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HEU  D'ÉTAT  ET  TRI61ÂL  DES  COHFUTS 


DEUXIEME 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 

i"  JANVIER  1859  -  31  DÉCEMBRE  1874 

COURS  D'EAU. 

Pour  les  cours  d'eau  non  navigables,  voyez  ce  mot.  —  Pour  les  cours 
d*ean  navigables  et  pour  la  distinction  entre  les  cours  d'eau  naviga- 
bles et  non  navigables,  V.  Voirie  (grande).  —  Pour  les  dommages  causés 
par  les  travaux  publics,  V.  Travaux  publics,  8  Compétence  et  Dom- 
mages. '—  Nous  plaçons  ici  les  difficultés  dont  Ta  solution  ne  paraît  pas 
dépendre  de  la  nature  navigable  ou  non  navigable  des  eaux.  (V.  Table 
décennale,  p.  322.) 

§  I.  —  Travaux  difensifs. 

\o  Compétence. 

ÂLLUVIONS   SUR  LA   B4SSE    SEINE.     iNDEMinTÉS   DE  PLtJS-T ALITE.    Mode  de 

paiement.  —  Les  décisions  à  prendre  sur  le  mode  de  libération  des  in- 
demnités de  plus-value  pour  alluvions  résultant  des  travaux  effectués 
dans  la  basse  Seine  rentrent-elles,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat^  dans 
les  attributions  de  la  commission  spéciale  instituée  en  exécution  de  la 
loi  de  J807  et  du  décret  du  15  janvier  1853?  —  Hés,  aff.  70,  p.  678. 

Bases  de  RÉPARTinoif  fixées  par  la  commission  spéciale.  Réparti- 
tion DIFFÉRENTE.  Couseil  de  préfecticre.  Incompétence,  —  Lorsque  les 
bases  de  la  répartition  des  dépenses  d'une  association  syndicale  pour  tra- 
vaux défensifs  ont  été  fixées  nar  une  décision  de  la  commission  spéciale, 
qui  a  acquis  un  caractère  définitif,  le  conseil  de  préfecture  excède  les 
limites  de  sa  compétence  si,  saisi  d'une  demande  en  réduction  de  taxe,  il 
statue  sans  tenir  compte  de  la  décision  de  la  commissioo  spéciale.  {Ber- 
nard.) 66,  p.  806. 

Bases  d^  répartition  et  de  classement.  Périmètre.  Révision.  Lot 
de  1865.  CommissioTu  spéciales.  Commissions  syndicales.  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Décidé  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  par  un  syndicat 
d'une  demande  ten-lant  à  modifier  les  basses  de  répartition  arrêtées  par 
une  commission  spéciale  et  devenues  définitive?,  faute  de  pourvoi,  ne 
s'était  p98,  avec  raison,  considéré  comme  régulièrement  saisi,  tant  qu'il 
n'avait  pas  été  procédé  par  une  commission  syndicale,  — conformément  aux 
dispositions  combinées  des  lois  du  16  septembre  1807  et  21  juin  1865  (en 
exécution  d*uu  décret  du  31  mai  1865  ordonnant  la  révision  des  décisions 
de  la  commission  spéciale  et  resté  sans  effet  par  suite  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1865)  —  aux  opérations  nécessaires  pour  la  révision  du  péri^ 

2*  table  alphab.  1859  a  1874.  —  t.  ii.  1 
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mètre,  du  classement  et  des  bases  de  répartition.  {Syndicat  de  Roize,)  69, 
p.  38. 

Bases  de  l'impositioit.  Classemeivt.  Fobmation  du  piRiHÈTOE.  Réclama- 
tion, —  En  matière  de  taxe  pour  travaux  défersifs,  les  conseils  de  préfec- 
ture ont-ils  le  droit  de  prononcer  —  à  la  place  des  commissions  spéciales, 
nommées  en  exécution  d'un  décret  antérieur,  constitutif  d'une  association 
syndicale  pour  travaux  défensifs  —  aussi  bien  sur  les  réclamations  rela- 
tives à  la  formation  du  périmètre,  aux  bases  de  Tim position  et  au  classe- 
ment des  immeubles,  que  sur  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
des  cotisations?  —  Rés.  aff,  —  (Art.  26,  §  2,  de  la  loi  du  21  juin  1865.)  An- 
née 1868,  p.  101. 

Classement.  —  V.  Bases  de  répartition,  —  Demande  en  réduction,  — 
Frais  d'étude. 

Classemepct.  RÉvisiOfr  générale.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture, 
^  La  révision  générale  du  classement  des  propriétés  comprises  dans  le 
périmètre  des  associations  outres  (jue  les  associations  libres  ou  autorisées, 
ne  peut-elle,  —  même  depuis  la  loi  du  21  juin  1865, —  être  autorisée  que 
par  le  gouvernement  î  —  Rés,  aff,  —  Article  26.  —  En  conséquence,  il 
n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  procéder  à  cette  révision  en 
vertu  d'une  délibération  syndicale  approuvée  seulement  par  le  préfet.  73, 
p.  592,  593. 

Déclaration  d'utilité  purlique  et  constitution  d'association.  Néces- 
site  d'un  règlement  d'administration  publique.  —  La  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  de  défense  contre  les  fleuves  et  rivières  et  la  consti- 
tution en  association  syndicale  des  propriétaires  intéressés  à  ces  travaux, 
doivent-elles  —  (en  denors  des  cas  où  les  propriétaires  étant  d'accord 
pour  l'exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dépenses,  l'afiFaire  ren- 
tre dans  la  compétence  du  préfet  en  vertu  du  décret  sur  la  décentralisa- 
tion, du  25  mars  1852)  —  être  faites,  à  peine  de  nullité,  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  a  administration  publique? —  Rés.  aff. 


(Art.  5  et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807.)  Aunées  1861,  p.  134  et 
739  ;  —  1865,  p.  615;  —  1867,  p.  262  ;  —  1868,  p.  559.  —  V.  infrà  2°. 

Demande  en  décharge.  Arrêté  préfectoral  approbatif  des  rôles.  —  Un  ar- 
rêté préfectoral  portant  ai»probation  des  rôles  d'un  ^yDÔlcai  fait- il  obsta- 
cle à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  connaisse  d'une  demande  en  dé- 
charge ?  —  Rés,  7iég.  —  (Le  conseil  de  préfecture,  compétent  sur  la 
demande  en  décharge,  l'est  nécessairement  aussi  pour  rechercher  si  l'arrêté 
du  préfet  portant  approbation  des  rôles  a  été  réf^ulièrement  rendu  et  si  les 
dépenses  que  les  taxes  syndicales  étaient  destinées  à  couvrir  avaient  été 
régulièrement  faites.)  69,  p.  408. 

—  Convention  privée  invoquée.  Digue.  Répartition  des  frais.  Compétence 
judiciaire.  —  Un  propriétaire,  pour  soutenir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  certains  travaux  dé- 
fensifs, exécutés  par  une  association  syndicale  administrativement  orga- 
nisée, invoque  une  ancienne  convention  passée  devant  notaire  entre  les 
particuliers  intéressés,  sans  aucune  intervention  de  l'administration.  — 
L'autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente  pour  interpréter  préalable- 
ment cette  convention  et  dire  si  la  dépense  litigieuse  est  de  celles  dont 
le  réclamant  soit  tenu?  —  Rés.  aff,  73,  p.  245. 

—  Arrêté  préfectoral  fixant  la  part  contributive  d'un  propriétaire  dans  les 
dépenses  d'un  syndicat  pour  l'eutretieu  d'une  digue,  —  pas  de  recours  di- 
rect devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  —  La  réclamation 
peut  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  70,  p.  54. 

Demande  d'exécction  de  travacx.  —  11  n'appartient  pas  à  un  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  condamner  un 
syndicat  à  exécuter  certains  travaux  pour  proléger  contre  les  eaux  des 
terrains  compris  dans  le  périmètre  de  lassociation,  —  de  semblables  tra- 
vaux ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  la  commission  syndicale.  73, 
p.  595. 

Demande  en  réduction  de  taxe.  —  Lorsqu'un  propriétaire  de  terrains 
compris  dans  le  périmètre  d'une  association  pour  travaux  défensifs,  pré  - 
ente  une  réclamation  tendant  à  ce  que  ces  terrains  cessent  d'être  impo  - 
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sables  comme  terrains  destinés  à  Vagriculture^  et  soient  taxés  comme  /er- 
raim  exploités  par  Cindustriey  d'après  les  bases  établies  par  la  commission 
spéciale  pour  cette  dernière  catégorie,  le  conseil  de  préfecture  est-il  com- 
pétent? —  Rés.  aff.  —  (Cette  réclamation  constitue  une  demande  en  ré- 
duction de  taxe.)  61,  p.  30. 

—  Améliorations  espérées  non  réalisées.  Révision  générale  du  classement. 
Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  de  réduction  de  taxe  formée  par 
un  propriétaire  faisant  partie  d'une  association  syndicale,  alors  que>  la 
taxe  ayant  été  établie  conformément  aux  bases  arrêtées  par  la  commis- 
sion spéciale  pour  le  classeraeut  des  propriétés  et  la  répartition  des  dé- 
penses, la  réclamation  se  fonde  seulement  sur  ce  que  les  prévisions  des 
ingénieurs  qui  auraient  servi  de  base  au  classement,  ne  se  seraient  pas 
réalisées?  —  Rés.  nég.  73,  p.  539. 

—  Entretien  des  digues  de  l'Isère  et  de  VArc,  Syndicat  remplaçant  le  con» 
sortium  sarde.  Taxes.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  de  la  récla\nation  d'un  proprié- 
taire qui  soutient  que,  par  une  fausse  application  de  la  loi  sarde  du 
25  mai  1853  et  du  décret  du  19  décembre  1860,  il  a  été  imposé  pour  Ten- 
tretien  des  diaues  de  l'Isère  et  de  l'Arc  à  des  taxes  plus  élevées  que  celles 
qui  avaient  été  imposées  antérieurement  à  ce  décret  ?  —  Rés.  aff.  — 
(Art.  16  de  la  loi  du  21  juin  1865.)  Année  1870,  p.  403. 

DiGUB  CONSTRUITE  PAR  L'ÉTAT  AVEC  LE  CONCOURS  DES  PROPRIÉTAIRES  RI- 
VERAINS. DÉCISION  MINISTÉRIELLE  MODIFIANT  l'ÉTAT  DE  LA  DIGUE.  —  Décidé 

que  le  concours  des  riverains  n'a  pu  enlever  à  la  construction  son  carac- 
tère d'utilité  publique,  d'où  la  conséquence  qu'il  appartient  au  ministre 
d'apprécier  la  situation  nouvelle  résultant  d'une  inondation,  et  que  la 
décision  prise  par  lui  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de  la  loi  du  12  août 
1790  pour  empêcher  les  inondations,  est  un  acte  d'administration  inatta- 
quable par  la  voie  contentieuse.  —  Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  syndicat  représentant  les  propriétaires  qui  ont  concouru  à  la  dé- 
pense de  construction  présente,  s  il  s  y  croit  fondé,  au  conseil  de  préfec- 
ture une  demande  en  indemnité  pour  la  réparation  du  dommage  que  lui 
causeraient  les  travaux  ordonnés  par  le  ministre.  59,  p.  681.       , 

Dommages.  Digue.  Indemnité  réclamée.  Compétence,  Commission  spéciale 
de  classement.  Décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  —  Un  conseil  ae  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  d*un  propriétaire  en  répa- 
ration de  dommage  causé  par  des  travaux  publics,  —  si  le  réclamant,  tout 
en  insistant  sur  l'utilité  de  certains  travaux  déterminés  de  nature  à  faire 
cesser,  suivant  lui,  le  préjudice  dont  il  souffre,  —  a  demandé  en  outre 
Tailocation  d'uhe  indemmilé.  73,  p.  247. 

Engagement  pris  par  le  ministre  au  nom  de  l'état  de  contrirubr  ▲ 
LA  DÉPENSE.  Difficultés  sur  le  sens  et  C exécution  de  rengagement.  Compé" 
ience  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Travaux  publics,  et  aux  volumes  1864, 
p.  827  ;  —  1870,  p.  974. 

Hautes-Alpes  {Département  des).  Conseil  de  préfecture.  Compétence.  — * 
Application  de  l'art.  9  du  décret  du  4  thermidor  an  13,  portant  règlement 
pour  les  digues  et  ouvrages  d'art  dans  le  dépnrtemeut  des  Hautes-Alpes, 
article  d'après  lequel  les  réclamations  des  particuliers  contre  les  contri- 
butions mises  à  leur  charge,  pour  lo  fMiieraeut  des  travaux  exécutés  par 
les  commissions  syndicales  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  «l'Elat.  6î),  p.  -467. 

L-vterpeétation  d'un  acte  du  chef  du  gouvernement  fixant  les  limites  ter- 
ritoriales du  syndicat.  Interprétation.  —  Lorsqu'un  pro[)riéLaire  prend  des 
conclusions  tendant  à  taire  (li'clarer,  par  interprétation  d'un  acte  du  chef 
du  gouvernement,  que  son  terrain  est  situé  en  dehors  des  limites  territo- 
riales assignées  par  cet  acte  à  un  s\ndicat,  et  que,  par  conséqueut,  il  ne 
doit  pas  être  compris  dans  le  périmètre  de  ce  syndicat,  l'interprétatioa 
demandée  par  ce  propriétaire  ne  peut  être  donnée  que  par  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux.  60,  p.  735,  739. 

Frais  d'étude.  Extension  du  périmètre  et  nouveau  classement.  Ac^ 
quittement  provisoire  par  Vassociation  actuelle.  Conseil  de  préfecture.  Sursis 
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Compétence.  —  Lorsque  les  frais  occasionnés  par  Tétude  d*un  projet  relatif 
à  l'extension  du  périmètre  actuel  d'un  syndicat  de  travaux  défensifs  et  à 
un  nouveau  classemeut  des  terrains  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation actuellement  existante,  —  cette  dépense  doit  être  provisoirement 
acquittée  par  cette  association  d'après  les  bases  sur  lesquelles  elle  est 
constituée,  sauf  à  procéder  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  la  répartition  définitive 
de  la  dépen.^e,  entre  tous  les  propriétaires  compris  «lans  le  nouveau  péri- 
mètre du  syndicat,  d'après  le  nouveau  classement  dos  terrains. 

—  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  ordonner  qu'il 
sera  sursis  au  recouvrement  des  taxes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur 
la  demande  formée  par  le  syndicat,  à  l'effet  d'obtenir  l'extension  de  son 
périmètre  actuel  et  la  révision  du  classement  des  terrains. 

—  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  demandes  en  décharge,  a  dû  re- 
chercber  si  les  taxes  étaient  deï^tinées  à  acquitter  des  dépenses,  de  nature 
à  être  mises  à  la  charge  de  l'association  actuelle.  —  En  statuant  sur  cette 
question,  i7  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence.  —  07i  objecterait 
vainement  qn'ii  était  incompétent  pour  se  livrer  à  Texamen  et  à  l'appré- 
ciation des  dépenses  régulièrement  volées  par  le  syndicat,  et  approuvées 
par  le  préfet.  69,  p.  184. 

PÉRIMÈTRE.  Demande  en  r^Dwion.— Lorsqu'une  décision  d'une  commission 
spéciale  d'association  pour  travaux  défensifs  (décision  non  attaquée  de- 
vant l'autorité  compétente  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi)  a  fixé  le 
périmètre  de  l'association  et  a  établi,  d'une  manière  définitive,  les  bases 
de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  propriétés  intéressées,  —  si  des 
circonstances  particulières  (dans  l'e-pèce,  construction  d'un  chemin  de 
fer  qui,  en  protégeant  certains  terrains  contre  les  inondations,  ferait  dis- 
paraître leur  intérêt  aux  travaux)  peuvent  motiver  une  demande  en  ré- 
vision du  périmètre  et  des  propriétés  qui  y  sont  comprises,  —  cette  de- 
mande peut-elle  être  portée  devant  la  commission  spéciale?  —  Rés.  nég, 
—  Elle  ne  pourrait  être  appréciée  que  par  l'autorité  supérieure  qui  seule 
aurait  le  pouvoir  d'ordonner  cette  révision,  1861,  p.  50;  —  (dans  l'espèce, 
circonstance  nouvelle  de  nature  à  motiver  une  demande  en  révision  du 
périmètre  et  du  classement,  résultant  de  la  substitution  d'un  système 
d'épis  transversaux  insubmersibles  aux  digues  longitudinales  submersibles 
adoptées  primitivement),  1864,  p.   237.  —  V.  aussi,  1869,  p.  38. 

—  (D'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  demande  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être 
soumise  à  la  commission  spéciale,  un  article  de  l'ordonnance  royale  qui 
avait  institué  cette  commission  portant  que  ses  fonctions  prendraient  fin 
après  l'entier  accomplissement  de  ses  opérations.),  1861,  p.  50  ;  —  1864, 
p.  237. 

—  Périmètres  spéciaux,  —  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations existant  entre  un  syndicat  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
relativement  à  la  création  d'un  périmètre  spécial  pour  l'entretien  d'une 
champtourne.  69,  p.  850. 

RÉVISION.  —  Y.  Bases  de  répartition,  —  Classement,  —  Demande  en  ré- 
duction,— Frais  d'étude,  —  Périmètre. 

Travaux  effectués  pour  un  syndicat  antérieurement  à  VannuJation  du  dé' 
cret  constitutif  pour  vice  de  forme.  Entrepreneurs.  Action  contre  les  proprié- 
taires intéressés. --  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  défense  des 
rives  d'un  fleuve  ont  été  constitués  en  association  syndicale  en  vertu  d'un 
décret  qui  plus  tard  a  été  rapporté  comme  irrégulier  en  la  forme  par  un  dé- 
cret rendu  au  contentieux  :  —  mais  antérieurement  à  cette  annulation, 
des  travaux  avaient  été  exécutés  pour  le  compte  du  syndicat;  l'action  en. 
paiement  dirigée  par  rentre()reneur  contre  les  propriétaires  intéressés 
ayant  fait  partie  de  l'association  syndicale,  doit-elle  être  portée  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  ou  devant  la  juridiction  administrative  à  raison  du 
caractère  de  travaux  publics  qu'auraient  eu  les  travaux  à  l'époque  où  ils 
ont  été  adjugés  et  exécutés?  —  Résolu  dans  le  sens  de  la  compétence  judi' 
ciaire.  74,  p.  703. 

Travaux  d'endiguement  de  nature  à  protéger  une  propriété^  imposés  par 
son  cahier  de  charges  à  une  compagnie  concessionnaire  {d'un  chemin  de  fer). 
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Inexécution  par  la  compagnie.  Recours  du  propriétaire  par  la  voie  conten* 
tietise.  V.  Travaux  publics  (Dommages),  et  au  vol.  69,  p.  399. 
Trayaux  destines  a  mettre  les  villes  a  l'arri  des  inondations.  Dé' 

terminatioH  des  propnétés  intéressées.  Réclamations.  Incompétence  du  conseil 
de  ftréfecture.  —  Lorsque  d'un  décret  autorisant  l'exécution  de  travaux 
destinés  à  protéger  une  ville  coutre  les  inondations.—  décret  en  cela  con- 
forme à  Tart  5  de  la  loi  du  28  mars  1858,  —  il  réoulte  (^u*il  appartient 
à  une  commission  spéciale^  instituée  conformément  aux  dispositions  des 
titres  2  et  10  de  la  loi  du  16  septnmbre  1807,  de  prononcer  sur  toutes  les 
réclamations  relatives,  soit  à  la  détermination  du  périmètre  comprenant 
les  diverses  propriétés  intéressées  aux  travaux,  soit  au  classement  et  à 
l'estimation  de  ces  propriétés,  —  c'est  avec  raison  i^ue  le  conseil  de  pré- 
fecture se  déclare  incompétent  pour  connaître  desdites  réclamations.  68, 
p.  789. 

2*  Dans  qoelle  mesore  les  articles  de  It  loi  do  16  septembre  IS07,  relatifs  aa  dessèchement  des 
marais  doivent.,  en  conséquence  du  renvoi  fait  par  les  art.  sa  et  34,  être  appliqués  aux  tra- 
vaux défeDsifs. 

Classement  des  terrains  sans  expertise  prèalarlb.  Nullité.  Art.  2, 8, 9, 
10,  11,  12,  13  et  14.  —  Une  commission  spéciale  excède-l-elle  ses  pouvoirs 
en  procédant,  sans  expertise  préalable,  au  classement  des  terrains  qui 
doivent  concourir  aux  dépenses  relatives  à  un  endiguement?  —  Rés.  aff, 

—  Elle  ne  peut  procéder  à  ce  classement  qu'après  1  accomplissement  clés 
formalités  prescrites  par  les  art.  2,  8,  9,  10,  11,  12,  13  et  14  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Année  1864,  p.  98. 

Déclaration  d'ittilité  piîbliqce  et  constitution  d'association.  Néces' 
site  d^un  règlement  d'administration  publique.  Art.  5  et  34.  —  Décret  rendu 
seulement  sur  l'avis  de  la  section  des  travaux  public».  Nullité.  1861,  p.  134; 

—  1867,  p.  262;  —  1868,  p.  o39.  -  V.  suprà  !<>. 

—  Absence  d'accord  entre  les  propriétaires.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de 
pouvoirs.  —  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  33.  Décret  du  23  mars  1852  (ta- 
bleau D,  no  6). 

Lorsaue  le  projet  d'une  association  syndicale  pour  travaux  défensifs 
(dans  1  espèce,  association  des  propriétaires  d'un  luis  de  mer),  ayant  été 
soumis  à  l'enquête  par  le  préfet,  les  propnétaires  ne  se  sont  pas  trouvés 
d'accord  pour  accepter  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des  travaux  et  à 
ia  répartition  de  la  dépoîi^^e,  il  ne  peut  ôti  e  procédé  à  l'organisation  de 
l'association  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  (L'arrêté  pn'fi'ctoral  qui  organiserait  cette  associa- 
tion serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs.)  61,  p.  739. 

—  Réparation  de  (figues  contre  In  mei\  Pi'éfet.  Excès  de  pouvoirs.  Art.  33 
et  34.  —  Un  préfet  excède-t-il  les  limites  de  ses  pouvoirs  en  ordonnant  que 
les  digues  qui  protègent  une  île  contre  la  antv  seront  réparées  et  consoli- 
dées aux  frais  tles  [>rupriétaires,  ••onformémeut  au  projet  préparé  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  travaux  oui  n'uurai&nt  pas 
été  terminés  dans  un  certain  délai  seraient  exécutés  d  office  sous  la  di- 
rection de  Tadministratiou?  —  Hés.  off.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  est  nécessaire.  65,  p.  61o. 

Expertise.  Inapplicabilité  de  Vcu^t.  8.  ExpeH  unique,  —  Les  règles  pres- 
crites par  l'art.  8,  eu  ce  qui  conctrue  le  utjmbre  et  le  mode  de  nomination 
des  experts,  ont  été  établies  dans  la  prévision  que  les  travaux  seraient 
exécutés,  soit  par  l'Etal,  soit  p.ir  des  <:ou^•p^si^Jnuaircs;  elles  ne  sont  pas 
applicables  aux  travaux  de  défense  à  exécuter  par  les  intéressés  eux-mêmes; 
des  lors,  un  expert  unique  nommé  par  le  syndicat  peut,  nonobstant  les 
termes  de  l'art.  8,  procjidcr  seul  —  en  matière  de  travaux  défeusifs  à 
exécuter  par  les  intéressés  eux-mêmes  —  aux  opérations  prescrites  par 
les  art.  9  etsuiv.  de  la  loi  de  1807.  Année  1867,  p.  139. 

Expertise.  Classeme^it.  PÊuinfeiuE.  —  Art.  7,  8,  9,  10,  11,  13  et  14:  ces 
articles  sont-ils  apidieables  aux  travaux  de  défense  contre  les  fleuves  et  ri-  • 
vières  ?  —  Rés.  aff.  1859,  p.  341  ;  —  1861,  p.  134. 
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Opératiofts  de  classement  et  de  fixation  du  périmètre.  Concours  des 
ingénieurs.  Art.  8,  9  et  10.  —  Le  concoars  des  ingénieurs  aux  opérations 
de  tracé  du  périmètre  et  de  classement  des  terrains  à  comprendre  dans 
Vassociation  syndicale  est-il  exigé  à  peine  de  nullité  de  la  décision  de  la 
commission  spéciale  qui  interviendrait  ensuite?  —  Rés,  aff.  —  1859, 
p.   341,   378,   788;   —  1861,   p.    134;    —   1862,    p.   412;   —   1864,    p.   391; 

—  1869,  p  23.  —  Dans  l'espèce,  expert  du  syndical  ayant  procédé  seul. 
1859,  p.  788  ;  — 1869,  p.  23. 

Opérations  de  classement.  Art.  8,  9  et  10.  —  Annulation  d'une  décision 
d'une  commission  spéciale  établissant  trente-deux  classes  {au  lieu  de  dix, 
nombre  maximum).  59,  p.  788. 

—  Art.  10  et  18.  Nouveau  classement  prononcé  par  une  commission  spéciale^ 

—  après  déclaration  que  toutes  les  digues  étaient  arrivées  à  l'état  d'en- 
tretien,— et  modifiant  un  premier  classement  établi  par  la  commission  spé- 
ciale jusqu'à  ce  que  toutes  les  digues  soient  arrivées  à  l'état  d'entretien 

—  sans  qu'il  ait  été  préalablement  procédé  à  ce  classement  par  les  expo'ts  et 
les  ingénieurs  réunis.  —  Décision  de  la  commission  spéciale  annulée.  1862, 
p.  412;  —1864,  p.  391. 

Périmètre  étendu  —  par  l'expert  du  syndicat  procédant  seul,  —  au-delà 
des  limites  déterminées  au  plan  annexé  au  décret  constitutif  de  l'associa- 
tion, annulation  de  la  décision  de  la  romiuission  spéciale  rejetant  une  ré- 
clamation; il  doit  être  procédé  de  nouveau  aux  opémtions  prcbcrites  par 
les  art.  8,  9  et  10,  et  conformément  à  ces  articles.  60,  p.  23. 

Plus-value  (an.  30).  Dommages.  Travaux  défcnsifs.  Digue  construite  par 
l'Etat.  Prairies  de  la  basse  Seine.  Indemnité  de  plus-value  réclamée  des  rive- 


demnité  à  raison  de  la  plus-value  donnée  à  leurs  terrains  par  la  cons- 
truction d'une  digue, —  sont-ils  fondés  à  demander  à  l'Etat  des  dommages- 
intérêts  si  l'insuffisance  d'entretien  de  la  digue  leur  a  causé  un  préjudice 

—  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien par  une  constitution  en  association  syndicale  en  vertu  d'un  rè- 
glement d'administration  publiaue?  —  Rés.  nég. 

(L'indemnité  réclamée  par  l'Etat  ne  saurait  être  considérée,  dans  l'es- 
pèce, que  comme  une  contribution  de  la  part  des  propriétaires  aux 
dépenses  de  premier  établissement  des  digues,  et  comme  les  réclamants 
n'invoquent  aucun  acte  par  lequel  l'Etat  se  serait  engagé  à  pourvoir  dans 
Tavenir  à  l'entretien  de  ces  digues  ;  que,  d'un  autre  «ôté,  aucune  disposi- 
tion de  loi  n'autorise  les  propriétaires  riveraius  de  la  mer  ou  des  fleuves 
à  réclamer  de  l'Etat  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'insuffisance  de 
l'entretien  des  digues  qu'il  a  établies, —  c'est  avec  raison  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  aux 
réclamants  à  s'adresser  à  V administration  pour  qu'il  soit  pourvu  à  l'entre- 
tien des  ouvrages  par  un  règlement  d'administration  publique,  confoi^ 
mément  à  Tart.  34  <lc  la  loi  du  16  septembre  1807.  Année  1870,  p.  548. 

—  Indemnité  de  plus-value.  Mode  de  paiement  (art.  31).  Constitution  d'une 
rente  par  acte  administratif.  —  L'art.  31  de  la  loi  du  10  septembre  1807 
donnant  aux  débiteurs  d'indemnités  de  plus-value,  qui  ne  voudraient  pas 
s'acquitter  en  argent,  la  faculté  de  constituer  une  rente  de  4  p.  ICO  net 
desdites  indemnités,  autorise-l-il  l'administration  des  finances  à  exiger 
que  cette  rente  soit  constituée  par  acte  authentique  ?  —  Rés,  aff.  —  Est-il 
nécessaire  que  la  constitution  de  rente  soit  passée  par-devant  notaire  ou 
suffit-il,  pour  donner  toutes  garanties  tant  à  i'Efcit  qu'au  débiteur,  qu'elle 
ait  lieu  par  un  acte  administratif  par-devant  le  préfet  représentant  l'Etat  ? 
Résolu  dans  ce  dernier  sens.  70,  p.  678. 

Proportion  d'intérêt.  Constructions  (art.  13  et  33).  —  Un  propriétaire 
imposé  sur  le  rôle  d'un  syndicat  deudiguemeut,  est-il  fonde  à  soutenir 
que,  pour  l'assiette  de  son  imposition,  il  a  été  à  tort  tenu  compte  de  la 
valeur  des  constructions  ;  qu'en  effet,  l'intérêt  des  propriétés  aux  travaux 

—  d'après  lequel  sont  réparties  les  t^ixes  d'endigucmeut,  aux  termes  de 
l'art  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807  —  doit  être  apprécié  conformé- 
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ment  à  l'art.  13  de  la  même  loi,  par  classe  de  terrains  nus,  sans  qu'il 
puisse  être  procède  à  une  estimation  détaillée  pour  chaque  propriété  ?  — 
Rés,  nég.  —  (L'art.  33  ne  distingue  pa^  entre  les  terrains  nus  et  les  constntC' 
tions  et  n'établit  pas  d'exemption  en  faveur  des  bâtiments.)  69,  p.  360. 

RÉPARTITION  DES  DÊPE?fSES  par  une  commission  spéciale  sur  ïe  rapport 
dressé  par  un  expert  avec  le  concours  des  ingénieurs  et  à  la  suite  d'une  eU" 
quête  pendant  laquelle  les  intéressés  ont  été  appelés  à  présenter  leurs  observa- 
tions sur  le  travail  des  experts.  --  Ainsi,  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions 
du  titre  2  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  tant  qu*elles  sont  applicables  à 
la  répartition  des  dépenses  des  travaux  défensifs.  66,  p.  455. 

Travaux  d'endigcement.  Taxes,  Demande  en  décharge  (art.  il).  Empla- 
cement de  digue  modifié.  Enquête  préalable.  —  Un  propriétaire  soutient 
que  les  travaux  auxquels  les  taxes  réclamées  sont  destinées  à  pourvoir  ne 
rentrent  pas  dans  ceux  qu'a  en  vue  l'ordonnance  constitutive  de  l'asso- 
ciation, et  que  la  digue  au  paiement  de  laquelle  on  l'appelle  à  contribuer 
est  construite  sur  un  autre  emplacement  que  celui  qui  a  été  prévu  par 
cette  ordonnance  :  —  Décidé  que  l'ordonnance  constitutive  de  l'associa- 
tion, en  disposant  que  les  projets  de  travaux  extraordinaires  proposés  par 
la  commission  syndicale  seraient  soumis  au  ministre  des  travaux  publics, 
a  chargé  par  cela  môme  le  ministre  d'arrêter  l'emplacement  de  la  aiguë  et 
lui  permettait  de  reporter  le  tracé  de  cet  ouvrage,  sur  les  propositions  de 
la  commission  syndicale,  à  un  endroit  différent  de  celui  qui  avait  été 
primitivement  fixé. 

—  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui,  conformément  aux 
propositions  d'une  commission  syndicale,  approuve  la  modification  du 
tracé  d'une  digue^  est-elle  assujettie  à  la  formalité  d'une  enquête  préala- 
ble? —  Hés.  nég.  —  (L'arL  11  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  porte  pas 
s\\v  le  tracé  des  travaux  à  exéciter.)  70,  p.  943. 

Travaux^e  réparation  a  des  travaux  défensifs  contre  la  mer 
(art.  27).  Digues  et  dunes  du  Pas-de-CalnU.  Association  syndicale.  Pénmètre, 
Terrain  du  domaine  public  militaire  acquis  de  l'Etat  à  la  suite  de  déclas' 
sèment  de  fortifications.  Cahier  des  charges  de  C adjudication.  Nivelle- 
ment. Enlèvement  d'une  partie  de  digue.  Poursuite  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Amende.  —  Décidé  que  le. propriétaire  d'un  terrain  acquis  de 
l'Etat  et  faisant  partie,  avant  sa  mise  en  adjudication,  du  domaine  public 
militaire,  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture 
au  nom  de  l'aspociatiou  syndicale  des  digues  et  dunes  du  Pas-de-Calais, 
par  application  de  l'art.  2/  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  dégrada- 
tion ne  travaux  de  défense  contre  la  mer,  alors  qu'il  s'est  borné  à  niveler, 
conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication, 
le  terrain  acquis  par  lui;  ^  que,  d'ailleurs,  rien  n'établit  qu'avant  l'ad- 
judication le  terrain  fût  soumis  aux  obligations  imposées  aux  propriétés 
privées  comprises  dans  le  périmètre  de  l'association  syndicale  ;  —  et  qu'en- 
TO,  depuis  la  vente,  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  par  l'ordonnance  royale  du  15  juillet  1818,  qui  a  organisé 
le  syndicat,  n'a  été  remplie  pour  faire  comprendre  le  terrain  dans  le  pé- 
rimètre de  l'association. 

Aucune  amende  ne  pouvait  d'ailleurs  être  prononcée  contre  ce  proprié- 
taire en  vertu  de  l'art.  45  de  l'ordonnance  royale  du  15  juillet  1818.  Année 
1870,  p.  638. 

3<*  QuestloDS  de  forme  et  de  procédure. 

CoHinssioif  SPÉCIALE.  Chose  jugée.  Arrêté  préparatoire.  Décision  impli- 
cite sur  rétendue  deb  pouvoirs  du  tribunal.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1864, 
p.  237. 

Commission  spéciale.  Composition.—  Président  et  secrétaire  désignés 
par  la  commission  et  non  les  plus  âgé  et  plus  jeune.  —  Régularité.  — 
24  mai  1859.  {Poni-de-Pouzin.)  p.  378. 

*  Commission  spéciale.  Décisions.  Motifs.  —  Les  décisions  des  commis- 
sions spéciales  doivent-elles  être  motivées  ?  Non  résolu  par  l'arrêt,  mais 
résolu  affirmativement  parle  minisire.  59,  p.  341. 

CoMKissiON  spéciale.  Sermekt.  —  Les  membres  d'une  commission  ppé- 
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ciale  80Dt-il8  OBtrcinU  à  reDoaveler  leur  serment  chaque  foi»  on 'ils  doi- 
vent faire  acte  de  leurs  fonctions  ?  -^  Rés,  nég,  —  (Il  suffit  qu'ils  prêtent 
serment  avant  d'entrer  en  fonctions.)  64,  p.  98. 

CoifCLCSioNS  ADDITIONNELLES.  Âction  principale.  —  Si,  dans  une  Instance 
en  exécution  de  travaux,  et  subsidiairement  en  indemnité,  des  conclusions 
additionnelles  en  dt'^grèvement  des  taxes  syndicales  sont  produites  le  jour 
de  l'audience,  sans  que  l'instruction  ait  porté  sur  ce  point,  c'est  avec  raison 

3ue  le  conseil  de  préfecture  renvoie  le  réclamant  à  se  pourvoir  par  voie 
'action  principale.  73,  p.  595. 

Conseil  d'état.  Recours.  Délai.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les 
décisions  de  la  commission  spéciale,  instituée  pour  les  travaux  d'amélio- 
rations de  la  basse  Seine,  doit-il  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  noti- 
fication ?  —  Rés.  aïï.  70,  p.  678. 

—  Délai.  Equivalents  à  notification.  —  V.  à  la  table  Procédure,  et  au  vol. 
61,  p.  661. 

—  Recevabilité,  —  par  application  des  décrets  des  9  septembre  et  3  oc- 
tobre 1870  et  L.du  26  mai  1871,  — d'un  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  en  matière  de  taxes  syndicales,  pourvoi  déposé  à  la  préfec- 
ture dans  les  délais,  quoique  enregistré  au  Conseil  d'Elat  après  délai. 
74,  p.  49. 

—  Déchéance  cTun  pourvoi  formé  en  1867  contre  un  arrêté  préfectoral 
constituant  un  syndicat  pour  l'entretien  d'une  digue,  notifié  en  1861,  et 
exécuté  sans  protestation.  70,  p.  54. 

—  Non-recevabilité  d'un  pourvoi  dirigé  contre  une  ordonnance  consti- 
tutive d'un  syndicat  et  la  aécision  d'une  commission   spéciale,  et   formé 

Ï»ar  des  réclamants  compris,  sans  réclamation,  depuis  longues  années  dans 
e  syndicat.  68,  p.  709. 

—  Recours  sans  avocat  recevable  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture^ 
et  non  recevable  contre  les  décisions  de  commissio?t  spéciale.  —  Le  recours 
d'un  propriétaire  contre  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture,  qui  a  rejeté 
sa  demande  en  décharge  d'une  taxe  pour  liavaux  défensifs,  peut  être  formé 
sans  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  Conseil.  —  En  est-il  de  même  du  re- 
cours contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  qui  a  compris  sa  pro- 

Sriété  dans  le  périmètre  imposable  de  l'association  ?  -  Rés.  nég.  (art.  1" 
u  rèfflement  du  22  juillet  1806).  60,  p.  537. 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  Propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d'une 
association  sans  être  distraites  du  -périmètre  aune  autre.  Pourvoi  d'un  syn- 
dicat. —  Le  syndicat  d'une  association  pour  travaux  défensifs  a-t-il  qua- 
lité pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  <)e  commission 
spéciale  qui  a  compris  des  propriétés  dépendant  de  cette  association  dans 
le  périmètre  d'une  association  voisine,  sans  les  distraire  de  la  première 
association?  —  Décidé,  dans  l'espère,  que  —  les  propriétés  dont  il  s'agis- 
sait n'ayant  pas  été  comprises  collectivement  dans  l'association  voisine,  et 
le  syndicat  demandeur  n'ayant  été  assujetti  à  aucune  taxe,  —  la  décisioa 
attaquée  n'ayant  eu  ni  pour  but  ni  pour  cffetde  distraire  les  terrains  dont 
il  s'agissait  du  périmètre  de  la  première  association,  —  cette  décision  ne 

Î)ouvaitêtre  attaquée  que  par  les  propriétaires  de  ces  terrains,  agissant  en 
eur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt  privé,  et  que  le  syndicat  n'avait 
pas  qualité  pour  se  pourvoir.  60,  p.  735. 

Délai.  Rôles  dressés  d'après  les  hases  déterminées  pnr  une  décision  de  com- 
mission spéciale.  Recours  formé  cojitre  cette  décision  plus  de  trois  mois  après 
Vacquittement  des  taxes.  —  Lorsque  des  rôles  ont  été  dressés  d'après  les 
bases  déterminées  par  la  décision  d'une  commission  spéciale  pour  le 
recouvrement  du  prix  de  travaux  défensifs  exécutés  par  un  syndicat  — 
un  propriétaire  qui  a  (dans  l'espèce,  deux  années  de  suite)  acquitté  les 
taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  sur  ces  rôles,  est-il  recevable,  plus  de 
trois  mois  après  le  paiement,  à  former  devant  le  Conseil  d'Etat  un  recours 
contre  la  décision  de  la  commission  spéciale  (recours  fondé  sur  ce  que  la 
propriété  serait  sans  intérêt  aux  travaux  et  tendant  soit  à  la  décharge  de 
toute  contribution,  soit  au  moins  à  un  changement  de  classe)  ?  Rés.  nég, 
62,  p.  526. 

—  Délai,  Paiement  effectué  plus  de  trois  mois  avant  la  réclamation,  —  Un 
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propriétaire  porté  sur  les  rôles  d'une  as»ociation  syndicale  pour  travaux 
défensifs,  rôles  approuvés  par  arrêté  préfectoral,  est-il  recevable  à  pré- 
senter sa  réclamation  plus  de  trois  mois  après  le  paiement  fait  par  lui  de  la 
taxe  contre  laquelle  il  réclame?  —  Rés.  nég.  64,  p.  343. 

—  Délai,  Taxes  illégales,  —  Les  réclamations  contre  les  taxes  perçues  par 
un  syndicat  doivent-elles  être  présentées  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  alors  même  qu'elles  portent  sur  la  légalité  des  taxes?  — 
Rés.  aff,  —  Assimilation  aux  contributions  directes.  74,  p.  959. 

—  Délai,  Rôle  rendu  exécutoire,  mais  non  publié.  Paiement  sanf'  réserve,  — 
Lorsqu'en  matière  de  taxe  pour  travaux  défensifs,  les  rôles  préparés  et 
arrêtés  par  le  syndicat  ont  été  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  été  publiés  après  le  mandat  du  préfet,  le  délai  oe  réclamation  ne 
court  contre  un  contribuable  que  du  jour  où  il  est  constaté  qu'il  a  eu  offi- 
ciellement connaissance  de  son  imposition. 

—  Si  ce  contribuable,  sur  l'avertissement  qui  lui  a  été  donné  de  sa  coti- 
sation par  le  receveur  de  l'association  syndicale,  a  payé  le  montant  de  sa 
cotisation,  sans  mentionner  qu'il  entendît  réserver  son  droit  de  réclama- 
tion, l'omission  de  cette  réserve  peut-elle  préjudicier  à  son  droit?  —  Rés, 
nég.  68,  p.  101. 

—  Délai.  Contestation  sur  la  qualité  d'associé.  Art,  17  delà  loi  du  21  Juin 
1865.  —  Est  recevable  une  réclamation  formée  dans  les  quatre  mois  de  la 
connaissance  du  premier  rôle  par  l'avis  reçu  de  la  contrainte  décernée  pour 
le  paiement  de  la  taxe.  73,  p.  67. 

DÉPEINS.  —  Les  recours  contre  les  an'étés  que  les  conseils  de  préfecture 
rendent,  par  suite  de  réclamation  contre  les  rôles  pour  travaux  défensifs, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  des  condamnations  de  dépens.  (Assimilation  aux 
contributions  directes,  art. 3  de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  et  30  de  la  loi  du 
21  avril  1832).  Années  1869,  p.  38;  —  i873,  p.  362,  539,i597,  837  ;  -1874,  p.  49, 
134  ;  —  dans  l'espèce,  recours  embrassant,  outre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  des  arrêtés  préfectoraux  qui  l'avaient  précédé  et  le  décret  im- 
périal qui  lui  avait  servi  de  base.  1861,  p.  134  ;  —  1868,  p.  559  ;  —  dans 
l'espèCH,  recours  formé  pan  le  ministère  d'un  avocat.  64,  p.  343. 

—  En  est-il  de  même  des  recours  contre  les  décisions  de  commission  spé- 
ciale ?  -  Rés.  aff,  impL  1864,  p.  588  ;  —  1867,  p.  139  ;  —  dans  l'espèce, 
association  syndicale  autorisée.  69,  p.  23. 

—  Procès  gagné  contre  le  syndicat.  —  Le  propriétaire,  qui  a  plaidé  et  ob- 
tenu condamnation  contre  une  association  syndical»^  peut-il  revendiquer 
le  bénéfice  de  l'art.  58,  L.  du  18  juillet  1837,  aux  termes  duquel  les  parties 
avant  gagné  un  procès  contre  une  commune  ne  sont  pas  passibles  des 
charges  ou  contrinutions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  résultant 
de  ce  procès?  -  Rés.  nég.  73,  p.  246. 

—  Frais  d'intervention.  Réparfiticn.  —  Plusieurs  membres  d'une  associa- 
tion syndicale  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  pas  concourir  au  paiement 
des  frais  d'intervention  du  syndical  dans  un  procès  :  cette  intervention 
n'aurait  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  du  directeur.  —  Rejet  :  elle  a  eu  lieu 
en  vertu  d'une  délibération  régulière  du  syndicat  approuvée  par  le  préfet 
et  sur  la  demande  écrite  de  la  plupart  des  membres  de  l'association. 

Lesdits  frais  étant  une  charge  de  l'association  doivent  être  supportés 

r>ar  tous  ceux  qui  en  font  partie,  et  qui  sont  d'ailleurs  intéressés  a  la  so- 
ution  du  procès.  73,  p.  659. 

Qualité  pour  réclamer,  60,  p.  735  ;  —  Action  individuelle  en  décharge, 
—  Décharge  accordée  à  ceux  qui  l'ont  réclamée,  mais  non  à  ceux  qui  se 
sont  abstenus.  11  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  rôle,  les  réclamants  étant  sans 
qualité  pour  agir  au  nom  des  autres  intéressés.  73,  p.  659. 

RÉCLAMATIONS.  DÉLAI.  —  Le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publica- 
tion des  rôles,  s'applique-t-il  aussi  bien  aux  réclamations  relatives  à  la 
formation  du  périmètre,  aux  bases  de  l'imposition  et  au  classement  des 
immeubles  qu'aux  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  cotisation  ?  — 
Rés.  aff.  68,  p.  101. 

—  Taxes  et  frais  d'expertise  remboursés.  Intérêts,  —  Les  particuliers,  qui 
ont  obtenu  décharge  ou  réduction  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées,  avec  remboursement  des  frais  d'expertise,  peuvent-ils  réclamer 
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les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  remboursées  de  ce  chef?  —  Rés.  nég, 

—  (Aucune  disposition  de  loi  ne  les  y  autorise.)  69,  p.  554. 
Opposition.  —  Recours  de  membres  d'une  commission  syndicale  contre 

une  décision  de  commission  spéciale.  Ordonnance  de  soit  communiqué 
notifiée  au  directeur  du  syndicat  qui  était  uu  des  membres  demandeurs. 
Opposition  à  larrôt  par  d'iautres  membres  de  l'association.  —  V.  Procé- 
dure, et  au  vol.  64,  p.  957. 

Quittance  des  termes  échus.  —  Les  demandes  en  décharge  on  réduc- 
tion de  taxes  pour  travaux  défeusifs  sont-elles  non  recevables  si  elles  ne 
sont  pas  accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus?  Voir  tnrrét, 

—  Lorsque  (comme  daus  l'espèce)  les  actes  desquels  résulte  l'organisa- 
tion du  syndicat  n'ont  pas  prescrit  le  paieraeut  des  taxes  par  douzièmes, 
la  demande  en  décharge  ou  réduction  ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
pour  défaut  de  production  de  la  quittance  des  termes  échus.  1862,  p.  285; 

—  1869,  p.  642. 

RÉCLAMATION.  ActioTi  cotitre  le  syndicat.  —  QuPStion  de  savoir  si  des 
propriétaires  réclamant  contre  le  classement  et  l'estimation  de  leurs  pro- 
priétés devaient  diriger  leur  action  contre  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion individuellement,  ou  seulement  contre  le  syndicat?  —  Résolu  dans 
ce  dernier  sens.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865  et  du  règlement 
particulier  de  l'association,  le  syndicat  a  mission  de  représenter  Tes  pro- 
priétaires intércsiîés.  73,  p.  755. 

Sursis.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  saisi  d'un  recours  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  homologué  le  rapport  d'un  expert 
chargé  de  réviser  le  classement  et  l'estimation  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  d'une  association  syndicale,  ~  ce  môme  conseil  de  pré- 
fecture est-il  tenu  Je  surseoir  à  f-tatuer  sur  l'opposition  formée  devant  lui 
à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etaf  se 
soit  prononcé  sur  le  pourvoi?  —  Rés.  7iég.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  d'effet  suspensif.  73,  p.  306,  307,  367,  563,  593,  704. 

Sursis  aux  poursuites.  —  En  matière  de  taxes  pour  le  paiement  des 
travaux  exécutés  p.ir  une  association  syndicale,  peut-il  être  accordé  un 
sursis  aux  poursuites?  —  Rés.  aff,  imphc.  —  Dans  l'espèce,  le  préfet  ayant 
suspendu  le  recouvrement  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  som'mès 
restant  dues,  on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  sursis  pour  le 
surplus  des  taxes.  72^  p.  430. 

4*  Décisions  diverses. 

Association  syndicale.  Décret  constitutif.  Recours  du  propriétaire  d'un 
canal  pour  atteinte  à  ses  droits  de  propriété.  —  Décidé  que  les  droits  «lu  de- 
mandeur (quels  qu'ils  fussent)  avaient  été  réservés  par  le  décret;  d'où  la 
conséquence  que  son  recours  contre  ce  décret  devait  être  rejeté,  67,  p.  SJ56. 

Bases  db  répartition.  Defj^ré  d'intérêt.  Périmètre.  Endiguement.  Cnamp' 
tourne.  AssainissemeiU.  Syndicat.  Classement.  —  Le  syndicat  de  Saint-Is- 
mier,  à  Grenoble,  a  fait  établir  un  canal  d'assèchement  pour  l'écoulement 
des  eaux  qui  seraient  accumulées  sur  les  propriétés  d'amont  par  suite  des 
travaux  de  défense  et  d'endiguement  contre  rlsère.  Plusieurs  propriétaires 
en  aval  ont  réclamé  contre  la  répartition  des  dépenses  et  demandé  leur 
décharge  comme  n'ayant  aucun  intérêt  à  l'exécution  de  ce  canal  et  aussi 
par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  un  compte  suffisant  de  la  situation 
de  leurs  propriétés. 

Rejet  :  le  canal  doit  être  considéré  non-seulement  comme  un  travail 
d'assèchement  ou  d'assainissement,  mais  comme  un  complément  néces- 
saire des  travaux  d'endiguement  :  il  a  été  tenu  un  compte  suffisant  de  la 
différence  d'intérêt  que,  suivant  leur  situation,  les  terrains  compris  dans 
l'association  avaient  à  l'exécution  et  à  l'entretien  du  canal. 

Mais  ces  dépenses  ne  devaient  être  réparties  qu'entre  les  terrains  com- 
pris dans  le  périmètre  déterminé  par  le  décret  constitutif;  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  faire  retrancher,  s'il  y  a  lieu,  du  périmètre, 
les  terrains  situés  hors  des  limites  fixées  par  le  décret.  73,  p.  755. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


COURS  D'eAD.   —  TRAVAUX  DÉFENSIFS.  il 

Bases  de  l'évaluatiok  de  l'apport  (Ttcne  champtoume  construite  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  Expertise.  —  Uue  compagnie  de  chemin  de  fer 
critique  la  disposition  d  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une 
expertise  en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État,  à  l'effet  d'établir  la 
valeur  d'une  champtoume  apportée  par  cette  compagnie  dans  une  asso- 
ciation syndicale  et  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte  :  elle  soutient 
que  les  bases  de  l'expertise  ont  clé  trop  restreintes  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Décidé  que  si  l'arrêté,  qui  d'ailleurs  reproduit  textuellement  les  termes 
de  l'arrêt, du  Conseil  recommande  ensuite  aux  experts  d'évaluer  quels  sont, 
pour  le  syndicat,  le  profit  réel  et  la  valeur  utilisée,  représentés  par  l'ap- 
port de  la  champtoume,  il  ne  leur  interdit  aucune  autre  base;  qu'il  leur 
signale  une  recherche  utile,  sans  rien  enlèvera  l'expertise  de  sa  généralité 
et  de  son  but  :  il  ne  restreint  pas  la  mission  des  experts  et  ne  préjuge 
l'adoption  d'aucun  procédé  d'évaluation.  70,  p.  1108. 

Bases  de  contribution.  —  Décidé  qu'une  association  de  dessèchement 
dont  les  canaux  étaient  compris  dans  te  périmètre  d*une  association  pour 
travaux  défensifs  devait  contribuer  aux  dépenses  de  ces  travaux,  —  en 
raison  du  dommaçe  qui  serait  causé  par  les  inondations  à  ses  canaux  si 
les  travaux  de  défense  n'existaient  pas,  —  et  non  (comme  l'avait  jugé  la 
décision  attaquée)  à  raison  de  la  plus-value  que  ses  canaux  procuraient 
aux  terrains  desséchés  compris  dans  le  périmètre  de  l'association  pour  tra- 
vaux défensifs.  60,  p.  741. 

Bases  de  répartition  des  dépenses  de  travaux  entrepris  avant  la  réor^ 
ganisation  d'un  ancien  syndicat.  —  Un  syndicat  formé  pour  l'exécution  de 
travaux  d'endiguement,  par  un  arrêté  préfectoral  de  1848,  avait  été  insti- 
tué conformément  aux  dispositions  d'un  décret  de  l'an  13,  spécial  au  dé- 
partement; —  un  décret  impérial  de  1861  a  réorganisé  ce  syndicat  et  l'a 
soustrait  à  l'application  du  décret  spécial  de  l'an  13  pour  le  placer  sous 
le  régime  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  —  La  part  contributive  des  pro- 
priétaires dans  les  dépenses  effectuées  antérieurement  au  décret  de  1861  doit 
encore  être  fixée  diaprés  les  limites  déterminées  par  le  décret  de  Van  13. 
Année  1867,  p.  139. 

Bases  de  contribution.  Chemin  de  fer.  —  Pour  déterminer  les  bases 
d'après  lesquelles  doit  être  éUiblie  la  cotisation  dlun  concessionnaire  de 
chemin  de  fer  dans  la  contribution  imposée  à  une  association  syndicale 
pour  travaux  défensifs,  il  faut  apprécier  la  valeur  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  dans  le  périmètre  de  l'association,  et  le  degré  d'intérêt 
qu'a  le  concessionnaire  à  l'exécution  et  à  la  conservation  des  travaux. 
64,  p.  588. 

Bases  de  répartition.  Règlement  spécial,  —  Il  a  pu  être  dérogé,  par  le 
décret  constitutif  d'une  association  syndicale,  à  une  ordonnance  portant 
approbation  du  règlement  général  pour  les  marais  de  l'arrondissement; 
ce  décret  a  pu,  notamment,  en  instituant  une  commission  spéciale,  ne 
pas  rastreindre  à  prendre,  pour  la  répartition  des  dépenses  entre  les  par- 
ties intéressées,  les  bases  établies  par  l'ordonnance,  et  se  référer,  pour 
cette  partie  de  ses  attributions,  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Année  1864,  p.  98. 

Bases  de  contribution.  Terrain  non  cultivé.  Anciens  usages.  —  Lorsque, 
d'après  l'ordonnance  constitutive  d'un  syndicat  formé  pour  la  défense  et 
la  conservation  des  rives  d'un  cours  d'eau,  tous  les  terrains  compris  dans 
le  syndicat  doivent  concourir  aux  dépenses  dans  la  proportion  de  leur  in- 
térêt, le  propriétaire  d'un  terrain  non  cultivé  que  la  construction  d'une 
digue  a  eu  pour  effet  de  défendre  «outre  l'envahissement  des  eaux  et  dont 
elle  a  facilité  le  colmatage.  —  ne  peut  se  prévaloir  de  l'existence  d'anciens 
usages  en  vertu  desquels  les  terrains  non  cultivés  ne  contribuaient  pas 
aux  travaux. 

—  Mais  si  ce  terrain  n'a  pas  à  l'établissement  de  la  digue  le  même  inté- 
rêt que  les  propriétés  cultivées,  la  part  contributive  du  propriétaire  dans 
la  dépense  ne  peut  être  déterminée  eu  prenant  uniquement  pour  base  la 
contenance  de  sa  propriété.  68,  p.  387. 

Chose  jugée.  Travaux  entrepris  sans  délibération  préalable  de  la  commis^ 
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sion  syndicale.  Décharge  par  anété passé  en  force  de  chose  jugée.  Âpproba^ 
tion  postérieure  de  la  commission  et  du  ministre.  —  Un  syndicat  de  travaux 
défensifs  a  émis  un  rôle  à  l'effet  de  recouvrer,  sur  les  membres  de  Tasso- 
ciation,  les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  certains  travaux;  — un 
membre  de  Tassocialion  a  obtenu  décharge,  aux  termes  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  motivé  sur  ce  que 
ces  travaux  avaient  été  entrepris  sans  délibération  préalable  de  la  com- 
mission syndicale  :  -  Les  approbations  —  données  postérieurement  à  cet 
arrêté  par  la  commission  synaicale  et  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
au  marché  passé  par  le  directeur  du  syndicat,  pour  l'exécution  des  travaux. 

—  peuvent-elles  avoir  pour  effet  d'autoriser  le  syndicat  à  réclamer  par  un 
nouveau  rôle,  contre  le  membre  de  l'association,  les  taxes  dont  il  a  été  dé- 
chargé par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  1  —  Rés.  nég.  69,  p.  185. 

—  Endiguement,  Classement.  Décision  de  la  commission.  Tenmins  dépréciés. 
Indemnité.  Dommage  nouveau,  —  Lorsque  des  travaux  d'eudij^uemenl  ont 
causé  une  dépréciation  à  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  syn- 
dicat, le  propriétaire  de  ces  terrains  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité de  ce  chef,  s'il  a  déjà  fait  valoir  le  préjudice  dont  il  se  plaint 
devant  la  commission  spéciale  de  classement  et  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la 
décision  par  laquelle  elle  a  statué  sur  sa  réclamation  :  —  le  réclamant 
alléguerait  vainement  qu'il  a  sollicité  du  syndicat  l'exécution  de  certains 
ouvrages  destinés  à  prévenir  le  dommage,  si  ces  travaux  n'ont  pas  fait 
l'objet  d'engagements  de  la  part  du  syndicat  et  n'ont  pu,  dès  lors,  exercer 
aucune  influence  sur  le  classement  des  terrains;  —  la  réclamation  ne  pour- 
rait être  admise  que  dans  le  cas  où  un  travail  iiouveau  serait  venu  aggraver 
la  position  du  réclamant  postérieurement  à  la  décision  de  la  commission 
spéciale.  73,  p.  247. 

—  Décision  d'une  commission  spéciale  ayant  force  de  chose  jugée  relative- 
ment au  classement  d'un  terrain  et  aux  bases  de  répartition.  68,  p.  799. 

CONSOBTICM  SARDE  remplacé  par  un  syndicat.  Mode  d'établissement  des 
taxes.  Loi  sarde.  —  Application  combinée  d'une  loi  du  25  mai  1853  qui 
régissait,  avant  l'annexion  de  la  Savoie,  un  consortium  sanle  et  d'un  décret 
du  19  décembre  1860  constitutif  du  syndicat  substitué  au  consortium.  — 
Quote-part  des  dépenses  à  la  charge  des  communes  et  répartition  par  les 
communes  entre  les  propriétaires  intéressés  d'après  le  classement 
déterminé  en  exécution  diijdécret  de  1860.  —  Pas  d'exagération  démontrée, 
73,  p.  405. 

CoNSTiTUTioif  D'ASSOCiATioi<rs  SYNDICALES.  Enquête.  Assemblée  générale. 
Acte  d'autorisation.  Affiches.  —  Le  préfet  se  conforme-t-il  à  l'art.  11  de  la 
loi  du  21  juin  1865,  lorsque,  —  après  l'adhésion  donnée,  dans  les  enquêtes, 
à  la  formation  du  syndicat  par  î»1us  des  deux  tiers  des  propriétaires  inté- 
ressés, représentant  plus  de»  deux  tiers  des  terrains,  —  il  piend  un  arrêté 
qui  autorise  l'association,  —  saus  avoir  préalablement  convoqué  les  inté- 
ressés en  assemblée  générale  ?  —  Rés.  nég. 

Dans  l'espèce,  le  préfet  s'est  borné  à  approuver  le  projet  et  a  laissé  à 
l'assemblée  générale  le  soin  de  déterminer  les  conditions  de  l'association  ; 

—  réunion  ultérieure  k  laquelle  tous  les  intéressés  ont  été  convoqués  par 
lettre;  aucune  protestation  contre  l'arrêté  d'autorisation;  c'est  seulement 
à  la  suite  de  cette  réunion  que  le  préfet  a  autorisé  définitivement  l'asso- 
ciation en  approuvant  son  règlement;  les  arrêtés  et  l'acte  d'association 
ont  été  affiches,  —  le  réclamant  est  déclaré  mal  fondé  à  soutenir  que  le 
syndicat  n'a  pas  été  valablement  constitué.  73,  p.  67. 

—  Endiguements  dans  les  Basses-Alpes.  Décret  spécial  du  4  thermidor 
an  13.  Non-abrogation.  —  Le  décret  du  4  thermidor  an  13,  relatif  h  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  digues  dans  le  département  des  Ilautes-Alpes, 
et  déclaré  applicable  au  département  des  Basses-Alpes  par  le  décret  du 
16  septembre  1806,  a-t-il  cessé  d'être  en  vigueur  ?  —  Rés.  nég. 

^  Décidé,  I  ar  suite,  que  les  requérants  (propriétaires  imposés  à  une 
contribution  pour  des  dépenses  d'end ignement)  n'élfiient  pas  fondés  à  sou- 
tenir que  c'e^t  en  violation  de  la  loi  que  le  syndicat  formé  à  l'effet  d'exé- 
cuter les  travaux  d'endiguement  avait  été  institué  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  4  thermidor  an  13.  —  Les  requérants  ne  justifiant 
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pas,  d'ailleurs,  qu'il  n'eûl  pas  été  procédé,  conformément  aux  prescriptions 
dudit  décret,  soit  au  jugement  de  leurs  oppositions,  lors  de  la  détermina- 
tion du  périmètre,  soit  à  Tadjudication  des  travaux,  —  rejet  de  leur  re- 
quête. 68,  p.  190. 

—  Avis  du  Conseil  d*Etat.  —  Les  décrets  constitutifs  des  associations 
syndicales  pour  travaux  défensifs  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  être 
soumis  à  1  examen  du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale?  V.  l'arrêt, 
59,  p.  34\ ;  -  Rés,  aff.  1861,  p.  134  ;  -  1867,  p.  262  ;  —  1868,  p.. 559;  —  1869, 
p.  620. 

—  Fusion  d'associations.  —  Appréciation  de  faits.  —  (Ancienne  associa- 
tion comprise,  par  suite  de  fusion,  dans  une  association  plus  générale  et 
se  plaignant  qu'après  avoir  exécuté  sur  son  territoire,  antérieurement  à 
la  fusion,  certains  travaux,  elle  se  trouvait  appelée  à  concourir  aux 
dépenses  de  travaux  analogues  à  exécuter  sur  le  territoire  d'une  autre  des 
associations  fusionnées.)  61,  p.  71. 

—  Décret  constitutif  de  ^association  rapporté  par  un  précédent  arrêt.  Con^ 
séquence.  —  Lorsque  le  décret  impérialconstitutif  d'une  association  syn- 
dicale, pour  travaux  défensifs,  a  été  rapporté^  —  oïl  doit  annuler,  par  voie 
de  cofiséquence^  une  décision  de  commission  spéciale  et  un  arrêté  du 
conseil  de   préfecture,  qui  ont  statué  sur  les  oppositions  à  la  fixation  du 

Sérimètrf'  de  l'association,  au  classement  des  terrains  et  à  la  détermination 
e  l'intérêt  proportionnel  dps  classes.  68,  p.  634. 

—  Décret  constitutif  rapporté.  Décharge  de  taxes.  Saisie-arrêt  sur  la  caisse 
d'«n  stfndicat.  Mandat  de  remboursement  non  délivré.  —  Un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  a  rapporté  le  décret  constitutif  d'un  syndicat  pour  travaux 
défensifs,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  et,  par  voie  de  conséquence,  a  accordé  aux 
réclamants  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  sur  le 
rôle  du  syndicat,  les  renvoyant  devant  l'administration  pour  y  être  procédé 
à  la  répartition  des  dépenses  faites  pour  les  travaux  de  défense  :  —  l'ad- 
ministration fait  les  diligences  nécessaires  pour  arriver  à  exécuter  cette 
disposition  de  Tarrêt;  —  d'autre  part,  l'entrepreneur  des  travaux  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  disposé,  à  son  préjudice,  des  sommes  existant  dans  la  caisse 
du  syndicat  dissous  :  —  Dans  ces  circonstances^  le  préfet  a  pu,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  s'abstenir  de  délivrer  immédiatement  un 
maudat  pour  le  remboursement  des  taxes  dont  décharge  a  été  accordée. 
69,  p.  620. 

—  Constitution  d'association  syndicale  par  atTété  préfectoral.  Impossibilité 
<fy  comprendre  un  propriétaire^  malgré  son  refus.  Droits  réservés  au  syndicat. 
—  Lorsque,  que  par  arrêté  préfectoral,  les  propriétaires  d'une  prairie  ont 
été  constitues  en  association  syndicale  pour  exécuter  un  ensemble  de 
travaux  d'assainissement^  —  que  le  ruisseau  et  les  fossés  pour  le  curage 
desquels  est  constituée  l'association  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  qui 
rentrent  sous  l'application  de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  —  un  propriétaire 
qui  refuse  de  faire  partie  de  l'association  peut-il  y  être  compris  malgré, 
son  refus?  —  Rés,  nég.  —  (d«'-crets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861.) 
Décharge  accordée,  sauf  au  syndicat  à  établir  devant  l'autorité  compétente 
que  les  travaux  exécutés  par  lui  profitent  aux  terrains  de  ce  propriétaire 
et  à  réclamer  de  lui  une  part  contributive  à  la  dépense.  67,  p.  401. 

Indemnité  pour  inachèvement  de  travaux.  —  Une  demande  d'indem- 
nité formée  subsidiairement  à  une  demande  en  exécution  de  travaux,  ne 
peut  être  accueillite  qu'à  la  condition  pour  le  réelamanj,  d'établir  que  les 
travaux  restés  inachevés  ont  rendu  pire  la  condition  de  ses  terrains. 
73,  p.  595. 

Intérêt  aux  travaux.  Absence  d'intérêt.  Intérêt  pouvant  naître  de  tra- 
vaux projetés.  —  Des  propriétaires  —  qui  réclament  contre  des  taxes  à  eux 
imposées  pour   travaux  défensifs  contre    une   rivière   —  ont  à  soulTrir 
d'inondations  qui  se  produisent  dans  la  partie  supérieure  de  cette  rivière, 
mais  n'ont,  quant  h  présent,  aucun  intérêt  direct  aux  travaux  d'endigué 
ment  exéculés  dans  la  partie  inférieure;  il  a  été  dressé  un   projet  pou 
l'endiguement  de  la  partie  supérieure  :  mais,  ce  projet  n'a  reçu  aucu 
commencement  d'exécution  et  ne  paraît  pas  môme  avoir  reçu  lapproba 
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lion  de  l'autorité  supérieure  :  —  Dans  ces  circonstances  y  décharge  doit  être 
accordée  des  taxes,  sauf  à  tenir  compte,  lors  de  l'exécution  des  travaux 
projetés,  de  l'avantage  gui  pourra  résulter  pour  les  réclamanis  des  premiers 
travaux  exécutés.  68,  p.  776. 

—  Terrains  non  intéressés.  —  Les  propriétés  de  quelques-uns  des  requé- 
rants étant  situées  en  dehors  du  périmètre  de  l'association  syndicale,  tel 
qu'il  avait  été  déterminé  par  le  décret  constitutif  de  l'association,  décidé 
que  c'est  à  tort  que  la  commission  spéciale  avait  compris  lesdites  pro- 
priétés parmi  celles  devant  contribuer  à  la  dépense  des  travaux  défensifs. 
64,  p.  98. 

—  Dépenses  en  dehors  des  prévisions  du  budget.  —  Une  partie  des  res- 
sources mises  à  la  disposition  d'un  syndicat  par  son  budget  a  été  em- 
ployée, sans  autorisation  de  l'administration,  à  des  travaux  non  prévus  à 
ce  budget;  ces  travaux  entrepris  dam  l'intérêt  spécial  de  quelques  proprié^ 
taires  n'ont  pas  profité  à  la  généralité  des  membres  de  l'association  s  — 
Dans  ces  circonstances ^  un  propriétaire  est  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  sau- 
rait être  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  de  ces  travaux  et  qu'il  doit  lui 
être  accordé  décharge  de  sa  cotisation  jusau'à  concurrence  de  la  part  con- 
tributive qui  lui  a  été  assignée  dans  ces  dépenses.  69,  p.  408. 

—  Taxe  imposée  à  l'Etat  pour  ten^ains  expropriés.  Changement  de  desti' 
nation.  Défaut  d'intérêt.  —  L'Etat  est-il  fondé  à  demander  décharge  de 
taxes  syndicales  pour  travaux  défensifs  qui  lui  ont  été  imposées  à  raison 
de  terrains  qu'il  a  acquis  par  expropriation  et  qui  se  trouvent  comj)ri8 
dans  le  périmètre  d'un  syndicat,  eu  invoquant  le  changement  d'a£fectation 
de  ces  terrains  (destinés,  dans  l'espèce,  à  l'établissement  d'un  bassin  à 
flots,  et  leur  défaut  d'intérêt  aux  travaux  du  syndicat?  —  Rés.  nég.  — 
(Les  terrains  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat  ne  peuvent  en  être 
distraits  que  par  un  acte  spécial  de  l'autorité  qui  a  institué  le  syndicat  et 
en  a  déterminé  le  périmètre  ;  si  l'administration  se  croit  fondée  à  de- 
mander que  des  terrains  acquis  par  elle  soient  distraits  de  ce  périmètre, 
ce  n'est  pas  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  que  la  de- 
mande doit  être  portée.  73,  p.  214. 

—  Si^ndicat.des  digues  de  la  Camargue.  Salins  du  Midi.  Cessation  d*ex' 
ploitatton.  Taxe.  Demande  en  décharge.  —  Demande  en  décharge  des  taxes 
imposées  par  un  Syndicat  de  travaux  de  défense  contre  les  inondations 
(syndicat  de  la  grande  Camargue),  à  une  compagnie  qui  a  cessé  l'exploi- 
tation du  salin  en  raison  duquel  elle  était  inscrite  sur  les  rôles  de  l'asso- 
ciation :  —  Décidé  que  la  compagnie  a  été  déchargée  à  bon  droit  des 
taxes  afférentes  aux  dépenses  ordinaires  d'entretien,  mais  qu'elle  doit 
être  maintenue  au  rôle  en  ce  qui  concerne  la  portion  des  taxes  repré- 
sentant l'amortissement  des  emprunts  contractés  b.  l'origine  de  l'asso- 
ciation et  dont  elle  a  profité  pendant  que  le  salin  était  en  exploitation* 
73,  p.  837. 

—  Proportion  dintérét.  •—  Obligatioù  reconnue  à  la  charge  des  récla- 
mants de  contribuer  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  (à  des  travaux  dé- 
fensifs) à  toutes  les  dépenses  régulièrement  effectuées  par  la  commission 
syndicale.  70,  p.  943. 

—  Suspension  de  travaux  d'endiguemeyit.  Demande  en  décharge  de  pro- 
priétaires non  protégés  dans  l'état  où  se  trouvent  les  travaux.  —  Demande  en 
décharge  de  cotisations  motivée  sur  ce  que  des  travaux  d'endigueuient  qui, 
d'après  l'ordonnance  constitutive  de  l'association,  devaient  s'élendre 
jusqu'à  un  certain  point,  auraient  été  arrêtés  indéfiniment  à  un  autre 
point  en  amont  des  propriétés  dt  s  demandeurs  et  qu'en  cet  état  l'endigue- 
ment  ne  les  protégeait  pas  :  —  Décidé  que  —  l'ordonnance  n'ayant  été 
modifiée  par  aucun  acte  de  l'autorité  compétente,  —  l'interruption  de 
travaux  provenant  de  causes  momentanées  indépendantes  de  la  volonté 
des  syndics,  les  ressources  nécessaires  pour  l'achèvement  des  travaux, 
conformément  à  l'ordonnance,  paraissant  assurées  et  le  syndicat  poursui- 
vant la  reprise  des  ouvrages,  —  la  demande  en  décharge,  dans  ces  circons' 
tances,  n'était  pas  fondée.  63,  p.  792. 

—  Terrains  et  ouvrages  dépendant  d'un  chemin  de  fer.  Classement.  Valeur 
imposable,  —  Appréciation  du  classement  et  de  la  valeur  imposable  de 
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terrains  et  ouvrages  dépendant  d'un  chemin  de  fer,  compris  dans  le  péri- 
mètre d'une  association  syndicale.  (Syndicat  de  Lancey.)  73,  p.  364,  366, 
564,  704. 

—  Chemins  livrés  aux  communes.  Hampes  d'accès,  —  La  compagnie  du 

chemin  de  fer  ne  peut  être  taxée  à  raison  des  rampes  d'accès  conduisant 

aux  passages  à  niveau,  dont  elle  a  fait  la  remise  aux'communes  et  qui  ont 

été  reçues  par  celle-ci.  73,  p.  364,  366,  564,  704. 

InTÉaÊTS.  —  Remboursement  à  un  contribuable  de  la  taxe  à  lui  irrégn- 

ts  de  la  nouvelle  taxe  réclamés  à  partir  du  rem- 

e.  —   V.  Taxes  assimilées,  et  vol.  1866,  p.  1082. 

ues.  Restitution.  Intérêts.  —  Aucune  disposition 

ribuables  qui  obtiennent  la  décharge,   et,   par 

rs  taxes,  à  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui 

rsées.  61,  p.  134. 

:  payées.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
idicat  à  réclamer  d'un  des  membres  de  Tassocia- 
r  lui  dues.  73,  p.  837. 

Li  SUR  UNE  RIVE.  Dommage  sur  la  rive  opposée,  — 
69,  p.  206. 

Cémentation.  Périmètre  interdit.  Indemnité.  Con» 
V.  Pêche,  et  au  vol.  1873,  p.  536. 
de  répartition.  —  Constitution  d'association. 
imètre  général.  Taxes,  Décharge.  Procédure,  Con- 
^pensif.  —  Décidé  que  retendue  d'un  périmètre 
omission   syndicale   eu  vue  de   l'exécution  de 
lait  le  périmètre  général  tel  qu'il  était  délimité 
1  décret  constitutif  du  syudicat.  —  Est  annulé 
fecture  homologuant  le  rapport  d'expert  dressé 
ri  mètre  spécial  de  la  section  de  Bréda,  comprise 
'  de  la  rive  gauche  de  l'Isère, 
conséquence,  de  l'arrêté  qui  a  rejeté  l'opposi- 
[nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  au  rôle 
le  syndicat.  —  Décharge  accordée  à  la  compa- 
elle  a  été  imposée  sur  ce  rôle,  à  raison  des  ter- 
iDs  le  périmètre  spécial,  et  situés  en  dehors  du 
est  indiqué  sur  le  plan  annexé  au  décret  cons- 
p.  306,  307,  704. 
erimètre  spécial.  Périmètre  gétiéral.  —  Décidé  que 
■spécial,  dressé  par  la  commission  syndicale  en 
Lains  travaux,  excédait  le  périmètre  général  tel 
plans  annexés  au  décret  constitutif  du  syodi- 
libération  de  la  commission  relative  à  la  fixa- 
tion du  périmètre   spécial  et   l'arrêté  du  conseil  de   préfecture  qui  Ta 
iiomologuéc.  72,  p.  503. 

—  Terrain  compris  dans  les  limites  territoriales  dun  syndicat  et  maintenu 
dans  le  péritnètre  par  la  commission  spéciale.  —  Droit  réservé  au  proprié- 
taire de  soutenir  que  son  terrain  n'était  pas  intéressé  aux  travaux  et  de 
demander  à  ne  pas  contribuer  aux  dépenses  du  syndicat.  60^  p.  739. 

Port  a  péage.  —  Un  concessionnaire  de  pont  à  péage,  —  qui,  d'après 
son  cahier  des  charges,  est  tenu  de  la  construction,  de  la  réparation  et 
même,  le  cas  échéant,  de  la  reconstruction  du  pont,  —  peut-il  prétendre 
qu'étant  seulement  concessionnaire  des  produits  d^une  propriété  publique,  il 
n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux  travaux  de  défense  de  cette  propriété? 
—  Rés.  nég.  66,  p.  455. 

RÉDUCTION  (Demande  en).  —  Appréciation  de  la  portée  d'une  demande 
en  réduction  de  cotisation  (demande  présentée  pour  le  cas  seulement  où 
les  taxes  auraient  excédé  un  certain  chiffre).  69,  p.  187. 

Rbsponsabilitë.  Travaux  publics.  Syndicat  d'endiguement.  Engagement 
pris  par  l'Etat  de  contribuer  à  la  dépense  des  travaux.Travnux  exécutés  sous 
la  direction  des  agents  de  l'Etat.  Accidents  et  avaries  dus  à  la  modification 
des  projets.  Responsabilité  de  F  Etat.  Réparations  urgentes  faites  par  le  syn- 
dicat, ContribiUion  de  l'Etat  à  la  dépense,  —  Lorsque  des  travaux  d'endi- 
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ffuement  déclarés  d'utilité  publique  sont  exécutés  avec  le  concours  de 
l'Etat  et  sous  la  direction  de  ses  açents,  l'Etat  n'est  pas  responsable  pour 
la  totalité  des  firais  de  réparation  des  accidents  et  avaries  qui  se  seraient 
produits  par  suite  de  modifications  apportées  au  projet  primitif,  et  qui 
ont  été  acceptées  sans  protestation  ni  reserve  par  les  délégués  du  syndicat 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux,  mais  seulement  dans  la  limite  de 
la  part  qu'il  s'est  engagé  à  supporter  dans  la  dépense. 

il  est  tenu,  dans  la  même  proportion,  de  contribuer  aux  frais  des  répa- 
rations urgentes  que  le  syndicat  a  fait  exécuter  lui-même  pour  prévenir 
la  ruine  de  l'ensemble  de  l'entreprise,  alors  que  les  experts  ont  déclaré 
que  ces  travaux  commandés  par  la  nécessité  avaient  été  faits  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  74,  p.  717. 

Syndicat.  Propriétaires  ies  plus  imposés.  —  Lorsqu'aux  termes  du  décret 
constitutif  d'une  asso(;iation  syndicale,  le  préfet  nomme  les  membres  du 
syndicat  et  doit  les  choisir  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés,  —  si 
un  propriétaire,  soit  à  l'époque  de  la  nomination  par  le  préfet, ««oi^  à  la 
date  d'une  délibération  qui  est  attaquée,  était  inscrit  sur  les  rôles  du  syn- 
dicat et  se  trouvait  au  nombre  d^s  propriétaires  les  plus  imposés,  —  on 
prétendrait  vainement^  pour  prouver  que  la  disposition  du  décret  a  été 
méconnue  par  le  préfet,  —  que  ce  propriétaire,  bien  qu'encore  inscrit  sur 
les  rôles  de  l'association  syndicale,  ne  possédait  plus,  par  suite  de  l'aban- 
don de  tous  ses  biens  à  ses  enfants,  aucune  parcelle  dans  le  périmètre  de 
l'association.  69,  p.  408. 

Taxe  dépassant  i.e  quart  du  revenu  net  des  terrains.  Départements 
des  Hautes  et  Basses-Alpes.  Décret  du  4  thermidor  an  13.  —  Décidé  —  en 
conséquence  de  l'instruction  et  des  termes  des  arrêtés  préfectoraux  por- 
tant organisation  des  syndicats  formés  à  l'effet  d'exécuter  les  travaux 
d'endiguement  dont  il  s'agissait,  —  que  ces  syndicats  avaient  été  institués 
conformément  aux  dispositions  d'un  décret  du  4  thermidor  an  13  rendu 
pour  le  département  des  Hautes-Alpes  et  déclaré  commun  au  département 

"  '       " 285. 

ili- 


;  que 

le  montant  de  l'adjudication  des  travaux  sera  réparti  entre  les  intéressés 
à  raison  du  degré  d'intérêt  de  leurs  propriétés,  72,  p.  430  ;  —  et  qu'aucitn 
d'eux  ne  pourra  être  taxé  pour  sa  contribution  aux  travaux  exécutés 
dans  le  cours  d'uue  année  au-delà  du  quart  du  revenu  net  des  terrains  à 
raison  desquels  il  aura  été  compris  dans  rassociation  syndicale.  1862,  p.  285  ; 
—  1872,  p.  430. 

—  Département  des  Basses- Alpes.  Mode  de  répartition  faisant  concourir 
les  propriétaires  aux  dépenses  de  digues  situées  en  aval  de  leurs  propriétés. 
Contribution  excédant  le  quart  du  revenu  net.  —  Appréciation  de  faits. 
69,  p.  10. 

Taxe.  Demande  en  décharge^  fondée  sur  ce  que  le  syndicat  aurait  dû  -*• 
avant  d'exiger  une  cotisation  des  réclamants  —  réclamer  au  proprié- 
taire d'un  canal  voisin,  le  paiement  de  frais  d'entretien  et  tenir  compte 
de  ce  que  les  actes  du  propriétaire  dudit  canal  avaient  causé  un  préju- 
dice aux  propriétés  des  requérants.  Rejet  :  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  à  l'occasion  d'une  demande  en  décharge  examiner  ces  questions. 
68,  p.  799. 

—  Demande  en  vérification  des  comptes  d*une  association.  —  Une  de- 
mande de  cette  nature  ne  peut  être  soulevée  à  l'occasion  d'une  demande 
en  réduction  de  taxe.  70,  p.  943. 

—  Rôle  rendu  exécutoire  et  publié  :  mise  en  recouvrement  régulière.  70, 
p.  943. 

Taxe  calculée  d'après  une  contenance  supérieure  à  celle  indiquée  au  rôle. 
Vérification  de  la  contenance  réelle.  —  Un  propriétaire  faisant  partie  d'une 
association  relative  à  un  cours  d'eau  a  présenté  contre  le  chiffre  de  sa  co- 
tisation une  réclamation  motivée  sur  ce  que  la  contenance  de  terrain  à 
raison  de  laquelle  il  est  imposé  est  supérieure  à  celle  indiquée  au  rôle  des 
cotisations;  —  le  svndicat  de  l'association  soutient  que  la  contenance 
réelle  de  la  propriété  est  bien  celle  à  raison  de  laquelle  l'imposition  a  été 
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calculée  :  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il,  en  se  fondant  uniquement 
sur  rindication  du  rôle,  prononcer  la  réduction î  —  ilé*.  «A».  —  Il  doit 
ordonner  la  vérification  par  experts  de  la  contenance  réelle.  OT,  p.  460. 
--  Chiffre  de  la  taxe,  —  Appréciation  de  faits.  62,  p.  296. 

—  Propriété  de  cure.  Exemption  de  contribution  foncière,  —  V.  Cultes,  et 
au  vol.  1865,  p.  915. 

—  Rôle  refait  par  le  préfet  après  sa  publication  et  sa  mise  en  recouvrement. 
Excès  de  pouvoirs,  —  Lorsqu'un  rôle  de  taxes  syndicales  a  été  rendu  exé- 
cutoire, publié  et  mis  en  recouvrement,  appartient-il  au  préfet  de  l'an- 
nuler et  de  lui  en  substituer  un  autre?  —  Rés,  nég,  73,  p.  405. 

TkAVAUX  DESTirréS  a  UETTBE  les  tilles    a    L'ABBI   des    INONDATIOIfS.  — 

Détermination  des  propriétés  intéressées.  Commission  spéciale  :  absence  du  rè- 

£U:ment  d'administration  publique  nécessaire  à  son  organisation,  art,  46  de 
t  loi  du  16  septembre  1807,  art.  5  de  la  loi  du  28  mars  1858;  —  nomination 
de  ses  membres  par  décret  :  annulation  des  décisions  prises  par  cette  com^ 
mission  irrégulièrement  constituée.  68.  p.  789. 

Usine.  Chômage.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables  et  Travaux  publics, 
Dommages.  »  Y.  aussi  Algérie. 

Usine.  Chômages,  Vente  nationale.  Force  motrice  utilisée.  Tournants,  Chute, 
Interprétation,  —  V.  Domaines  nationaux. 

~  Canal  Saint-Denis.  Concessionnaires.  Usine.  Prise  (feau  par  la  ville  de 
Paris,  Action  directe  des  usiniers  locataires. ^Y.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
69,  p.  578. 

§  2.  —  Associations  et  canaux  d'irrigation. 

Aqueduc  sous  une  boute.  Autorisation  précaire  et  révocable,  —  Un  préfet 
oui  accorde  à  un  propriétaire,  par  application  de  la  loi  du  29  août  1845, 
1  autorisation  de  construire  un  aqueduc  sous  une  route  impériale  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  commet-il  un  excès  de  pouvoirs  en  insérant 
dans  l'arrêté  d^autorisation  la  condition  que  l'autorisation  sera  précaire 
et  révocable  ?  —  Rés.  nég.  —  (La  loi  de  1845  n'a  pas  eu  pour  objet  de  dé- 
roger aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  grande  voirie.  —  D'ailleurs, 
il  ne  peut  être  fait  de  constructions  sur  le  domaine  public  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'administration  et  aux  conditions  qu^elle  détermine.)  60, 
p.  196. 

Action  en  justice.  Démission,  —  Un  défendeur  est-il  fondé  à  prétendre 
que  l'instance  engagée  contre  lui  par  un  syndicat  ne  peut  pas  être  vala- 
blement suivie,  parce  que,  postérieurement,  le  syndicat  aurait  été  désor- 
ganisé par  la  démission  collective  de  ses  membres  qui  n'ont  pas  été  rem- 
placés? —  Rés.  nég,  —  (Les  faits  allégués,  étant  postérieurs  au  pourvoi 
régulièrement  introduit,  ne  peuvent  faire  obstacle it  ce  qu'il  soit  statué  sur 
le  pourvoi.)  68,  p.  792. 

—  Qualité  pour  agir,  —  Commission  irrégulièrement  composée,  1865, 

Î».  117;  ^  commission  nommée  postérieurement  à  l'exécution  des  travaux 
iligieux,  1868,  p.  191.  —  V.  infrà  les  sommaires  Constitution  d'associa- 
tion. 

—  Association  de  souscripteurs  pour  l'exécution  d'un  canal  Engagements 
consentis  par  un  certain  nombre  de  souscripteurs.  Action  de  la  société  contre 
les  autres.  —  Appréciation  de  faits.  65,  ^,  854. 

Babrage.  Contravention  de  grande  voirie,  —  V.  Algérie,  et  au  vol.  1869, 
p.  201. 

COMPéTENCB. 

—  Canal  anciennement  vendu  à  une  commune.  Demande  en  suppression 
des  travaux  et  en  dommages-intérêts.  Constitution  d*une  association  syn- 
dicale pour  Varrosage,  Changement  du  mode  de  répartition  des  eaux.  Droits 
réclamés  par  les  héritiet^s  du  vendeur  en  vertu  de  fade  de  vente.  Conflit. 
—  Divers  arrêtés  préfectoraux  ont  réuni  en  association  syndicale  les 
propriétaires  riverains  d'un  canal  non  navigable,  prescrit  une  répar- 
tition nouvelle  des  eaux  et  approuvé  un  ensemble  de  travaux  proposés 

Sar  les  syndics;  —  (^elques-uns  des  riverains  prétendent  avoir  le  droit 
'user  des  eaux  d'une  manière  absolue,  à  certaines  époques,  en  vertu  d'un 
acte  ancien,  par  lequel  leur  auteur,  en  vendant  le  canal  à  la  commune, 

V  TABLB  ALPHAB.  1859  A   i874.   —TH.  % 
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se  serait  réservé  ce  droit  pour  lui  et  ses  ayants-cause  ;  -*  Ils  demandent 
devant  les  tribunaux  la  reconnaissance  de  leur  droit,  la  destruction  des 
travaux  exécutés  et  une  indemnité  : 

—  L'autorité  Judiciaire  est-elle  seule  compétente  pour  apprécier  le 
contrat  de  droit  civil  dont  se  prévalent  ces  riverains,  et  statuer,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus  à  raison  de 
la  privation  des  avantages  qui  leur  seraient  assurés  par  cet  acte?  — 
Rés,  aff. 

—  Est-elle  compétente  pour  ordonner  la  destruction  des  travaux  exé^ 
cutés  dans  C  intérêt  collectif  des  arrosants  et  approuvés  par  V  administration? 
—  Rés,  nég,  60,  p.  287. 

—  Interprétation  des  actes  de  concession.  Travaux  en  rivière  pour  aug^ 
menter  le  débit  de  la  prise  d*eau.  Contestation  entre  le  syndicat  et  la  coni' 
pagniedu  canal.  —  Une  action  est  intentée  devant  le  conseil  de  préfecture 
à  la  compagnie  propriétaire  d'un  canal  par  le  syndicat  des  usagers  de  ce 
canal;  les  conclusions  du  syndicat  tendent  à  faire  décider  :  —  !<>  que  la 
compagnie  est  tenue,  d'après  les  actes  de  concession,  d'exécuter,  même 
dans  le  lit  d*une  rivière  (la  Durauce),  les  travaux  nécessaires  pour  ali- 
menter la  prise  d'eau  du  canal;  2»  que  certains  travaux  exécutés,  dans  ce 
but,  par  les  usagers  étaient  au  nombre  de  ceux  qui  devaient  être  à  sa 
charge  :  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  soit  pour  donner 
l'interprétation  des  actes  de  concession  en  litige,  soit  pour  statuer  sur  le 
fond  de  la  contestation  ?  —  Rés.  né^.  —  Il  appartient  à  l'empereur  en 
Conseil  d'Etat  de  donner  l'interprétation  et  à  1  autorité  judiciaire  de  sta- 
tuer au  fond.  68,  p.  792. 

—  Demande  en  résiliation.  Canal  d'irrigation  du  Cadenet.  —  Un  conseil 
de  préfecture  peut-il  connaître  de  la  demande  présentée  par  un  proprié- 
taire, à  l'effet  de  faire  décider  qu'à  raison  des  actes  de  mauvaise  gestion 
commis  par  les  membres  d'une  commission  syndicale  d'arrosage,  le  con- 
trat par  lequel  il  s*était  engagé  dans  Vassociation  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir?  —  Rés.  nég,  69,  p.  554. 

—  Taxes  d'arrosage.  Arrosants. Propriétaires  ou  fermiers.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  contre  des 
taxes  d'arrosage  perçues  avec  l'autorisation  du  gouvernement  au  profit 
des  concessionnaires  de  canaux  d'irrigation,  dans  l'espèce,  au  protît  du 
canal  de  Grillon  (Vaucluse)?  --  Rés.  aff.  —  L,  de  finances  du  23  juin  1837, 
art.  25.  —  Décret  du  9  juin  1860,  art.  42,  réglementant  à  nouveau  Tusage 
des  eaux  du  canal  de  Grillon  et  Tassociation  syndicale  des  intéressés. 
72,  p.  733. 

—  Les  taxes  d'arrosage  peuvent-elles  toujours  être  réclamées  au  proprié' 
taire  des  terres  arrosées,  sans  que  la  compagnie  d'irrigation  à  laquelle 
elles  sont  dues  soit  tenue  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  fer^ 
miers  ou  usagers  autres  que  le  propriétaire  ?  —  Question  non  résolue  in 
terminis  par  l'arrêt,  mais  décidé  que,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  était 
personnellement  débiteur  des  taxes,  par  le  motir  que  c'était  à  lui  et  sur  sa 
demande  que  la  compagnie  du  canal  avait  concédé  l'établissement  d'une 
martellière  destinée  à  l'arrosage,  et  que,  pendant  l'année  à  laquelle  les 
taxes  se  référaient,  la  propriété  avait  usé  des  eaux  du  canal.  72,  p.  733. 

—  Cotisations  supplémentaires.  Canal  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un  syndicat  contre 
divers  propriétaires,  tendant  à  faire  décider  qu  ils  sont  tenus,  comme 
membres  de  l'association  syndicale,  de  payer  une  cotisation  supplémen- 
taire à  titre  d'avances  de  fonds  pour  1  achèvement  du  canal  ?  Rés.  aff, 
65,  p.  214. 

—  Demande  en  dissolution  d'une  association  syndicale.  —  L'autorité 
judiciaire  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  en  dissolution 
d'une  association  syndicale,  fondée  sur  une  violation  des  actes  adminis- 
tratifs qui  ont  constitué  et  organisé  l'association  syndicale  ?  65,  p.  214. 

—  Cotisations  supplémentaires.  Canal.  Gestion  d'affaires.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement 
de  cotisations  supplémentaires,  fondée  sur  un  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires t  —  Rés.  îiég,  74,  p.  49. 
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'^  Rèolement  provisoire.  Adjudication  de  terres  domaniales.  Droits  anté" 
rieurs  aes  riverains.  —  V.  Algérie  et  70,  p.  864. 

—  Barrage  d'irrigation.  Existence  légale.  Droit  à  Vusage  des  eaux,  — • 
V.  Algérie  et  70,  ç.  166. 

CoNSTiTcmorf  d  associations.  Modification  du  projet  primitif  consentie 
par  %m  syndicat  provisoire  sans  que  les  propriétaires  aieyit  été  consultés,  — 
Demande  en  décharge  fondée  sur  ce  que  la  concesaion  pure  et  simple  de 
la  prise  d*ean  destinée  à  Talimentation  du  canal  se  trouve  aujourd'hui 
limitée  par  suite  d'une  modification  consentie  par  le  syndicat  provisoire, 
sans  que  les  propriétaires  aient  été  consultés.  —  Décidé  que  la  modifica- 
tion introduite  dans  le  projet  de  règlement  n'était  qu'un  changement  de 
rédaction,  ayant  pour  but  de  préciser  les  droits  de  l'administration  déjà 


avait  pu  y  consentir  sans  consulter  les  propriétaires.  68,  p.  541. 

—  Syndicat,  Composition.  Qualité  pour  agir.  Dépenses  antérieurement 
faites  par  les  usagers,  —  Lorsque  les  usagers  d'un  canal  d'irrigation  ont 
exécuté  certains  travaux  pour  alimenter  la  prise  d'eau  du  canal^  sous  la 
réserve  de  faire  juger  si  cette  dépense  devait  rester  à  leur  charge,  ou  si 
elle  devait  incomber  à  la  compagnie  propriétaire  du  canal,  la  commission 
syndicale,  chargée  de  représenter  les  usagers,  a-t-elle  qualité  pour  fkire 
juger  ce  litige,  bien  que  les  membres  oui  Ta  composent  n'aient  été  nom- 
més que  longtemps  après  l'exécution  cfes  travaux,  et  bien  que  la  commis- 
sion précédemment  organisée  et  fonctionnant  à  l'époque  ou  les  dépenses 
ont  été  faites  ait  été  reconnue  irrégulièrement  constituée  ?  ^  Res,  aff, 
^S,  p.  791. 

—  Syndicat  du  canal  de  Crillon.  Composition.  Droit  d'agir  en  justice.  Ré" 
partition  des  taxes.  —  Aux  termes  du  décret  du  9  juin  1860,  qui  crée  le 
syndicat  des  arrosants  du  canal  Crillon,  ce  syndicat  doit  être  composé 
d'un  directeur  et  de  sept  membres,  pris  parmi  les  propriétaires  ou  les  lo- 
cataires de  terres  arrosées,  qui  ne  sont  ni  propriétaires,  ni  locataires  des 
usines  établies  sur  ledit  canal,  et  d'un  memôre.  pris  parmi  les  propriétaires 
ou  locataires  d'usines,  et  ceux  qui  veulent  faire  arroser  leurs  terres  pen- 
dant le  courant  de  l'année,  doivent  faire  la  déclaration  des  contenances 
qu'ils  veulent  mettre  à  l'arrosage.  65,  p.  117. 

^La  présence  dans  le  syndicat  de  trois  propriétaires  qui  n'ont  pas  fait, 
avant  leur  nomination,  la  déclaration  prescrite  par  le  décret,  a-t-elle  pour 
effet  de  rendre  irrégulière  la  composition  du  syndicat,  —  alors  que  ces 
propriétaires  usent  habituellement  des  eaux  du  canal  et  qu'ils  en  ont  usé 
pendant  Tannée  dont  il  s'agit  ?  —  Rés.  nég,  68,  p.  792. 

Parmi  les  personnes  désignées  par  ,1e  préfet  pour  faire  partie  du  syndi- 
cat, quatre  font  usage  des  eaux  du  canal  pour  la  mise  en  mouvement  de 
leurs  usines  :  —  Le  concessionnaire  du  canal  est-il  fondé  à  soutenir  que 
le  syndicat,  étant  irrégulièrement  composé.  n*est  recevable  ni  à  lui  récla- 
mer devant  le  conseil  de  préfecture  le  remboursement  de  travaux  que  ce 
eyndi'-at  aurait  fait  exécuter  dans  le  lit  de  la  Durance  (en  vue  d'introduire 
dans  le  canal  une  plus  grande  quantité  d'eauj,  —  ni  à  demander  devant 
le  Conseil  d'Etat  l'mterprétation  des  actes  de  la  concession  î  —  Rés.  aff, 

—  Le  syndicat,  ainsi  irrégulièrement  composé,  a-t-il  pu  procéder  vala- 
blement a  la  répartition  des  dépenses  entre  les  membres  de  l'association  7 
—  Rés,  néq,  —  (En  conséquence,  décharge  est  accordée  au  demandeur  de 
la  taxe  à  lui  imposée.)  65,  p.  117. 

—  Maximum  de  cotisation  fixé  par  îacte  originaire  d*association.  Dépenses 
excédant  tes  prévisions.  Rôle  dressé  pour  les  avances  devenues  nécessaires.  — 
Un  acte  d'association  de  propriétaires  intéressés  à  la  construction  d'un  ca- 
nal d'irrigation,  acte  approuvé  par  décret  impérial,  porte  que  la  cotisation 
à  percevoir  des  membres  fondateurs  pour  les  frais  de  construction  ne 
pourra  dans  aucun  cas  dépasser  un  certain  chiffre  par  hectare:  —  un  dé- 
cret postérieur  autorise  le  recouvrement  au  moyen  d'un  r61e  spécial  à 
titre  d'avance  d'une  cotisation  supplémentaire  ;  mais  le  même  décret  sti- 
pule expressément  que  cette  cotisation  ne  sera  recouvrée  qfhe  sur  les  so- 
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ciétaires  comprU  dans  les  listes  de  souscription  ouvertes  pour  recevoir  le 
consentement  des  intéressés  et  sur  ceux  oui  souscriront  par  la  suite  :  — 
En  présence  de  ces  dispositions,  les  associes  qui  ont  refuse  leur  adhésion 
peuvent-ils  être  imposés  &  une  cotisation  supplémentaire  à  titre  d*avance 
au  moyen  d'un  r61e  spécial  ?  —  Rés.  nég. 

-^(On  objecterait  vainement  que  les  réclamants,  se  servant  des  eaux  ame- 
nées par  le  canal,  doivent,  dès  lors,  supporter  leur  part  dans  les  dépenses 
dont  lis  profitent.  ~  Le  syndicat  peut  faire  valoir,  -par  telle  voie  ^u*il 
croira  utile,  autre  que  celle  employée  dans  Vespèce,  les  droits  qu'il  croirait 
avoir  à  exercer  contre  les  réclamants.)  [Canal  de  Carpentras.)  66,  p.  834. 

—  Légalité  contestée  de  la  constitution  du  syndicat.  Adhésion  volontaire.  — 
Demande  en  décharge  d'une  taxe  d'entretien  d'un  canal  d'arrosage,  moti- 
vée sur  ce  que  l'association  syndicale  du  canal  n'aurait  pas  été  légalement 
constituée  :  —  Reiet  :  —  L'association  syndicale  a  été  formée  en  1828;  de- 
puis cette  époque  Jusqu'en  1865,  le  recouvrement  des  taxes  a  eu  lieu  comme 
en  matière  de  contributions.directes;  les  auteurs  du  demandeur,  notam- 
ment son  beau-père,  qui  a  été  syndic  de  l'association,  ont  payé  sans  oppo- 
sition les  cotisations  mises  à  leur  charge;  il  suit  de  là  que  ces  auteurs  ont 
fait  partie  volontairement  et  sans  réserve  de  l'associatiou  ;  dès  lors,  le  de- 
mandeur, qui  n'est  compris  dans  l'association  que  pour  des  propriétés  ve- 
nant de  ses  auteurs,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  de  la  taxe  à 
lui  imposée.  69,  p.  702. 

—  Association  ancienne.  Constitution  nouvelle.  Consentement  des  intéressés. 
—  Propriétaires  soutenant  qu'une  association  syndicale,  formée  en  1830 
pour  le  dessèchement  et  l'irrigation  de  prairies',  avait  cessé  d'exister,  et 
qu'une  association  nouvelle  n'avait  pu  être  organisée  par  arrêté  préfectoral 
en  1862,  sans  le  consentement  unanime  des  intéressais,  en  vertu  des  dé- 
crets des  25  mars  1852  et  3  avril  1861  :  —  lis  demandent,  en  conséquence, 
la  dissolution  de  l'association  syndicale  comme  irrégulièrement  constituée, 
la  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  et  la  distraction  de 
diverses  parcelles  du  périmètre  de  l'association  :  —  Rejet  par  le  motif  q\xe 
l'ancienne  association  n'a  pas  cessé  d'exister  et  que  sou  perioiètre  na  pas 
été  modifié.  69,  p.  40. 

—  Propriétaire  ayant  refusé  de  faire  partie  d'une  association,  mais  ayant 
profité  des.riaoles  creusées  par  elle.  —  Lorsqu'un  propriétaire  (dont  l'affir- 
mation n'est  pas  détruite)  soutient  avoir  toujours  refusé  de  taire  partie 
d'une  association  d'arrosage,  —  décharge  des  taxes  doit  lui  être  accordée, 
67y  p.  563;  —  alors  même  qu'il  aurait  profilé,  pour  l'irrigation  de  terrains 
lui  appartenant,  de  rigoles  creusées  aux  frais  de  l'association  et  de  la  sur- 
veillance exercée  par  son  garde.  — Le  syndicat  de  l'association  peut  seule- 
ment réclamer  devant  ^autorité  compétente  l'indemnité  à  laquelle  il  croit 
avoir  droit  à  raison  de  ces  faits.  67,  p.  96. 

—  Association  syndicale  constituée  sans  le  consentement  des  intéressés.  Pré' 
fet.  Excès  de  pouvoirs,  —  Le  préfet.  —  en  réunissant  en  association  syndi- 
cale, malgré  leur  refus,  les  propriétaires  qui  font  usa^e,  pour  l'arrosage, 
des  eaux  d'un  canal  dérivé  d'une  rivière  sur  le  territoire  d'une  commune, 
<—  excède  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de  se  borner  à  charger  le  syndicat  d'as- 
surer l'entretien  et  le  curage  du  canal,  conformément  a  la  loi  au  14  floréal 
on  11,  il  l'investit  d'attributions  relatives  à  la  répartition  et  à  l'usage  des 
eaux  d'arrosage.  68.  p.  845.  —  Voir  aussi,  67,  p.  563. 

—  Prétendue  adhésion  au  syndicat.  Anciens  titres.  Règlement  nouveau,  — 
Décidé  que  des  propriétaires  usant  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation  (le  ca- 
nal Grillon)  n'ont  pas  pu  être  compris,  sans  leur  consentement,  dans  l'as- 
sociation syndicale  organisée  par  un  décret  du  9  juin  1860,  —  encore  bien 
qu'ils  aient  déclaré  (cohformémeut  aux  prescriptions  du  décret)  les  con- 
tenances à  arroser  :  ces  déclarations  ont  été  faites  en  exécution,  non  pas 
du  nouveau  règlement,  mais  d'anciens  traités  qui  sont  leurs  titres  à  l'usage 
des  cours  d'eaux.  73,  p.  362. 

—  Adhésion,  —  Est  maintenu  dans  une  association  syndicale  un  pro- 

Sriétaire  qui,  loin  d'avoir  refusé  d'y  entrer,  y  avait  rempli  les  fonctions  de 
irecteur  et  avait  agi  en  cette  qualité  dans  de  précédentes  instances  au 
Conseil  d'Etat.  73,  p.  362. 
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—  Souscription.  Constitution,  Conflit  —  Y.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
1865,  p.  214. 

—  Nombre  d'hectares  déclarés  à  Tarrosage.  Caractère  définitif,  —  Décidé 


% 


pouvait 

plus  être  modifiée,  après  la  formation  de  la  société,  par  ce  propriétaire. 
69,  p.  554. 

Délai  des  BicLAMAxioNS.  —  Ailplication,  en  matière  de  taxes  d'arro- 
sage, de  la  déchéauce  pour  défaut  de  réclamation  daus  les  trois  mois  de 
la  publication  des  rôles.  1868,  p.  96  ;  —  1870,  p.  591. 
'  —  Associations.  —-  Délai   du  pourvoi.   Décret  impérial.  Exécution.  — 
V.  Procédure,  et  an  vol.  1864,  p.  590. 

DÉPENS.  Taxes  cTarrosage.  —  Application  de  la  règle  d'après  laquelle  les 
réclamations  contre  les  contributions  directes,  ou  les  taxes  assimilées, 
sont  jugées  sans  frais.  1868,  p.  9C  ;  —  1869,  p.  40. 

—  Dépens  contre  l*Etnt.  Exercice  du  droit  de  police  administrative.  — 
V.  Procédure,  et  au  vol.  1865,  p.  469. 

Dommages.  Travaux  de  canalisation.  •  Dommages  au.x  usines.  Indemnité 
annuelle.  Savoie.  Syndicat  substitué  au  consortium  sarde,  bitéréts.  —Une  asso- 
ciation syndicale  établie  d'après  les  bases  de  la  loi  du  16  septembre  1867, 

—  en  exécution  des  dispositions  du  décret  qui  a  dissous  une  association 
consortiale  sarde,  et  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'acbèvement,  à  l'amélio- 
ration et  à  l'entretien  des  travaux  de  canalisation  d'une  rivière  non  navi- 

able  (le  Gelon),  —  est-elle  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas  tenue  de 
a  réparation  des  dommages  provenant  de  l'exécution  des  travaux  du  con- 
sortium ?  —  Rés.  nég.  —  (Ce  syndicat  a  été  mis  en  possession  des  travaux 
déjà  exécutés  et  des  droits  et  actions  du  consortium  :  les  deux  associations 
doivent  donc  être  considérées  comme  rattachées  entre  elles.)  70,  p.  13. 

—  Fixation  de  Vindemnité  due  pour  diminution  de  la  force  motrice  d'une 
usine,  diminution  provenant,  en  partie,  de  la  substitution,  par  le  consor- 
tium sarde,  d'une  prise'd'eau  artificielle  pratiquée  dans  le  nouveau  lit  de 
la  rivière  à  la  prise  d'eau  naturelle  du  canal  des  moulins,  en  partie,  du 
défaut  de  curage  de  ce  canal  sur  une  longueur  de  300  mètres  en  aval  et  à 
partir  de  la  prise  d'eau T  —  indemnité  aunuelle  devant  courir  depuis  le 
commencement  des  chômages  jusqu'au  jour  où  le  syndicat  aura  fait  pro- 
céder au  curage  du  canal.  70,  p.  15. 

—  Coupure  d*un  fossé  dirrigation.  Aqueduc  nécessaire  pour  le  remplacer 
non  prévu  au  devis.  Indemnité»  Responsabilité  de  Ventrejpreneur. ,  Syndicat 
condamné  par  défaut  à  garantie.  —  V.  Travaux  publics,  Dommages,  et  vol. 
1870,  p.  600. 

Elections.  Association  syndicale.  Elections  du  s^^ndicat.  Réunion  par 
groupes  pour  le  choix  d'un  électeur.  Procuration  ?wn  timbrée ^  ni  enregistrée, 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  a  réglé  le  mode  d'élection  des  membres  d'un 
syndicat  de  prairies  a  donné  aux  propriétaires  d'une  étendue  moindre 
qu'un  certain  chiffre  d'ares  la  faculté  de  se  réunir  par  groupes;  —  7  élec- 
teurs représentant  31  voix  de  propriétaires  groupés  et  munis  de  leurs  pro- 
curations ont  été  exclus  du  scrutin  (par  le  motif  que  les  procurations 
n'étaient  ni  timbrées,  ni  enregistrées)  et  11  électeurs  représentant  18  voix 
seulement  ont  été  admis  à  prendre  part  au  vote  :  —  Dans  ces  circonstances, 
l'opération  électorale  doit  être  annulée.  67,  p.  033. 

—  Compétence.  —  Xiïaint  instruite  comme  en  matière  d'élections  muuici* 
paies;  pas  de  dépens.  74,  p.  1021. 

—  Dépens.  —  Aucun  texte  de  loi  n'attribue  compétence  aux  conseils  de 
j>réfecture  i)Our  statuer  sur  les  réclamations  dirigées  contre  les  élections 
des  membres  d'un  syndicat  institué  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865. 
Année  1874,  p.  1021.    ' 

Excts  DE  Pom'OiBS.  Canal  d* irrigation.  Séquestre  établi  par  décret  impé' 
rial.  Interprétation.  Arrêté  préfectoral.  —  Décidé  qu'un  arrêté  préfectoral 
pris  pour  l'exécution  d'un  aécret  impérial  (décret  portant  que  la  brancbe 
septentrionale  du  canal  des  Alpines  était  placée  sous  le  séquestre)  avait 
donné  à  ce  décret  un  sens  et  une  portée  qu'il  ne  pouvait  avoir;  —  D'où 
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la  conséquence  qne  Tarrèté  préfectoral  deyait  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs.  63,  p.  o3. 

—  Modification  des  anciens  usages,  —  Un  décret  impérial  de  1812  a  dis- 
posé —  que  l'usage  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation  (soit  entre  les  com- 
munes et  les  autres  usagers,  soit  entre  les  propriétaires  riverains  à  raison 
de  leurs  besoins  respectifs,  soit  entre  ceux-ci  et  les  propriétaires  d'usines); 
le  curage  et  l'entretien  auraient  lieu  suivant  les  règlements  et  usages  lo- 
caux —  et  que,  si  l'application  de  ces  règlements  et  usages  éprouvait  des 
difficultés,  il  y  serait  pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  sur  la  proposition  du  préfet,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  11  :  —  Un  arrêté  par  lequel  le  préfet  modifie  les  anciens 
usages  relatifs  à  l'arrosage,  est-il  entaché  d'excès  de  pouvoirs?  —  Rés.  aff, 
65,  p.  858. 

—  Irriaations.  Préfet,  Etendue  de  pouvoirs.  Décret  impérial.  Détails  d'exé- 
cution. Arrêté  préfectoral  pris  sans  enquête,  —  Un  décret  impérial  (rendu 
sous  le  secona  empire)  a  réglé  de  quelle  manière  il  serait  pourvu  au 
curage  d'un  canal  d'irrigation  et  à  l'entretien  des  ouvrages  d'art  qui  y 
correspondent  :  —  Le  préfet  peut,  sans  excéder  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent,  en  vertu  des  lois  générales  sur  la  police  des  cours 
d'eau,  et,  dans  l'espèce,  en  vertu  du  décret  impérial,  prendre  des  disposi- 
tions qui  n'ont  pour  objet  que  les  détails  d'exécution  de  ce  décret;  —  Est- 
il  obligé  de  faire  procéder,  avant  de  statuer,  à  une  enquête  ?  —  Rés.  nég, 
65,  p.  858. 

—  Bases  de  la  répartition  des  dépenses.  Délivrance  des  mandats  pour  le 
paiement  de  ces  dépenses,  —  Aux  termes  d'un  décret  impérial  portant  cons- 
titution des  usagers  d'un  canal  d'irrigation  en  association  syndicale,  le 
syndicat  est  chargé  de  dresser  les  rôles  de  la  répartition  des  dépenses  entre 
les  intéressés,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chacun  soit 
relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  dans  les  travaux  :  —  Il  suit  de  là  que  le 
préfet  excède  la  limite  de   ses  pouvoirs  en  déterminant  d'une  manière 

§énérale  et  permanente  les  bases  de  cette  répartition,  sans  tenir  compte 
es  règles  posées  par  le  décret,  conformément  à  l'^rt.  2  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  H,  et  en  aécidant  que  les  rôles  seront  rédigés  sur  ces  bases  par  les 
agents  de  l'administration  des  contributions  directes. 

—  Le  préfet  excède-t-il  également  ses  pouvoirs  en  se  réservant  la  déli- 
vrance des  mandats  pour  le  paiement  des  dépenses  de  l'association?  — 
Bés,  aff,  —  (Il  appartient  au  syndicat,  chargé  de  l'administration  de  l'as- 
sociation, de  délivrer  ces  mandats,  et,  dans  l'espèce,  aucune  disposition 
du  décret  impérial  n'autorise  le  préfet  à  se  réserver  cette  délivrance.) 
65,  p.  858. 

—  Irrigations.  Association  syndicale  constituée  sans  le  consentement  des 
intéressés.  Préfet.  —  Des  propriétaires  qui  font  usage,  pour  l'arrosage,  des 
eaux  d'une  rivière,  de  ses  affluents  et  embranchements  sur  le  territoire 
d'une  commune,  n'étaient  pas  d'accord  pour  se  réunir  en  association  syn- 
dicale: —  Le  préfet  —  qui  (en  1857,  et,  par  conséquent,  sous  l'empire  du 
décret  du  25  mars  1852)  a  réuni  ces  propriétaires,  malgré  leur  refus,  en  asso- 
ciation syndicale,  —  a-t-il,  —  cfi  ne  se  bornant  pas  à  charger  le  syndicat 
d'assurer  l'entretien  et  le  curage  des  cours  d'eau,  conformément  à  la  loi 
du  14  floréal  an  il,  en  l'investissant  d'attributions  relatives  à  la  répartition 
et  à  l'usage  des  eaux  d'arrosage,  —  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs?  — 
Rés.  aff.  66,  p.  417. 

—  irrigations.  Concession  de  prise  d'eau.  Droit  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Intervention  dans  le  règlement  intérieur  du  canal  et  dans  la  dis- 
tribution des  eaux  entre  les  usagers.  Œuvre  de  Crapon ne.  ^Recours  formé, 
pour  excès  de  pouvoirs,  contre  un  arrêté  préfectoral  par  un  corps  d'arro- 
sants (l'œuvre  générale  de  Crapoflue)  et  motivé  sur  ce  que  cet  arrêté  aurait 
eu  pour  efl'et  de  substituer  au  droit  de  surveillance  de  l'administration  le 
droit  d'intervenir  dans  le  règlement  intérieur  du  canal  et  dans  la  distri- 
bution des  eaux  entre  les  usagers  :  —  Rejet  par  les  motifs  suivants  :  — 
En  rappelant  au  corps  d'arrosants  l'obligation  qui  lui  incombe  d'entrete- 
nir constamment  ses  ouvrages  en  bon  état  et  en  chargeant  les  ingénieurs 
de  la  surveillance  du  canal,  le  préfet  a  agi  dans  la  limite  du  droit  qui  ap- 
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partient  à  Padmiuisiration  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  eaux  dérivées  (eaux  dérivées  de  la  Durance)  ne  soient  pas  détournées  du 
service  des  irrigations  et  des  tisines  auquel  il  est  affecté  à  perpétuité  dans  un 
intérêt  public  ;  —  en  invitant  le  corps  d'arrosnntsà  dresser  un  rôle  de  dis- 
tribution des  eaux  et  à  faire  connaître  l'étendue  des  droits  des  usagers,  le 
préfet  n*a  fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  également  à  l'administra- 
tion d'exiger  que  le  corps  d'arrosants  justifie  quelle  est  la  quantité  d'eau 
actuellement  utilisée  pour  le  service  des  irrigations  et  des  usines  et  gui 
doit,  par  suite,  être  laissée  à  sa  disposition  dans  la  rivière  dont  les  eaux  sont 
dérivées;  —  l'arrêté  n'a  donc  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  d'autoriser  Tad- 
ministration  à  intervenir,  soit  dans  le  règlement  intérieur  du  corps  d'ar- 
rosants, soit  dans  le  mode  de  distribution  des  eaux.  67,  p.  879. 

—  Marais,  Canal  de  dessèchement.  Arrosage.  Obligation  de  recevoir  les 
eaux.  Minisire.  Excès  de  pouvoirs.  —  Des  décisions  du  ministre  des  travaux 
publics  ont  autorisé  une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  d'arro- 
sage à  déverser  le  résidu  de  ses  eaux  d'arrosage  dans  un  canal,  apparte- 
nant à  des  associations  organisées  par  des  actes  du  gouvernement  pour 
assurer  le  dessèchement  de  toute  une  contrée  au  moyen  de  l'écoulement 
par  ce  canal  des  eaux  provenant  des  terrains  supérieurs  ;  —  ces  décisions 
ont  pour  résultat  de  modifier  la  constitution  des  associations,  et  il  est 
allégué  que  leur  exécution  pourrait  compromettre  l'œuvre  du  dessèche- 
ment elle-même  :  —  Ces  décisions  sont-elles  entachées  d'excès  de  pou- 
'voirs  ?  —  Rés.  aff. 

—  En  est-il  ainsi,  quoique  le  ministre  ait  mis  au  versement  des  eaux  la 
condition  que  la  compagnie  d'arrosage  contribuerait  à  l'entretien  du  ca- 
nal dans  la  proportion  de  l'excédant  de  dépenses  auquel  l'augmentation 
du  volume  des  eaux  aurait  donné  lieu?  —  Rés.  aff,  —  (Ainsi  décidé  par 
le  motif  suivant  :  ^  u  II  n'appartient  qu*à  nous,  aux  termes  des  lois  du 
14  floréal  an  11  et  du  16  septembre  1807,  de  régler,  dans  l'intérêt  général 
et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits,  les  rapports  desdites  associations  de 
dessèchement  et  (Je  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'arrosage.  ») 
(Vidanges  d'Arles  et  de  Tarascon.)  59,  p.  375. 

—  Irrigations.  Canal  appartenant  à  me  association  d'intéressés.  Usage 
concédé  à  une  commune  sans  le  coiueniement  de  l'association.  Nullité.  —  S  il 
appartient  an  pouvoir  exécutif,  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers, 
d  autoriser  une  commune  à  dériver,  pour  ses  arrosages,  au  moyen  d'un 
canal,  les  eaux  d'une  rivière  flottable,  et  de  déclarer  l'utilité  publique  de 
ce  travail,  il  ne  peut  légalement  prescrire  que  cette  dérivation  emprun- 
tera, sans  Tassentiment  des  intéressés,  un  canal  d'irrigation  dont  une 
association  d'arrosants  est  exclusivement  en  jouissance  et  dont  elle  se  dit 
même  propriétaire. 

—  £n  conséquence,  est  annulé,  dans  ses  dispositions  relatives  à  ladite 
association  d'arrosants,  un  décret  qui,  en  dehors  de  tout  consentement  de  la 
part  de  cette  association,  avait  ordonné  l'élargissement  et  le  prolongement 
de  son  canal  pour  l'arrosage  du  territoire  d'une  commune  inférieure,  at- 
tribué à  ladite  commune  1,200  litres  d'eau  par  seconde,  en  laissant  à  l'as- 
sociation des  arrosants  300  litres  seulement,  et  soumis  cette  association  à 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  d'élargissement  et  d'entretien  du 
tronc  commun.  64,  p.  100. 

—  Frais  de  reconstruction,  d^cntretien  et  de  réparation  d'un  déversoir. 
Décret  mettant  à  la  charge  de  propriétaires  de  moulins  une  partie  de  la  dé- 
pense. Loi  du  16  septembre  1807,  art.  34.  Interprétation  de  titres  anciens. 
Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs 
contre  un  décret  qui  a  mis  à  la  charge  d'un  propriétaire  d'usine  une  par- 
tie des  frais  de  reconstruction,  d'entretien  et  de  réparation  d'un  déver- 
soir, par  application  de  lart.  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  Suivant 
Tusinier,  il  résulterait  des  titres  anciens  et  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet 
le  13  messidor  an  11,  en  exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  sur  les 
domaines  engagés,  que  ses  moulins  sont  affranchis  de  toute  contribution 
de  ce  genre  ;  —  D'ailleurs,  la  contestation  sur  ce  point  entre  l'Etat  et 
l'usinier  devait  être  soumise  à  la  juridiction  contentieuse  et  ne  pouvait 
être  tranchée  par  l'autorité  administrative  ;  —  Enfin,  l'art.  34  de  la  loi  de 
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1807  ne  s'appliquerait  qu'aux  usines  créées  postérieurement  à  cette  loi  oa 
existant  antérieurement  sans  titres  réguliers.  —  Rejet  pour  les  motifîs 
suivants  :  —  !<>  le  décret  susénoncé,  eu  visant  un  titre  ancien  produit  par 
l'usinier  au  cours  de  Tinstructioii  qui  l'a  précédé^  n*a  pas  entendu  en 
donner  Tinterprétation,  et  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  le  requérant  de- 
mande au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  conteutieuse,  Tinterprétation  de  ce 
titre  et  de  l'arrêté  de  messidor  an  11  ; —  2o  au  fond,  les  actes  snsvisés  ne 
contiennent  aucune  clause  qui  s'oppose  à  ce  que  Tadministration,  par 
application  de  l'art.  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  demande  à  l'usi- 
nier de  contribuer  aux  dépenses  d'un  ouvrage  établi  dans  Tintérèt  de  la 
navigation  et  de  l'usine.  70,  p.  534. 

FiLiOLB  PORTÉE  SUE  LES  PLANS  ET  NON  CONSTBUITE.  Difficulté  (Varroser  une 
parcelle.  Décharge,  —  Appréciation  de  faits.  69,  p.  921. 

—  Indemnité  reçue  pour  le  passage  cTufie  filiole.  Remboursement  demandé 
à  un  cessionnaire  de  droit  à  arrosage.  —  Aux  termes  du  règlement  d'un 
syndicat  d'arrosage^  celui  qui  a  exi^é  du  syndicat  une  indemnité  pour  le 
passage  d'une  filiole,  ne  peut  devenir  souscripteur  (]u'en  remboursant  les 
sommes  par  lui  reçues,  et  il  en  est  de  même  de  rbéritier  voulant  arroger  la 
terre  d'un  auteur  qui  a  été  indemnisé,  ainsi  que  de  l'acquéreur  voulant 
arroser  la  terre  qui  a  donné  lieu  à  une  indemnité  :  —  Décidé  quHl  n*en  est 
pas  de  même  d'un  cessionnaire  de  droit  d'arrosage,  et  que  ce  cessionnaire 
n'est  pas  astreint,  pour  user  de  ses  droits,  à  rembourser  au  syndicat  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  passage  d'une  filiole  sur  le  terrain  qu'il  veut 
arroser.  69,  p.  704. 

Intérêts.  Point  de  départ,  70,  p.  15.  —  Irrigations,  Travaux  antérieurs  à  la 
constitution  d'wie  association  syndicale.  —  V.  Intérêts,  et  an  vol.  1861,  p.  286. 

Interprétation.  Canal  d'irrigation.  Compagnie  concessionnaire.  Syndicat 
des  arrosants.  Prise  d'eau  en  Durance.  Prises  d'eau  individuelles.  Travaux  à 
exécuter.  Contestation  sur  les  obligations  respectives  résultant  des  titres  de 
concession  et  d'un  décret  réglementaire.  Interprétation.  Décision  ministérielle. 
Instance  judiciaire.  —  Demande  en  intciprétation  rejetéc  par  le  motif  qu'on 
ne  justifie  d'aucune  décision  par  laquelle  l'autorité  judiciaire,  saisie  du 
litige,  aurait  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  déterminé 
le  sens  et  la  portée  des  acles  contestés. 

Autre  demande  en  interprétation  rejetée  par  le  motif  qu'on  ne  justifie 
d'aucun  litige  existant  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit  dans  ladite  demande. 
74,  p.  979. 

—  Irrigation,  Canal.  Cotisation  supplémentaire.  Consentement  dei  inté- 


ressés. Interprétation  d'un  précédent  arrêt.  Gestion  d'affaires.  Compétence,  — 
Application  et  interprétation  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 


cet  arrêt  n'avait  pas  entendu  autoriser  le  syndi*  at  à  poursuivre  directe- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture  la  condamnation  des  réclamants  au 
paiement  des  cotisations  dont  ils  avaient  été  déchargés.  74,  p.  49. 

—  Canal  de  Crillon.  Interprétation  des  anciens  actes  de  concession,  —  Des 
anciens  actes  de  concession  (lettres  patentes  de  1763,  1106  et  1769)  qui  ont 
autorisé,  au  profit  du  duc  de  Grillon,  une  dérivation  des  eaux  de  la  Du- 
rance, comme  aussi  d'une  délibération  du  conseil  de  la  ville  d'Avignon 
du  7  août  1769  et  des  documents  y  annexés,  il  résulte  que  les  eaux  du 
canal  d'irrigation  qu'il  s'agissait  d'établir  —  «  devaient  appartenir,  sans 

f[êne  et  sans  intermittence,  aux  arrosants,  qui  pourraient  s'en  servir  à 
eur  volonté  sans  que  le  concessionnaire  pût  refuser  la  permission  d'ar- 
roser à  ceux  qui  se  présenteraient  pour  avoir  cette  faculté  en  payant 
40  sous  par  éminéc.  »  —  Question  de  savoir  si  cette  clause  entraînait,  à 
la  charge  du  duc  de  Crillon  et  de  ses  successeurs,  l'obligation  d'exécuter 
des  travaux  dans  le  lit  de  la  Durance  pour  ramener  les  eaux  vers  la  prise 
d'eau  du  canal,  lorsqu'elles  s'en  éloignent. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  interprétant  les  actes  précités,  déclare  que  l'enga- 
gement de  fournir  de  l'eau  à  tous  ceux  qui  en  demandent  comprend  l'obli- 
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gatioD,  Don-seolement  de  tenir  le  canal  ouvert,  mais  aussi  de  prendre  les 
mesures  qu'exigent  la  disposition  naturelle  des  lieux  et  le  régime  habi- 
tuel de  la  Durance,  pour  entretenir,  dans  ledit  canal,  la  quantité  d'eau 
qui  serait  jugée  nécessaire  pour  les  besoins  des  terrains  que  les  usagers 
ont  déclaré  vouloir  arroger,  et  dans  les  limites  du  volume  que  le  conces- 
sionnaire est  autorisé  par  l'administra tion  à  dériver  de  la  rivière.  68, 
p.  794.  ' 

—  Prise  d'eau  concédée  par  VEtaU  Irrigations,  Usine.  Redevance.  Point  de 
départ.  Achèvement  des  travaux.  Prorogation.  Interprétation  du  décret  de 
concession.  —  Une  prise  d*eaa  dans  le  canal  de  Lalinde  (Dordogne)  a  été 
concédée  par  l'Etat  pour  alimenter  une  usine  et  arroser  les  terres,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  payable  à  l'Etat  par  le  concessionnaire,  à 
partir  de  l'époque  fixée  pour  la  réception  des  travaux  ou  du  procès-verbal 
de  récolement,  s'il  a  été  dressé  avant  cette  époque.  Deux  arrêtés  préfec- 
toraux ayant  successivement  prorogé  les  délais  d'exécution  des  travaux, 

—  question  de  savoir  si  l'époque  d^xigibilité  de  la  première  redevance  a 
été  prorogée  par  voie  de  conséquence.  —  Décidé,  par  voie  d'interpréta- 
tion du  décret  de  concession,  que  la  redevance  est  devenue  exigible  à 
l'époque  fixée  par  le  décret  pour  l'achèvement  des  travaux,  quelles 
qu  aient  été  postérieurement  les  facilités  accordées  pour  leur  exécution. 
72,  p.  50. 

—  Ancienne  concession.  Interprétation,  —  Est-ce  au  Conpeil  d'Etat  seule- 
ment qu'il  appartiendrait  de  donner,  s'il  y  avait  lieu,  l'interprétation  d'un 
ancien  acte  ae  concession  d'eaux  émané  de  la  Chambre  des  comptes  et 
archives  dn  roi  en  Provence?  —  Rés.  aff.  59,  p.  118. 

—  Irrigations.  Concession  de  priée  d*eau  prétendue  irrévocable  et  illimitée. 

—  Un  ancien  acte  de  concession  de  priée  cf'eau  pour  l'irrigation  (l'acte  de 
concession  des  eaux  de  la  Durance  a  Adam  de  Cira ponne)  porte  :  —  1®  qu'il 
est  donné  pouvoir,  autorité  et  licence  au  concessionnaire,  stipulant  et 
acceptant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  prendre  l'eau  d'une 
rivière  et  ae  faire  et  construire  des  moulins,  engins  d'eau  et  arrosages  et 
autres  ouvrages  utiles  qu'il  se  pourra  aviser  de  faire  &  son  profit,  pour  en 
Jouir,  user  et  disposer  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  quelconques 
comme  de  chose  propre  et  pour  le  service  et  commodité  des  communautés 
sur  le  terroire  desquelles  il  établira  son  canal;  ~  2<»  aue  le  concessionnaire 
est  autorisé  à  dériver  l'eau  de  la  rivière  par  un  fossé  de  la  laiigeur  et  profon- 
deur qu'il  verra  lui  être  nécessaires  pour  la  conduire  en  tel  lieu  que  bon  lui 
semblera  et  où  ladite  eau  se  pourra  conduire  :  —  Ces  dispositions  sont 
interprétées  en  ce  sens  :  —  1«  que  la  concession  a  été  faite  à  titre  irrévocable, 
mais  que  les  eaux  introduites  dans  le  canal  sont  affectées  à  perpétuité  dans 
un  intérêt  public  au  service  des  irrigations  et  des  usines  établies  dans  les 
localités  traversées  par  le  canal,  et  qu'il  appartient  ù  l'administration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  eaux  ne  soient  pas  détournées 
de  leur  destination  ;  —  2»  qu'aucune  clause  —  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
fait  concession  à  d'autres  concessionnaires  des  eaux  non  utilisées  par  le 
concessionnaire  —  ou  n'autorise  le  concessionnairCj  soit  k  réclamer  pour 
le  service  des  arrosages  ou  des  usines  c^u'il  établirait  postérieurement  un 
droit  de  priorité  sur  les  eaux  qui  auraient  été  concéaées  depuis  l'époque 
de  sa  concession,  soit  à  soutenir  que  l'administration  n'a  pas  pour  l'avenir 
le  droit  de  disposer,  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  la  plus  conforme  à 
l'inlérôt  général,  des  eaux  qui  pourraient  rester  encore  sans  emploi  dans 
la  rivière.  65,  p.  469. 

Qdbstions  db  fait  :  Propriété  non  cotn prise  dans  le  périmètre  du  syn- 
dicat. Décharge.  63,  p.  861. 

—  Canal  des  Alpines.  Rapports  de  rOEuvre  générale  et  de  la  Compagnie 
concessionnaire.  Règlement.  —  Arrêt  qui  statue  sur  diverses  contestations 
existantes  entre  l'OEuvre  générale  du  canal  des  Alpines  et  la  Compagnie 
concessionnaire  de  la  branche  septentrionale  dudit  canal  au  sujet  des 
rapports  résultant  pour  elles  des  actes  constitutifs  de  leurs  concessions. 
Solutions  d'espèce.  59,  p.  294. 

RÉCLAMATIONS.  —  QuaUtépour  agir.  Syndicat  irrégulièrement  composé. 
Pas  de  qualité.  Décharge.  65,  p.  117. 
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Irrigations.  Cotisations  imposées  par  un  syndicat  en  dehors  de  ses  limites. 
Paiement  pendant  vingt-cinq  ans.  Réclamation.  —  Un  syndicat  d'association 

Sour  l'irrigation,  —  autorisé  par  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  organisé  à 
reseer  contre  les  propriétaires  associés  ou  non  associés,  dans  les  limites 
du  territoire  d'une  commune^  des  rôles  de  cotisation  dans  la  forme  établie 
en  matière  de  contributions  directes,  —  peut- il,  —  a  Tégard  de  terrains 
situés  sur  le  territoire  d'une  autre  commune^  et  dont  les  propriétaires,  ayant 
fait  usage  des  eaux,  ont  payé,  pendant  un  certain  nombre  d'nnnées  (dans 
l'espèce,  pendant  vingt-cinq  ans)  les  cotisations  oui  lour  ont  été  imposées, 
—  prétendre  que  ce  paiement  ainsi  répété  fait  otstacle  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit,  pour  les  années  suivantes,  aux  réclamations  par  eux  formées  contre 
ce  moue  de  recouvrement  ?  —  Rés.  nég.  61,  p.  314. 

—  Taxes  d'in'igntion.  Mandat  pour  réclamer.  Contribuable  affirmant 
devant  le  Conseil  d'Etat  V existence  au  mandat  donné  par  lui,  67,  p.  4. 

Recours  contentieux.  Canal  d'ii^igathn.  Aqueduc  établi  pour  le  service 
d'une  propriété.  Arrêté  préfectoral  en  prescrivant  la  réouverture.  Opposition 

f)ar  un  propriétaire  d'étang  salé.  Rejet.  Portée  de  ce  rejet.  —  Un  arrêté  pré- 
ectoral  a,  sur  la  réclamation  d'un  particulier,  prescrit  à  un  autre  particu- 
lier de  rouvrir  un  aqueduc  établi  pour  le  service  de  la  propriété  de  ce 
dernier  au-dessous  d  un  canal  d'irrigation  ;  —  Opposition  à  cet  arrêté  a 
été  formée  par  le  propriétaire  d'un  étang  salé  dans  loquel  l'opération  pres- 
crite aurait  pour  résultat  de  déverser  des  eaux  douces  :  —  Le  rejet  i»ar  le 
préfet  de  cette  opj)Osition  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire 
de  l'étang  salé  fasse  prononcer  par  l'autorité  compétente  sur  les  droits 
qu'il  pourrait  invoquer  contre  les  deux  premiers  particuliers.  67,  p  688. 

—  iiefUs  du  ministre  d'user  de  son  droit  de  prononcer  la  déchéance 
d'une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  d'arrosage.  Pas  de  recours 
contentieux.  Œuvre  des  Alpines.  59,  p.  302. 

—  Irrigations.  Caractère  de  lettre  ministérielle.  —  Appréciation  du  carac- 
tère d'une  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  contre  laquelle  une 
association  d'arrosants  avait  formé  recours  :  —  Cette  dépêche  n'a  pas  le 
caractère  de  décision  pouvant  faire  obstacle  à  roxercice  des  droits  que  l'as- 
sociation prétendrait  tenir,  soit  des  actes  qui  Tout  constituée  et  organisée, 
soit  des  titres  en  vertu  desquels  elle  jouit  des  eaux.  67,  p.  752. 

—  Appréciation  du  caractère  d'une  décision  ministérielle  enjoignant  h  un 
concessionnaire  d*eaux  de  produire  un  état  des  quantités  d'eau  distribuées  aux 
usagers,  avec  un  plan  des  surfaces  arrosées  ou  arrosables  par  le  canal,  et 
de  justifier  qu'il  est  en  mesure  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'alimenta- 
tion du  canal,  et  déclarant  que  si,  clans  un  délai  déterminé,  ledit  conces- 
sionnaire n'avait  pas  obéi  à  cette  injonction,  sa  concession  serait  révoquf'e 
et  il  serait  pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique  à  la  répar- 
tition des  eaux  entre  les  propriétaires  et  les  usiniers  :  —  Jugé  que  celte 
décision  n'était  qu'un  acte  comminatoire  et  de  mise  en  demeure,  non  suscep- 
tible d'être  attaqué  par  !a  voie  coutentieuse,  mais  ne  faisaut  pas  obstacle 
à  ce  que,  dans  le  cas  où  il  serait  donné  suite  à  la  déclaration  qu'elle  con- 
tient, le  concessionnaire  fît  valoir  devant  l'autorité  compétente  tous  les 
droits  qu'il  croirait  lui  appartenir.  59,  p.  118. 

RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  par  U7i  syndicat  irrégulièrement  composé.  — 
Décharge.  V.  suprà  Constitution  d'association,  et  au  vol.  1865,  p.  117. 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES.  —  Pour  la  distinction  entre  les  cours 
d'eau  navigables  et  les  cours  d'eau  non  navigables,  voir  Voirip  (grande). 

—  Pour  les  eaux  de  Paris,  voir  Voirie  (grande).—  (V.  la  Table  décen- 
nale, 1849  à  1858,  p.  333  à  357. 


!•%  —  Exercice  du  droit  de  police  admi- 
nistraii>c  (ap[ilic;)tioii  d«'s  lois  de 
< 790  cl  I79i.derarreicdu  I9veii- 
lùse  an  6  et  du  dccrtt  de  déanira- 
lisallon.) 

2,  —  Dommages  cau>é$  aux  usines  par 
l'exécaliOD  des  travaux  publics  (ap- 


plication de  l'art.  48  de  la  loi  du 

4 G  î>cpUlubrt'  48U7.) 

3.  —  Suppression  del^ngs  on  vertu  df  la 

loi  des  41-19  bepli'mbrc  4792. 

4.  —  Curage  (applicaiion   de  la   loi  du 

M  tlorealan  II). 

5.  —  Décisions  diverses. 
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§  l».  —  Exercice  du  droit  de  police  administrative. 

Art.  4".  ~  Dans  quels  eas  radministratioQ  peut  procéder  au  règlement  des  eaox.  — 
lolérèt  général  et  intérêt  privé. 

Assainissement.  —  V.  Usines. 

Barrage.  —V.  Irrigations^  Lavoir,  Usines.—  Ne  sont  pas  entachés  d'excès 
de  pouvoirs  les  SLTtéiés  préfectoraux  pris  dans  un  but  de  police  et  d*utilité 
Çéuéralb  :  il  en  est  ainsi  de  l'arrêté  préfectoral  par  lequel  a  été  réglé  un 
barrage  —  et  qui  a  ei\  pour  objet  de  prévenir  les  inondations  sur  les  pro- 
priétés riveraines  de  Isl  retenue,  64,  p.  880  ;  —  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
en  réglant  le  régime  d'un  barrage  destiné  à  Virrigation,  prescrit  et  met  à 
la  charge  du  propriétaire  du  barrage^  dans  Vintérêt  général  de  Vécoulement 
des  eaux  et  de  la  salubrité^  et  sans  é^ard  d'ailleurs  aux  droits  de  servitudes 
invoqués  par  ce  dernier,  Texécutton  et  la  mise  en  œuvre  des  travaux 
propres  à  prévenir  les  inondations  bwv  les  propriétés  riveraines,  68  {>.  325, 

—  et  par  lequel  il  se  réserve  le  droit  de  prononcer^  en  cas  d'inexécution  et 
suivant  les  circonstances,  la  déchéance  des  permissionnaires,  ou  la  mise 
en  chômage  de  leur  prise  d'eau,  68,  p.  325;  —  l'arrêté  par  lequel  un  pré- 
fet refuse  à  un  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
^autorisation  d'établir  un  barrage  pour  faciliter  ses  irrigations,  66,  p.  385  : 

—  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse  d'autoriser  fexhaussement  du  bar^ 
rage  d'une  usine,  63,  p.  516. 

—  Mais  sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs  les  arrêtés  qui  sont  vris  dans  un 
intérêt  privé  :  tels  sont  ceux  gui  autorisent  la  substitution  cTun  barrage  mo^ 
bile  à  un  barrage  fixe  sur  une  usine  (antérieure  à  1790,  dans  l'espèce  à 
1776);  —  sur  les  plaintes  du  propriétaire  d'une  usine  supérieure,  à  la  suite 
de  modifications  apportées  par  celui-ci  ù  sa  propre  usine  r  cette  substitu- 
tion et  la  prescription  de  faire  certains  travaux  dans  le  lit  du  [ruisseau  et 
le  canal  d'amenée^  —  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  l'utilité  générale,  et 
n'ont  eu  pour  but  que  do  satisfoire  aux  réclamations  de  l'usine  supérieure, 
66,  p.  936. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  en  réglant  la  hauteur  du  barrage  destiné  à 
l'irrigation  et  celle  d'un  barrage  inférieur  destiné  à  l'alimentation  d'une 
usine,  statue  sur  une  contestation  privée  existant  entre  les  propriétaires 
desdits  barrages,  dont  l'un  prétend  avoir  droit,  en  vertu  de  conventions 
particulières,  de  maintenir  le  niveau  des  barrag<>s  à  une  hauteur  moindre 
que  celle  fixée  par  les  arrêtés  du  préfet.  68,  p.  325. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  intervient  dans  une  instance pcTidante  devant 
fautorité  judiciaire  entre  des  propriétaires  riverains  du  môme  cours  d'eau 
d'une  part  —  et  les  propriétaires  d'une  usine  d'autre  part  —  pour  être 
fait  droit  sur  leurs  prétentions  respectives  à  l'usage  des  eaux  pour  l'irri- 
cation  de  leurs  propriétés,  soit  par  application  des  art.  644  et  645  du  Code 
Napoléon,  soit  en  raison  des  possessions  respectives  qu'ils  allèguent.  66, 
p.  385. 

—  L'arrêté  préfectoral  portant  règlement  d'un  barrage,  qui,  —  au  lieu 
de  se  borner  à  réserver  aux  agents  de  l'administration  le  droit  d'accéder 
au  repère  définitif  dont  il  prescrit  l'établissement,  —  stipule  le  même  droit 
au  profit  de  tous  particuliers  qui  peuvent  être  intéressés  à  vérifier  la  hau- 
teur des  eaux  retenues  par  le  permissionnaire,  1864,  p.  188;  —  1869, 
p.  986. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  création  d'un  barrage  sur  le  canal 
d'amenée  d'une  usine  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  d'actes  anciens  (fiar- 
tages  et  transaction)  qui  réglaient  les  prises  d'eau  que  des  propriétaires 
de  prairies  pouvaient  laire  sur  ce  canal  pour  l'irrigation.  —  Qn  objecterait 
en  vain  que  le  canal  dont  il  s'agit,  ayant  dérivé  toutes  les  eaux  d'un  an- 
cien ruisseau,  dont  le  lit  est  actuellement  à  sec,  doit  être  considéré  comme 
ce  ruisseau  lui-môme  ;  que,  dès  lors,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  d'examiner 
si  le  propriétaire  de  l'usine  était  ou  n'était  pas  propriétaire  du  canal  Tad- 
luinistration  avait  sur  ce  canal  les  mêmes  droits  de  surveillance  et  de  rè- 
glement qu'elle  avait  eus  sur  le  ruisseau  lui-même;  que  le  préfet  n'avait 
pas  interprété  des  titres,  mais  que,  réservant  expressément  les  droits  des 
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tiers^  il  s'était  borné  à  régler  Tusage  des  eaux  du  canal  dans  un  intérêt 

Sublic  qui  no  peut  être  contesté,  puisqu'il  s'agissait  d'assurer  l'irrigation 
es  terres  riveraines  de  ce  canal.  Couillnud.  66,  p.  78. 

Bestiaux.  —  V.  Communes,  —  Usages  locaux.  —  Lit  de  rivière  privé 
d'eau  pour  ^alimentation  (tusines.  Irrigation.  Bestiaux.  Insalubrité.  —  Le 
lit  d'une  rivière  ayant  été  (en  vertu  d'une  ordonnance  royale  obtenue  par 
un  propriétaire)  privé  d'eau  pourTalimentation  d'un  canal  sur  lequel  sont 
situées  des  usines,  les  propriétaires  riverains  ne  trouvent  plus  dans  cette 
rivière  Teau  nécessaire  pour  irriguer  leurs  propriétés,  pour  abreuver  leurs 
bestiaux,  et  le  dessèchement  du  lit  pendant  l'été  produit  des  émanations 
insalubres  :  —  le  préfet  —  en  autorisant,  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses^  les  propriétaires  riverains  à  pratiquer  dans  le  canal  d'alimentation 
des  usines  une  prise  d'eau  destinée  à  restituer  à  la  rivière  une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  des  habitants  et  faire  dispa- 
raître les  causes  d'insalubrité,  —  agit  dans  un  but  (futilité  générale  et  n'ex- 
cède pas  la  limite  de  ses  pouvoirs.  63,  p.  423. 

Buses.  —  V.  Usines. 

Communes.  —  V.  Bestiaux,  —  Usages  locaux.  —  Ouvrage  destiné  à  assurer 
au  bétail  d'une  commune  Veau  dont  il  a  besoin.  —  Un  préfet  —  qui,  —  en 
réglant  le  régime  hydraulique  d'une  usine  sur  la  demande  de  son  pro- 
priétaire et  en  autorisant  la  construction  d'un  déversoir  dans  l'intérêt  de 
cette  usine,  —  a  soumis  cette  autorisation  à  la  condition  que  le  permis- 
sionnaire établirait  dans  la  maçonnerie  du  déversoir  un  tu^au  destiné 
à  laisser  couler  une  partie  des  eaux  et  ce  dans  le  but  de  satisfaire  aux  be- 
soins d'une  commune  dont  le  bétail  serait  par  suite  de  l'existence  du  dé- 
versoir privé  pendant  une  partie  de  l'année  de  l'eau  qui  lui  est  nécessaire 
pour  s'abreuver,  —  n'excède  pas  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
confiés  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  générale.  61,  p.  611. 

—  Alimentation  d'une  commune.  —  On  ne  pout  consiilérer  comme  en- 
taché d'excès  de  pouvoirs  un  arrêté  par  lenuel  un  préfet,  —  sur  les  récla- 
mations des  habitants  d'une  commune  et  de  son  conseil  municipal,  dans 
le  but  d'assurer  Valimentation  en  eau  des  habitants  et  des  bestiaux,  ot  de 
prévenir  les  causes  d'insalubrité  résultant  de  la  mise  à  sec  du  sous-bief 
d'une  usine,  —  a  prescrit  —  sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  que 
les  propriétaires  cfe  celte  usine  prétendent  avoir  sur  le  canal  de  dériva- 
tion qui  leur  amène  les  eaux,  et  sous  réspi^ve  de  leurs  droits  —  que,  lors- 
qu'ils voudraient  mettre  leur  usine  en  chômage,  ils  devraient  tenir  ou- 
vertes les  vannes  de  l'empellement  moteur,  —  leur  laissant  toutefois  la 
faculté,  s'ils  préféraient  maintenir  ces  vannes  fermées,  d'en  ouvrir  une 
autre  dans  le  bief  pour  l'écoulement  des  eaux  du  bief  dans  le  sous-bief. 
67,  p.  301. 

Déversoir  de  décharge.  —  V.  Communes,  —  Uçines. 

DÉFRICHEMENT  (Rétablissement  du).  —  Un  arrêté  préfectoral  —  qui  a 
prescrit  à  un  propriétaire  de  rétablir  dans  son  état  primitif,  à  son  passage 
a  travers  son  bois,  le  cours  d'un  ruisseau  dont  l'écoulement  aurait  été  inter- 
cepté par  les  travaux  de  défrichement  exécutés  par  ce  propriétaire,  —  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  s'il  résulte  de  Vinsiruction  que  le  pré- 
fet n'a  pas  exercé  le  droit  de  police  qui  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative en  vue  du  libre  écoulement  des  eaux,  mais  qu'il  est  intervenu  dans 
une  contestation  privée  entre  ce  propriétaire  et  un  propriétaire  voisin 
qui  se  prétendait  lésé  par  les  trav.iux  de  défrichement.  6i,  p.  190. 

Dispositions  relatives  a  l'entretien  d'un  canal.  —  V.  infrà^^ri.  4,  et 
au  vol.  1864,  p.  191. 

Etang.  —  Un  étang  dont  un  particulier  est  propriétaire  a  une  existence 
immémoriale;  —  des  travaux  enlrepris  en  vertu  d'un  décret  impérial 
pour  le  curage  et  le  redressement  a'un  cours  d'eau  ont  eu  pour  résultat 
d'ameuer  dans  cet  étang  une  masse  d'eau  plus  considérable  et  de  rendre 
nécessaire  d'apporter,  dans  rinlérôt  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  pu- 
bliques, de  notables  modifications  aux  ouvrages  servant  à  l'écoulement  de 
ses  eaux  :  —  un  arrêté  —  par  lequel  le  préfet  (statuant  par  voie  de  règle- 
ment d'eau  et  imposant  au  propriétaire  diverses  obligations  à  titre  de 
conditions  de  la  oonservation  de  son  étang  considéré  comme  retenue  sur  un 
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coîtrs  (Teau)  a  mis  exclasivemeul  à  la  charge  du  propriétaire  la  dépense 
des  noaveaux  travaux  et  a  modifié  le  caractère  de  sa  propriété,  —  coosti- 
tae-t-il  un  excès  de  pon voira?  -—  Rés,  aff.  —  Le  propriétaire  ne  saurait  être 
tenu  de  pourvoir  à  le  dépense  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y 
aurait^  en  qualité  de  propriétaire  de  l'étang,  conformément  à  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Année  1866,  p.  292. 

—  Prise  d'eau  po^if  Valimentation  d'un  étang.  —  Décidé  ••  à  Tëgard  de 
prises  d'eau  permanentes  possédées  par  un  propriétaire  en  amont  d'un 
moulin  et  destinées  à  alimenter  un  étang  —  ^ue  ces  prisée  d'eau  (placées 
au-dessous  du  niveau  de  la  retenue  du  moulin  .et  formant  l'objet  d'une 
contestation  entre  le  |>ropriétaire  de  ce  moulin  et  le  propriétaire  de 
Tétang)  existaient  depuis  cinquante  ou  soixante  ans  et  que  leur  suppreS" 
sion  n'était  réclamée  par  aucune  raison  d'utilité  générale  —  (d'où  la  con- 
séquence que  le  préfet,  en  prononçant  cette  suppression,  avait  statué  sur 
une  contestation  d'intérêt  privé  et  avait  excédé  ses  pouvoirs).  63,  p.  76. 

—  Contestation  entre  le  propriétaire  d'un  étang  et  d'un  moulin  qui  y  est 
Joint  et  le  propriétaire  d'un  moulin  situé  en  amont  —  sur  la  hauteur  des 
eaux  ;  —  cette  contestation  a  été  portée  plusieurs  fois  devant  l'autorité  judi- 
ciaire :  —  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'abaissement  de  la  retenue  de 
l'étang  doit  être  annul«  pour  excès  de  pouvoirs,  si  cette  mesure  a  eu  pour 
objet  de  régler  le  régime  des  deux  moulins  en  vue  de  trancher  les  con- 
testations existant  entre  les  propriétaires.  67^  p.  265. 

Irrigations.  —V.  Barrages,  —  Bestiaux,  —  Usages  locaux,  —  Usines.  — 
Pourvoi  motivé  sur  tabsence  if  intérêt  général.  Irrigations,  —  Appréciation 
de  faiU.  67,  p.  287. 

—  Ecoulement  des  eaux  par  un  fossé  longeant  une  rue  cotnmwiale,  —  Une 
commune  ne  peut  critiquer^  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  un  ar- 
rêté préfectoral  oui  —  à  la  suite  de  la  reconnaissance  par  l'autorité  judi- 
ciaire du  droit  d  un  propriétaire  à  se  servir  des  eaux  d'un  cours  d'eau 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  —  a  autorisé  ce  propriétaire  à  pratiquer, 
au  moyen  d'un  barrage  établi  dans  le  lit  du  cours  cf'eau,  une  prise  d'eau 
pour  le  service  de  son  irrigation,  —  s'est  borné,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
coulement des  eaux  à  la.  sortie  de  son  fonds,  à  lui  prescrire  des  mesures 
destinées  à  faciliter  l'écoulement  de  ces  eaux  et  leur  rentrée  dans  la  ri- 
"vière  comme  elle  s'opérait  précédemment  par  un  fossé  longeant  une  rue  de 
la  commune  —  et  a  expressément  réservé  aux  parties  le  droit  de  porter 
devant  Tautorité  judiciaire,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  26  avril 
1845,  toutes  contestations  relatives  à  cette  servitude.  62,  p.  618. 

—  Retenue,  Appareils  régulateurs,  —  Décidé,  dans  l'espèce,  —  que  les  dis- 
positions d'arrêtés  préfectoraux  attaqués  qui  fixaient  la  hauteur  et  déter- 
minaient les  appareils  régulateurs  de  la  retenue  d'eau  de  barrages  pour 
l'irrigation,  appartenant  a  des  propriétaires  de  prairies,  avaient  été  prise* 
€la7îs  un  but  de  police  et  d'utilité  générale.  60,  p.  558. 

—  Excès  de  pouvoirs  reconnu  dans  un  arrêté  par  lequel  le  préfet,  réglant 
la  prise  d'eau  appartenant  à  des  propriétaires  riverains  pour  Virrigation  de 
leurs  propriétés,  —  n'avait  eu  pour  but  que  de  statuer  sur  des  intérêts 
privés.  6.3,  p.  651. 

—  Durée  des  irrigations,  —  Annulation  pour  excès  de  pouvoirs  des  dis- 
positions —  par  lesquelles  le  préfet  avait  prescrit  aue  des  irrigations  n'au- 
raient lieu  que  48  heures  par  semaine,  du  samedi  a  midi  au  lundi  à  midi 
(tandis  qu'auparavant  elles  étaient  pratiquées  toute  la  semaine),  —  dans 
le  seul  but  de  faire  droit  aux  réelamatioos  de  propriétaires  d'usines,  les- 
quels se  prétendaient  lésés  par  la  répartition  fuite  anciennement  des  eaux 
de  la  rivière  entre  les  usines  et  les  prairies.  60,  p.  558. 

—  Durée  des  irrigations,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  une 
disposition  d'arrêté  préfectoral  par  laquelle  une  irrigation  unique  de 
40  heures  par  semaine  avait  été  substituée  aux  deux  irrigations  de 
24  heures  chacune,  doot  le  demandeur  jouissait  en  vertu  d'un  usage  an- 
cien :  —  Rejet  par  le  motif  que,  d'après  les  résultats  de  Vinstruction,  le  pré- 
fet —  en  réglant  sur  la  demande  de  la  commission  syndicale  de  la  rivière 
les  prises  d'eau  pratiquées  dans  cette  rivière  pour  l'irrigation  des  proprié- 
lés  riveraines  et  en  fixant  l'époque  et  la  durée  de  ces  irrigations  —  avait 
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a^  dans  un  but  d'utilité  générale  et  en  vue  de  procurer  une  meilleure 
distribution  des  eaux.  ~  D'ailleurs,  les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  fosse  yaloir  devant  Tautorité 
compétente  les  droits  qu*il  prétendrait  avoir  à  la  jouissance  des  eaux.  63, 
p.  7o. 

—  Carmi.  Droit  de  propriété  privée.  Compétence  judiciaire.  Excès  de  poU" 
voirs,  —  Recours  d'un  syndicat  d'irrigations  contre  une  décision  ministé- 
rielle qvLÏ  a  annulé  la  disposition  d'un  règlement  préfectoral  assujettissant 
à  certaines  prescriptions,  quant  à  l'irrigation,  un  canal  dont  un  particu- 

ier  prétend  être  propriétaire  :  —  Rejet  par  le  motif  que  le  ministre 
s'étant  borné  à  maintenir  le  régime  existant  relativement  au  mode  de 
Jouissance  des  eaux  du  canal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
compétente  sur  le  droit  de  propriété  invoqué,  a  agi  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  74,  p.  509. 
Lavoir.  — Y.  Recours  contentieux,  —  Usines. 

—  Barrage.  —  (Décidé  en  conséquence  des  résultats  de  f instruction  gn'en 
autorisant  et  réglant  l'établissement  d'un  barrage  à^iimé  à  élever  le  niveau 
des  eaux  dans  un  lavoir  qu'un  particulier  possédait  sur  la  rive  d'un  cours 
d'eau,  le  préfet  n'avait  fait  qu'user  des  droits  à  lui  conférés  par  les  lois  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  —  (D*ailleursy  l'arrêté  attaqué  réserve  ex- 
pressément les  droits  des  tiers  et  ne  rait  pas  obstacle,  dans  le  cas  oti  les  de- 
mandeurs prétendraient  que  la  construction  du  barrage  autorisé  leur  cause 
préjudice,  à  ce  qu'ils  portent  leur  action  devant  l'autorité  compétente.) 
(V.  à  la  Table  de  1866  les  conclusions  de  M.  Aucoc,  c.  du  g.)  66,  p.  98. 

—  Droit  des  tiers.  Intérêt  privé.  Convention  préexistante.  —  Un  arrêté 
préfectoral  a  autorisé  le  relèvement  de  la  retenue  d'un  barrage  dont  le 
niveau  avait  été  fixé  par  un  précédent  arrêté  et  destiné  à  amener  dans  an 
lavoir  particulier  l'eau  nécessaire  au  lavage  des  laines. 

Un  propriétaire  soutient  que,  par  son  second  arrêté,  le  préfet  a  mé- 
connu les  droits  anciens  résultant  à  son  profit  de  l'existence  légale  d'une 
sablière,  d'une  transaction  intervenue  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau^  qui 
l'a  interprétée  sur  renvoi  à  l'autorité  judiciaire  ordonnée  par  décision 
ministérielle  :  il  soutient,  en  outre,  que  cet  arrêté  n'a  eu  pour  but  que  de 
satisfaire  l'intérêt  privé  de  celui  qui  l'a  obtenu  et  ne  se  justifie  par  aucun 
motif  d'intérêt  général. 

Le  recours  est  rejeté  :  —  Le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui 
sont  conférés  par  les  lois  en  matière  de  règlement  d'eau  :  Les  droits  des 
tiers  ont  d'ailleurs  été  réservés*,  et  ni  Tarreté  préfectoral,  ni  la  décision 
ministérielle  confirmative  ne  font  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  fasse 
valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  droits  qu'il  croirait  pouvoir  tirer  de 
la  transaction  susénoncée.  71,  p.  85. 

Moulin.  Règlement.  Ancien  acte  de  partage.  Contestations  judiciaires.  — 
Annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  préfectoral  réglant  le  dé- 
versoir d'un  moulin,  en  l'absence  de  tout  motif  d'utilité  publique.  — 
L'arrêt  vise  un  acte  ancien  de  partage  entre  les  propriétaires  des  moulins 
et  un  procès-verbal  de  conciliation  sur  des  difficultés  survenues  entre  eux, 
70,  p.  445. 

—  Dérivation  au  profit  cTusines.  Droits  des  tiers  non  réservés.  —  On  doit 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  préfectoral  qui,  —  au  lieu  de 
se  borner  à  accorder  à  des  propriétaires  d'usine,  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers^  l'autorisation  de  dériver  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
une  certaine  quantité  d'eau  et  à  régler,  dmis  un  but  de  police  générale,  les 
conditions  de  cette  dérivation,  —  a  décbargé  les  permispionnaires  de  l'o- 
bligation de  rendre  les  eaux  par  eux  dérivées  à  leur  cours  ordinaire  et  a 
fixé  le  minimum  du  volume  d'eau  qu'ils  seraient  tenus  de  laissera  la  dis- 
position de  propriétaires  d'un  moulin  situé  en  aval,  —  établi  à  une 
époque  antérieure  à  1789,  maintenu  par  une  ordonnance  royale  qui  en  a 
règle  le  régime  (sans  concession  d'un  volume  d'eau  déterminé),  —  et  aux 
droits  duquel  le  ministre  reconnaît  devant  le  Conseil  d'Etat  que  l'arrêté 
attaqué  a  porté  atteinte.  69,  p.  607. 

Partage  d'eaux.  Intérêt  privé.  —  Lorsqu'en  réglant  un  partage  d'eaux 
entre  un  propriétaire  d'usine  et  une  commune,  un  préfet  a  eu  pour  objet 
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de  statuer  sur  une  coatestation  d'intérêt  privée  —  il  a  excédé  ses  ponyoirs, 
67,  p.  375;  —  dans  l'espèce,  partage  entre  le  propriétaire  d'une  usine  et 
un  riverain  propriétaire  d'une  pépinière  (objection  tirée  par  le  ministre 
de  ce  que  l'arrôté  préfectoral  aurait  pourvu  a  un  intérêt  général  en  restU 
tuant  au  cours  (Peau  une  partie  de  la  force  motrice  oue  lui  faisait  perdre  la 
prise  d'eau  du  riverain,  sans  que  lui-même,  dans  l'opinion  du  ministre, 
en  tirât  aucune  utilité.)  62,  p.  149. 

Reconstruction  de  pont  adtoriséè.  —  Il  appartient  au  préfet  d'autori- 
ser, dans  les  conditions  qu'il  juge  nécessaires  au  libre  écoulement  des 
eaux^  la  reconstruction  d'un  pont  qu'un  particulier  possède  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable.  —  Le  recours  forme  pour  excès  de  pouvoirs  devant 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  par  le  propriétaire  d'une  usine 
située  en  amont  doit  être  rejeté,  s'il  7ie  justifie  pas  que  le  préfet,  en  accor- 
dant l'autorisation,  ait  statué  sur  des  droits  privés.  —  L'arrêté  préfec- 
toral, ni  la  décision  ministérielle  coofirmative  ne  font  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  d'usine  fasse  valoir  ses  droits  devant  Vautorité  com'f>étente^ 
dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  prétendre  que  le  pont  est  nuisible  à 
la  marche  de  son  usine.  67,  p.  415. 

Recours  contentieux.  —  V.,  outre  les  arrêts  cités  ici,  d'autres  décisions 

Î lacées  sous  d'autres  mots,  et  notamment  1860,  p.  239  ;  —  1863,  p.  76  ;  — 
864,  p.  970;  —  1866,  p.  98;  —  1868,  p.  173  et  686;  —  1870,  p.  487. 
—  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux  la  question  de  savoirs! 
les  ouvrages  dont  la  construction  a  été  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral 
portant  règlement  du  régime  des  eaux  d'une  usine,  étaient  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  61,  p.  284;  —  la  question  de  savoir 
si  un  vannage  de  décharge  est  nécessaire  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  d'une  usine,  66,  p.  418  ;  —  la  question  de  savoir  si  les  mesures 


mande  en  modiûcation  des  ouvrages  régulateurs  d'une  usine,  et  en  vue 
d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  l*obligation  de  doimer  au  biefsur 
périeur  de  son  usine  une  largeur  plus  considérable,  celte  mesure  d'adminis- 
tration ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  qui  se  croiraient  lésés  fas- 
sent valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente*  59,  p.  94. 

—  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux  les  décisions  qui  ne  font 
que  constater  que  les  travaux  dans  les  conditions  gui  sont  déterminées  ne  pré- 
sentent aucun  inconvénient  au  point  de  vue  de  Vintérét  public,  et  réservent 
les  droits  des  tiers  qui,  s'ils  estiment  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  leur  droit, 
peuvent  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente,  74,  p.  96; 

—  En  conséquence,  sont  rejetés  les  recours  contre  un  arrêté  préfectoral 
qui  autorise  un  riverain  à  pratiquer  une  pme  d* eau  pour  Virrigation  de 
ses  terres.  74,  p.  96. 

—  L'arrôté  préfectoral  —  autorisant  un  riverain  de  cours  d'eau  non  navi- 
gable à  employer  ses  eaux  dans  la  traverse  de  sa  propriété  pour  Valimen" 
talion  d'un  lavoir  et  à  établir  un  barrage  destiné  à  élever  le  niveau  des  eaux 
dans  le  bassin  de  ce  lavoir  —  à  l'encoutre  de  propriétaires  d'usines  qui 
prétendent  qu'ils  ont  acquis,  soit  par  titre,  soit  par  prescription,  l'usage 
des  eaux,  etqup,deplus,un  jugement  de  justice  de  paix  a  prescrit  la  sup- 
pression d'un  barrage  précédemment  établi  par  le  même  riverain  sans 
autorisation.  64,  p.  44. 

—  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  s'est  borné  à  autoriser  un  propriétaire 
d'usine  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  conduire  dans  son  usine  les 
eaux  cTune  autre  usine  dont  il  a  fait  l'acquisition;  —  à  rencontre  d'un  autre 
propriétaire  d'usine  qui,  sans  prétendre  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
prérectoral  aient  pour  effet  de  modiûer  le  régime  des  eaux  de  son  usine, 
—  attaque  cet  arrêté  pour  excès  de  pouvoirs,  en  se  fondant  seulement  sur 
ce  que  l'exécution  des  travaux  autorisés  doit  entraîner  des  modiflcations 
dans  l'état  d'un  canal  dont  il  a  été  reconnu  copropriétaire  et  qu  ainsi  l'ar- 
rêté porte  atteinte  à  ses  droits  de  copropriété.  66,  p.  196. 

—  L'arrêté  préfectoral  autorisant  un  propriétaire  d'usine  à  construire  des 
usines  nouvelles  et  à  détourner,  pour  les  mettre  en  jeu,  le  cours  <feau  dérivé 
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d'une  rivière  qui  alimente  son  ancienne  usine;  —  lorsque  cet  arrêté  a  été 

S  ris  à  la  suite  de  décisions  judiciaires  déclarant  que  cet  usinier  a  le  droit 
e  disposer,  selon  sa  convenance  et  son  intérêt,  des  eaux  qu'il  dérive,  sans 
être  tenu  d'en  épérer  la  transmùsion  au  propriétaire  d'une  usme  située  en  aval, 
lequel  a  seulement  droit  de  profiter  des  eaux  lorsqu'elles  arrivent  devant 
sa  propriété.  64,  p.  344. 

—  L  arrêté  préfectoral  qui,  sans  contredire  aucune  de»  décisions  Judi- 
ciaires opposées  par  des  usiniers  réclamants,  —  autorise,  en  amont  de 
leur  usine,  l'établissement  d'un  barrage  au  profit  de  riverains  ayant  un  droit 
de  prise  d'eau  sur  le  canal.  74,  p.  687. 

—  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  autorise  un  parti- 
culier à  établir  une  prise  d'eau  sur  un  ruisseau  pour  V alimentation  d'un  ré' 
servoir  situé  dans  une  propriété  non  riveraine  du  cours  d'eau.  68,  p.  653. 

—  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à  autoriser  l'établissement  d'un 
lavoir  communal  sur  un  ruisseau,  en  réservant  les  droits  des  tiers,  73, 
p.  348;  —  la  décision  ministérielle  confirmative  d'un  arrêté  préfectoral  au- 
torisant une  dérivation  d*eau  pour  l'établissement  d'une  usine,  —  à  ren- 
contre d'un  propriétaire  prétendant  que  cette  autorisation  portait  atteinte 
aux  droits  à  lui  reconnus  par  le  Code  civil  en  sa  qualité  de  riverain.  61, 
p.  315. 

— -  La  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  rejeté  un  recours 
contre  un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  cTun  moulin  établi  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  :  —  (il  n'est  pas  allégué  que  le  préfet  n'ait  pas 
agi  dans  un  but  de  police  et  d'intérêt  général,  et  si  certains  dommages  ré- 
sultent des  conditions  auxquelles  a  été  soumise  la  construction  d'un  bar- 
rage, les  droits  des  tiers  ayant  été  formellement  réservés,  tes  réclamants 
peuvent  soumettre  leurs  griefs  à  l'autorité  judiciaire).  72,  p.  708. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  n'a  pas  déterminé  l'emplacement  du  repère, 
—  dont  il  appartient  au  préfet  de  prescrire  rétablissement  pour  assurer  les 
vérifications  des  agents  de  l'administration  et  des  tiers  intéressés  —  (tout 
recours  reste  ouvert  au  réclamant  pour  le  cas  ot  le  repère  serait  ultérieu- 
rement établi  dans  des  conditions  qui  porteraient  atteinte  à  ses  droits  de 
propriété,  en  constituant  une  sorte  de  servitude  de  passage  en  faveur  des 
tiers).  70,  p.  926. 

—  L'arrêté  ministériel  réformant  un  arrêté  préfectoral  qui  autorise  un 
propriétaire  d'usine  à  draguer  le  lit  de  la  rivih^e  en  aval  de  son  usine. 

—  (Aux  termes  de  l'art.  6  du  décret  du  25  mars  1852,  les  actes  des  pré- 
fets qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements  ou  qui  donneraient  lieu 
aux  réclamations  des  parties  intéressées  peuvent  être  annulés  ou  réformés 
par  les  ministres  compétents,  et  la  décision  ministérielle  rendue  dans  l'es- 
pèce est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.)  Boucher,  66,  p.  177. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui  a  refusé  dérégler  la  prise  (feau  d'une  usine,  et 
la  décision  ministérielle  confirmative  (recours  motivé  sur  ce  ^t/^Tadminis- 
tration.  en  refusant  de  procéder  à  ce  règlement,  lui  aurait  implicitement 
refusé  l'autorisation  dont  il  avait  besoin  pour  conserver  son  usine  et  pour 
en  rétablir  le  barrage  détruit  par  une  crue,  —  que  cette  autorisation  ne 
pouvait  être  refusée,  l'usine  étant  établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable 
et  aucune  raison  d'utilité  générale  ne  s'opposant  à  son  maintien,—  et  que 
d'ailleurs  le  préfet  avait  statué  sans  l'accomplissement  d'aucune  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi).  66,  p.  274. 

—  L'arrêté  préfectoral  qui,  —  en  réglant  le  régime  des  eaux  d'une  usine, 
n'a  fait  que  maintenir  un  ancien  état  de  choses  (recours  formé  par  un  proprié- 
taire contre  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  ré^lé  une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  en  aval  de  sa  propriété  —  et  motivé  sur  ce  que 
la  retenue  de  l'usine  aurait  été  fixée  à  une  hauteur  telle,  que  lui,  proprié- 
taire, serait  dans  l'impossibilité  d'exercer  les  droits  d'usage  assurés  aux 
riverains  par  l'art.  644  du  Code  Napoléon  ;  qu'ainsi,  l'arrêté  attaqué  aurait 
violé  cet  article  et  la  loi  du  6  octobre  1791  qui  prescrit  à  l'administration 
de  régler  la  retenue  des  usines,  de  manière  à  ce  que  les  eaux  ne  nuisent 
à  personne).  66,  p.  385. 

—  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  qui,  dans  l'intérêt  de 
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la  salobritë  publique,  ont  ordoonë  la  suppression  du  bassin  de  retenue  dune 
usine.  Us  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  l'usine  fasse  va- 
loir;  s'il  s'y  croit  fondé,  dtivant  jui  iî  appartiendra,  le  droit  qu'il  prétend 
avoir  de  demander  une  indemnité  à  la  commune,  à  raison  de  ce  que  Tad* 
iiiinistration  municipale  déversant  ou  laissant  déverser  dans  la  rivière  les 
immondices  de  tous  les  igouts  publics  ou  privés,  la  commune  serait^  selon 
lui,  responsable  du  dommage  résultant  pour  lui  de  la  suppression  du 
bassin.  60»  p.  51. 

RtGLEMEifT  NOOTBAU.  Décret  contentieux  antérieur.  --  L'arrêt  rendu  au  con- 
tentieux, —  par  lequel  le  Conseil  d'Etat  rejette  le  recours,  pour  excès  de 
pouvoirs,  formé  par  un  usinier  contre  un  arrêté  du  préfet  lui  refusant 
l'autorisation  d'exhausser  le  barrage  de  son  usine^  —  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  nouveau  au  règlement  du  moulin,  si  l'adminis- 
tration reconnaît  que  l'intérêt  public  ne  s'y  oppose  pas.  68,  p.  686. 

RfeGLEMEtfT  AYANT  POUR  OBJET  DE  RAMENER  A  DE  JUSTES  LIMITES  L'USAGB 

DES  BAUX  ENTRE  LES  RiTERATNs.— Tout  règlement  avaut  cet  objet,  présente* 
t-il  un  caractère  d'intérêt  public!  —  Rés,  nég,  impl.  64,  p.  45i. 

RÉPARTITION  DES  EAUX.  Kxécutlon  d'une  ordonnance,  —  Une  ordonnance 
royale  a  décidé  que  les  eaux  d'une  rivière  seraient,  à  un  certain  pertuis, 
partagé«»s  également  entre  trois  branches  formées  sur  ce  point  par  la  ri- 
vière :  —  Un  arrêté  préfectoral,  pris  en  1823,  —  qui  interdit  aux  riverains 
d'un  canal  de  détourner  d'une  manière  permanente,  en  amont  du  pertuis, 
une  partie  des  eaux  de  la  rivière  pour  les  déverser  daos  une  des  branches 
au  préjudice  des  deux  autres,  ne  peut  être  attaqué  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoirs  en  ce  qu'il  constituerait  un  règlement  d'eau  qui  n'aurait  pu  être 
fait  (en  1823)  que  par  l'autorité  souveraine.  —  (Cet  arrêté  n'a  eu  pour 
objet  que  d'assurer  l'exécution  de  l'ordonnance.)  66,  p.  98. 

RÉSEBToiR  A  POISSON.  —  Pourvoi  formé  par  le  propriétaire  d'un  réservoir 
à  poisson  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  ordonné  la  suppression 
d'un  grillage  en  fer  établi  à  l'orifice  aval  de  ce  réservoir:  —  L'arrêté  pré- 
fectoral est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  par  les  motifs  suivants  :  —  Il 
résulte  de  Vinstruction  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendu  V arrêté  attaqué,  des 
rapports  des  ingénieurs,  de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'enquête,  et  de 
l'enquête,  que  la  suppression  du  grillage  a  été  ordonnée  par  le  préfet 
pour  faire  droit  à  la  demande,  et  dans  l'intérêt  privé  d*un  usinier  d'aval, 
qui  prétendait  que  le  grillage  avait  pour  effet  de  diminuer,  en  retenant  les 
eaux,  la  force  motrice  du  ruisseau.  La  réclamation  de  l'usinier  soulevait 
une  contestation  privée  dont  la  connaissance  ne  pouvait  appartenir  à  l'ad- 
ministration. 60,  p.  173. 

Sources. —Le  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  réglant,  dans  une  propnété 


depuis  un   temps  immémorial  pour  l'irrigation 

partie  de  ladite  propriété?  —  Rés,  aff,  68,  p.  721. 


rielle  attaqués,  ayant  été  construit  par  1«î  demandeur  sur  sa  propriété  dans 
le  but  d'élever  le  niveau  d'une  source  prenant  naissa?ice  dans  cette  propriété, 
—  les  eaux  de  la  source  ne  constituaient  pas,  au  point  où  le  barrage  avait 
été  construit,  un  cours  d'eau  soumis  au  pouvoir  ri'glementaire  de  Tadmi- 
nistration  — et  que,  par  suite,  lus  dispositions  d'une  ordonnance  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Orléans,  du  22  février  1787,  et  d'une  ordon- 
nance royale  du  20  février  18il,  relative  à  la  police  des  eaux  du  Loiret  et 
de  ses  afQueuls,  n'étaient  pas  applicables  à  cette  source  ^d'où  la  consé- 
quence que  le  préfet  en  ordonnant  ia  démolition  du  barrage  avait  excédé 
ses  pouvoirs).  61,  p.  175. 

Usages  locaux.  Répartition  nouvelle  des  eaux  contrairement  aux  usages  lo- 
caux, —  Le  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  faisant,  entre  trois  hameaux, 
pour  l'irrigation  des  prairies,  l'abreuvage  des  bestiaux  et  les  besoins  do- 
mestiques des  habitants,  une  nouvelle  répartition  des  eaux  d'un  ruisseau  qui 
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Jes  alimente,  contrairement  aux  usages  locaux  ?  —  Rés,  aff.  (art.  2,  §  5,  du 
décret  du  13  avril  1864).  68,  n.  297. 

^Irrigations.  —  Est  annulé  un  arrûté  préfectoral  répartissant  les  eaux 
d*une  rivière  entre  les  inigantâ  de  la  rive  droite  et  ceux  de  la  rive  gauche, 
ainsi  qu'un  autre  arrêté  réglant  les  dimensions  du  barrage  servant  aux 
irrigations,  alors  oue  ces  an'étés  ont  en  pour  objet,  non-seulement  d'auto- 
riser l'ouverture  (l'uue  prise  d'eau  sur  la  rive  gauche,  mais  d'établir  entre 
les  propriétaires  de  la  rive  droite  et  une  commune,  d'une  part,  et 
l'association  des  propriétaires  de  la  rive  gauche,  d'autre  part,  une  répar- 
tition nouvelle  des  eaux,  non  conforme  aux  anciens  usages.  68,  p.  560. 

^Absence  d'usage  locaL  ^  Il  n'appartient  pas  au  préfet,  en  Cabsence  de 
tout  ancien  usa^e,  de  régler  d'une  manière  définitive,  entre  propriétaires 
riverains  constitués  en  association  syndicale,  la  distribution,  dans  na 
intérêt  d'irrigation,  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable. 
—  Vainement  l'arrêté  préfectoral  pris  dans  ce  but  aurait-il  été  qualifié 
règlement  provisoire.  70,  p.  799. 

USINES.  Barrage,  Possession  immémoriale.  —  Recours  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral réglementant  le  barrage  d'une  usine  inférieure  &  celle  du  récla- 
mant: grief  tiré  de  ce  oue  cet  arrêté  aurait  autorisé  un  exhaussement  de  ce 
barrage  au  préjudice  aes  droits  appartenant  à  l'usinier  supérieur  en  vertu 
d'une  possession  immémoriale  et  d'un  précédent  arrêté  préfectoral.  — 
Celte  réclamation  est  reconnue  mal  fondée  :  au  lieu  de  permettre  le  relè- 
vement du  barrage,  le  règlement  critiqué  a  eu  pour  effet  de  l'abaisser  et 
a  prescrit  le  dérasement  de  la  crête  de  manière  à  éviter  le  remous  sous  la 
roue  motrice  du  moulin  supérieur.  72,  p.  158. 

—  Hauteur  du  barrage.  —  Pourvoi  d'un  usinier  contre  une  décision  mi- 
nistérielle refueaut  d'annuler  uu  arrêté  du  préfet,  qui  avait  réglé  les  con- 
ditions auxquelles  uu  usinier  voisin  était  autorii^é  à  reconstruire  le  bar- 
rage de  sa  prise  d'eau  :  —  Le  pourvoi  se  foude  sur  ce  que  cet  arrêté  porte 
atteinte  aux  droits  préexistants  du  requérant,  en  diminuant  le  volume 
d'eau  dont  il  jouissait  en  vertu  d'actes  aucieiis  et  d'une  possession  nou 
interrompue.  —  Kejet.  Droits  des  tiers  réservée.  En  fait,  décision  judiciaire 
contraire  aux  prétentions  du  réclamant.  70,  p.  487. 

—  Hauteur  du  barrage.  Intérêt  privé.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  d après  les 
résultats  de  V instruction,  que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqué»,  par  les- 
quelles le  préfet  avait  prescrit  à  un  usinier  de  réduire  la  hauteur  du  bar- 
rage de  son  usine,  avaient  été  prises  sur  la  demande  de  deux  usiniers  voi- 
sins et  n'étaient  motivées  par  aucune  raison  d'utilité  générale;  annulation 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  (Objection  tirée  par  le  ministre  de  ce  que  la 
force  motrice  des  cours  d'eau  étant  une  richesse  naturelle  et  faisant  partie 
du  domaine  public,  toute  question  relative  ù  la  distribution  de  cette  richesse 
entre  les  particuliers  touche  d'une  manière  directe  à  l'intérêt  général.) 
63,  p.  184. 

—  Canal.  Usiniers  copropriétaires.  Propriété  des  eaux  dérivées  d'une  rivière 
dans  ce  canal.  Direction  aes  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale.  —  Le  droit 
de  copropriété  reconnu  par  les  tribunaux  civils  à  des  usiniers,  conjointe- 
ment avec  un  autre  usinier,  sur  un  canal  —  n'entraîne  pas  à  leur  profit 
la  propriété  des  eaux  qui  y  sont  dérivées  d'une  rivière  —  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  Tadministration  prescrive  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  retourner  dans  la  rivière  les  eaux  dont  il  n'est  pas  fait  emploi. 

—  Décidé,  dans  Pespèce  —  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre 
des  arrêtés  préfectoraux  portant  autorisation  d'établir  uu  déversoir  dans 
le  canal  et  un  barrage  d*e  prise  d'eau  dans  la  rivière,  —  que  le  préfet 
n'avait  pas  porté  atteinte  aux  droits  résultant  pour  les  usiniers  deman- 
deurs soit  des  décisions  judiciaires  qui  les  avaient  reconnus  coproprié- 
taires du  canal  avec  l'usinier  défendeur,  soit  des  actes  administratifs  par 
lesquels  ils  avaient  été  autorisés  à  établir  leurs  usines  —  et  qu'il  avait 
agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  lois  à  Ve/fet  de  diriger 
toutes  les  eaux  du  territoire  vers  tm  but  dutilité  gàiérale.  65,  p.  47. 

—  Libre  écoulement  des  eaux.  —  Un  arrêté  prélectoral  portant  règlement 
d'une  usine,  qui  a  pour  objet  d'Assurer  le  libre  cours  des  eaux,  est  pris 
dans  hi  limite  des  pouvoirs  conférés  aux  préfets;  —  (Dans  l'espèce,  diffi- 
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culte  née  de  ce  qu'un  arrêt  du  Conseil  d*Etat  avait  annulé,  pour  excès  de 
pouvoirs,  un  premier  arrêté  préfectoral  qui  imposait  à  Tusinier  rëlai^is* 
sèment  du  cours;  pourvoi  de  l'usinier  motivé  sur  ce  que  les  dispositions 
du  second  arrêté  préfectoral  auraient  pour  objet  de  donner  an  canal  de 
fuite  une  ouverture  équivalente  à  celle  que  Tarrété  annulé  avait  en  vue.) 
67,  p.  231. 

—  Etablissement  d'une  vanne  supplémentaire,  —  Le  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  imposer  à  une  usine  existant  avant  1789  des  conditions 
nouvelles  (telles  que  rabaissement  Je  la  retenue  ou  l'établissement  d*une 
Tanne  supplémentaire  de  déchaîne),  —  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
régime  de  Tusine  présentât  des  inconvénients  on  eût  été  l'objet  de  récla- 
Biationé  de  la  part  des  riverains.  70,  p.  328. 

—  Distribution  de  force  motrice.  Autorisation  dusine.  Recours  du  pro- 
priétaire dune  usine  précédemment  autorisée,  —  Un  arrêté  préfectoral  et 
ane  décision  ministérielle,  —  qui  ont  autorisé  l'établissement,  dans  un 
cours  d'eau  non  navigable,  d'un  barrage  de  prise  d'eau  pour  l'alimenta- 
tion d'une  usine,  et  qui  ont  eu  pour  but  de  régler,  dans  Vintérét  général,  la 
distribution  de  la  force  motrice  de  cette  rivière^  —  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  excès  de  pouvoirs;  —  ils  ne  font  pas  d ailleurs  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  d'une  usine,  silure  sur  le  même  cours  d'eau  et  précédemment 
autorisée  (lequel^  dans  l'espèce^  se  plaignait  que  le  nouveau  barrage  pro- 
duisait un  reflux  entravant  la  marcne  ae  son  usine),  se  pourvoie,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  l'autorité  compétente  pour  y  faire  statuer  sur  ses 
droits  privés.  60,  p.  239. 

—  Elargissement  du  cours  d'eau  aux  dépens  des  propriétés  riveraines,  — 
L'administration,  —  daus  Texercice  du  droit  qui  lui  appartient  de  régler, 
dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  les  usines  situées  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  —  peut-elle  prescrire  l'élai^is- 
sèment  du  cours  d'eau  au-delà  de  ses  limites  naturelles  aux  dépens  des 
propriétés  riveraines  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  l'égard  des  propriétaires, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique? -  Hés,  nég,  62,  p.  656. 

—  Enlèvement  dune  parcelle  de  terrain  appartenant  à  l'usinier,  —  Pourvoi 
—  formé  par  un  propriétaire  d'usine  contre  l'arrêté  qui  avait  réglé  son 
usine,  —  et  motivé  sur  ce  que  cet  arrêté,  en  lui  imposant  Tobliçation  de 
retrancher  une  parcelle  de  terrain  lui  appartenant,  qui  avançait  dans  le 
lit  de  la  rivière,  à  l'aval  de  son  barrage,  aurait  opéré  une  véritable  expro- 
priafion  :  —  Rejet,  par  le  mo/t/ qu'en  ordonnant  au  propriétaire  de  l'usine 
de  supprimer  la  pointe  de  sa  propriété  qui  faisait  saillie  sur  un  côté  de 
ton  barrage,  et  qui  formait  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  passant  par- 
dessus une  partie  de  ce  barrage  nouvellement  établi  par  lui  dans  l'intérêt 
de  son  usine,  l'arrêté  attaqué  s'était  borné  à  prescrire,  en  vue  du  libre 
écoulement  des  eaux  retenues  par  ce  barrage,  une  mesure  qui  était  la 
conséquence  de  l'existence  même  ae  ce  barrage  doTis  son  état  actuel,  —  (D'où 
la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  excès  de  pouvoirs.)  61,  p.  347. 

•^  Exiitence antérieure  à  1789.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  décembre  1789, 
de  l'instruction  législative  des  12-20  août  1790  et  de  la  loi  des  28  septembre, 
6  octobre  1791,  l'administration  a-t-elle  le  droit  de  réglementer,  dans  un 
but  d'utilité  générale  et  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux,  même  les 
moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières  avant  1789,  et  par  suite  dispensés 
d'autorisation?  —  Hés,  aff,  70,  p.  328. 

—  Questions  de  fait,  —  Utilité  générale  reconnue  dans  un  arrêté  qui 
règle  le  régime  —  d'un  moulin,  1873,  p.  488;  —  d'une  usine  en  vue 
de  prévenir  les  inondations  des  prairies  riveraines  de  la  retenue.  1865, 
p.  544. 

^  Règlement,  Modification  ultérieure  du  règlement  par  le  ministre.  Ab- 
sence des  formalités  prescrites  poitr  les  règlements  deau.  —  Arrêté  préfectoral 
et  décision  ministérielle  pris  dans  un  intérêt  public,  pour  régler  la  distri- 
bution des  eaux  entre  les  usines  situées  sur  la  rivière  ;  pas  d'excès  de 
pouvoirs. 

—  Postérieurement,  et  sur  la  réclamation  de  quelques  usiniers,  le  mi- 
nistre a  cru  devoir^  a^rès  nouvel  examen,  modifier  sa  décision  première. 
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notamment  eti  accordant  «ne  tolérance  de  trois  centimètre?,  en  plus  ou 
en  moins,  dans  la  tenue  des  eaux  de  toutes  les  usines  indistinctement  :  — 
Décidé  qu'un  usinier  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que  la  nonvelie  décision 
du  ministre  était  enlacliéc  d'excès  de  pouvoirs,  soit  parce  qu'elle  aurait 
été  rendue  eu  violation  des  arrêtés  préfectoraux  antérieurs  et  de  la  décision 
ministérielle  confirmatjve,  soit  parce  que,  en  admettant  qu'il  appartînt  au 
ministre  de  modilier  lesdits  arrêtés  et  ladite  décision,  il  ne  pouvait  le  faire 
qu'après  avoir  fait  procéder  à  une  instruction  nouvelle  comprenant  deux 
enquêtes.  68,  p.  173. 

—  Partage  des  eaux.  Usines  et  prairies.  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  — 
ayant  pour  objet  d'enlever  à  un  propriétaire,  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable,  une  partie  des  eaux  dérivées  de  ce  cours  d'eau  et  utilisées 
par  ce  propriétaire  pour  l'irrigation  de  ses  prairies,  —  a  été  pris  sur  la 
demande  d'un  usinier  qui  prétend  avoir  droit  au  partage  de  ces  eaux,  et 
n'est,  diaprés  tes  résultats  de  Vinstrxiction^  fondé  sur  aucune  raison  d'utilité 
générale,  —  le  préfet  a-t-il  excédé  ses  pouvoirs  ?  —  Bés.  aff.  —  (Dans  l'es- 
pèce, arrêté  portant  que  la  rigole  dérivant  les  eaux  pour  l'irrigation  ne 
serait  ouverte,  chaque  semaine,  que  d'une  certaine  tieurc  du  samedi  à  une 
certaine  heure  du  dimanche.)  64,  p.  451. 

—  Interdiction  d'arroser  des  prairies.  —  Annulation,  pour  excès  de  pou» 
voirs,  de  la  disposition  d'un  règlement  d'eau,  portant  interdiction  pour  un 
usinier  de  détourner  les  eaux  du  bief  de  son  moulin  pour  l'arrosage  de  ses 

Srairies,  situées  en  aval,  par  le  motif  qne  cette  disposition  n'était  pas  fon- 
ée  sur  V intérêt  gèiural  ^i  n'avait  pour  but  et  pour  effet  que  de  trancher 
une  contestation  privée  dont  la  connaissance  appartenait  exclusivement  à 
l'autorité  judiciaire.  70,  p.  P2G. 

—  Règlement  modifié  par  le  préfet  sans  autorisation  de  l'administration  su- 
périeure. Arrêté  préfectoral  aniiulé  par  le  ministre.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le 
ministre  des  travaux  publics,  —  en  annulant  un  arrêté  du  j)réfot  portant 
règlement  7ic;uveau  d'une  usine,  par  le  motif  que  le  préfet,  avant  de  prendre 
cet  arrêté,  n'aurait  pas  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, ainsi  que  le  prescrivent  les  circulaires  ministérielles  des  23  octobre 
1851  et  7  août  1857,  —  commel-il  un  excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés,  nég. 

—  Les  décisions  administratives  prises  en  cette  matière  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  intéressés  fassent  valoir,  devant  les  tribunaux  civils,  vis- 
à-vis  des  tiers,  les  droits  qu'ils  prétendent  résulter  pour  eux,  soit  de  leurs 
titres,  soit  de  leur  ancienne  possession.  68,  p.  686. 

—  Ouvrages  pi'escrits.  Cours  d'eau  traversant  un  parc.  —  Arrêté  pris  par 
un  préfet  en  vue  de  faire  droit  aux  réclamations  qui  lui  étaient  présen- 
tées par  des  propriétaires  d'usine  —  et  prescrivant  au  propriétaire  d'un 
parc  :  lo  de  modifier  une  partie  des  ouvrages  établis  depuis  un  temps 
très-reculé  dans  l'intérieur  de  ce  parc,  pour  y  régler  l'usage  d'un  cours 
d'eau  à  son  passage  dans  la  propriété;  2<>  de  créer  un  certain  nombre  de 
nouveaux  ouvrage»  ;  3«  de  déplacer  sur  une  certaine  étendue  la  clôture 
du  parc,  afin  de  rendre  ces  ouvrages  visibles  et  accessibles  :  —  Décidé 
qu'aucune  de  ces  dispositions  n'avait  été  prise  da7is  un  but  d'utilité  gé?iérale. 
—  (D'où  la  conséquence  que  l'arrêté  préfectoral  était,  ainsi  que  la  décision 
ministérielle  approbative,  entaché  d'excès  de  pouvoirs.)  —  (Si  les  pro- 
priétaires d'usine  se  croient  foudés  à  prétendre  que  l'usage  des  eaux  pra- 
tiqué par  le  i^ropriélaire  du  parc  est  contraire  à  leurs  droits,  c'est  à  Tau- 
torité  judiciaire  qu'ils  doivent  soumettre   leurs  réclamations.)  63,  p.  496, 

—  Retenue,  Appareils  régulateurs.  Levée  des  vanjies.  —  Décidé,  dans  l'es- 
pèce, que  les  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  attaqués,  qui  Axaient 
la  hauteur  et  déterminaient  les  appareils  régulateurs  de  la  retenue  d'eau 
d'une  usine  et  de  deux  barrages,  avaient  été  prises  dans  un  but  de  police 
et  d'utilité  générale  :  —  mais  qu'il  résultait  de  l'instruction  qu'uue  dispo- 
sition —  enjoignant  aux  propriétaires  de  l'un  des  barrages  de  lever  leurs 
vannes  tous  1rs  iours  de  la  semaine,  excepté  le  dimanche,  de  six  heures 
du  matin  à  sept  neures  du  soir,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  temps  que 
l'usine  est  en  activité  —  n'était  fondée  sur  aucun  motif  d'intérêt  général 
et  n'avait  pour  but  et  pour  effet  que  de  trancher,  au  profit  du  propriétaire 
4e  cette  usioej  une  contestation  existant  entre  lui  et  les  propriétaires  du: 
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barrage.  —  (D*où  la  conséqueDce  qu'il  y  avait  lieu  d^annuler  cette  dlspo** 
sition  pour  excès  de  pouvoirs.)  59,  p.  671. 

—  Retenue,  Abaissement  du  niveau.  Usine.  —  Un  arrêté  —  par  lequel  le 
préfet  a  modifié  un  de  ses  précédeuls  arrêtés  portant  rèçfcuicut  d'une 
usine,  —  doit-il  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  —  si,  diaprés  les  résul- 
tats de  VinstructioUy  les  mesures  prescrites  n'ont  i>as  été  prises  dans  un 
but  de  police  et  d'utilité  générale  ou  dans  un  intérêt  de  salubrité  publi- 
<iue,  si.  en  ordonnant  l'abaissement  du  niveau  de  la  retenue  de  l'usine,  le 
préfet  a  prononcé  sur  une  contestation  privée?  —  Hés.  aff.  60,  p.  419. 

—  Retenue.  Niveau, —  Pourvoi  formé  par  des  propriétaires  d'usines  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  avait  réfflé  deux  usines  voisines,  —  et  motivé  sur 
l'absence  d'intérêt  général  :  —  Rejet  par  les  motifs  suivants  :  —  «En  fixant 
le  niveau  de  la  retenue,  le  préfet  n'a  fait  que  maintenir  un  état  de  choses 
déjà  ancien  reconnu  conforme  à  l'utilité  générale  ;  s'il  a  autorisé  le  pro- 
^inélaire  des  deux  usines  à  réunir  leurs  biefs  par  un  canal,  il  ne  l'a  fait 
qu'en  réservant  expressément  les  droits  des  tiers.  »  62,  p.  225. 

—  Abaissement  aune  retenue  d'usine,  —  Dans  l'espèce,  demande  en  rè- 
glement de  l'usine  présentée  par  le  fermier  d'une  usine  voisine,  lequel 
£e  plaignait  de  l'inondation  d'une  prairie;  — jugement  (postérieur  à  Tar- 
TÔté  préfectoral)  rendu  sur  une  demande  en  indemnité  de  ce  fermier,  et 
déclarant  que  la  submersion  de  la  prairie  était  la  conséquence  de  rigoles, 
dites  de  dessèchement j  pratiquées  ou  entretenues  par  lui  fermier:  —  Décidé 
^uHl  ne  résultait  pas  de  l'instruction  à  laquelle  il  avait  été  procédé  sur  la  de^ 
mande  en  règlement^  que  la  retenue  du  moulin  eût  pour  effet  d'inonder  les 
prairies  voisines,  d'oil  la  conséquence  que  le  préfet  n'avait  pas  affi  dans 
un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  et  avait  commis  un  excès  de  pou- 
voirs. 67.  p.  501. 

—  Règkment  de  la  retenue  dune  usine  en  aval^  subordonné  au  consentement 
de  fusinier  d'amont.  Il  est  établi  par  l'instruction  que  les  propriétés  rive- 
raines sont  suffisamment  protégées  contre  les  inondations.  Annulation  pour 
excès  de  pouvoirs.  72,  p.  158. 

—  Retenue  abaissée.  —  Annulation  d'un  arrêté  préfectoral  qui  ordonnait, 
sur  la  demande  d'un  usinier  supérieur,  rabaissement  de  la  retenue  d'un 
moulin,  en  se  fondant  non  sur  des  motifs  tirés  do  Tintérêt  général,  mais 
seulement  sur  ce  qu'une  plus  grande  élévation  donnée  à  la  retenue  dudit 
moulin  nuirait  à  l'usine  supérieure.  74,  p.  957. 

—  Travaux  contre  les  dommages  pouvant  résulter  du  travail  antotHsé.  Tra- 
vaux  d'assainissement  imposés  à  Vusinier.  —  Lorsqu'un  usinier  demande  au 
préfet  l'autorisation  de  maintenir  à  sou  ancienne  hauteur  le  niveau  de  sa 
retenue,  il  appartient  au  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'admi- 
nistration par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791, 
eu  même  temps  qu'il  accorde  l'autorisation  demandée,  d'imposer  au  re- 
quérant les  conditions  qu'il  juge  nécessaires  pour  que  la  retenue  de  l'usine 
ne  cause  pas  de  dommages  aux  propriétés  voisines.  —  Ainsi,  dans  l'es- 
pèce, le  préfet  a  pu  prescrire  l'établissement  de  buses  sous  le  bief  de  la 
retenue  et  de  fossés  de  décharge  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  pro- 
venant de  ces  buses,  —  et  il  a  pu  également  déclarer  ({ixe^  faute  par  l'usinier 
de  se  conformer  a  ces  conditions,  uû  précédent  arrêté  qui  avait  ordonné 
l'abaissement  du  niveau  de  la  retenue  serait  remis  en  vigueur. 

—  Mais  le  préfet  a-t-il  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  mettre  à  la  charge 
de  l'usinier  une  série  de  travaux  qui  sont  moins  destinés  à  prévenir  les 
dommages  que  le  maintien  de  la  retenue  â  son  niveau  actuel  pourra  cau- 
ser aux  propriétés  voisines,  qu'à  procurer,  sur  les  deux  rives  du  bief,  le 
dessèchement  d'uno  étendue  considérable  de  terrains  d'une  nature  maré- 
cageuse ?  —  Rés,  nég,  65,  p.  237. 

Vannes.  —  Un  arrêté  préfectoral  —  qui  a  prescrit  d'augmenter  le  dé- 
bouché des  vannes  de  décharge  d'une  usine,  dans  le  but  de  prévenir  les 
inondations  sur  les  propriétés  riveraines  de  la  retenue  de  l'usine  —  a  été 
pris  dans  un  but  d'utilité  générale.  62,  p.  323. 

—  Usines.  —  Recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  contre  un  arrêté  préfec- 
toral qui,  en  réglant  une  usine,  avait  imposé  au  propriétaire  l'obligation 
ûe  coustruiro  un  déversoir  et  un  vannage  de  décharge  :  —  Rejet  par  les 
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motifo  suiTants  ;  —  Le  demandeur  ne  lustiâe  pas  qne  les  dispositions  dont 
il  8*agit  aient  été  prises  dans  un  intérêt  privé.  64,  p.  970. 

Art.  2.  —  Formalités  des  règlements  d'eao. 

Enquête  préalable.  Instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  6.  Ca* 
ractère  obligatoire.  —  L*in8tructlon  ministérielle  du  19  thermidor  an  6  est- 
-elle  obligatoire?  —  Rés.  aff,  imp,y  63,  p.  778;  —  Résolu  affirmativement  par 
les  observations  du  commissaire  du  gouvernement,  64,  p.  573.  —  En  con- 
séquence, les  demandes  formées  à  l'eÉFet  d'obtenir  Vautorisation  d'établir 
des  ban'ages  doivent  être  soumises,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêté  d'autori- 
sation, aune  enquête  de  vinçt  jours  avant  que  les  ingénieurs  des  deux 
administrations  départementale  et  communale  soient  appelés  à  donner 
leur  avis.  63,  p.  778. 

~  Annulation,  en  conséquence,  d'un  arrêté  préfectoral  qui,  sur  la'  de- 
mande d'un  propriétaire  en  maintien  d'un  barrage^  ordonne  la  suppression 
immédiate  de  ce  barrage,  sans  avoir  fait  procéder  à  l'enquête,  et  sans  que 
turgence  dans  un  intérêt  public  ait  été  constatée.  64,  p.  573. 

—  BcoToge,  Autorisation  par  le  préfet.  Enquête  irrégulière.  Omission 
dans  une  commune.  Nouvelle  enquête  ptescrite  par  le  ministre.  Visite  des 
lieux,  présence  des  réclamaJits.  Dommage  allégué.  Compétence  judiciaire .  — 
Un  préfet,  saisi  par  une  commune  d'une  demande  en  règlement  d'eau 
d'une  ustnc,  —  a  fait  procéder  à  cette  opération  suivant  les  formes  pres- 
crites et  a  en  même  temps  autorisé  au  profit  de  Tusine  un  barrage  sur  le 
bras  d'un  cours  d'eau  ;  —  cette  dernière  décision  a  motivé  de  la  çart  de 
propriétaires  riverains  un  recours  fondé  sur  l'absence  d'enquête  préalable 
et  sur  le  préjudice  causé  à  leurs  propriétés  ;  —  Décidé,  sur  la  question  de 
forme,  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  d'autoriser,  accessoirement  à  une 
demande  en  règleraeut  d'eau  et  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête 
spéciale  dans  chacune  des  communes  intéressées,  un  ouvrage  dont  réta- 
blissement est  de  nature  à  modifier  le  régime  hydraulique  d'un  cours 
d'eau  situé  sur  leur  territoire,  --  mais  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées,  ayant  prescrit  l'enquête 
omise  par  le  préfet  et  n'ayant  autorisé  le  maintien  du  barrage  qu'après 
raccomplissemeut  de  celte  formalité,  le  grief  tiré  de  l'absence  d'enquête 
ne  pouvait  plus  être  invoqué  eontre  cette  décision  ;  —  Décidé,  sur  la 
question  de  fond,  que  si  le  barrage  autorisé  cause  un  dommage  aux  pro- 
priétés des  réclamants,  c'est  devant  l* autorité  judiciaire  que  doit  être  por« 
tée  leur  demande  en  réparation.  71,  p.  98. 

—  Barrage  de  prises  d'eau.  Demande  d'autorisation.  Enquête  préalable. 
Entreprise  étendant  son  effet  en  dehors  du  territoire  de  la  commune.  Décrets 
impériaux.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  à  la  Table,  Voirie 
(grande),  Rivières  navigables,  et  au  vol.  1861,  p.  859. 

—  Bai^rages  mobiles  anciennement  établis.  Existence  ancienne  alléguée  ; 
intérêt  de  l'assainissement  et  de  Varrosage  invoqué.  Destruction  ordonnée 
sans  qu'il  ait  été  allégué  que  leur  état  ancien  ait  été  modifié  ou  qu'il  y  eût 
urgence  à  les  supprimer  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  ;  —  arrôté 

réfectoral  pris  sans  enquête  préalable  et  sans  que  les  propriétaires  aient 

té  avertis  :  —  excès  de  pouvoirs.  67,  p.  689. 

CoMPéTENCB  DU  PBÊFET.  Circulaire  ministérielle.  —  Le  préfet,  —  qui,  aux 
termes  de  l'art.  4  du  décret  du  25  mars  1852,  est  compétent  pour  autoriser 
les  usines  ou  les  prises  d'eau  d'irrigation  sur  les  rivières  non  navigables, 
ni  flottables,  et  pour  modifier  les  anciens  règlements,  —  peut-il  soumettre 
aux  enquêtes  une  demande  en  révision  d'anciens  règlements  et  y  statuer 
sans  consulter  a^  préalable  V administration  supérieure,  conlmirement  aux 
circulaires  ministérielles  des  23  octobre  1851  et  7  août  1857?  —  Rés.  aff. 
(Ces  circulaires  ne  constituaient  qu'une  instruction  adressée  par  l'admi- 
nistration à  ses  agents,  dont  l'inobservation  ne  pouvait  donner  droit  aux 
parties  de  faire  annuler  les  arrêtés  pris  par  le  préfet.)  68,  p.  325. 

—  Répartition  des  eaux  entre  usiniers  et  arrosants.  Pouvoirs  des  préfets  et 
du  ministre.  Absence  d'usage  et  d'ancien  règlement.  Caractère  dun  règle- 
ment préfectoral  de  Van  il.  —  Peut-on  considérer  comme  un  ancien  règle' 
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ment,àans  le  sens  de  l'art.  2  du  décret  du  13  avril  1861  sur  la  décentrali- 
sation, un  règlement  approuvé  seulement  par  wi  arrêté  préfectoral  de  Van  11  î 

—  Rés.  nég.  —  (A  l'époque  où  a  été  fait  ce  règlement,  c'était  à  Tadmi- 
nistration  supérieure  qu'il  appartenait  d'approuver  définitivement  les 
règlements  pour  les  cours  d'eau. 

-»  En  conséquence^  un  arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
couGrmative  {pins  sous  l'empire  du  «lécret  du  13  avril  1861),  qui,  en  lab" 
sence  d'usages  locaux^  ont  fait  la  répartition  des  eaux  pour  un  barrage  si- 
tué sur  une  rivière  servant  à  la  fois  aux  usines  d'un  propriétaire  et  aux 
irrigations  de  plusieurs  autres,  —  qui  ont  déclaré,  pour  la  prise  d'eau 
d'irrigation  et  pour  la  limilalion  de  la  durée  des  irrigations,  se  référer  à 
un  r^lement  approuvé  seulement  par  un  arrêté  préfectoral  de  l'an  11,  — 
doivent  être  annulés  pour  excès  de  pouvoirs.  67,  p.  800. 

Formes  des  décrets  impériaux  portant  règlement  général.— Le  décret 
impérial  qui,  en  l'absence  d'ancien  règlement  et  d'usage  local,  se  trouve 
nécessaire  pour  les  mesures  concerna?it  le  partage  des  eaux  ou  constituant 
un  règlement  général  et  permanent,  doit-il  ôlre  rendu,  avec  l'intervention, 
soitÙQ  l'une  des  sections,  soit  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat? 

—  Voir  les  observations  du  commissaire  du  gouvernement,  indiquant  gue, 
dans  la  pratinue,  on  a  toujours  recours  à  la  forme  des  règlements  d'aami' 
nistration  puoligue,  67,  p.  800. 

Formalités  des  règlements  d'eau.  Demande  en  autorisation  d'usiite. 
Instruction,  Surélévation  du  point  d'eau  proposée  par  les  ingénieurs  et 
n'ayant  par  suite  été  soumise  qu'à  la  seconde  enquête.  —  Sur  une  demande 
en  autorisation  d'ajouter  à  nne  usine  préexistante  de  nouvelles  usines, 
une  première  enquête  a  lieu,  et,  pendant  la  visite  des  lieux  par  les  ingé- 
nieurs, il  est  constaté  que  l'addition  des  nouvelles  usines  nécessiterait  un 
exhaussement  du  niveau  de  la  retenue  ;  les  ingénieurs  proposent  d'ac- 
corder ce  relèvement  comme  l'une  des  clauses  du  nouvel  arrêté  à  prendre; 

—  Le  projet  de  règlement,  rédigé  dans  ce  sens,  est  soumis  à  la  seconde 
enquête,  et.  en  ce  qui  concerne  le  niveau  de  la  retenue,  ne  donne  lieu  à 
aucune  réclamation. 

—  Un  propriétaire  riverain  est-il  fondé  à  soutenir  —  que  l'instruction  a 
été  irré^ulière,  les  propriétaires  riverains  n'ayant  pu  supposer  que  les 
propositions  des  ingénieurs  allaient  plus  loin  que  la  demande  originaire; 

—  que  ces  modificitions,  constituant  véritablement  une  demande  nou- 
velle, auraient  dû  donner  lieu  à  une  pétition  nouvelle  adressée  directe- 
ment au  préfet,  lequel  aurait  prescrit,  pour  ces  modifications,  de  recom- 
mencer la  première  enquête  ?  —  Rés,  nég,  60,  p.  23. 

Art.  s.  —  Exécution  des  règlemenu  dVau. 

Barrage  d'irrigation.  Recours  d'un  propnétaire  voisin.  Décidions  judi* 
Claires,  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  un  propriétaire  de 
prairies  contre  un  arrêté  préfectoral  et  une  décision  ministérielle  qui 
avaient  Ôxé  la  hauteur  légale  d'un  barrage  d'irrigation  établi  par  un  autre 
propFié taire;  —  contestation  sur  la  portée  des  décisions  judiciaires  inter- 
venues entre  les  parties  :  —  Rejet  du  recours.  67,  p.  465. 

—  Reconstruction,  Partage  des  eaux.  Règlement,  Intérêt  jn^ivé,  —  Plu- 
sieurs propriétaires  d'usines  ont  demandé  au  préfet  l'autorisation  de  re- 
construire un  barrage  divisant  les  eaux  entre  deuxcauaux;  tous  ont  été 
d accord  pour  reconnaître  que  cette  reconstruction  devait  être  faite  de  ma- 
nière à  maintenir,  comme  par  Je  passé,  le  partage  égal  des  eaux  entre  les 
deux  canaux;  le  préfet  a  autorisé  l'exécution  de?  travaux  néccssaireîs  pour 
atteindre  ce  but  :  —  Dans  ces  circonstances^  quelques-uns  des  propriétaires 
ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  les  arrêtés  préfectoraux  ont  été  pris 
pour  régler  des  contestations  d'inlérct  privé  et  sout  entachés  d'excès  de 
pouvoirs,  (Droits  de  propriété  réservés.)  69,  p.  476. 

Conditions  réglementaires.  Modification,  Compétence,  —  Antérieure- 
ment au  décret  du  25  mars  1852,  les  préfets  n'étaient  pas  compétents 
pour  autoriser,  à  titre  définitif,  des  travaux  devant  apporter  aux  condi- 
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tioos  de  rordoDDaace  réglementaire  d'une  usine  des  modifications  de 
nature  à  influer  sur  le  régime  des  eaux  ;  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
auquel  il  appartient  d'assurer  Texécution  des  ordonnances  réglementaires 
d'usines,  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  décidant  que,  sans  égard  aux  dis- 
positions contraires  d'arrêtés  préfectoraux  antérieurs  à  celle  date,  les 
usiniers  seront  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  sous  lesquelles  leur 
usine  a  été  aulorisée.  (Droits  privés  réservés.)  59,  p.  182. 

DÉCRET  SUR  LA  DÉCENTRALISATION,  du  iZ  avril  1861.  Répartition  des  eaux 
entre  Vindustrie  et  VagHcuUure.  Aôsence  d'anciens  règlements  ou  d'usages  l(h- 
eaux.  Etendue  des  pouvoirs  du  préfet,  —  V.  les  observations  miuislérielles 
eu  note.  63,  p.  651. 

Demande  en  suppression  d'usine  par  un  autre  usiriier,  HefUs  du  ministre 
de  suppHmei\  Pas  de  recours  contentieux.  —  (La  décision  qui  contient  ce 
refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  réclame  s'il  y  a  lieu 
devant  les  tribunaux  la  répression  des  infractions  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  réglementaire  et  la  réparation  du  dommage  qui  résulterait 
pour  lui  de  ces  infractions.)  64,  p.  955. 

Mesure  d'exécution  d'une  ordonnance  réglementaire.  —  Une  décision  — 
par  laquelle  le  minis^tre  «les  travaux  publics  s'est  borné  à  prendre  une  me- 
sure nécessaire  pour  obliger  un  propriétaire  d'usine  ù  construire  son  dé- 
versoir conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  portant  règle- 
ment de  sou  usine,  —  ne  peut  être  attaquée  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  à  raison  de  ce  qu'elle  aurait  statué  dans  l'intérêt  privé  d'un 
autre  propriétaire  d'usine.  60,  p.  452.  —  V.  encore,  suprày  art.  I,  ▼«  Répar- 
tition des  eaux. 

—  Usine.  Autorisation  d* élever  le  point  d'eau  et  obligation  de  surélever  les 
berges.  —  Ordonnance  portant  règlement  d'une  usine,  —  accordant,  d'une 
part,  au  propriétaire   1  autorisation  de  relever   le   niveau  de  sa  retenue; 

—  imposant,  d'autre  part,  à  ce  propriétaire  l'obligation  de  donner  aux 
berges  de  la  rivière  une  certaine  largeur  en  couronnement  et  de  les  tenir 
en  bon  état  dans  l'étendue  du  remous  de  l'usine  :  —  Déiùdé  que  cette  se- 
conde disposition  était  la  condition  et  la  conséquence  de  la  première, 
qu'elle  constituait  une  mesure  de  police  qu'il  appartenait  à  l'administra- 
tion de  prendre  dans  l'intérêt  (les  propriétés  riveraines,  pour  les  pré- 
server des  inondations  qu'aurait  pu  causer  le  relèvement  du  point  d'eau. 

—  (D'où  la  conséquence  qu'un  arrêté  préfectoral  —  attaqué  par  le  pro- 
priétaire d'usine  et  qui  s'était  borné  à  lui  prescrire  l'exécution  des  obliga- 
tions à  lui  imposées  par  l'ordonnance  —  n'était  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs.)  62,  p.  368. 

RÉPARTITION  DES  EAUX.  Dimensions  des  ouvragey  de  dérivation.  Intérêt  gé' 
néral.  —  Caractère  prétendu  privé  d'un  cours  d'eau.  Prétention  repoussée 
par  l'autorité  judiciaire.  Points  de  repère  indiqués  par  voie  de  référence 
a  un  arrêté  qui  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Régularité.  Mesure  d'exécution. 
74,  p.  51. 

Usine.  Modification.  —  Un  préfet,  en  ordonnant  à  un  usinier  d'abaisser 
le  niveau  des  ouvrages  hydrauliques  de  son  usine,  et  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  counrmant  l'arrêté  préfectoral  pris  à  cet  effet,  ont  eu  pour 
but  de  ramener  l'upinier  à  l'exécution  des  actes  administratifs  qui  régle- 
mentent son  établisseuient  (une  ordonnance  royale  et  un  arrêté  préfec- 
toral); —  Cependant,  d'une  part,  l'usinier  ne  s'est  pas  réellement  écarté 
des  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées;  d'autre  part,  les  modifications 
prescrites  seraient  pour  lui  une  cause  de  préjudice  :  ~  Dans  ces  circons* 
tancesy  l'usinier  est-il  recevable  à  demanqer  devant  le  Conseil  d'Etit,  sta- 
tuant au  cootentieux,  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  et  de.la  décision 
ministérielle  conûrmalive  ?  —  liés,  aff,  65,  p.  758. 

ART.  4.  —  Décisions  diverses  sor  l'exercice  da  droit  de  police  admiaistraUve. 

Abaissement  du  niveau  de  la  retenue  d'une  usine ^  ordonné  par  arrêté  pré- 
fectoral et  décision  ministérielle  :  utilité  générale  ;  pas  d'excès  de  pouvoirs. 
71,  p.  126. 

Barrage  autorisé  en  amont  d'une  usine.  Demande  en  réduction  de  hatu 
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ieur.  Compétence.  —  La  demande  —  formée  par  un  propriétaire  d'usine, 
Bituée  sur  un  cours  dVau  non  navicnble,  et  tendant  :  —  !<>  à  faire  reconnaître 
qu'il  a  droit  à  Tusage  d'une  profondeur  déterminée  de  pente  d'eau  dans 
le  canal  de  fuite  de  son  usine;  —  2«  à  faire  condamner  le  propriétaire  du 
barrage  à  réduire  l'élévation  de  ce  barrage,  nonobstant  l'arrêté  préfectoral 
qui  en  a  6xé  la  hauteur,  entre-t-elle  dans  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ?  —  Rés,  aff.  74,  p.  1036. 

Clause  affranchissant^  dans  certains  cas,  l'usinier  de  responsabi- 
LTife  PÉNALE.  —  Appréciation  de  la  portée  d'une  disposition  insérée  dans 
des  arrêtés  préfectoraux  portant  règlement  d'usine  et  d'après  laquelle,  dans 
certains  cas,  les  usiniers  ne  devaient  pas  être  responsables  de  la  suréléva- 
tion des  eaux  :  —  Décidé  que  cette  disposition  n  avait  eu  pour  but  que  de 
limiter  la  responsabilité  pénale  que  les  usiniers  pouvaient  encourir  vis-à- 
vis  de  l'administration  en  contrevenant  à  ses  prescriptions,  et  qu'elle  ne 
faisait  pas  exception  A  la  réserve  générale  insérée  dans  les  arrêtés  à  l'égard 
des  droits  des  tiers.  61,  p.  842. 

Concession  d'eau  a  une  commune  dans  une  forêt  domaniale.  Arrêté  pré^ 
fectorai.  Compétence,  —  Pourvoi  des  habitants  d'une  commune,  pour  excès 
de  pouvoirs,  contre  un  arrêté  préfectoral  concédant  une  prise  d'eau  dans 
une  forêt  domaniale,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  conditions, 
et  notamment  le  paiement  d'une  redevance  annuelle  :  —  Les  réclamants 
soutiennent  que  la  source  leur  fournissant  l'eau  nécessaire  à  leurs  bestiaux 
ne  pouvait  être  détournée  de  son  cours  naturel  (art.  643,  Code  civil).  — 
Rejet  :  le  préfet  a  fait,  au  nom  de  TËtat,  un  acte  de  gestion  du  domaine 
national;  il  a  réservé  les  droits  des  tiers,  et  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
judiciaire  de  les  apprécier.  70.,  p.  1092. 

Délimitation.  Pouvoirs  du  préfet.  Contestation  judiciaire  çntre  des  parti' 
cuHers  et  une  commune.  Propriété  de  sources  d'eau  minérale,  auprès  du  lit  de 
la  Moselle.  Renvoi  préalable  à  V autorité  administrative  pour  délimitation  du 
cours  d'eau.  Arrêté  pris  par  le  préfet.  Annulation  par  le  ministre.  Recours, 
Conflit  négatif.  Non-lieu  à  statuer  par  le  Cojiseil  d'Etat.  Renvoi  éventuel  au 
Triminal  des  conflits.  —  Un  tribunal,  saisi  d'une  contestation  entre  des 
particuliers  et  une  commune,  au  sujet  de  la  propriété  de  sources  d'eau  mi- 
nérale émergeant  du  sol  à  proximité  du  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable,  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  faire  déterminer  les  limites  au  lit  du  cours  id'eau  :  —  apparte- 
nait-il au  préfet,  à  qui  cette  question  préjudicielle  était  soumise,  de  prendre 
un  arrêté  de  délimitation  du  lit  du  cours  d'eau  ?  —  Rés.  nég,  —  (Si  les 
préfets  ont  le  droit,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  généraux  de  recon- 
naître et  de  constater  la  largeur  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, de  prescrire  que  le  lit  soit  ramené  à  ses  vieux  fonds  et  vieux  bords, 
et  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  il  ne  leur  appartient  en  aucun 
cas  de  déterminer,  au  point  de  vue  des  contestations  privées,  le  lit  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables.)  73,  p.  199. 

—  Mur  élevé  par  un  riverain  sur  un  point  oit  le  lit  'est  rétréci.  Empiète^ 
tentent  sur  le  lit  non  constaté.  Etendue  du  lit.  Limite  des  eaux  prêtes  à  dé- 
border. Préfet.  Ministre.  Excès  de  pouvoirs.  ^-  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
Qu'un  mur  construit  par  uu  riverain  d'uu  cours  d'eau  non  navigable  (dans 
1  espèce,  mur  dont  la  construction  remonte  à  23  ans),  empiète  sur  le  lit 
du  cours  d'eau,  —  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux  puolics  excèdent- 
ils,  en  ordonnant  la  destruction  do  ce  mur,  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  alors 
même  que  le  lit  se  trouve  rétréci  au  droit  de  la  propriété  dont  il  s'agit,  mais 
que  le  mur  n'est  pas  (au  moins  d'après  TafArmation  du  propriétaire)  la 
cause  de  ce  rétrécissement  ?  —  Rés,  aff. 

—  {Arrêt  rendu  contrairement  aux  observations  du  ministre,  observations 
motivées  sur  ce  que  le  mur  empiéferait  sur  le  lit  occupé  par  tes  eaux  prêtes 
à  déborder  et  que,  par  suite,  l'administration  était  en  droit  de  prendre,  en 
vue  de  la  conservation  de  la  rivière,  les  mesures  prescrites  par  elle.)  67, 
p.  70. 

Droits  de  propriété.  Question  préjudicielle.  Sursis.  —  Lorsque,  dans  l'ins- 
truction qui  précède  la  formation  d'une  association  syndicale  et  l'élabo- 
ration d'un  règlement  préfectoral  sur  la  Jouissance  et  le  partage  entre  1er 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


42       COURS  d'kau  non  navigables.  —  ExencicE  do  droit  etc. 


nistration  doit  surseoir  à  statuer  msqu*à  ce  que  la  question  préjudicielle 
^  de  propriété  ail  été  résolue  par  rautorilé  Judiciaire,  sauf  à  assigner  au 
particulier  un  délai  dans  lequel  il  aura  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
compétent.  —  Art.  644,  645,  Code  civil.  70,  p.  799. 

Frais  de  règlement.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  sur  une  de- 
mande en  réduction  des  sommes  réclamées  pour  fmis  de  W'glemeut  d'usine 
(arrêté  du  7  fructidor  an  12;  décret  du  27  mai  1854).  71,  p.  126. 

Honoraires  d'ingénieurs.  Projets  de  règlements  non  suivis  d'exécution.  — 
Des  études  préparatoires  ayant  été  faites  par  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  sur  la  demande  de  propriéraires  d'usines,  à  l'effet  de  faire  régler 
des  barrages  leur  appartenant  sur  un  cours  d'eau,  rnulorité  supérieure  a 
décidé  qu  il  ne  serait  statué  ^ur  ces  demandes  qu'après  qu'il  aurait  été 
procédé  au  règlement  général  du  cours  d'eau;  et,  depuis,  aucune  suite  «*a 
été  donnée  aux  demandes  des  propriétaires  des  barrages  et  aux  travaux 
de  l'ingénieur  :  —  Dam  ces  circonstances ^  un  fonctionnaire  n* est  pas  fondé 
à  réclamer,  en  son  nom  et  au  nom  des  agents  ayant  opéré  sous  ses  ordres, 
aux  particuliers  intéressés,  le  paiement  des  frais  et  honoraires,  à  raison 
des  études  faites  par  lui  pour  préparer  le  règlement  de  leurs  barrages. 
69,  p.  1050. 

—  Réglementation  d'un  moulin,  —  Il  y  a  lieu  de  maintenir  à  la  charge 
d'un  usinier  et  de  faire Tecouvrer  sur  lui  par  le  percepteur  les  frais  et  ho- 
noraires dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  a  raison  de  la  refile- 
mentatiou  nouvelle  du  moulin,  qui  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  meunier. 
74,  p.  202. 

Orligation  d'entretien  et  reconstruction  d'un  battage,  —  Recours  d'un 
usinier  contre  un  arrêté  préfectoral  et  la  décision  conurmative  du  ministre 
des  travaux  publics,  qui  lui  ont  enjoint  de  reconstruire,  sous  peine  de  mise 
en  chômage,  un  barrage  à  vannes  mobiles,  existant  en  amont  de  son  mou- 
lin :  —  Décidé  que  le  préfet  et  le  ministre  ont  à  tort  imposé  au  propriétaire 
du  moulin  cette  obligation.  —  (C'est  une  ville  qui,  à  la  suite  d'inondations 
survenues  en  1823,  a  fait  exécuter  le  barraac,  tant  dans  un  but  de  salu- 
brité générale,  que  pour  assurer  Técoulemenides  eaux  ;  depuis  1825,  époque 
de  sou  achèvement,  le  barrage  a  toujours  été  entretenu  par  les  soins  de 
l'administration  municipale,  dont  les  employés  ont  été  chargés  seuls  de 
la  manœuvre  des  vaunes.)  68,  p.  993. 

Orligation  de  se  conformer  a  tocs  les  rRglemettts  intei^^enus  ou  à  t/t- 
iervenir.  —  Un  préfet  —  en  stipulant  dans  un  règlement  d'eau  que  les 
permissionnaires  seront  tenus  de  se  conformera  tous' les  règlements 
intervenus  ou  à  intervenir  sur  la  police,  le  mode  de  distribution  et  de 
partage  des  eaux,  —  ne  fait  que  se  réserver  la  faculté  d'exercer  les  pou- 
voirs attribués  à  l'administration  par  les  lois,  —  et  cette  disposition  ue 
fait  pas  obstacle  k  ce  que  les  permissionnaires  puissent  attaquer  les  règle- 
ments à  intervenir  dans  le  cas  où  ils  seraient  entachés  d'excès  de  pou- 
voirs. 60,  p.  558. 

Orligation  d'enleter  des  dérlais  et  d'ouvrir  les  vannes.  Excès  de  pou- 
voirs,  —  Le  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  en  ordonnant  qu'il  sera  pro- 
cédé, sans  indemnité,  à  Tenlëvement  des  déblais  et  à  l'ouverture  des 
vannes  des  usines  pendant  deux  mois  ?  —  Rés,  aff.  69,  p.  483. 

Orligations  imposées  dans  un  intérêt  géiseral.  Instance  Judiciaire 
entre  deux  riverains  opposés.  Enquête  dans  une  seule  commune.  Inondations, 
Droit  de  police.  Non-indemnité.  —  Demande  d'annulation,  pour  excès  de 
pouvoirs  et  comme  ayant  statué  dans  un  intérêt  purement  privé,  d'un 
arrêté  préfectoral  portant  règlement  d'un  barrage  établi  par  le  réclamant 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  :  —  Rejet  par  le  motif  que  l'arrêté  a  été 
pris  sur  les  plaintes  réitérées  du  maire  et  des  habitants  d'une  commune^ 
et  que  les  conditions  imposées  au  requérant  l'ont  été  sur  la  proposition 
des  ingénieurs,  dajis  le  but  de  prévenir  les  inondations. 

Ni  le  fait  qa*une  instance  judiciaire  aurait  été  engagée  entre  deux  rive- 
rains sur  une  demande  d'indemnité  à  raison  de  dommages  causés  par  une 
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iDondation  antérieure,  —  ni  le  fait  qae  l'enquête  n^aurait  eu  Heu  que 
dans  une  seule  commune,  alors  qu'il  existerait,  dnns  d'autres  communes, 
en  amont^  d'autres  barrages  analogues,  ne  sauraient  enlever  à  l'arrêté  le 
caractère  d'uoe  mesure  d^tililé  générale. 


ce  qu'en  cas  de  conditions  nouvelles  imposées  par  le  préfet  au  maintien 
de  l'autorisation,  le  requérant  fasse  valoir  devant  Tautorité  compétente 
les  droits  qu'il  prétendrait  résulter  pour  lui  de  cette  autorisation.  70, 
p.  186. 

RÉDUCTION  DE  FOECE  MOTRicR  soTis  abaissement  du  point  cteau,  Intei*oh'ctwn 
de  tourner  par  éclusées.  Allégation  d*un  intérêt  de  police.  Intérêt  de  naviga", 
iion,  —  Décidé  —  !•  (ju'un  arrêté  préfectoral  —  par  lequel  il  avait  été  in- 
terdit à  des  propriétaires  d'usine  a'abaisser  l'eau  au-dessous  de  la  crête 
de  leur  déversoir  —  avait  été  pris  —  non  pour  assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale,  par  application 
des  lois  du  20  août  1790  et  6  octobre  1791  (ce  qui  aurait  eu  pour  consé- 
quence d'obliger  les  usiniers  &  supporter  sans  ludemnité  la  diminution  de 
force  motrice)  —  mais  pour  assurer  dans  les  canaux  voisins  le  service  de 
la  navigation  (d'où  la  conséquence  qu'une  indemnité  pour  diminution 
de  force  motrice  pouvait  être  réclamée  par  les  usiniers,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807). 

—  2«  Que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu  rejeter  sans  expertise 
préalable  la  demande  en  indemnité  des  propriétaires  d'usines,  demande 
motivée  sur  ce  que  ~  de  temps  immémorial,  ils  étaient  en  possession 
d'utiliser,  en  tournant  par  éclusée,  tout  le  volume  d'eau  contenu  dans  leur 
bief,  —  et  que  l'arrêté  préfectoral,  en  leur  interdisant  d'abaisser  l'eau  au- 
dessous  de  la  crête  de  leur  déversoir,  avait,  bien  qu*il  n^eût  pas  abaissé 
leur  point  d*eau,  réduit  leur  force  motrice.  62,  p.  658. 

Refus  de  bëglement.  Pas  de  recours  contentieux,  67,  p.  466. 

Refus  de  béglbr  une  usine.  Recours  contentieux,  —  Lorsque  le  proprié- 
taire d'une  usine  demande  le  règlement  d'une  autre  usine  située  en  amont 
de  la  sienne,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  manière  dont  cette  autre  usine 
dispose  des  eaux  est  pour  la  sienne  une  cause  de  dommage,  —  le  ministre 
des  travaux  publics  peut-il  se  refuser  au  règlement  en  déclarant  au 'aucun 
intérêt  public  ne  l'exige  et  en  réservant  au  réclamant  le  droit  de  pour- 
suivre rautre  propriétaire  d'usine  devant  l'autorité  judiciaire?  —  Res.  aff. 
67,  p.  402. 

Refus  de  RévisiON.  —  Si  les  usiniers,  dans  le  cas  où  ils  se  croient  fon- 
dés à  demander  la  révision  de  règlements  en  vigueur,  peuvent  provoquer 
sur  ce  point  l'examen  de  l'administration,  c'est  à  celle-ci  (au  préfet,  sauf 
recours  an  ministre  des  travaux  publics)  qu*il  appartient  d'apprécier  si,  à 
raison  des  circonstances,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette  révision.  69, 
p.  478. 

RÉSBETB  DU  DROIT  DE  METTRE  EN  CHOMAGE  en  cos  ctinfTaction  ,*  portée  de 
la  clause.  —  La  clause  d'un  règlement  d'eau,  qui  réserve  à  l'administra- 
tion le  droit  de  mettre  l'usine  en  chômage  pour  le  cas  où  les  usiniers  né- 
gligeraient de  se  conformer  aux, dispositions  prescrites  et  pour  celui  où, 
après  s'y  être  conformés,  ils  formeraient  quelque  entreprise  nouvelle  ou 
changeraient  l'état  des  lieux,  —  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'administration  aurait  voulu  substituer  son  action  à  celle  des  ju^es  com- 
pétents pour  constater  et  exprimer  les  contraveutionsqui  pourraient  être 
commises  par  les  usiniers;  elle  a  seulement  pour  but  de  rappeler  les  pou- 
voirs de  police  qui  lui  appartiennent  et  en  vertu  desquels  elle  pourrait 
s'opposer  à  tout  empêchement  porté  au  libre  écoulement  des  eaux  par 
des  ouvrages  non  autorisés.  71,  p.  126. 

RÉSERVE  IMPLICITE  DU  DROIT  A  INDEMNITÉ.  Usine  alimentée  par  une  déri- 
vation qui  absorbe  une  rivière.  Dérivation  pour  les  besoins  cTune  ville.  Préfet. 
— >  Lorsque  la  dérivation  de  rivière  sur  laquelle  est  situé  un  moulin  fdans 
l'espèce,  moulin  vendu  nationalement)  absorbe  le  volume  intégral  des 
eaux  de  la  rivière  à  laquelle  cette  dérivation  a  été  substituée  de  temps 
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immémorial  —  le  prëfet  peut,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoii^,  au- 
toriser, en  vertu  des  lois  sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables, 
rétablissement  d'une  prise  d'eau  dans  la  dérivation  pour  l'assainissement 
des  fossés  d'une  ville.  —  Si,  dans  son  arrêté,  le  préfet  omet,  soit  de  fixer 
vis-à-vis  de  la  ville  les  droits  que  le  propriétaire  do  l'usine  peut  avoir  à 
obtenir  une  indemnité,  à  raison  de  la  privation  d'une  partie  de  sa  force 
motrice,  soit,  eu  cas  de  désaccord,  de  réserver  à  ce  propriétaire  le  recours 
qu'il  se  croirait  fondé  à  exercer  à  cet  égard,  cette  omission  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  puisse  se  retirer  devaut  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  réclamer  l'indemnité  qu'il  prétendrait  lui  être  due.  —  En 
conséquence,  lors  même  que  la  réserve  du  droit  à  indemnité  n'est  pas 
explicite,  l'arrêté  préfectoral  ne  doit  pas  être  annulé  pour  excès  de  pou- 
voirs. 66,  p.  4104. 

Servitude.  Destination  du  père  de  famille.  Compétence.  —  Si  des  usiniers 
allèguent  que  les  propriétaires  des  prairies  qui  oordent  le  canal  de  leur 
usine  sont  tenus,  en  vertu  de  titres  privés  (dans  l'espèce,  servitude  par 
destination  <[u  père  de  famille),  de  supporter  les  inconvénients  résultant 
d'un  niveau  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  autorisé  par  l'administration, 
ils  peuvent  se  pourvoir  devaut  l'autorité  judiciaire  pour  faire  constater 
leurs  droits  et,  dans  le  cas  où  ces  droits  seraieut  reconnus,  revenir  devant 
l'administration  pour  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  modifier  les  disposi- 
tions arrêtées  pour  le  règlement  de  leur  usiue.  71,  p.  126. 

TocBNÉES  PAR  ÉCLUSÉEs.  V.  suprà.  Réduction  de  force  motrice,  et  au  vol. 
62,  p.  658. 

Usines.  Arrêté  préfectoral  pris  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations,  Adké^ 
sioJi  de  l'usinier  à  un  nouvel  arrêté  substitué  au  premier.  Propriété  des  ter- 
rains aux  dépens  desquels  le  cours  d'eau  doit  être  élargi,  —  Appréciation  de 
faits.  65,  p.  1023. 

Usine  alimentée  par  une  dérivation  qui  absorbe  une  rivière.  Dériva- 
tion  possible  pour  les  besoins  d'une  ville.  Pas  d'excès  de  pouvoirs,  —  V,  su- 
pra j  Réserve  implicite  d'indemnité  et  au  vol.  66,  p.  1104. 

§  2.  —  Dommages  causés  aux  usines  par  l'exécution  de  travaux  publics. 
(V.  Travaux  publics,  —  pour  la  compétence  à  l'égard  des  demandes  en 
indemnité,  —  pour  les  aifficullés  relatives  à  l'expertise  et  pour  les  in- 
térêts d'indemnités.) 
V.  Table  décennale  1849-1858,  p.  341  à  347. 

Art.  <•'.  —  Légalité  de  rélabUssemeni. 

Barrage  sur  une  rivière  navigable.  Usine  établie  sur  un  affluent. 

Remous.  —  Lorsqu'une  usiue  établie  sur  uu  affluent  non  navigable  d'une 
rivière  navigable  a  une  existence  légale,  le  propriétaire  doit  être  indem- 
nisé du  préjudice  à  lui  causé  par  rétablissement,  dans  la  rivière  navigable, 
d'un  barrage  qui  a  eu  pour  efîet  (eu  diminuant  la  pente  des  eaux  dans 
l'affluent)  d'entraver  la  marche  de  l'usiue.  —  Mais  on  ne  doit  pas  faire  en- 
trer dans  l'évaluation  de  l'indemnité  la  perte  du  volume  d'eau  qui  n'était 
pas  employé  pour  la  marche  de  l'u^-ilne  antérieurement  à  rétablissement 
du  barrage,  dont  l'usinier  se  plaint  qu'il  sera  privé  dans  l'avenir,  et  à 
l'aide  duquel  il  prétend  qu'il  il  aurait  pu,  plus  tard,  augmenter  la  force  de 
son  usine.  67,  p.  188. 

Chômage  d'usine.  V.  infrà,  Consistance  légale.  —  Force  motrice  non  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente.  Rejet  de  la  demande  d'indemnité. 
V.  Algérie  et  au  volume,  68,  p.  484. 

Chômage.  Usine,  hise  d'eau.  Force  motrice.  Débit,  —  Demande  d'indem- 
nité formée  par  les  propriétaires  d'une  usine,  à  raijîonde  la  diminution  de 
la  force  motriec  et  des  chômages  qu'aurait  occasiotuiés  une  dérivation  de 
cinquante  litres  d'eau  pour  Talimentation  d'une  ville.  Rejet:  pour  appré- 
cier le  dommage  allégué,  il  faut  tenir  compte,  non  pas  du  débit  actuel  de 
l'usine  dont  la  retenue  a  été  exhaussée,  sans  autorisation,  au-dessus  de 
son  niveau  légal,  mais  uniquement  du  débit  qu'elle  eût  été  susceptible 
d'utiliser,  si  l'exhaussement  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Or,  il  résulte  de  rins<^ 
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traction  que  la  dérivation  opérée  par  la  ▼ille  laisse  à  la  disposition  de 
rumine,  en  temps  d'étiage,  un  débit  supérieur  à  celui  qu'elle  a  droit  d'uti- 
Jiser;  abstraction  faite  des  modiflcatious  irrégulièrement  apportées  à  ses 
ouvrages  régulateurs.  74,  p.  449. 

Compétence.  Appréciation  de  la  force  motrice  résultant  d'u7ie  ancienne  ron- 
cession.  —  Lorsque,  pour  connaître  la  force  motrice  à  laquelle  a  droit  une 
usine  (dans  l'espèce,  usine  à  l'égard  de  laquelle  une  vente  nationale  se 
serait  référée,  pour  l'indication  de  la  force  motrice,  à  une  ancienne  con- 
cession), il  est  nécessaire  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  ancien 
acte  de  concession  (dans  l'espèce,  concession  faite  au  xiii«  siècle  par  un 
comte  de  Bar  à  une  communauté  religieuse),  le  conseil  de  préfecture  est- 
il  compétent  —  ou  bien  —  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de  concession  ce 
peuvent-ils  être  déterminés  que  par  l'empereur  en  son  Conseil  d'Etat?  — 
Hésolu  dans  le  premier  sens. 

—  (Le  conseil  de  préfecture  est  juç^e,  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  légalité  de  réta- 
blissement des  moulins  et  usines.)  62,  p.  578. 

—  Diminution  de  force  motrice  par  suite  d'un  dessèchement  de  marais,  Syn^ 
dicat.  Travaux  exécutés  par  l'usinier.  Travaux  exécutés  par  l'entrepreneur 
des  travaux  du  syndicat^  sans  ordre  du  syndicat.  Compétence.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  un  cours  d'euu  nou  navigable  soutien^ 
qu'un  syndicat  de  marais  doit: —  l^*  l'indemniser  de  la  perte  de  force 
motrice  résultant  de  la  suppression  d'un  barrage  ordonnée  par  un  arrêté 
préfectoral;  —  2°  lui  rembourser  le  montant  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  exécuter  des  travaux  prescrits  par  le  même  arrêté  (travaux  d'appro- 
fondissement du  canal  de  fuite  de  l'usine).  —  Le  moulin  n'a  pas  perdu  son 
existence  légale  :  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation 
de  Tiodemoité. 

—  L'usinier  demande  au  syndicat  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  aurait  causé  l'introduction  d'eaux  dans  le  canal  de  son  usine  pendant 
les  travaux  de  réparation  des  ouvrages  de  dessèchement:  —  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent,  —  {On  objecterait  en  vain  que  l'entrepreneur  au- 
rait détourné  les  eaux  sans  ordre  du  syndicat.) 

—  Un  arrêté  préfectoral  a  prescrit  au  syndicat  d'établir,  dans  le  lit  de  la 
rivière,  une  chaîne  de  fond  eu  maçonnerie,  dont  il  doit  rester  propriétaire, 
et  à  laquelle  il  ne  peut  être  apporté  aucune  modification  par  l'usinier;  — 
L'usinier  qui  a  coustruit  cet  ouvrage,  à  ses  risques  et  périls,  demande  au 
syndicat  le  remboursement  de  la  dépense  :  —  Cette  contestation  peut-elle 
être  considérée  comme  relative  à  l'exécution  d'un  travail  public  et  le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  en  connaître  7  —  Rés,  nég* 
&8,  p.  1080. 

Consistance  légale  de  l'usine.  V.  Marais  (Deseéchement  de). 

—  Réclamation  d'indemnité  pour  une  force  motrice  non  utilisée.  —  Un  pro- 
priétaire d'usine,  auquel  une  indemnité  est  accordée  pour  la  dépréciation 
causée  à  cette  usine  par  des  travaux  publics,  peut-il  demander  que  cette  in- 
demnité soit  calculée,  non-seulement  d'après  la  force  motri.ce  dont  il  fait 
actuellement  usage,  mais  d'après  celle  qui  est  à  sa  disposition  et  dont  il 
pourrait  faire  usuge  daus  l'avenir?  —  Rés.  nég.  —  (La  circonstance  que,  dans 
l'espèce,  l'usine  est  disposée  de  manière  à  recevoir  dans  ses  vannes  la  to^ 
talité  du  cours  d'eau,  ne  petit  avoir  pour  effet  de  conférer  au  propriétaire  de 
l'usine  un  droit  exclusif  à  l'usage  des  eaux  dont  il  ne  fait  pas  emploi.) 
67,  p.  20. 

—  Travaux  extérieurs  non  autorisés  et  constituant  un  meilleur  emploi^ 
mais  non  une  migmentation  de  la  force  motrice.  Indemnité  de  dépréciation. 
Amélioraiio7is  possibles  dans  le  mécanisme  de  l'usine.  —  Lorsqu'une  usine 
existait  antérieurement  à  1790,  que  depuis  il  n'a  rien  été  changé  aux  ou- 
vrages régulateurs  de  la  retenue  de  l'usine,  ni  au  régime  des  eaux  de  la 
rivière  ;  —  mais  que,  sam  accroître  la  force  motrice  dont  il  pouvait  léga- 
lement disposer,  le  propriétaire  fa  mieux  utilisée  au  moyen  d'additions  et 
de  perfectUmnemetits  apportés  sans  autorisation  administrative  aux  vannes 
motrices^  aux  coursiers  et  aux  roues  hydrauliques,  —  doit-on,  dans  le  règle-i 
ment  de  l'indemiiité,  considérer  les  vannes  motrices,  les  coursiers  et  les 
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roues  hydrauliques  comme  existant  légalement  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
Tent  au  moment  du  chômage  pour  travaux  publics  t  »  Rét.  aff,  66,  p.  884 
et  U06. 

—  En  est-il  ainsi,  alors  même  que,  pour  mieux  utiliser  la  force  motrice, 
le  propriétaire  a,  sans  autorisation  administrative,  augmenté  le  nombre 
des  tournants  ?  —  Hés,  aff,  1866,  p.  884  ;  —  1867,  p.  462  ;  —  application  de 
cette  règle  pour  le  règlement  d'une  indemnité  pour  chômage  ou  déprécia- 
tion, 67,  p.  19;  —  dans  l'espèce,  deux  tournants  attribués  à  nu  moulin, 
dans  une  vente  nationale,  lont  mouvoir  actuellement  trois  (au  lieu  de 
deux)  paires  de  meules,  sans  que  cette  adjonction  ait  nécessité  une  aug- 
mentation de  force  motrice  ou  la  modification  des  ouvrages  régulateurs 
existant  au  moment  de  la  vente,  il  est  teuu  compte  de  la  force  ainsi  uti- 
lisée lors  du  chômage,  —  le  préfet  avait,  à  diverses  reprises,  reconnu  la 
légalité  de  la  consistance  actuelle  de  l'usine.  70,  p.  446. 

—  Un  propriétaire  d'usine  auquel  est  accordée  une  indemnité  de  dépré- 
ciation pour  diminution  de  force  motrice  causée  par  des  travaux  publics 
est-il  fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  Taccroisscment  de 
force  motrice  qu'tV  aurait  pu  obtenir  ultérieurement  au  moyen  d'améliora- 
tions à  introduire  dans  le  mécanisme  de  son  usine?  —  Rét,  nég*  —  V.  en 
note  les  conclusions  de  M.  Aucoc.  66,  p.  884. 

—  L'usinier  n'a  droit  à  indemnité  (au  moins  dans  les  circonstances  de 
l'espèce)  qu'à  raison  de  la  force  motrice  qu'il  employait  au  moment  où  les 
prises  d  eau  pour  l'alimentation  du  canal  ont  été  laites  pour  la  première 
fois,  67,  p.  462. 

—  Dommages  camés  à  une  usine  par  des  travaux  de  chemin  de  fer.  Exper» 
Use.  Extension  de  la  mission  des  experts,  —  Demande  en  indemnité  pour 
dommages  résultant  des  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer^  ex- 
perts nommés  sans  avoir  mission  de  rechercher  si  les  ouvrages  extérieurs 
des  usines  du  réclamant  n'avaient  pas  été  modifiés  sans  autorisation  de- 
puis 1790,  à  l'effet  d'accroître  la  force  motrice  dont  il  pouvait  légalement 
disposer  :  —  Décidé  que  les  experts  devront  se  livrer  à  cette  recherche, 
par  le  motif  que,  s'il  était  établi  que  ceux  des  ouvrages  extérieurs  qui  rè- 

glent  la  force  motrice  des  usines  ont  été  modifiés  sans  autorisation,  la 
ompagnie  serait  fondée  à  soutenir  que,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  améliorations  résultant  desdits  chan- 

Soments,  en  tant  qu'ils  auraient  eu  pour  effet  d'accroître  la  force  motrice 
ont  l'usinier  pouvait  légalement  disposer.  71,  p.  100.  ^  Analogue.  73, 
p.  272. 

—  Force  motrice  au  moment  de  la  vente  nationale.  Addition  d'un  tournant. 
Augmentation  de  force  motrice.  Canal  de  la  Marne  au  Rhin,  Expertiie.  Mis* 
sion  des  experts  modifiée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  En  ordonnant  une  ex- 

Sertise  pour  évaluer  les  dommages  causés  à  une  usine  (ayant  fait  l'objet 
'une  vente  nationale)  par  les  prises  d'eau  effectuées  en  vue  de  l'alimen- 
tation du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le  conseil  de  préfecture  avait  décidé 
que  la  force  motrice  de  cette  usine  ne  dépassait  pas  celle  qui  était  néces- 
saire pour  faire  mouvoir  trois  roues  à  palettes  et  une  paire  de  meules  à 
farine,  chacune  telles  qu'elles  existaient  au  moment  des  prises  d'eau.  —  Pour- 
voi du  ministre  des  travaux  publics  soutenant  que,  depuis  la  vente  natio- 
nale, des  changements  (l'addition  d'une  roue  motrice]  ont  été  apportés 
au  moulin,  sans  autorisation  administrative,  et  qu'ils  ont  eu  pour  effet 
d'accroître  le  volume  d*eau  dont  l'usinier  disposait  en  vertu  de  l'acte  de 
vente. 

En  conséqence,  le  Conseil  d'Etat,  modifiant  la  mission  donnée  aux  ex- 
perts par  le  conseil  de  préfecture,  ordonne  qu'ils  devront  tenir  compte  de 
la  consistance  de  l'usine  au  moment  des  chômages,  mais  en  tant  seulement 
que  la  force  motrice,  alors  réellement  employée,  n'excédait  pas  celle  dont 
rusinier  pouvait  disposer  en  vertu  de  l'acte  de  vente  nationale.  70,  p.  295. 

DÉPENS  coMPENëÉs.  —  Lcs  propriétaires  d'usine  ayant  été  mis  eu  de- 
meure, devant  le  conseil  de  préfecture,  de  produire  les  titres  établissant 
l'existence  légale,  et  ne  les  ayant  produits  que  devant  le  Conseil  d'Etat, 
les  dépens  sont  compensés.  59,  p.  514. 

Diminution  de  fobcs  motrice.  Epoque  à  laquelle  doit  être  appréciée  la 
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force,  —  Décidé  qu'un  r.sinier,  dont  la  force  motrice  a  été  diminuée  par 
suite  de  travaux  publics,  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  calculée  sur 
la  totalité  de  la  force  motrice  dont  il  disposait  légalement  au  moment  de 
texécution  des  travaux  qui  lui  ont  causé  un  dommace,  bien  qu'à  l'époque 
où  les  projets  de  travaux  ont  été  rais  à  l'enquête  il  ait  utilisé  une  force 
moindre.  (Dans  l'espèce,  les  projet*,  plusieurs  fois  modifiés,  n'ont  reçu 
leur  exécution  qu'après  un  intervalle  de  dix-neuf  années.]  74^  p.  583. 

Existence  légale.  Chose  jugée,  —  Une  ou  plusieurs  décisions  passées 
en  force  de  chose  jii^ée.  qui  ont  repoussé  les  précédentes  demandes  d'un 
usinier  en  indemnité  de  chômage,  comme  étant  non  recevables,  par  lo 
TDotif  qu'il  ne  fournissait  pas  la  lustification  de  l'existence  légale  ae  son 
moulin,  peuvent-elles'ètre  opposées  à  l'usinier  ou  à  ses  ayants-cause  lors- 
qu'ils viennent  ultérieurement  former  des  demandes  k  raison  de  prises 
d'eau  autres  que  celles  qui  avaient  causé  les  premiers  chômages?  — 
Rés.  nég.  —  (La  demande  d'indemnité  et  l'obligation  de  prouver  l'existence  . 
légale  sont  connexes  et  inséparables  :  la  preuve  de  la  légalité  ne  peut  pas 
plus  être  repoussée  par  la  cnose  jugée  que  la  demande  principale  elle- 
même.  63,  p.  lil. 

—  Existence  antérieure  h  1789.  —  L'existence  avant  1789  constitue-  t-elle, 
pour  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  un  titre  légal 
d'éteblissemcnt?  —  Rés  aff,  1859,  p.  117  et  513;  —  1865,  p.  455. 

—  Dans  l'espèce,  difficulté  sur  les  travaux  de  reconstruction  ou  répara- 
tion cxt^cutés  sans  autorisation  depuis  1789.  59,  p.  513. 

—  Insuffisance  des  titres  produits.  Expertise,  — Lorsque  les  actes  produits 
par  un  propriétaire  d'usine,  à  l'appui  d'une  demande  en  indemnité  pour 
dommage  résultant  de  travaux  pMolics,  ne  fournissent  pas  à  eux  seuls  la 
preuve  de  l'existence  légale  de  l'usine,  —  ils  peuvent,  néanmoins,  être 
«offlsants  pour  autoriser  ce  propriétaire  à  demander  qu'il  soit  procédé  à 
une  expertise-sur  la  question  d'existence  légale.  67,  p.  403. 

—  Mo<le  de  preuves.  —  La  loi  du  16  sept»embre  1807,  en  statuant  par  son 
art.  48  qu'il  sera  d'abord  examiné  si  l'établissement  d'une  usine  est  légal, 
n'exige  pas  pour  preuve  de  cette  lé^lité  la  production  d'un  titre  admi- 
nistratif qui  ait  autorisé  la  construction  de  l'usine.  —  Cette  preuve  peut, 
à  défaut  d'actes  écrits,  résulter  des  circonstances,  et  notamment  de  ce 
seul  fait  que  l'usine  a  été  construite  antérieurement  aux  lois  abolitives 
de  la  féodalité  ou  à  la  loi  des  16-20  août  1790.  Anuée  1860,  p.  453. 

—  Vente  nationnle  d'un  emplacement  de  moulin.  —  Décidé  que  l'Etat  avait 
entendu  vendre  en  1791  à  l'auteur  du  demandeur  non-seulement  ce  qui 
restait  d'un  ancien  moulin,  mais  encore  la  chute  deau  qui  le  mettait  eu 
mouvement  avant  sa  destruction;  —  d'oïl  la  conséquence  que  le  demandeur 
était  recevable  à  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qu  il  alléguait  avoir 
éprouvé  par  suite  du  chômage,  pour  les  besoins  de  la  navigation,  de 
l'usine  reconstruite.  60,  p.  518. 

—  Preuves  de  ^existence  légale.  Indemnité.  —  Moulin  à  tan  situé  dans  le 
lit  de  rOusse,  rivière  non  navigable  ni  flottable.  —  Existence  légale  jus- 
tifiée i»ar  la  production  d'un  arrêt  du  parlement  de  Navarre,  de  1714,  por- 
tant concession.  Engorgement  du  rouet  de  cette  usine  et  diminution  de  la 
force  motrice,  —  causes  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Bayonne.  —  Indemnité  calculée  d'après  le  préjudice  éprouvé,  sans  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  force  motrice  qui  a  pu  être  obtenue  au 
moyen  de  modifications  apportées  au  mécanisme  de  l'usine.  Objection 
tirée  par  le  ministre  de  ce  que  l'usine  serait  alimentée  aussi  par  une  déri- 
vation du  Gave,  cours  d'eau  flottable,  et  devait  être  considérée  comme 
située  sur  un  cours  d'enu  flottable.  74,  p.  820. 

Uautbvr  légale  d'cne  ancienne  CHAUSSÉE.  —  Interprétation  d'un  arrêt 
du  roi  en  son  conseil  (d'octobre  1737),  relatif  à  la  hauteur  légale  d'une 
ancienne  chaussée  de  moulin.  67,  p.  303. 

Art.  s.  "  Objections  tirées,  contre  les  demandes  en  indemnité,  des  lois  de  déchéance  et  de  la 
prescription.  •-  (Y.  Table  décennale,  p.  144.) 

CoMPÉTBifCE.  Commune,  Acquisition  et  détournement  de  source.  Sursis,  — 
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Lorsque  —  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  des  propriétaires 
d^isines  contre  une  commune,  cl  fondée  sur  ce  crue  des  travaux  exécutés 
par  la  commune  auraient  détourné  les  sources  d  un  cours  d'eau  et  privé 
ainsi  leurs  usines  d'une  partie  de  la  force  motrice  C[ui  leur  appartenait,  — 
la  commune  soutient  qu  elle  est  devenue  propriétaire  delà  source  et  d'une 
partie  du  fonds  sur  lequel  cette  source  prend  naissance  et  oue,  dans  les 
conditions  où  elle  la  possède  ,  elle  est  fondée  à  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  Tart.  641   du    code  Napoléon,  —  Faction  des  demandeurs 


. „-  pceplées  pari. 

fait  de  la  commune;  —  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  par  application  des 
art.  641  et  suivants  du  Code  Napoléon,  et  Tautorité  administrative  doit 
surseoir  jusqu'à  la  décision  à  intervenir.  64,  p.  239. 

Compétence  Usage  des  eaux  d'un  fossé  longeant  une  route  impériale.  Acte 
de  vente  nationale.  Interprétation.  Contrats  pnvés.  Presanption.  —  Dans  une 
contestation  entre  un  usinier  et  des  propriétaires  de  terrains  constitués  en 
syndicat  d'irrigation^  relativement  à  l'usage  des  eaux  qui  s'écoulent  par 
le  fossé  d'une  route  impéinale y  ^^  n'est-ce  pas  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  de  déter- 
miner préalablement  le  sens,  le  caractère  et  l'éteudue  d'un  acte  de  vente 
national  invoqué  par  l'usinier  et  portant  concession  à  ses  auteurs  de  tout 
ou  partie  de  ces  eaux  î  —  Rés.  aff,  —  Cette  question  est  préjudicielle. 

Mais  si  l'usinier,  indépendamment  des  droits  qui  peuvent  résulter  pour 
lui  de  cet  acte,  prétend  avoir  acquis,  par  de*  cofitrats privés ^  une  partie  des 
eaux  déversées  dans  le  fossé  de  la  route  par  un  canal  établi  pour  Tassé- 
chémeut  dos  fonds  supérieurs,  —  et  que  le  défendeur  (syndicat  d'irrigation 
du  territoire  d'Avignon)^  oppose  l'existence  plus  que  trentenaire  des 
ouvrages  qui  constituent  sa  prise  d'eau,  —  ces  questions  sont  de  la  compé- 
tence de  1  autorité  judiciaire. 

—  On  objecterait  vainement  que  l'administration  est  seule  compétente 
pour  régler  le  mode  de  jouissance  d'eaux  qui  s'écoulent  par  un  fossé  faisant 
partie,  comme  la  route  elle-même,  du  domaine  public,  —  alors  que  d'ail- 
leurs aucune  difficulté  ne  s'élève  relativemeîit  à  l'introduction  des  eaux  du 
canal  dans  le  fottsé  et  aux  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  la  con* 
sef^vation  de  la  route  et  de  ses  ouvrages.  "70,  p.  84. 

Dommage  a  une  usine.  Alimentation  du  canal  de  Bourgogne.  Indemnité. 


dommage  s'est  produit,  à  la  suite  de  travaux  d'étanchement  exécutés  par 
l'Etat  dans  la  cuvette  au  caual,  qui  auparavant  restituait  à  la  rivière,  par 
filtrations,  la  plus  grande  partie  de  l'eau  enlevée  pour  ralimentation  de  ce 
canal,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  repousser  la  demande  de  piano  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  une  expertise?  —  Ré9^  nég.  —  Art.  56,  loi  du 
16  septembre  1807.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  74,  p.  819. 

Art.  1.  —  Clause  de  non  indemoilé.  —  (V.  Table  décennale,  p.  145.) 

Actes  anciens.  Vente  nationale.  Dispositions  relatives  à  Ventretien  d'un 
canaL  Compétence.  —  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  en  réglant  le 
régime  des  eaux  des  usines  établies  sur  un  canal  prétendu  privé,  il  dis- 
pose :  —  soit  que  les  usiniers  seront  chargés  de  i  entretien  dudit  canal, 
ainsi  que  des  ouvrages  qui  l'alimentent,  depuis  un  point  déterminé  jus- 
qu'à un  autre  ;  —  soit  que  les  permissionnaires  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  l'uti- 
lité publique  aura  été  légalement  constatée,  l'administration  .reconnaîtrait 
nécessaire  de  prendre  des  dispositions  qui  les  priveraient,  en  tout  ou  en 
liartie,  des  avantages  résultant  de  la  permission;  —  soit  enfin  que  le  gé- 
nie militaire  aura  la  faculté  de  mettre  le  canal  à  sec,  pendant  quaraute- 
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liuit  heures  chaque  année>  sans  indemuité,  si  les  travaux  de  réparation 
aux  égoQts,  aux  fontaines,  aux  ponts  et  aux  fortifications  sur  ledit  canal 
Tiennent  à  le  nécessiter. 

—  (Même  en  admettant  que  le  canal  dont  s'agit  ne  soit  pas  un  canal 
privé  et  que  l'administration  piriBse,  en  vertu  soit  des  actes  qui  ont  au- 
torisai la  construction  de  cet  ouvrage,  soit  de  l'acte  de  vente  nationale 
concernant  les  usines  établies  sur  ledit  canal,  exiger  des  usiniers  Texécu- 
tion  des  obligations  qu'elle  prétend  leur  imposer  et  qu'ils  contestent,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  ces  diffi- 
cultés, aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8^  et  le  préfet  n'a  pas  autorité  pour  trancher 
ces  questions.)  64,  p.  191. 

Clause  de  iiofi- indemnité  dans  les  autorisations  d'ouvrages  d'irrigation 
et  d'usines.  Légalité,  —  En  autorisant  un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  à  établir  une  prise  d'eau  en  vue  de  l'irrigation,  l'ad- 
ministration peut  stipuler  que,  dans  le  cas  où  elle  prendrait  pour  la  police 
et  la  répartition  des  eaux  de  ce  cours  d'eau  de  nouvelles  mesures  qui  prive- 
raient en  tout  ou  en  partie  le  permissionnaire  du  bénéfice  de  cette  per- 
mission, il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  1864,  p.  970  ;  —  1868>  p.  325  ; 

—  dans  l'espèce,  clause  de  non-indemnité  à  Tégard  du  permissionnaire 
ou  de  son  fermier,  68,  p.  591.  —  Peut-elle  lui  imposer  la  même  condition 
d'une  manière  absolue  pour  le  cas  où  la  jouissance  des  eaux  lui  serait 
retirée  en  totalité  ou  en  partie  —  par  suite  de  Texéculion  de  travaux 
quelconques  d'utilité  publique?  —  Rés,  nég.  —  Voir  les  conclusions  du  corn- 
missaire  du  gouvernement^  1860,  p.  456  ;  —  1862,  p.  656;  ~  1864,  p.  8S0;  — 
1865,  p.  237  et  628;  —  ou  par  suite  des  mesures  que  l'administration  juge- 
rait à  propos  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  du  commerce  ou 
de  l'industrie  ?  —  Rés,  nég.  1866,  p.  701  ;  —  1867,  p.  19. 

Effets  de  l'insertion  de  la  clause  de  non-indemnité  dans  d'anciens  dé- 
crets non  attaqués.  —  L'insertion  d'une  clause  générale  de  uon-indemnité 
dans  des  décrets  remontant  à  1806  et  1811,  (jui  permettaient  l'établisse- 
ment d'une  usine  sur  une  dérivation  d'une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table et  qui  n'avaient  jamais  été  attaqués  par  les  auteurs  des  détenteurs 
actuels,  fait-elle  obstacle  à  ce  que  ces  détenteurs  réclament  indemnité  en 
cas  de  chOmage  —  pour  les  besoins  de  la  navigation?  —  Rés,  nég,  65,  p.  628; 

—  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  l'industrie,  66,  p.  701  ;  —  ou  par 
suite  de  prises  d'eau  pour  l'alimentation  d'un  canal,  67,  p.  19. 

—  Cette  clause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  nouvel  arrêté  pria 
par  le  préfet,  les  permissionnaires  fassent  valoir  contre  ledit  arrêté,  de- 
vant l'autorité  compétente,  les  droits  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir, 
68,  p.  325  j  —  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant,  dans  le  cas 
où  il  serait  privé  de  tout  ou  partie  des  eaux  dont  il  clispose,  fasse  valoir, 
s'il  t'y  croit  fondé,  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  une  indemnité. 
68,  p.  591. 

Art.  4.  —  Indemnitës  poar  chômages "k  venir.  —  (Y.  Table  décennale,  p.  145.) 

Dommage  éventuel.  Travaux  dans  les  canaux  intéi^eurs  ctuiie  ville.  Usine, 
perte  de  force  motrice.  Conditions  de  la  vente  antérieure  faite  par  la  ville. 
Eaux  d'égouts  déversées  dans  les  canaux  d'amenée.  Insalubrité  prétendue. 
Frais  d'expertise.  ~  Annulation  de  la  disposition  d'un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  qui  a  alloué  une  indemnité  h  un  usinier  en  prévision  d'une 
éventualité  dont  il  était  impossible  d'apprécier  les  conséquences,  au  cas  où 
elle  viendrait  à  se  réaliser*  74,  p.  242. 

CoNSTBUCTiON  d'on  CANAL.  Rivière  détournée  pendant  les  travaux  et  resti* 
tituée  ensuite.  Indemnité  éventuelle  fixée  par  le  Jury  pour  le  cas  où  la 
compagnie  concessionnaire,  s'emparant  du  cours  d'^eau,  ne  le  rétablirait 
pas  avec  un  égal  avantage  pour  l'usinier.  —  Après  Tacbèvement  des  tra- 
vaux, la  compagnie  a  rendu  le  cours  d'eau  et  a  fait  signifier  au  proprié- 
taire du  moulin  an'il  pouvait  en  disposer  comme  par  le  passé  :  —  Dans  ce 
cas,  la  décision  du  jury  fait-elle  onstacle  à  ce  que  la  propriétaire  fasse 
régler  par  le  conseil  de  préfecture  les  indemnités  auxquelles  il  prétend 
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avoir  droit  pour  réparation  de  dommages  temporaires  causés  à  son  in- 
dustrie, à  son  usine  ou  à  ses  récoltes  par  suite  de  l'établissement  du  ca- 
nal, soit  pendant  Tezécution  des  travaux,  soit  postérieurement  7  —  Rés, 
niÇy  60,  p.  453. 

DÉTODRifBMBifT  d'baux  POUR  UN  CANAL  D'IRRIGATION.  Indemnité.  Héset*ves. 
—  Appréciatiou  de  la  portée  de  réserves  faites  par  un  arrêté  de  conseil  de 

Eréfecture,  au  proOt  des  propriétaires  d'une  usine  auquel  cet  arrêté  altri- 
uait  une  indemnité  à  raison  d'une  dérivation  d'eau  pour  les  besoins  d'un 
canal  d'irrigation  :  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  eu  pour 
but  que  de  réserver  aux  usiniers  la  faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  à 
une  indemnité  supplémentaire,  dans  le  cas  où  le  syndicat  du  canal  d'irri- 
gation serait  autorisé,  soit  à  augmenter  le  volume  d'eau  de  la  dérivation, 
soit  à  faire  des  eaux  dérivées  un  autre  usage  que  celui  de  l'arrosage;  — 
(D'où  la  conséquence  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  excédé  ses 
pouvoirs).  62,  p.  C63. 

Indemnité  a  forfait.  Expertise.  —  Décisiou  sur  la  mission  à  donner  k 
des  experts.  —  (Experts  chargés  de  rechercher  s'il  est  possible  d'évaluer 
dès  à  présent  la  dépréciation  causée  à  des  usines  par  des  prises  d'eau.) 
62,  p.  528. 

Travaux  nonterminés.  Réserve  d'indemnité.  1870,  p.  446;—  1874,  p.  583. 

Art.  8.  —  Fixation  des  indemnités  et  décisions  diverses  en  matière  de  chômage  poar  travaux 
publics.  —  (V.  Table  décennale,  p.  34C.) 

AmiéciATiON  DE  FAITS.  69,  p.  103.  —  Moulin  à  plâtre.  Huilerie.  Foulon  à 
chanvre.  Consommation  d'eau  nécessaire  au  fonctionnement  d'un  coursier. 
Levée  des  vtmnes.  -^  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un  usinier,  après  un 
supplément  d'instruction  ordonné  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Question  de 
fait.  .70,  p.  17. 

Chômage.  —  Appréciation  de  faits.  65,  p.  944.  —  Chômage  causé  par  un 
établissement  de  pifiHitechnie.  74,  p.  408.  V.  Dettes  de  l'Etat.  —  Usine  pré» 
servée  des  inondations  par  un  canal  anciennement  tei^miné.  Chômage  pour 
l'entretien  de  ce  canal.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1865,  p.  621. 

—  Déductions  légitimes.  —  Une  première  réduction  d'un  sixième,  opérée 
sur  les  jours  de  chômage  à  raison  du  temps  pendant  lequel  l'usine  aurait 
chômé  naturellement  et  dans  tous  les  cas  sans  le  fait  du  canal,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  retranché  un  autre  sixième  pour  tenir  compte  des 
frais  de  rhabillage  des  meules,  graissage  de  machines  et  autres  dépenses 
qui  n'ont  pas  lieu  pendant  les  chômages.  67,  p.  34. 

Chose  JUGÉE.  —  Un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  —qui,  sta- 
tuant sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  d'usine  h 
raison  de  la  dépréciation  causée  à  son  usine  par  une  prise  d'eau,  a  rejeté 
cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prise  d'eau  avait  été  motivée 

{>ar  des  circonstances  exceptiouuelles  pouvant  ne  pas  se  reproduire  (d'où 
a  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  seulement  à  uue  indemnité  de  chômage), 
—  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  de  nouveau  statué  sur  la  demande 
en  indemnité  pour  dépréciation,  lorsque  l'usiuier  la  reproduit  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  lorsque^  d'ailleurs,  l'administration,  reconnaissant 
que  la  prise  d'eau  a  un  caractère  permanent^  conclut  elle-même  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  l'évaluation  de  la  dépréciation  de  l'usine.  64,  p.  884. 

—  Nouveaux  dommages.  Limites  de  la  chose  jugée.  —  ApprécieLiion  de  la 
portée  d'un  arrêté,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  réglé  une  pre- 
mière indemnité  au  profit  d'un  usinier  qui  en  réclamait  une  seconde  pour 
dommages  nouveaux.  69,  p.  69. 

Compensation.  Hauteur  de  chute.  Moulin  supprimé  en  aval.  Abaissement 
des  roues  du  moulin  supérieur.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  suppression  d'une 
usine  existant  en  aval,  suppression  opérée  par  le  fait  et  aux  frais  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal,  à  laquelle  des  indemnités  de  chô- 
mage sont  réclamées,  l'usinier  supérieur  a  abaissé  les  roues  de  son  moulin 
et  augmenté  ainsi  la  hauteur  de  chute  dont  il  jouissait  antérieurement,  le 
préjudice  causé  par  les  prises  d'eau  du  canal  ne  doit  être  évalué  que  sous 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


CODES  D*£AU  NON  NAVIGABLES.  -^  DOMMAGES  CAUSES  ET(U  51 

la  déduction  du  bénëfiee  que  cette  augmentation  de  hantcnr  a  procuré  à 
Tosinier.  67,  p.  34. 

—  Dommages  à  une  usine.  Conseil  de  préfecture.  Frais  cCcxperlise,  Exagé' 
ration  de  la  demande  d'indemnité.  Compensation,  —  V.  Procédure,  Conseil 
de  préfecture,  et  an  vol.  1870,  p.  147. 

—  Chômage  d'usine.  Etablissement  et  alimentation  d*tm  canal,  —  Force 
motrice.  Chute.  Débit.  Plus-value  procurée.  Exhaussement  de  la  chute. 
Compensation  admise.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts.  Périodes  diverses 
pour  les  indemnités  et  pour  les  intérêts.  Expropriation.  Décision  du  jury. 
Indemnité  éventuelle  pour  un  cas  qui  ne  s'est  pas  réalisé.  Chose  jugée 
par  un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  Frais  d'expertise  et  dépens. 
74,  p.  586. 

CoMPÉTENCB  lUDiciAiRB  OU  ADMifnsTBATiYB.  Chômage  imposé  à  une  usine 
pour  r assainissement  d'une  commune  et  les  besoins  domestiques  de  ses  habi' 
tants.  Demande  d'indemnité  soit  contre  la  commune,  soit  contre  radministra" 
tion.  —  Recours  d'un  propriétaire  d'usine  contre  un  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  s  était  déclaré  incompétent  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  lui  contre  une  commune,  à  raison  de  la  mise  en  chômage 
de  son  usine  ordonnée  par  le  préfet  dans  le  but  de  procurer  aux  habitants 
de  la  commune  une  quantité  d'eau  sufâsante  pour  leurs  besoins  domes- 
tiques et  pour  assainir  un  fossé  de  ceinture  de  la  commune:  —  Conclusions 
prises  par  le  demandeur  devant  le  Conseil  d'Etat,  tendant  a  faire  déclarer 
ue  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  sur  sa  demande,  aux  termes 
e  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  qu'une  indemnité  lui  était  due  soit  par 
la  commune,  soit  par  l'administration:—  Décidé  aue  la  demande  en  indem* 
nité  présentée  devant  le  conseil  de  préfectxtre  n'était  que  la  reproduction 
d'une  autre  demande  précédemment  formée  par  le  même  propriétaire 
contre  la  même  commune  et  qu'un  arrêt  sur  conflit  avait  déclare  apjsar- 
tenir  à  la  compétence  judiciaire  (d'où  la  conséquence  que  le  conseil  de 
préfecture  s'était  avec  raison  déclaré  incompétent).  —  (Voir  le  passage  des 
conclosions  du  commissaire  du  gouvernement,  où  il  fait  observer  que  la 
demande  en  indemnité  contre  l'administration  n'avait  pas  été  présentée 
devant  le  conseil  de  préfecture.)  64,  p.  12. 

—  Diminution  de  force  motrice  causée  à  des  usines  par  l'alimentation  des 
locomotives  d'un  chemin  de  fer.  Prise  d'eau  établie  par  VEtat,  Conflit,  — 
V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1865,  p.  970,  et  1867,  p.966;  —  puits  creusé 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  V.  Travaux  publics,  et  64,  p.  79;  — 
dérivation  cfe  rivière;  conflit.  V.  à  la  Table,  Travaux  publics,  et  au  vol. 
66,  p.  1154. 

—  Contestation  sur  Vattribution  de  l'indemnité  de  dépréciation  due  à 
raison  de  la  diminution  de  force  motrice  q[ne  des  travaux  publics  ont 
causée  à  une  usine.  ■—  Conclusions  des  anciens  propriétaires,  tendant  à 
ce  que  l'indemnité  de  dépréciation  soit  évaluée  en  capital  au  lieu  d'être 
annuelle.  —  Conclusions  contraires  des  propriétaires  actuels.  —  Le  Con- 


l 


seil  d'Etat  n/r5eoi7  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tiHbunaux  civils 
sur  la  question  de  savoir  à  qui  devrait  être  payée  1  indemnité  de  déprécia- 
tion qui  pourrait  être  due.  64,  p.  46. 


DÉPENS,  59,  p.  513  ;  —  réservés j  73,  p.  272;  —  compensés,  59,  p.  114. 

DÉTÉRiOEATiON  DU  MATÉBiEL.  —  Appréciation  de  faits.  67,  p.  416. 

DomiAGES.  ~  Appréciation  des  dommages  causés  à  des  usines  par  des 
travaux  de  chemin  de  fer  (diminution  de  force  motrice  en  basses  eaux, 
chômage  plus  fréquent  en  temps  de  crue).  61,  p.  32. 

—  Dommage  permanent.  Chômages,  —  Appréciation  de  l'indemnité  défi- 
nitive due  pour  le  dommage  permanent  causé  à  une  usine  par  les  prises 
d'eau  opérées  dans  la  rivière,  cour  Taliinentation  d'un  canal.  61,  p.  72. 

—  Dépréciation  définitive.  Prises  (Tenu  pour  l* alimentation  d'un  canal.  — 
Evaluation  des  indemnités  dues  au  propriétaire  d'une  usine,  soit  pour  les 
chômages  temporaires,  soit  pour  la  dépréciation  définitive  résultant  de 
l'existence  des  prises  d'eau  établies  dans  l'intérêt  d'un  canal  (prises  d'eau 
dans  la  Somme  pour  les  besoins  du  canal  de  Saint-Quentin).  62,  p.  661. 

—  Excavations  exécutées  pour  les  travaux  d*un  chemin  de  fet\  Déperdition 
d*eau,  «—  Question  de  fait.  64,  p.  452. 
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—  Evaluation  de  la  dépréciation  causée  à  une  usine,  tant  nour  le  présent 
gue  pour  Tavenîr,  par  des  prises  d'eau  pratiquées  dans  Tinterêt  d'un  canal. 
65,  p.  880. 

Etang  etusinb.  Prise  d'eau  pour  V alimentation  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
Dépréciation  actuelle»  Dommage  éventuel.  Perte  du  poisson.  —  Propriétaire 
d'un  étang  prétendant  qu'il  a  fait  des  dépenses  d'appropriation  dans  les 
bâtiments  d  une  ancienne  usine,  dépenses  rendues  inutiles  par  l'abaisse- 
ment des  eaux  de  l'étang,  résultant  de  ia  dérivation  d'une  partie  des  eaux 
pour  l'alimentation  du  canal  de  Nantes  à  Brest.  —  Rejet.  —  Préjudice  non 
Jubtifié. 

Celui  qui  a  acheté  un  étang  et  un  cours  d'eau  avec  le  droit  d'y  prendre 
l'eau  nécessaire  pour  le  mouvement  d'une  usine  à  construire  et  qui  se 
voit  privé  de  l'avantage  qu'il  s'était  réservé  dans  l'acte  de  vente,  par  suite 
du  délournetuent  d'une  partie  des  eaux,  —  éprouve-t-il  un  préjudice 
actuel  et  certain,  dont  il  lui  est  dû  réparation  immédiate?  —  Hés,  aff. 

En  accordant  à  ce  propriétaire  une  indemnité  pour  toute  la  dépréciation 
dès  à  présent  subie  par  sou  immeuble,  y  a-t-il  lieu  de  lui  octroyer  aussi 
des  réserves  à  une  indemnité  en  cas  de  chômage,  si  une  usine  venait  à 
être  construite  selon  les  prévisions  de  l'acte  de  vente?  —  Rés,  nég, 
74,  p.  858. 

-—  Mortalité  sur  le  poisson  :  —  il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  eu  pour  cause 
la  dérivation  pratiquée  dans  l'étang  par  l'Etat.  74,  p.  858. 

Force  motrice  {Diminution  de).  —  Appréciation  du  dommage  causé  à 
une  usine  par  la  diminution  de  sa  force  motrice  qu'avaient  réduite  les 
travaux  d'un  chemin  de  fer.  63,  p.  817. 

—  Diminution  de  force  motrice.  Ensablements,  Disparition  de  sablière.  Non- 
lieu  à  indemnité,  —  Décidé,  par  appréciation  de  faits,  que  la  diminution  de 
force  motrice  dont  se  plaint  le  propriétaire  d'un  moulin,  les  ensablemeuls 
et  la  disparition  d'une  sablière  ne  provenaient  pas  des  travaux  de  cons- 
truction du  chemin  de  fer.  70,  p.  367. 

—  Evaluation  du  cheifcl-vapeur  pendant  une  période  d'années  sèches,  — 
Décidé  qu'à  raison  de  l'augmentation  de  prix  de  mouture  pendant  plusieurs 
années  de  sécheresse,  l'indemnité  accordée  à  l'usinier  par  cheval-vapeur 
et  par  jour  doit  être  fixée  à  7  francs  (au  lieu  de  4  fr.  75  c,  chiffre  auqnel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  suivant  sa  jurisprudence  actuelle,  l'a- 
vait fixée  indistinctement  pour  toutes  les  années  de  chômages). 
67,  p.  34. 

—  Prise  d'eau  par  l'Etat,  Canal  de  Saint-Quentin,  Filatures.  —  Nombre  de 
chevaux-vapeurs.  —  Trouble  à  l'industrie.  —  Faillite.  —  Conséquences  de 
la  faillite.  —  Matériel  vendu  à  vil  prix.  —  Cession  d'une  machine  à  vapeur 
par  l'administration  nour  suppléer  au  manque  d'eau.  —  Coutestation  sur 
l'utilité  de  cette  machine.  —  Déduction  sur  le  chifi"re  de  l'indemnité.  — 
(Question  de  fait.)  70,  p.  885. 

—  ({apport  de  la  force  utile  à  la  force  brute.  —  Décidé  que  la  force  utile 
de  l'usine  dont  il  s'agissait  pouvait  être  évaluée  à  63  p.  100  de  la  force 
brute.  65,  p.  697. 

—  Epoque  oit  la  force  motrice  doit  être  appréciée,  —  Lorsque  tout  ou  partie 
de  la  force  motrice  d'une  usine  lui  a  été  enlevée  par  suite  de  l'exécution 
d'un  travail  public,  l'indemnité  doit-elle  être  calculée  seulement  d'après  le 
préjudice  causé  par  la  perte  de  la  force  motrice  dont  elle  faisait  usage  à  ce 
moment?—  Rés.  aff.  —  Enconséquefice,  lorsqu'une  machine  n'a  été  ins- 
tallée par  un  usinier  que  postérieurement  aux  travaux  exécutés  par  l'Etat 
et  à  la  demande  d'indemnité  formée  par  cet  usinier  devant  le  conseil  de 
préfecture,  toute  indemuité  doit  lui  être  refusée  pour  le  chômage  de  cette 
machine.  67,  p.  831. 

Intérêts  d'une  indemnité,  antérieurs  à  la  demande j  alloués  pour  tenir  lieu 
dejouissaîice.  —  V.  Intérêts,  et  au  vol.  1869,  p.  383.  —  V.  aussi  Table  décen- 
nale, p.  433  et  631. 

--  Iniéj'éts  du  jour  de  la  demande.  Alimentation  de  fontaijies  publiques  de 
Saiîit-Etienne.  Éoulifiage  loué.  Force  motrice  productive  de  revenus.  —  In- 
demnité refusée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  le  préjudice  causé  à  un 
moulinage  par  les  prises  d'eau  opérées  dans  le  ruisseau  le  Fure?is  pour  l'a- 
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llmentatiou  des  foataiaee  de  la  irille  de  Saiat-EtieDne,  —  sous  le  prétexte 
que  Tusinier  n'aurait  pu  tirer  aucun  parti  de  ce  moulinage  qui  n'était  pas 
loué.  —  Le  Conseil  d'Etat,  reconnaissant  que  le  moulinage  était  loué,  uxe 
rindemnité  en  couséauence. 

Intérêts  alloués  du  jour  de  la  demande.  —  Le  réclamant  soutenait  qu'ils 
devaient  lui  être  alloués  à  partir  de  la  dale  de  l'arrêté  préfectoral  autori- 
sant le  détournement  des  eaux^  parce  qu'il  s'agissait  de  la  privation  d'une 
force  motrice  productive  de  revenus.  70,  p.  297. 

MoDB  d'appbbciation  DU  DOMMAGE.  Jugement  rendu  entre  le  propriétaire 
et  son  locataire.  Expertise,  —  Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de 
prendre  pour  base  de  l'indemnité  à  allouer  à  un  propriétaire  d'ui^ine,  en 
réparation  du  préjudice  résultant  de  l'eiécution  de  travaux  publics,  les 
condamnations  précédemment  prononcées  par  des  jugements  au  profit  du 
fermier  de  l'usine  contre  le  propriétaire  à  raison  des  mêmes  dommages  ^ 
— -  Tappréciation  de  ces  dommages  et  l'évaluation  des  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  appartiennent  à  Vautorité  admimstratiue,  —  Le  conseil 
de  préfecture  doit  faire  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
les  dommages,  à  raison  desquels  le  propriétaire  a  été  condamné  par  juge- 
ment à  indemniser  son  fermier,  ont  eu  pour  cause  les  travaux  entrepris 
par  l'Etat.  69,  p.  960. 

Prises  d'eau  podr  l'alimentation  d'un  canal.  Barrage.  Filtratio/iS. 
—  Appréciation  de  faits  relatifs  aux  fillrations  d'un  barrage.  67,  p.  34. 

PeISES  d'eau  pour  l'alimentation    du   canal   de  L'AISNE    A    LA   MARNE. 

Filature.  Indemnités  diverses.  Intérêts.  Frais  d'expertise.  —  Appréciation 
des  divers  éléments  d'indemnité.  —  Quantité  d'eau  nécessaire  pour  faire 
marcher  l'usine.  —Travail  produit.  —  Quantités  enlevées.  —  Pertes  par 
jnûltrations  dans  le  lit  du  caual  en  contre-bas.  —  Débit  moyen  de  la  ri- 
vière. —  Egouts  d'une  ville  et  affluents.  —  Expériences  faites.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —Assortiment.  —  Variations  fréquentes  et  impré- 
vues. —  Fractions  de  force  motrice  non  utilisables.  —  Travail  empêche.  — 
Prix  de  ce  travail.  —  Preuves,  —  Factures.  —  Incendie  de  l'usine.  —  Dale 
de  la  reconstruction.  —  Chômage  indépendant  des  prises  d'eau.  —Dépré- 
ciation de  l'usine.  —  Location  plus  difûcile.  —  Machine  à  vapeur.  —  Dé- 
pense d'entretien  et  de  combustible.  —  Intérêts  alloués  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés.  72,  p.  630. 

Prises  d'eau  pour  l'irrigation.  Trouble  apporté  au  commerce.  Intérêts^ 
Qu&itions  de  fait.  66,  p.  199. 

Travail  par  éclusées.  Préjudice  résultant  de  l'impossibilité  de  travailler 
par  éclmées.  —  Appréciation  d'indemnité.  67,  p.  640. 

Travaux  dommageables  non  terminés,  régime  des  prises  d'eau  non  défi" 
nitivement  réglé.  —  Non-lieu  à  indemnité  quant  à  présent.  70,  p.  446.  — 
Voir  aussi,  74,  p.  583. 

Usine.  Domm/ige.  Alimentation  d'un  canal.  Cours  d'eau  se  déversant  dans 
un  autre.  Existence  antérieure  à  1566.  —  Des  prises  d'eau  ont  été  pratiquées 
par  l'Etat  dans  un  petit  cours  d'eau  non  navigable  dit  le  canal  d*Ornainf 
(Marne),  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  —  Les  récla- 
mants, propriétaires  d'usines  sur  la  Chée,  dans  laquelle  se  déverse  le  canal 
cTOrnainj  demandent  la  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par 
ces  prises  d'eau  :  —  le  conseil  de  préfecture  a  dénié  leur  droit  à  indemnité 
en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'établissaient  pas  l'existence  du  canal  avant 
1566  :  mais  il  résulte  des  pièces  produites,  et  il  est  maintenant  reconnu 
par  l'administration  que  le  canal  existait  à  cette  époque.  —  Devant  le 
conseil  d'Etat,  le  ministre  des  travaux  publics  soutient  que  les  réclamants 
ne  justifient  pas  qu'avant  1366  le  canal  déversÂt  ses  eaux  dans  la  Chée: 
mais  il  n'apporte  aucun  document  à  l'appui  de  cette  hypothèse.  —  Il  est 
décidé,  eu  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  cfe  renvoyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  les  demandes  d'indemnités, 
tous  droits  et  moyens  réservés.  —  L'Elat  est  condamné  aux  dépens, 
71,  p.  72. 
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§  3.  —  Suppression  d'étangs  en  vertu  des  lois  des  11-19  septembt^e  1792. 
—  (V.  Table  décennale,  p.  347.) 

Arrêté,  pronoiyçaih*  la  suppression,  annulé pottr  vice  de  forme.  Suppres' 
sion  posténeure  légalement  prononcée.  Demande  en  indemnité,  —  V.  infrà^ 
Table  Dettes  de  l'Etat,  et  au  vol.  1860,  p.  305. 

Formalités.  Barrage  remplacé.  Droit  de  défense.  —  Un  propriétaire  était 
en  possession  d'un  barrage  anciennement  établi  sur  sa  propriété  et  au 
moyen  duquel  11  employait  les  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  non- 
seulement  a  irriguer  ses  prairies,  mais  encore  à  remplir  des  etançs  et  à 
faire  marcher  un  moulin  :  —  Ce  propriétaire  a  demandé  l'autorisation  de 
remplacer  son  ancien  barrage  fixe  par  un  barrage  mobile  qu'il  prétendait 
employer  aux  mêmes  usages  que  par  le  passé  :  —  Un  arrêté  préfectoral 
n'a  autorisé  le  rétabliôsement  du  barrage  que  pour  l'irrigation  et  a  entendu 
interdire  que  cet  ouvrage  pût  servir  pour  le  moulin  et  les  étangs  :  —  Cet 
arrêté,  —  pris  sons  que  le  propriétaire  ait  été  appelé  à  faire  valoir  les  droits 
qu'il  invoquait,  sans  qu'il  y  eût  urgence  constatée  pour  cause  d'inondation 
ou  d'insalubrité  et  sans  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  19  sep- 
tembre li792,  pour  la  suppression  des  étangs,  aient  été  observées,  —  est-il 
entaché  d'excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés.  aff. 

—  Un  second  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  prononcé,  pour  infraction  au 
premier,  la  suppression  du  barrage,  est  également  entaché  d'excès  de 
pouvoirs.  {Fléchet.)  66,  p.  275. 

Indemnité.  Loi  de  1807  inapplicarle.  —  Lorsque  les  propriétaires  d'un 
étang,  dont  les  eaux  alimeutent  une  usine,  s'opposent  à  sa  suppression, 
le  préfet  ne  peut-il  ordonner  cette  suppression  qu'en  appliquant  les  dispo- 
sitions des  art.  24  et  48  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  eu  allouant^  en 
tous  cas,  une  indemnité,  on,  tout  au  moins,  en  réservant  les  droits  des 
propriétaires  de  l'étang  à  une  indemnité  ?  —  Rés.  nég, 

—  (La  loi  du  10  septembre  1807  ne  s'applique  pas  à  la  destruction  des 
étangs  marécageux  :  le  décret  de  1792  no  contient  aucune  disposition 
accordant  une  indemnité.  69,  p.  1045. 

Pouvoirs  des  préfets.  Usine.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  étang  appar- 
tenant à  des  particuliers  occasionne  des  fièvres  dans  les  communes  voi- 
sines; —  que  les  conseils  municipaux  desdites  communes  ont  formelle- 
ment demandé  sa  suppression  ;  —  que  les  ingénieurs,  le  conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  ont  émis  des  avis  dans  le  même  sens;  —  le  préfet  excède-t-il 
la  limite  de  ses  pouvoirs  eu  ordonnant  la  suppression  de  cet  étaug?  — 
Hés.  nég.  69,  p.  1045. 

§  4.  —  Curage.  (Application  de  la  loi  de  floréal  an  11.) 

Art.  l•^  —  Dans  qads  cas  il  doit  èire  procédé,  conformément  k  la  loi  du  44  floréal  au  44.  — 
Difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  les  opérations  exécutées  n'ont  pas  eu  nn  caractère  antre 
que  celui  de  simple  curage,  et  si,  par  conséquent,  on  ne  devait  pas  employer  d'autres  (ormes 
que  celles  de  la  loi  du  44  floréal  an  1 1.—  (Y.  Table  décennale,  p.  349  I  852.) 

Approfondissement.  —  Lorsque  le  curage  d'un. cours  d'eau  constitue, 
non  pas  un  curage  à  vieux  fonds^  mais  un  approfondissement,  le  préft't 
excède-t-il  ses  pouvoirs  en  ordonnant  l'exécution  par  les  riverains  ou 
d'office  à  leurs  frais?  —  Rés.  aff.  1859,  p.  765;  —  1869,  p.  208. 

Arrrbs  plantés  sur  les  vieux  bords.  Abatage  d'office.  Frais.  Décharge. 
Dépens.  —  En  présence  d'un  arrêté  préfectoral  qui  se  bornait  à  prescrire 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  de  receper  les  branches,  arbustes  et  grave* 
rets  anticipant  sur  les  berges  et  gênant  l'écoulement  des  eaux,  et  d'enlever 
les  obstacles,  tels  que  pieux,  racines,  arbres  détachés,  se  trouvant  dans  le 
lit  du  cours  d'eau  au  droit  de  leurs  propriétés,  les  agents  de  l'admiuibtra- 
tion  ont  cru  devoir  faire  procéder  d'office  à  l'abatage  d'arbres  à^és  de  30  à 
60  ans,  qui  faisaient  partie  d'une  ligne  d'arbres  plantés  sur  les  vieux  bords 
de  la  rivière.  —  Décidé  que  ce  travail  ne  pouvait  être  efl'ectué  en  vertu  de 
l'arrêté  précité  sans  recourir  aux  formalités  prescrites  pour  l'élargissement 
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des  rivières^  et  que  les  propriétaires  riyeraius  étaient  fondés  à  demander 
décharge  des  frais  d'abatage  et  de  ceux  d'expertise.  70,  p.  824. 

Cabactèrb  pu  cours  d*eau.  Canal  dàivé  d*une  rivière.  —  Demande  en 
décharge  d'une  taxe  de  curage,  motivée  sur  ce  qtte  le  curage  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  canaux  de  dérivation  creusés  par  la  main  de  l'homme  :  — 
Décidé  (en  conséquence  des  usages  locaux  et  d'un  règlement  local)  que  le 
canal  dont  il  s'agissait  (canal  dérifé  d'une  rivière)  avait  pu  être  robjet 
d'un  curage  obligatoire.  64;  p.  814. 

—  Canaux  dérivés  de  la  Scarpe  à  Dtmai.  —  Question  de  savoir  si  ces  ca- 
naux doivent  être  considérés  comme  une  dépendance  de  la  Scarpe  décla- 
rée navigable  sur  tout  son  parcours  dans  le  département  du  Nord,  —  ou^ 
au  contraire,  comme  des  canaux  non  navigables  et  ayant  une  existence 
distincte  1  —  Résolu  dans  le  premier  sens.  —  En  conséquence,  les  riverains 
de  ces  canaux  ne  peuvent  être  assujettis  à  des  taxes  de  curage.  74.  p.  626. 

—  Ruisseau  empruntant  dans  la  plus  grande  partie  de  son  cours  le  Ut  fjtune 
rivière.  —  Décidé  que  ce  ruisseau  n'est  pas  un  simple  fossé  d'assainisse- 
ment, de  défense  ou  de  clôture,  mais  un  cours  d'eau  naturel  et  permanent; 
en  conséquence,  les  taxes  de  curage  sont  légales.  61,  p.  29. 

—  Fossés  creusés  de  main  d'homme  pour  la  vidange  des  eaux.  Fossés  pour 
la  vidange  de  pièces  d*eau.  —  Un  arrêté  préfectoral  ^portant  que  le  curage 
de  tous  les  cours  d'eau  non  navigables,  ainsi  que  des  canaux  et  deè  fossés 
creusés  de  main  dhomme  pour  la  vidange  des  eaux,  sera  exécuté  chaque 
année  par  les  propriétaires  riverains,  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  à 
leurs  frais  et  le  montant  de  ces  frais  sera  recouvré  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  14  floréal  an  11,  —  est-il  entaché  d'excès  de  pouvoirs? 
—  Kés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  fossé  d'écoulement  pour  la  vidange  des  pièces 
d'eau  d'une  propriété.)  —  En  conséquence,  le  propriétaire  est  fondé  à  de- 
mander décharge  de  la  taxe  de  curage.  63,  p.  166. 

—  Cours  d'eau  servant  à  l^ écoulement,  dans  une  rivière^  des  eaux  provenant 
soit  des  infiltrations  à  travers  la  levée  d^un  fleuve,  soit  des  fossés  gui  «i/- 
lonnent  le  territoire  d'une  commune,  —  et  dont,  depuis  uu  temps  immémo- 
rial, l'administration  locale  a  ordonné  chaque  année  le  curage:  ce  coura 
d'eau  a  le  caractère  des  cours  d'eau  au  curage  desquels  la  loi  au  14  flo- 
réal an  11  a  eu  pour  objet  de  pourvoir;  ce  n'est  pas  un  simple  fossé  de 
clôture.  60,  p.  328. 

—  Fossé  servant  d'écoulement  à  une  fontaine  située  dans  une  propriété  par» 
iicuUère. — Ce  fossé,  qui  n'est  pas  en  communication  avec  le  cours  d'eau  dont 
le  curage  est  ordonné  et  n'en  reçoit  les  eaux  que  dans  les  crues  extraordi- 
naires, ne  peut  être  considéré  comme  un  coura  d'eau  naturel  et  perma- 
nent; le  préfet  ne  peut,  dès  lors,  en  ordonner  le  curage.  64,  p.  101. 

—  Fossé  servafit  dégoût,  —  Décidé  qu'un  fossé  —  à  raison  duquel  une 
ville  réclamait  des  taxes  de  curage  (et  que  les  adversaires  de  la  ville  sou- 
tenaient être  un  égout  dont  elle  était  propriétaire)  —  n'était  i)as  un  coura 
d'eau  permanent,  au  curage  duquel  il  appartient  à  l'administration  de 
pourvoir  par  application  de  la  loi  du  14  floréal  an  11  (en  conséquence^  dé- 
charge des  taxes  de  curage).  66,  p.  123. 

—  Ruisseau  d'un  long  parcours.  —  Un  ruisseau,  bien  qu'il  soit^  comme 
presque  tous  ceux  du  département  dont  il  s'agit,  à  sec  pendant  une  partie 
de  l'année,  peut  constituer  par  la  longueur  de  son  parcours,  son  débit  en 
temps  de  crue  et  l'étendue  considérable  de  son  bassin,  non  un  simple 
fossé  d'écoulement,  mais  un  coura  d'eau  ou  curage  duquel  il  appartient  à 
l'administration  de  pourvoir.  64,  p.  973. 

CoMPéTENCB.  Dépossession  de  tei'rain.  indemnité.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est-il  compétent  sur  une  demande  formée  contre  le  syndicat  chargé 
d'opérer  un  curage  par  uu  propriétaire  riverain  du  cours  d'eau,  lequel  re- 
clame indemnité  pour  des  dépossessions  de  terrains  et  pour  divere  dom- 
mages accessoires  ?  —  Rés.  nég.  62,  p.  469. 

—  Egout  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales.  Curage.  Préfet.  Excès  de 
pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  —  Un  aqueduc  —  traversant  souterraine- 
ment  une  propriété  particulière  et  destmé  à  conduire  à  une  rivière  les 
eanx  d'orale  provenant  d'un  chemin  de  grande  commun icatiou  et  des 
fonds  supérieurs  —  n'est  qu'un  égout  pratiqué  pour  l'écoulement  des  eaux 
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plaTiales  —  et  le  propriétaire  refuse  de  reconnaître  qu'il  soit  tenu  de  sup* 
porter  les  frais  de  curage  comme  propriétaire  du  sol  ou  eu  vertu  d'une 
servitude  grevant  la  propriété  :  —  Un  arrêté  préfectoral  qui  a  prescrit  au 
propriétaire  d'effectuer  à  ses  frais  le  curage  est-il  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs ?  —  His.  aff. 

«  (D'une  part,  les  dispositions  de  la  loi  du  14  floréal  an  il  ne  sont  pas 
applicables;  —  d'autre  part,  si  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  pouvait  ordonner  le  curement  du  fossé,  il  ne  pouvait, 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoir^  mettre  à  la  charge  du  propriétaire 
les  frais  de  ce  travail^  alors  que  le  propriétaire  refusait  de  reconnaître 
qu'il  fût  tenu,  de  les  supporter,  soU  comme  propriétaire  du  sol,  soit  en 
vertu  d'une  servitude  grevant  la  propriété  ;  —  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartenait  de  prononcer.)  69,  p.  713. 

—  Reconnaissance  préalable  des  limites  du  ccws  d*eau.  Compétence.  Voie 
de  recours  ouverte  aux  riverains.  —  C'est  à  Pautorité  administrative  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  lu  demande  d'un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d  eau  non  navigable  à  l'effet  de  faire  reconnaître,  à  l'occasion  du  curage 
ordonné  par  le  préfet,  les  limites  du  cours  d'eau  le  long  de  sa  propriété. 

—  Mais  si  les  agents  de  l'administration  ont  méconnu  les  droits  de  pro- 
priété des  riverains,  ceux-ci  peuvent  former  devant  le  Conseil  d'Etat  un 
recours  i)our  excès  de  pouvoirs  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  de  tout 
acte  administratif  qui  aurait  eu  pour  effet  d'élarair  le  lit  du  cours  d'eau, 
sans  expropriation  préalable  accomplie  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Année  1871,  p.  206. 

—  Fossé  d*égout  ou  aneien  lit  de  cours  d'eau.  Propriétaires  supérieurs. 
Propriété.  Elargissement  et  approfondissement.  Formalités  d'expropriation. 

—  Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné  des  travaux  dans  un  fosse  qui  est,  — 
d'après  la  prétention  du  propriétaire,  un  simple  fossé  d'égouttement  des 
terres  riveraines,  —  et,  d'après  la  prétention  contraire,  un  ancien  lit  de 
cours  d'eau;  —  le  propriétaire  soutenait  que  la  loi  du  14  floréal  an  11 
n'était  pas  applicable  à  un  fossé  d'égout  creusé  de  main  d'homme,  et  que 
les  propriétaires  supérieurs  n'avaient  aucun  droit  à  la  jouissance  de  ce  fossé  : 
^  Dans  ces  circonstances,  le  préfet  ne  pouvait,  sans  excéder  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  trancher  une  question  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  ré' 
solue  que  par  C autorité  judiciaire*  69,  p.  208. 

Curage  d'office.  ->  Lorsqu'un  propriétaire  a  été  imposé  à  une  taxe  de 
curage  sans  avoir  été  préalablement  mis  en  demeure  de  faire  exécuter  lui^ 
même  le  curage  au  droit  de  sa  propriété,  déchaîne  doit  lui  être  accordée 

—  (sauf  le  Cas  où  l'administration  justifierait  qu'un  règlement  ou  usage 
local  la  dispense  de  la  mit^e  en  demeure  préalable).  69,  p.  209.  —  Analogue  : 

—  Décidé  que,  si  le  maire  avait  le  droit  d'ordonner  un  curage  à  vieux 
fond  et  vieux  bords,  il  ne  pouvait  le  faire  exécuter  d'ofâce  qu'après 
avoir  mis  les  riverains  en  demeure  de  faire  eux-mêmes  les  travaux.  10, 
p.  1034. 

--  Curage  à  la  charge  d'usiniers,  en  vertu  du  décret  réglementaire.  — 
Lorsque  le  décret  réglementaire  d'une  usine  a  imposé  aux  permission- 
naires l'obligation  d'effectuer  le  curage  de  leur  retenue,  il  leur  a  par  là 
même  laissé  la  faculté  d'y  procéder  eux-mêmes  et  à  leurs  frojs;  —  d'où  il 
suit  que  le  curage  ne  peut  alors  être  ordonné  d'office  sans  une  mise  en 
demeure  préalable  du  préfet.  —  Un  arrêté  du  maire^  qui  n'a  été  précédé  d'au- 
cun arrêté  nréfecloral  ordonnant  le  curage,  ne  peut  que  donner  lieu  à  des 
poursuites  devant  le  tribunal  de  simple  police,  mais  non  suppléer  à  la 
mise  en  demeure  par  le  préfet  ;  —  décharge  accordée.  74,  p.  821. 

—  Exécution  par  un  riverain  jusqu'au  point  qu'il  considère  comme  le  com» 
mencement  de  sa  pi-opriélé.  enlèvement  de  terrain  ordonné  par  l'administra- 
tion sans  vérification  contradictoire.  Excès  de  pouvoirs.  —  Lorsque,  après  la 
publication  d'un  arrêté  préfectoral  ordonnant  le  curage  d'un  cours  d'eau, 
un  riverain  a  exécuté  le  curage  au-devant  de  sa  propriété  jusqu'au  point 
où  il  considérait  que  s'arrêtaient  le  lit  et  les  bords  et  que  commeoi^ait  sa 

Îiropriété  —  l'administration  —  si  elle  ne  croit  pas  qu^l  ait  été  obéi  par 
e  curaffe  ainsi  exécuté  aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral  et  que  le 
vif  fond  et  les  vieux  bords  du  cours  d'eau  aient  été  atteints,  —  peut-elle, 
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sans  mettre  le  riverain  en  demeure  de  justifier  de  ses  pré len lions  à  la  pro- 
priété du  terrain  dont  elle  prétend  ordonner  l'enlèvement  et  sans  aucune 
vérificatiorilcontradictoire  de  l'ancien  état  des  lieux,  —  faire  procéder  d'of- 
fice à  cet  enlèvement  et  mettre  les  frais  de  l'expertise  à  la  cnarge  du  rive- 
rain?— Rés.  nég.  64,  p.  15. 

DÉPLACEHENT  d'un  RtissEAU.  —  Recours  —  formé  par  des  propriétaires 
contre  des  arrêtés  préfectoraux  qui  avaient  prescrit  le  curage  d'un  ruis- 
seau, —  et  motivé  sur  ce  ^ue  le  lit  du  ruisseau  devrait  être  replacé  daos 
une  situation  qu'il  aurait,  selon  les  demandeurs,  occupée  autrefois: — 
Rejet  par  le  motif  q\ie  le  préfet  n'aTait  prescrit  ni  le  creusement  d'un  lit 
nouveau,  ni  l'élargissement  du  lit  actuel,  qu'il  s'était  borné  à  prescrire  le 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords  (d'où  la  conséquence  qu'il  n'avait 
pas  excédé  ses  pouvoirs.)  64,  p.  589. 

ELABOiSSEVEifT.  REDRESSEMENT.  Endigubment.  —  Lorsque  des  travaux 
qui  ont  pour  objet  l'ondiffuemeut,  le  redressement  ou  l'élargissement  d'un 
cours  d'eau  non  naviganle,  —  n'ont  pas  été  autorisés  par  un  règlement 
d'administration  publique  —  ni  consentis  par  tous  les  intéressés  entre  les- 
quels il  y  aurait  eu  accord  préalable^  tant  sur  l'exécution  que  sur  la  répar- 
tition des  dépenses,  —  un  propriétaire  —  auquel  une  taxe  est  réclamée  en 
vertu  d'arrêtés  préfectoraux  dont  l'un  a  constitué  les  propriétaires  en  as- 
sociation syndicale,  et  l'autre  a  rendu  le  rôle  exécutoire  —  doit-il  obtenir 
décharge t  —  Rés.  aff.  66,  p.  224. 

Elargissement  aux  dépens  des  propriétés  riveraines.  —  Lorsqu'un 
préfet  8*est  borné  à  ordonner  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
conformément  au  projet  dressé  par  les  ingénieurs,  et  que  les  travaux  com- 

Sris  dans  ce  projet  ne  constituaient  pas  un  élargissement  ni  un  approfon- 
issement  du  cours  d'eau,  —  le  fait  que,  dans  l'exécution, les  prescriptions 
du  devis  n'auraient  pas  été  suivies  et  que  des  dommages  auraient  été  cau- 
sés aux  propriétés  riveraines,  ne  saurait  chan|ter  le  caractère  de  l'arrêté 
préfectoral,  et  donner  aux  propriétaires  le  droit  de  l'attaquer  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  (Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  les  prescriptions  du  devis 
dressé  pour  le  curage,  relatives  au  règlement  des  tains,  prescriptions  des- 

Suelles  serait  ré&ullé,  selon  les  demandeurs,  un  élargissement  aux  dépens 
es  propriétés  riveraines.)  —  Les  propriétaires  peuvent,  s'ils  s'y  croient 
fondés,  réclamer,  à  raison  des  dommages  éprouves  par  eux,  une  indemnité 
devant  l'autorité  irompétentc.  (De  Maussion).  66,  p.  507. 

--  Largeur  déterminée  au  plafond.  —  Lorsqu'un  arrête  de  curage  fixe  une 
certaine  '  ....      ^  .a  —^   ..r  .^  m 

serait  1 

arrêté  3 

ciennes  éiaienl  dépas  _ 

tente  leurs  recours  pour  les  atteintes  portétfs  à  leur  propriété.  64,  p.  973. 

Elargissement.  —  Lorsque  des  travaux  prescrits  par  arrêté  préfectoral 
pour  l'amélioration  d'un  cours  d'eau  non  navigable  constituent,  non  pas  un 
curage  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords,  mais  un  élargissement^  —  il  y  a  lieu 
de  procéder  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation,  1859, 
p.  682  et  765  ;  —  1862,  p.  579  et  735;  —  1869,  p.  208  ;  —  dans  l'espèce, 
arrêté  préfectoral  ayant  pour  objet  de  donner  à  un  cours  d'eau  une  largeur 
uniforme  de  six  mètres  (la  largeur  actuelle  est  eu  général  de  deux 
mètres),  —  il  n'est  pas  établi  que  les  dimensions  anciennes  de  son  lit  aient 
été  diminuées  par  le  fait  du  demandeur:  —  Le  préfet  n'a  dès  lors  pas  pu, 
sans  recourir  à  l'expropriation,  procéder  par  application  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  11.  Annéel866,  p.  197;  — analogues,  1862, p. 735 ;- 1865,  p.  171  ;  — 
dau*^  l'espèce,  arrêté  ayant  pour  objet  d'élargir  le  lit  naturel  en  entamant 
le  sol  des  propriétés  riveraines,  et  en  détruisant  un  grand  nombre  d'arbres 
qui  étaient  plantés;  décharge  accordée.  64, p.  882. 

—  Elargissement,  redressement  et  endiguement.  Excès  de  pouvoirs.  Partie 
de  la  taxe  afférente  au  curage  simple.  Décharge  totale  ou  partielle.  —  Un 
préfet  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  porte  atteinte  aux  droits  de 
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accorde  décharge  aux  propriétaires  réclainauls  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  assujettis;  —  mais  ne  doit-il  pas  au  moius  maintenir  la  por- 
tion de  ces  taxes  représentant  les  frais  au  curage  proprement  dit  que 
le  préfet  pouvait  légalement  ordonner?  —  Non  résolu  explicitement,  73, 
p.  249. 

Etangs  aliuentés  en  partie  par  une  source  appartenant  à  une  ville,  — 
Il  appartient  à  l'administration  de  régler  le  niveau  et  d'ordonner  le  cu- 
rage d'étangs,  alimentés  en  partie  par  une  source  extérieure  apparte- 
nant à  une  ville,  et  qui  constituent  une  retenue  sur  une  eau  courante. 
74,  p.  821. 

Etendue  du  pouvoir  des  préfets.  Absence  d'ancien  réellement  ou  d*usage 
local.  Règlement  permanent.  —  En  Tabsence  de  tout  ancien  règlement  ou 
usage  local  relatif  au  curaige  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  un  préfet 
peut-il,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  faire  pour  le  curage  de  ce 
cours  d'eau  un  règlement  qui  ait  le  caractère  de  règlement  permanent?  — 
Rés.  nég.  —  Dans  l'espèce,  annulation  d'un  arrêté  préfectoral  çiui  ne  sta- 
tuait pas  seulement  sur  le  curage  d'un  cours  d'eau  mais  aussi  sur  celui 
de  ses  affluents,  qui  ordonnait  Tenlèvement  des  déblais  déposés  sur  les 
rives,  qui  prescrivait  l'ouverture  des  vannes  des  usiues,  sans  indemnité, 
pendant  un  certain  délai.  —  (Voir  en  note  les  observations  du  commis- 
saire du  gouvernement),  66,  p.  368;  —  et,  en  outre,  Pélargisseir.ent,  l'é- 
bergement  et  le  redressement  des  cours  d'eau,  1869,  p.  483  ;  —  1872,  p.  709; 
-^  Dans  VespècCf  le  préfet  a  pris  un  règlement  général  et  permanent,  dans 
le  but  non-seulement  d'assurer,  à  l'avenir,  le  curage  du  ruisseau,  mais 
encore  de  procurer  son  élargissement.  En  outre,  la  répartition  des  frais 
n'a  pas  été  faite  d'après  le  degré  d'intérêt.  D'ailleurs,  l  arrêté  préfectoral 
n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  des  propriétaires  forains,  et,  par 
suite,  le  réclamant  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'exécuter  lui-même  les 
travaux  mis  à  sa  charge  :  —  Dans  ces  circonstances ,  la  décharge  est  ac- 
cordée. 68,  p.  580. 

—  Syndicat  coîistitué  par  arrêté  préfectoral.  Anciens  règlements  et  usages 
anciem.  Curage  et  e7itretien,  Autorisation  de  travaux  dendiguement^  re- 
dressement et  élargissement.  Usages  anciens.  Défaut  de  consentement  préa- 
lable  des  intéresses.  Excès  de  pouvoirs.  Arrêt  antérieur  du  Conseil  dEtat. 
Chose  jugée.  —  Lorsque  les  propri»  taires  intéressés  au  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ont  été  constitués  en  association  syndicale  par  un 
simple  arrêté  préfectoral,  le  préfet  peut-il,  sans  excéder  la  limite  de  ses 

Pouvoirs,  autoriser  le  syndicat  à  exécuter  des  travaux  ayant  pour  objet 
endiguement,  le  redressement  et  l'élargissement  du  cours  d'eau,  et  à  faire 
contribuer  les  propriétaires  riverains  à  la  dépense,  alors  que  ceux-ci  n'ont 
pas  préalablement  consenti  à  la  supporter?  —  Hés.  nég.  —  (En  l'absence 
d'un  règlement  d'administration  publique  proscrivant  ces  travaux,  et 
à  défaut  d'accord  préalable  des  intéressés,  le  préfet  ne  peut  autoriser 
le  syndicat  à  faire  d'autres  travaux  que  ceux  de  curage  et  de  simple  en- 
irette?i. 

Objection  de  chose  jugée  tirée  d'un  précédent  arrêt  rejetant  un  pourvoi 
dirigé  pour  excès  de  pouvoiis  coutre  un  arrêté  préfectoral  qui  ordonnait 
certains  travaux  sur  un  cours  d'eau  :  !e  Conseil  d'Etat  déclare  que  sou 
arrêt  n'a  pas  entendu  consacrer  la  légalité  des  taxes  contestées,  et  qu'il  a 
seulement  décidé  que  l'ariôlé  préfectoral  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
fût  recherché  si  les  taxes  étaient  établies  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  14  floréal  an  il.  Année  1872,  p.  55. 

—  Alléfjation  d empiétement  sur  les  propriétés  riveraines.  Droits  réservés. 
Pas  d'excès  de  pouvoirs.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  —  contre  des 
arrêtés  préfectoraux  qui  avaient  réglé  le  régime  et  pi'escrit  le  curage  d'uu 
cours  deau  non  navigable  compris  entre  des  digues,  —  motivé  surcegue^ 
pour  procurer  l'éiargissemcnt  du  lit  et  des  digues,  les  arréié»  préfectoraux 
auraient  prescrit  la  prise  de  possession  d'une  partie  das  propriétés  des 
demandeurs  et  la  destrnclion  des  arbres  qui  y  étaient  planlôs  :  —  Rejet  : 
—  Les  demandeurs  se  bornent  U  présenter  le  moyeu  d'une  manière  vague, 
sans  justifier  que  les  mesures  prises  par  le  préiel  pour  régler  le  régime 
du  cours  d'eau  aient  eu  pour  effet  de   porter  atteinte  à  la  propriété  de 
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cbacao  d'eux  ;  et  pour  le  cas  où  ils  seraient  ultérieurement  en  mesure  de 


»  pr  . 

mages  qu'elles  ont  pu  éprouver  par  suite  de  l'executioD  des  arrêtés.  66, 
p.  1022. 

Intérêt  privé.  Ensablement.  Police  des  baux.  —  Les  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  peuvent-ils  déférer  au  Conseil  d'Etat,  —  pour 
excès  de  pouvoirs,  ^  un  arrêté  préfectoral  et  une  décision  ministérielle 
qui  ont  ordonné  le  curage,  à  vieux  fond  et  vieux  bords^  d'une  partie  de 
ce  cours  d'eau,  aux  frais  des  intéressés,  conformément  aux  anciens  règle- 
ments et  usages  locaux^  sous  la  réserve  du  droit  desdits  intéressés  de  faire 
valoir,  devant  le  conseil  de  préfecture,  leurs  réclamations  contre  la  répar- 
tition qui  serait  faite  des  frais  de  curage,  —  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
décision  attaquée  aurait  été  prise,  non  dans  un  intérêt  public^  mais  dans 
l'intérêt  exclusif  d'une  usine  inférieure,  dont  une  des  roues  était  arrêtée 
par  un  ensablement?  —  Hés.  nég.  68,  p.  991. 

Interdiction  de  planter  a  dnb  certaine  distance.  Préfet,  Excès  de 
pouvoirs.  —  Un  arrêté  préfectoral  —  qui,  en  ordonnant  le  curage  d'un 
cours  d'eau  non  navigable,  interdit  aux  propriétaires  riverains  de  planter, 
h  moins  d'une  certaine  distance  des  berges,  et  les  oblige  à  demander  un 
alignement  au  maire  pour  les  plantations  qu'ils  pourraient  faire,  ~  est- 
il  entaché  d'excès  de  pouvoirs?  —  Rés.  a/f.  64,  p.  973. 

Insalubrité.  Fosué  d'écoulement.  Compétence  de  ^administration  muni^ 
cipale.  —  Un  fossé  qui  sert  uniquement  à  l'écoulement  dans  une  rivière 
des  eaui  pluviales  provenant  des  terres  riveraines  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  cours  d'eau  non  navigable;  —  en  conséquence,  l'arrêté  de  curage 
et  la  décision  ministérielle  conûrmalive  doivent  être  annulés  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Si  les  riverains  du  fossé  y  ont  laissé  accumuler  des  ma- 
tières pouvant  donner  naissance  à  des  émanations  insalubres,  et  s'ils  y 
ont  élevé  des  constructions  nuisibles,  il  appartient  à  l'administration  mu- 
mcipale,  en  vertu  des  lois  des  14  décembre  1789,  des  16-24  août  1790  et 
du  18  juillet  1837,  de  prescrire  l'enlèvement  de  ces  constructions  et  de  ces 
matières  dans  l'intérêt   de  la  salubrité  publique.  67,  p.  753. 

Nécessité  de  modifier  les  anciens  règlements  ou  usages  locaux. 
Décret  de  décentralisation.  —  La  disposition  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
relative  au  curage  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  d'après  la- 
quelle, lorsque  l'application  des  anciens  règlements  ou  l'exécution  du 
mode  consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  ou  lorsque  des  chan- 
gements survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles*  il  doit  v  être  pourvu 
par  un  règlement  d'administration  publique,  —  a-t-elle  été  abrogée  par  le 
décret  du  23  mars  1852,  qui  a  étendu  les  pouvoirs  des  préfets?  —  Rés.  nég* 
60,  p.  167. 

Recours  contentieux.  Opportunité  du  curage.  —  Le  préfet  a  a^i  dans  la 
limite  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  pour  assurer  le  libre  écou- 
lement des  eaux,  —  et  la  question  de  savoir  smI  y  avait  lieu  d'ordonner 
le  curage  n*estpas  de  nature  à  être  soumise  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  68,  p.  991. 

Art.  2.  —  Uftages  ou  règlements  sons  Tempire  desquels  le  carage  doit  avoir  liea.  ^ 
Bases  des  contribuUous  à  imposer. 

Ancien  usage.  —  Modification  par  simple  airété  préfectoral.  Usines.  Com- 
mune. —  Décidé,  dans  l'espèce  (comme  résultant  de  l'instruction  et  d'un 
arrêté  préfectoral  de  l'an  13),  que,  d'après  un  usage  local  ancien,  les  frais 
de  cnraçe  et  de  fiaucardement  devaient  être  supportés  exclusivement  par 
les  usiniers  et  que  —  cet  usage  n'ayant  été  ni  abrogé  ni  modiOé  par  au- 
cun règlement  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique —  la  commune  imposée  pour  frais  de  curage  était  fondée  à  se 
prévaloir  de  cet  usage  pour  obtenir  décharge,  nonobstant  les  dispositions 
d'un  règlement  préfectoral  de  1853.  Année  1863,  p.  781. 

—  Frais  de  curage,  —  Lorsque,  d'après  les  usages  locaux,  les  frais  de 
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curage  et  d'entretien  d'un  cours  d'eau  non  navigable  doivent  être  sup- 
portes par  les  propriétaires  riverains,  et  qu'aucun  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'a  modiûë  ces  anciens  usages»  —  le  préfet,  —  auquel  il 
appartient  d'organiser  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressé» 
au  curage  du  cours  d'eau,  —  peut-il,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, autoriser  le  syndicat  à  exécuter  d'autres  travaux  que  ceux  de  cu- 
rage et  de  simple  entrelien  et  à  faire  contribuer  aux  frais  de  leur  exécu- 
tion des  propriétaires  non  riverains?  —  Rés.  néy.  67,  p.  771. 

—  BoiLCS  et  immondices  d'unn  ville  entraînés  dans  le  cours  d'eau.  Intérêt 
de  salubrité.  —  Lorsqu^en  vertu  d'un  usage  ancien  qui  n'avait  pas  été  mo- 
difié à  l'époque  où  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  exécutés,  les  frais  de 
curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  sont  supportés  exclusivement  par 
les  propriétaires  riverains  —  une  ville  peut-elle  être  assujettie  à  une  co- 
tisation pour  fmis  de  curage  à  raison  de  l'avantage  qu  elle  retire  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  des  travaux  de  curage  par  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  entraînés  dans  la  rivière?  —  Rés.  nég, 
63,  p.  220. 

—  Propriétaires  non  riverains  intéressés  au  curage.  —  Lorsque,  d'après 
un  ancien  usage  qu'aucun  règlement  d'administration  publique  n'a  mo- 
difié, les  frais  de  curage  d'un  ruisseau  doivent  être  supportés  par  les  rive- 
rains, chacun  au  droit  de  soi,  un  préfet  peut-il  décider  que  tous  les  pro- 
priétaires intéressés,  même  non  riverains,  contribueront  aux  frais  de 
curage  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux?  —  Rés.  nég.  1860, 
p.  328;  —  4873,  p.  754. 

—  Usnge  de  répartition  proport ionjielle  à  la  longueur  des  rives.  —  Lors- 
qu'il est  constate  (dans  l'espèce,  par  l'instruction  et  par  des  ordonnances 
«le  1733  et  1734,  d'un  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du  bailliage)  que 
l'usage  à  l'égard  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit  était  de  faire  supporter  les 
frais  de  curage  par  les  propriétaires  riverains  proportionnellement  aux 
longueurs  de  leurs  m'es,  — un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  disposition  prise  en  ce  sens  par  le  préfet  viole  la  loi  du  14  floréal  au  H 
(laquelle,  dans  son  art.  2,  indique  comme  base  de  répartition  le  degré 
d'intérêt).  66,p.  197. 

—  Usage  départemental,  mais  non  spécial  au  cours  d'eau.  —  Un  arrêté  pré- 
fectoral peut-il,  pour  mettre  let;urage  à  la  charge  des  riverains,  chacun 
au  droit  soi,  se  fonder  sur  un  usage  suivi  dans  tout  le  département,  mais 
non  spécial  au  ruisseau  dont  il  s'agit?—  Voir  l'arrêt.  —  Dans  l'espèce, 
rejet,  par  les  motifs  suivants,  du  recours  contre  l'arrêté  préfectoral  :  — 
«  L'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  qu'après  la  reconnaissance  des  anciens 
usages  par  une  commission  centrale  nommée  à  cet  effet  ;  cette  commission 
a  constaté  qu'un  usage  toujours  suivi  dans  le  département  (rilémult) 
mettait  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  chacun  au  droit  soi  ;  d'ailleur.-,  les  deman- 
deurs ne  produiseni  aucun  document  de  nature  à  infirmerie  travail  de  la 
commission.  »  64,  p.  973. 

—  Propriétaires  de  moulins  et  usifies.  Riverai?is.  —  Application  d'anciens 
usages  qui  mettent  le  curage  d'uue  rivière  en  totalité  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  moulins  et  usines.  —  Loi  du  14  floréal  an  H.  —  Les  récla- 
mants invoquaient  un  arrêté  préfectoral  qui  aurait  déclaré  que  les  rive- 
rains particijieraient  aux  frais  de  curage  le  long  de  leurs  propriétés.  74, 
p.  762. 

—  Usine.  —  Application  à  un  propriétaire  d'usine  d'un  ancien  usage. 
69,  p.  1051. 

Abbêt  de  règlement.  HiYifcBE  DE  BiÈVRE.  Répartition  des  frais  entre  les 
propriétaires  riveraitis  et  les  usiniers.  Arrêté  des  consuls  du  25  vendémiaire 
an  9  ;  sa  portée.  Arrêt  de  1678  e?icore  applicable.  —  Demande  en  décharge 
formée  par  un  propriétaire,  riverain  de  la  Bièvre,  et  fondée  sur  ce  que 
l'arrêté  des  consuls  du  25  vendémiaire  au  9,  modifiant  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  Bol,  du  26  février  1732,  aurait  mis  la  dépense  de 
l'eu  Ire  tien  de  la  rivière  de  Bièvre  à  la  charge  des  intéressés  à  l  usage  des 
eaux,  parmi  lesquels  on  ne  saurait  comprendre  les  propriétaires  riverains 
auxquels  il  est  interdit  de  faire  aucun  usage  des  eaux  de  la  Bièvre,  —  qui 
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soDt  expressômeut  réservées  aux  usines  ;  —  Rejet  :  rarrèt  du  Iriboual  des 
eaux  et  forêts,  du  20  octobre  1678,  reproduit  par  l'arrêté  du  26  février  1792, 

Î>ortnnt  règlement  des  eaux  de  la  Bièvre  Tart.  4!)  dispose  que  le  curage  de 
a  Bièvre,  depuis  sa  source  jusqu*ù  sa  décnarge  dans  la  Seine,  sera  exécuté 
aux  frais  des  meuniers  et  propriétiires  de  moulins  aux  lieux  où  ils  sont 
accoutumés  de  faire  le  curage,  et  partout  ailleurs  aux  frais  des  propriétaires 
des  héritages  étant  des  deux  côtés,  doit  continuer  à  recevoir  sou  application. 
70,  p.  711. 

Bases  db  répartition  des  dépenses.  Absence  de  règlement  et  d*ancien 
usage.  Pouvoirs  du  syndicat.  Réparation  d'après  te  revenu  cadastral.  Défaut 
de  rapport  avec  l'intérêt  aux  travaux.  —  Lorsqu'il  n'exinte  aucun  règlement 
ou  usage  ancien  fixant  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  d'entre- 
tien et  de  curage  d'nn  cours  d'eau  non  navigable,  —  le  syndicat  d'une  as- 
sociation constituée  par  ordonnance  royale  pour  assurer  cet  entretien  et 
ce  enrage,  —  syndicat  que  cette  ordonnance  charge  de  fixer  les  cotisations 
et  de  préparer  les  rôles,  —  est-il  compétent  pour  faire  la  répartition  et 
régler  la  taxe  de  chaque  contribuable,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  floréal  an  11,  de  manière  que  la  quotité  de  la  taxe  soit  corrélative 
au  degré  d'intérêt  dans  les  travaux  —  ou  bien  —  peut-on  prétendre  que, 
dans  le  cas  d'absence  de  règlement  et  d'usage  ancien,  les  bases  de  la  ré- 
partition des  dépenses  doivent,  comme  dans  le  cas  de  difficultés  sur  Vappli'^ 
cation  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  coJisacré  var  l'usage,  être  fixées 
par  un  règlement  d'administration  publique? —  Résolu  dans  le  premier 
sens. 

—  Dans  l'espèce,  dépenses  réparties  par  le  syndicat  entre  les  intéressés 
au  ceutiaïe  le  franc  du  revenu  cadastral  des  propriétés  :  —  Décidé  que,  le 
périmètre  de  l'association  comprenant,  d* une  par t,  des  terrains  bas  et  ma- 
récageux, et,  d'autre  party  des  terres  d'une  qualité  supérieure  qui  n'avaient 
à  souffrir  qu'accidentellement  de  l'excès  de  l'humidité  et  des  inondations^ 
UD  propriéUiire  dont  les  terres  appartenaient  exclusivement  à  cotte  der- 
nière classe  était  fondé  à  soutenir  que  son  imposition  n'était  pas  en  rap- 
port avec  son  intérêt  aux  travaux.  64,  p.  624. 

Bases  de  contridction.  Curage  dans  réteridue  du  remous.  Dearé  d'intérêt. 
Un  préfet  exerçant  le  pouvoir  conféré  au  gouvernement  par  rart.  2  de  la 
loi  du  14  floréal  an  11  peut-il,  —  lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  n'a 
pas  seul  intérêt  à  l'entretien  de  la  rivière  et  aux  travaux  de  faucarde- 
menl  dans  l'étendue  du  remous  de  son  usine  et  que  les  propriétaires  rive- 
rains y  sont  aussi  intéressés,  —  imposer  en  totalité  pour  l'étenduo  du 
remous  les  frais  généraux  de  syndicat  et  ceux  du  faucardement  au  pro- 
priétaire de  l'usine?  —  Rés.  nég.,  1850,  p.  410  ;  —  1860,  p.  713;  —  1862, 
j».  636.  —  En  i'ab3euce  d'ancien  usage,  il  serait  nécessaire  qu'il  ait  été 
préalablement  établi  que  l'obligation  imposi^e  à  l'usinier  est  en  rapport 
avec  son  intérêt  dans  les  frais  de  curage,  1862,  p.  656  ;  —  1864,  p.  880;  — 
alors  surtout  que  l'usinier  soutient  que,  d'après  les  anciens  usages,  il 
n'était  tenu  de  curer  la  rivière,  eu  amont  de  son  usine,  que  sur  une  cer- 
taine étendue  (dans  l'espèce,  400  mètres).  65,  v.  237. 

—  Usine.  Etendue  du  remous.  Obligation  de  l  usinier.  —  Un  arrêté  préfec- 
toral, qui  constitue  en  association  syndicale  les  intéressés  au  curage,  a-t-il 
pu  déroger  au  principe  de  la  répartition  de  la  taxe  dans  la  proportion  de 
l'intérêt,  en  mettant  les  frais  à  la  charge  des  usiniers  dans  toute  l'étendue 
du  remous  en  amont  de  leurs  usines  ?  —  Rés.  nég,  —  Cette  disposition  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  autres  intéressés  soient  appelés  à  contribuer 
aux  dépenses. 

Répartition  de  la  dépense  entre  les  propriétaires  de  terrains  submer- 
sibles, les  riverains  et  les  usiniers.  72,  p.  587. 

Degré  d'intérêt.  Etendue  des  propriétés.  Canal  d'assèchement.  Cu- 
rage. Taxes.  Périmètre.  EteJidue  des  terres.  Degré  d'intérêt.  Arrêté  préfectoral. 
Conseil  de  préfecture.  Délai,  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  décidé  que 
toutes  les  terres  comprises  dans  le  périmètre  d'une  as.sociation  syndicale, 
pour  l'entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  dans  une  commune,  con- 
tribueraient aux  travaux  de  curage  proportionnellement  à  leur  étendue 
sans  être  divisées  en  classes,  fait-il  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires 
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SuUseot,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  demander  la  pé- 
uction  de  leurs  taxes  en  soutenant  que.  d'après  la  loi  du  14  florëal  an  11, 
ils  devaient  être  imposas  eu  égard  à  leur  intérêt  aux  travaux  et  non 
d'après  l'étendue  de  leurs  terrains  ?  —  Rés,  nég,  —  Appréciation  du  degré 
d'intérêt.  70,  p.  398. 

Degré  d'intérêt.  —  Appréciation  de  l'intérêt  qu'avait  une  usine  ù  des 
travaux  de  curage.  62,  p.  523. 

—  Syndicat.  Ouvraaes  non  compris  dans  Cassociation.  Décharge,  Dépens.  — 
Réclamation  conlre  les  taxes  de  curage  imposées  à  des  propriétaires  fai- 
sant partie  d'une  association  synjdicalè  :  —  Décbarge  accordée  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  d'entretien  d'ouvrages  qui  ont  été  déclarés  en  dehors 
de  l'action  du  syndicat.  73,  p.  597. 

—  Taxe  répartie  pour  les  simples  propriétaires  d après  Vimpôt  foncier ^  et 
pour  les  industriels  d'après  Vimpôt  foncier  cumulé  avec  la  patente.  66,  p.  868. 

—  Etablissement  industriel  déversant  ses  eaux  dans  le  cours  d'eau,  mais 
n'en  tirant  aucun  autre  profit.  —  Le  propriétaire  d'une  teinturerie  qui  dé- 
verse ses  eaux  dans  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  qui  n'en  retire 
ancun  profil  et  ne  s'en  sert,  ni  pour  le  service  de  ses  clapet?,  ni  pour 
celui  de  sa  roue  hydraulique  ~  ne  peut  être  imposé  à  raison  de  cette 
teinturerie  aux  taxes  de  curage  qu'en  qualité  de  propriétaire  riverain  dé- 
versant les  eaux  de  son  héritage  dans  le  cours  d'eau  et  eu  égard  au  degré 
dintMt  qu'il  a  aux  travaux,  conformément  aux  dispositions  de  l'art  2  de 
la  loi  du  14  floréal  an  H.  —  {On  objecterait  en  vain  l'existence  d'un  règle- 
ment préfectoral  aux  termes  duquel  les  dépenses  de  curage  sont  réparties 
an  marc  le  franc  de  l'impôt  foncier  pour  les  propriétaires  de  terrains  et 
maipons,  et  de  Vimpôt  foncier  cumulé  avec  les  patentes  pour  les  industriels,) 
67,  p.  183. 

—  Association  syndicale.  Taxes  de  curage.  Demandes  en  réduction.  —  Ap- 
plication et  interprétation  parle  conseil  de  préfecture  du  règlement  delft 
Chambre  des  domaines  du  conseil  souverain  de  Roussillon,  des  17  octobre 
1730  et  !•' juin  1734.  —  Expertise  pour  apprécier  l'intérêt  des  usines  omises 
sur  les  rôles.  —  Usage  de  Veau  considérée  comme  force  motrice.  ■—  Revenu 
effectif.  —  Critique  des  bases  adoptées.  —  Droits  aes  réclamants  réservés 
jusqu'à  la  décision  définitive  à  intervenir. 

—  Omission,  dans  un  précédent  arrêt,  relativement  à  un  pourvoi  pour 
la  taxe  de  1862.  —  Renvoi  de  cette  réclamation  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  être  jointe  à  celles  dont  il  est  déjà  saisi.  —  Incidents  de  pro- 
cédure a  l'occasion  de  mesures  préparatoires  ordonnées  par  un  conseil  de 
préfecture  pour  l'instruction  de  aemandes  en  réduction  de  taxes  de  curage, 
imposées  à  divers  propriétaires  sur  les  rôles  de  l'association  syndicale  du 
canal  de  Vernet  et  Pia,  à  raison  de  moulins  mis  en  mouvement  par  les 
eaux  de  ce  canal.  70,  p.  173. 

—  Revenu  cadastral.  —  Des  propriétaires  se  plaignent  de  ce  que  des  dé- 
penses de  curage  auraient  été  réparties  à  tort  au  marc  le  franc  du  revcnn 
cadastral,  et  non  en  raison  du  degré  d'intérêt  de  chacun  aux  travaux;  — 
rejet  de  la  réclamation  par  le  motif  suivant  :  —  Si  tous  les  terrains  com- 
pris dans  l'association  ne  sont  pas  situés  exactement  au  même  niveau^  les 
requérants  n'établissent  pas  qu'il  en  résulte  une  différence  dans  leur  degré 
d'intérêt  aux  travaux.  68,  p.  593. 

Fossé  d'assainissement  d'intérêt  privé.  Curage.  Frais  à  la  charge  du 
propriétaire,  et  non  de  la  communauté.  —  Décidé,  par  application  du  règle- 
ment relatif  au  ctiragc  d'une  rivière  et  de  ses  affluenls,  que  le  curage 
d'un  fossé  creusé  de  main  d'homme  et  dans  un  intérêt  privé,  situé  sur  la 
propriété  du  requérant,  ne  pouvait  être  compris  dans  le  projet  général  de 
curage  des  affluents  de  la  rivière,  proposé  par  le  syndicat  des  propriétaires 
et  autorisé  par  le  préfet,  et  que,  dans  ces  circonstances  le  requérant  était 
fondé  à  demander  décharge  de  la  cotisation  pour  laquelle  il  avait  été 
porté  air  rôle  général  de  répartition  des  dépenses  dressé  par  le  syndicat. 
{Adam.)  59,  p.  44. 

Obligation  volontaire  de  cubage.  ~  Pour  obtenir  l'autorisation  de 
relever  son  barrage,  un  usinier  s'est  volontairement  soumis  à  l'obligation 
de  curer  la  rivière  dans  toute  l'étendue  du  regard  de  son  usine  (étendue 
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fixée  d*aa  commun  accord  à  1,320  mètres  à  partir  de  la  TanDe  de 
décbarge)  :  —  L'ordonnaDce  intervenue  ensuite  pour  autoriser  la  surélé- 
vation sollicitée  n*a  fait  que  rappeler  rengagement  ainsi  pris  par  Tauteur 
du  réclamant.  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a  pas  même  lieu 
de  rechercher  si  les  actes  réglementaires,  en  imposant  à  Tusinier  l'obliga- 
tion du  curage  dans  toute  l'étendue  du  regard  de  l'usine,  n'ont  fait  que  se 
conformer  aux  anciens  usages  et  règlements  :  —  C'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  décharger  l'usinier  des  obligations 
volontairement  contractées  par  son  auteur  en  échange  d'un  droit  auquel 
il  n'a  pas  renoncé.  70,  p.  32. 

Obdonnàncb  RÉ6LBMB!<fTAiRB.  Curooe  dous  fétcndue  du  remous.  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  Exécution,  —  Un  propriétaire  d'usine  attaque,  pour 
excès  de  pouvoirs,  comme  contraire  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
l'ordonnance  rt^glementaire  qui  met  à  sa  charge  le  curage  et  Tentretien 
des  berces  de  la  rivière  dans  toute  l'étendue  du  remous  :  il  soutient  que 
l'administration  ne  saurait  se  prévaloir  contre  lui  de  cette  ordonnance, 
an  bénéfice  de  laquelle  il  a  lui-même  renoncé.  —  Le  pourvoi  est  déclaré 
non  recevable  par  le  motif  que  cette  ordonnance  a  reçu  son  exécution,  et 
que,  chaque  année,  des  rôles  ont  été  dressés  pour  le  recouvrement  desdits 
frais  de  curage.  —  D'ailleurs,  ce  propriétaire  avait  le  droit  de  demander, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  la  décharge  des  taxes  auxquelles  il  était 
imposé  chaque  année.  70,  p.  34. 

Propbiétaires.  Locataires.  Haut- fourneau.  —Application  d'un  arrêté  pré- 
fectoral portant  règlement  d'un  syndicat  de  cours  d'eau  et  aux  termes  du- 
quel les  dépeuses  résultant  du  curage  doivent  être  supportées  par  les  proprié' 
tttires  des  terrains  riverains  ou  non  riverains  et  des  usines  intéressés  aux 
inv&uXf  sauf  tous  droits  ou  servitudes  contraires  :  —  Décidé  qu'il  n'était 
pas  justifié  qu'aucun  usage  local  imposât  aux  feivniers  d'un  kaut-fourneau 
l'obligation  de  contribuer  au  curage.  63,  p.  239. 

Propriété  séparée  du  cours  d'eau  par  une  rue.  —  Lorsqu'une  maison 
est  séparée  d'un  cours  d'eau  par  une  rue  appartenant  à  une  ville,  et  n'a 
aucun  accès  sur  ce  cours  d'eau, —  lorsque,  d'ailleurs,  la  ville  n'établit  pas 
Inexistence  d'un  ancien  règlement,  ou  d  un  usage  local,  ou  d'un  règlement 
d'administmtion  publique,  en  vertu  duquel  les  propriétaires  non  riverains 
du  cours  d'eau  puissent  être  assujettis  aux  frais  du  curage,  —  le  proprié- 
taire de  celte  maison  peut-il  être  imposé  pour  le  curage  de  ce  cours 
d'eau?  —  Bés.  nég.,  1859,  p.  790;  —  1860,  p.  271. 

Stîidicat  chargé  de  l  ADMiNiSTRATiOJi.  Propriétaire  d'usine.  —  Usine 
alimentée  par  des  eaux  qui  proviennent  en  partie  d'un  canal  compris  dans 
on  syndicat  :  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  propriétaire  de  cette  usine 
était  du  nombre  des  propriétaires  intéressés  qui,  aux  termes  du  décret 
constitutif  du  syndicat,  devaient  concourir  à  ses  dépenses,  60,  p.  24;  — 
dans  Tespèce,  usine  située  sur  un  canal  alimenté  par  une  prise  d'eau 
dérivée  d  une  rivière  dont  l'administration  a  été  confiée,  par  ordonnance 
royale,  à  uue  association  syndicale;  propriétaire  compris  malgré  lui  dans 
l'association.  59,  p.  439. 

—  Circomcriptton  de  Vassocîation  syndicale.  —  Interprétation  d'un  arrêté 
préfectoral  constitutif  d'une  association  syndicale  de  propriétaires  inté- 
ressf''s  au  curage  et  au  bon  entretien  d'une  rivière  :  —  Décidé  que  la  pro- 

Sriété  pour  laquelle  le  réclamant  avait  été  imposé  se  trouvait  en  dehors 
e  la  circonscription  de  l'association  syndicale.  60,  p.  817. 

Aat.  3.—  Exécalion  des  travaui  et  dommages  causés  dans  cette  cxôcuUoa.  —  Gonfeetion 
des  rôles.  —  (V.  Table  décennale,  p.  353.) 

Acquéreur.  Entrée  en  jouissance  antérieure  aux  travaux^  mais  postérieure 
h  un  procès-verbal  constatant  les  retards  d*exécuiion.  —  Lorsque  des 
travaux  de  curage  ont  été  exécutés  d'office  par  ordre  du  maire,  postérieu» 
rement  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  d'une  propriété  riveraine 
du  cours  d'eau,  —  cet  acquéreur  peut-il,  pour  soutenir  qu'il  ne  saurait 
être  tenu  de  supporter  les  frais  de  cette  opération,  se  prévaloir  de  ce 
qu'antérieurement  à  son  entrée  en  jouissance  il  avait  été  dressé  des  procès- 
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verbaux  constatant  quels  étaient  les  propriétaires  qui  n'avaient  pas  exé- 
enté  les  travaux  de  curage  ordonnés  par  arrêté  préfectoral  ?  —  Rés,  nég, 
64,  p.  48. 

Annulation  de  l'arrêté  autorisant  les  travaux  aprEs  leur  exé- 
cution. Frais  encaissés  par  le  département.  Restitution.  Dommages.  Hespon^ 
sabilité  de  VEtat  à  C égard  des  erreurs  commises  par  ses  agents  dans  ^exercice 
dun  pouvoir  de  police.  —  Un  propriétaire  qui  a  obtenu  l'annulation,  pour 
excès  de  pouvoirs,  d'un  arrêté  de  curage  et  des  décisions  ministérielles 
confirniatives,  est  fondé  —  à  soutenir  qu'il  ne  doit  pas  supporter  les  frais 
du  curage  exécuté  en  régie  dans  sa  propriété  en  exécution  de  ces  arrêtés 
et  décisions.  —  et  à  demander  que  la  somme  qu'il  a  payée  pour  ces  frais 
lui  soit  remboursée. 

—  Mais,  dans  l'espèce,  les  sommes  à  recouvrer  sur  les  propriétaires,  à 
titre  de  frais  du  curage  exécuté  en  régie,  ayant  été  perçues  au  profit  du 
département,  ^  le  département,  et  non  l'Etat,  doit  rembourser  au  récla- 
mant la  somme  par  lui  payée  et  les  intérêts. 

^  Les  travaux  de  curage  n'ayant  été  exécutés  ni  pour  le  compte  des 
propriétaires  riverains,  ni  pour  le  compte  du  département,  —  l'Etat  les 
ayant  seul  ordonnés,  et  avant  même  ouvert  un  crédit  pour  leur  exécution, 
—  VEtat  est  seul  responsable  des  dommages  oui  ont  pu  être  causés  par  cette 
exécution  à  la  propriété  du  réclamant.  —  On  prétendrait  en  vnin  que  l'Etat 
ne  peut  être  déclaré  responsable  des  erreurs  commises  par  ses  agents  dans 
Vexercice  d'un  pouvoir  de  police.  69,  p.  480.  —  Fixation  de  l'indemnité  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande.  Frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise 
et  moitié  des  dépens  mis  à  la  cbarge  de  l'Etat.  72,  p.  160. 

Arbres  arrachés.  —  Lorsaue  les  arbres  ont  leur  pied  dans  le  IH  même 
d'un  cours  d'eau,  au  curage  auquel  il  est  procédé,  un  propriétaire  riverain 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  raison  de  ce  que  ces  arbres  ont  été  arrachés. 
60,  p.  328. 

Barrages.  Curage  dans  Vétendue  du  remous.  Barrage  abandonné.  Envase- 
ments antérieurs  à  V abandon,  —  Expertise  ordonnée.  60,  p.  756. 

Canal  constituant  une  propriété  privée.  —  Décidé  qu'un  canal  cons- 
tituant une  propriété  privée  se  trouvait  en  dehors  du  périmètre  d'une  asso- 
ciation synmcale  de  cours  d'eau,  qui  prétendait  soumettre  à  ses  taxts  les 
propriétaires  de  ce  canal.  —  Décharge.  66,  p.  342. 

Chômage  d'usine  pot*  les  travaux  de  curage  et  d^ amélioration  de  la  riviêrt. 
Responsabilité  des  entrepreneurs,  61,  p.  33. 

(&08E  JUGÉE  sur  la  question  de  savoir  à  quel  syndicat  appartient  une  pro- 
priété. Nouvelles  émissions  de  rôle.  —  Uu  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a 
reconnu,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  tancien  Conseil  souverain  du  Roussillon, 
une  parcelle  était  inscrite  sur  le  rôle  d'un  syndicat: —  Cette  décision  a 
Vautorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties  et  un  syndicat  voisin  n'est  |)as 
fondé  ù  soutenir  qu'à  chaque  émission  de  rôle,  le  conseil  de  préfecture  peut 
être  appelé  à  déterminer  de  nouveau  à  quel  syndicat  appartient  la  par- 
celle. 69,  p.  229. 

Compétence.  Empiétement  sur  les  terrains  voisiJis,  Indemnité.  -—  Un  pro- 
priétaire prétend  qu'une  commune^  en  faisant  exécuter  le  curage  d'un 
ruisseau  prescrit  piar  arrêté  préfectoral,  a  pris  sur  sa  propriété,  pour  les 
réunir  au  lit  du  ruisseau  en  denors  des  limites  primitives,  diverses  itarcelles 
de  terrain;  —  à  raison  de  la  dépossession  qu'il  aurait  subie,  il  réclame 
une  indemnité  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841  : —  Cette  demande 
rentre-t-elle  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ?  —  Rés.  aff. 

—  Néanmoins  est-ce  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  recon- 
naître si  le  curage  a  été  exécuté,  conformément  à  l'orreté  du  préfet  qui 
l'ordonne,  ou  si,  contrairement  aux  prescriptions  de  cet  arréié,  le  curage 
a  été  pratiqué  avec  empiétement  sur  les  propriétés  riveraines?  —  Rés.  aff, 
69,  p.  516. 

Consentement  A  l'adjudication  des  travaux.—  Prix  augmentés  en  cours 
d'exécution  :  réduction  par  le  conseil  de  préfecture,  ^  exécution  d'ofûce 
des  travaux  à  la  charge  du  réclamant,  et  non  terminés  par  lui  :  taxe  non 
exagérée.  63,  p.  862. 
•  Dommages.  Propriété  pnvée,  par  le  rétablisssement  de  Cécoulement  normal 
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des  eaux,  duprofii  qu'elle  retirait  de  leur  refoulement  antérieur.  Indemnité.  Ab- 
senee  de  droit  acquiê,  —  Un  propriétaire  ae  prairies  précédemment  arrosées 
par  suite  du  refoulement  et  du  déversement  des  eaux  d'un  ruisseau  dont 
le  lit  était  étroit  et  encombré,  —  qui  n'excipe  d*aucun  droit  acquis  sur  ces 
eaux  par  titre  ou  par  prescription,  —  pent-il  réclamer  indemnité  d'mi 
syndicat  établi  pour  Tassai nissemcnt  de  la  plaine  où  sont  situées^es  prai- 
ries, et  qui  en  curant,  en  redressant  le  ruisseau,  eu  rendant  aux  eaux  leur 
écoalement  normal,  a  fait  cesser  le  refoulement  et  le  déversement?  —  Rés, 
nég,  67,  p.  464. 

I>04aiA«£  CAUSÉ  A  Vil  GUÉ  FORMANT  la  continuotion  d'un  chemin  vicinal. 
Indemnité.  —  Une  commission  syndicale  de  rivière  —  dont  les  travaux 
(exécutés  pour  le  curage,  l 'approfondissement  et  le  redressement  de  la  ri- 
vière) ont  eu  pour  effet,  par  suite  des  affouiilements  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  l'approfondissement  et  de  la  plus  grande  vitesse  des  eaux  ré- 
sultant de  cet  approfondissement,  de  dégrader  un  gué  pavé  établi  dans  le 
lit  du  cours  d'eau  et  affecté  au  passage  d'un  chemin  vicinal,  —  doit-elle 
uae  iDdemnitéà  la  commnne  7  —  Rés.  aff,  ^  (Objection  tirée  par  la  com- 
mission syndicale  de  ce  que  le  lit  du  cours  d'eau,  dont  le  gué  est  partie 
intégrante,  ne  serait  pas  susceptible  d'être  une  propriété  communale.) 
6i,  p.  400. 

ELAB^usoniiT.  ËNDifiUBiiBivT.  Rbbressbment.  Syndicat  constitué  par  ar- 
rêté préfectoral  satu  accord  préalable  des  intéressés.  Décharge,  —  Lorsque 
les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de  curage,  de  redressement  et  de 
rectification  d'un  cours  non  uaviffable,  ont  été  constitués  en  associatiou 
syndicale,  par  un  simple  arrôlé  préfectoVai,  —  que  les  travaux  n'ont  pas  été 
autorisés  par  un  règlement  d'administration  publique,  —  un  propriétaire 
porté  au  rôle  de  l'association  pour  sa  contribution  à  des  travaux  quHln'a 
pas  consentis  doit-il  obtenir  décharge  %  —  Rés,  aff.  68,  p.  62d. 

Enquête.  —  Un  arrêté  préfectoral  qui  prescrit  un  simple  curage  exécuté 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  14  ûoréalao  11  doit-il  être  précédé  d'une  en- 
quête 7  —  Rés.  nég.  —  (Aucune  disposition  législative  ne  rexige.)  64,  p.  978. 

Execution  d'office.  —  Rejet  d'une  demande  en  réduction  de  la  somme 
mise  à  la  charge  du  requérant  pour  frais  d'un  curage  exécuté  d'office.  — 
(Allégations  non  Justiliées.)  —  D'ailleurs,  le  prix  élevé  auquel  avait  eu 
lien  l'adjudication  des  travaux,  sur  le  refus  de  l'usinier  d'y  procéder,  de- 
vait être  attribué  à  la  saison  défavorable  où  ils  ont  dû  être  exécutés. 
70,  p.  32. 

Frais  de  gabdb  et  frais  GéNàRAUx.  —  Répartition,  comme  les  dépenses 
de  travaux,  conformément  à  l'article  constitutif  du  syndicat.  14,  p.  203. 

Inexécution  des  prescriptions  d'un  ancien  àdit  de  parlement.  —  Un 
éëtt  de  parlement  du  dix-seplième  siècle  ordonne  aux  communautés  de  la 
localité  dont  il  s'agit  de  nettoyer  et  entretenir  les  ruisseaux  et  biefe  qui 
coulent  sur  leurs  territoires  et  de  répartir  les  dépenses  de  curage  entre  les 
propriétaires  intéressés,  après  les  avoir  préalablement  appelés,  et  il  n'est  pas 
contesté  que  les  dispositions  de  cet  édit  soient  encore  en  vigueur  :  —  Si  le 
projet  des  travaux  d'un  curage,  opéré  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
et  1  état  de  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  n'ont  pas  été  pu- 
bliés, affichés,  ni  soumis  à  l'enquête  dans  la  commune  et  que  le  conseil 
municipal  n'ait  pas  été  appelé  à  eu  délibérer,  —  les  cotisations  son^-elles 
irrégulières  tti  doit-il  en  être  accordé  décharge  ?  —  Rés.  aff. 

—  (Aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  au  11,  il  doit  être  pourvu  au  cu- 
rage des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  conformément  aux  an^ 
ciens  règlements  et  usages  locaux.)  64,  p.  49. 

Jet  des  terres  sur  l&t  propriétés  riveraines.  Autorisation.  Pas  dindemnité. 
—  Lorsque,  d'après  l'arrêté  préfectoral  qui  a  prescrit  le  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  les  déblais  provenant  du  curage  peuvent  être  déposés 
sur  les  propriétés  riveraines,  un  propriétaire  ne  peut  réclamer  indemnité 
à  raison  du  jet  des  terres  sur  son  terrain.  67,  p.  213. 

—  Déblais  outres  que  des  vases  fertilisantes.  Syndicat.  Frais  d*enlèvemenl. — 
Décidé  qu'une  association  syndicale  de  curage  n'avait  pas  entendu  prendre 
à  sa  charge  l'enlèvement  des  déblais  déposes  sur  les  propriétés  riveraines, 
même  lorsqu'ils  seraient  des  graviers  et  non  des  vases  fertili;faules.  — 

2*  TAULB  ALPUAB*   1859  A   1874.  —  TH.  5 
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Ainsi  décidé  sur  la  réclamation  d'un  propriélairc  riveraini  lequel  recou- 
naissait  qu'en  l'absence  d'association  syndicale,  il  serait  tenu  de  curer  la 
rivière  au  droit  de  sa  propriété  et  de  recevoir  sur  son  terrain  les  déblais, 
sans  distinction  entre  les  vase»  et  les  graviers.  67,  p.  614. 

MisB  EN  DEMBUKB  par  un  arrêté  du  maire  non  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet,  *-  Des  taxes  pour  travaux  de  curage  peuvent-elles  (dans  l'espèce, 
en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet)  être  imposées  aux  rive- 
raina  d'un  cours  d'eau  non  navigable  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  demeure 
de  procéder  au  curage  le  long  de  leurs  propriétés  par  un  arrêté  du  maire 
qui  n'a  pas  reçu  l'approbatiou  du  préfet?  —  Rés,  nég.  65,  p.  487. 

Option  des  bitbrains  wovwl  l'exécution  des  tbataux.  —  Le  décret  cons- 
titutif d'une  association  syndicale  a  réservé  aux  riverains  la  faculté 
d'exécuter  eux-mêmes  les  travaux  mis  à  leur  cbarae,  sous  la  conditiou 
d'en  faire  la  déclaration  au  directeur  du  syndicat  dans  un  certain  délai 
et  de  s'engager  à  y  procéder  dans  les  délais  et  conformément  aux  disposi- 
tions qui  seraient  imposées  à  l'entrepreneur;  —  des  riverains  ont  notifié 
au  directeur,  en  temps  utile,  leur  intention  d'exécuter  eux-mêmes  les  tra- 
vaux, et  malgré  cette  déclaration,  le  syndicat  a  laissé  continuer  l'exécu- 
tion par  des  tiers  :  ~  Les  contribuables  qui  avaient  ainsi  dénoncé  leur 
option  doivent  être  déchargés  de  leur  part  contributive  dans  les  dépenses 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  travaux  exécutés  postérieurement  à  l'acte  de 
dénonciation.  —  Le  syndicat  objecterait  vainement  que  l'exécution  par  les 
propriétaires  était  impraticable,  68,  p.  593. 

Option.'^  Travaux  exécutés  après  mise  en  demeure  aux  riverains  d'user 
de  leur  droit  d'option.  74,  p.  203. 

Pbopbiété  du  C0UB8  d'eau  alléguée.  —  Le  cours  d'eau  étant  compris 
dans  le  syndicat,  la  taxe  de  curage  qui  laisse  entière  la  question  ^e 
propriété  est  régulière.  74,  p.  203. 

RÉCLAMATIONS.  Recouvrement,  Deoré  d'intérêt,  —  Griefs  soulevés  contre 
la  perception  de  taxes  de  curage:  Les  travaux  auraient  été  exécutés  sur 
l'ordre  des  propriétaires  riverains  et  le  syndicat  ne  peut  en  recouvrer  le 
paiement  par  la  voie  administrative;  rejet;  ils  ont  été  exécutés  en  vertu 


répartition  faite  par  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  aux  réclamations  de 
ceux  qui  se  croiraient  surtaxés:  d'ailleurs,  on  ne  justifle  pas  qu'en  adop- 
tant la  base  indiquée  par  le  préfet,  le  syndicat  ait  mal  apprécié  l'intérêt 
du  réclamant  dans  les  travaux.  74,  p.  203. 

Rbcoutebiient  des  taxes.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  recouvrement  aurait 
été  poursuivi  tpar  un  receveur  sans  qualité  à  cet  effet;  rejet;  c'est  devaut . 
l'autorité  judiciaire  que  devrait  être  portée  une  réclamation  contre  la 
légalité  des  poursuites.  1868,  p.  593;  —  1874,  p.  203. 

RÉPABTiTiON  DE8  TAXES.  Inapplicabilité  de  la  loi  du  16  septembre  1807?— 
Grief  tiré  de  ce  oue  la  répartition  des  taxes,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  été 
faite  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  :  —  R^' 
jet  par  le  motif  que  le  syndicat  de  la  rivière  avait  procédé  à  des  travaux 
de  curage  et  d'assainissement,  et  non  à  un  dessèchement  de  marais,  et 

3ue,  dèi  lors,  il  n'était  pas  tenu  de  suivre  les  formes  prescrites  par  la  loi 
n  16  septembre  1807  pour  le  dessèchement  des  marais.  68,  p.  970. 

ROLB.  Rectification*  —  Contribuable  alléguant,  mais  ne  justifiant  pas, 
que  son  nom  eût  été  ajouté  sur  le  rôle  après  approbation  par  le  préfet.  60, 
p.  107. 

Rôle  compbenant  une  période  de  plusieurs  années.  -—  L'art.  3  de  la  loi 
du  14  floréal  an  11  dispose  que  te  recouvrement  des  rôles  s'opère  de  1& 
même  manière  que  celui  des  contributions  publiques  :  —  Résulte-t-il  de 
cette  disposition  que  les  rôles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  dressés 
chaque  année,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  coutributioust 
—  Rés.  nég.  68,  p.  593. 

Rôle.  L'absence  de  publication,  avant  la  confection  du  rôle,  de  la  liste  des 
intéressés  prescrite  par  t  ordonnance  constitutive  du  syndicat-^  est-elle  de 
nature  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  rendu  le  rôle 
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exécutoire,  alors  que  le  rôle  réodu  exécutoire  par  le  préfet  a  été  régulière- 
ment publié  et  que  chacun  des  intéressés  a  reçu  un  avertissement  indi- 
quant la  cote  pour  laquelle  il  était  porté  au  rôle?—  Hés,  nég.  65,  p.  574. 

Syndicat  ibrégcuèrbment  constitué.  Taxes.  Usine,  Frais  de  curage  et 
de  faucirdement  dans  l'étendue  du  remous.  Frais  généraux  du  syndicat  et 
frais  de  poursuites.  Décharge  accordée  et  restitution  des  sommes  payées  or- 
donnée,  taxes  assimilées  aux  contributions  directes»  Procédure  sans  frais. 
Pas  de  dépens.  70,  p.  365. 

Usages  locaux.  Enquête  et  avis  du  conseil  municipal.  —  Lorsqu'un 
préfet  s'est  borné  à  ordonner  un  curage  conforme  à  Vusage  locale  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  14  floréal  an  li,  —  un  proprié- 
taire imposé  pour  frais  de  ce  curage  peut-il  soutenir  que  Tarrôté  préfec- 
toral est  irrégulier,  attendu  (Qu'aux  termes  de  Tart.  4  du  décret  du  25  mars 
1852  et  de  Viustrnction  ministérielle  pour  Texécution  de  ce  décret,  il  au- 
rait dû  être  précédé  d'une  euquète  et  de  Tavis  des  conseils  municipaux  7 

—  Hés.  nég.  64,  p.  47. 

ART.  4.  —  Gonpètenee  sur  les  réeUmations  des  Imposés.  —  (V.  Table  dèecnnale,  p.  SM.) 

Anciens  RfcGLEiCENTs.  Degré  d'intérêt.  Arrêté  préfectoral.  —  Un  arrêté  pré- 
fectoral —  qui,  en  réglant  le  curage  d'un  cours  d  eau  non  navigable,  a  mis 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  une  certaine  proportion  de  la  dé- 
Dense  des  travaux  qu'il  a  prescrits,  —  fait-il  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
de  préfecture  statue  en  vertu  de  la  compétence  que  lui  confère  la  loi  du 
ik  floréal  an  11,  sur  une  réclamation  des  propriétaires,  lesquels  sou- 
tiennent que  les  taxes  à  eux  imposées  en  exécution  des  arrêtés  préfecto- 
raux ont  été  établies  contrairement  aux  anciens  règlements  et  usages 
locaux,  et  ne  sont  pas  proportionnées  au  degré  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux de  curage  et  d'entretien  du  cours  d'eau.  66,  p.  1022. 

Caractère  DU  cours  d'eau.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  décider  —  sur  la  réclamation  d'un  propriétaire  considéré  comme  ri- 
verain d'un  cours  d'eau  non  navigable  et  imposé  pour  des  frais  de  curage, 

—  si  ce  cours  d'eau  est  ou  non  un  simple  fossé  de  clôture  auquel  les  dis- 
positions de  la  loi  du  14  floréal  an  11  ne  seraient  pas  applicables  7  —  Rés. 
aff.  60,  p.  328. 

Caractère  des  travaux.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
ftatuer  sur  une  demande  formée  par  un  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  en  décharge  d'une  taxe  de  curage,  et  motivée  sur  ce 
que  les  travaux  exécutés  dan;^  la  commune  n'avaient  pas  pour  objet  d'ob- 
tenir le  enrage  prévu  par  la  loi  du  14  floréal  an  11>  mais  constituaient 
une  mesure  générale  d'assainissement  ordonnée  dans  l'intérêt  de  plu- 
sieurs communes. 

—  Décidé  au  fond  que  les  travaux  avaient  consisté  uniquement  dans  un 
curage  à  vif  fond  et  à  vieilles  rives  des  vidées  ou  cours  d'eau  dont  il 
s'agissait  (d'où  la  conséquence  que  les  frais  avaient  été  avec  raison  mis  à 
la  charge  des  riverains).  60,  p.  326. 

—  Il  est  compétent  pour  décider,  à  l'occasion  des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction  des  taxes  de  curage,  si  les  travaux  auxquels  les  taxes  ont 
pour  objet  de  pourvoir  sont  de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des  proprié- 
taires intéressés,  en  vertu  de  la  loi  de  Tan  11  et  du  décret  constitutif  do 
l'association.  68,  p.  592. 

CoMPENSATiœi  avec  indemnité  de  terrain  pris  pour  élargissement.  —  Un 

gropriétaire  —  qui,  imposé  pour  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  naviga- 
le,  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  une  réduction  de  la  taxe. 

—  peut-il  présenter  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  un  moyen  tire 
de  ce  que,  par  suite  de  l'élargissement  du  cours  d^au  qui  aurait  eu  lieu  le 
long  et  aux  dépens  de  sa  propriété,  il  se  serait  trouvé  dépossédé  d'une 
certaine  étendue  de  terrain,  et  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  eu  tort 
de  refuser  de  faire  entrer  l'indemnité  à  lui  due  de  ce  chef  en  compensa- 
tion de  la  contribution  à  lui  imposée?  —  Rés.  nég.  —  (//  n'appartenait  pas 
au  conseil  de  préfecture  de  décider  la  question  de  savoir  si  une  indemnité 
était  due  au  propriétaire  à  raison  de  la  dépossession  de  terrain  qu'il  pré- 
tendait avoir  subie?  dès  lors^  le  conseil  de  préfecture  a  eu  raison  de  rcfu- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ëS  coCAs  d*eaC  non  Navigables.  —  cciuct!. 

ser  de  tenir  compte,  dans  rétablissement  de  la  taxe,  de  cette  demanrje 
d'indemnité,  et  de  le  renvoyer  pour  faire  vcUoir  ses  droits  sur  ce  point  devant 
l'autorité  compétente.)  67,  p.  213. 

DÉCRET  CONSTITUTIF  d*u7ie  ttssociation  syndicale  pour  travaux  de  curage 
chargeant  le  préfet  de  régler  les  dépenses  aiverses  pour  traitements  d'agents^ 
honoraires ^  frais  de  voyages  et  frais  généraux.  —  En  ces  circonstances,  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  réclamations  des 
propriétaires  imposés,  fondées  sur  ce  que  les  frais  de  curage  seraient  exa^ 
gérés  et  non  justifiés.  68,  p.  592. 

NÉCESSITÉ  d'un  BltGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  —  Un  COnscll  de 

préfecture,  —  saisi  d'une  demande  on  réduction  de  taxe  de  curage  mo- 
tivée sur  ce  que,  par  suite  de  changements  survenus,  il  est  nécessaire  de 
remplacer,  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  un  ancien 
règlement  par  un  règlement  d'administration  publique,  —  doit-il  con- 
naître de  cette  demande  ou  purseoir  à  statuer?  Le  conseil  de  préfecture 
doit  se  borner  à  déclarer  que  l'ancien  règlement  est  seul  applicable  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  modifié  par  l'autorité  compétente.  —  Dans  Tespèce,  de- 
mande en  réduction  présentée  par  des  propriétaires  d'usines,  lesquels  son- 
tenaient  que  la  création,  sur  le  canal  dont  il  s'agissait,  de  nouvelles  usines, 
rendait  indispensable  l'établissement  d'une  nouvelle  base  de  répartition. 
67.  p.  654. 

NÉCESSITÉ  DES  TAXES.  —  GHef  tiré  de  ce  que  les  dépenses  mises  à  la 
cbarge  des  réclamants  n'étaient  pas  justifiées  ou  auraient  pu  être  acquit- 
tées avec  les  sommes  produites  par  les  premiers  rôles  :  —  Rejet  par  le 
motif  qn'W  n'appartenaitpas  au  conseil  de  préfecture  de  procéder,  à  Toe- 
cnsion  de  la  demande  en  décharge  formée  par  les  réclamants,  à  la  vérifi- 
cation des  opérations  et  des  comptes  de  la  commission  syndicale.  68,  p.  970. 

Percepteur  iRRÊcrLifcRBMENT  chargé  du  recouvrement.  —  Lorsque  des 
propriétaires  imposés  au  rôle  d'une  association  syndicale  de  curage  se 
croient  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que  des  poursuites  auraient  été  dirigées 
contre  eux  par  un  percepteur  n'ayant  pas  qualité  (dans  l'espèce,  par  un 
percepleur  autre  que  celui  désij'né  par  le  préfet),  c'est  devant  Vautorité  ju- 
diciaire et  non  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'ils  doivent  porter  leurs 
réclamations  contre  laj  légalité  de  ces  poursuites.  1868,  p.  593;—  1874, 
p.  203. 

RÉCLAMATION  PRÉMATURÉE.  —  Lcs  réclamations  relatives  aux  frais  de  en- 
rage ne  peuvent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  qu'à  l'occa- 
sion de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet :  —  Lorsqu'il  n'existe  pour  une  année  aucun  rôle  de  répartition,  une 
demande  portée  devant  le  conseil  dejpréferture  en  vue  d'obtenir  décharge 

fiour  cette  année  est  prématurée  et  non  recevable.  Le  conseil  de  préfec- 
ure,  qui  statue  sur  cette  demande,  commet  un  excès  de  pouvoirs.  63, 
p.  545. 

—  Est  prématurée  la  demande  en  annulation  de  rôles  fondée  sur  ce  qu'ils 
auraient  été  dressés  et  rendus  exécutoires  avant  qu'il  eût  été  statué  parle 
conseil  de  préfecture  sur  l'opposition  formée  par  le  réclamant  contre  la 
confection  des  zones  et  la  classification  des  terrains.  67,  p.  768. 

—  Sa  demande  en  décharge,  formée  devant  le  conseil  de  préfecture 
avant  la  publication  des  rôles,  ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevable^  par 
le  motif  qu'il  n'aurait  élevé  aucune  réclamation  pendant  les  enquêtes;  — 
elle  doit  seulement  être  déclarée  non  recevable  comme  prématurée.  68,  p.  71. 

Recours  cowTEPiTfBUX.  Travaux  de  curage  indûment  ordoyinés.  Indemnité. 

—  Le  refus  lait  par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'accorder  une  in- 
demnité à  raison  du  préjudice  que  l'administration  aurait  causé  à  une 
propriété  par  l'exécution  de  travaux  de  curage  indûment  ordonnes,  peut-il 
donner  lieu  à  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuaut  au  coiitontieuxî 

—  Hés.  7iég.  —  (Ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprictaire  porte, 
s'il  s'y  croit  fondé,  ta  réclamation  devant  l'autorité  compétente.)  64, 
p.  101. 

—  Elargissement.   Caractère  d'arrêté  préfectoral  et  de  lettre  ministérielle. 

—  Un  préfet  et  le  ministre  des  travaux  publics,  —  en  reconnaissant,  sur 
la  réclamation  d'un  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable,   que  des 
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travaux  exécutés  dans  ce  cours  d'eau  dépassent  les  limites  d'un  simple 
curage  et  constituent  un  élaitfissemeut  aux  dépens  des  propriétés  rive<- 
raines,  —  ne  font  qu*un  acte  d'administratioa  non  susceptible  de  recours 
contentieux  de  la  part  du  syndicat  qui  a  dirigé  les  travaux  de  curage.  67, 
p.  75*. 

—  Frais  mis  par  le  préfet  à  la  charge  des  riverains.  Recours  devant  le  Con» 
seii  d*Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  Non-recevabilité.  —  De»  propriétaires  ri- 
verains d'uu  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  sont-ils  recevables  à 
attaquer  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs, 
Tarrèté  par  lequel  le  préfet,  en  prescrivant  le  curage  du  cours  d'eau  (qu'ils 
soutiennent  être  la  propriété  privée  de  deux  particuliers),  a  mis  ce  tra* 
vaii  à  la  cbarge  de  tous  le»  riverains?  —  Rés.  nég,  68>  p.  487. 

RÉPARTITION  D'APRtCS  LES   BASES  FIXÉES  PAR    ORDONNANCES.  —  Le  COnSCil 

de  préfecture  —  ne  méconnaît-il  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'il  refuse  d'exa- 
miner si  les  bases  d'imposition  indiquées  dans  les  ordounances  réglemen- 
taires d'une  usine  sont  conformes  à  la  \oït -^  Rés,  aff,  —  (Réclamation 
fondée  sur  ce  que  la  taxe  n'avait  pu  être  assise  d'après  les  bases  établies 
par  la  loi  :  —  Le  conseil  de  préfecture  fondait  sa  déclaration  d'incompé- 
tence sur  ce  que  la  taxe  avait  été  assise  d'après  les  bases  fixées  par  les  or- 
dounances réglementiires  de  l'usine).  70,  p.  32. 

RÉPARTITION  DES  FRAIS.  Convention  privée  contraire  aux  anciens  règle' 
ments  ou  usages  locaux.  Pouvoirs  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture.  —  Le 
préfet  peut-il,  —  en  se  fondant  sur  une  convention  privée  intervenue  entre 
des  particuliers  relativement  à  la  répartition  des  frais  de  curage  d'un  cours 
d'eau  noD  navigable,  —  alors  surtout  que  le  sens  et  la  validité  de  cette 
convention  sont  contestés,  —  faire  de  ces  frais  une  répartition  contraire 
aux. anciens  règlements  ou  usages  locaux?  —  Rés,  nég, 

^  En  pareil  cas,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  réclamation  contre 
les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  doit-il,  sans  égard  à  l'arrêté  pré- 
fectoral, accorder  décharge  au  réclamant  qui  n'a  été  imposé  à  une  part 
contributive  qu'en  vertu  de  la  convention?  —  Rés,  aff, 

—  Mais  lui  appartient-il  d'apprécier  la  convention  elle-même  et  de  dé- 
clarer qu'elle  n'a  aucuu  caractère  obligatoire?  ^  Rés.  nég,  68,  p.  322. 

RÉPARTITION.  Canaux  de  dessèchement,  —  Contestation  des  bases  de  ré- 
partition approuvées  par  le  préfet.  (V.  Algérie  et  au  vol.  1868,  p.  362.)| 

Art.  s.  —  Formes  k  suivre  pour  sUlucr  sur  les  rccUmations  des  propriétaires  appelés  à 
eootribucr.  —  Difflcullès  de  procédure.  —  (V.  Table  déeenuale,  p.  S98.) 

AcQCiBSCEiiENT.  Paiement,  —  Des  propriétaires  imposés  a  une  taxe  de 
cnrngc,  qui  ont  réclamé  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  peu- 
vent-ils être  déclarés  non  recevables  à  raison  de  ce  (\\\*avant  de  réclamer 
ils  ont  acquitté,  sans  y  être  contraints  par  des  poursuites  et  sans  réserves, 
le  montant  de  leurs  cotisations?  *  Rés,  nég.  66,  p.  123. 

—  Expertise.  Désignation  d'expert.  Pourvoi  noîi  recevable.  —  Lorsque,  — 
en  réponse  à  uue  lettre  du  préfet  portant  nolilicatiou  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  rechercbcr  et 
constater  le  degré  d'intérêt  d'un  propriétaire  riverain  à  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  curage  exécutés  i>arles  soins  d'un  syndicat,  —  le  directeur  du 
syndicat  désigne  l'expert  qui  doit  représenter  la  commission  syndicale 
aux  opérations  de  l'expertise,  —  cette  désignation  constitue-t-elle  un  acte 
d'acquiescement  par  suite  duquel  le  syndicat  est  désormais  non  recevable 
à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture?  —  Rés.  aff,  59, 
p.  256. 

Arrêté  préparatoire  de  sursis  jusqu'à  délimitation  du  cours  d*eaupar  le 
préfet.  Recours  non  recevable.  —  lies  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ont  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  décharge  des  taxes  à 
eux  imposées  à  raison  de  Vabaiage^  opéré  d'office  par  l'administration, 
iVarbres  leur  appartenant  et  situés  le  loii^  du  cours  d'eau,  en  se  fondantsur 
ce  que  ces  arbres  étaient  plantés  sur  les  vieux  bords  do  la  rivière,  et 
qu'ainsi  l'adminialratiou  ne  pouvait  en  prescrire  l'abatagc  ;  — le  conseil  de 
préfecture,  eu  présence  de  rapports  contradictoires  d'experts,  s'est  borné 
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à  surseoir  Jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  ctient  fait  déterminer  par  lepré» 
fet  tes  limites  légales  de  la  rrvière  au  droit  des  propriétés  des  demandeurs  i 

—  Cet  arrêté  préparatoire  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture examine  si  leslituites  qui  seront  indiquées  par  le  préfet  sont  réel- 
lement les  limites  anciennes  de  la  rivière  et  à  ce  qu'il  décide  d'après  tous  les 
éléments  de  Tinslruction  siles  arbres  des  demandeurs  étaient  plantés  sur  les 
vieux  bords,  et  si,  pantuite,  Tadministration  ne  pouvait  en  prescrire  Taba- 
tage  ni  mettre  à  la  charge  des  propriétaires  le^  frais  de  rabatage  opéré 
d^office  ;  —  dans  ces  circonstances,  les  riverains  ne  peuvent  demander  Tan» 
nulation  de  l'arrêté  préfectoral.  69^  p.  133. 

AssociATioif  sYFmicALB.  QcÀLiTÉ  d'associé.  —  Application  de  l'article  17, 
loi  du  21  juin  1865,  aux  termes  duquel  uui  propriétaire,  compris  dans  une 
association  syndicale,  ne  peut  coutet^ler  sa  qualité  d'associé,  après  le  délai 
de  quatre  mois,  à  partir  de  la  notification  du  premier  rôle  des  taxes.  72,  p.  5. 

Avis  du  directeur  des  contributions  directes.  —  Peut-on,  à  l'occasion 
d'une  demande  en  déoharge  de  taxes  syndicales,  se  faire  un  grief  de  ce 
que  le  directeur  des  contributions  directei^  n'a  pas  été  appelé  à  donner  son 
avis  dans  l'instruction  ?  —  Rés.  nég.  68,  p.  970. 

Conseil  d'état.  Délai,  —  Déchéance  de  recours  formés  plus  de  trois 
mois  après  la  notification  de  l'arrêté  attaqué,  1873,  p.  818;  ^  1874,  p.  556, 

—  ou  son  exécution,   1862,  p.  467  et  469;  —  1864,  p.  109. 

—  Forme  du  pourvoi,  —  Le  pourvoi  d'un  propriétaire  imposé  —  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ayant  statué  en  matière  de  répartition 
de  dépenses  d'entretien,  réparution  ou  reconstruction  d'une  digue  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  —  peut  avoir  lieu,  comme  en  matières  de  con- 
tributions directes,  par  l'intermédiaire  du  préfet  et  sans  frais.  59,  p.  669. 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Doit  être  rejeté  comme  non  recevable  le 
recours  contre  un  arrêté  préfectoral  relatif  au  curaged'une  rivière,  lorsque 
le  réclamant  ne  justifie  pas  qu'il  soit  propriétaire  de  terrains  riverains,  ni 
qu'il  ait  un  intérêt  à  attaquer  l'arrêté.  69,  p.  483. 

—  Qualité  pour  agir.  Curage  ordonné  par  le  maire.  Conbnbuables  agissant 
au  nom  de  la  commufie,  —  Un  maire  a  ordonné  et  fait  exécuter  le  curage 
d'un  cours  d'eau,  au  nom  d'une  association  syndicale  et  comme  agent  de 
l'administration  désigné  par  le  préfet,  conformément  au  dc'^cret  constitutif 
du  syndicat,  pour  suppléer  à  l'inaction  de  celui-ci.  —  Les  riverains  du 
cours  d'eau  sont-ils  recevables  à  se  pourvoir  devant  le  Couseil  d'Etat,  au 
nom  de  la  commune  et  comme  exerçant  ses  droits,  contre  un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  à  un  autre  riverain  une  réduction  de 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans  les  frais  de 
enrage?  —  Rés.  nég,  —  Aucune  partie  de  la  dépense  n'a  été  mise  à  la  charge 
de  la  commune  qui  est  sans  intérêt  dans  l'instaoce.  74,  p.  134. 

DÉLAI.  Déchéance  prononcée  de  réclamations  présentées  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  du  rôle,  1870,  p.  756;  —  1872,  p.  5  ;  —  dans  l'es- 
pèce, recours  du  syndicat,  72,  p.  263  ;  —  rejet  d*objeciions  tirées  —  de  ce 
que  la  demande  aurait  pour  objet,  non  de  faire  déclarer  que  les  taxes  ne 
sont  pas  dues,  mais  qu  elles  doivent  être  acquittées  par  d'autres  que  les 
réclamants,  1864,  p.  548  ;  —  1865,  p.  545;—  de  ce  que  Je  réclamant  attaque 
les  bases  mêmes  de  la  taxe,  68,  p.  71  ;  ou  la  composition  du  syndicat, 
64,  p.  548;  —  de  ce  que  le  réclamant  soutient  que  le  syndicat  a  commis 
un  excès  de  pouvoirs  en  ordonnant  des  élat^gissements  sous  prétexte  de  cu- 
rage, 1864,  p.  548  ;  —  1869,  p.  550;  —  de  ce  qu'une  décision  ministérielle 
aurait  reconnu  que  la  pro/>r/é/^  du  réclamant  n'éisiit pas  comprise  dans  tas' 
sociation,  et  que  la  réclamation  ayant  cet  objet,  présentée  en  temps  utile 
contre  la  taxe  imposée  pour  une  année,  s'appliquait  jwr  avance  aux  années 
suivantes,  65,  p.  308  ;  —  de  ce  que  la  réclamation  porterait  sur  la  légalité 
de  Pacte  administratif,  en  vertu  duquel  a  été  établie  la  taxe,  1867,  p.  527; 

—  1869,  p.  550;  —  de  ce  qu'il  s'agirait  du  rôle  dressé  pour  remboursemeut 
de  frais  de  procès,  69,  p.  909  ;  —  de  ce  que  le  réclamant  aurait,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  protesté  contre  la  taxe  alors  imposée 
par  lettre  adressée  au  préfet,  66,  p.  672. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  V.  suprà  Conseil 
d'Etat. 
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—  Point  de  départ  du  délai.  Absence  de  publication»  —  A  défaat  de  publi- 
catioQ  des  rôles,  le  délai  des  réclamalions  ne  court  que  de  la  date  de  la 
remise  des  avertissements,  73,  p.  818  ;  —  et  non  du  Jour  où  notification 
aurait  été  faite  au  réclamant,  par  un  tiers,  du  paiement  qu'il  prétendrait 
avoir  fait  pour  lui  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  curage.  1868, 
p.  322. 

—  Point  de  départ  du  délai.  La  publication  du  rôle  faite  avant  qu'il  ait  été 
rendu  exécutoire  par  le  préfet,  ne  fait  pas  courir  le  délai.  69,  p.  550. 

—  Point  de  départ  du  délai.  Propriétaire  n* habitant  pas  la  commune,  mais 
y  possédant  une  usine  importante,  protégée  par  les  digues  à  réparer  —  ou 
un  moulin  situé  le  long  du  cours  d  eau,  —  le  délai  court  de  la  publication 
du  rôle,  59,  p.  669,—  et  non  du  jour  de  la  connaissance  acquise  de  rimpo« 
sition,  68,  p.  71. 

— -  Point  ae  départ  du  délai.  Rôles  dressés  en  vue  dune  adjudication  des  tra* 
vaux.  Exécution  par  les  propriétaires.  Frais  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  t exécution.  —  Des  rôles  pour  la  ré'partition  des  frais  de  curage 
d'une  rivière  ont  été  arrêtés  en  vue  de  la  mise  en  adjudication  du  curage; 
mais  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu  ;  les  propriétaires  riverains  ont,  confor- 
mément a  un  règlement  préfectoral,  exécuté  eux-mêmes  les  travaux  de 
curage  et  les  rôles  n'ont  pas  été  mis  en  recouvrement  ;  —  le  syndicat,  pré- 
tendant que  les  propriétaires  n'avaient  pas  exécuté  convenablement  les 
travaux,  les  a  fait  recommencer  à  leurs  frais  et  des  poursuites  ont  été  di- 
rigées contre  eux  à  fin  de  paiement  de  ces  frais  :  —  dans  ces  circonstances, 
le  délai  de  réclamation  ne  court  pas  contre  les  propriétaires  de  la  publi- 
cation des  rôles,  mais  seulement  de  la  date  des  poursuites.  68,  p.  681.  , 

DÉPENS  devant  le  Conseil  d'Etat.  •—  Les  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
en  matière  de  taxes  de  curage  peuvent  être  introduits  sans  frais,  et  il  n'y 
a  lieu  de  prononcer  de  condamnation  aux  dépens.  1859,  p.  669;  —  1868, 
p.  323;  -  1870,  p.  365-824  :  —  1874,  p.  134. 

Expertise.  —  Le  conseil  de  préfecture,  avant  de  statuer  sur  une  de- 
mande eu  décharge  ou  réduction  de  taxes  syndicales,  est-il  tenu  d'ordon« 
ner  une  expertise  demandée  à  Vaudience  par  les  réclamants  ?  —  Rés.  nég. 
68,  p.  970. 

—  Frais  d*experfise  après  réduction.  —  LorsJ^u'un  propriétaire  a  obtenu 
une  réduction  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  les  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  peuvent-ils,  même  pour  partie,  être  mis  à 
sa  charge  î  —  Rés.  nég.  67.  p.  213. 

Quittance  des  termes  échus.  Perception  par  douzièmes  non  prescrite.  — 
Lorsque  la  perception  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (dans 
l'espèce,  taxes  de  curage)  n'est  pas  nécessairement  divisible  par  douzièmes 
(dans  l'espèce,  recouvrement  par  douzièmes  n'étant  prescrit  ni  par  le  dé- 
cret impérial  qui  a  constitué  l'association  de  curage,  ni  par  aucun  acte 
administratif),  la  réclamation  d'un  propriétaire  imposé  au  rôle  peut-elle 
être  déclarée  non  recevable  comme  n'étant  pas  accompagnée  de  la  quit- 
Unce  des  termes  échus?  —  Rés.  nég.,  1867,  p.  767  ;  —  1870,  p.  1034. 

RÉCLAiiATiONCOLLECTrvB.  — En  matière  de  taxe  de  curage,  une  réclamation 
formée  collectivement  par  plusieurs  contribuables  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture peut-elle  être  considérée  comme  recevable,  lorsque  ces  contribua- 
bles agissent  en  la  même  qualité,  et  se  fondent  sur  un  même  moyen  de 
droit?  —  Rés.  aff.  70,  p.  1034.  —  Voir  encore  1866,  p.  123,  et  en  note 
l'avis  du  ministre.  73,  p.  249. 

TiMRRE.  Cotes  dont  les  unes  sont  supérieures  à  30  francs  et  les  autres  infé- 
rieures.  -—  Lorsqu'en  matière  de  taxes  de  curage  (taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes)  une  réclamation  collective  est  présentée  sur  papier  non 
timbré  par  des  contribuables  dont  les  uns  ont  des  cotes  supérieures  à 
30  francs,  et  les  autres  des  cotes  inférieures,  —  toutes  les  réclamations  no 
doivent  pas  être  déclarées  non  reccvables;  on  doit  seulement  déclarer  non 
reccvablcs  celles  des  contribuables  dont  les  cotes  sont  supérieures  à 
30  francs.  66,  p.  123. 
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Art.  6.  -r-  Décisions  diverses  en  matière  de  curage. 

Association  stpcdicale.  Composition.  Propriétaires  intéressés.  Refus 
d'adhésion.  Travaux  mal  exécutés  par  le  riverain.  Arhévement  en  régie.  Res- 
ponsabilité, Frais  de  vérification.  Taxes.  — Vn  propriétaire  soutient  qu'ayant 
refusé  de  faire  partie  a*une  association  syndicale  pour  le  curage  d'an 
ruisseau,  il  ne  peut  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  des  travaux  exécu- 
tés en  dehors  de  sa  propriété,  ni  de  payer  une  indemnité  pour  frais  de 
déplacement  et  de  vérineation  par  ies  ingénieurs.  —  Recours  rejeté.  —  Ce 
propriétaire  ayant  seul  refusé  cfe  faire  partie  de  l'associalion,  et  la  majo- 
rité des  intéressés,  représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  superficie  des 
terrains,  ayant  donné  leur  adhésion  hux  travaux,  Tassociation  a  été  régu- 
lièrement autorisée  par  le  préfet,  et  c'est  avec  raison  que  le  réclamant  a 
été  considéré  comme  en  faisant  partie  ;  —  Le  réclamant  n'avait  pas  exé- 
cuté convenablement  les  travaux  dont  il  s'était  chargé  et  qu'un  arrêté 
préfectoral  avait  déterminés  ;  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  mettre  à  sa 
charge  les  frais  de  vérification  des  travaux  par  les  ingénieur?  et  de  fair« 
procéder  à  leur  achèvement  en  régie.  —  Application  de  l'art.  12,  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales,  et  du  décret  du  10  mai  1854 
sur  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs.  70,  p.  592. 

—  Contestation  sur  la  légalité  de  l'association.  Acquiescement.  —  Lorsque 
les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable, — constitués  en 
syndicat  pour  le  curage  et  l'amélioration  dudit  cours  d'eau,  et,  partant, 
pour  l'assainissement  de  la  vallée  qu'il  traverse,  —  ont  payé  sans  opposi- 
tion, pendant  plusieurs  anuées,  les  cotisations  mises  k  leur  charge  par  la 
commission  spéciale,  —  sont-ils  recevnhles.  —  j\  l'occasion  d'un  nouveau 
rôle  émis  par  la  commission,  tant  pour  solder  les  travaux  exécutés  que 
pour  subvenir  à  leur  entrelien,  —  a  demander  que  l'arrêté  préfectoral 
constitutif  du  syndicat  soit  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés.  nég. 
«8,  p.  969. 

Associations  syndicales  distinctes  constituées  en  exécution  d'une  ordon* 
nance  royale.  Décret  du  25  mars  1852.  Réunion  par  arrêté  préfectoral.  Excès 
de  pouvoirs.  —  Un  préfet  a  été  chargé  par  une  ordonnance  royale  rendue 
en  1832  de  constituer  en  associations  syndicales  distinctes  les  proprié- 
taires de  marais  d'une  vallée,  intéressés  au  curage  des  cours  d'eau  de  cha- 
cun des  bassins  entre  lesquels  se  divise  la  vallée  :  —  Uu  arrêté  préfecto- 
ral, rendu  sous  Vempire  du  décret  de  décentralisatioa  du  25  mars  1852, 
a-t-il  pu  sans  excès  de  pouvoirs,  alors  que  les  propriétaires  intéressés 
n* étaient  pas  d'accord  pour  la  répartitipn  des  dépenses  —  dissoudre  plu- 
sieurs des  syndicats  organisés  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  et 
charger  un  seul  syndicat  de  l'administration  de  plusieurs  bassins  7  —  Rés. 
nég. 

—  En  conséquence,  le  syndicat  orçanisé  par  le  nouvel  arrêté  préfecto- 
ral n'a  pas  qualité  pour  arrêter  uu  rôle  de  répartition  de  dépenses  et  dé- 
charge doit  être  accordée  à  un  propriétaire  porté  sur  ce  rôle,  qui  la  ré- 
clame. 65,  p.  693. 

Consentement  conditionnel  aux  travaux.  Redressement  irrégulièrement 
exécuté.  Indivisibilité.  —  Un  arrêté  préfectoral  s'est  borné  à  ordonner  1« 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords  d'un  ruisseau  ;  —  l'administration  a 
fait  exécuter  des  travaux  de  redressement,  qui  n'avaieut  pas  été  réguliè- 
rement autorisés  ;  un  propriétaire  reconnaît  que  les  travaux  de  redresse- 
ment ont  été  exécutés  avec  son  consentement  dans  la  traverse  de  sa  pro- 
priété ;  —  mais  il  dt'clare  n'y  avoir  consenti  que  sous  la  condition  de  ne 
contribuer  à  la  dépense  que  pour  une  certaine  somme:  —Peut-il  être 
porté  pour  une  somme  supérieure  sur  le  rOle  de  la  répartition  des  dé- 
penses? •—  Rés.  nég.  —  {La  déclaration  ne  peut  être  divisée.)  69,  p.  551. 

Honoraires  pour  études  préparatoires.  Actio?i  en  paiement  dirigée  contre 
uji  ancien  vrésiacnt  démissionnaire  de  la  commission  syndicale.  Non-receva- 
bilité. —  Un  particulier  qui  a  exécuté,  pour  le  compte  d'une  commission 
syndicale  instituée  pour  le  curage  et  l'amélioration  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  des  travaux  et  projets  dont  les  honoraires  ne  lui  ont  point  été 
payés,  —  est-il  recevable,  après  la  dissolution  de  ladite-  commission,  à 
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réclamer  le  paiement  desdiU  honoraires  à  son  ancien  président  démis- 
Btonnaire  depuis  dix  ans,  et  dont  la  démission  a  été  acceptée  par  le  mé^ 
fetî-^flé».  n^J^r.  68,  p.  921. 

UoNORAiBBS  ET  FMAis  d'dn  PROJET  de  cuTttge  noTi  exécuté.  —  Répartition 
dans  la  mesure  de  riotérêt  de  chacun  :  régularité.  63,  p.  862. 

Moulin.  Chemins  de  fer.  Etablissement  cTunpont.  Suppression  de  la  berge. 
Angmentatiùn  des  frais  de  curage.  Tolérance.  Pas  d'indemnité.  73,  p.  619. 

Rbmisb  sur  un  fonds  de  non-talburs.  ^  Pourvoi  —  formé  par  un  pro- 
priétaire d'usines  contre  la  décision  qui  avait  rejeté  sa  d«roande  en  dé- 
charge d*une  taxe  de  curace  —  et  motivé  sur  le  chômage  des  usines  ;  — 
Remise  accordée  par  le  préfet,  postérieurement  au  pourvoi,  sur  un  fonds 
d«  non-valeurs  applicahle  au  curage  dont  il  s'agissait  :  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. 64,  p.  154. 

Option.  Dispense  de  taxe  moyennant  l'abandon  gratuit  des  terrains  né' 
crssaires.  Répartition  des  taxes.  Degré  d'intérêt.  Périmètre,  Propriété  d'amont 
et  cTavaL  Emploi  préalable  des  subventions  fournies  par  la  commune,  le  dé^ 
pai'iement  et  l'Etat,  —  Appréciation  de  faits.  —  (Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  après  une  expertise  contradictoire,  dont 
Tarrèt  détermine  le  but.)  64,  p.  509. 

RÉfiLEMBiVTATiON  PERMANENTE  pour  le  cw*age.  Elargissement.  Hébergement. 
Bedressement  d'un  cours  d'eau.  —  Excès  de  pouvoirs.  69,  p.  483. 

Remboursement  de  taxes.  Département.  Etat.  -—  Lorsqu^en  vertu  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  a  été  ensuite  annulé  par  le  Conseil  d'Etat,  des 
iaxes  de  curage  ont  été  recouvrées  contre  un  propriétaire  auquel,  plus 
tard,  décharge  41  été  accordée  par  le  conseil  de  préfecture,  la  somme  in- 
dûment payée  doit-elle  èlre  remboursée  par  l'Etat  ou  par  le  département 
dans  le  cas  où  il  a  fait  l'avance  des  frais  et  perçu  la  taxe  à  son  profit?  — 
Décidé  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  général  ayant  voté  un  crédit  au  bud- 
get départemental  pour  l'exécution  du  curage  de  plusieurs  cours  d'eau  au 
nombre  desquels  figurait  celui  qui  a  donne  lieu  à  la  réclamation,  le  dé- 
partement avait  ainsi  pris  à  sa  charge  le  paiement  de  la  dépense  dans  le 
cas  où  il  serait  recoonu  par  l'autorité  compétente  que  les  propriétaires 
n'étaient  pas  tenus  de  contribuer  aux  travaux.  72,  p.  709. 

Tierce  opposition /brm^e  |)ar  uîi  département  cquitq  un  anété  du  Con- 
seil d'Etat  qui  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  préfectoral  ré- 
glementant le  curage  d^un  cours  d'eau  :  —  Rejet  :  —  le  Conseil  d'Etat 
s'est  borné  à  annuler  l'arfèté  piéfectorai  ;  il  n'a  mis  aucune  condamna- 
tion à  la  charge  du  département,  contre  lequel  aucune  conclusion  n'avait 
été  prise  :  enfin  il  n'a  pas  statué  sur  la  question  de  savoir  qui  devrait  sup- 
porter les  frais  du  curage  exécuté  d'office>  question  qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  trancher  en  première  instance.  —  Dès  lors,  au- 
cun droit  à  intervenir.  73,  p.  109. 

Travaux  a  forfait  d^assant  les  ressources  disponibles  de  l'association 
et  en  dehors  de  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et  chaussées.  —  Con- 
damnation du  syndicat  au  paiement  de  tous  les  travaux.  69,  p.  609. 

§  5.  —  Décisions  diverses  en  matière  de  cours  d^eau  non  navigables. 

Barrage  détruit.  Disparition  par  faction  des  eaux  des  envasements  an' 
térieursà  la  destruction.  —Appréciation  de  faits.  62,  p.  386. 

Caniveau  supprimé.  Propriété  arbosée  par  les  eaux  pluviales  d'un  ca» 
niveau  établi  sur  le  côté  d'une  route.  Suppression  de  cet  avantage.  Demande 
en  indemnité.  —  V.  à  la  Table,  Travaux  publics,  et  ou  vol.  1860,  p.  28. 

Chose  JUGÉE.  Hèglement  d'eau.' Intérêt  privé.  Recevabilité  du  recours  au 
contentieux.  —  Recours  d'un  propriétaire  d'usine  contre  une  décision  mi- 
nistérielle approbative  d'arrôl»^s  préfectoraux  portant  règlement  du  régime 
hydraulique  de  son  usine  et  d'un  moulin  situé  sur  le  même  cours  d'eau 
appartenant  à  un  autre  propriétaire.  —  Moyen  tiré  de  ce  que  ces  déci- 
jiions  auraient  été  prises,  non  dans  un  but  de  police  et  d'utilité  générale, 
mais  au  profit  d'un  seuljisinieret  contrairement  à  la  chose  jugée  par  l'auto- 
rité judiciaire:  —  ce  recours  est-il  recevable  î  —  Rés,  aff.  —  Rejet  au 
fond.  70,  p.  532. 
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Convention  pabticulière  avec  l'état.  Rectification  d'une  boute  ih« 
piaiALE.  Canal  de  fuite  reconstruit.  Compétence.  —  Les  travaux  de  rectifi- 
cation d*uQe  route  impériale  ayant  amené  la  destruction  presque  totale  du 
canal  de  fuite  d'une  usine,  ce  canal  a  été  reconstruit  par  l'Etat,  en  vertu 
d'une  convention  particulière  librement  passée  entre  le  propriétaire  et 
l'Etat  :  ^Les  contestations  auxquelles  une  nareiile  convention  peut  donner 
lieu  sont  du  ressort  exclusif  de  V autorité  juaiciaire.  69,  p.  960. 

COUBS  d'eau    flottables    a  BUCHES  PEBDUBS  SEBVANT  A  L'APPBOVISION- 

NEMENT  DE  PAB19.  —  Ces  cours  d'eou  font-ils  partie  du  domaine  public  7  — 
V.  la  note.  61,  p.  412. 

—  Le  préfet  —  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'un  îlot  et  des  atter- 
rissements  étaient  indispensables  pour  la  conservation  d'un  déversoir,  — 
a-t-il  pu  sans  excès  de  pouvoirs  prononcer  V incorporation  de  cet  immeuble 
au  domaine  public  ?.  —  Rés.  nég.  61,  p.  412. 

—  Contraventions,  Compétence.  —  Les  cours  d'eau  flottables  à  bûches 
perdues  font-ils  i>artie  de  la  grande  voirie  ?  ~  Rés.  nég.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des 
contraventions  aux  prescriptions  de  l'édit  de  décembre  1672,  relatives  aux 
cours  d'eau  flottables  à  bûcDcs  perdues  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 
66,  p.  1132. 

—  Chemin  pour  le  passage  des  ouvriers.  Abatage  des  arbres  et  haies ^  corn' 
blement  des  fossés,  destruction  des  constructions.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs. 
Distance  légale  de  2  mètres.  Compétence  judiciaire,  —  S'il  appartient  au' 
préfet  de  mettre  en  demeure  les  riverains  d'un  ru  de  se  conformer  à  l'art.  7, 
titre  17,  de  l'ordonnance  de  décembre  1672  et  d'enlever  les  obstacles  qui 
s'opposaient  au  passage  des  ouvriers  préposés  au  flottage,  —  il  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  décider  que,  faute  par  les  riverains  de  se  conformer  à 
cette  injonction,  l'administration  forestière  exécutera  à  leurs  frais  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  assurer  au  marchepied  la  largeur  de  1  met. 
33  cent.  —(L'autorité  —compétente  pour  décider  si,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  1672,  les  riverains  sont  tenus  de  laisser  le  long  du  ruisseau  un  che- 
min libre  de  tout  obstacle  et  si,  en  maintenant  les  arbres,  les  fossés,  les 
haies  et  les  constructions  existants  dans  la  zone  de  1  met.  33  cent,  à  partir 
des  berges,  ces  riverains  avaient  commis  une  contravention  à  l'ordon- 
nance —  avait  seule  le  pouvoir  de  prescrire  l'^batage  de  ces  arbres  et 
haies,  le  comblement  de  ces  fossés  et  la  destruction  de  ces  constructions.) 

—  La  disposition  du  même  arrêté  par  laquelle  le  préfet  —  se  fondant 
exclnsivement  sur  ce  que  l'Etat  est  propriétaire  du  ru  et  a  le  droit,  eu 
cette  Qualité,  d'exiger  des  riverains  l'exécution  des  dispositions  do  l'art.  672 
du  Coae  Napoléon^  —  enjoint  aux  riverains  d'élaguer  les  plantations  situées 
à  1  met.  33  cent,  au  moins  et  à  2  mètres  au  plus  des  bords  du  ru  e^  auto^ 
rise  l'administration  des  forêts  à  effectuer  l'élagage,  faute  par  les  riverains 
de  ravoir  exécuté  dans  un  certain  délai  —  est-elle  entachée  d'excès  de 
pouvoirs?  —  Rés.  aff.  —  (Les  contestations  relatives  à  l'application  de  la 
servitude  établie  par  l'art.  672  du  Gode  Napoléon  rentrent  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire.)  63,  p.  113. 

Ck)XPÉTENCE.  Expropriation  d'une,  source  au  profit  d'une  ville.  Détourne' 
ment.  Indemnités  réclamées  par  les  usiniei^s  et  riverains.  —  Compétence  ad- 
ministrative pour  statuer  sur  l'indemnité;  compétence  judiciaire  pour 
apprécier  les  droits  de  la  ville  ou  des  propriétaires,  les  eflets  de  l'expro- 
priation et  des  réserves  des  riverains  devant  le  jury.  65,  p.  175. 

—  Analogue.  —  Dans  l'espèce,  l'autorité  judiciaire  ayant  jugé  que  les 
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droits  prétendus  par  eux  sur  les  eaux  provenant  des  sources  expropriées 
~)ar  la  commune  et  qu'ils  avaient  efl'ectivement  encouru  la  déchéance 
idiclée  par  cet  article  pour  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs  droits  dans  le 
délai  imparti,  —  décidé  que  lesdits  propriétaires  ne  sont  plus  recevables  à 
réclamer  devant  l'autorité  administrative  une  indemnité  à  raison  des 
dommages  que  leur  a  causés  le  détournement  des  eaux  des  sources  dont 
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il  s'agit^  effectué  par  la  commune  qui  est  devenue  propriétaire  de  ces 
sources.  68,  p.  419. 

—  Dans  l'espèce,  demande  fondée  sur  le  dommage  causé  à  une  usine 
par  une  prise  d'eau  effectuée  par  une  commune  pour  l'alimentation  de 
ses  fonUioes.  —  Compétence  administrative  reconnue  sur  la  question  de 
savoir  si  la  prise  d'eau  a  été  régulièrement  autorisée  en  cas  d'affirmative^ 
sur  la  fixation  d'indemnité.  67,  p.  544. 

—  Action  possessoire  pour  détournement  de  Ceau  arrosant  un  jardin  et 
demande  en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  en  dommages^ 
intérêts  à  raison  de  la  destruction  du  tuyau  d'amenée  par  des  travaux 
exécutés  par  ordre  du  préfet  sur  la  voie  publique,  pour  le  service  d'une 
gendarmerie  et  d'une  sous-préfecture.  —  Compétence  administrative  re- 
cooDue  pour  la  demande  en  rétablissemeut  des  lieux  et  en  dommages- 
intérêts.  67,  p.  904. 

—  Dommages  causés  à  un  usinier  par  V autorisation  ou  la  réglementation 
de  prises  d'eau  sur  le  cours  d'eau  alimentant  son  usine.  —  Indemnité  pré- 
cédemment fixée  pour  le  dommage  causé  par  une  dérivation  foite  par 
l'Etat;  droits  de  l'usinier  non  modifiés  par  la  décision  fixant  cette  indem* 
nité.  —  Compétence  judiciaire  reconnue  pour  statuer  sur  les  droits  de  l'usi- 
nier aux  eaux  non  dérivées  par  l'Etat  —  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  obtenu 
de  nouTcUes  prises  d'eau.  69,  p.  154. 

^  Dommage  causé  par  Vautorisation  d'un  barrage  d'irrigation  en  amont 
dune  usine.  Demande  en  suppression.  —  La  demande  —  formée  par  un  pro- 
priétaire d'usine,  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  et  tendant:  — 
!•  à  faire  décider  que  la  construction  d'un  barrage  d'irrigation,  —  barrage 
autorisé  par  arrête  préfectoral,  sur  la  demande  et  dam  Pintérét  unique  au 
permissionnaire t  —  constitue  une  entreprise  sur  les  eaux  de  la  rivière, 
dont  le  demandeur  prétend  avoir  la  jouissance  exclusive  et  plus  qu'annale  ; 

—  2»  à  faire  condamner  le  propriétaire  du  nouveau  barrage,  non-seulement 
au  paiement  dune  indemnité^  mais  à  la  démolition  avec  dommaces-intérôts, 

—  rentre-t-elle  complètement  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire? 

—  Rés.  aff.  69,  p.  877. 

—  Dommage  causé  par  le  versement  dans  un  cours  deau  des  eaux  corrom» 
pues  provenant  dun  abattoir  communal.  Action  en  suppression  de  travaux 
et  en  dommages-intérêts,  —  Une  demande,  —  formée  par  des  propriétaires 
d'usine  contre  une  commune,  et  ayant  pour  objet  :  —  !<>  de  faire  faire 
défense  à  la  commune  d'introduire  à  l'avenir  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  les  eaux  corrompues  et  sanguinolentes  provenant  de  son  abat- 
toir, —  de  faire  ordonner,  en  conséquence,  qu'elle  sera  tenue  de  faire 
supprimer  et  boucher  un  aqueduc  par  elle  établi  et  tous  autres  travaux 
exécutés  pour  amener  les  eaux  au  cours  d'eau  ;  —  2»  de  faire  condamner 
la  commune  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  leur  a 
déjà  causé  et  que  pourrait  leur  causer  dans  l'avenir  1  lulroduction  dans  le 
cours  d'eau  des  eaux  de  l'abattoir,  — •  appartient-elle  à  la  compétence  judi- 
ciaire î  —  Résolu  affirmativement,  sauf  pour  la  demande  en  suppression  de 
trav€tux  {qni  ont  le  caractère  de  travaux  publics).  —  Compétence  judiciaire 

Suant  à  la  question  de  dommages  :  il  ne  s'agit  pas  de  dommages  résultant 
e  l'exécution  d'un  travail  pubHc,  mais  de  dommages  causés  par  texploita- 
tion  de  l'abattoir  considéré  comme  établissement  insalubre  et  incommode,  et 
qui  sont  de  la  compétence  judiciaire,  61,  p.  894. 

—  Jouissance  des  eaux.  Contestation  sur  le  droit  à  la  jouissance  des  eaux, 
Rarrage  établi  par  une  commune  pour  l'usage  de  ses  habitants.  Travail  public 
autorisé  en  vue  de  Ut  salubrité  et  de  satisfaipe  les  besoins  collectifs  des  habi- 
tants. Demande  d'indemnité.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  71,  p.  30. 

—  Jouissance  et  propriété  des  eaux.  Règlement,  Source,  Ayiciens  usages. 
Canal  creusé  pour  recueillir  les  eaux.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs,  —  Les  habi- 
tants d'une  commune  prétendent  avoir  droit  à  une  partie  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  non  navigable,  en  vertu  tant  des  anciens  usages  que  de 
l'art.  643  du  Code  civil.  —  Les  habitants  d'une  autre  commune  repoussent 
cette  prétention  et  prétendent  avoir  un  droit  exclusif  à  l'usace  de  ces 
eaux  ;  ils  soutiennent  que  ces  eaux  proviennent  pour  partie  dun  canal 
creusé  par  eux  dans  le  Dut  de  recueillir  les  eaux  uaissaut  sur  leur  sol,  et 
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pour  partie  d'une  source  dont  ils  sont  propriétaires  aux  termes  de  Tart.  641 
du  Code  civil.  <»  Le  préfet  ezcède-t-il  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  dëcidaat 
qu'une  certaiue  portion  des  eaux  sera  réservée  aux  nabitaots  de  la  pre- 
mière commune?  •>  Rés.  a/f,  —  (Il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
de  statuer  sur  cette  contestation.) 

—  (Ainsi  décidé,  nonobstant  l'objection  prôseutée  par  les  habitants  de  la 

{première  commune  et  consistant  à  soutenir  que  l'arrêté  préfectoral  avait 
aissé  aux  habitants  de  la  seconde  commune  la  jouissance  de  toutes  les 
eaux  provenant  du  canal  et  n'avait  partiigé  par  moitié,  entre  les  deux  com- 
munes, que  les  eaux  d'un  ruisseau  ayant  perdu  le  caractère  de  source  privée 
en  traversant  diverses  propriétés.)  66,  p.  923. 

—  Propriété,  Voûte  couvrant  un  ruisseau  entre  deupc  maisons.  Propriété  de 
cette  voûte.  Prescription.  ~  La  compétence  administrative  peut-elle  être 
revendiquée  sur  la  demande  du  iiropriélaire  d'une  maison  tendant  —  à 
faire  interdire  à  une  ville,  propriétaire  d'une  maison  voisine  achetée  par 
elle  d'un  particulier,  l'ouverture  de  jours  ou  sorties  sur  un  emplacement 
qui  sépare  les  deux  maisons  et  qui  couvre  un  ruisseau,  —  et  a  faire  re- 
connaître par  justice  que  le  demandeur  a  acquis  par  prescription  la  pro-: 
priété  ou  l'usage  de  la  superficie  de  la  voûte,  à  l'exclusion  de  l'autre  do- 
maine riverain?  —  Rés.  nég.  65,  p.  431. 

—  Propriété.  Pêche.  Bras  comblé  par  un  riverain  en  vertu  de  Vautorisation 
donnée  par  une  ville  en  échange  du  terraifi  livré  par  ce  riverain  pour  un 
nouveau  lit  ouvert  au  cours  d*eau.  Action  d'un  autre  riverain.  Privation  de 
clôture,  —  Dans  une  contestation  engagée  devant  l'autorité  judiciaire  entre 
les  deux  propriétaires  des  rives  opposées  d'un  bras  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  il  est  soutenu,  —  d'un  côté,  par  le  riverain  demandeur  que  son 
adversaire,  en  comblant  le  bras  dont  il  s'agit,  a  porté  atteinte  à  ses  droits 
de  copropriété  sur  ce  bras,  lui  a  fait  perdre  son  droit  de  pèche  et  l'a 
privé  de  clôture;  —  d'un  autre  côté,  par  le  riverain  défendeur  que  la 
commune,  ayant  été  autorisée  à  détourner  le  cours  d'eau  de  la  rivière 
pour  rétablissement  d'un  champ  de  foire  et  ayant,  pour  opérer  ce  détour- 
nement, creusé  un  nouveau  lit  a  la  rivière,  a  abandonné  raucicu  lit  à  lui 
défendeur,  en  échange  du  terrain  fourni  par  lui  pour  le  nouyeau  ;  que 
Vautorité  administrative  peut  seule  ai^précier  la  validité  et  les  effets  d  un 
acte  passé  par  la  commune  en  vertu  d  autorisations  régulières  pour  le  dé- 
tournement d'un  cours  d'eau  et  l'exécution  d'un  travail  puulic;  —  Ce 
litige  soulève-t-il  une  question  dont  la  connaissance  puisse  être  revendi- 
quée par  l'autorité  admmistrative?  —  Rés.  nég.  66,  p.  673. 

—  Suppression  de  servitude  active.  —  Ecoulement  des  eaux  intercepté 
par  la  construction  d'une  route.  Dommage.  Question  préjudicielle  de  pro- 
priété des  eaux  de  la  compétence  judiciaire.  59,  p.  542. 

Elargissement.  Obliaation  pour  les  riverai?is  de  laisser  un  trottoir,  Inler^ 
diction  de  bâtir  sans  aemanaer  alignement.  Recours  pour  excèi  de  pouvoirs 
contre  un  arrêté  préfectoral  de  l'an  10.  Arrêté  préfectoral  récent  motivé  sur  la 
nécessité  dassurer  ^écoulement  des  eaux.  Disposition  ordontiant  la  suppres^ 
sion  (t ouvrages  constfmits  var  le  riverain  sur  son  terrain.  —  Il  résulte  des 
termes  d'un  arrêté  pris  en  tan  10  par  un  préfet,  relativement  à  un  ruisseau, 
qu'à  l'époque  où  cet  arrêté  a  été  jiris,  le  lit  de  ce  cours  d'eau  avait  une 
largeur  irrégulière  ne  dépassant  pas,  eu  beaucoup  d'endroits,  six  mètres; 
—  L'arrêté  a  fixé  la  largeur  à  vingt-quatre  mètres,  —  a  prescrit  de  laisser 
des  trottoirs  de  chaque  côté  du  lit,  —  et  a  défendu  aux  propriétaires  rive- 
rains de  bâtir  sans  eu  avoir  demandé  la  permission  et  obtenu  un  aligne- 
ment :  —  Le  recours  d'un  proj^riétaire  riverain  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  cep  trois  dispositions  peut-il  encore  être  reccvable?  —  Rés,  aff,  — 
Est- il  fondé?  -^  Rés,  aff. 

—  Un  arrêté  —  récemment  pris  par  le  préfet,  relativement  au  même 
cours  d'eau  et  motivé  sur  ce  que  des  ouvrages  exécutés  sans  autorisation 
par  le  propriétaire  riverain  formeraient  obstacle  au  libre  écoulemerl  des 
eaux,  —  est  également  entaché  d'excès  de  pouvoirs ^  e?i  /a/// qu'il  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  l'enlèvement  de  la  portiou  d'un  massif  de  maçonnerie  fai- 
sant fcaillie  sur  le  ruisseau  et  qu'il  ordonne,  eu  outre,  la  suppression  d'ou- 
yrages  construits  par  le  propriétaire  sur  sou  terrain.  65,  p.  7o6. 
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ÉTABLISSEMENT  D*UK  MARCHEPIED.  Préfet.  Excès  de  pouvoirx.  —  Un  arrêté 

—  par  leauel  uo  préfet  a  décidé  qu'il  serait  créé  un  marchepied  (dans 

.l'espèce,  d'un   mètre  de  largeur)  sur  des  propriétés  riveraines  d'un  cours 

d'eau  non  navigable  ni  flottable  -^  est-il  entaché  d'excès  de  pouvoirs)  — 

Hés.  aff,  65,  p.  547  et  756. 

Irrigations.  Elévation  des  eaux  à,  l* aide  de  machine.  —  Un  partioulier 
dont  les  terres  bordent  un  cours  d*eau  non  navigable  ni  flottable  (sans 
qu'il  soit  propriétaire  des  deux  rives),  a-t-il  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
pour  irriguer  des  terres  d'un  niveau  supérieur  à  celui  du  cours  d'ean  en 
réleva'nt  au  moyen  d'une  machine  ?  —  Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  voir 
dan?  le  sens  de  l'affirmative  Tavis  ministériel  cité  en  note.  74,  p.  96. 

Nature  du  cours  d'eau.  Servitude  de  halage.  Poursuite  en  contravention, 
V.  Voirie  grande,  et  au  vol.  1864,  p.  396. 

Règlement.  Usines.  Ouvrage  prescrit  sur  un  terrain  dont  Fusinier  n*e$t 
pas  propriétaire.  —  Grief  tiré,  contre  un  arrêté  préfectoral  portant  règle- 
ment d'une  usine,  de  ce  que  le  préfet  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  indi- 
quant, pour  l'exécution  des  ouvrages  prescrits,  un  terrain  qui  ne  serait 
pas  la  propriété  de  l'usinier  :  —  Reiet  par  le  motif  suivant  :  —  L'arrêté 
s'est  borné  à  déterminer  la  nature  et  les  dimensions  des  ouvrages  prescrits 
sans  en  flxer  l'emplacement;  si,  sur  les  plans  annexés  à  leur  rapport,  les 
ingénieurs  ont  indiqué  pour  l'établissement  de  ces  onvraç^es  on  terrain 
qui  ne  serait  pas  la  propriété  de  l'usinier,  ils  ne  l'ont  fait  qi^à  titre  de 
renseignement  et  sans  créer  d'obligation  pour  l'usinier.  65,  p.  544* 

PfecBE.  —  V.  ce  mot  et  1860,  p.  673. 

pEîrrE  DU  COURS  d'eau.  ~  Un  propriétaire,  dont  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable traverse  la  propriété,  peut-il  demander,  à  titre  de  droit  absolu,  que 
Td  retenne  d'une  usine  située  eu  aval  soit  abaissée  de  façon  à  ce  qu'aucun 
remous  ne  se  fasse  plus  sentir  dans  la  partie  de  rivière  qui  traverse  sa 
propriété  î  —  Rés.  nég.  —  (La  pente  des  cours  d'eau  n*est  pas  susceptible  de 
propriété  privée.)  66,  p.  385. 

PoNCEAU  SUR  UN  CHEMIN  VICINAL.  Demande  en  réparation  par  une  commune 
contre  un  riverain.  Compétence  judiciaire,  60,  p.  81. 

Pont  formant  la  continuation  d'un  chemin  vicinal.  Entretien,  Recons' 
truction.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs, —  Une  commune  prétend  qu'un  usinier 
est  tenu  de  contribuer  à  la  dépense  de  reconstruction  d'un  pont  qui  est  la 
continuation  d'un  chemin  vicinal  et  sous  lequel  passe  le  canal  recevant  les 
eaax  de  décharge  de  l'usine  ;  —  De  son  côté,  J'u.^inier  soutient  que  ja- 
mais les  frais  d'entretien  et  de  reconstruction  du  pont  n'ont  été  mis  à  la 
charge  du  propriétaire  de  l'usine;  qu'ils  ont,  au  contraire,  toujours  été 
supportés  par  la  commune  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  préfet  a-t-il  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  sur  la  contestation  et  décider  que  l'usi- 
nier contribuerait  à  la  dépense  de  reconstruction  t  —  Rés,  nég.  6o, 
p.  979  et  la  note,  et  982. 

Procédure.  Décision  ministérielle  confirmative  d'un  arrêté  préfectoral 
réglant  une  prise  d'eau  d'irrigation.  Régularité  d'uTte  notification  par  le 
maire.  63,  p.  688. 

Ravin  sentant  au  passage  des  habitants  d'une  commune  et  à  ^écoulement 
des  eaux.  Arrêtés  ordonnant  P enlèvement  de  barrières,  pieux  et  plantations. 
Maire.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  Recours  formé  par  un  propriétaire 
coutre  un  arrêté  préfectoral  confirmatit  d'arrêtés  du  maire  qui  avaient 
prescrit  l'enlèvement  de  barrières,  pieux  et  plantations  —  établis  par  ce 
propriétaire  en  amont  et  en  aval  d'un  ravin  traversant  sa  propriété —  et 
qui  (dans  le  sy.<t<^me  des  arrêtés  du  maire)  auraient  été  de  nature  à  faire 
obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  :  —  Décidé  que  —  les  barrières, 
pieux  et  plantations  établis  par  le  demandeur  dans  le  ravin  dont  il  se 
prétendait  propriétaire,  n'étant  pas  (ainsi  que  cela  était  reconnu  par  le 
miuii^trc)  de  nature  à  former  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  •— 
l'arrêté  préfectoral  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'assurer,  dans  un  but  de  po- 
lice et  d  utilité  générale,  le  libre  cours  des  eaux,  mais  avait  été  pris  dans 
Vintérêt  privé  de  la  commune  et  en  vue  de  la  maintenir  en  possession  d'un 
droit  de  passage  —  (d'où  la  conséquence  que  le  maire  et  le  préfet  avaient 
excédé  lu  limite  de  leurs  pouvoirs).  63,  p.  "^79. 
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Route.  Fouilles  dam  le  lit  (Tune  rivière  le  long  d'u7î  pont.  —  Y.  à  la  Table, 
Voirie  (grande),  et  au  toI.  1860,  p.  404. 

Route  BéPASTEMBifTALB.  Construction.  Déblais  de  roches  jetés  dans  une 
rivière  avec  tautorisation  des  ingénieurs.  Ordres  de  service  invitant  les  en- 
trepreneurs  à  débarrasser  le  lit  de  la  rivière  de  ces  matériaux j  mais  sans  que 
les  ingénieurs  aient  usé  des  mesures  et  tnoyens  nécessaires  pour  obliger  les 
entrepreneurs  à  s'y  conformer.  Département  déclaré  responsable ,  sauf  recours 
contre  les  entrepreneurs.  69,  p.  383. 

Partie  de  bitiEre  en  dehors  des  limites  de  la  mer,  servant  de  bassin  à  un 
port,  —  V.  à  la  Table,  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1860,  p.  404. 

SouKGBS  D*oif  lavoir  coMifUPfAL  Supprimées  par  les  travaux  d'un  chemin 
de  fer.  Dommage  direct  et  matériel,  —Y.  à  la  Table,  Travaux  publi<î8,  et  au 
TOl.  1861,  p.  631. 

Source.  Eaux  d'une  source  interceptée  par  une  tranchée  de  chemin  de  fer. 
Dommage  direct  et  matériel,  —  V.  à  la  Table,  Travaux  publics,  et  au  vol. 
1860,  p.  672. 

Source  naissant  sur  le  terrain  de  son  propriétaire  et  alimentant  une  usine, 
—  V.  Procédure.  59,  p.  495. 

SALUBRiré.  Latrines  construites  sur  les  cours  d^eau  qui  traversent  une  ville. 
Suppression  ordonnée  par  le  maire.  Salubrité.  —  V.  Communes,  Pouvoirs 
des  maires.  73,  p.  885. 

Vehte  nationale.  Interprétation,  Usine.  Force  motrice.  —  V.  Domaines 
nationaux,  et  au  vol.  1864,  p.  889. 

—  Clause  d'un  acte  de  vente  nationale  obligeant  l'acquéreur  d'un  étang  et 
d'un  moulin  à  les  laisser  subsister  dans  Vintérêt  de  ^alimentation  des  com- 
mîmes. Action  des  communes  ou  de  fEtat.  Interprétation.  —  V.  Domaine 
national,  et  au  vol.  1863,  p.  871  j  —  1865,  p.  265. 

COURTIERS  DE  MARCHANDISES. 

Trésoriers  paveurs  gémèraux.  Achat  et  vente  de  valeurs  françaises. 
Atteinte  au  privilège  des  agents  de  change  et  des  courtiers.  —  V.  à  la  Table, 
Agents  de  voange,  et  au  vol.  1867,  p.  493. 

COURTIERS  INTERPRÈTES  ET  CONDUCTEURS  DE  NAVIRES. 

Droit  de  courtage.  Légalité.^V,  Contributions  indirectes,  et  74,  p.  603. 

CULTES.  (V.  première  table  décennale,  p.  55,  368,  407).— Pour  les  obliga- 
tions des  Communes  et  Fabriques^  V,  ces  mots.  —  V.  aussi  Dons  et  Legs,  et, 
danslessupplémentsdechaque  voïu  me,  ilppe/ comme  rf'aôtw.  — Pour  ïa  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  imposée  aux  desservantSjV.  le  mot  Co/i- 
tributions  directes,  t,  I,  notamment-p.  469,  474,  482,  488,  491  et  498. 

Appel  cohve  d*adu8.  Aumônier  d'école  normale  et  de  lycée.  Révocaiiofi 

Îar  décision  épiscopale.  Traitement.  —  kypWchi'ion  d'un  décret  du  30  octobre 
872,  qui  a  statué  sur  Tappel  comme  d  abus  dirigé  par  un  ancien  aumônier 
du  lyc^e  et  de  Técole  normale  de  Troyes  contre  la  décision  épiscopale  qui 
lui  a  retiré  la  direction  spirituelle  de  ces  établissements.  -*  Demande  par 
la  voie  contentieuse,  tendant  à  obtenir  l'exécution  de  ce  décret  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Erreur  du  réclamant  sur 
le  contenu  du  décret  qui,  loin  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  préten- 
tion du  demandeur,  l'a  au  contraire  rejeté,  parle  motif  que  les  aumôniers, 
de  même  que  les  desservants  et  vicaires,  sont  révocables  au  gré  des  évêques. 
—  Rejet.  73,  p.  349. 

Appel  comme  d'arcs.  Aumônier  d*école  normale  et  de  lycée.  —  Exécution 
d'un  décret  statuant  sur  un  appel  comme  d'abus.  Insertion  au  Bulletin  des 
lois.  Griefs  déjà  appréciés  par  le  Conseil  d'Etat  à  l'occasion  d'un  précédent 
pourvoi.  Rejet.  74,  p.  80. 

Culte  catholique.  Déposition  d'un  curé  par  ordonnance  archiépiscopale. 
Information  de  l'ordonnance  par  le  Souverain-Pontife.  Décret  impérial  ren- 
dant exécutoire  ^ordonnance  infirmée.  Hecours  au  Conseil  d'Etat.  Fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d'enregistrement  de  la  sentence  pontificale.  — 
L'art,  l^'de  la  loi  du  18  germinal  an  10  est  ainsi  conçu  :  —  a  Aucune  bulle, 
bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  signature  servant  de  provision, 
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ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Home,  même  ne  coiicernani  que  les  par» 
ticuHerSy  ne  pourront  être  reçus,  publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à 
exécution  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  »  —  Cette  disposition  est- 
elle  applicable  à  une  décision  du  Souverain-Pontife  rendue  sur  Tappel  d'un 
curé  contre  la  décision  archiépiscopale  qui  Ta  frappé  de  déposition?  —  Rés, 
a/f.  —  En  conséquence,  ce  curé  ne  peut  attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  le  décret  impérial  qui, 
se  fondant  sur  la  décision  archiépiscopale,  etsans  tenir  compte  de  ce  qu'elle 
était  réformée  par  la  décision  du  Souvernin-Pontife,  a  rapporté  le  décret 
de  nomination  du  curé. 

Ce  curé  est-il  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  à 
demander  que  sa  requête,  à  fin  d'enregistrement  de  la  sentence  rendue 
par  le  Souverain-Pontife,  soit  renvoyée  au  Conseil  d'Etat?  —  Rés.nég.  — 
(Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  des  demandes  formées  par  les  parti- 
culiers à  l'elfet  d'obtenir  l'enregistrement  des  actes  de  la  cour  de  Rome 
que  sur  le  renvoi  du  Gouvernement,) 

—  Ce  curé  est-il  recevable  à  attaquer,  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux,  une  dépêche  par  laquelle  le  ministre  des  cultes  a  fait  connaître 
au  ministre  présidant  le  Conseil  d'Euit  que  l'examen  fait  par  lui  de  l'expé- 
dition de  la  sentence  ne  lui  permettait  pas  d'en  proposer  1  enregistrement  ? 

—  Rés,  nég.  —  (Cette  dépêche  ne  constitue  pas  une  décision  qui  puisse 
faire  Tobjet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux). 
67,  D.  584. 

Dbcbbt  émigeant  une  église  en  succubsale.  Excès  de  pouvoirs»  Décret 
rapporté.  Pourvoi  devenu  sans  objet,  Non-lieU  à  statuer.  70,  p.  887. 

Confession  d'augsbourg.  Hospices.  Biens  ayant  appartenu  a  un  ancien  hôpi- 
iaL  Loi  du  16  vendémiaire  an  5.  Restitution.  Actes  administratifs.  Interpréta" 
tion.  Compétence,  —  Dans  une  contestation  entre  le  directoire  de  l^lise 
de  la  confession  d'Augsbourg  et  la  commission  administrative  de  l'hospice 
d'une  ville,  —  contestation  qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  quelles 
conditions  les  biens  ayant  appartenu  à  l'ancien  hôpital  de  cette  ville  ont 
été  attribués,  en  vertu  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  à  l'établissement 
qui  y  était  nouvellement  constitué,  —  c'est  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  actes 
administratifs  par  lesquels  il  a  été  procédé  à  cette  restitution.  63,  p.  782. 

Tbaitembnt  des  pastbubs  protestants.  —  Refus  par  un  hospice  de 
paiement  de  prestations  jusque-là  payées.  Obligation  de  l'Etat.—  Un  hos- 
pice cesse,  prétendant  ne  pas  les  devoir,  le  paiement  des  prestations  qu'il 
avait  jusque-là  servies  aux  pasteurs  et  qui  avaient  été  annuellement  dé- 
duites, conformément  à  la  loi,  du  montant  du  traitement  de  ces  derniers. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  refuse  d'inscrire  d'office  ces  prestations  au  bud- 
get de  l'hospice.  —  Dans  ces  circonstances  et  jusqu'à  ce  que  les  presta- 
tions contestées  soient  de  nouveau  servies  par  l'hospice,  est-ce  l'Etat  qui 
doit  pourvoir  au  traitement  des  pasteurs,  tous  droits  réservés  et  sauf  son 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit?  —  Rés.  aff.  —  Jugé,  par  suite, 
^ue  c'est  à  tort  que  le  ministre  des  cultes  a  décidé  que  l'Etat  ne  devait, 
et)  pareil  cas,  subvenir  au  traitement  des  pasteurs  qu'autant  que  le  direc- 
toire fournirait  la  preuve  judiciaire  que  l'hospice  était  dégagé  désormais 
de  l'obligation  de  continuer  le  paiement  des  prestations.  59,  p.  684. 

Église  réformée.  Consistoire.  Inscription  sur  le  registre  paroissial. 
Droits  électoraux.  Justifications  religieuses.  Attinbutions  du  pouvoir  civil. 
Délibération  du  consistoire  annulée  par  le  minisire  des  cultes.  Excès  de  poU' 
votrs,  —  Un  consistoire  d'église  réformée  a  pris  une  délibération  par  la- 
quelle il  a  mis  comme  condition  à  l'inscription  sur  le  registre  pa- 
roissial, «  d'adhérer  a  la  doctrine  chrétienne  révélée  dans  les  livres  sacrés 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et  dont  l'abrégé  se  trouve  dans  la 
confession  de  foi,  commençant  par  ces  mots  :  —  Je  crois  en  Dieu,  le  Père 
tout- puissant,  et  la  suite.  »  —  Cette  délibération,  dénoncée  au  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  comme  introduisant  un  changement  dans  la  dis- 
cipline des  églises  réformées,  et  constituant  une  entreprise  sur  les  con- 
sciences, a  été  annulée  par  le  ministre  :  —  Le  consistoire  est-il  fondé  à 
demander  l'annulation  do  la  décision  du  ministre  des  cultes  pour  cause 
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d'eicès  <ie  poUvO^sf—  Hés.  aff.  —  (L.  du  18  geriniaai  an  10,  art.  5  et  6,  ël 
décret  du  26  mars  1852).  69;  p.  1012. 

GuLTB  PROTRSTAirr.  ÉUchon  au  conseil  presbytéral  ctune  église  réformée. 
Compétence,  Conditions  cfélectorat.  Justifications  et  garanties  religieuses.  Dé- 
libérations  d'un  consistoire.  Nombre  de  membres  dont  la  présence  est  néces- 
saire, —  Les  réclamatioDS  contre  nue  électiou  au  conseil  presbytéral 
d'une  église  réformée  —  doivent-elles  être  appréciées  par  le  consistoire 
comme  juge  en  dernier  ressort  —  ou  bien  —  le  recours  contre  la  décision 
du  consistoire  peut  il  être  porté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  —  ou  bien  encore  —  (l'appréciation  du  consis- 
toire n'ayant  que  le  caractère  d'une  vérification  préparatoire),  les  récla- 
mations doivent-elles  être  portées  en  premier  ressort  devant  lo  ministre 
des  cultes,  considéré  comme  juge  du  premier  degré  du  contentieux  admi- 
nistratif, et  en  dernier  ressort  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux î  —  Résolu  dans  ce  dernier  sens. 

Lorsque,  pour  une  élection  au  conseil  presbytéral  d'une  église  réformée, 
il  s'agit  de  déterminer  les  conditions  de  l'électorat,  est-ce  a  l^EgUse  seule 
qii'il  appartient  de  régler  et  de  reconnaître  les  justifications  et  les  garan- 
ties religieuses  7  —  Rés,  aff, 

—  Dans  l'espèce,  grief  tiré  contre  l'élection  de  ce  que  le  consistoire  de 
l'Eglise  réformée  de  Paris  aurait,  par  le  rèjglement  du  6  juillet  1864,  con- 
cernant l'inscription  des  électeurs  au  registre  paroissial,  créé  des  condi- 
tions d'électoral  contraires  à  l'arrêté  ministériel  du  10  septembre  1852  et 
aux  circulaires  ministérielles  :  ^  Reiet  par  les  motifs  suivants  :  —  L'au- 
torité civile  ne  peut  déterminer  que  Us  conditions  civiles  et  administratives 
de  V électoral.  —  D'ailleurs,  par  un  arrêté  du  24  avril  1865,  le  ministre 
des  cultes  avait  déjà  décidé  que,  par  le  règlement  du  6  juillet  1864,  il 
n'avait  été  apporté  aucune  dérogation  aux  règles  tracées  par  l'arrêté  du 
10  septembre  1852. 

L'article  8  de  l'arrêté  ministériel  du  10  septembre  1852  (article  qui 
règle  le  nombre  des  membres  dont  la  présence  est  nécessaire  pour  que  les 
délibérations  d'un  consistoire  de  l'Eglise  réformée  soient  régulières)  doit-il 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  exige  la  présence  et  de  la  moitié  des  fias- 
teurs  des  sections  et  de  la  moitié  des  délégués  laïques  de  ces  sections  7  — 
Rés  nég,  —  (Il  suffit  que  la  moitié  é^  pasteurs  des  sections  et  des  délé- 
légués  des  sections  réunis  en  un  seul  nombre  prenne  part  à  la  délibéra- 
tion.) 66,  p.  966. 

CoNsisTOiBE  I8EAÉUTB.  Décret  impérial  approbaiif  de  la  nomination  d*un 
membre  laïque  d'un  consistoire.  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Aux  termes  do 
Tart.  24  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  —  auquel  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  le  décret  du  29  août  1862,  -^  la  uominatLon  des  membres 
laïques  des  consistoires  est  soumise  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  :  — 
Un  décret  impérial  —  qui,  après  le  rejet  par  le  ministre  des  cultes  des 
réclamations  contre  rélection  d'un  membre  laïque  du  consistoire,  s'est 
borné  à  approuver  la  nomination  de  ce  dernier  en  qualité  de  membre  du 
consistoire,  —  est-il  de  nature  à  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux?  —  Rés.  nég.  67,  p.  39. 

—  Elections,  Réclamations.  Décret  approbaiif.  Recours  contentieux.  — 
Y  a-t-il  lieu  de  rapporter  les  décrets  qui,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  cultes,  ont  approuvé  la  nomination  de  membres  des  consistoires  israé- 
lites  central  ou  départemental,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sans  qu'il  eût  été 
préalablement  statué  par  le  miuistre  des  cultes  sur  les  protestations  for- 
mées contre  la  validité  des  opérations  électorales?  —  Rés.  aff.  —  (Art.  24 
et  34  de  l'ordonnance  royale  du  25  mai  18i4.> 

—  Appartient-il  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  de  prononcer 
sur  les  réclamations  formées  contre  les  opérations  électorales  qui  ont  lieu 
pour  la  nomination  des  membres  des  consistoires  israélites?  —  Rés,  nég. 
—  Ces  réclamations  sont  jugées  d'abord  par  le  bureau  et  ensuite  définiti- 
vement par  le  ministre  des  cultes.  62,  p.  457. 

—  Réclamation  contre  la  validité  îles  opérations  électorales.  Refus  d'agré^ 
ment.  —  Un  décret  par  le<juel  le  chef  de  l'Etat  refuse  son  agrément  à  la  no- 
miuatioû  d'un  membre  laïque  d'un  consistoire  Israélite  peut-il  être  rendu 
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avant  que  le  ministre  des  caltes  ait  statué  sur  une  réclamation  qui  lui  a 
été  présentée  contre  la  validité  de  l'élection  de  ce  membre?  —  Rés  a/]^.  — 
(Le  refos  d'agrément  rend  sans  objet  la  réclamation  contre  tes  opérations 
électorales.)  6e>  p.  479. 

—  Opérations  éiectoraies  powr  la  nomination  de  délégués  chargés  de  coiv- 
courir  à  rélection  du  grand  rabbin.  Décision  ministérielle  portant  rejet  des 
réclamations.  Recours  a\i  Conseil  d* Etat,  —  Un  recours  peut-il  être  porté 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  contre  une  décision  du 
ministre  des  cultes  qui  a  rejeté  une  protestation  contre  les  opérations 
électorales  faites  dans  une  circonscription  Israélite  pour  la  nomination  de 
délégués  chargés  de  concourir  à  l'élection  du  grana  rabbin  de  France?  — 
M.  nég,  —  (Ordonnance  du  25  mars  1844).  Année  1867,  p.  39. 

CUMUL.  —  V.  Armée,  Pensions. 

OrFiciER  GÉivÉMAL  DANS  LE  CADRÉ  DE  RiSBETE,  directeur  du  Conservatoire^ 
eumuL  V.  Armée  de  terre  et  de  mer  et  au  vol.  1872,  p.  217. 

OmciBR  DE  LA  GARDE  NATIONALE  MOBILE.  Solde  (factivifé,  pcnsion  de  re- 
traite, —  V.  Pensions  de  l'armée  de  terre  et  au  vol.  1872,  p.  627. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX  ANTÉRIEURS  A  1814.  —  (V.  Table  décennale, 
p.  359.) 

DÉCRET  NON  iNS^é  AV  BULLETIN  DES  LOIS.  FoTce  obligatoire,  —  Un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  13,  approuvé  par  TEmpereur  et  ins(?ré 
an  Bulletin  des  lois,  établit  que,  pour  rendre  les  décrets  impériaux  oblimi- 
loires,  l'insertion  au  Bulletin  des  lois  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'il  fiulfit 
qo'il  en  soit  donné  connaissance  réelle  aux  personnes  intéressées,  soit  par 
publication,  soit  par  tout  autre  acte  ayant  le  même  e£fet.  67,  p.  318. 

DÉPARTEMENTS.  -  V.  Table  décennale,  p.  359. 

Aliénés.  —  Chose  jugée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Ministre, 
Excès  de  povvoirs,  —  V.,  à  la  Table,  t.  1",  p.  38,  Aliénés,  et  au  vol.  1867, 
p.  186. 

—  Constrvction  o*asile.  Décompte.  —  V.  Travaux  publics^  et  1873,  p.  669. 

—  Médecin  inspecteur  d'asile.  Suppression  par  le  préfet.  Avis  du  conseil 
général.  Pension  ou  indemnité.  —  V.  Aliénés,  Pensions  civiles,  et  1873,  p.  251. 

—  Pensions.  Décision  ministérielle  accordant  une  pension  sur  les  fonds 
rtun  asile  départemental  sa7ts  délibération  préalable  du  conseil  général.  — 
Lorsaa*un  asile  public  d'aliénés  est  un  établissement  départemental  des- 
tiné a  remplir  pour  le  département  l'obligation  que  Part.  1*'  de  la  loi  du 
30  juin  1838  a  imposée  à  chaque  département  d'avoir  un  établissement 
pnblic  spécialement  consacré  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés  ou  de 
traiter  à  cet  effet  avec  un  autre  établissement  public  ou  privé,  —  le  dé- 
partement est-il  fondé  à  demander  l'annulation  d'une  délibération  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  accordé  sans  délibération  préalable  du 
conseil  général  k  un  ancien  directeur-médecin  de  l'asile  une  pension  im- 
putable »ur  les  fonds  de  cet  asile?  —  Rés.  r/ff.  66,  p.  19. 

—  Vote  du  conseil  général  sur  les  dépenses  d'un  asile  d'aliénés.  Refus  de 
communication  de  pièces.  Refus  de  délibérer.  Inscription  d'office.  Excès  de 
pouvoirs.  —  Le  conseil  général  d'un  département  —  sur  la  proposition  qui 
loi  a  été  faite  par  le  préfet,  de  voter  une  somme  pour  les  dépenses  d'en- 
tretien et  de  transport  des  aliénés  ù  recevoir,  pendant  l'année  qui  va  com- 
.mencer,  dans  un  asiJe  déf>artemental  (lequel  es?t  la  propriété  du  dépar- 
tement), —  a-t-il  le  droit  de  décider  qu'il  ne  volera  pas  sur  cette  pro- 
position avant  d'avoir  pris  connaissinoe  du  dernier  budget  de  l'asile  des 
aliénés,  du  compte  de  l'exercice  clos  et  des  pièces  à  l'appui  de  ces  budget 
et  compte?  —  Rés.  aff. 

^  ^  Si  la  production  de  ces  pièces  est  refusée  par  le  préfet  (agissant  dans 
l'espèce  eu  vertu  d'instmclions  émanées  du  ministère  de  l'intérieur  et  qui. 
étaient  fondées  sur  ce  que  cette  production  aurait  pour  elTet  de  recon- 
naître au  conseil  général  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration  de 
l'asile)^  —  si,  à  raii^ou  de  ce  refus,  le  conseil  général  refuse  de  voter  le 
crédit  demandé  par  le  préfet,  —  ce  crédit  peut-il  être  inscrit  d'office  au 
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budget  du  département?  —  Rés.  nég.  —  (I^  décret  impérial  qui  aurait 
opéré  cette  inscription  devrait  être  rapporté.)  64,  p.  815. 

Autorisation  de  oéFENDRE.  CommUsion  départementale.  —  Annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  entre  un  département  et  son 
ancien  architecte  sans  que  le  préfet  eût  été  autorisé  par  le  conseil  général 
à  défendre  à  Tinstance.  —  Mais  le  préfet  produisant  une  autorisation  de 
défendre  au  pourvoi,  donnée  par  la  commission  départementale,  le  Con- 
seil d'Etat  statue  au  fond.  73,  p.  714. 

AUTORISATION  DE  PLAIDER.  —  GHcf  tiré  —  coutrc  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  rendu  entre  un  département  et  le8  concessionnaires  d'nn 
pont  à  péage,  —  de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  été  autorisé,  par  le  con- 
seil général,  h  plaider  au  nom  du  département  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture :  —  Rejet  par  le  motif  que  le  conseil  général  avait  autorisé  le  pré- 
fet à  faire,  au  nom  du  département,  tous  actes  nécessaires  et  à  prendre  telles 
mesures  qu* il  Jugerait  convenables,  pour  arriver  à  l'exécution  complète  des 
conditions  énumérée?  au  caliier  des  charges  de  l'entreprise.  —  Des  iors,  le 
préfet  a  pu.  en  ver^u  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  par  le  con- 
seil général^  agir  au  nom  du  département  dans  le  litige  pendant  entre 
celui-ci  et  les  concessionnaires.  68,  p.  604. 

Bail  d'une  maison  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie.  Résiliation 
par  le  préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le  préfet  excède-t-il  ses  pouvoirs  lors- 
que, se  fondant  sur  riuexéculiondos  obligations  imposées  au  bailleur  par 
les  art.  1719  et  1720  du  Code  Napoléon,  il  proumice  la  résiliation  du  bail, 
passé  entre  le  département  et  un  particulier,  d'une  maison  destinée  au 
casernement  de  la  brigade  de  gendarmerie?  —  Rés.  aff.  68,  p.  503. 

—  Approbation  refusée  par  le  ministre  de  h  guerre.  Recours  pour  excès  de 
vouvoii's.  —  L'art.  7  de  rarrôlé  des  consuls  du  24  vendémiaire  an  11  et 
l'art.  394  du  règlement  du  11  mai  18.')6  diî^po^ont  mie  les  buux  passés  \nnir 
le  logement  de  la  gendarmerie  ne  peuvent  avoir  leur  plein  et  entier  eifet 
qu'après  l'approbation  du  ministre  «le  la  guerre  :  —  Dans  l'espèce,  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre,  en  refusant  son  ai»probtttiou  à  un  bail  pas?e  entre  les  demandeurs 
et  le  préfet,  au  7iom  du  département,  pour  le  casernement  de  la  gendarme- 
rie, aurait,  dans  le  système  du  recours,  déclaré  que  ce  bail  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu:  — Rejet  par  le  motif  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'était  borné  à  refuser  d'approuver  TalTectation  au  casernement  de 
la  gendarmerie  des  locaux  proposés;  que,  par  conséquent,  la  décision  ne 
contenait  aucun  excès  de  pouvoii-s.  60,  p.  290. 

Centimes  additionnels.  Commission  départementale.  Emprunt  départe» 
mental.  —  Les  commissions  départementales  remplaçant  les  conseils  géné- 
raux dissous  (pendant  la  guerre  de  1870)  exerçaient  toutes  les  attributions 
de  ces  conseils;  en  conséquence,  elles  ont  pu  demander  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  des  centimes  additionnels,  —  soit  no- 
tamment pour  faire  face  aux  intérêts  d'un  emprunt  départemental  con- 
tracté en  vue  de  la  défense  nationale,  —  soit  à  l'effet  de  pourvoir  au 
déûcit,  existant  dans  le  budget  d'une  commune^  d'une  somme  due  pour 
sa  part  contributive  dans  les  frais  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun. 
73,  p.  165. 

CiiEMiN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL.  Loi  du  12  juillet  1865.  Conseil  général. 
Soumissionîiaires  évincés.  Concession  en  dehors  des  conditions  du  programme, 
—  V.  Travaux  publics^.  Expropriation.,  et  au  vol.  1870,  p.  108. 

CuEMiNs  YiCLNAUX  D'INTÉRÊT  COMMUN.  Travaux  cxtcutés.  Dommoges.  — 
L'action  en  indemnité  doit  être  dirigée  contre  les  communes  intéressées 
et  non  pas  contre  le  département.  74,  p.  761. 

Concession  de  pont  sur  une  route  départementale.  Contestation  avec 
le  concession?ioire.  Qualité  du  ministre  pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  du 
département.  -^  Lorsque,  dans  une  conlestalion  portée  devant  un  conseil 
du  préfecture,  il  s'est  agi  d'examiner  s'il  devait  être  tenu  compte  au  con- 
cessionnaire d'un  pont  reliant  deux  routes  départementales  des  dépenses 
de  travaux  supplémentaires  qu'il  prétendait  avoir  exécutés  —  et  que  cet 
examen  entraîne  l'appréciation  des  plaus  et  projets  du  pont  et  du  cahier 
des  charges  de  la  concession,  ainsi  que  celle  des  travaux  exécutés  par  le 
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concetsionoaire^  —  le  ministre  des  travaux  pablics  a  qualité  pour  se  pour- 
voir coDtre  l'arrêté  da  conseil  de  préfectare  qui  a  mis  à  la  coarge  du  dé- 
partement les  travaux  supplémentaires.  61,  p.  530. 

CoifBBiL  GfafÉRAL.  —  V.  ce  mot  ;  Commuiies,  et  Elections  départementales. 

CvEAGE  BXÉCCTÉ  en  vertu  cTun  arrêté  annulé  postérieurement  par  le  Con* 
teil  d'Etat.  Frais  avancés  par  le  département.  Taxe  perçue,  Rembowsement 
mis  à  la  charge  du  département.  72,  p.  709.  —  Voir  encore  <  869,  p.  480. 

DÉCRET  DU  9  AVRIL  1811.  Concession  au  département  de  bâtiments  occupés 
par  les  cours  et  tribunaux.  Jardin  attenant  a  ces  bâtiments  ;  attribution  au 
département  par  voie  de  conséquence  :  droits  réservés  pour  l'Etat  de  faire 
valoir  Tes  moyens  de  droit  commun  devant  Vaviorité  compétente.  62,  p.  761. 

—  Ancien  fort  supprimé.  Interprétation.  —  Ancien  fort  passé,  en  vertu  de 
la  loi  des  8-10  juillet  1791,  dans  la  classe  des  propriétés  de  TEtat  suscep- 
tibles d*être  aliénées,  —  mais  affecté,  au  moment  où  est  intervenu  le  dé- 
cret du  9  avril  1811,  pour  partie  seulement^  au  service  des  prisons  du  dé- 
partement, et  occupé,  pour  le  surplus,  par  les  détenus  militaires  :  — 
Décidé  qxxe,  dans  ces  circoostaoces,  le  ministre  de  la  guerre  était  bien 
fondé  à  soutenir  que  le  décret  du  9  avril  1811  n'avait  eu  pour  effet  de  concé- 
der an  département  que  la  portion  des  bâtiments  et  locaux  du  fort  qui  était, 
à  cette  époque,  affectée  à  usage  de  prisons  civiles,  et  que  cette  coocessiou 
ne  comprenait  pas  la  portion  desdits  b&timents  et  locaux  qui  était  occu- 
pée par  les  détenus  militaires.  67,  p.  773. 

ELBcnoM  départementales.  —  V.  ce  mot. 
EiiPAim  TROUVÉS.  —  V.  ce  mot. 

FoimiOTimBS  relatives  à  l'équipement  de  la  garde  mobilisée.  —  V.  Fourni- 
tures. 

—  Equipement  de  légio7is.  Marché  passé  avec  le  préfet.  Demande  en  paie- 
ment dirigée  contre  le  département  et  contre  VÈtat.  Conflit.  Compétence 
administrative.  —  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  fournitures 
faites  en  vertu  de  marchés  passés,  dans  riotérêt  de  la  défense  nationale, 
entre  un  préfet  et  un  fournisseur  pour  l'équipement  d'uue  légion,  sont- 
elles  de  la  compétence  de  rautorité  judiciaire?  —  Hés.  nég.  —  Un  tel 
marché  constitue  un  marché  do  fournitures  pour  le  service  de  l'Etat. 
(Décret  du  22  octobre  1870  et  loi  du  11  septembre  1871,  décret  du  11  juin 
1806,  art.  14.)  —  Le  tribunal  civil  de  Lyon  avait  basé  sa  déclaration  de 
compétence  sur  ce  que  la  demande  était  dirigée  non  contre  l'Etat,  mais 
contre  le  département  du  Rhône,  sans  examiner  s'il  s'agissait  d'un  marché 
passé  pour  l'Etat  ou  pour  le  département.  72,  p.  245. 

—  Habillement  des  gardes  nationaux  mobilisés.  Marché  passé  avec  le  pré- 
fet. Demande  en  règlement  contre  tEtat  et  le  département.  Compétence  du 
ministre  de  Vintàneur.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  Pourvoi  du  mi- 
nistre. —  Analogue  à  l'arrêt  précédent.  —  V.  en  note  l'avis  du  ministre. 
72,  p.  162. 

Procédure.  Défense  au  Conseil  d'Etat  sans  ministère  d'avocat*  Arrêt  par 
défaut.  Droit  d'opposition.  —  V.  Procédure,  et  73,  p.  354. 

—  Observations  du  préfet  sur  un  pourvoi  formé  contre  le  département.  Arrêt 
par  défaut.  Opposition  au  département.  —  V.  Procédure. 

—  Qualité  au  ministre  pour  se  pourvoir.  —  V.  suprà  :  Concession  de  pont 
sur  une  route  départementale,  1861,  p.  530,  et  infrà  :  Routes  départemen- 
tales, 1859,  p.  312;  -  1860,  p.  197:  -  1863,  p.  818. 

—  Tierce  opposition  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  un  arrêté  de 
réglementation  en  matière  de  curage.  Pas  de  condamnation  contre  le  départe- 
ment. Opposition  non  recevable.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables,  et  73, 
p.  109. 

RoiTTES  DÉPARTEMErfTALES.  Construction  d'une  route  départementale.  —  V. 
Bacs  et  Voirie  (grande).  —  Dommages  imputables  à  la  faute  des  ingénieurs. 
Déblais  de  roches  jetés  dans  une  rivière.  Responsabilité  du  département.  Inté- 
rêts de  Vindemnité.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1869,  p.  383. 

—  Qualité  du  ministre  pour  se  pourvoir  dans  f  intérêt  du  département.  — 
Le  ministre  des  travaux  publics  a-t-il  qualité  pour  former,  au  nom  d'un 
département,  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  une  demande  relative  aux  travaux   d'une  route 
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dëpartemeutale  (daos  l'espèce,  demande  en  inderanitë  pour  dommage 
cau9é  par  les  travaux)?  ~  liés,  nég,  f863,  p.  818. —  Dans  l'espèce,  contesla- 
tionsavec  les  entrepreneurs  relatives  à  rexécution  des  travaux,  aux  con- 
séquences d'une  régie  établie  aux  frais  de  l'entrepreneur  et  au  décompte 
des  travaux.  1839,  p.  312,  et  1860,  p.  197. 

—  Permission  de  construire  un  aqueduc  sous  la  route.  —  Révocation  dans 
un  intérêt  privé.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande)  et  68,  p.  316. 

Sebyicb  des  tribunaux.  Obligations  exceptionnelles  imposées  à  une  ville 
par  un  décret  qui  lui  concédait  des  bâtiments.  Ofdigations  légales  du  déparie^ 
ment.  Besoins  nouveaux  du  set^ice.  —  Interprétation  d'un  décret  impérial 
qui  avait  concédé  à  une  ville  la  propriété  de  bûtiments  (dont  une  partie 
était  déjà,  au  moment  de  la  concession,  occupée  par  les  tribunaux),  à  la 
charge  d'y  placer  les  tribunaux  et  de  faire  à  ces  bâtiments  toutes  les  cons- 
tructions et  réparations  nécessaires.  61,  p.  843. 

Taxes  de  curage  perçues  au  profit  du  département.  Arrêté  annulé.  Obli- 
gations de  restituer.  —  V.  Cours  a'eau  non  navigables,  et  au  vol.  1869,  p.  480. 
V.  encore,  1869,  p.  230,  288,  291,  861,  et  1872,  p.  709. 

Travaux  départementaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  — 
V.  Travaux  publics,  et  ci-dessus  Chemins  de  fer  et  Chemins  vicinaux. 

—  Palais  de  justice.  Travaux  pour  partie  à  la  charge  de  VEtat  et  partie  à 
celle  du  département.  (Cour  d'assises  et  autres  services;  Cour  royale.)  Su6- 
venfions  accordées  au  département  qui  prenait  à  sa  charge  la  totalité  des 
dépenses.  Adjudication  par  le  pré/et,  au  nom  du  département.  Dépenses 
dépassant  les  prévisio?is  nouvelles.  Conventiojis  entre  l'Etat  et  le  département  : 
l'Etat,  au  lieu  d'avoir  à  payer  une  subvention  tixe,  devait  la  totalité  des 
dépenses  de  la  cour  royale,  et  nue  cerlaioe  proportion  des  «lépenses  com- 
munes aux  deux  services.  —  Celte  modification,  dans  les  rapports  entre 
l'Etat  et  le  département,  a-t-elle  pn  avoir  pour  effet  rie  cbauger  la  condi- 
tion des  entrepreneurs?  —  Rés.  nég.  — Eu  conséquence,  le  département 
est  resté  leur  seul  débiteur,  sauf  son  recours  contre  l'Etat.  66,  p.  509. 

Vente  d'un  hôtel  de  sous-préfectube.  Concours  antérieur  de  la  ville  à 
^acquisition.  Droit  de  retour  stipulé.  Contestation.  Compétence.  —  V.  Com- 
munes, vol.  I,  p.  201,  et  1872,  p.  12i. 

DETTES  DE  L'ETAT.  —  V.  Algérie.— Fournitures  et  marchés.  —  Pensions. 
—  Police  sanitaire.  —  Servitudes  militaires.  —  Travaux  publics. 

Section  I".  —  Questions  relatives  à  la  déchéance. 

Accessoires  de  la  demande  principale.  —  Y.  infrà  :  intérêts  et  frais  de 
justice;  restitution  de  fruits. 

Arriéré  antérieur  a  l'an  5.  Réclamations  et  justifications.  —  Lorsque 
des  créances  sont  antérieures  à  l'un  5,  elles  sont  frappées  de  la  déchéance 
nrononcée  par  les  décrets  des  2o  février  1808  et  13  décembre  1809,  et  par  la 
loi  du  15  janvier  1810,  qui  ont  interdit  l'admission  à  la  cbarjge  du  Trésor 
de  toutes  crénuccs  dont  l'origine  remonterait  à  une  date  antérieure  au 
au  1«'  vendémiaire  an  5,  sans  établir  de  distinction,  soit  quant  à  la  nature 
et  à  la  cause  de  ces  créances,  soit  relativement  au  degré  où  serait  arrivée 
Vinstruction  de^  affaires.  —  (Le  créancier  prétendrait  vainement  que  cette 
décbéance  s'applique  uniquement  eoit  aux  créances  non  réclamées,  soit 
aux  créances  non  justifiées).  65,  p.  962. 

Arriéré  antérieur  a  l'an  9.  Dot  et  reprises  matrimoniales.  —  La  récla- 
mation de  sommes  versées  au  Trésor  public,  antérieurement  au  1«'  ven- 
démiaire an  9,  est  frappée  de  déchéance,  savoir:  —  Celles  dont  le  verse- 
ment a  été  opéré  antérieurement  à  l'an  5,  par  les  lois  des  24  frimaire  an  6 
et  9  frimaire  an  7,  et  par  l'art.  3  du  décret  du  25  février  1808,  —  et  celles 
ilont  le  versement  aumit  eu  lieu  de  l'an  5  à  l'an  9,  par  ce  même  décret  de 
1808,  par  le  décret  du  13  décembre  1809  et  par  la  loi  du  15  janvier  1810.— 
(Application  de  ces  déchéances  à  la  demande  en  reslitution  de  la  dot  et 
des  reprises  matrimoniales  de  la  veuve  d'un  ancien  trésorier  général  de  la 
marine  et  des  colonies.)  66^  p.  510. 

Compétence.  —  Les  conseils  de  préfecture  peuvent -ils  statuer  sur  l'ap- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DETTES  DE  l'ÉTAT.  —  QUESTIONS  RELATIVES  A  LA  DÉCHÉANCE.    So 

plicatîon  des  lois  de  déchéance  ?  —  Rés.  nég,  —  (Cette  application  ne  peut 
être  faite  que  par  le  ministre  compétent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.) 

62,  p.  435. 

CÛAIICB   LIQUIDÉE    ET   ORDONNANCÉE    DANS    LES    CfNQ  ANS  ;  PAIEMENT  NON 

EFFECTUÉ  dans  le  délai,  par  suite  d'opposition.  —  Déchéance  non  appliquée. 

63,  p.  1. 

Décision  judiciaire,  réclamée  ow^s  Ceotpiration  du  délai  de  déchéance. 
Désistement  de  f appel  formé  par  VEtat.  —  Lorsqu'un  créancier  de  TElat 
u'ayant  formé  aucune  aemande  à  tin  de  liquidation  ou  de  paiement,  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  du  29  janvier  1831  a  été  encourue,  —  la  pro- 
cédure qui  est  engagée  devant  les  inbxiuhWTi y  postérieurement  à  ^expiration 
du  délai  de  déchéance,  et  le  jugement  qui,  à  la  suite  de  celte  procédure, 
reconnaît  l'existence  de  la  créauce,  peuvent-ils  faire  obstacle  à  l'applica- 
tion de  la  déchéance  ?  —  Rés.  nég. 

—  n  en  est  de  même  d'un  <Jésislement  d'appel  donné  par  TElat.  —  (On 
objecterait  en  vain  que  le  désistement  constitue  un  acquiescement.) 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  CONFIRMATIYB,  vis-à-vis  dcs  héritiers,  d'une  précé- 
dente décision  rendue  vis-à-vis  d'un  curateur  à  successsion  vacante.  Décision 
judiciaire  obtenue  entre  temps  contre  VEtat.  —  Demande  en  restitution  pifé- 
seutée  par  le  curateur  à  une  succession  vacante,  rejetée  pour  cause  de 
déchéance  ;  décision  notifiée  au  curateur  et  non  attaquée  dans  le  délai  : 
—'  La  décision  ministérielle  postt'rieure,  rejetant  une-  nouvelle  demande 
non  plus  du  curateur,  mais  des  héritiers,  est  considérée  comme  une 
décision  confirmative  de  celle  notifiée  au  curateur  et  passée  en  force  de 
choêe  jugée.  d*où  la  conséquence  que  le  recours  des  héritiers  au  Conseil 
n'est  pas  rccevable,  et  il  en  est  ainsi  nonobstant  un  jngemeut  du  tribu- 
nal civil  qui,  rendu  daus  l'intervalle  entre  l'expiration  du  recours  contre 
la  première  décision  ministérielle  et  la  seconde  décision,  condamnait  à 
fwuveau  l'Etat  à  opérer  la  restitution.  63,  p.  687. 

—  Décision  ministérielle  confirmative  d'une  décision  précédente  non  atla^ 
quée  devant  le  Conseil  d'Etat j  dans  le  délai  de  trois  mois.  Recows  non  rcce- 
table.  63,  p.  368. 

Emprunt  de  1854.  Arrérages.  -  Compensation.  V.  infrà,  sect.  2,  art.  2,  §  1«', 
et  au  vol.  1865,  p.  381. 

Exercice  auquel  appartiennent  les  créances.  —  Application  contre 
les  héritiers  de  l'ayant-droit  à  des  arrérages  de  solde,  de  la  déchéance 
par  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  Vexercice  pendant  le- 
quel réchéance  de  la  créance  a  eu  lieu.  —  Objection  des  héritiers  fondée 
FUT  ce  qu'ayant  été  domiciliés  hors  d'Europe,  ils  auraient  droit  au  béné- 
fice de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  qui  accorde  un  délai  de  six 
ans  aux  créanciers  de  l'Etat  hors  d'Europe,  —  mais  non  justifiée  (voir 
l'arrêt).  70,  p.  98. 

—  Objet  crart.  Année  de  la  commande  ou  de  Vexécution.  —  La  créance  ré- 
sultant de  l'exécution  d'un  objet  d'art  commandé  par  l'Etat  appartient  à 
l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  la  commande  a  été  faite,  ou  tout  au 
moins  à  l'exercice  de  l'année  dans  laquelle  l'exécution  devait  être  termi- 
née. 66,  p.  526. 

—  Prix  promis  à  l'inventeur  de  la  filature  mécanique  du  lin.  —  La  créance 
de  Philippe  de  Girard,  inventeur  de  la  filature  mécanique  du  lin  et  pré- 
tendant-droit à  la  somme  de  un  million,  prix  accordé  par  le  décret  du 
7  mai  1810  à  Tinventeur  de  la  meilleure  machine  propre  à  filer  le  lin, 
doit-elle  être  considérée  —  comme  appartenant  à  rexercice  1813  (année 
dans  le  cours  de  laquelle  s'est  trouvée  l'époque  fixée  pour  la  clôture  du 
concours  ouvert  en  exécution  du  décret  du  7  mai  1810),  —  ou  comme  ap- 
[Kirtenant  à  l'exercice  1853  (année  pendant  laquelle  a  été  rendue  la  loi  au 
7  juin  1853  qui  a  accordé  une  récompense  nationale  aux  héritiers  de  Phi- 
lippe de  Girard,  et  qui,  dans  le  système  de  l'héritier  du  demandeur,  con- 
sacrerait les  droits  de  sou  auteur  au  prix  de  un  million)  ? —  Résolu  dans  le 
premier  sens.  -^  (D'où  la  conséquence  que  la  créance  est  frappée  de  dé- 
chéance.) 60,  p.  175. 

Fournisseur  de  l'armée.  Recours  au  Conseil  d'Etat.  Délai.  —  Un  four- 
nisseur de  l'armée  du  .Mexique  est-il  placé  sous  le  coup  de  la  dé'héauce 
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des  art.  11  et  13  du  décret  du  22  juillet  1806  (combinés  avec  Tart.  73  du 
Code  de  procédure  civile),  —  ou  est-il  fondé  à  soutenir  qu'aux  termes  de 
Tart.  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5,  se  trouvant,  par  le  fait  de  son  mar- 
ché, attaché  au  service  de  l'armée  française,  il  n'a  pu  être  privé  du  béné- 
fice de  la  disposition  spéciale  qui  protège  les  défenseurs  de  la  patrie 
contre  les  prescriptions,  délais,  etc.?  —  Résolu  dam  le  premier  sem,  — 
V.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p   U3. 

Intérêts.  Rouies  thermales.  Entrepreneur.  Faillite.  Décision  rapportée. 
Non-lieu  à  statuer.  —  Recours  devenu  sans  objet  :  la  décision  contre  la- 
quelle se  pourvoit  la  partie  ayant  été  rapportée  par  le  ministre,  l'arrêt  se 
borne  à  accorder  les  intérêts  à  partir  de  la  demande.  70,  p.  4Ûi. 

Intérêts  DE  cautionnement.  —  Prescription  quinquennale.  Application 
aux  intérêts  du  cautionnement  d'un  avoué  de  la  prescription  quinquen- 
nale établie  par  Tart.  2277  du  Code  Napoléon,  et  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  approuvé  par  l'empereur  le  24  mars  1809,  a  rendue  applicable  aux 
intérêts  du  cautionnement.  —  (Cautionnement  dont  partie  seulement 
avait  été  versée.  Pourvoi  motivé  sur  ce  que  le  non-ordonnancement  des 
intérêts  de  la  somme  versée  devait  être  considéré  comme  un  fait  de  l'ad- 
ministration et  sur  ce  que,  par  suite,  la  prescription  ne  devait  pas  être 
appliquée.)  59,  p.  740. 

intérêts  et  frais  de  JUSTICE.  —  La  déchéance  s'applique  aux  intérêts 
et  aux  frais  de  justice  dus  par  TEtat  en  vertu  du  jugement  ;  ils  sont  un 
accessoire  de  la  créance  et  doivent  en  suivre  le  sort.  —  Décidé,  toutefois, 
dans  l'espèce,  que  la  déchéance  ne  devait  pas  être  appliquée  à  des  frais 
de  procédure  d  appel  que  le  ministre  avait,  par  exploit  d'huissier,  déclaré 
consentir  à  payer  sitr  taxe.  66,  p.  526. 

Reconnaissance  définitive  de  la  dette.  Ordonnancement  par  le  ministre. 
Refus  du  paiement  par  le  payeur.  Réordonnancement.  —  L'ordonnancement 
d'un  paiement  autorisé  par  un  ministre  doit-il  être  assimilé  à  une  recon- 
naissance définitive  de  la  dette,  contre  laquelle  le  ministre  ne  pourrait 
revenir  sans  excès  de  pouvoirs,  lorsque,  —  sur  le  refus  par  le  payeur 
d'acquitter  le  mandat,  par  le  motif  que  la  créance  serait  frappée  de  dé- 
chéance, —  il  s'est  trouv<s^  ressaisi  de  la  demande  ?  —  Rés.  nég.  70,  p.  98. 

Restitution  des  fruits  demandée  au  cours  d'une  demande  en  revendica- 
tion d*immeuble.  Effets  remontant  ou  four  de  la  demande  principale.  — 
Lorsque  l'Etat  a  été  assigné  devant  un  tribunal  civil  en  revendicatiou 
d'une  propriété  qu'il  possédait  indûment  (dans  l'espèce,  assignation  don- 
née par  une  commune  en  1829)  —  et  que,  dans  le  cours  de  l'instance, 
l'adversaire  de  l'Etat  a  pris  des  conclusions  par  lesquelles  il  a  reproduit  sa 
demande  et  réclamé  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus  (dans  l'es- 
pèce, depuis  1808),  —  les  effets  de  cette  demande  en  restitution  de  fruits 
(sur  laquelle  il  a  été  prononcé  par  l'autorité  judiciaire,  en  même   temps 

3u'il  était  statué  sur  la  revendication  de  la  propriété)  doivent-Us^  —  si  la 
échéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  :i9  janvier  1831  est  opposée 
à  l'adversaire  de  l'Etat,  —  remonter  jusqu'au  jour  où  l'action  principale  a 
été  formée  ?  —  iî<^*.  aff. 

—  La  demande  en  restitution  de  fruits  ne  peut  être  regardée  comme  une 
demande  distincte;  elle  se  rattachait  à  V action  principale  dont  elle  était 
Vaccessoire  et  la  conséquence  ;  ses  effets  doivent  donc  remonter  jusqu'au 
jour  où  l'action  principale  a  été  formée.  62,  p.  600. 

Suspension  de  la  déchéance.  —  Dommages-intérêts  à  liquider.  Expertise. 
Instance  judiciaire  pendante.  —  Un  jugement,  fixant  les  bases  d'une  liqui- 
dation de  dommnges-intérêts  contre  TEtat  -—  (dans  l'espèce,  dommages- 
intérêts  dus  par  l'Etat  à  des  communes  pour  des  modifications  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  d'usage)  —  a  décidé  que  les  parties,  pour  faire 
déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts,  seraient  tenues,  si  elles 
ne  tombaient  pas  d'accord,  de  se  pré&enter  devant  des  experts  précédem- 
ment nommés,  sauf  à  elles  à  revenir  devant  le  tribunal,  s'il  s'élevait  une 
difficulté  au  sujet  des  appréciations  des  experts.  —  Une  demande  a  été 
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cas  de  désaccord,  doit  être  faite  judiciairement,  et  le  miDistre  a  reponssé 
cette  demande  ;  mais  t'expertise  prescrite  par  le  tribunal  n*a  pas  eu  lieu  : 

—  Cet  état  de  choses  constituc-t-il  une  instance  judiciaire  encore  pendante 
(d*où  la  conséquence  que  le  délai  de  déchéance  6zé  par  l'art.  9  delà  loi 
d a  29  Janvier  1831  n'a  pu  courir  contre  les  adversaires  de  TEtat)?  — 
Rés.  aff.  62,  p.  532. 

—  Décision  ministérielle  portant  sursis  à  statuer.  Arrérages  arriérés  ré' 
damés  par  un  hospice.^  Lorsque  le  ministre  des  finances  a  sursis  à  statuer 
sur  une  demande  (dans  l'espèce,  demande  d'un  hospice  tendant  à  obtenir 
les  arrérages  échus  de  l'an  10  à  1834,  des  renies  dues  à  cet  hospice  pour 
avances  au  ministère  de  la  guerre)  —  peut- il  plus  tard  (dans  l'espèce, 
16  ans  après)  opposer  au  réclamant  la  déchéance  établie  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831?—  Rés.  nég.  —  (Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  les  dispositions  de  l'art.  9  de  la  môme  loi  ne  sont  pas 
applicables  aux  créances  dont  rordonuancemeut  et  le  paiement  n'auraient 
pu'étre  effectués  dans  les  délais  déterminés  par /e  fait  de  l'administration.) 
63,  p.  368. 

—  Signification  à  l'Etat  d'un  jugement  portant  condamnation  contre  lui,  — 
La  signification  faite  par  un  créancier  de  l'Etat  à  l'Etat  du  jugement  qui 
forme  le  titre  de  la  créance  peut-elle  être  considérée  comme  une  de- 
mande de  paiement  suffisante  pour  mettre  le  créancier  à  l'abri  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  du  29  janvier  1831  ?—  Décidé,  dans  l'espèce, 
qu'une  décision  du  ministre  des  finances  avait  accepté  comme  demande 
de  paiement  la  signification  du  jugement,  —  qu'une  lettre  par  laquelle  un 
agent  de  Tadministration  avait  notifié  au  créancier  cette  décision,  ne  lui 
a^ant  prescrit  la  production  d'aucune  pièce  justificative,  c'était,  dans  ces 
circonstances,  par  le  fait  de  l'administration  que  l'ordonnancement  et  le 
paiement  de  la  créance  n'avaient  pas  eu  lieu  dans  le  d«'>lai  de  cinq  ans 
(d'où  la  conséquence  que  la  déchéance  n'était  pas  encourue).  60,  p.  272. 

Section  II.  —  Detnandes  tendant  à  constituer  l'Etat  débiteur. 
(V.  Table  décennale,  p.  370.) 

Aet.  l*^  —  Limites  de  la  compétence  Judiciaire  et  de  la  compétence  administrative. 

§  !•'.  —  Questions  diverses, 

Abobsagb  par  uif  ifATIBE  DE  L'ÉTAT.  Actions  en  dommages -intérêts  contre 
la  compagnie  et  l'Etat  formées  par  les  héritiers  de  passagers  disparus.  Etat 
appelé  en  garantie  par  la  compagnie.  —  Les  tribunaux  civils  sont-ils  com- 
pétents pour  connaître  des  actions  en  responsabilité  ou  en  garantie,  for- 
mées contre  l'Etat  à  l'occasion  des  délits,  fautes  ou  négligences  de  ses 
agents  employés  pour  le  service  public  (dans  l'esjjèce,  faute  du  comman- 
dant d'un  navire  de  l'Etat  ayant  eu  pour  consiiqucuce  l'abordage  d'uû 
paquebot  et  la  mort  dw  plusieurs  passagers)  ?  —  Rés.  nég.  —  Mais  ils  sont 
compétents  pour  l'action  diri;Tée  contre  les  armateurs  et  le  capitaine  du 
paquebot  coulé  ;  —  toutefois,  leurs  décisions  ne  peuvent  réagir  sur  la  ques- 
tion de  responsabilité  de  l'Etat.  74,  p.  69. 

—  Abordage  entre  un  navire  de  VÈtat  et  un  navire  de  commerce.  Respon- 
sabilité. Compétence.  —  Une  contestaUon  —  eutre  le  propriétaire  d'un  na- 
vire de  commerce  et  l'Etat  relativement  aux  causes  de  l'abordage  qui  a 
eu  lien  entre  ce  navire  et  un  vaisseau  de  la  marine  impériale  —  se  Irouve- 
l-elle  dans  la  compétence  du  ministre  de  la  marine  en  première  iustance 
et  du  Conseil  d'Etat  en  appel?  —  Rés.  aff.  inip.  —  Décidé,  dans  l'espèce, 

—  que  l'abordage  devait  être  attribué  aux  manœuvres  du  vaisseau  de  la 
marine  impériale.  (Renvoi  devant  le  ministre  pour  la  liquidation  de  l'in- 
demnité.) 67,  p.  332.  —  V.  encore  dans  le  même  sens,  68,  p.  191  :  Compé- 
tence du  ministre  de  l'intérieur  rocf>nnue  à  raison  d'un  dommage  causé  à 
un  navire  de  commerce  i)ar  l'abord.ige  d'un  navire  de  l'Elat  attaché  au 
service  de  l'administration  des  lij^'ucs  léU''graphif|uc?. 

—  Abordage  fVuti  paquebot  avec  un  avi^o  de  l'Etat.  Homme  tué.  Dommages- 
intérêts  rédamés  par  la  vçuic  contre  tes  armateurs.  Etat  appelé  en  garantie. 
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Compétence,  Préfet  maritime.  Conflit.  —  Instance  introduite  devant  un  tri- 
bunal civil  par  la  veuve  du  cuisinier  d'un  paquebot,  mort  à  la  suite  de 
Taborduge  ne  ce  navire  par  un  aviso  de  l'Etat,  à  Teffet  d'obtenir  contre 
les  armateurs  une  condaumalion  à  des  dommages-intérêts  :  —  appel  eu 
cause  de  l'Etat  par  les  armateurs  comme  giiraut  responsable  de  la  faute 
imputée  au  commandant  d'un  bâtiment  de  la  marine  impériale;  —  conflit 
élevé  par  \e  préfet  maritime;  —  coufirraatiou  war  le  motif  tiiXQ  la  demande 
en  garantie  tend  à  constituer  VEtat  débiteur,  70,  p.  562. 

Dommages  causés  aux  PABxicuLiEas  par  le  fait  des  personnes  que 
l'état  emploie  dans  le  service  public.  —  Blessures  faites  par  un  cheval  ap- 

fartenant  à  un  régiment.  Conflit,  —  Une  actiou  —  intentée  par  uu  particu- 
ier  et  ayant  pour  but  de  faire  déclarer  l'Etat  civilement  responsable,  par 
application  des  art.  1382^  1383,  1384  du  Code  Napoléon^,  du  dommage  ré- 
sultant —  d'une  blessure  que  ce  particulier  prétend  lui  avoir  été  faite  — 
par  un  cheval  appartenant  a  un  régiment  d'artillerie.  62,  p.  377;  —  par  la 
chute  d'une  voiture  qu'aurait  occasionnée  l'imprudence  d'un  maréchal 
des  logis  conduisant  des  prolonges  d'un  régiment  d'artillerie ^  67,  p.  860,  — 
est-elle  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire?  — /îéf«.  w^^.  —  Ana- 
logue au  cas  d'action  intentée  contre  l'Etat,  à  raison  de  li  blessure  causée 
à  un  cheval  sur  la  voie  publique  par  une  voiture  du  train  des  équipages. 
61,  p.  478. 

—  L'action  intentée  par  un  père  contre  les  employés  de  l'Etat,  et  contre 
l'Etat  comme  civilement  responsable,  pour  le  dommage  causé  à  sou  fils, 
qui,  passant  sur  la  voie  publique  devant  Teutrepôt  des  tabacs  de  Bordeaux, 
et  renversé  par  un  wagon  que  les  employés  de  l'Etat  ont  poussé  de  Tinté- 
rieur  de  l'établissement,  a  dû  subir  Vamputaiiofi^  est-elle  du  ressort  de  l'au- 
torité administrative?  —  Hés.  aff. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité,  en  tant  que  dirigée  contre  IKtat,  alors  môme  que 
cette  demande  est  fondée,  non  pas  sur  l'exécution  ou  l'omission  de  cer- 
taines mesures  administratives,  —  mais  bien  sur  une  faute  ou  une  négli- 
gence qui  serait  personnelle  aux  agents  de  l'Etat  dans  l'emploi  auquel  ils 
sont  préposés.  —  La  responî?abilité,  qui  peut  incomber  à  l'Etat  pour 
dommages  causés  aux  particuliers  par  le  fait  des  personnes  qu'il 
emploie  dans  le  service  public,  n'est  pas  régie  par  les  principes  éta- 
blis dans  le  Code  civil  pour  les  rapports  entre  particuliers  :  elle  a  ses 
règles  spéciales  qu|  varient  suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité 
de  concilier  les  droits  de  l'Etat  avec  les  droits  privés.  Coufl.,  1«'  Suppl. 
73,  p.  61. 

—  Chute  d*un  échafaudage.  Ouvrier  tué.  Action  en  respojisabilité  pour 
faute  d'agents  de  Vadminislraiion.  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  action  qui  a  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer l'Etat  civilement  responsable  de  la  faute  et  de  la  négligence  imputées 
à  des  officiers  du  génie,  chargés  de  surveiller  son  entrepreneur  tJe  tra- 
vaux à  une  citadelle,  et  de  réclamer  eu  conséquence  une  indemnité  pour 


fa 


réjudice  résultant  de  la  mort  d'un  ouvrier  tué  p:ir  la  chute  d'uu  echa-  • 
audage?  —  Rés.  nég.  —  Il  n'appartenait  qu'au  ministre  de  la  guerre  \\' ^ 
statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d  Etat.  74,  p.  908. 

—  Ouvrier  blessé  par  In  rupture  d'une  échelle  dans  récluse  d'un  canal  de 
navipation.  Décision  du  Tribunal  des  conflits.  72,  p.  728. 

délivrance  de  mandat.  Insertion  des  motifs  de  l'w^rét  qui  a  condanmé 
VEtat  au  paiement.  Excès  dé  pouvoirs.  —  Un  ministre  —  qui,  dans  un 
mandat  délivré  pour  le  {iaiement  de  l'indemnité  allouée  à  un  particulier 
par  un  décret  rendu  au  contentieux,  prescrit  rinsertion  d'un  extrait  des 
considérants  de  ce  discret,  i?isertion  qui  a  pour  objet  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  du  décret,  et  de  régler  les  droits  qui  pourraient  ôlre  exercés 
à  l'avenir  par  le  ministre  et  par  Te  particulier,  —  excède-l-il  ses  pouvoirs? 
—  Hés.  aff.  63.  p.  456. 

Envahissement  d'un  immeuble  par  les  habitants  d'une  commune. 
Expulsion.  Violences,  menaces^  dégâts.  Responsabilité  de  la  commune  ou  de 
l'Etat.  Occupation^  temporaire  par  des  corpty  réguliers  de  l'armée.  Transfor- 
mation en  dépôt  d'armes  et  de  munitions.  Assimilation  à  un  bail.  —  Les  pru- 
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Î>riétaires  de  réUblissement  des  Missions  africaines,  à  Lyon,  péelament  de 
a  ville  de  Lyon  et  de  TEtat,  solidairement,  une  indemnité,  tant  pour 
loyers  ou  privation  de  jouissance,  que  pour  dégâts  et  autres  dommages 
soufferts  :  —  !•  par  suite  de  IVuvahisseaieut  de  leur  établissement,  au 
leudemain  du  4  septembre  1870,  par  des  bandes  armées  ou  non  armées 
composées  d'habitauts  de  Lyon,  ayant  ou  usurpant  la  qualité  de  gardes 
nationaux;  —  2°  par  suite  de  l'uccupatiou  successive  de  cet  immeuble 
par  la  ville  de  Lyon  et  par  l'Etat,  soit  coiume  entrepôt  et  arsenal,  soit 
pour  le  casernement  des  troupes  de  toute  nature. 

Est-ce  à  Tautorité  administrative  au'il'  appartient  de  statuer  sur  le  cbef 
de  demaude  tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  solidairement  responsable,  avec 
la  ville  de  Lyon,  des  dommages  causés  par  les  bandes  qui  ont  envahi  l'é- 
tablissement et  l'ont  momentanément  occupé?  —  Rée.  a/f .  —  ConÛ., 
i^  Suppl.  73,  p.  44. 

frfCBNDiE  DE  PÉTROLES  dout  le  dépôt  a  été  ordonné  par  Vautorité  militaire. 
Responsabilité.  —  Une  demande  d  indemnité  fondée  sur  ce  que  des  fûts 
de  pétrole,  qui  avaient  été,  en  exécution  des  ordres  de  l'autorité  mili- 
taire, dé^iosés  dans  un  lieu  déterminé,  auraient  été  incendiés  par  le  fait 
de  rimprudence  des  ouvriers  de  CEtaty  doit-elle  être  adressée  au  ministre 
de  la  guerre  comme  représentant  l'Etat?  -—  Rés.  aff.  73,  p.  759. 

I?(CE»niE  u*ONE  FORÊT  DOMAifiALE.  Demattds  en  iîidemnité  formée  contre 
TEtat  par  l'adjudicataire  des  coupes  de  bois  dans  une  foi'ét  domaniale  et  fon- 
dée sur  ce  que  les  produits  deedites  coupes  et  une  scierie  construite  pour 
leur  exploitation  auraient  été  consumés  ^ar  un  incendie  qui  serait  le  fait 
des  ouvriers  d'un  autre  adjvdicatnirey  mais  dont  f  Etat  serait  responsable  vis- 
à-vis  do  réclamant,  attendu  que,  comme  propriétaire  de  la  forêt,  il  était 
tenu  de  garantir  aux  adjudicataires  l'utile  exploitation  des  couues  par  lui 
vendues,  et  <^ue,  d'ailleurs,  l'incendie  aurait  été  prévenu  si  les  agents 
forestiers  avaient  exercé  la  surveillance  à  laquelle  ils  étaient  tenus:  —  Dé- 
cidé qu'en  rejetant  cette  demande,  le  ministre  des  ilnances  ne  s'était  pas 
constitué  juge  des  droits  que  le  réclamant  prétendait  exercer  contre  l'Etat 
par  application  [des  art,  1382  et  1384  du  Code  Napoléon,  droits  dont  l'appré- 
ciation, dans  Tcspèce,  appartenait  à  l'autorité  judiciaire.  —  Que  la  dé- 
cision du  ministre  des  finances  ne  faisait  pas.obstacie  à  ce  que  le  réclamant, 
s'il  s'y  croyait  fondé,  portât  devant  cette  autorité  ses  réclamations,  et  que, 
dès  lors,  son  recours  au  contentieux  contre  ladite  décision  n'était  pas  re- 
cevable.  64,  p.  193. 

Perte  d'cn  bateau  par  suite  d'une  fausse  manœuvre  d'un  éclusier.  Action 
en  responsabilité  pour  faute  d'u/i  préposé.  Compétence.  ^\.  Voirie  (grande), 
et  au  vol.  1860  p.  560. 

—  Pieux  laissés  dans  une  rivière  navioable.  Responsabilité  de  V  Etat  pour  faute 
cTagents  de  C administration.  Perte  dun  bateau.  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  Compéterice  du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d^ Etat.  —  V.  Voi- 
rie fgrande),  et  au  vol.  1861),  p.  582. 

Polygone.  Dommages  causés  aux  propriétés  mveraines  dun  polygone.  De- 
mande  de  travaux  tendant  à  les  prévenir  et  dindemnité.  Compétence  du 
ministre  de  la  guerre.    Incompétence  de  l'auloriié  judiciaire.  67,  p.  902. 

—  V.  encore,  infrà,  Sect.  II,  art.  2,  §  l^r,  Cliamp  de  tir  et  Polygones. 
Postes.  Perte  d'une  lettre  chargée  sans  déclaration  de  valeurs.  Conflit.  — 

L'expéditeur  d'une  lettre  chargée,  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  des  va- 
leurs insérées  dans  celte  lettre,  peut-il  porter  devant  les  tribunaux  civils 
son  action  en  responsabilité  contre  l'Etat  à  raison  de  la  perte  de  la  lettre? 

—  Rés  nég.  —  Art.  3  de  la  loi  du  4  juin  18:>9.  Année  1861,  p.  672. 
Télégraphes.  Dépêche  non  parvenue.  Responsabilité  de  Vadmi?iistration. 

—  L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  l'action  en  in- 
demnité d'un  particulier  contre  le  directeur  général  des  lignes  téiégraphi- 
'jues,  à  raison  du  préjudice  éprouvé  par  suite  du  défaut  de  transmission 
J'une  dépêche?  ~  Ré.s.  nég.  7i,  p.  5.  ..... 

—  Dvpéche  non  parvenue.  Action  contre  les  employés.  Compétince judiciaire. 

—  Lu  liarticulicr  intente  une  action  eu  dommages  intérêts  contre  les 
employés  de  l'administration  télégraphique,  à  raison  du  préjudice  qu'ils 
lui  auraieol  causé  en  ne  faisant  pas  parvenir  une  dépêche  A  sa  destination. 
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—  Il  ne  leur  impute,  d'ailleurs,  aucun  délit,  et  dans  ses  conclusions,  il  de- 
mande acte  de  ce  qu'il  recoonaîL,  qu'aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
29  novembre  1850,  l'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  et  est  pro- 
tégé contre  toute  action,  soit  directe,  soit  indirecte,  on  vertu  de  l'art.  1383 
du  Code  civil.  —  Dans  ces  conditions,  n'est-ce  pas  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande?  —/(^«.  aff,  —  Coufl.,  !«'  Suppl. 
73,  p.  109. 

Transport  d'émigrants.  ÀutDrisation.  Interdiction.  Indemnité.  —V.  Colo- 
nies, et  au  vol.  1863,  p.  176.  V.  aussi  62,  p.  531. 

Transport  de  poudres  sur  un  chemin  de  fer,  dans  un  train  de  voya- 
geurs, POUR  l'administration  de  la  guerre.  Réquisition.  Accident.  Domma- 
ges-intérêts. Action  en  garantie  contre  l'Etat.  Actes  administratifs.  —  L'auto- 
rité administrative  est-elle  seule  comptUente  pour  slaluer  «»ur  la  demande 
formée  contre  l'Çllat  par  une  compugnio  de  chnmin  de  fer,  à  l'effet  de 
faire  décider  que  l'Etat  sera  tenu  de  la  garantir  des  condamnations  qui  se- 
raient prononcéer.  contre  elle  au  profit  d'uu  ïwrticulier,  à  raison  de  blessu- 
res reçues  par  celui-ci  au  moment  d'une  explosion  de  poudres,  transpor- 
tées pour  le  compte  de  l'administration  de  la  guerre  dans  un  train  de 
voyageurs,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  et  par 
réquisition  d'un  commandant  d'artillerie?  —  Hés.  aff. 

L'autorité  judiciaire,  en  prononçant  sur  l'action  principale  de  la  victime 
contre  la  compagnie,  —  a-t  elle  pu*  sans  violer  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs, — affirmer  égjnlement  s.i  compétence  pour  statuer  sur  l'action 
en  garantie  de  la  compagnie  contre  l'Etat,  parle  motif  qu'il  serait  possible 
de  juger  cette  dernière  demande  en  laistiantde  côté  Cappréciation  des  actes 
administratifs  et  en  s'attanhant  exclusivement  à  un  autre  moyen  tiré  des 
faits  de  négligence  et  d'imprudence^  qui  auraient  été  commis  par  les  agents 
de  l'administration  de  la  guerre  dans  remballage  dos  barils  de  poudre, 
faits  dont  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  les  conséquences  par 
application  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil?  ■—  Rés.  nig.  — 
Gond.,  !«'  Suppl.  73,  p.  40. 

§  2.  —  Décisions  relatives  à  la  guerre. 

Dommages  causés  par  des  faits  de  guerre.  —  Les  dommages  causés 
par  des  faits  de  guerre  ne  donnent  pas  droit  à  une  indemnité  par  la  voie 
contenlieuse.  —  V.  infrày  art.  2,  §  2.  1873,  p.  408,  453,  406,  631,  687,  758, 
954  ;  —  1874,  p.  1G2,  259,  401,  406.  —  Dans  Teepèce,  oi^cupation  de  terrain 
pour  les  opérations  militaires  contre  rinsurnction  de  la  Commune,  73, 
>.  408  ;  —  ils  permeltent  seulenieul  au  propriûlaire  lésé  de  se  pourvoir  à 
'effet  d'être  compris,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  r»  partition  dos  sommes  allouées 
I>ar  des  lois  spéciales  pour  la  réjiarution  de?  dommages  causés  par  la 
guerre.  1873,  p.  455,  687,  760  ;  —  1874,  p.  162,  259  et  la  unie,  981. 

Fait  DE  guerre  accidentel.  Do7nmafjes.  Dépréciation.  Privation  de  jouis- 
sance. Action  en  indemnité  contre  CEtut.  Compétence  judiciaire.  Conflit.  — 
L'autorité  administrative  est  seule  compétente  [lour  slatiursnr  les  consé- 
quences des  faits  de  guerre  et  sur  les  indemnités  réelaméfs  dans  tous  les 
cas  dont  la  connaissance  n'est  pas  expressément  attribuée  ù  l'atitorilé  ju- 
diciaire par  la  loi  du  15  juillet  1819,  ainsi  que  pour  déterminer,  en  cas  de 
doute,  la  nature  des  mesures  prises  pour  la  défense  du  territoire.  1872, 
p.  299  ;  -  1873,  p.  253,  1"  Suppl.,  p.  115  ;  -  1874,  p.  162.  V.  infrà,  Re- 
cours contentieux.  —  Mais  celte  règle  est  inapplicable  (piand  la  nature 
préventive  des  travaux  de  défense  n'est  pas  suscejitible  dTitrc  contestée; 
en  ce  cas,  raulorilc  judiciaire  est  compétente  pour  slatuer  sur  la  demande 
en  indemnité.  72,  p.  209. 

Mesures  préventives  de  défense.  Occupation  temporaire.  Déi^ossession. 
I)étérioratiù7i.  Dommages.  CompHe7ice  judrciaire.  Loi  des  8-10  juillet  1791, 
art.  18,  19,  20,  21,  33,  38;  loi  du  il  juillet  1819,  art.  iT»  ;  loi  du  30  mar.i 
1831  art.  13;  loi  du  3  mai  1841,  art.  76;  décrcf  du  10  août  1853,  art.  38  vt  39. 
--  L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  apprécier  les  demandes 
en  indemnité,  forniées  i)ar  les  froprjétaires  ou  par  les  fermieis  à  raison 
de  l'occupation  temporaire  de  leurs  terrains,  de  la  dépossession  et  des 
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détériorations  occasionnées  par  les  traFauz  de  fortiflcations,  qne  ces  ter- 
rains dépendent  ou  non  d'une  place  de  guerre  ?  —  Rés,  aff, 

—  (Dans  l'espèce,  il  était  constaté  que  les  travaux  exécutés  se  ratta- 
chaient à  un  système  général  de  défense,  à  Torganisation  des  lignes  dites 
de  Carentan,  conçues  et  construites  dès  le  mois  de  septembre  1870  dans  la 

g  rétention  de  l'éventualité  d'une  invasion.  GonÛ.,  !•'  Suppl.  73,  p.  51.— 
tans  l'espèce,  travaux  de  fortifications  à  Lyon  faisant  partie  d'un  vaste 
système  de  travaux  de  défense  exécutés  sur  tous  les  points  du  territoire 
nae  Ton  supposait  pouvoir  être  menacés  par  l'invasion.  72,  p.  299.  —  Daus 
Vespèce,  occupation  d'un  immeuble  par  une  batterie  d'artillerie  établie 
dans  une  propriété  particulière  au  mois  de  décembre  1870,  en  vue  de  la 
défense  de  la  place  de  Granville.  Confl.,  !•'  Suppl.  73,  p.  76.  —Dans  l'es- 
pèce, démolition  de  bâtiments  et  autres  dommages  provenant  des  travaux 
exécutés  à  Belfort  par  le  génie  militaire  effectués  au  milieu  du  mois  de 
septembre,  époque  à  laquelle  l'investissement  ou  le  siège  effectif  de  Bel- 
fort  était  douteux  et  non  imminent  :  la  place  n'a  été  investie  ou  assiégée 
2ue  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  —  V.  les  objections  du  ministre, 
onfl.,  1«  Suppl.  73,  p.  91.  —  Analogue  pour  des  travaux  exécutés  par 
l'autorité  militaire  sur  une  propriété  (aux  abords  du  Havre),  à  partir  du 
4  septembre  1870.  CouO.,  lof  Suppl.  73,  p.  114.  —  (Dans  l'espèce,  inonda- 
tions ou  destructions  dtimmeubles  dans  les  faubourgs  de  Soissons,  au  té  rie  u- 
rement  au  24  septembre  1870.  1874,  p.  162.  —  Daus  l'espèce,  démolition 
d'une  maison  commencée  daus  les  derniers  jours  du  mois  d'août  et  pres- 
que terminée  le  2  septembre  1870.  1874,  p.  407.  —  Dins  l'espèce,  démoli- 
tion dune  ferme  (située  à  proximité  d'un  des  forts.de  Cherbourg)  par  les 
ordres  de  l'autorité  militaire  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1870. 
1874,  p.  464. —  Dans  l'espèce,  démolition  d'immeubles,  commencée  dans 
]a  seconde  quinzaine  d'août  1810,  achevée  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, lorsque  la  nouvelle  du  désastre  de  Sedan  est  parvenue  à  Paris. 
74,  p.  627. 

—  La  circonstance  que  le  département  où  ont  été  effectués  les  travaux  était 
déclaré  en  état  de  siège  n'est  pas  de  nature  à  faire  considérer  ces  travaux 
comme  des  faits  de  guerre  accidentels  imposés  par  la  nécessité  de  la  lutte, 
si  l'état  de  siège  n'a  pas  été  réel  et  eff'ectif,  et,  dès  lors,  l'action  en  indem- 
nité reste  de  la  coinpétence  des  tribunaux  civils,  1872,  p.  299;  —  1873, 
!«'  Suppl.^  p.  13,  91, 114  ;  ^  1874,  p.  464;  —  spéciiaiement,  le  juge  des  ré* 
férés  est  compétent  pour  nommer  l'expert  chargé  de  préparer  le  règle- 
ment de  l'indemnité  réclamée.  73,  1"  Suppl.,  p.  1.3. 

Mexique.  Traite  non  payée.  Opposition  du  chef  de  l'armée  française. 
Fait  de  guerre.  Recours  contentieux.  —  La  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  rejeté  une  demande  tendant  à  obtenir  le  rembourse- 
ment d'une  traite  délivrée  au  réclamaDt  par  le  gouvernement  impérial 
mexicain  sur  les  .douanes  de  la  Vera-Cruz  et  au  paiement  de  laquelle  s'est 
opposé  le  commandant  en  cbef  de  l'armée  française,  qui  avait  ordonné  la 
mise  sous  séquestre  du  produit  de  ces  douanes,  peut- elle  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  vole  contentieuse?  —  Rés.  nég.  —  (Les  faits  sur  les- 
quels se  fonde  la  réclamation  sont  des  faits  de  gueri-e.)  70,  p.  802. 

Occupation  d'immeubles.  —  Les  tribunaux  civils  sont- ils  compétents 
pour  apprécier  le  cbef  de  demande  tendant  à  obtenir  de  l'Etat  une  indem- 
nité de  location  pendant  l'occupation  des  bâtiments  pour  des  services  pu- 
blics (logement  de  troupes,  dépôt  d'armes  et  munitions)  et  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  les  réparer  et  eu  reprendre  la  jouissance,  —  ainsi 

u'nne  indemnité  pour  dommages  causés  pendant  cette  occupation?  — 
lés,  aff,  —  Ce  chef  de  demande,  se  fondant  sur  une  occupation  temporaire 
qui  participe  de  la  nature  des  contrats  de  droit  commun,  doit  être  assi- 
milé à  un  contrat  de  bail.  Le  principe  de  la  compétence  judiciaire  se 
trouve  confirmé  par  l'application  qui  en  a  été'  faite,  dans  des  cas  analo- 
gues, par  le  décret  du  12  novembre  1870.  Confl.,  1*'  Suppl.  73,  p.  45. 

Occupation  d'un  établissement,  appartenant  aux  frères  des  écoles 
CBEériENNES,  par  Vadminisirntion  municipale,  les  habitants  et  les  gardes 
nationaux  cTune  commune,  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  comjjétente  pour 
statuer  sur  l'indemnité  réclamée  de  TElat  par  le  propriétaire  d'un  im- 
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meuble  qui  a  élé  aCTecté  par  l'admiaistration  au  casernement  de  diverà 
corps  de  troupes,  —  et  ce,  alors  même  que  raffectaliou  aurait  eu  lieu  sur 
un  simple  ordre  du  préfet  sans  raccompiisseraent  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  en  pareil  cas?  —  Rés.  a/f, 

N  appartient-il  qu'à  l'autorit*^  admmistrative  de  statuer  sur  les  demandes 
eu  indemnité  dirigées  contre  l'Etat  —  soit  par  le  propriétaire  dudit  im- 
meuble à  raisou  des  dilapidalions,  violation  de  domicile,  attentats  contre  les 
personnes  et  la  propriété,  accomplis  par  les  habitants  de  la  commune,  eu 
exécution  de  délibérations  municipales  revêtues  de  Tapprobation  préfec- 
torale —  soit  par  la  commuue,  les  nabitantsou  les  conseillers  municipaux 
signataires  des  délibérations,  soit  par  le  préfet?  —  ilév.  aff.  —  Confl., 
1"  Suppl.  73,  p.  70. 

Occupation  temporaire  d'cn  immeoble  pour  le  logeme^ït  des  troupes. 
Réquisition  pour  fabrique  de  cartouches.  Assimilation  à  un  bail.  Compétence 
judiciaire.  Décret  du  12  ?iovembre  1870.  —  Une  demande  d'iudt  mnité  à  rai- 
son de  l'occupation  d'un  immeuble  eu  vue  de  raccomplissemeut  des  obli- 
gatious  imposées  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes  pour  le  logement  des 
troupes,  rentre-t-elle  daus  la  compétence  des  tribuuaux  civils?  —  Rés.  aff, 
—  Cette  occupation  parlicipe  du  contrat  de  louage.  Coufl.,  1®'  Suppl. 
73,  p.  101. 

Recours  contentieux.  Fait  de  gueiTC.  Céréales  appartenant  à  un  négo^ 
dont  d'une  nation  neutre  et  prises  par  les  armées  belligérantes.  Guerre 
d'Orient.  —  Une  décision  —  par  laquelle  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  rejeté  une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  un  négociant 
étranger  (dans  l'espèce,  un  négociant  grec)  et  fondée  sur  ce  que,  lors  de  Toc- 
cupation  d'une  ville  par  les  armées  de  France,  d'Angleterre  et  de  Turquie, 
peudant  la  guerre  d  Orient,  les  troupes  alliées  se  seraient  emparées  de 
céréales  déposées  daus  différents  magasins  de  la  ville  et  appartenant  à  ce 
négociant  —  peut-elle  être*  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal 
statuant  au  contentieux?  —  Rés.  nèa, 

—  (Ce  fait  constituerait  un  fait  de  guerre  et,  par  suite,  il  n'appartien- 
drait qu  a  notre  gouvernement  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité 
auxquelles  il  pourrait  donuer  lieu).  64,  p.  453. 

—  Pas  de  recours  contentieux  au  cas  de  dommages  causés  par  des  faits 
de  guerre  (démolition  d'immeubles),  187.Î,  i*r  Suppl.,  p.  115;  —  (maison 
incendiée),  1874,  p.  162. 

—  La  réquisition  d'immeuble  pour  le  logement  des  troupes  allemandes, 
en  exécution  des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  conformément  aux 
dispositions  de  la  convention  deFerrières,  u'est  pas  susceptible  de  recours 
devant  le  Cour^eil  d'Etat  par  la  voie  coutentieu.<e.  73,  p.  233. 
BI^ÉQUisiTiON  d'un  cheval.  Indemnité.  Recours.  —  Un  cheval  apparte- 
uaut  à  un  particulier  a  été  mis  en  réquisition,  après  un  combat,  sur 
l'ordre  du  général  en  chef  <le  l'armée  fran<}ai8e  au  Mexique,  pour  le  ser- 
vice du  corps  expéditionnaire;  le  prix  de  ce  cheval  a  été  fixé  par  uu  co- 
mité de  remonte  régulièrement  institué,  et  a  été  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  compte  de  qui  de  droit  :  —  Le  recours 
contre  une  décisiou  du  ministre  de  la  guerre,  qui  a  refusé  de  porter  le 
prix  à  uu  chiffre  plus  élevé,  est-il  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux?  —  Rés.  nég.  —  La  mise  en  réquisitiou  du  cheval  et 
le  règlement  de  Tiudemnité  à  laquelle  elle  a  douué  lieu,  sojit  des  faits  de 
guene,  dont  l'appréciation  ne  peut  être  déférée  au  Conseil  d'El&t  par  la 
voie  coutentieuse.  68,  p.  1057. 

RÉQUISITION  DE  LAMINOIRS  DANS  l'iNTÉRÊT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE.  Pré' 

judice  causé  à  l'industrie.  Compétence  administrative.  —  Les  tribunaux 
civils  Bont-iU  compétents  pour  connaître  d'une  demaude  tendant  à  faire 
déterminer  l'indemnité  réclamée  contre  l'Etat  par  un  particulier  à  raison 
du  préjudice  causé  à  son  industrie  par  la  déj. obsession  de  laminoirs  requis 
])our  la  fabrication  de  munitions  de  guerre  et  dont  le  prix  a  élé  pavé  à 
lire  d'experts?  —  Rés.  nég.  —  L'autorité  admiuiï^trative  a  été  investie  d  uue 
compéteuce  spéciale  pour  le  jugement  et  la  liç]uidatiou,  tant  des  achats  et 
fournitures  contractés  pour  les  besoins  des  divers  services  publics  qui  lui 
sont  couUés,  que  dtà  réquisitions  que,  daus  des  circonstances  impérieuses. 
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à  défiiiQt  d*achat8  de  gré  àgri^  et  de  marchés  de  fonmituree,  elle  est  auto- 
risée à  fiiire  pour  assurer  raccompllssement  de  sa  raission.  72,  p.  264et  753. 
Conflit,  1873,  4«»  Suppl.,  p.  9. 

—  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  des  42-13  wow.  1870, 
relatif  à  la  réauisition  temporaire  de  tout  atelier  inoccupé,  pour  être  em- 
ployé à  la  faoricatioD  des  armes,  —  s'appliquerait-il  à  l'ensemble  du  ter^ 
ritôire  français  aussi  bien  qu'à  Paris?—  Non  résolu  [>ar  la  décision  de  1872,  qui 
se  borne  à  écarter  implicitement  le  décret,  —  mais  résolu  affirmativement 
par  une  décision  postérieure  du  H  janvier  1873.  Péju,  1873, 1"  Suppl.,  p.  21. 

RèQUisrnoifs.  Foubbagbs  requis  par  l'autorité  municipale  pour  l'armée 
aUenùmde.  Action  en  paiement  contre  la  ville.  Responsabilité  de  l'Etat.  Com^ 
péienee.  Conflit,  —  Eât-ce  à  Tautorité  Judiciaire  qu*il  appartient  de  con- 
naître de  Taction  en  paiement  dirigée  contre  une  commune  par  un  par- 
ticolier  dont  les  fourrages  ont  été  livrés  à  Tarmée  allemande,  en  vertu  de 
réquisitions  émanées  de  Tantorité  municipale  d'une  ville  française,  agis- 
sant, non  dans  un  intérêt  de  défense  nationale  et  pour  le  compte  de  rEtat, 
mais  au  nom  de  la  commune  et  pour  soustraire  ses  habitants  à  quelques- 
uns  des  accidents  de  guerre  auxquels  ils  se  trouvaient  exposés  7  »  Rés,  aff, 
72,  p.  264. 

RéQinSITIOIf    d'ateliers    BIf  TUE   DE   LA  FABRICATION  DE  CARTOUCHES.  //I- 

demnité.  Bail.  Loyer.  Compétence  Judiciaire,  —  Est-ce  à  Tautorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnités  relatives  à  la 
rérpii«Uioo  et  l'occupation  temporaire  d'ateliers  par  l'Etat  en  vue  d'y  éta- 
blir une  fabrio'ie  de  cartouches?  —  Rés.  aff.  73,  p.  369;  —  (dans  l'espèce, 
demande  d'imlemnité  à  raison  de  l'occupation  par  voie  de  réquisition  faite 
eo  novembre  1870,  de  locaux,  dont  le  requérant  était  propriétaire  ou  prin- 
cipal iocalaire,  —  par  un  officier  de  la  garde  nationale  pour  y  établir  une 
borique  de  cartouches,  —  et  eu  outre  à  raisou  des  dommages  accessoires* 
causés  parles  ouvriers  employés  à  la  fabrique  ou  par  les  gardes  nationaux 
installés  au  poste  qui  la  gardait?  —  Rés.  aff.  —  Dans  le  cas  où  l'Elat  oc- 
cupe un  immeuble  en  vertu  d'un  bail,  même  en  vue  de  l'installation  d'un 
service  public^  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'appliquer  les 
règles  do  droit  civil  en  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  bail  et  sur  ses 
conséquences  :  les  indemnités  dues  sont  assimilées  à  des  loyers.  Confl., 
!«'  Suppl.  73,  p.  20,  101. 

RÉQCisinOFfS  d'immblulbs.  Compétence  judiciaire.  Application  en  province 
du  décret  du  12  novembre  1870.  —  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  des  42-13  novembre  1870,  relatif  à  la  réquisition  tempo- 
raire de  tout  atelier  inoccupé,  pour  être  employé  ù  la  fabrication  des  ar- 
mes, —  s'appliquait-il  à  l'ensemble  du  territoire  français  aussi  bien  qu'à 
Paris?  —  Rés.  aff.  11  janvier  1873,  Péju,  Confl.,  1"  Suppl.  1873,  p.  9. 

—  En  est-il  notamment  ainsi  de  la  disposition  de  l'art.  4  qui  admet  la 
compétence  du  tribunal  civil  pour  les  contestations  relatives  à  l'occupa- 
tion et  à  la  restitution  des  ateliers?  —  Rés.  aff.  73,  1"  Suppl.,  p.  9. 

—  La  même  règle  de  compétence  s'applique-t-elle  tant  à  l'action  récur- 
soire  qu'à  l'action  principale?  —  Rés.  aff.  Confl.,  1^  Suppl.  1873,  p.  21. 

RÉQUISITIONS  D'IMMEUBLES    POUR   LE   LOGEMENT    DBS  TROUPES  ALLEMANDES 

A  REIMS.  Conventions  diplomatiques.  Opposition  du  propriétaire.  Compétence 
administrative.  Décision  du  TrihuTUd  des  conflits.  Loi  du  24  mai  1872.  — 
E*t-ce  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposition 
formée  par  on  propri»!- taire  aux  arrêtés  par  lesquels  le  maire  de  la  ville  de 
Reims  1^  requis  de  mettre  sa  maison  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
tiire  pour  y  loger,  en  exécution  de  la  convention  de  Ferrières,  du  U  mars 
1871,  les  ofliciers  de  l'armée  allemande  d'occupation  ?  —  Rés.  nég. 

Ces  arrêtés  ont  été  pris,  non  pas  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
$  juillet  1791,  mais  eu  exécution  d'instructions  émanées  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  ayant  pour  but  de 
pourvoir  au  logement  des  officiel  de  l'armée  allemande,  conformément 
À  une  convention  diplomatique  :  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux 
de  connaître  de  l'exécution  (les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement 
pour  procurer  l'exécution  de  celte  conveation,  1872,  p.  728;  —  1873, 
l«f  Suppl.,  p.  5. 
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Tbataux  db  pavagb  exécutés  dans  les  rues  de  Paris  sur  réquisition  des 
officiers  du  génie,  —  Ils  ont  le  caractère  de  >ra?aaz  publics,  malgré  Tab- 
sence  de  nmrcbé  passé.  —  Coropéteoce  du  conseil  de  préfecture.  Y.  Tra- 
vaux publics,  et  73,  p.  846. 

Art.  2.  —  Limites  de  la  responsabilité  de  l'Etat. 
§  i«'.  —  Questions  diverses, 

Abobdagb  entre  un  navire  de  l'Etat  et  un  navire  de  commerce.  Responsabi- 
lité, Compétence,  Intervention,  —  Décidé  qu'aacuoe  ÎDdeoanité  n'était  due 
aux  propriétaires  du  navire  de  commerce  coulé  bas,  attendu  qu'il  résultait 
de  Tin^truction  que  c'était  par  suite  d'une  infraction  aux  r^leroents^  de 
la  part  du  capitaine  dudit  navire,  que  Tabordage  avait  eu  lieu,  68,  p.  191  ; 

—  daos  une  autre  espèce,  indemnité  accordée.  68,  p.  424. 

—  Abordage  d'un  bateau  de  commerce  par  un  aviso  de  VEtat,  Faute  com^ 
mune.  Responsabilité,  Article  407  du  Code  de  commerce.  Avaries,  Dommage 
aux  chargeurs.  Renvoi.  —  En  cas  d'abordage  par  suite  de  fautes  imputables 
aux  deux  navires,  y  a-t-il  lieu  de  mettre  h  la  charge  de  chacun  d'eux, 
dans  la  proportion  de  leur  part  de  responsabilité  dans  l'accident,  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  qui  en  ont  été  la  conséquence  ;  —  ou  bien  faut- 
il  assimiler  ce  cas  à  celui  de  l'abordage  douteux  prévu  par  le  §  3  de 
l'art.  407  du  Code  de  commerce,  et,  par  suite,  limiter  la  réparation  an 
partage  égal  des  seuls  domma^s  matériels  subis  par  les  navires?  —  Résolu 
dcuis  le  premier  sens^  mais  voir  en  note,  en  faveur  du  second  système,  l'ar- 
rêté du  conseil  d'administration  du  Sénégal  et  l'avis  du  ministre  de  la 
marine.  73,  p.  254. 

—  Navire  coulé  par  un  bâtiment  de  VEtat,  Responsabilité.  Dommage  indi- 
rect. Indemnité,  —  Contestation  au  sujet  des  indemnités  dues  au  proprié- 
taire d'un  navire,  à  raison  de  la  perte  du  bâtiment  causée  par  l'abordage 
d'un  aviso  de  l'Etat  :  —  Décidé  qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  raison  de 
dommages  allégués  qui  ne  seraient  que  la  conséquence  indirecte  de  l'ac- 
cident. 74,  p.  959. 

AcciDBNT  CAUSÉ  PAB  LA  VÉTUSTÉ  d'u5  PONT  ct  par  uu  Commencement  in- 
suffisant  de  réparation.  Mort  d'un  cheval.  Faute  des  agents  de  Vadmmistra- 
tion.  Responsabilité  de  l'Etat,  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1867,  p.  334. 

AcTB  DIPLOMATIQUE.  —  V.  cc  mot,  1*'  vol ,  p.  3  et  4. 

—  Dette  contractée  par  un  gouvernement  étranger  en  vertu  d'un  traité  in* 
temational,  —  V.  Actes  diplomatiques,  et  au  vol.  1869,  p.  890. 

—  Indemnités  mexicaines.  Répartition  des  sommes  mises  à  la  disposition  du 
gouvernement  français,  —  V.  au  vol.  1870,  p.  75. 

—  Indemnités  mexicaines.  Répartition  par  la  commission.  Refus  par  le  mi- 
nistre  de  statuer.  —  V.  70,  p.  76. 

Colonies.  Traité  pour  l  introduction  d'engagés  africains.  Arrestation  de 
navire  par  un  croiseur  anglais.  Demande  en  indemnité.  Distinction  dans  le 
traité  des  engagements  réciproques  et  des  dispositions  de  police  et  de  surveil' 
lance.  —  V.  Colonies,  et  au  vol.  64,  p.  89. 

Blbssubbs.  Administration  des  tabacs.  Enfant  blessé  sur  la  voie  publique 
par  un  wagon  sortant  d'un  magasin  de  VEtat.  Faute  des  employi^s.  —  Allocation 
d'une  indemnité  annuelle  et  viagère  à  une  enfant  qui,  en  passant  sur  la  voie 
publique,  a  été  grièvement  blessée  par  un  "wagon  poussé  de  l'intérieur 
d'un  magasin  de  tabacs,  sans  que  les  employés  se  soient  assurés  qu'il  n'y 
avait  personne  sur  la  voie  ferrée  en  dehors  du  magasin.  —  Condamnation 
de  l'Etat  aux  dépens.  74,  p.  416. 

—  Douanes.  Gendarmerie.  Particulier  pris  pour  un  contrebandier.  Blessure, 
Indemnité.  —  Appréciation  de  la  quotité  d'une  indemnité.  70,  p.  404. 

Champ  detib.  (V.  plus  loin  Polygones.)  Danger  pour  les  propriétés  voisines. 
Trouble  de  jouissance. '^  L'action'en  indemnité,  résultant  pour  un  proprié- 
taire de  ce  que  les  balles  provenant  du  champ  de  tir  d'une  garnison  pénè- 
trent dans  sa  propriété,  comprend-elle  non-seulement  les  dommages 
matériels,  mais  encore  le  trouble  de  jouissance?  —  Rés.  off.y  65,  p.  780; 

—  dans  l'espèce,  300  à  400  balles  tombaient  annuellement  dans  la  pro* 
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priété;  indcmDité  fixée  pour  le  passif,  et,  pour  Vave^iir,  iademoité  annuelle 
jtisifu'au  jour  où  in  propriété  aura  été  mise  à  Vabri  des  balles.  67,  p.  834.  . 

—  Dommages  aux  propriétés  voinnes.  Demande  d'indemnité.  Chose  préten- 
due Jugée  par  Vautorité  judiciaire.  Betivoi  des  parties  devant  cette  autorité. 

—  Lne  partie  de  propriété  a  été  acquise  par  l'Etat  pour  l'établissement 
d'uo  champ  de  tir.  —  Demande  d'indemnité  ultérieure  pour  le  dommage 
causé  à  la  partie  non  acquise  de  la  propriété.  —  Rejet  par  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Contestation  sur  la  question  de  savoir  si  l'indemnité  allouée 
lors  de  l'acquisition  comprend  ou  non  les  dommages  de  toute  nature  ré- 
sultant alors  et  pouvant  résulter  dans  l'avenir  pour  le  reste  de  la  propriété 
du  Toisinage  du  champ  de  tir  et  si  l'Etat  a  remplis  les  enç;agements  pris 
lors  de  l'acquisition.  —  Recours'cootre  la  décision  du  ministre.  —  Rejet  : 
elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant  se  retire  devant  Tautorité 
judiciaire  pour  foire  reconnaître  si  l'administration  avait  exécuté  les  enga- 
gements qu'elle  pourrait  avoir  pris  devant  cette  autorité,  et  pour  faire 
déterminer,  s'il  v  avait  lieu,  le  sens  et  la  portée  des  jugement  et  arrêt  in- 
tervenus. 68,  p.  487. 

—  Détonations.  Accidents  de  voiture  sur  une  route.  Demande  d'indemnité. 

—  Les  détonations  provenant  d'uu  champ  de  tir  voisin  d'une  route  ont 
amené,  par  suite  de  la  frayeur  causée  à  un  cheval,  un  accident  de  voiture 
dont  un  particulier  a  été  victime  :  demande  d'iudemnité  formée  parles 
héritiers;  —  rejet  :  l'autorité  militaire  avait  fait  poser  des  drapeaux  pour 
avertir  les  passants  que  les  exercices  de  tir  étaient  en  activité  :  rien 
n^èlablit  que  Taccident  doive  être  imputé  à  l'administration  de  la  guerre. 
70,  p.  447. 

CffEMMS  DE  FEB.  Garantie  d'intè-éts.  —  Frais  annuels  d'entretien  et 
d'exploitation.  Calcul  du  revenu  net.  Prélèvements  pour  dépréciation  et 
renouvellement  du  matériel  roulant.  Valeur  des  matériaux  retirés  des 
voies.  Prélèvements  pour  détaxes.  Intérêts  des  sommes  reversées  à  tort. 
Contestation  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat,  relative- 
ment à  la  justiBcation  annuelle  des  dépenses  d'exploitation  et  des  re- 
cettes pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêts  accordée  par  TEtat  ;  — 
Décidé  qu'il  y  a  lieu  —  de  porter  au  compte  annuel  des  dépenses  de 
l'exploitation  une  somme  représentant  la  valeur  de  la  partie  du  matériel 
roulant  qui  a  été  effectivement  réformée  et  remplacée  pendant  l'année,  et 
non  une  somme  représentant  par  évaluation  l'usure  et  la  dépréciation  de 
ce  matériel  pendant  Tannée;  —  et  de  déduire  des  recettes  le  montant  des 
détaxes  reconnues  justifiées  avant  la  clôture  de  l'exercice,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  ne  seraient  constatées  que  dans  le  cours  des  exercices  sui- 
vants; comme  aussi  et  corrélativement  de  ne  comprendre  parmi  les  re- 
cettes d'un  exercice  que  les  recouvrements  non  litigieux  et  assurés,  alors 
même  que  l'encaissement  aurait  été  différé,  en  retranchant  seulement  les 
créances  dont  la  réalisation  est  incertaine.  74,  p.  559,  721. 

—  Rachat  du  Victor- Emmanuel  par  In  compagnie  de  Lyon.  Garantie  d'in- 
térét.  Produit  net.  Chiffre  détermi?ié  par  le  ministre,  inférieur  au  chiffre  payé 
par  la  compagnie  de  Lyon  au  Victor- Emmanuel.  Somme  réellement  due.  — 
Recours  formé  par  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Méditerranée  coutre  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  fixé  le  montant  du  pro- 
duit net  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  racheté 
par  elle,  à  un  chifl're  supérieur  à  celui  qui  a  été  calculé  par  cette  der- 
nière compagnie  et  accepte  comme  définitif  par  la  compagnie  de  Lyon, 
décision  qui  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  montant  de  la  garantie  due 
pr  l'Etat.  —  Rejet  par  le  motif  que  l'Etat,  en  s'engageaut  à  garantir 
la  différence  entre  le  montant  de  l'annuité  due  aux  porteurs  d'obligations 
du  Victor-Emmanuel  et  le  produit  net  de  l'exploitation  du  chemin  ra- 
cheté, a  stipule  ex[iressémcut  que  ce  dernier  chiffre  serait  soumis  à  la 
vérification  de  Tadministratiou,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  compagnie 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  après  avoir  payé  avant  tout  contrôle  à  la 
compagnie  du  Victor-Emmanuel  la  différence  accusée  par  celle-ci  d'après 
ses  comptes,  en  réclame  le  montant  à  l'Etat  dont  la  garantie  ne  saurait 
couvrir  un  paiement  indûment  fait.  73,  p.  628. 

—  Rachat  par  VEtat  d'une  concession  de  chemin  de  fer.  Paiement  différé. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


96  DETTES   DE   L*ÉTAT.    —   LIMITES   DE   LA   RESPONSABILITÉ  DE  L*ÉTAt. 

Réclamation  des  intérêts.^  Le  créancier  de  TEtat  qui  n*a  pas  présenté, 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  l'ordonnance  de  paiement  qui  lui  a  été  dé- 
livrée, n'est  pas  recevable  à  réclamer  à  titre  d'indemnité  les  intérêts  de 
la  somme  due,  pendant  les  délais  qui  se  sont  écoulés  Jusqu'au  réordon- 
nancement, alors  môme  c[ue  cette  opération  a  été  retardée  par  des  événe- 
ments de  force  majeure  (incendie  du  ministère  des  finances,  en  mai  1871)  : 
—  le  créancier  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  l'annulation  du  premier 
titre  qui  lui  avait  été  délivré.  74,  p.  316. 

—  Traim  sttpprimés  pendant  la  guerre  par  suite  de  réquisitioyi.  Préjudice. 
Supplément  de  prix  sur  les  transports  de  guerre.  •—  Demande  d'indemnité 
formée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  de  la  suppression, 
pendant  la  guerre,  sur  les  ordres  de  Tautorité  militaire,  des  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  :  —  Rejet  par  le  motif  que  le  préjudice 
allégué  a  été  compensé  par  le  supplément  de  prix  accordé  par  l'adminis- 
tration à  la  compagnie  sur  les  transports  de  guerre  qu'elle  a  effectués. 
73,  p.  433. 

Chômage  d'dsitie.  —  Expertise  préalable  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat 
à  l'effet  de  déterminer  la  nature  et  l'importance  du  préjudice  qu'aurait 
causé  aux  propriétaires  d'une  usine  sa  mise  en  chômage  par  suite  de 
l'installation  par  l'Etat  d'un  établissement  de  pyrotechnie.  Les  rapports 
des  experts  seront  déposés  au  Conseil  d'Etat  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. Dépens  réservés.  74,  p.  408. 

Commerce.  Rétablissement  du  commerce  libre  de  la  boucherie.  —  V.  In- 
dustrie, et  vol.  1859,  p.  448. 

CoifsTRDCTioif  d'église  suhs  la  participation  de  l'autorité  municipale.  — 
Travaux  de  reconstruction  d'église,  —  adjugés  on  1829  sans  que  l'autorité, 
municipale  de  la  commune  ait  participé  à  la  mi;:e  en  adjudication^  —  et  à 
l'égard  desquels  un  précédent  arrêt  a  décidé,  malgré  le  caractère  de  tra- 
vaux communaux,  que  la  commune  n'était  pas  obligée  k  l'acquittement  du 
solde  de  la  dépense  :  —  Décidé  qup,  dans  les  circonstances  de  l'affaire  — 
(adjudication  passée  devant  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  approu- 
vée par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques;  travaux  ordonnés  par 
l'administration  supérieure,  dirigés,  surveillés  et  reçus  par  les  architectes 
du  département;  précédents  paiements  à  l'entrepreneur  faits  au  moyen 
d'allocations  accordées  successivement  par  le  ministre  des  cultes)  —  l'Etat 
était  tenu  de  payer  le  solde  des  travaux.  62,  p.  338. 

CuÈAJiCîiSR  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  fournisseur  de  l'Etat.  Ab- 
sence dt autorisation  préalable  par  décision  de  justice.  Qualité  de  créancier 
contestée.  Non-recevabilité.  —  V.  Fournitures  et  marchés,  et  au  vol.  1870, 
p.  1041. 

Curage  ordonp^  par  l'état.  Erreurs  commises  par  les  agents  de  CEtat 
dans  Vexercice  d'un  pouvoir  de  police.  An*été  annulé.  Dommages-i?iféréts. 
Responsabilité  de  l'Etat.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigfibles,  et  au  vol.  1869, 
p.  480. 

DÉTOURNEMENT  PAR  UN  CHEF  DE  BUREAU.  Abus  de  confiance.  Responsabilité 
de  rEtat.  —  L'Etat  doit-il  être  déclaré  responsable  de  l'abus  de  confiance 
commis  par  un  chef  de  bureau  de  l'administration  des  cultes  chargé  spé- 
cialement parle  ministre  de  procéder  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'an- 
cien évêque  d'Alger  et  à  la  répartffion  du  créilit  ouvert  pour  désintéresser 
ses  créanciers,  par  décret  du  1"  novembre  1852,  —  lequel  chef  de  bureau 
a  touché  au  Trésor  le  montant  du  mandat  délivré  au  profit  des  héritiers 
d'un  créancier  et  l'a  détourné  à  leur  préjudice,  —  l'Etat  doit-il  être  dé- 
claré responsable,  alors  que  le  mandat  ayant  été  délivré  an  nom  des  hé- 
ritiers, ayant  été  remis  à  leur  représentant,  le  Trésor  ayant  payé  sur  la 
présentation  et  la  remise  du  manûat  acquitté  par  leur  représenlaut,  il  a 
été  procé  lé  régulièrement  à  l'ordonnancement  et  au  paiement?  — Rés. 
nég.  —  C'est  à  titre  officieux  et  comme  mandataire  du  représentant  des 
héritiers  qu'il  a  touché  le  montant  du  mandat.  61,  p.  340. 

DÉTOURNEMEirr  PAR  UN  RECEVEUR  DES  FINANCES  fl«  préjudice  d'un  particu- 
lier. Responsabilité  de  l'Etat.  Faillite.  Prélèvement  sur  te  cautionnement.  — 
Lorsqu'un  détournement  a  été  opéré  au  préjudice  d'un  particulier  par  le 
receveur  des  finances  d'un  arrondiî=sement  dans  texercice  de  ses  fonctions 
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et  dans  V accomplissement  (Tune  mission  spéciale  dont  il  a  été  chargé 
par  le  miDistre  des  finances,  — >  l'Etat  est-il  responsable  du  fait  de  son 
agent  T  —  Rés.  aff,  —  En  conséquence,  —  et  en  vertu  des  droits  établis  eu 
faTeor  du  Trésor  public  sur  les  cautionnements  de  ses  agents,  —  le  mi- 
nistre des  finances  peut  décider,  malgré  tétnt  de  faillite  dans  lequel  se 
trouve  le  receveur  des  finances,  qu*il  sera  prélevé  sur  le  cautionnement 
de  ce  comptable  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  TEtat  de  cette  respon- 
sabilité. —  (Dans  l'espèce^  receveur  des  finances  chargé,  —  aux  termes 
da  décret  du  12  janvier  1864  et  de  Tarrèté  du  ministre  des  finances  du 
même  jonr,  rendus  Tun  et  Tautre  pour  Texécutiou  de  la  loi  du  30  décem- 
bre 1863,  qui  avait  autorisé  le  ministre  des  finances  à  émettre  un  emprunt, 

—  de  recevoir  les  souscriptions  à  Temprunt,  d'encaisser  les  versements 
5ur  les  certificats  provisoires  .et  d'écbanger  ces  certificats  contre  les  litres 
définitifs;  —  détournement  par  le  receveur  du  titre  définitif^)  67.  p.  615. 

Empbcnt  de  1854.  Arrérages.  Prescription.  Compensation  avec  tes  termes 
échus.  —  Le  ministre  des  finances  a-t-il  pu,  en  réglant  les  sommes  dont 
on  souscripteur  à  Temprunt  de  1854  et  le  Trésor  étaient  resoectivemeut 
créancier  et  débiteur,  déclarer  prescrits,  par  application  de  Tart.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  et  refuser  de  porter  à  Tactif  du  compte  dudit  sous- 
cripteur les  arrérages  qui  lui  étaient  dus  depuis  plus  de  cinq  ans  t  —  Rés. 
nég.  -'  (Les  conditions  spéciales  qui  règlent  les  obligations  des  souscrip- 
teurs à  l'emprunt  dont  s'agit  s'y  opposent.) 

—  Les  arrérages  dus  au  souscripteur  devaient-ils  être  compensés  de 
plein  droit  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  avec  les  termes  échus  du 
capital  dont  ce  dernier  était  redevable  ?  —  Rés.  nég.  —  (C'était  seulement 
à  répoque  de  l'établissement  du  compte,  par  suite  d'une  demande  eu 
IMiiement  ou  en  règlement  de  compte,  quMl  y  avait  lieu  de  £iire  imputa- 
tion de  ces  arrérages.) 

—  Les  intérêts  des  sommes  perçues  en  trop  du  souscripteur  doivent  lui 
être  alloués  à  partir  du  jour  où  il  en  a  fait  la  demande. 

—  Peut-il  obtenir  une  condamnation  de  dépens  coulre  l'Etat?—  Rés, 
nég.  ~  (Voir  sur  ce  point  la  fin  des  conclusions  du  commissaire  du  gou- 
vernement.) 65,  p.  381. 

&ITKEFR£2fEIJm    DU    TBANSPORT   DES   LETTRES   (Acddcnt  COUSé  par   tin).  — 

V.  Postes,  et  au  vol.  1867,  p.  404. 

ErBEUBS  des  AGEIfTS  DE  L'ÊTAT  DANS  L'EXEBCICE  D'ON  POUVOIR  DE  POLICE. 

—  V.  suprà,  Curage,  et  au  vol.  1869,  p.  480. 

ExERacE  DU  POUVOIR  SOUVERAIN  aoTis  Ics  matières  de  gouvernement  et 
dans  les  relations  internationales.  Transport  d'émigrants  des  côtes  d'Âprû^iée 
aux  colonies.  Révolte  des  émipranis.  Responsabilité  des  agents  consulaires 
français,  de  la  marine  française  et  des  gouvernements  étrangers.  —  Une  de- 
mande 9ui  soulève  des  questions  relatives  soit  à  la  protection  que  les  agents 
consulaires  français  et  les  officiers  de  la  marine  impériale  doivent  accorder 
aux  sujets  français  en  pays  étranger,  soit  à  l'obligation  qui  existerait  pour 
le  gouvernemeôt  français  de  réclamer  auprès  des  gouvernements  étrangers 
la  réparation  du  préjudice  causé  à  des  sujets  français  par  les  agents  ou  su- 
lets  de  ces  gouvernements  —  (dans  Tespèce.  demande  formée  contre 
l'Etat  par  un  particulier  autorisé  à  entreprendre  le  recrutement  d'émi- 
grants sur  les  côtes  occidentales  d'Afrique  et  leur  transport  aux  colonies, 
en  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  lui,  à  la  suite  d'une  révolte  d'émi- 
grants) —  peut-elle  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  con- 
tentieux? —  Rés.  nég.  62,  p.  531. 

Fourniture  de  cuirs  au  maître  rottibr  d'cn  régiment.  Paiements  à  va* 
loir_faits  par  V officier  payeur.  Responsabilité  du  conseil  d'administration.  — 
V.  Fournitures,  et  au  vol.  1860.  p.  582. 

Incendie  dbràtiments  occupes  par  la  troupe.  ~  L'Etat  doit- il  être  déclaré 
responsable,  envers  le  propriétaire,  de  l'incendie  de  bâtiments  occupés 
exclusivement  par  un  détachement  de  troupes,  alors  qu'il  est  établi,  d'une 
part,  que  c'est  dans  ces  bâtiments  que  l'incendie  a  pris  naissance,  et, 
d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  attribué  à  une  cause  autre  que  la  faute  ou 
la  négligence  de  la  troupe?  —  Rés.  aff.  —  Renvoi  devant  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  liquidation  de  l'indemnité.  64,  p.  158. 
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iNOïfDATiON  CAUSÉE  PAR  UNE  MANOEUTRB  clandestine  de  personnes  étrangères 
à  tadministration,  —  L*Etat  peut-il  être  déclaré  responsable  des  dommages 
causés  par  une  inondation  survenue  dans  le  parcours  d'une  rigole  (sans 
qu'aucune  négligence  pût  ôtre  imputée  à  Tadministration)  et  dont  la 
cause  a  été  une  manœuvre  clandestine  pratiquée  à  la  prise  d'eau  de  cette 
rigole  par  des  personnes  étrangères  à  l'administration,  lesauelles,  dans 
l'espèce,  avaient  fermé  l'ouverture  par  laquelle  les  eaux  non  dérivées  dans 
la  rigole  retombaient  dans  le  ruisseau?  —  Bés.  nég,  66,  p.  937. 

Int^bêts.  Mandat  incomplet.  Refus  de  recevoir  du  créancier.  Suspension  des 
intérêts.  —Lorsqu'un  mandat  délivré  au  profit  d'un  créancier  de  l'Etat 
(dans  l'espèce,  un  entrepreneur  de  travaux  publics)  ne  contient  qu'une 
partie  des  sommes  dues  à  ce  créancier,  peut-il  en  toucher  le  montant  sans 
compromettre  ses  droits,  à  la  condition  de  faire' ses  réserves  entre  les  mains  au 
préfet  chargé  d'ordonnancer  la  dépense  dont  il  s'agit?  —  Rés,  aff.  —En 
conséguence,  s'il  refuse  de  loucher,  il  ne  peut  prétendre  que  les  retards 
de  paiement  sont  imputables  à  Tadministration,  et  les  intérêts,  dont  la 
créance  comprise  dans  le  mandat  se  trouvait  productive,  ne  continuent  pas 
de  courir  à  son  profit.  67,  p.  266. 

IiVTÊRÊTS.  Certificat  de  paiement.  Retard  dans  la  délivrance  du  mandat.  — 
Lorsqu'un  certificat  du  paiement  du  solde  d'une  créance  sur  l'Etat  (daDS 
Tespèce,  du  décompte  d'un  entrepr-neur  de  travaux  publics)  a  été  drossé 
sans  que  le  mandat  ait  été  délivré  A  la  môme  date,  —si  le  ministre  ne 
justifie  pas  que  le  retard  apporté  dans  la  rédaction  au  mandat  soit  impu- 
table au  créancier,  —  les  intérêts  dont  la  créance  était  uroductive  out-ils 
couru  dans  Tiutervalle  d'une  date  à  l'autre?  —  Rés.  aff.  o7,  p.  266. 

Mbsvbe  DE  GOUVERifBMENT  prise  dfins  un  intérêt  général.  —  V.  infrà.  ue« 
cours  contentieux  et  en  matière  de  douanes.  59,  p.  791. 

Mexique  (èxpbditiox  du).  Perte  sur  un  décompte  de  piastres.  Marché  avec 
le  gouvernement  français.  Dépense  à  la  charge  du  budget  mexicain,  -^tn 
entrepreneur  ou  fournisseur  à  Tarmée  du  Mexique  qui  n'a  traité  qu'avec 
l'Etat  français  —  et  qui  a  subi  une  perte  par  ta  manière  dont  a  été  fait  le 
décompte  des  piastres  dans  le  règlement  de  ses  factures  —  doit  être  rem- 
boursé de  la  totalité  de  cette  perte  par  le  gouvernement  français,  alors  même 
qu'en  vertu  des  conventions  passées  entre  les  deux  gouvernements  de 
France  et  du  Mexique  une  partie  de  la  dépense  devait  être  supportée  par 
le  gouvernement  mexicain,  et  que  le  gouvernement  mexicain,  en  rembour- 
sant le  gouvernement  français,  a  bénéficié  de  Terreur  commise  dans  le  dé- 
compte des  piastres.  69,  p.  143. 

^  Solde  des  bataillons  de  Cazndores  mexicains.  Avances  faites  par  U7i  né' 
godant.  —  Aucun  acte  du  gouvernement  français  n'a  mis  ù  la  charge  du 
Trésor  finançais  la  solde  des  bataillons  de  CazadoVcs  de  Mexico  qui,  aux  ter- 
mes d'un  arrêté  pris  par  l'empereur  du  Mexiaue,  faisaient  partie  de  l'ar- 
mée mexicaine,  et  étaient  au  service  et  à  la  solde  du  çouvemement 
mexicain  ;  —  Des  instructions  avaient  été  donnée?,  &  la  date  du  8  Jw'Q 
1866,  par  le  commandant  en  chef  de  Tarmée  française  au  Mexique  à  Tin- 
tendant  de  cette  armée,  pour  que  la  solde  des  bataillons  de  Cazadores  ptt 
avancée  parle  Trésor  français  dans  le  cas  où  le  gouvernement  mexicain  ne 
pourrait  pas  la  payer;  —  mais  ces  instructions  iront  pas  reçu  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre  qui,  par  dépêche  du  14  juillet  suivant,  a  prescrit 
de  ne  faire  aucune  avance  pour  cette  solde  :  —  Dés  lors^  TEtnt  français  ne 
peut  être  tenu  de  remboursera  un  négociant  la  somnje  qu'il  a  avancée  au 
commandant  d'un  bataillon  de  Cazadores,  pour  le  paiement  de  la  solde 
dd  ce  bataillon. 

—  (Ce  négocmni prétendrait  vainement  que  la  dépêche  du  ministre  delà 
guerre  n'a  pas  été  connue  de  lui.)  69,  p.  140. 

—  Concession  d'une  ligne  télégraphique  par  le  gouvernement  mexicain.  Dé- 
pêches transmises  pour  le  corps  expéditionnaire  français.  Indemnité  duc 
par  l'Etat  français.  —  V.  Fournitures  et  marchés,  et  an  vol.  1870,  p.  802. 

—  Obligations  mexicaines.—  V.  Fournitures,  et  au  vol.  1869,  p.  188. 
Police  sanixaiib.  Mesures  prises  en  cas  d^urgence.  Demande  en  indemntlé. 

contre  l'Etat.  Notification  de  décision.  Navire  échoué  en  rade  et  sabordé  pour 
être  purifié  par  les  eaux  delà  mer,  V.  63,  p.  188. 
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PoLTOOifB  (V.  sujyrà,  Champs  de  tir.).  Dangers  pour  les  propriétés  voisines. 
Dépréciation.  —  Lorequ'une  propriété  habitée  est  exposée  aux  atteintes 
des  projectiles  pendant  les  exercices  à  tir  qui  ont  lieu  nabituolleraent  dans 
un  polygone,  1  administration  de  la  guerre  est-elle  responsable  du  pré- 
judice qui  en  résulte  pour  le  propriétaire?  —  nés.  aff.  1859,  p.  440;  — 1862, 
p.  151  ;  —  1870,  p.  87;  —  1814,  p.  223.  --  Il  ne  suffirait  pas  que  cette  adminis- 
tratioD  réparât  le  dommage  matériel  causé  par  un  boulet  qui  aurait  pénétré 
dans  la  propriété.  .'S9,  p.  440. 

—  (Dans  l'espèce,  mesures  déjà  prises  par  l'administration  pour  prévenir 
le  retour  des  accidents;  —  rinsnfnsance  de  ces  mesures  étant  constatée,  le 

Eropriétaire  est  renvoyé  devant  le  ministre  de  la  guerre  pour  être  procédé  à 
L  liquidation  de  l'indemnité,  si  mieux  n'aime  le  ministre  faire  exécuter  au 
polygone  les  changements  et  les  travaux  nécessaires  pour  préserver  rom- 
plétement  la  propriété  des  effets  du  tir.)  59,  p.  440.  —  Dans  l'espèce  (à  la 
suite  d*nne  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat),  déclaration  de  Tinsuf- 
fisance  des  mesures  de  précaution  prises  par  l'Etat  et  appréciation  de  l'in- 
demnité due  pour  dépréciation  de  la  propriété.  62,  p.  151,  —Dans  l'espèce, 
expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'État  à  Teffet  :  !<>  d'apprécier  le  préju- 
dice résultant,  dans  le  passé,  jusqu'au  jour  de  l'expertise,  a  es  dégâts  maté- 
riels; 2®  de  vérifier  si,  nonobstant  les  mesures  de  précaution  prescrites  par 
le  ministre,  la  propriété  de  la  réclamante  resterait  désormais  exposée  à  des 
dangers  qui  seraient  la  cause  d'une  dépré'iation  permanente  et,  en  cas  d'af- 
firmative, d'évaluer  cette  dépréciation.  70,  p.  87.  —  Dans  l'espèce,  appré- 
eiatîon  —  à  la  suite  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ordonnées  par  un 

Sré cèdent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  —  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
'an  domaine  voisin  d'un  polygone  à  raison  de  la  chute  de  projectiles;  pour 
privation  partielle  de  jouissance.  Décidé  qu'une  indemnité  pour  déprécia- 
non  permanente  ne  poxxyait  être  réclamée  en  présence  d'un  nouveau  réelle- 
ment adopté  por.r  les  exercices  à  feu,  qui  a  pour  effet  de  mettre  le  domaine 
à  l'abri  de  tout  risaue  d'accident;  étant  d'ailleurs  réservé  le  droit  de  de- 
mander une  nouvelle  indemnité  en  cas  d'inobservation  ou  de  changement 
du  règlement.  74,  p.  223. 

Pose  d'un  cablb  ÉLECTRiQUii  souh-HARiN.  Navwe  de  VEtat  escortant  celui 
des  entrepreneurs.  Fausse  manœuifre.  Responsabilité  de  l'Etat.  —  V.  Travaux 
publics,  et  au  vol.  1861,  p.  716. 

Poursuites  en  restitution  faites  contre  un  fournisseur  en  vertu  d*une 
décision  ministérielle  postérieurement  réformée  par  le  Conseil  d'Etat.  Saisies- 
arrêts.  Mise  en  faillite.  Demande  en  dommages-intérêts  contre  l'Etat.  — 
V.  Fournitures,  et  au  vol.  1861,  p.  818. 

Prises  mautiiies.  Saisie  d'un  navire.  Marchandises  n'ayant  pas  le  carac' 
tère  de  contrebande  de  guerre.  —  Un  décret  rendu  sur  le  recours  formé 
contre  une  décision  du  conseil  des  prises  qui  avait  déclaré  bonne  et  va- 
lable la  prise  d'un  navire  pour  contrebande  de  guerre,  a  maintenu  la  saisie, 
en  ordonnant  toutefois  la  restitution,  eu  nature  ou  en  valeur,  de  marchan- 
dises saisies  sur  ce  navire,  mais  non  vendues  comme  n'ayant  pas  le  carac- 
tère de  contrebande  de  guerre  :  —  Décidé  que  ce  décret  n'a  ouvert  aucun 
droit  d'indemnité  au  cousiguataire  du  navire  à  raison  des  pertes  éprouvées 
par  suite  de  la  capture.  69,  p.  852. 

Ravitaillement  de  paus.  Colis  confondus  avec  ceux  de  l'administration. 
Revendication.  Insurrection  de  la  Commune.  —  Décidé  que  l'Etat  ne  pouvait 
être  responsable  de  la  perte  de  marchandises  expédiées  à  Paris  par  un 
particulier,  pour  y  être  vendues  pour  sou  compte,  mais  adressées  comme 
si  elles  étaient  destinées  au  ministère  du  commerce,  confondues  par  suite 
avec  les  denrées  appartenant  à  l'administration  et  transportées  parcelle-ci 
aux  balltîs  centrales.  —  Ce  particulier,  dès  au'il  eut  fait  reconnaître  son 
droit  de  propriété,  avait  été  mis  à  même  d'enlever,  en  temps  utile,  les 
marchandises  dout  il  avait  demandé  la  restitution  :  il  ne  doit  imputer 
qo'à  sa  négligence  la  saisie  de  ses  marchandises  par  les  agents  de  l'insur- 
rection. 73,  p.  274. 

Rbcours  contentieux.  — >  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux 
les  décisions  fondées  sur  l'exercice  du  pouvoir  souverain  dans  les  matières 
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de  gouvernement  et  dans  les  relations  internationales,  62,  p.  531  ;  —  les 
mesures  de  gouvernement,  1860,  p.  420;  —  1873,  p.  253. 

RÉGIE  BT  MONOPOLE  DU  TABAC.  Etablissement  à  la  Guadeloupe,  Indemnité 
réclamée  pat'  un  fabricant,  72,  p.  92. 

Rentes  iksceites.  Conversion.  Nue  propriété.  Usufruit,  Préfet.  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs,  —  Un  préfet  n*excède  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
approuve  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a  voté  la  conver- 
sion en  rente  3  p.  100  d'une  rente  4  p.  100  dont  la  commune  avait  la  nue 
propriété  et  dont  l'usufruit  appartenait  à  un  tiers.  —  (La  commune  n*a  fait 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par  Tart.  9  de  la  loi  du  12  février 
1862,  et  l'approbation  donnée  à  cette  mesure  est  un  acte  de  tutelle  admi- 
nistrative, pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  attribués  au  préfet  par  la  loi 
du  18  juillet  1837  (art.  20),  et  par  le  décret  du  25  mars  1852  (art.  1"),  et 
gui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l*usufruitier,  64,  p.  975. 

Réyelation  de  biens  de  l'état.  Récompense,  —  V.  ci-après  Domaine. 
V.  aussi  Fournitures  et  marchés.  70,  p.  721. 

SvppBESSioN  d'étang  EN  VEBTU  DE  LA  LOI  DE  1792.  Arrêté  prononçant  la 
suppression,  annulé  pour  vice  de  forme.  Suppression  postérieure  légalement 
prononcée.  Demande  en  indemnité,'—  Un  arrêté  préfectoral  a  ordonné,  dans 
'intérêt  de  la  salubrité  publique,  par  application  du  décret  des  11-19  sep- 
tembre 1792,  la  suppression  d  un  étang.  —  Cet  arrêté  a  été  annulé  au  con- 
tentieux par  le  motif  que,  contrairement  au  décret  précité,  le  conseil  gé- 
néral et  le  conseil  d'arrondissement  n'avaient  pas  été  consultés.  —  Par  un 
arrêté  postérieur  du  préfet,  la  suppression  a  été  ordonnée  de  nouveau 
après  raccompiissement  de  toutes  les  formalités,  et  le  fermier  n'a  élevé 
aucune  réclamation  à  ce  sujet  :  —  Dans  ces  circonstances^  le  fermier  est-il 
fondé  à  demander  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  serait  résulté  pour 
lui  de  ce  que  la  suppression  aurait  été  d'abord  prononcée  illéj^alement  par 
un  arrêté  qui  a  été  annulé?  —  Rés.  nég.  60,  p.  305. 

Transpobtation.  Indemnité  réclamée  de  lEtat,  Mesure  de  gouvernement. 
— -  Un  propriétaire  de  la  Guyane  française  peut-il  réclamer  une  indemnité 
de  l'Etat  à  raison  de  Texistcnce  dans  la  colonie  des  établissements  de  trans- 
portation,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  que  les  condamnés  transportés  aient 
commis  des  déprédations  ou  des  violences  sur  sa  propriété?  —Rés.  nég, 
60,  p.  420. 

§  2.  —  Décisions  relatives  à  la  guerre. 

Abmes  SAISIES  EN  MAI  1871.  Reçu  donné.  Marché  pour  transformation 
d'armes.  Règlement  effectué,  —  V.  Fournitures,  et  an  vol.  1874,  p.  453. 

Campement  de  mobiles.  Bois  abattu.  Fossé  creusé.  —  Les  dom- 
mages causés  dans  un  bois  particulier  par  un  corps  de  gardes  mobiles 
qui,  dans  un  but  de  défense,  y  ont  établi  leur  campement  quelques 
jours  avant  une  bataille,  constituent-ils  un  fait  de  guerre  non  susceptible 
d'ouvrir  le  droit  à  indemnité  par  la  voie  contentieuse?— ile^.  aff.  73,  p.  758. 

Chantibb  de  bois  incendie.  —  Décidé  que  la  pert<^  d'un  chantier  de 
bois,  incendié  le  13  septembre  1870,  par  ordre  du  gouverneur  de  Paris, 
alors  que  l'ennemi  approchait  de  la  place,  et  en  vue  de  lui  soustraire  la 
ressource  de  cet  approvisionnement,  avait  eu  le  caractère  d'une  mesure 
s'imposant  comme  nécessité  immédiate  de  la  lutte  et  ne  pouvant  ouvrir 
le  droit  à  indemnité  par  la  voie  contentieuse.  74,  p.  406. 

Comité  départemental  de  secours  pour  les  blessés.  Frais  de  traitement 
des  malades  et  blessés  admis  dans  ses  ambulances.  Refus  de  remboursement 
par  l'Etat.  Traité  entre  le  comité  et  l'intendance.  Territoire  occupé  par  l'en- 
nemi. Société  française  de  secours  aux  blessés;  comité  annexe.  Conseil  d'Etat. 
Qualité  pour  se  pourvoir.  Président  d'un  comité  départemental  de  secours  aux 
blessés  ayant  traité  comme  délégué  de  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés.  —  Décidé  que  le  président  d'un  comité  départemental  de  secours 
aux  blessés,  qui  a  traité  avec  l'adminlslratiou  de  la  guerre  pour  le  paie- 
ment des  journées  de  blessés  ou  malades  admis  dans  les  ambulances  du 
comité,  comme  délégué  de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés,  est 
sans  qualité  pour  réclamer  de  l'Etat  le  paiement  de  l'allocation  stipulée. 
«—  Il  n'appartient  qu'à  ladite  société  de  faire  valoir  les  droits  pouvaut 
résulter  pour  elle  de  ce  traité.  74,  p.  271. 
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DÉCISIONS  iiiHiSTéBiBi.LBS  rejetant  les  demandes  cTindemnité.  —  Lorsque 
Tacte  dommageable  D*est  pas  un  fait  de  guerre,  la  décision  ministérielle 
qni  refuse  Tindemnité  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  sai- 
sissent les  tribunaux  compétents.  1868,  p.  487  ;  —  4873,  p.  369;  —  1874, 
p.  407,  627. 

DÉMOLITION  ET  DOMMAGES  DANS  LA  ZONE  DES  SEfiTITUDES  MILITAIRES,  MAIS 

NON  PAR  ORDRE  DE  I.*AUT0RITÉ  MILITAIRE.  Interdiction  de  reconstruire.  UE" 
tat  n'est  pas  responsable.  —  V.  Servitudes  militaires.  73,  p.  774. 

Dbnrées  DÉPOSÉES  DANS  LES  DOCKS  DU  MANS.  Ordre  d  expédier ^  prise  de 
possession  et  vente  par  VEtat.  Prix  fixé  suivant  la  mercuriale  du  mans  le 
jour  de  la  prise  de  possession.  Intérêts.  —  Ler  dispositions  de  la  loi  du 
11  septembre  1871,  portant  que  les  sommes  à  rembourser  par  l'Etat  aux 
départements  et  communes  pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée seront  remboursées  en  cina  annuités  et  sans  intérêt,  sont-elles 
applicables  au  prix  de  denrées  que  l'Etat  a  donné  l'ordre  d'enlever  de  la 
ville  où  elles  étaient  déposées  et  fait  vendre  sur  une  autre  place?  — 
Rés.  nég.  74,  p.  476. 

Denrées  de  ravitaillement  par  les  troupes  françaises.  —  Décidé 
qu'il  y  avait  lieu  d'indemniser  le  requérant  de  la  perte  de  denrées,  qui 
étaient  destinées  à  ravitailler  une  ville  fran<;aise,  saisies,  détruites  ou 
consommées  par  un  détachement  de  troupes  françaises,  sans  qu'il  j  eût 
péril  imminent  de  mainmise  par  l'ennemi  et  alors  que  les  voilures,  con- 
tenant ces  deuréesj  rétrogradaient  suivant  les  ordres  donnés  aux  conduc- 
teurs par  les  autorités  militaires.  73,  p.  819. 

Destruction  de  pépinières  et  collections.  —  Doivent  être  considérées 
comme  faits  de  guerre  l'occupation  d'une  ferme  (aux  environs  de 
Paris)  entre  le  désastre  de  Sedan  et  l'investissement  complet  de  Paris,  par 
des  détachements  de  l'armée  française  en  face  de  l'ennemi,  et  sa  transfor- 
mation en  un  campement  à  la  veille  d'une  bataille.  74,  ().  404. 

Destruction  d'un  immeudle  et  de  plantations.  —  La  destruction  de  l'im- 
meuble et  des  plantations  du  requérant,  —opérée  par  l'autorité  militaire, 
pour  la  défense  de  Paris,  entre  le  4  et  le  19  septemnre  1870,  s'est  imposée 
comme  une  nécessité  immédiate  de  la  lutte,  à  raison  de  la  certitude  et  de 
l'imminence  de  l'investissement  de  Paris  par  l'ennemi  :  fait  de  guerre,  pas 
d^iodemuité  par  la  voie  contentieuse.  —  Le  propriétaire  peut  seulement 
demander  à  être  compris  ,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  répartition  des  sommes  fjui 
ont  été  ou  pourront  être  allouées  sur  les  fonds  du  Trésor  pour  réparation 
des  dommages  causés  par  la  guerre.  73,  p.  455  et  934.  —  Dans  l'espèce, 
usine  démolie  le  5  septembre  1870.  Année  73,  p.  631.  —  Dans  l'espèce,  dé- 
molition ordonnée  le  27  août  1870,  exécutée  en  septembre  et  octobre.  V. 
les  nuances  relevées  dana  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. 73,  p.  466.  —  Dans  l'espèce,  incendie  de  deux  maisons  ordonné,  le 
24  septemnre  1870,  par  le  gouverneur  de  paris,  alors  que  la  capitale  se 
trouvait  investie,  et  dans  le  but  de  démasquer  le  tir  d'une  batterie.  73, 
p.  687.  —  Décidé  que  les  destructions  d'immeubles  dans  les  faubourgs  de 
boissons,  postérieures  au  23  septembre  1870,  étaient  des  faits  de  guerre  ac- 
complis en  présence  de  l'ennemi  et  commandés  par  les  nécet^sités  de  la 
lutte,  —  ne  pouvant  en  conséquence  ouvrir  le  droit  à  indemnité  par  la  voie 
contentieuse.  74,  p.  162. 

Etablissement  d'une  batterie.  ~  Des  travaux  défensifs  (établissement 
de  batteries),  exécutés  dans  une  ville,  par  ordre  de  l'autorité  militaire, 
sous  la  menace  du  retour  offensif  et  imminent  de  l'ennemi,  peuvent-ils 
motiver,  de  la  part  du  propriétaire  du  terrain  occupé,  une  demande  d'in- 
demnité parla  voie  contentieuse?  —  Rés.  nég.  —  V.  la  note.  74,  p.  250. 

Fabrication  de  poudre  blanche  confiée  a  un  officier.  Explosion.  — 
Un  industriel  a  mis  gratuitement  h  la  disposition  de  l'Etat,  pendant  1^ 
siège  de  Paris,  les  ateliers  de  produits  chimiques  qu'il  possédait,  nvec  le 
matériel  et  les  ouvriers  qu'il  y  employait,  et  a  consenti  à  diriger,  en  qua- 
lité d'officier  du  génie  volontaire,  la  fabrication  de  poudres  au  chlorate 
de  polasfc,  avec  celle  réserve  qu'il  n'iiitt-rvenait  qu  «m  qualité  d'ofticler 
préposé  agissant  aux  ristpics  de  l'Etat  :-  Décidé  '1«îc,  dans  ces  cir  constan- 
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ceSf  et  alors  qu'un  marché  projeté  pour  changer  cette  situation  en  celle 
(le  simple  fournisseur  n'a  pas  été  réalisé,  l'Etat,  auauel  les  lois  ont  d'ail- 
leurs rei*ervé  le  privilège  de  fabriquer  et  de  vendre  ae  la  poudre,  doit  être 
déclaré  responsable  des  dommages  causés  par  une  explosion,  dout  la 
cause  n'a  pu  être  déterminée,  ù  la  propriété  de  l'officier  préposé,  et  doit 
la  garantie  des  coudamnations  prononcées  contre  lui  à  Tenet  d'indemniser 
les  victimes  de  l'accident.  74,  p.  356. 

iFfsuRRECTiON  DB  LA  COMMUNE.  —  Y.  infrù^  Occupations  de  terrains. 

Maison  incendiée.  Investissement  de  la  place  de  Belfort.  —  Décidé,  par  ap- 
préciation des  circonstances,  que  Tiaceadie  de  la  propriété  du  réclamant, 

—  ordonné  par  le  gouverneur  militaire  pour  enlever  à  Tenuemi  un  refuge 
et  des  approvisionnements)  alors  que  l'investissement  de  la  ulace  était 
commence  et  que  plusieurs  combats  avaient  été  livrés  autour  de  la  ville, 

—  n'avait  pas  coiislitué  une  simple  mesure  de  défense  rentrant  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  pouvant  donner  lieu  à  une  de- 
mande judiciaire  d'indemnité.  Confl.,  1"  Suppl.  73,  p.  115. 

Objet  livré  sur  reçu.  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  la  perte  ou 
lesavaries  survenues  à  des  sacs  delaine  pris  par  Tautorité  militaire,  qui  cna 
donné  reçu  et  les  a  employés  pour  la  construction  d'une  barricade  aux 
portes  d'une  ville  assiégée.  —  Cette  prise  de  possession  constitue-t-elle, 
malgré  la  délivrance  du  reçu,  un  fait  de  guerre,  une  mesure  de  défense  eu 
vue  des  nécessités  immédiates  de  la  lutte?  —  Rés.  a/f.  —  Pas  d'indemnité 
par  la  voie  conteutieuse.  73,  p.  760. 

Occupation  d'une  maison  par  ordre  de  l'autorité  militaire.  Demande 
d'indemnité.  Mesure  de  défense.  Place  assiégée.  —  L'Etat  peut-il  être  tenu 
d'une  indemnité  envers  le  propriétaire  d'une  maison  qui  a  été  occupée, 
dans  une  ville  assiégée,  par  ordre  de  l'autorité  militaire?  — /?é5.  në^.— Les 
dommages  causés  par  les  faits  de  guerre  ou   par  les  mesures  de  défense 

f)rises  par  l'autorité  militaire  dans  une  ville  assiégée  ne  rentrent  pas  dans 
es  catégories  des  préjudices  pour  lesquels  la  loi  au  10  juillet  1791  accorde 
une  indemnité.  72,  p.  358. 

Occupation  de  terrains.  Fait  de  guerre.  Recours  contentieux.  —  De- 
mande d'indemnité  par  un  propriétaire  dout  les  terrains,  situés  à  Por- 
chefontaine,  out  été  occupés  du  25  mars  au  15  mai  1871  par  les  troupes 
de  l'armée  française,  en  vue  des  opérations  militaires  dirigées  contre 
Paris,  pendant  l'insurrection  de  la  Commune,  pour  servir  de  campe- 
ment. 

La  décision  du  ministre  de  la  guerre,  gui  refuse  de  faire  droit  à  la  de- 
mande et  qui  renvoie  le  réclamant  à  en  former  une  à  l'etTet  d'obtenir  une 
indemnité  sur  les  fonds  votés  par  l'Assemblée  nationale  (L.  du  6  septem- 
bre 1871)  en  faveur  de  ceux  qui  out  le  plus  souffert  des  opérations  d'al- 
taque  dirigées  contre  Paris,  —  e.>it-elle  susceptible  d'un  recours  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  coutenticuse?  —  Rés.  7iég.  -  L'occupation  s'est  imposée 
comme  une  nécessité  des  opérations  militaires  :  elle  a  cessé  en  même 
temps  que  cette  oécessité.  73,  p.  408. 

Pacage  de  bestiaux.  Demande  en  indemnité.  —  V.  Algérie,  et  au  vol. 
1860,  p.  71. 

Passerelle  incendiée.  Moulin  détruit.  Pas  d'indemnité  par  la  voie  con- 
teutieuse. —  Décidé  «juc  la  destruction  d'un  moulin,  qui  a  été  la  consé- 
quence de  l'incendie  d'une  passerelle  sur  uu  bras  de  lu  Marne,  à  Créteil, 

—  ordonnée  par  l'auturiti*  militaire,  —  constituait  également  un  fait  de 
ffucrrc  ne  pouvant  ouvrir  le  droit  à  indemnité  par  la  voie  conteutieuse.  — 
Les  réclamants  soutenaient  qu'il  s'agissait,  soit  d'une  mesure  précaution- 
nclle  de  défe.ise,  soit  d'un  fait  occasionné  par  la  simple  négligence  des 
officiers  chargés  de  l'exécution.  74,  p.  720. 

Pont  a  péage.  Démolition.  Non-lieu  à  indemnité  par  la  voie  contentieu^e. 
74,  p.  981. 

Récoltes  incendiées.  —  La  destruction  de  récoltes  par  ordre  du  gouver- 
neur de  Paris,  à  l'approche  ou  en  vue  de  l'ennemi  et  dans  le  but  de  Un 
soustraire  ces  ressources,  doit  être  rangée  parmi  les  mesures  qui  s'ioi- 
]>osent  comme  néce^silé  immédiate  de  la  lutte  :  elle  ne  saurait  autorii^er 
une  demande  d'indeinuité  par  lu  voie  contentieusc.  —  Lti  partie  létée  peut 
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sealemeut  se  pourvoir  à  Tcffet  d'être  comprise,  s'il  v  a  lieu,  daos  la  ré- 
partitioQ  des  sommes  pouvant  être  allouées  sur  les  fouds  du  Trésor  pour 
réparation  des  dommages  causés  pendaot  la  guerre.  73,  p.  509. 

RÊQUlSlTlOIf  DE   CHEVAUX    ET   VOITURE  PERDAfCT  LA  GUERRE.  Intérêts.  Prt'X 

à  payer.  Tcwif  fixé  par  le  préfet.  —  Cioiitestatioa  sur  le  prix  dû  par  TËtat 
pour  réquisi  il  ou  d'un  attelage  pendant  la  guerre;  —  détermination  du 
nombre  des  journées  de  service  et  du  tarifa  appliquer.  73,  p.  513. 

RÉQUISITION  d'une  maison  par  un  maire  pour  le  logement  des  troupes 
ALLEMANDES,  CD  exêcutlon  des  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement 
conrormémeot  aux  dispositions  de  la  convention  de  Ferrières.  —  Pas  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  couteutieuse.  73,  p.  253. 

Réquisitions.  Tombereaux  et  outils.  Prix.  Intérêts  et  dépens.  —  V.  Four- 
uitores,  et  1&74,  p.  258. 

Transport  de  pétroles  rentrés  dans  Paris  par  ordre  de  VautoHté  mili" 
taire.  *-  Rejet  d'une  demande  en  paiement  des  frais  faits  pour  transporter 
des  fûts  de  pétrole  de  la  presqu'île  de  Gennevillicrs  dans  Paris,  en  exécu- 
tion d'un  ordre  de  Tautorité  militaire  du  i\  septembre  1870.  Cette  me- 
sure étant  la  conséquence  d'un  fait  de  guerre  n'a  pu  ouvrir  le  droit  à 
indemnité.  —  Suivant  le  réclamant,  il  s'agissait  d'un  service  commandé. 
74,  p.  861. 

Troupeau  de  moutons  saisi  par  les  ordres  de  l'autorité  militaire  et 
vendu  aux  enchères  publiques.  Présence  de  Vennemi.  Pas  d'indemnité.  — 
Décidé  que  la  sbisi«  oar  les  ordres  de  l'autorité  militaire  et  la  vente  aux 
eucbères  publiques  d'un  troupeau  de  moutons  dirigé  sur  les  posUions  de 
l'ennemi  qui  était  dans  le  voisinage  est  un  fait  de  guerre  qui  no  saurait 
donner  droit  à  aucune  indemnité  en  sus  du  montant  de  la  vente.  73, 
p.  599. 

DJFFA3IATI0N.  —  V.,  t.  1",  les  mots  Actes  administratifs,  p.  1,  et  Com- 
njunes,  p.  99. 

Arrêtés  préfectoraux.  Préfet,  Diffamation.  Poursuites  judiciaires,  Ac» 
lions  civile  et  criminelle.  Compétence  judiciaire,  —  V.  Agents  du  gouverne- 
ment, et  au  vol.  1871,  p.  26. 

Commission  municipale.  Diffamation.  Répression,  Juridiction  correction' 
nelle.  Conflit.  Compétence  judiciaire.  —  V.  Communes,  §  Conseil  municiiial, 
et  au  vol.  1871,  p.  24. 

DÉLIRÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL.  Maire  poursuivi  correciionnellement, 
CompétejKe,  Conflit,  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1872,  p.  328. 

Demande  DE  NULLITÉ  D'ÉLECTIONS  Imputations  blâmables  da?is  la  protesta- 
tion. Intervention.  Demande  de  suppression.  72,  p.  664. 

Maire.  'Conseil  municipal.  Poursuites  correctionnelles.  Incompé- 
tence de  l'autorité  Judiciaire.  —  L'autorité  judiciaire,  statuant  correc- 
iionnellement, doit-elle  se  déclarer  incompétente  sur  les  poursuites 
intentées  par  un  particulier  contre  un  maire  et  des  conseillers  munici- 
paux, à  raison  de  ce  qu'ils  ont  signé  une  délibératiou  nrise  par  le  conseil 
inunicipal  et  qui  contiendrait  une  imputation  qualiâee  diffamatoire  par 
le  plaignant?  —  Rés,  aff,  66,  p.  1018. 

—  (Aux  termes  de  l'ordonnance  du  l*"  juin  1828,  il  y  a  lieu  d'élever  le 
conflit  en  matière  correctionnelle  toutes  les  fois  que  la  répression  du  fait 
poursuivi  comme  délit  est  attribuée  à  l'autorité  administrative  par  une 
disposition  législative;  or,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  des  14-22  décembre 
1789,  tout  citoyen  qui  croit  être  personnellement  lésé  par  un  acte  quel- 
conque  du  corps  mu  u  ici  pal,  ne  peut  qu'exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'nu- 
lorité  administrative  supérieure,  laquelle  y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  après 
vérification  des  faits.  —  D'ailleurs  la  revendication  faite,  dans  l'espèce, 
par  l'arrôlé  de  conflit  est  conforme  au  principe  de  la  séparation  du  pou- 
voir administratif  et  du  pouvoir  judiciaire  consacrée  par  toute  la  législa- 
tion. 66,  p.  1018.— V.  la  note  de  M.  Boulatiguiersous  cetarrêi,et  rapprocher 
de  cette  décision  celles  qui  ont  été  insérées  au  mot  Communes,  t.  1",  p.  99. 

DIGUES  CONTUE  LA  &IER.  -  V  supra,  Cours  d'eau  (Travaux   iléfeusifs), 
t.  2,  p.  63. 
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DOMAINES  ENGAGÉS. 

Actes  d'engagement.  Arrêtés  de  maintenue  ou  réintéaration  des  engagistes 
soumissionnaires»  Interprétation.  Questions  de  propriété.  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  excède-t-il  les  limites  cle  sa  compéteuce  en  décla- 
rant, par  interprétation  d'un  acte  d'engagement,  que  l'Etat  n'a  jamais  re- 
connu les  droits  de  propriété  invoqués  au  nom  d'anciens  seigneurs  sur  les 
biens  compris  dans  ledit  acte  d'engagement,  et  qu'il  a  aliéné  au  profit  de 
l'engagiste  tous  les  biens  faisant  partie  desdomaines  concédés? —  Kés.  a/f.-^ 
(Le  conseil  de  préfecture  trancbe  ainsi  une  question  de  propriété  relatife 
à  des  biens  engagés,  question  exclusivement  réservée  à  Tautorilé  judiciaire 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7.) 

Les  conseils  de  préfecture  sont-ils  compétents,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8,  pour  interpréter  les  arrêtés  préfectoraux,  rendus 
en  exécution  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  qui  maintiennent 
ou  réintègrent  un  engngiste  dans  la  jouissance  des  biens  faisant  Tobjet 
de  sa  soumission?  —  Bés,  aff.  —  (Motif  pris  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  les  en^agistcs,  qui  ont  fait  leur  soumission  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  des  biens  engagés,  sont  déclarés  propriétaires 
mcom mutables  de  ces  biens,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux.)  {Vilanova).  59,  p.  150. 

DOMAINE  PUBLIC  ET  PRIVÉ  DE  L'ÉTAT.— V.  Table  décennale,  p.  374  et  381. 

§  !•*.  —  Question  de  compétence,  —  V.  Table  décennale,  p.  374  et  381. 

Actions  des  canaux  d'obléans  et  du  loing.  Don  manuel  fait  en  1815  par 
Napoléon  /•'.  Biens  non  vendus  des  émigrés.  Loi  du  5  décembre  1814.  Resti' 
tution  à  la  famille  d*Orléans,  Revendication  contre  tEtat.  Décision  ministé- 
rielle. Compétence. —  Appartient-il  à  la  juridiction  administrative  de  con- 
naître d'une  demande  en  revendication  contre  l'Etat  d'actions  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  dont  les  titres  au  porteur,  actuellement  en  la  pos- 
session de  la  demanderesse,  auraient  été  l'objet  d'un  don  manuel  fait  à  son 
auteur  par  Napoléon  1*',  pendant  les  Cent-Jours  7 

—  Décidé,  —  dans  l'état  de  la  procédure,  alors  que  la  demanderesse  ne 
se  prévaut  à  aucun  litre  de  la  législation  sur  les  dotations,  —  que  la  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  refusé  de  reconnaître  son  droit 
de  propriété,  a  été  prise  par  lui  en  qualité  d'administrateur  du  domaioe 
de  l'Etat,  et  sans  qu  il  ait  entendu  statuer  sur  les  questions  do  possession 
et  de  propriété  des  aotions  revendiquées,  questions  sur  lesquelles  sa  déci- 
sion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demanderesse  fasse  valoir  ses  droite, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  l'autorité  judiciaire.  69,  p.  199. 

Action  possessoire.  Possession  troublée  de  vive  force  par  un  agent  de  Cad- 
ministration.  Dépendance  dunaJicien  port.  Place  publique  à  l'usage  de  tous. 
Conflit.  —  Dans  le  cours  d'une  couteslation  entre  un  particulier  et  l'Etat 
au  sujet  d'un  terrain  —  que  le  particulier  revendique  comme  dépendance 
de  sa  maison  —  que  TEtat  revendique  comme  dépendance  d'un  ancien 
port,  réuni  au  domaine  national  par  la  loi  des  23  octobrr-5  novembre  1790, 
aliéné  depuis  par  l'Etat  et  dans  l'aliénation  duquel  le  terrain  litigieuxn'anrait 
pas  été  compris,  en  soutenant  que  depuis  l'aliénation  du  port,  il  est  resté 
confondu  avec  une  place  publique  et  livré  à  l'usage  de  touSy  si  le  particulier 
troublé  de  vive  force  par  un  agent  de  l'administration  dans  la  possession 
de  ce  terrain,  intente  au  possessoire  contre  l'Etat  une  action  à  l'effet  d'être 
réintégré  dans  cette  possession  —l'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  . 
—  Hés.  off.  62,  p.  778. 

Adjudication.  Inexactitude  de  V affiche.  Demande  en  indemnité  formée  par 
^acquéreur.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  forêt  vendue  par  l'Etat,  se 
fondant  sur  une  erreur  dans  les  énonciatious  de  l'affiche  qui  a  annoncé 
l'adjudication,  demande  au  conseil  de  préfecture  de  lui  allouer,  par  appli; 
rai  ion  des  arL  1628  et  1382  du  Code  Napoléon,  une  certaine  somme,  soU^ 
titre  d'indemnité,  soit  à  titre  de  réduction  sur  le  prix,  —  le  conseil  de  pré- 
fecture est-il  compétent  pour  connaître,  non-seulement  de  la  demande  eu 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DOMAINE   PUBLIC   ET   PRIVÉ   DE  L*éTAT.  i05 

rédnclion  de  prix,  mais  encore  de  la  demande  eu  indemnité  1  —  Rés,  aff, 
67,  p.  727. 

Adjubication  publiqub  de  terrains  et  (Tune  chute  cTeau.  Contestation  sur  le 
sens  et  la  portée  du  cahier  des  charges,^'  Le  gouvernement,  autorisé  par  une 
loi,  vend  a  des  particuliers,  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  par  une  adjudication  publique  ultérieurement  approu- 
îe  royale,  des  terrains  appartenant  à  l'Etat  aux  abords 


vée  par  ordonnance  i  , 

d'un  canal  et  la  faculté  d'user,  dans  des  limites  déterminées,  des  eaux 
surabondantes  de  ce  canal,  avec  la  chute  résultant  de  la  différence  du  ni- 
veau de  la  rivière  de  l'amont  à  l'aval  dudit  canal  :  —  Les  difficultés  oui 
peuvent  s'élever  entre  l'Etat  et  Tadludicataire  sur  Je  sens  et  la  portée  des 
clauses  du  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication  rentrent-elles  dans  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8?  —  Hés.  aff,  68,  p.  329. 

Baux  administratifs.  Bail  d*une  ile  située  dans  une  tHvière  navigable,  — 
Contestation  entre  l'Etat  et  un  particulier,  fermier  de  l'île,  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  sur  l'interprétation  du  bail.  --  Compétence  judiciaire.  65, 
p.  807. 

Bbrce  n'cîns  aouTE  impérialb.  Conflit.  —  L'acquéreur  d'un  terrain  vendu 
par  l'Etat  soutien^  devant  l'autorité  judiciaire,  que  des  arbres  se  trouvent 
sur  le  terrain  à  lui  vendu  ;  —  l'Etat,  au  contraire,  soutient  que  ces  arbres 
se  trouvent  sur  la  berge  d'une  route  impériale  ou  sur  un  espace  réservé 
par  l'acte  de  vente  pour  être  incorporé  à  celte  berge  :  —  Dans  ces  circons- 
tances, l'autorité  judiciaire  pent-elle  refuser  le  renvoi  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, en  se  fondant  sur  ce  au'il  s'agirait,  non  d'une  interprétation 
de  la  vente,  mais  d'une  simple  application  de  l'acte  de  Vente  à  des  biens 
contentieux?  —  Rés.  nég.  ,  .    *       • 

—  Il  est  nécessaire  de  déterminer  les  limites  qui  séparent  le  terrain 
vendu  du  sol  dépendant  de  la  roule  :  -  soit  qu'il  s'agisse  de  reconnaître 
1«  consistance  et  f étendue  du  domaine  public  y  soit  que,  pour  être  fixé  sur  le 
point  de  démarcation  entre  la  route  ou  ses  dépendances  et  le  terrain  vendu, 
il  s'agisse  d'interpréter  la  vente,  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente snr  ces  questions.  60,  p.  363. 

Bon  DORT  L'ALiÉNATiON  ÉTAIT  INTEBDITE.  Conflit,  —  Une  lustance  •— 
dans  laquelle  un  particulier  soutient  contre  l'Etat  que  des  parcelles  de 
bois  ont  été  vendues  à  ses  auteurs  par  adjudication  nationale,  —  dans  la- 
qnelle  l'Etat  soutient,  au  contraire,  que  ces  parcelles,  dont  Valiémtion 
était  interdite  par  la  loi  du  28  ventôse  an  4  et  l'instruction  du  6  ûoréal 
suivant  —  (lesquelles  exceptaient  des  biens  susceptibles  d'être  vendus  les 
bois  et  foréU  au-dessus  de  300  arpents  et  les  bois  au-dessous  de  300  ar- 
pents placés  à  moins  de  1,000  toises  des  forôU),  —-n'avaient  pas  été  com- 
prises dans  les  adjudications  dont  il  s'agit  et  n'ont  pas  cessé  de  faire  par- 
tie d'une  forêt  domaniale  —  appartient  à  la  compétence  du  couseil  de 
préfecture.  62,  p.  535.  .  .       ,..   ^       .  -        r^        4X 

BoRNAAE.  Terrains  situés  le  long  d'un  ancien  Ut  de  rivière.  Caractère 
d'arrêté  préfectoral  et  de  décision  ministérielle.  -  Un  arrêté  par  lequel  uu 
préfet  a  prescrit,  d'accord  avec  les^  propriétaires  riverains  de  terrains  dé- 
pendant du  domaine  de  l'Etat  (terrains  situés  le  long  de  1  ancien  ht  des- 
séché d'une  rivière),  le  bornage  de  ces  terrains,  -  et  une  décision  par 
laquelle  le  ministre  des  finances  a  confirmé  tant  ce  premier  arrêté  qu  un 
autre  arrêté  postérieur  par  lequel  le  préfet  a  donné  au  nom  de  1  Etat  son 
adhésion  aux  opérations  de  bornage,  -  sont  simplement  des  mesures 
prises  pour  la  délimitation  des  terrains  ;  —  ils  ne  peuvent  être  attaqués 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  et  ne  font  d  ailleurs  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  propriétaire  réclame  devant  l'autorité  judiciaire  contre 
les  conséquences  du  bornage.  63,  p.  600. 

CABACTteB,  LIMITES  ET   DÉPENDAIfCBS    D'CîI    CANAL.  Conflit.  -   Dans  UpC 

contestation  entre  l'Etat  et  un  particulier  au  sujet  delà  propriété  de  par- 
celles que  l'administration  soutient  être  des  dépendances  d  un  canal 
creusé  iiar  les  Etals  de  Languedoc,  pour  servir  de  lit  à  une  rivière, - 
lorsque,  pour  apprécier  les  prétentions  respectives,  il  est  uecessaire,  -- 
sZt^detmei'min}^  le  sens,  la  portée  et  les  effets  d'un  acte  de  vente  natio^ 
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fuUâ,  ~  soit  de  reconnaUrt  qaeki  étaient,  en  179i,  le  caractère,  les  Umilei 
et  les  dépendances  du  ccmal,  —  ces  questions  appartiennent  à  la  compé- 
tence de  l'antorité  administrative.  61,  p.  808. 

CI.AUSB  SPÉCIALE  RBLATiTB  A  LA  GOMPÉTBifCB.  •—  Les  compétencos  étant 
d'ordre  public,  une  stipulation  du  contrat  ne  peut  attribuer  compélene« 
au  conseil  de  préfecture.  65,  p.  807. 

GoFiCBSSiON  d'atterrissbmbnts.  Interprétation.  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture  ept-il  compétent  pour  donner,  sur 
la  aeroande  de  l'autorité  judiciaire,  une  interprétation  dont  l'objet  est  de 
fixer  le  sens  et  la  portée  des  actes  administratifs  relatifs  à  une  concession 
d'atterrissements  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  par  suite  de 
la  construction  d'une  digue,  —  concession  faite,  par  arrêté  préfectoral 
(en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  ordonnance  royale),  aux  proprié- 
taires riverains,  chacun  pour  la  portion  située  vis-à-vis  de  sa  propriété? 
—  Rés.  aff.  67,  p.  578. 

CoifCEssiON  d'eau  a  cwe  COMMUNE  dnns  une  forêt  domaniale.  Arrêté  pré* 
fectoral.  Acte  de  gestion  du  domaine  national.  Droit  des  tiers.  Excèti  de 
pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  70,  p.  1092. 

Construction  appuyée  aux  rbmpabts  d'avicnon.  Conflit,  —  Il  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  et,  en  cas  de  recours,  au  Conseil  d'Etat,  de 
fixer  le  sens  et  la  portée  et  de  déterminer  les  effets  d'uue  vente  natio- 
nale. ^  (Déclinatoire  rejeté  par  le  tribunal,  par  le  motif  que  si  l'autorité 
administrative  est  sente  compétente  pour  interpréter  les  ventes  de  biens 
nationaux,  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  faire  l'application  et  d'en 
prescrire  Texécntion  ;  que  le  sens  des  dispositions  de  la  vente  dont  il 
s*a(çit  est  clair  et  nettement  indiqué  ;  qu'elles  ne  contiennent  aucuns  termes 
qui  doivent  donner  lieu  à  une  iuterprétulion,  et  que  le  tribunal  n'est 
appelé  qu'à  les  appliquer.  —  Voir,  dans  l'arrêté  de  conQit  que  nous  citons 
en  note,  les  motifs  de  doute.)  60,  p.  241. 

Etablissement  thermal  et  hospice  de  vichy.  Lettres  patentes.  Interpré- 
tation. Compétence  judiciaire.  —  V.  Actes  administratifs,  t.  l©',  p.  1. 

Exécution  des  conditions  d'une  vente  nationale.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture —  est-il  compétent  pour  prononcer  sur  l'exécution  des  clauses  et 
conditions  des  actes  de  vente  nationale  ?  -  Rés.  nég.  63,  p.  269. 

Location  du  droit  de  pêche  et  db  chasse  sur  un  lac.  Résiliation.  Com- 
pétence. —  V.  Algérie  et  au  vol.  1868,  p.  169. 

Lycée  loui8-le-«rand.  Université.  Ville  de  Paris.  Décrets  des  M  décem» 
bre  1808,  9  avril  et  45  novembre  1811.  Interprétation.  Compétence.  Conflit.— 
Contestation  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  propriété  du 
lycée  Louis-le-Grand.  L'Etat  invoque  le  décret  impérial  du  11  décembre 
1808,  la  ville  de  Paris  celui  du  9  avril  1811.  L'interprétation  préalable  du 
sens  et  de  la  portée  de  ces  décrets  étant  nécessaire  pour  la  solution  du 
litige,  est-ce  a  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  donner  celte  interprétation  ?  —  Rés.  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence administrative.  —  (Ces  décrets  ne  contiennent  en  réalité  que  des 
concessions  administratives,  qui  n'ont  d'ailleurs  été  faites  qu'eu  vue  de 
pourvoir  aux  besoins  des  services  publics.)  74,  p.  992. 

Maison  touchant  a  une  église.  —  Contestation  entre  une  ville  proprié- 
taire d'une  église  et  les  ayants-droit  de  l'acquéreur  national  d'une  mai- 
son touchant  à  cette  église  ;  —  Renvoi  prononcé  par  l'autorité  judiciaire 
devant  l'autorité  administrative  à  TeO'et  de  foire  reconnaître  :  1»  si  un 
placard  établi  dans  la  baie  d'une  des  fenêtres  de  l'église  avait  été  compris 
dans  la  vente  ;  2®  si  des  constructions,  charpentes  et  ferrures.appuyée8  ou 
encastrées  dans  !e  mur  séparatif  de  l'église  et  de  la  maison  existaient 
lors  de  l'adjudication  et  avaient  été  compris  dans  la  même  vente  :  —  Les 
procès-verbaux  d'eslimitiou  et  d'adjudication  ne  coutenant  aucuue  énon- 
ciation  de  nature  à  faire  reconnaître  si  le  placard,  les  constructions, 
charpentes  et  ferrures  existaient  au  moment  de  la  vente,  c'est  à  fautorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  rechercher,  par  l'exomeu  de  titres  anciens  ou 
par  tout  autre  moyen  de  droit  civil,  guel  était  l'état  des  lieux  lors  de 
l'adjudication  et,  par  suite,  de  déterminer  les  droits  qui  peuvent  en  ré- 
sulter pour  les  parties.  Etienne.  66,  p.  513. 
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RJESBiTBS  IKMIANIALB8.  InterprétaHm,  —  Une  eontettatiou  engagée  entre 
UD  propriétaire  et  U  Tille  de  Parie  sur  le  sens  d'une  clause  d'une  rente  de 
maison  faite  par  les  hospices  civils  de  Paris  à  ce  propriétaire  rentre^-elle 
dan»  le  contentieux  des  domaines  nationaux,  sur  lequel  il  appartient 
ao  conseil  de  préfecture  de  statuer  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  cTd  28  plu- 
viôse an  8  (dans  l'espèce,  contestation  relative  à  la  portée  d'une  clause 
de  reculement  sans  indemnité)  Y  ^  Rés,  nég,  —  Cette  vente  constitue, 
bien  qu'elle  ait  été  passée  dans  la  forme  administrative,  un  contrat  de 
droit  commun  dont  l'interprétation  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  60, 
p.  124. 

Rbybiwigation.  Garetntie  de  CEtat.  Conflit.  —  Lorsqu'une  commune  re- 
vendique contre  uu  particulier  certaines  portions  d'une  forêt  que  celui-ci 
a  acquise  de  l'Etat,  est-ce  à  l'autorité  judiciaire  qn'il  appartient  de  pro- 
noncer, tant  entre  la  commune  et  l'acquéreur  qu'à  l'égard  de  l'Etat  appelé 
en  garantie,  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  véritable  propriétaire  des 
terrains  litigieux?  —  Rés,  aff. 

Mais,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  propriété  de  ces  terrains 
appartient  À  la  commune,  le  tribunal  doit-il  réserver  à  l'autorité  admi- 
nistrative^ eu  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le  droit  de 
prononcer  sur  les  obligations  dont  l'Etat  pourrait  être  tenu  envers  son 
acquéreur  d'après  les  clauses  de  l'acte  d'adjudication?  ^  Ris.  aff,  Laugé. 
59,  p.  162. 

RnnftaBfl  navigables.  Droits  de  propriété  acquis  par  titre  ou  par  prescrip^ 
tion  antérieurement  à  1566.  Maison  construite  sur  un  pont  sous  lequel  passe 
une  rivière  navigable.  Conflit.  —  V.,  à  la  Table,  Grande  voirie,  et  au  vol. 
1861,  p.  lU. 

Vertbs  fostébibubbs  a  la  pfcBiODB  RévoLCTiONNAiBB.  Moyeus  tirés  du 
droit  commun  se  combinant  avec  des  moyens  tirés  de  l'interprétation  de  l'acte 
de  vente.  Garantie  contre  les  inondations.  Frais  d'établissement  d'un  boulC' 
vard  destiné  à  protéger.  Ancien  parc  de  NeuiUy.  64,  p.  411. 

§  2.  —  Questions  relatives  aux  ventes  d'immeubles  appartenant  à  l'Etat. 
y>  (V.  Table  décennale,  p.  384.) 

AnciEff  FORT  SUPPRIMÉ.  Conccssion  au  département.  Décret  du  9  avril  1811. 
Interprétation.  —  V.  Départements,  et  au  vol.  1867,  p.  773. 

Bief  bt  sous-bibf  de  moulin,  formant  décharge  de  rivière  navigable.  — - 
Interprétation  de  l'acte  de  vente  nationale  d'un  moulin  :  —  Décidé  que  — 
le  procès-verbal  d'estimation  qui  a  précédé  la  vente  désignant  expressé- 
ment le  bief  et  le  sons-bief  parmi  les  dépendances  du  moulin,  et  les  limites 
indiquées  par  ce  procès-verbal  comprenant  le  bief  et  le  sous-bief,  —  ils 
avaient  fait  partie  de  la  vente.  —  (Objection  tirée  par  le  ministre  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine  public.)  62,  p.  248. 

Caractère  de  décihion.  Vente.  Mise  en  demeure  de  construire  un  pont,  — 
Un  arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  confirmative  qui  se  sont 
bornés  à  mettre  les  acquéruurs  d'un  immeuble  vendu  par  l'Etat  (dans  l'es- 
pèce, un  étang  dont  les  acquéreurs  avaient  entrepris  le  dessèchement)  en 
demeure  d'accomplir  une  des  conditions  de  la  vente  (dans  l'espèce,  de 
construire  un  pont),  ne  funt  pas  obstacle  à  ce  que  ces  acquéreurs  fassent 
décider  par  l'autorité  compétente  si  l'obligation  qu'on  veut  leur  imposer 
résulte  réellement  du  cahier  des  charges  de  leur  adjudication.  —  En  con- 
séquence, le  pourvoi  de  ces  acquéreurs  contre  l'arrêté  préfectoral  et  la  dé- 
cision ministérielle  n'est  pas  recevabie.)  60,  p.  581. 

Chbmcis  réservés.  Ouverture  à  la  réquisition  de  l'administration.  — 
Décidé,  à  l'égard  d'une  clause  portant  que  l'administration  pourrait  re- 

auérir  l'ouverture  des  chemins  désignés  dans  les  réserves  de  l'acte 
'adjudication,  que  cette  disposition  avait  pour  objet  de  charger  l'adminis- 
tration de  département,  à  laauelle  seule  il  appartenait  de  procéder  à 
toutes  les  opérations  relatives  a  l'aliénation  des  bieus  nationaux,  du  soin 
de  poursuivre  et  d'assurer,  à  la  décharge  de  l'Etat  et  dans  l'intérêt  de  ses 
acquéreurs,  l'exécution  des  chemins  destinés  à  desservir  les  propriétés 
rendues  par  l'Etat,  mais  que   la  disposition  précitée  n'avait  eu  ni  pour 
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but  ni  pour  effet  de  conférer  à  radministration  municipale  le  droit 
d'exiger,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  l'ouverture  de  ces  chemins  pour 
les  convertir  en  voies  publiques  ;  —  par  suite,  il  est  déclaré  que  l'acte 
d'adjudication  n'avait  conféré  à  la  commune  aucun  droit  sur  lesdits  che« 
mius,  qui  n'étaient  destinés  qu'à  desservir  les  propriétés  vendues  par 
l'£Ut.  Dupont,  59,  p.  257. 

Chose  jugée  par  rautérité  judiciaire.  Interprétation,  —  Difficulté  sur  le 
point  de  savoir  si  une  décision  de  l'autorité  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée  faisait  obstacle  à  une  demande  en  interprétation  de  vente  na- 
tionale :  —  Décidé  que  le  demandeur  aurait  pu,  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance iudiciaire,  demander  à  être  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  obtenir  l'interprétation  de  l'acte  de  vente  nationale,  mais  qu'il  n'était 
plus  recevable  à  demander  cette  interprétation  après  que  la  contestation 
avait  été  terminée  par  une  décision  de  l'autorité  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée.  64,  p.  885. 

Clause  obligeant  l'acquèrecr  d'un  étang  et  d'un  moulin  a  les  laisses 
SUBSISTER  dans  l'intérêt  de  C alimentation  de  communes.  Validité.  —  Une 
clause  d'uu  acte  de  vente  nationale  —  portant  que  l'acquéreur  d'un  étang 
et  de  moulins  sera  tenu  «  de  laisser  subsister  l'étang  et  les  moulins  tels 
qu'ils  sont,  étant  d'une  nécessité  indispensable  pour  faire  les  farines  de  la 
commune  de...  et  de  celles  environnantes  »  —  est-elle  valable  et  encore 
aujourd'hui  obligatoire  î  —  Hés.  aff.,  1863,  p.  871;  —  1865,  p.  265.  —  Si 
l'avant-droit  de  l^cquéreur  se  croit  loudé  à  soutenir  que  cette  clause,  sti- 
pulée dans  l'intérêt  de  l'alimentation  publique,  n'a  plus  d'objet  parce  que, 
depuis  l'époque  de  la  vente,  il  a  été  donné  satisfaction  d'une  autre  ma- 
nière aux  oesoins  en  vue  desquels  elle  avait  été  insérée,  il  peut  s'adresser 
à  Cautorité  administrative  compétente  pour  obtenir  d'être  délié  de  ses  obli- 
gatious:  mais  cette  appréciation  ne  peut  être  faite  par  la  voie  contentieuse. 
63,  p.  871. 

—  Décidé  que  cette  clause  a  été  imposée  par  l'Etat  à  son  acquéreur  et 
<^ue  c'est  à  VÈtat  et  non  aux  communes  qu'il  appartient  d'en  exiger  le  main- 
tien et  l'exécution.  65,  p.  265. 

Concession  à  la  ville  de  Paris  des  bâtiments  de  la  clinique  de  VEcole  de 
médecine,^  Décrets  des  11  décembre  1808  et  9  avril  1811.  Interprétation. 
—  V.  Communes,  et  au  vol.  1868,  p.  36. 

Confins.  Moulin.  Gué.  Chemin  à  travers  des  prés.  —  Interprétation  d'un 
acte  de  vente  nationale,  et  application  de  la  règle  d'après  laquelle  (hors 
le  cas  de  stipulation  contraire)  les  confins  ne  sont  pas  compris  dans  les 
objets  vendus.  63,  p.  2. 

CoNTBAVENTiQN.  Rivière  navigable.  Interprétation  d'un  acte  de  vente  na- 
tionale.  —  Bien  que  le  conseil  de  préfecture  soit  compétent,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  pour  prononcer  sur  le  sens,  la 
portée  et  les  effets  d'un  acte  de  vente  nationale,  il  ne  peut  le  faire  sur  la 
procédure  spéciale  établie  par  la  loi  pour  le  jugement  de  contravention 
de  ffrande  voirie.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1869,  p.  37i. 

Forêts.  Vente,  —  Décidé  —  par  interprétation  d'un  acte  d'adjudication 
d'une  forêt  —  que  l'Etat  avait  aliéné  seulement  ses  droits  immobiliers 
sur  une  partie  de  cette  forêt,  et  non  pas,  comme  le  prétendait  l'acquéreur, 
des  droits  plus  étendus^  qui,  postérieurement,  ont  été  reconnus  lui  ap- 
partenir. 62,  p.  620. 

—  Adjudication,  Erreur  de  l'affiche  sur  le  nombre  des  arbres.  Indemnité  à 
facquéreur.  —  Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  l'affiche  annonçant  l'ad- 
judication d'une  forêt  mise  en  vente  par  l'Etat  a  indiqué  un  nombre  d'ar- 
bres beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  l'adjudicataire  a  trouvé 
<lans  le  lot  par  lui  acquis;  —  le  cahier  des  charges  dispose  que  les  bois 
seront  vendus  sans  garantie  de  mesure,  consistance  et  valeur;  que  l'acqué- 
reur sera  censé  les  bien  connaître  et  ne  pourra  prétendre  à  aucune  diminu- 
tion pour  ouelque  «ause  que  ce  soit  :  —  L'adjudicataire  peut-il  demander, 
soit  une  réduction  de  prix,  soit  une  indemnité  de  prix?  —  Rés.  néo.  67, 
p.  728.  *  -^        ' 

—  Garantie  en  cas  d'éviction.  Forêt  domaniale.  Vides  on  clairières  rérh' 
mes  par  une  commune.  —  Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
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ture  qai,  —  à  la  saite  d*un  arrêt  sur  conflit  par  leqael  avait  été  revendi- 
auée  pour  rautorité  admioistrative  rinterprétation  d'une  vente  de  forôt 
domaniale,  —  avait  déclaré  que  l'Etat  s*était  formellement  affiranchi  envers 
Vacquireur  de  toute  garantie  relative  à  des  vides  ou  clairières  dont  la  pro- 
priété était  réclamée  par  une  commune  :  —  Le  Conseil  d'Etat  annule  rar- 
rété  du  conseil  de  préfecture,  reproduit,  sous  forme  de  déclaration,  les 
dUposilions  de  Tacte  d'adjudication  et  rejette  le  surplus  des  conclusions 
éti  l'Etat  et  de  Tacquéreur.  (Voir,  dans  les  visas  de  l'arrêt,  le  développe- 
ment de  ces  conclusions.)  62.  p.  664. 

MaCHUCE  HTDBADUQUE  FOUBNISSAKT   DE  L'EAU  A  UN  DOMAINE.  —  L'Etat  a 

vendu  nationalement,  en  même  temps  qu'un  cbàtean  et  un  parc,  une 
machine  hydraulique  située  sur  une  rivière  navigable  et  qui  servait  à 
fournir  de  Veau  au  domaine.  —  Il  suit  de  là  que  la  vente  a  compris  h  force 
motrice  qui  faisait  mouvoir  la  machine  et  le  droit  de  puiser  l'eau  qui 
pouvait  être  élevée  par  la  machine  telle  qu'elle  se  comportait  à  l'époque 
de  la  vente.  (On  aurait  tort  de  prétendre  que  la  prise  d'eau  était  limitée 
aux  besoins  du  chAteau,  de  ses  dépendances  et  de  ses  habitants,  et  sou- 
mise aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  concessions  de  cette  nature 
faites  par  radministration.)  64,  p.  887. 

Paec  ws  NEUiLLT.  Vent^  de  terrains  exposés  aux  inondations.  Vice  caché, 
Gartmtie.  Frais  de  viabilité  d'un  boulevard.  Evaluation,  Dépense  réelle,  — 
Uu  acquéreur  de  terrains  situés  au  bord  de  la  Seiue,  dans  l'ancien  parc 
de  Neuilly,  et  vendus  par  l'administration  des  domaines,  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  l'Etat  lui  doit  garantie  du  préjudice  résultant  du  danger 
d'inondation,  auquel  ces  terrains  se  trouvent  exposés  par  suite  de  la  hau« 
teur  insuffisante  qui  a  été  donnée  à  un  boulevard  latéral  à  la  Seine,  cons- 
truit par  les  soins  de  l'administration,  danger  qui  constituerait,  suivant 
lai,  on  vice  caché  de  la  chose  vendue. 

—  Le  cahier  des  charges  impose  aux  adjudicataires,  chacun  en  raisan  de 
la  façade  de  son  lot  et  en  sus  du  prix,  le  paiement  des  frais  de  premier 
établissement  et  de  mise  en  état  de  viabilité  des  aouvellee  voies  de  com- 
munication :  —  L'acquéreur  ue  peut  prétendre  qu'il  n'est  U'nu  de  rem- 
bourser ces  frais  à  l'Etat  que  lorsque  la  voie  publique  longeant  sa  propriété 
aura  été  élevée  à  un  niveau  supérieur  aux  plus  hautes  crues  du  fleuve. 
—  Aucune  clause  ne  subordonne  cette  obligation  à  la  condition  que  la 
construction  du  boulevard  latéral  à  la  Seine  aurait  pour  effet  de  protéger 
à  l'avenir  les  terrains  vendus  contre  les  inondations. 

•—  Dans  le  cahier  des  charges,  la  dépense  des  frais  de  viabilité  a  été 
évaluée  à  20  francs  par  mètre  de  façade.  —  L'adjudicataire  ne  peut  se  pré- 
valoir de  cette  évaluation,  pour  soutenir  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rembour- 
ser à  l'Etat  la  totalité  de  la  somme  dépensée  pour  établir  le  boulevard 
en  état  de  viabilité  au  droit  de  sa  propriété.  —  (L'évaluation  n'a  été  faite 

Î|ue  pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  con- 
ormémeut  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.)  (Hottot.)  66,  p.  226. 

Pont  mis  a  la  charge  d'une  usine.  Elargissement,  —  Décidé  qu'un  actQ 
de  vente  nationale  —  en  mettant  à  la  charge  de  l'adjudicataire  d'un 
moulin  un  canal  et  un  pont  qui  se  trouvait  sur  ce  canal  et  qui  fait  ac- 
tuellement partie  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  —  n'avait 


Questions  de  fait  i 
presbytère,  1868,  p.  803;  —  d'une  ancieivu  batterie,  1861,  p.  165;  -^  à  la 
consistance  et  à  fétendue  de  cinq  cai^ières  de  marbre  provenant  des  anciens 
bénédictins  de  Caunes  et  vendues  imtionaleracut  par  l'Etat  le  10  juin  1807, 
(Interprétation  sur  renvoi  par  l'aulorilé  judiciaire).  1868,  p.  396;  —  à  la 
question  de  savoir  —  si  certains  to^ains  et  une  redevance  emphytéotique  ont 
été  compris  dans  l'aliénation  faite  par  l'Etat  (contestation  entre  deux  so- 
ciétés ardoisières),  1870,  p.  488;  —  si  une  cour  est  restée  commune  entre 
les  acquéreurs  de  divers  bâtiments.  61,  p.  209. 

Rbmpajtts  D'AVIGNON.  Cwistructions  sur  les  terrains  des  fossés,-^  Un  acte  de 
vente  nationale  contenant  adjud  icalion  à  plusieurs  personnesd  u  fossé  ou  ter- 
rain longeant  les  remparts  d'Avignon,  depuis  la  porte  Linibert  jusqu'à  celle 
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dite  Saiot-Lazare,  y  compris  la  tour  qui  vise  l'hApital,  porte  les  mots  sui- 
vants: —  «  Ala  charge  par  les  acquéreurs  de  ne  point  dégrader,  encore 
moins  démolir  la  tour  adjugée  el  les  remparts  y  attenants.  »  —  Décidé  que 
par  cette  clause,  l'Etat  n'avait  pas  interdit  aux  acquéreurs  d'e-xécuter  sur 
le  fossé  ou  terrain  longeant  les  remparts  les  constructions  ou  les  planta- 
tions qiii  ne  pourraient  avoir  pour  effet  de  dégrader  lesdils  remparts  et  la 
tour  adjugée.  63,  p.  79. 

BÉSBBTE  DOMANIALE.  Riies  de  PoHs.  Alignement  Clause  de  démolition  sans 
indemnité.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  nationale  (maison  dans  Paris), 
portant  que  «  l'acquéreur  sera  tenu,  dès  qu'il  en  sera  requis,  de  se  confor- 
mer aux  alignements  arrêtés  par  la  commission  des  travaux  publics,  et  ce, 
sans  indemnité,  »  s'applique-t-elle  uniquement  aux  alignements  déjà 
arrêtés,  avant  la  venter  —  Rés.  nég,  —  Elle  s'applique  aussi  aux  aligne- 
ments qui,  en  vertu  de  l'arrêté  dn  Directoire  executif  du  13  germinal  an  5, 
ont  dû  être  réglés  définitivement  parle  ministre  de  Tintérienr,  alors  même 
qu'en  fait  ils  n'ont  été  approuvés  par  ce  fonctionnaire  nue  plusieurs  an- 
nées après  la  vente  (dans  l'espèce,  en  l'an  9).  —  Mais  elle  ne  sanrait  être 
étendue  aux  iilignements  intervenus  ou  a  intervenir  ultérieurement, 
1859,  p.  155;  —1873,  p.  510. 

TbEAAIN  TBlfDIJ  POUB  BECBT0IBDBS€01«STRDCTI0IfS.  8<»n;t7u//«r7It7t7a^.  Héfi- 

liation.  Réparation  de  préjudice.  Plus-valve. —  L'acquéreur  d'un  terrain  que 
rËtat  a  rois  en  vente  comme  terrain  destiné  à  t^cevoir  des  constructions —  (dans 
l'espèce,  terrain  dépendant  du  domaiue  de  Neuilly,  destination  constatée 
par  une  clause  du  cahier  des  charges  qui  obligeait  l'acquéreur  à  clore  le 
terrain  par  des  murs  et  une  grille), —  a-t-il  droit  à  la  résiliation  du  contrat 
lorsqu'il  est  reconnu  que  ce  terrain,  étant  en  grande  partie  situé  dans  la 
zone  des  servitudes  militaires  établies  autour  des  forliBcations  de  Paris,  il 
est  interdit  d'élever  aucune  construction  sur  celte  partie  du  terrain  ?  — ' 
Rés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  remboursement  du  prix  d'adjudication,  dé- 
penses de  constructions  ou  travaux  ;  -^  etj  en  outre,  réparation  complète 
du  préjudice  causé).     * 

—  L'acquéreur  est-il  également  fondé  à  demander  qu'il  lui  soit  tenu 
compte  de  l'augmentation  de  valeur  qu'aurait  acquise  le  terrain  à  l'époque 
de  la  résiliation  ?  —  Rés.  nég.  59,  p.  602. 

Talcs  de  boute.  —  Décidé,  —  par  interprétation  d'un  acte  de  vente 
nationale,  —  que  l'Etat  avait  eutenau  vendre  et  avait  vendu  la  pleine  pro- 
priété d'un  terrain  situé  en  contrebas  de  la  chaussée  d'une  route,  et  for^ 
mant  berge,  —  (Ainsi  décidé  sur  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de 

Préfecture,  qui  avait  décidé  que  l'acte  de  vente  nationale  n'avait  conféré  à 
acquéreur  qu'un  droit  de  jouûtsancey  le  seul  qu'eût  pu  avoir  l'ancienue 
fabrique  dont  l'Etat  se  trouvait  le  représentant)  60,  p.  822. 

TBBBAIN    ENTOUBANT  UNE  MAISON    VENDUE    NATIONALEMENT.    blterpPétation 

de  l'acte  de  vente,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  a  été  subrogé,  sans  réserve, 
aux  droits  de  l'Etat  sur  ce  terrain.  73,  p.  434. 

Usines.  —  V.  Algérie  et  Voirie  (grande). 

Force  motrice.  —  Interprétation  d'un  acte  contenant  vente,  au  nom  de 
l'Etat,  d'un  moulin,  et  portant  que  le  moulin  vendu  consistait  en  un  loge- 
ment de  meunier,  un  tournant  et  une  huilerie  à  eau:  —  De  ces  termes, 
il  résulte  que  l'Etat  n'a  concédé  que  le  volume  d'eau  qui  était  employé  au 
moment  de  la  vente  par  la  marche  du  tournant  et  de  l'huilerie  à  eau.  — 
On  aurait  tort  de  piéleudre  (dans  l'espèce,  à  l'appui  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  chômage)  que  toute  la  force  motrice  que  pouvait  comporter 
le  canal  d'amenée  de  l'usine  avait  été  comprise  dans  la  vente  nationale. 
64,  p.  889. 

—  Prise  d'eau.  Chômage.  Force  motrice  utilisée.  Tournants.  Chute. —  Décidé 
que  l'Etat,  en  vendant  un  moulin  à  quatre  tournants,  avait  par  cela  même 
concédé  la  force  motrice  utilisée  au  moment  de  la  vente,  et  (^uc  celte  foi-ce, 
déterminée  par  une  chute  de  2  mètres  10  centimètres,  avait  toujours  été 
laissée  à  la  aisposition  de  l'usinier  :  reiet.  73,  p.  541. 

—  Propriété  de  la  rivière.  —  Le  proces-verbnl  d'adjudication  d'un  mou- 
lin situé  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  et  vendu  nationalemont  com- 
prend, dans  rénumération  des  biens  mis  en  vente  avec  le  moulin,  la  partit 
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de  la  rvoière  en  amont,  et  la  partie  en  aval  :  —  En  présence  de  cette  dési- 
gnation, des  tiers  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  l'Etat  n'a  entendu 
comprendre  dans  la  vente  que  la  pente  et  le  volume  des  eaux  nécessaires  à 
la  marche  du  moulin,  et  on  doit  déclarer  que,  par  le  procée-yerbal  d'adiu- 
dleation,  l'Etat  a  vendu  la  propriété  des  parties  de  rivière  qui  y  sont  desi- 
gnées. 69,  p.  883. 

—  Chômage  pour  réparation  urgente  de  voûtes  de  fortification.  —  Vente 
nationale.  Mejet  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  demande  d'indemnité 
sans  expertise  préalable.  -^  V.  Travaux  publies  et  au  vol.  1868,  p.  747. 

—  Prue  d'eau.  Chômages.  Consistance  légale  au  moment  de  la  vente  natio- 
nale, —  Détermination  en  fait  de  la  consistance  légale  d'une  usine,  au  mo- 
ment de  la  vente  nationale  fiaite  aux  auteurs  dos  réclamants,  consistance 
devant  servir  de  base  à  l'expertise  pour  l'évaluation  de  rindemnité  qui 
serait  due  par  l'Etat  aux  usiniers,  à  raison  des  ckômages  résultant  de 
prises  d'eaa  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  69^  p.  828. 

§  3.  Questions  diverses.  —  V.  Algérie,  Cours  d'eau.  —  Pour  la  mer,  les  ri- 
Tîères,  les  canaux,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  V.  Voirie  (grande). 

Absbicb  BBLmoe.  —  Vente  nationale.  Interprétation.  —  Un  conseil  de  pré- 
fecture peut-il  statuer  sur  une  demande  eu  interprétation  d'un  aete  de 
vente  nationale,  qni  lui  est  soumise,  avant  tout  litige,  par  l'un  des  inté- 
ressés t  ^  Rés.  nég.  —  Dans  l'espèce,  demande  en  interprétation  préseutée 
par  nBe  commune,  poar  contraindre  des  propriétaires  à  supprimer  des 
dépôts  établis  par  eux  sur  un  terrain  situé  entre  le  mur  de  leur  ferme  et 
ane  route  départementale.  69,  p.  142. 

—  Circomtances  équivalentes.  Interprétation.  —  Décidé  que,  dans  les  cir- 
constances de  l'espècCf  —  bien  qu'il  n^y  eût.  pas  litige  né  entre  les  parties, 
—  la  ville  de  Paris,  devenue  acquéreur  par  expropriation  des  terrains  et 
de  la  chute  d'eau,  était  autorisée  à  présenter  requête  au  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'effet  de  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une  clause  du  ca- 
hier des  charges  de  ladite  adjudication. 

—  Le  conseil  de  préfecture,  en  donnant  cette  interprétation  sur  la  de- 
mande de  la  ville  de  Paris,  peut  déclarer  son  arrêté  commun  aux  adjudi- 
eataires;  mais  il  excède  les  limites  de  sa  compétence  en  décidant  q[u'ils 
seront  responsables  envers  la  ville  de  Paris,  avec  laquelle  ils  ont  traité  à 
l'amiable,  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle.  — (Il 
jnge  ainsi  une  question  de  garantie  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  les 
tribunaox,par  application  des  clauses  de  l'acte  de  vente  amiable  intervenu 
entre  les  adjudicataires  et  la  ville  de  Paris.)  68,  p.  329. 

Concession  de  terraipt  autobisée  par  décret  rendu  in  conseil  d'état. 
Impoesibilité  de  révocation  sans  un  acte  du  chef  du  gouvernement  rendu  dans 
la  même  forme.  —  Une  concession  temporaire  de  terrain  à  un  particulier, 
faite  par  le  préfet,  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  un  décret  impé- 
rial rendu  en  Conseil  d'Etat,  lequel  a  réservé  au  gouvernement  le  droit  de 
retirer  la  concession,  peut-elle  être  retirée  autrement  que  par  un  acte  du 
chef  de  l'Etat  rendu  dans  la  même  forme  que  celui  qui  a  fait  la  conces* 
sion?  —  Rés.  nég.  61,  p.  164. 

DÉCLARATION  DE  DOMANIALITÉ.  Distinction  des  déclarations  relatives  au 
pkssé  et  de  celles  relatives  au  présent,  —  V.  Voirie  (grande),  Canaux,  et  au 
vol.  1864,  p.  430. 

DÉLIMITATION  DE  LA  MER.  Embouchurc  dcs  fleuves  ou  rivières.  Tei^ains 
couverts  par  les  hautes  marées^  mais  7ie  pouvant  être  considérés  comme  des 
grèves.  Décret  impérial.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et  vol. 
1863,  p.  470. 

—  Délimitation  d'un  port.  —  Terrains  ne  faisant  pas  partie  du  port  et 
ayant  toujours  été  considérés  comme  susceptibles  de  propriété  privée.  — 
Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  1866,  p.  815. 

Pouvoirs  du  maire  et  du  préfet.  Prétention  d'une  commune  et  de  l'Etat 
à  la  propriété  d'une  carrière.  Interdiction  d'exploiter.  Excès  de  pouvoirs,  — • 
V.  Communes  et  au  vol.  1863,  p.  444. 

Retbndication  db  bois  de  l'état  possédés  par  des  communes.  Récompense 
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DU  RÉVÉLATEUR.  Décompte.  Moment  à  partir  duquel  VEtat  doit  être  con* 
sidéré  comme  réintégré  dans  ta  propriété  des  oians  révélés.  Estimations 
faites  par  les  agents  des  forêts.  Faculté  de  discussion  par  le  révélateur. 
Décision  ministérielle.  Acquiescement.  Notification.  Becours  contentieux. 
Mode  d'estimation  de  la  valeur  des  forêts.  Déductions  à  opérer.  Droits 
d'usage  nu  profit  dès  communes.  Cantonnement,  Règles  à  suivre  :  décret 
du  19  mai  1857.  Concessions  volontairement  faites  par  VEtat  aux  usagers. 
Frais  de  garde,  de  régie,  etc.  Frais  d'instance.  Frais  généraux  de  commis. 
Frais  d'adjudication.  Intérêts  des  récompenses.  Intérêts  des  produits  et 
fruits. 

—  Un  particulier  a  offert  de  révéler  à  TEtat  certains  immeubles  incon- 
nns  du  Domaine  et  indûment  possédés  par  des  tiers  ;  des  ordonnances 
royales  ont  promis  une  récompense  d'un  certain  cjuantum  au  révélateur, 
et  décidé  que  le  révélateur  serait  eu  droit  de  réclamer  la  liquidation  de 
sa  récompense  un  an  après  la  réintégration  définitive  de  TËtat  :  à  quel 
moment  rEtat,  qui  a  triomphé  dans  les  procès  engagés  contre  les  déten- 
teurs, doit-il  être  considère,  en  ce  qui  touche  le  révélateur,  comme  réin- 
tégré définitivement  dans  la  propriété  des  biens  révélés  :  Est-ce  à  partir  du 
]our  otl  l'Etat  a  été  définitivement  déclaré  par  l'autorité  judiciaire  pro- 
priétaire des  biens  révélés  (dans  l'espèce,  des  bois  ou  forêts),  ou  bien  est- 
ce  seulement  après  qu'il  a  été  procédé  au  cantonnement  pour  le  règle- 
ment des  droits  d'usage  dont  ces  biens  étaient  grevés  au  profit  des 
communes?  —  Résolu  dans  le  premier  sens. 

—  Décidé  que  l'ordonnance,  qui  a  autorisé  les  révélations  en  accordant 
au  révélateur  le  droit  de  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire  pour 
l'évaluation  des  immeubles  révélés,  lui  a,  par  cela  même,  reconnu  le 
droit  de  discuter  les  bases  des  décomptes  de  ses  récompenses,  arrêtés  par 
les  agents  de  l'administration  des  forêts. 

—  Lorsque  les  décisions  Judiciaires,  qui  ont  réintégré  l'Etat  dans  la  pro- 
priété des  biens  révélés,  ont  reconnu  les  droits  d'usage  des  communes  qui 
possédaient  ces  biens,  sans  toutefois  en  déterminer  exactement  l'étencTue 
et  procéder  à  leur  règlement,  il  appartient  à  l'Etat  de  l'opérer  par  voie  de 
cautonnement,  en  suivant  les  prescriptions  du  décret  du  19  mai  1857,  qui 
sert  de  règle  en  matière  de  cantonnements  faits  par  l'Etat  :  —  Par  suite, 
le  révélateur  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  la 
liquidation  de  ses  récompenses,  du  moulant  des  concessions /Vzt/ef  con/br- 
mément  à  ee  décret; —  mais  il  est  recevable  à  rechercher  s'il  en  a  été  fait 
une  juste  application  et  à  demander  que  le  montant  des  concessions  qui 
auraient  été  accordées  par  l'Etat  en  addition  aux  droits  réels  des  usa- 
gers, en  dehors  des  dispositions  du  décret,  soit  ajouté  aux  sommes  devant 
servir  à  fixer  ses  récompenses. 

—  Décidé  que  le  révélateur  n'est  fondé  à  réclamer  les  intérêts  des  récom- 
penses auxquelles  il  a  droit  qu'à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an  depuis  la  réintégration  définitive  de 
l'Etat,  les  récompenses  n'étant  devenues  exigibles  qu'à  cette  époque; 
—  sans  toutefois  que  ces  intérêts  puissent  porter  sur  les  sommes  repré- 
sentant, daos  le  montant  de  la  récompense,  les  produits  et  fruits  perçus 
depuis  la  réintégration.  70,  p.  J21. 

DONS  ET   LEGS.  —   V.  1"  Table   décennale,  v©  Communes,  p.   8G  ei 
V  Testament,  p.  530  (1). 

(1)  Sur  la  nécessité  de  la  mise  en  demeure  des  héritiers  et  sur  l'accepta- 
tion des  libéralités  en  géoéral,  V.  les  observations  de  M.  Aucoe  sous 
1  arrêt  du  22  janvier  1857,  Brunet,  p.  69,  et  celles  de  M.  Hallays-Dabol 
sous  celui  du  !«'  mars  1866,  Barni,  p.  189.  —  V.,  d'ailleurs,  les  notes  et 
renvois,  volume  1873,  p.  420. 

Consulter  sur  ces  matières  les  articles  de  M.  Aucoc  dans  Y  Ecole  des  com- 
munes :  —  Bureau  de  bienfaisance,  acceptation  provisoire,  1867,  p.  85;  — 
Autorisation  d'office,  1855,  p.  148;  --  Jouissance  des  ft'uits  et  intérêts, 
1855,  p.  85  et  113  ;  —  Dons  aur  établissements  non  reconnus}  1859,  p.  309. 
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Fabeiques.  Legs  universel  Inobservation  prétendue  des  formalités.  Décret 
autorisant  V acceptation.  Héritiers  non  mis  en  demeure.  Excès  de  pouvoirs. 
—  Décret  aniorisaiit  le  trésorier  d'une  f^ilirique  à  accepter  uo  legs  oniver^ 
sel;  —  Recours  de  Théritier  pour  excès  de  pouvoirs  t  mx^on  de  l'ioobier- 
▼ation  préteudue  des  formalités  prescrites  par  l'art.  3  de  Tordouaance  du 
3  janvier  1831,  rësultaut  du  défaut  de  mise  en  demeure  de  consentir  à  l'exé- 
catioD,  signifiée  préalablement  à  l'acte  autorisant  l'acceptation;  -  Rejet 
p€tr  le  motif  que  la  réclamation  de  rh**rilier  ayant  été  par  lui  portée  de- 
vaot  l'administration  supérieure,  l'arrêté  du  préfet,  qui  avait  autorisé  Tac- 
ceptation  sans  mise  en  aemeure  préalable,  a  été  rapporté  et  que  le  décret 

Sui  a  statué  ensuite  sur  le  même  objet  n'est  intervenu  qu'après  examen 
es  moyens  d'opposition  du  réclamant    —  d'où  il  suit  que,  dnns  les  cir- 
•  coQstances  de  l'affiipe,  le  récUmdut  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annula- 
tioa  do  décret  d'autorisation  pour  excès  de  pouvoirs  résultant  de  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  1831.  Année  187i, 
p.  284. 

Fabrique.  Sé-ninaire,  Mise  en  demeure  des  héritiers,  —  Un  héritier  de- 
mande l'annulation  du  décret  qui  a  autorisé  l'acceptation  de  legs 
faits  par  son  auteur  à  une  fabrique  et  à  un  séminaire  :  il  se  fonde  sur  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  mis  en  demeure  de  produire  ses 
moyens  d'opiK)8itiony  ainsi  que  te  prescrit  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831,  relative  aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements  ecclé- 
siastiques —  rejet  :  il  résulte  d'un  acte  extra-judiciaire,  signifié  par  les  tré- 
soriers des  établissements  légataires,  que  l'héritier  a  été  mis  en  demeure 
de  prendre  communication  du  testament  et  de  consentir  la  délivrance  des 
legs  aux  charges  imposées  par  la  testatrice.  70,  p.  103. 

Legs  a  cif  hospice.  Autorisation  d'accepter.  Mise  en  demeure  préalable 
des  héritiers.  Affiche  et  publication  dans  les  journaux.  Préfet.  Excès  de 
pouvoirs.  Instruction  ministérielle  du  5  mai  1852.  —  Lorsqu'à  l'époque  où 
a  été  pris  un  arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  un  hospice  à  accepter  un  legs, 
les  héritiers  naturels  du  testateur,  ou  au  moins  une  partie  d'entre  eux, 
étaient  connus,  ~  que  cependant  c'est  seulement  postérieurement  à  cet 
arrêté,  et  par  les  assignations  en  délivrance  de  legs,  que  ces  héritiers  ont 
eu  connaissance  du  testament,  ~  cet  arrêté  préfectoral  et  la  décision  mi- 
nistérielle coofirmative  doivent-ils  être  annulés  pour  excès  de  pouvoirs? 

—  Rés.  aff.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  testament  avait  été  affiché  et 
publié  dans  les  journaux  ;  les  affiches  et  la  publication  n'ont  pu  suppléer 
à  la  mise  en  demeure  qui  aurait  dû  être  adressée  aux  héritiers  de  donner 
leur  adhésion  ou  de  s'opposer  à  l'autorisation  de  iiaudée  par  les  hospices. 

—  (Aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  1«'  du  décret  du  23  mars  1832  et 
du  n»  42  du  tableau  A  annexé  à  ce  décret,  les  préfets  ne  sont  compétents 
pour  autoriser  les  établissements  publics  à  accepter  les  dons  et  legs  qui 
leor  sont  faits  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  réclamation  des  familles.  — 
Iltuit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  statuer  sur  les  deman«les  d'autorisation  avant 
de  s'être  assurés  que  les  héritiers  ne  réclament  pas  contre  l'exécution  de 
ces  libéralités.  Dans  ce  but,  les  instructions  du  ministre  de  ^intérieur  du 
3  mai  1852  prescrivent  aux  préfets  de  ne  prononcer  uu'après  avoir  mis  les 
héritiers  en  demeure  de  déclarer  s'ils  adhèrent  ou  s  opposent  à  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs.)  67,  p.  734. 

Etablissements  publics.  Autorisation  d'accepter  les  legs.  Réclamation, 
Qualité  d'héritier.  Nécessité  de  surseoir.  Préfet,  Excès  de  pouvoirs.  Conseil 
(fEtat,  Décision  saris  sunis.  —  Aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  1"  du 
décret  du  25  mars  1852  et  du  n»  42  du  tabl  «au  A  annexé  à  ce  décret,  les 
préfets  ne  sont  compétents  pour  autoriser  les  établissements  publics 
à  accepter  les  dons  et  legs  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  des 
familles  :  —  Lorsqu'une  réclamition  a  été  adressée  au  préfet  à  l'effet 
d'exercer  les  droits  qui  appartiennent  au  réclamant  comme  héritier  du 
testateur,  le  préfet,  lors  même  qu'il  se  croit  fondé  à  contester  au  récla- 

—  V.  aussi  les  tables  du  Recueil  de  1875,  p.  1135;  1876,  p.  1051  ;  1877, 
p.  1119  et  1179. 

2*  TABLE  ALPHAB.  1859  A   1874.  —  T  lU  8 
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mant  la  qualité  d'héritier,  doit-il  snrseoir  à  statuer  sar  rautorisation 
d'accepter  jusqu'à  que  le  réclamanlait  fait  reconnaître  sa  qualité  d'héritier 
par  Tautorilé  judiciaire,  —  ou  bien  —  peut-il  statuer  sur  l'autorisatioa 
d'accepter  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'e^t  pas  obligé  de  s'arrêter  devant 
une  réclamation  quelconque,  mais  i^eulemeot  devant  la  réclamation  d'un 
héritier  ayant  ju^ie  titre?  —  Résolu  dans  le  premier  sens, 

—  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'acceptation  du  legs,  doit-il  l'annuler 
immédiatement,  ->  ou  bien  —  peut-il  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
demandeur  ait  fait  reconnaître  par  les  tribunaux  sa  qualité  d'héritier?  — 
Résolu  dons  le  premier  sens.  65,  p.  941. 

Legs.  Acte  extrajudiciaire  devant  appeler  les  héritiers.  Consentement  par 
actes  sous  signatures  privées.  —  Lorsque  des  héritiers  ont,  par  acte  sous 
signatures  privées,  déclaré  qu'ils  n'entendaient  former  aucune  opposition 
à  ce  qu'un  établissement  ecclésiastique  (dans  l'espèce,  une  fabrique)  fAt 
autorisé  à  accepter  un  legs,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  le  dé- 
cret contenant  cette  autorisation  doit  être  annulé,  comme  n'ayant  pas 
été  précédé  des  formalités  prescrites  par  l'art.  3  de  l'ortionnance  royale 
du  14  janvier  1831  ~  (article  d'après  lequel  nulle  acceptation  de  legs  au 

Srofit  d'un  établissement  ecclésiastique  ou  d'une  communauté  religieuse 
e  femmes  ne  peut  être  présentée  à  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  sans 
que  les  héritibrs* connus  du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  extra- 
judiciaire  pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner  leur  consen- 
tement à  son  exécution  ou  produire  leurs  moyens  d'opposition.)  62, 
p.  736. 

Legs  unitersel.  <—  Autorisation  d'accepter  pour  une  quotité  de  la  suc- 
cession. —  Coutribution  aux  charges  et  aux  legs.  — -  Interprétation  du  dé- 
cret d'autorisation.  —  V.  T.  I,  Communes,  p.  206. 

—  Autorisation  d'accepter.  Pouvoirs  du  préfet.  Mise  en  demeure  et  ré- 
clamation des  héritiers.  Accomplissement  des  formalités.  —  V.  plusieurs 
décisions,  t.  I,  vo  Communes,  p.  206  et  207. 

Donation  d'objets  immobiliebs  remontant  à  1844.  Acceptation  autorisée 
parie  préfet  en  1866.  Prétendu  excès  de  pouvoirs.  Réclamation  du  dona- 
teur. —  V.  T.  1,  Communes,  p.  206. 

DècBBT  ADTOBisANT  L'ACCEPTATION.  Conditions  imposées.  Demande  d'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  Recours  conten- 
tieux. —  Lorsqu'une  fabrique,  —  sans  contester  qu'un  décret  l'antorisant 
&  accepter  un  legs  conjointement  avec  une  commune  ait  été  rendu  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  — 
prétend  seulement  que  la  disposition  testamentaire  était  faite  â  son  profit 
exclusif  sAus  intervention  de  la  commune  et  qu'il  lui  a  été  imposé  par  ce 
décret  des  conditions  que  n'indiquait  pas'  le  testament,  notamment  la 
condition  que  la  rente  provenant  du  legs  serait  immatriculée  aux  noms 
de  la  fabrique  et  de  la  commune,  —  est-elle  recevabie  à  se  pourvoir  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  le  décret  d'autoVisation  t  —  Rés.  nég.  —  (Si  les  hé- 
ritiers du  testateur  entendent  soutenir  que  les  conditions  sous  lesquelles  le 
décret  a  autorisé  l'acceptation  ne  sont  pas  conformes  à  la  vulouté  expri- 
mée dans  le  testament,  c'e^t  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient 
de  connaître  de  leurs  réclamations  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  pour  eux  à 
se  refuser  à  la  délivrance  du  legs. 

Les  fabriques  d'églises  peuvent-elles  recevoir  des  dons  et  legs  avec  affec- 
tation spéciale  ne  rentrant  [las  dans  l'objet  de  l'institution,  par  exemple, 
à  la  charge  d'acheter  une  maison  pour  loger  des  religieuses  qui  auraient 
mission  de  soigner  des  malades  pauvres  et  de  faire  gratuitement  l^école 
aux  petites  filles  de  la  paroisse  ?  —  N'y  a-t-il  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'au- 
toriser la  commune  à  accepter  le  legs  conjointement  avec  la  fabrique  lé- 
gataire î  —  Sur  les  précédents  administratifs  de  ces  questions,  non  réso- 
lues explicitement  par  l'arrêt,  V.  en  note  le  résumé  fait  par  le  rapporteur. 
70,  p.  893. 

Legs  a  un  éTABUSSEMENT  DE  BIENFAISANCE  ET  A  UN  ÉTABLISSEMENT  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. Préfet  comitétent  pour  autoriser  l'acceptation.  Legs  par  le  même 
testament  à  un  établissement  ecclésiastique.  Préfet  incompétent.  Nécessité 
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dtùalruction  commune  et  d* autorisation  par  décret  impérial  —  L'arf.  4«'  du 
décret  du  25  mare  1852  —  qui  permet  aux  préfets  de  statuer,  en  1  absence 
de  réclamation  de  la  part  des  familles,  sur  les  dons  et  legs  anx  établisse* 
mente  de  bienfaisance  —  a-t-il  entendu  leur  conférer  ce  droit  dans  le  cas 
où  Pacte  qui  contient  ces  libéralités  renfermerait  en  même  temps  des  dis- 
positions dont  Tacceptation  par  les  établissements  intéressés  ne  pour- 
rait être  autorisée  que  par  rEmpereur  en  son  Conseil  d'Etat  î  —  Rés, 
nég,  —  Dans  ce  cas,  c'est  à  l'Empereur,  en  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient 
de  stataer  par  le  même  décret  sur  les  diverses  libéralités,  après  une  ins- 
truction qui  doit  leur  être  commune  ; 

—  Dans  l'espèce,  testament  contenant,  d'une  part,  un  legs  à  un  bureau 
de  bieufifiisaoce  (dont  le  préfet  aurait  pu  autoriser  Taoceptation  s'il  eût  été 
la  seule  libéralité),  d'autre  part,  un  legsà  une  fabrique,  lequel,  aux  termes 
de  la  législation,  ne  pouvait  être  autorisé  que  par  un  décret  impérial  :  — 
Le  préfet,  en  autorisant  l'acceptation  de  la  première  de  ces  libéralités,  a 
commis  un  excès  de  pouvoirs.  65,  p.  999.  —  V.  en  note,  sous  cet  arrêt,  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  décembre  1855  sur  la  forme  à  suivre  en  pareil 
cas. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Legs,  Obligations  imposées  envers  l'héritier 
p€tr  le  décret  autorisant  facceptatiôn.  Inexécution,  Recours  devant  le  ministre. 
Compétence  judiciaire.  —  C'est  à  tautorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  d  une  demande  tendant  à  faire  décider  que  des  bureaux  de 
bienfaisance,  autorisés  à  accepter  un  leg.4  d'actions  dans  une  société  sous 
certaioes  charges  envers  l'héritier  naturel,  sont  tenus,  aux  termes  du  dé- 
cret d'autorisation,  de  payer  annuellement  à  celui-ci  une  rente  fixe,  alors 
même  que  les  actions  n'auraient  produit  aucun  dividende.  74,  p.  298. 

Dispositions  ad  profit  D'ÊTABLissBMEifTS  publics  divers.  Action  des 
héritiers  contre  les  légataires,  antérieure  à  Tautorisation  d'acceptation  dugoU' 
vemement.  Conflit.  Kévocatiou  du  testament,  capacité  des  légataires,  ca-  • 
ducité  des  legs.  Compétence  iu<liciaire.  —  Un  tribunal,  saisi  par  les  héri- 
tiers d'un  testateur  qui  a  disposé  en  faveur  d'établissements  publics 
ou  d'utilité  publique  (consistoires,  sociétés  de  secours  mutuels,  hospices)^ 
de  questions  relatives  à  la  révocation  du  testament,  à  la  capacité  des  éta- 
blissements institués  et  à  la  caducité  des  legs,  est-il  tenu  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  formée  devant 
le  gouvernement  par  les  établissements  en  cause  à  l'effet  d'être  au;orisé9 
à  accepter  les  libéralités  dont  les  héritiers  contestent  le  sens  et  la  validité  t 

—  Rés.  nég, 

TLes  questions  relatives  à  U  révocation  des  dispositions  testamentaires, 
à  la  capacité  des  légataires  institués  et  à  la  caducité  des  leffs,  sont  des 

Îiuestions  de  droit  civil,  dont  la  coouaissnncn  n'appartient  qu  à  l'autorité 
udiciaire.  —  D'autre  part,  la  loi  a  permis  aux  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique,  avant  toute  autorisation,  d'accepter  les  legs  faits  à  leur 

Î»rofit,  d'ester  en  justice  pour  défendre  à  l'action  en  nullité  intentée  par 
es  héritiers  du  testateur,  auquel  cas  les  tribunaux  se  bornent  à  pronon- 
cer, s'il  y  a  lieu,  lu  validité  des  legs,  sans  en  ordonner  la  délivrance,  de 
sorte  que  leurs  décisions  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  du  gouverne- 
ment de  refuser  ou  d'accorder  ultérieurement  l'autorisation  d'acr.eptor.— 
Enfin  cette  autorisation  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  la  solution 
des  questions  relatives  à  la  validité  et  à  l'effet  des  dispositions  testamen- 
taires, puisqu'elle  ne  fait  aucun  obstacle,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817,  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de 
droit  contre  les  dispositions  testamentaires.)  70,  p.  765. 

Leqs  D'oif  prix  à  décetmer  par  une  académie.  Contestation  sur  le  chiffre. 
Compétence  judiciaire.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  est-il 
eompéteot  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  un  particulier 

—  contre  une  délibération  d'une  académie  (dans  l'espèce,  l'Académie  de 
médecine  de  Paris)  qui  a  fixé  le  montant  d'un  prix  à  décerner  en  exécu- 
tion de  dispositions  testamentaires,  —  et  contre  U  décision  du  ministre 
de  l'instruction  publique  qui  a  refusé  d'annuler  cette  délibération?  —  Rés. 
nég,  —  (fin  admettant  que  le  particulier  ait  qualité  pour  élever  la  contes» 
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tatioD,  c^est  devant  l'autorité  judiciaire  que  sa  récIamatioD  devrait  être 
portée.)  67,  p.  128. 

Legs.  Eglise.  Réparations  urgentes.  Agrandissement.  Interprétation  du 
testament.  Caractère  d'arrêté  préfectoral  et  de  déciàion  miiiistér telle.  Excès 
de  pouvoirs.  —  V.  t.  !«',  vo  CoiDmuues,  p.  110,  et  nu  vo).  lbb2,  p.  596. 

Fabrique.  Construction  du  clocher  par  les  soins  du  curé  avec  une  somme 
offerte  por  un  particulier  et  une  subvention  obtenue  de  l'Etat  par  la  commune, 
—  V.  t.  1'^  vo  Conjuiuoes,  p.  109. 

Pour  les  dons  et  legs  au  profit  des  communes  en  vue  de  diverses  desti- 
ncUions,  fondations  d'établissements  de  bienfaisance  ou  d'écoles,  V.  aussi 
t.  1*%  vo  CommuDes,  sectiou  XXY,  Acquisitions,  p.  206. 

Pour  les  scbventio?I8  offertes  en  vue  de  travaui  communaux.  V.  t.  1", 
vo  Communes,  section  XXIX,  Souscriptions,  p.  223.  —  Pour  les  subventions 
en  vue  d'uutres  travaux,  V.  ci-après,  vo  Travaux  publics. 

Doprs  ET  legs  piedx  ou  de  bienfaisance  dans  les  colonies.  Ile  de  la  Réu- 
nion. Autorisation  d'accepter,  (iouverneur.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  t.  !•', 
vo  Colonies,  p.  75. 

DOTATION  DE  LA  COURONNE  IMPÉRIALE. 

Carrières.  Extraction  pour  entretien  de  routes.  Comblement  et  nivelle' 
ment.  Indemnité.  —  Lorsque  l'administrjition  des  ponts  et  cliausséesa  dé- 
signé à  des  entrepreneurs  les  carrières  d'une  forêt  comprise  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne  imuériale,  comme  lieu  d'extraction  pour  l'entretien 
de  roules  impériales  et  départementales  (dans  l'espèce,  désignation  anté- 
rieure à  la  constitution  de  la  dotation  impériale);  —  lorsque  c'est  égale- 
ment l'administration  des  ponts  et  chaussées  qui  a  prescrit  à  ces  entrepre- 
neurs, en  vertu  des  clauses  de  leur  entreprise,  de  combler  les  carrières 
ouvertes  et  de  niveler  les  terrains  fouillés,  —  la  demande  en  indemnité 
formée  par  les  entrepreneurs,  à  raison  de  ces  travaux  de  nivellement  et 
comblement,  peut-elle  être  formée  contre  l'Etat  ou  doit-elle  être  formée 
contre  Tadministratiou  de  la  dotation  de  la  couronne?  —  Résolu  dans  le 
premier  sens   (Roussel.)  59',  p.  515. 

Tableau  commandé  pour  la  liste  civile  par  le  ministre  de  la  maison  de 
PEmpereur.  Compétence,  —  V.  Fournitures,  et  au  vol.  1865,  p.  134. 

DOUANES. 

DÉCRET  AUTORISAFTT  L'ENTRÉE  EN  FRANCHISE  d'unc  marchandise  pendant  un 
certain  délai.  Décret  postérieur  soumettant  cette  marchandise  au  droit  avant 
l'exfjiration  du  délai.  Demande  en  indemnité.  Compétence.  —  Une  demande 
en  indemnité  —  formée  contre  l'Elat  par  un  négociant  en  fer  et  fondée 
sur  ce  que  des  fers  achetés  par  lui  en  Angleterre  sous  le  régime  du  décret 
impérial  du  17  octobre  1855,  qui  en  autorisait  l'entrée  en  franchise  pen- 
dant trois  ans,  oni  été  soumis  aux  droits  de  douane  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  en  vertu  du  décret  impérial  du  17  optobre  1857,  —  rentre-t-elle 
dans  les  contestations  dont  l'art.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  attribue 
la  connaist^ance  à  l'autorité  judiciaire?  —  Rés.  nég.  —  Au  fond,  l'applica- 
tion du  décret  du  17  octobre  1857  peut-elle  motiver  une  demande  en  indem- 
nité contre  l'Etat?  —  Rés.  nég.  —  Ce  décret  est  une  mesure  de  gouverne- 
ment. 59,  p.  191. 

DÉCLARATION.  Saisie,  Transaction.  Réduction  de  droits.  Huile  de  pétrole. 
Compétence.  Caractère  de  décision  ministérielle.  —  Des  négociants  se  fon- 
dent sur  les  termes  d*une  notificatiou  qui  leur  a  été  faite  par  l'adminis- 
tration, ~  a  la  suite  de  la  saisie  d'huiles  de  pétrole  qu'ils  avaient  décla- 
rées à  la  douane  —  pour  demander  qu'il  leur  soit  fait  application  du  décret 
du  16  juillet  1863,  qui  a  réduit  les  droits  à  l'entrée  en  France  sur  ces  sortes 
d'huiles,  et  pour  réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  payées 
en  excédant  de  ces  droits;  —  la  demande  de  ces  négociants  fait  naître 
la  question  de  savoir  si  c'est  le  tarif  établi  par  le  décret  précité  qui  doit 
leur  être  appliqué  :  —  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cette  question  7  —  Rés.  aff. 
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—  Une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  ânances  a  refusé  de  faire  droit 
aux  réclamations  de  ces  Dégociaots  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  se  pour- 
Toieut  devaut  les  tribunaux.  65,  p.  208. 

BORBAD  DE  RECETTES.  Réquisition  par  la  régie  de  maisons  non  occupées  par 
les  propriétaires.  —  Occupation  par  bail  amiable.  Volonté  du  propriétaire 
de  rentrer  en  possessiou  à  la  fin  du  bail  :  non-lieu  à  l'application  de  Tes- 
ceptioo  ailmise  par  la  loi  de  1791  pour  les  mai?0Q»  occupées  par  les  pro- 
priétaires. Droit  de  la  rége  de  continuer  le  bail.  61,  p.  242. 

—  Bureau  de  recettes.  Fixation  du  prix  du  bail  forcé.  Décision  minit^té^ 
rielle  le  déterminant.  —  C^tte  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  fixer  le  urix  du  loyer  par  Tautorité  compéteute,  conformé- 
ment aux  dispositions  ae  la  loi  de  1791.  Année  1861,  p.  242. 

DROITS  DE  VISITE. 

DE06I7I5TB.  Marchand  de  tissus.  —  Décidé  que  le  réclamant  se  livrait  à 
la  vente  des  plantes  médicinales  et  avait  été  assujetti  avec  raison  comme 
droguiste  à  la  taxe  pour  droits  de  visite.  74,  p.  449. 

DROITS  DES  PAUVRES.  -  V.  Assistance  publique,  t.  I,  p.  52,  et  !'•  Ta- 
ble décennale,  p.  387. 

Places  bésbryées  au  pbopriétaire  de  la  salle.  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  salle  de  spectacle  s'est  réservé  le  droit  de  louer,  moyen- 
nant un  prix  qui  lui  est  payé,  des  loges  et  des  stalles,  qu'indépendamment 
de  ce  prix  de  location,  le  directeur  perçoit  à  la  porte  un  droit  d'entrée 
sur  les  mêmes  loges  et  stalles,  qu'ainsi  le  prix  de  cbaque  billet  d'entrée 
ou  d'abonnement  est  composé  du  droit  payé  au  propriétaire  et  de  celui  perçu 

rr  te  directeur.  —  le  droit  des  pauvres  doit-il  être  prélevé  sur  le  prix  de 
locatiou  ou  des  abonnements  effectués  par  le  propriétaire?  —  nés.  aff. 
62,  p.  602. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Course  de  chevaux.  Recettes.  Conseil  d'Etat, 
—  Le  droit  des  pauvres  doit-il  éire  prélevé  sur  les  sommes  payées  par  les 
personnes  admises  dans  l'enceinte  d'un  cbamp  de  courses  et  peri^ues  au 
profit  d'une  société  de  courses  instituée  dans  un  but  d'intérêt  public,  sous 
le  jpalrouaffe  du  gouvernement?  —  Rés,  nég.ld,  p.  543. 

RÉCLAMATION  EN  MATIÈRE  DE  CONTESTATIONS  BELATIVES  A  LA  PERCEPTION 

BU  DROIT  DES  PAUVRES.  —Assimilation  aux  contributions  directes;  pas  de 
dépens.  73,  p.  543. 

EAUX  MINÉRALES.—  V.  Contributions  directes.  Patentes,  Cours  d'eau  non 
navigables,  et  1'»  Table  décennale,  p.  388. 

Concession.  Puits  creuse  en  dehors  du  péRiMfeTRE  de  protection  fixé  par 
le  décret  de  1858.  Demande  en  indemnité  contre  CEtat.  —  Décidé  —  que  le 
ministre  des  travaux  publics,  en  concédant  à  une  compagnie,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  juin  1853,  l'exidoilalion  des  sources  et  de  l'établi-^sement 
thermal  de  Vichy,  n'a  pas  garanti  et  ne  pouvait  garantir  la  société  conces- 
sionnaire contre  les  inconv/uieuts  qui  pouvaient  résulter  pour  elle  des 
autorisations  de  creusement  et  d'exploitation  de  imits  d'eau  minérale,  qui 
seraient  accordées  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
eaux  minérales  ;  —qu'en  conséquence,  la  société  couce:«sionnaire  n'était 
pas  fondée  à  réclamer  contre  l'autorisation  accordée  à  des  tiers  de  creuser 
et  d'exploiter  un  puits  àplu^  de  mille  mètres  des  sources  de  Vichy,  c'est- 
à-dire  eu  dehors  au  périmètre  de  protection  fixé  par  le  décret  du  8  mars 
1848,  pour  les  sources  d'intérêt  putdic.  62,  p.  154. 

DÉPENS.  Contestation  entre  lEtat,  propriétaire  de  sourcps  minérales,  et  les 
propriétaires  voisins.  Dépens.  —  Une  contestation  Ôntre  TKtat,  propriétaire 
de  sources  minérales,  et  un  pro^iriétaire  de  terrains,  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  où  l'Etat  puisse  être  condamné  aux  dépens,  aux  termes  de  l'art.  2 
du  décret  du  2  novembre  1864.  Année  1874,  p.  628. 

Fouilles  effectuées  par  un  propriétaire  sur  son  terrain.  Sources  ap- 
pojHenant  à  CEtat  dans  le  voisinage.  Diminution  ou  altération.  Suspension  des 
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travaux  ordonnée  par  le  préfet.  Formalités  préalables  non  remplies.  Excès  de 

Îwuvoirs.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler,  —  pour  excès  de  pouvoirs  —  l'arrêté  par 
equel  un  préfet  ordonne  la  suspension  de  travaux  à  ciel  ouvert  entrepris 
par  un  propriétaire  sur  son  terrain  situé  à  proximité  de  sources  d'eau  mi- 
nérale oéclarées  d'utilité  publique  sans  fixation  de  périmètre  de  protection, 
—  si  les  formalités  |irescrites  par  les  art.  17  et  18  du  décret  du  8  septembre 
1856  n'ont  pas  été  remplies  (constatation  de  l'influence  des  travaux  sur  le 
régime  des  sources,  au  moyen  d'opérations  de  jaugeage  faites  |»ar  un  in- 
génieur des  mines,  en  présence  du  propriétaire  intéressé,  ou  lui  dûment 
appelé,  relatées  dans  un  procès-verbal  détaillé  signé  de  toutes  les  parties 
comparantes.)  74,  p.  628,  823. 

Médecin.  Nomination.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  L'art.  5  du  décret  du 
28  janvier  1860  porte  qu'aucun  médecin  inspecteur  ne  sera  spécialement 
attaché  aux  localités  dont  les  établissements  présenteront  un  reveau  net 
inférieur  à  1,500  francs:  —  Le  ministre  de  l'agriculture,  —  en  nommant 
un  médecin  inspecteur  des  eaux  minérales  d'une  localité,  alors  qu'il  u'a 
pas  été  régulièrement  établi,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
28  janvier  1860,  que  le  revenu  net  des  établissements  de  cette  localité  dé- 

Sasse  1,500  francs,  —  contrevient  aux  dispositions  de  l'art.  6  du  décret,  et, 
es  lors,  excède  la  limite  de  ses  pouvoirs.  66,  p.  628. 

—  Médecin  inspecteur  d'eaux  minérales.  Logement  à  Paris.  Imposition  au 
droit  proportionnel.  —  V.  Contributions  directes  (patentes,  exemptions.) 

Patentes.  Exemption.  Concessionnaire  de  salines.  Extraction  et  vente  des 
produits.^  V.  Contributions  directes  (patentes,  exemptions.)  74,  p.  131  et 
1015. 

PÈBIUÈTBE.  Interdiction  de  fouiller.  Eaux  de  Balaruc.  Décret  du  7  octobre 
1807.  Loi  du  14  juillet  1856.  —  Le  décret  impérial  du  7  octobre  1807,  relatif 
aux  eaux  minérales  de  Balaruc,  a-t-il  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la  loi 
du  14  juillet  1856  sur  la  conservation  et  l'aménagement  dbs  sources  d'eaux 
minérales?  —  Rés.  nég.  —  Ce  décret  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi  du  14  juillet  1856.  —  Dans  l'espèce,  con- 
travention résultant  de  fouilles  opér»^e3  dans  le  périmètre  où  elles  sont 
interdites  par  le  décret  du  7  octobre  1807.  Année  1867,  p  318. 

RÉTBiBUTiONS  POUR  LE  TRAITEMENT  DES  INSPECTEURS.  Etablissement  prin- 
cipal. Dépôts  distincts.  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  Mode 
cT instruction,  —  Le  recouvrement  des  rétributions  pour  subvenir  au  trai- 
tement des  médecins  inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dépôts 
d'eaux  minérales,  doit  être  poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes, d'o^l  la  conséquence  que  les  réclamations  sont  instruites  et  jugées 
de  même.— Annulation,  comme  rendu  sur  une  procédure  irrégulière,  d'un 
arrêté  qui  statue  sur  une  réclamation  de  ce  genre,  —  sans  que  les  agents 
des  contributions  directes  aient  été  chargés  de  l'instruction,  —  et  que  le 
contribuable  ait  été  appelé  à  connaître  les  avis  contraires  exprimés  par 
les  inspecteurs  des  eaux  minérales,  et  à  fournir  des  observations  orales  è 
l'audience  du  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tart*  12  du  décret  du 
12  juillet  1865. 

Le  Conseil  d'Etal  évoque  et  statue  au  fond. 

Un  contribuable  est  imposé  à  la  rétribution  pour  le  traitement  des  ins- 
pecteurs des  dépôts  d'eaux  minérales,  à  raison  de  deux  établissements  qn*ï\ 
exploite  en  dehors  de  son  magasin  centraL  —  Par  le  motif  que  les  eaux 
expédiées  du  magasin  central  aux  deux  autres  établissements  ne  sont  pas 
envoyées  à  titre  d'approvisionnement  quotidien  et  accessoire  de  la  consom- 
mation qui  s'y  ferait  :  —  Le  réclamant  a  joint  au  commerce  des  vins  et 
liqueurs  qu'il  exploite  dans  ces  deux  établissements  le  commerce  des  eaux 
de  Saint-Gulmier,  en  vertu  d'une  autorisation  administrative  délivrée 
conformément  à  l'ordonnance  du  18  juin  1823.  Année  1870,  p.  248. 

Sources  voisines  d*un  établissement  thermal^  mais  sititée  dans  une  autre 
commune.  Interdiction  de  faire  figurer  dans  les  prospectus  le  nom  de  l'établis- 
sement. Ministre.  Excès  de  pouvoirs.'^  Le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  excède-t-il  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  prescrivant  à  un 
pharmacien  —  autorisée  exploiter  pour  un  usage  médical  les  sources  d'eau 
minérale  possédées  par  lui  dans  une  commune  voisinede  Yichy«— de  s'abs- 
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tenir  d6  bire  figurer  d'aoe  maaière  quelconque  le  nom  de  Vicby,  en  même 
temps  que  celui  de  cette  commune  aur  ses  arficiies,  prospectus  et  autres 
pièces?  —  Rés.  aff,  65,  p.  881. 

SoBTEimoifs  MISES  A.  LA  CHABGE  DBS  EXPLOITANTS.  —  Auz  termes  de  la 
loi  du  14  juillet  1856  et  du  décret  du  28  jauvier  18oO,  Ips  pospesseurs  d'éta- 
bliasemeutsd'eaux  minérales  naturelles  autorisés  sont  tenus  de  contribuer, 
au  prorata  de  leur  revenu,  au  paiement  de  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  d'iuspection  médicale  et  de  surveillance;  ce  revenu  doit  être 
déterminé  par  arrêté  miuistériel  pris  sur  l'avis  d'une  commission  départe- 
meotaleet  d'une  commission  centrale,  et  notifié  aux  intéressés  :  —  Lorsque 
ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  que  les  taxes  ont  été  établies 
d'après  des  règlements  préfectoraux  abrogés  par  la  loi  de  1856  et  le  décret 
de  1860,  le  préfet,  en  ordonnant  le  recouvrement  de  ces  taxes^  excède  la 
lùniie  de  ses  pouvoirs.  66,  p.  628. 

Travaux.  Caractère  de  travaux  publics.  ~  V.  Travaux  publics.  66,  p.  130. 

—  Reconstruction  des  bâtiments  d'un  établissement  d'eaux.  —  Caractère  de 
travaux.  —  V.  Travaux  publics.  66,  p.  230. 

—  Trapa*ix  payés  par  la  jouissance  d'un  établissement  thertnaL  —  Travaux 
en  sus  des  prévisions  du  devis.  66,  |j.  130. 

—  Travaux  de  captage.  Suppression  d'une  source  voisine.  Indemnité.  — 
V.  Travaux  publics  (compétence  judiciaire  ou  administrative  et  domma- 
ges), et  au  vol.  1868,  p.  1071. 

—  Travaux  publics.  Dommage.  Etablissement  thermal  reconstruit  à  Vali' 
anement.  Voie  oubligue  rétréde.  Dommage  aux  immeubles  situés  en  face,  — 
V.  Travaux  puolics,  Dommages,  et  au  vol.  1870,  p.  272. 

ViCBT.  Source  particulière.  Dénomination  inscrite  sur  les  bouteilles  pour  la 
vente.  Pûuvoirs  au  préfet  et  du  ministre.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
formé  par  les  propriétaires  d'une  source  d'eau  minérale  contre  un  arrêté 
préfectoral,  confirmé  par  une  décision  du  ministre  du  commerce,  qui  leur 
'  avait  enjoint  de  substituer  les  mots  «  Vicb;^,  —  Source  Larbaud  et  Mercier  » 
aux  mots  u  Vichy,  —  Eaux  naturelles,  »  inscrits  sur  les  capsules  des  bou- 
teilles vendues  au  public.  —  Rejet  par  les  motifs  suivants  :  —  Le  préfet, 
en  prenant  l'arrêté  attaqué,  a  entendu  agir  dans  ^exercice  des  attributions  de 
poltcequi  outété  couférées  à  l'administra  lion  sur  les  sources  d'eaux  miné- 
rales {lar  les  dispositions  des  lois  et  règlements  ;  si  lus  demandeurs  nréteu- 
dent  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'obtempérer  à  l'injonciion  contenue  oanscet 
arrêté,  parce  gue  cette  injonction  excéderait  les  limites  légales  des  attributions 
de  police  de  r administration ^  ce  n  est  pas  au.  Cootseil  d'Eiat,  statuant  au  con- 
tentieux, guHl  appartient  de  prononcer  sur  cette  auestion.  62.  p.  852. 

—  Étabussement  thermal  et  hospices  de  Vichy.  Lettres  patentes.  Caractère. 
Interprétation.  Compétence,  —  V.  Actes  administratifs.  74,  p.  131. 

ECOLES  DU  G0UVEKNEA1ENT.  —  V.  lustruction  publique,  Pensions,  et 
1"  Table  décennale,  p.  388. 

Ecole  navale  de  bbbst.  Décision  du  jury  prononçant  l'inadmissibilité 
d'un  élève  à  la  deuxième  armée  d*éludes.  —  N'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
féré au  Conseil  d'Etal,  pnr  la  voie  contenlieuse,  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  a  refusé  de  statuer  sur  une  réclamatiOD  contre  la 
décision  do  niry  d'examen  de  fin  d'aun(^e  de  l'Ecole  navale  de  Brest  qui 
a  prononcé  rinadmissibililé  d'un  élève  à  la  deuxième  année  d'études,  et, 
par  suite,  son  exclusion  de  TEcole.  69,  p.  791. 

ÉLECTIONS.  —  V.  infràj  Elections  —  à  l'Assemblée  législative,  —  départe- 
mentales, •—  municipales. 

Refus  de  laisses  peendre  copie  des  listes  élbctobales.  Préfet.  Excès  de 
pouvoirs.  -  Un  préfet  —  qui  refuse  à  un  citoyen  la  permission  de  prendre 
copie  des  listes  électorales  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture, excède-t-il  ses  pouvoirs  ?  —  Rés.  aff.  63,  p.  497. 

ÉLECTIONS  A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  -  V.  Table  décennale,  p.  388. 

LitTBB  élbctob  ÀLB8.  Emargements  indiquant  les  électeurs  gui  ont  pris  part 
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à  VélecHon,  Refus  de  communication.  Recours  contentieux,  —  Un  citoyen  — 
qui  a  demandé  au  préfet  communicatiOD,  dod  de  la  liste  électorale  ou  du 
tableau  rectificatif  de  cette  liete,  dont  tout  citoyen  a  le  droit  de  prendre 
communication  et  copie,  aux  termes  des  art  2  et  7  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  mais  de  la  copie  de  la  liste  sur  laquelle  étaient  in- 
diqués, au  moyen  d'émargements,  les  électeurs  qui  avaient  pris  part  à  l'é- 
lection d'un  député  au  Corps  législatif,  -  peut-il,à  raison  du  refus  du  pré- 
fet, exercer  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  ste^tuaut  au  contentieux  7 — 
Rés,  nég. 

—  (La  liste  dont  communication  était  demandée  était  une  annexe  da 
procès-verbal  des  opérations  électorales,  dont  la  validité  ne  pouvait  être 
appréciée  que  par  le  Corps  législatif.  64,  p.  77. 

ELECTIONS  DEPARTEMENTALES  (Conseil  général  et  Conseil  d'arrondis- 
sement}. —  V.  Table  décennale^  p.  389.     . 

SECT.  L  —  Listes  électorales.  i   Sect.  III.  —  Opèntions  électorales. 

11.  —  GondiUons  d'éligibilité.  |  IV.  —  Hèclamations  et  recours. 

Section  L  —  Listes  électorales. 

§!•'.  —  GoDfecUon  des  listes.  —  §  2.  -  Poblicitè  des  listes. 

§!<»'.—  Confection  des  listes, 

iNSCBipnoN  APRÈS  LA  CLOTURE  DE  LA  LISTE.  —  Lorsque  des  individus  ont 
été  irrégulièrement  inscrits  sur  les  listes  électorales  après  l'époque  de  leur 
clôture,  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  individus  ont  été  admis  à  voter, 
—  on  doit  retrancber  le  nombre  de  votes  ainsi  indûment  reçus,  d'une  part, 
du  nombre  de  votes  servant  de  base  au  calcul  de  la  majorité  absolue, 
d'autre  part,  du  nombre  de  votes  attribués  au  candidat  proclamé,  et  si, 
après  ce  retranchement,  le  candidat  élu  se  trouve  encore  avoir  obtenu  la 
majoritéab8oliie,8onélectiondoit  être  maintenue.  1859,  p.412;— 1865,  p.732. 

—  En  général,  le  grief  tiré  de  l'inscription  sur  les  listes  après  leur  clô- 
ture, et  du  vote  des  électeurs  aiusi  inscrits,  est  rejeté  quand  cette  irrégula- 
rité ne  peut  être  considérée  comme  une  manœuvre  de  nature  à  altérer  la 
sincérité  de  l'élection  et  qu'elle  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  iufluence  sur  le 
rêsulUt.  59,  p.  536. 

—  Spécialement,  rejet  d'un  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune, 
des  inscriptions  sur  la  liste  électorale  auraient  eu  lieu  après  sa  clôture  : 
par  le  motif  que  ces  inscriptions  n'avaient  été  opérées  sur  la  liste,  après  sa 
clôture  au  31  mars,  que  dans  le  but  de  préparer  la  confection  des  listes  de 
l'année  suivante;  que,  d'ailleurs,  en  supposant  que  tous  les  électeurs 
ainsi  inscrits  aient  été  admis  à  voter,  leur  vote  n'aurait  pu  modifier  le  ré- 
solut. 62,  p.  64S. 

Inscription  d'électeurs  étrangers  à  la  circonscription.  —  Grief  tiré  de  ce 
que,  dans  un  des  cantons  de  la  ville  de  Marseille,  ou  avait  inscrit  sur  la 
liste  électorale  et  admis  au  vote  un  grand  nombre  d*électcurs  appartenant 
à  des  cantons  voisins  :  — Rejet,  var  le  motif  :  i'*  que  les  réclamants 
n'étaient  [>as  recevables  à  se  plaindre  de  cette  irrégularité  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  alors  qu'ils  n'avaient  pas,  eu  temps  opportun,  formé  devant 
l'autorité  compétente  une  demande  en  radiation  desdits  électeurs  de  la 
liste  régulièrement  arrêtée  et  publiée;  2*  que,  d'ailburs,  il  n'était  pas  jus- 
tifié que  l'addition  des  noms  de  ces  électeurs  sur  la  liste  dudit  cauton  eût 
été  le  résultat  d'une  manœuvre  destinée  à  altérer  la  sincérité  des  opérations 
électorales.  65,  p.  808. 

Listes  arrêtées  ou  révisées  irrégulièrement.  —  Opérations  électorales 
annulées  par  les  motifs  suivant  :  —D'une  part,  dans  une  commune,  la  liste 
électorale  n'avait  pas  été  arrêtée  au  31  mars  de  chaque  année;  elle  n'avait 
pas  été  publiée  àl  époque  fixée  par  la  loi.  et  un  simple  visa  du  sous-préfet 
apposé  seulement  quelaues  jours  avant  l'élection  n'avait  pu  suffire  pour 

garantir  l'authenticité  ae  cette  liste  ;  —  d'autre  part,  il  était  allégué   que 
e  nombreuses  additions  et  radiations  avaient  été  opérées  irrégulièrement 
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sur  les  listes  électorales  de  diverses  communes  du  canton;  or,  il  n'avait 

J>as  été  procédé  dans  ces  communes  à  la  révision  des  listes  électorales  con- 
brmémeot  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  les  art.  1^  2  et  3  du  dé- 
cret réglemf  ntaire  du  2  février  1852,  et,  par  conséquent,  il  nVtait  pas  pos- 
sible de  constater  la  régularité  des  modifications  opérées  sur  ces  listes. 
62,  p.  369. 

Analogues  :  Annulation  pour  irrégularités  diverses  dans  la  confection  des 
Uites.  1869,  p.  840;  —  1870.  p.  55  ;  —  dnm  leur  révision,  62,  p.  484. 

Refus  de  statuer  scb  des  demandes  d'inscription  et  de  radiation.  — 
Opératious  électorales  annulées  par  les  motifs  suivants  :  que,  dans  une 
commune,  des  demandes,  tendant  à  la  radiation  d'un  électeur  et  à  l'ins- 
cription de  trois  individus  sur  la  liste  électorale,  avaient  été  présentées 
par  deux  électeurs  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852;  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  la  commission  mu- 
nicipale, convoquée  par  le  maire,  avait  refusé  de  se  réunir  pour  statuer 
sur  lesdites  réclamations;  que,  dans  ces  circonstances,  et  eu  égard  à  la 
faible  majorité  obtenue  par  le  candidat  proclamé,  le  requérant  était  fondé 
à  soutenir  que  ce  fait  avait  été  de  nature  à  changer  le  résultat  des  opéra- 
tions électorales   66,  p.  1025. 

Vote  sur  des  listes  autres  que  celles  arrêtées  au  31  mars.  —  Opéra- 
tions électorales  annulées  par  le  motif  que,  dans  deux  communes,  les  élec- 
teurs avaient  été  appelés  à  voter  sur  des  listes  autres  que  celles  arrêtées 
au  31  mars  précédent;  que,  par  suite,  un  grand  nombre  d*individus  avaient 
pris  part  au  scrutin  sans  être  portés  sur  ces  listes,  tandis  que  d'antres  qui 
y  étaient  inscrits  n'avaient  pas  été  admis  à  voter.  62,  p.  413  et  622. 

Vote  SUR  une  liste  non  encore  arrêtée.  —  Annulation  d'une  élection 
faite  en  janvier  1865, par  le  motif  qwe y  dans  une  commune  qui  comptait 
environ  800  électeurs  inscrits,  les  élections,  au  lieu  d'être  faites  sur  la  liste 
arrêtée  au  31  mars  précédent,  avaient  été  faites  sur  la  liste  non  encore  dé- 
linitivement  arrêtée  de  l'année  courante.  Le  candidat  élu  avait  obtenu 
109  voix  en  sus  de  la  majorité  absolue,  et  219  voix  de  plus  que  son  concur- 
rent. 66,  p.  559. 

§  2.  —  Publicité  des  listes. 

PuRLiCATiON.  —  Grief  tiré  de  ce  que  des  modifications  auraient  été  faites 
à  la  liste  électorale  d'une  commune  et  n'auraient  pas  été  portées  à  la  con- 
naissance des  électeurs  par  la  publication  de  la  liste  :  —  Kejet,  par  le 
motif  qu*eu  admettant  que  la  liste  n'ait  pas  été  publiée,  il  nVtait  pasailé- 

fué  que  les  moditications,  d'ailleurs  peu  nombreuses,  dont  elle  avait  été 
objet  n'aient  pas  été  faites  à  bon  droit,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que  le 
défaut  de  j>ublicAtion  de  la  liste  ait  constitué  une  manœuvre  qui  idt  de 
nature  à  vicier  les  élections.  62,  p.  729. 

Refus  de  communication.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que,  dans  une  com- 
mune, lacomiiiiinii-ation  des  listes  avait  été  refusée  à  tort  à  un  candidat, 
par  le  motif  qu'il  ne  produif^ait  pas  une  autorisation  du  préfet,  et  que  ce 
refus  de  communication  avait  été  de  nature  à  entraver  la  libre  disttibution 
des  circulaires  et  des  bulletins  de  ce  canditlat.  62,  p.  620. 

—  Mais  le  refus  indûment  fait  par  un. maire  de  communiquer  à  un  can- 
didat la  liste  électorale  de  la  commune  ne  coustitue  pas  une  irrégularité. 
de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales,  —  quand  il 
est  établi  que  ledit  candidat  a  demundé  cette  communication  dans  le  seul 
but  de  connaître  les  noms  dt'è  électeurs  auxquels  il  voulait  envoyer  des 
bulletins  de  vote,  —  et  qu'il  n'e^t  pas  allégué  que  le  refus  du  maire  ait  eu 
pour  résultat  d'empêcher  la  distribution  desdits  bulletins.  67.  p.  690. 

Refus  de  laisser  prendre  copie.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  com- 
mune, le  maire  aurait  nfusé  de  permettre  aux  électeurs  de  prendre  copie 
de  la  liste  électorale  :  —  Bejet,  par  le  motif  qvLe  la  minute  de  la  liste  élec- 
torale était  restée  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie,  conformément  à 
l'art  7  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852,  et  que  les  électeurs 
pouyaient  en  prendre  connaissance.  60,  p.  646. 
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Section  II.  —  Conditions  cTéligibilité, 

S  1*'.  ^  Eligibilité  aa  conseil  général;  *-  g  3  ^  au  conseil  d'arrondissement. 

§  1«.  —  Conditions  d'éligibilité  au  conseil  généraL 

Domicile  ou  paiement  d'une  contiibution  dibbctb.  —  On  doit  considérer 
comme  payant  daus  le  départfioeDt  uae  coutributiou  directe,  dans  le  sens 
de  Tart.  14  du  décret  du  3  juillet  1848,  et,  partant,  comme  éligible  au  con- 
seil général,  le  candidat  qui,  en  Qualité  d'unique  héritier  de  sa  mère  dé- 
cédée,  est  redevable  envers  le  Trésor  de  la  contribution  foncière  assise  au 
nom  de  sa  mère,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  encore,  an  moment  de 
l'élection,  réclamé  la  mutation  de  cote  et  son  inscription  nominative  au 
r6le.  66,  p.  496. 

—  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  payant  cette  contribution,  ni  par 
suite  comme  éligible,  un  citoyen  non  domicilié  dans  le  département,  qui 
n'est  pas  inscrit  sur  les  rôles,  mais  qui  a  acquis,  par  acte  enregistré 
et  transcrit  avant  l'élection,  une  propriété  dans  le  département,  et  a  été 
chargé,  par  une  disposition  de  l'acte  d'acquisition,  des  contributions,  à 
partir  du  1»  Janvier  de  l'année  dont  il  s'agiL  1862,  p.  436;  —  1870,  p.  258. 

—  V.  encore  infrà,  §  2. 

—  Ni  un  citoyen  qui,  —  n'étant  pas  domicilié  dans  le  département  et 
n'y  étant  pas  porté  au  rôle  des  contributions  publié  au  commencement 
de  l'année,  —  y  a  acheté  une  propriété  dans  le  courant  de  cette  même 
année  etn  fait,  avant  Tépoqne  ne  1  élection,  la  déclaration  de  mutation  de 
propriété  par  suite  de  laquelle  il  a  été  inscrit  au  rôle  pour  Cannée  sui- 
vante. 68,  p.  563. 

•—  Ni  un  citoyen  qui,  n'étant  pas  domicilié  dans  le  département,  —-  y  a 
acheté  une  propriété  dans  Vannée  qui  a  précédé  celle  de  l'électiony  mais  sans 
former  devant  l'autorité  administrative,  avant  la  publication  des  rôles  de 
l'année  suivante,  la  déclaration  à  fin  de  mutation  de  cote,  et  sans  avoir 
réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation des  rôles,  son  inscription  nominative  aux  râles  de  la  contribution 
foncière.  70,  p.  801. 

—  Ni  un  citoyen  qui,  —  n'étant  pas  domicilié  dans  le  département  et 
n'y  étant  pas  porté  au  rôle  des  eontributious  publié  au  commencement 
de  l'année,  ~  a  été  «iepuis  l'élection,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  antérieur, 
mai^  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  !•'  Janvier^  inscrit^  par  voie  de  mu- 
tation de  cote,  au  rôle  de  la  contribution  foncière.  70,  p.  329. 

Domicile  ou  paiement  d'une  contribution  dibecte.  Quabt  des  conseil- 
lers NON  domiciliés.  —  Annulation  de  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général  non  domicilié  dans  le  département  et  nommé  à  une  époque  où  ce 
conseil  comptait  déjà  plus  du  quart  de  ses  membres  également  non  do- 
miciliés. 70,  p.  369. 

—  Spécialement,  décidé  que  l'élection  d'un  conseiller  dont  l'éligibilité  est 
contestée,  ayant  été,  —  dans  un  conseil  général  composé  de  31  membres, 

—  postérieure  à  celle  de  huit  autres  membres  reconnus  par  arrêt  de  la 
Cour  non  domiciliés  dans  le  département,  —  le  candidat,  au  jour  de  l'élec- 
tion, n'était  pas  éligible,  en  vertu  de  l'art.  14  du  décret  du  3  juillet  1848. 
Année  1870,  p.  331. 

Domicile  ou  paiement  d'une  contribution  directe.  Question  de  compé- 
tence. -  Lorsque  des  électeurs  soutiennent  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture que  le  candidat  élu  n'était  ni  domicilié,  ni  inscrit  an  rôle  des  contri- 
butions directes  pour  l'année  courante  dans  le  département,  et  que  le 
défendeur,  sans  contester  les  faits  allégués,  se  borne  à  répondre  qu'il 
était  éligible,  attendu  qu'il  avait  acquis,  par  acte  authentique,  une  pro- 
priété dans  le  canton,  le  27  septembre  de  1  année  de  l'élection  et  en  avait 
payé  les  contributions  le  22  novembre.  —  La  contestation  ainsi  posée  est- 
elle  de  celles  dont  l'art  52  de  la  loi  du  22  juin  1833  réserve  la  connais- 
sance à  l'autorité  judiciaire  ?—  Rés.  nég,  —  Annulation  de  l'arrêté  qui 
avait  sursis  à  statuer  et  de  l'élection.  70,  p.  258.  —  Analogue.  68,  p.  563. 

—  Mais  si  Télectioa  au  conseil  général,  d'un  candidat  qui  ne  paie  au- 
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cone  eontribatioD  directe  dans  le  départemeDt,  est  contestée  devant  le 
conseil  de  préfectare,  par  le  motif  qu'il  ne  remplit  pas  la  condition  de  do- 
micile exigée  par  Tart.  14  da  décret  du  3  juillet  1848  et  que  le  candidat 
élu  maintient,  an  contraire,  qu*il  est  réellement  domicilié  dans  le  dépar- 
tement, —  la  contestation  est  du  nombre  de  celles  dont  Tart.  52  de  la  loi 
du  ^  juin  1833  réserve  la  connaissance  à  l'autorité  Judiciaire.  65,  p.  48. 

—  Oe  même,  lorsqu'un  candidat,  non  domicilié  dans  le  département  «- 
dont  Télection  est  attaquée  par  le  motif  qu'il  n'aurait  payé  dans  le  dépar- 
tement aucune  contribution  directe  le  jour  de  l'élection^  —  reconnaît 
qu'il  n'était  pas  inscrit  personnellement  au  rôle  des  contributions  directes, 
mcUs  prétend  qu'an  jour  de  l'élection,  l'indivision  subsistant  encore  entre 
lui  et  les  autres  héritiers  de  son  père,  il  devait  être  considéré  comme 
payant  pour  une  portion  indivise  des  contributions  directes  que  son  père 
payait  aaus  le  département,  et  que  les  électeurs  protestants  soutiennent, 
au  contraire,  qu'en  présence  du  testament  du  père,  qui  attribuait  à  un 
autre  de  ses  enfants  tous  les  immeubles  situés  dans  le  département,  le 
candidat  ne  pouvait  être  considéré  comme  payant  une  contribution  di- 
recte dans  ce  départemetit  :  *  Dans  ces  circonstances ^  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer  sur  la  protestation  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux civils  aient  prononcé  sur  le  point  de  savoir  si,  en  présence  du 
testament,  le  candidat  pouvait  être  considéré  comme  ayant  eu,  au  mo' 
ment  de  l'élection,  un  droit  indivis  sur  les  biens  à  raison  desquels  son 
père  était  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes  dans  le  département. 
—  Cest  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  d*apprécier  la  valeur  et  les 
effets  du  testament.  69,  p.  104. 

—  De  même  encore,  lorsque  les  électeurs  oui  attaquent  une  élection  au 
conseil  général  soutiennent  qne  le  conseil  général  compte  déjà  des  mem- 
bres non  domiciliés  dans  le  département  en  nombre  supérieur  au  quart 
des  conseillers  généraux,  et  que  le  candidat  élu  soutient  que,  parmi  les 
membres  du  conseil  général  désignés  par  les  électeurs  protestants  comme 
non  domiciliés  dans  Te  département,  il  en  est  qui  y  ont  leur  domicile  :  — 
Cette  question  de  domicile  est  de  celles  dont  la  connaissance  est  réservée 
à  r autorité  judiciaire  par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  juin  1833  ;  le  conseil  de 
préfecture  et  le  €onseil  d'Etat  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  les  tribunaux,  contradictoirement  avec  les  électeurs 
protestants,  sur  la  question  de  savoir  si  les  membres,  dont  le  domicile  est 
contesté,  sont  domiciliés  dans  le  département.  1868,  p.  745,  et  1869,  p.  104. 

Incapacité  légale.  Compétence.  Sursis,  —  Lorsque,  devant  le  conseil  de 


ponr  prononcer  sur  la  validité  de  l'élection;  il  doit  seulement  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  d'incapacité  légale  ait  été  tranchée  par 
l'autorité  judiciaire.  65,  p.  760. 

iNCOMPATiBiLrrÉs.  Directeur  général  des  tabacs,  —  L'art.  5  de  la  loi  du 
22  juin  1833  porte  :  —  «  Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils 
généraux  :  1»...;  2<>  les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la* 
perception  ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au  paiement  des  dé- 
penses publiques  de  toute  nature...  »  —  L'incompatibilité  établie  par 
cet  article  est-elle  applicable  au  directeur  général  des  tabacs?  —  Rés,  nég. 
65,  p.  49  ;  —  au  directeur  de  t enregistrement  et  des  domaines  ?  —  R&, 
néa.  65,  p.  465. 

liktioifàiMt.  Candidat  non  Français,  Décret  postérieur  V admettant  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français.  —  Lorsqu'un  candidat  n'était  pas  Français 
ao  moment  de  l'élection,  un  décret  impérial  qui  l'admet  postérieurement 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  peut-il  avoir  pour  effet  de  rendre 
valable  l'élection  1  —  Rés,  nég,  69,  p.  715. 

§  2.  —  Conditions  (f  éligibilité  au  conseil  d'arrondissement. 

DomciLB.  Achat  d'une  propriété.  Obligation  envers  le  vendeur  de  payer 
l»  ccntribuiiom.  —  L'obligation  prise  envers  le  vendeur  par  Tacquéreur 
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d'une  propriété,  qui  n'est  pas  domicilié  dans  l'arrondissement  et  n'y 
payait  aucune  contribution  directe  au  commencement  de  Tannée,  —  d*Ac- 
quitter  Timpôt  afférent  à  cette  propriété,  —  peut-elle  tenir  lieu  de  l'ins- 
cription régulière  au  rôle  des  contributions  directes  ?  —  Rés.  nég.  — 
Année  1872,  p.  338.  V.  encore  suprà,  §  1. 

brcoMPATiBiLiTÉ.  Agent  ou  comptable  des  contributions.  Démission  donnée 
après  l'élection  —  L'eiectiou  au  coupeil  d'arrondissement  d'un  candidat  — 
qui,  au  moment  de  l'élection,  remplissait  les  fonctions  d'agent  ou  comp- 
table employé  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contri- 
butions (dans  l'espèce,  receveur  buraliste  dans  une  commune)^  mais  qui  a 
donné  sa  démisf^ion  après  l'élection  (dans  l'espèce,  le  surlendemain)  — 
peut-elle  être  validée?  —  Rés.  nég.  65,  p.  102. 

Section  III.  —  Formation  de  séries  pour  le  renouvellement  partiel  du 
conseil  général.  Division  des  communes  en  sections. 

FoBMATiON  DBS  8ÉBIBS.  CRÉATION  DE  CANTONS  NOUVEAUX.  Répartition  en 
séries  pour  le  renouvellement  partiel.  Délibération  au  conseil  général.  Recours 
contentieux.  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Les  delibératious  des 
conseils  généraux  relatives  à  des  matièreô  sur  lesquelles  il  leur  appartient 
de  prononcer  définitivement,  peuvent-elles  être  déférées  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoii's,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790? 

Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le  conseil  général  a  été 
chargé  de  diviser,  à  la  session  qui  suivrait  la  première  élection  des  con- 
Beils  généraux  faite  en  vertu  de  cette  loi,  les  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  du  département  en  trois  séries,  en  répartissant  autaut  que 
possible  dans  une  proportion  égale  les  cantons  en  circonscriptions  de 
chaque  arrondissement  dans  chacune  des  séries  :  l'ordre  du  renouvel- 
lement entre  les  séries  devait  être  tiré  au  sort  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  Les  motifs  qui  ont  fait  appeler  le  conseil  général  à  effectuer 
cette  répartition  lors  de  la  première  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1833, 
s'étendent-ils  par  analogie  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  faire  la  répartition  de 
cantons  nouveaux  créés  dans  le  département?  —  Rés.  aff.  —  En  consé- 
(^uence,  un  conseil  général  a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  faire  la  réparti- 
tion susindiquée  et  décider  que  deux  cantons  nouveaux  appartiendraient 
à  la  première  et  à  la  deuxième  série  :  !e  préfet  a  pu  ensuite  distribuer 
ces  cantons  entre  les  deux  séries  par  voie  do  tirage  au  sort.  —  Il  s'agis- 
sait de  la  ville  de  Boulogne  divisée  en  deux  cantons  par  une  loi  du 
13  avril  1869.  Année  1870,  p.  680. 

Division  en  sections.  Commune  divisée  en  sections  nans  qu*un  arrêté  pré- 
fectoral ait  ordonné  cette  division.  —  Lorsque  les  électeurs  d'une  commune 
ont  voté  en  deux  se<'tioos  distinctes,  sans  qu*nucun  arrêté  du  préfet  ait  or- 
donné cette  division,  les  opérations  électorales  de  celte  commune  doivent 
être  annulées  et  celles  des  autres  communes  du  canton  doivent  être  considé- 
rées comme  non  avenues.  62,  p.  667. 

—  Néanmoins^  lorsqu'eu  supposant  que  tous  les  électeurs  inscrits  dans 
la  commune  dont  il  s'agit  ont  pris  part  aux  votes,  et  en  ne  tenant  pas 
compte  au  candidat  élu  des  suffrages  par  lui  obtenus  dans  celte  commune, 
il  conserve  encore  un  nombre  de  voix  supérieur  à  la  majorité  absolue,  ~ 
son  élection  peut  être  validée.  62,  p.  667. 

—  Défaut  de  division  du  chef-lieu  de  canton  en  sections  électorales.  —  Grief 
tiré  de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  divisé,  pour  le  vote,  le  chef-lieu  de 
canton  en  pmsieurs  sections  électorales:  Rejet, por  les  motifs:  qu'il  appar- 
tient à  l'administration  de  décider  s'il  est  opportun  d'établir  pour  le 
vote  plusieurs  sections  électorales;  que,  d'ailleurs,  la  division  en  sec- 
tions n'avait  jamais  été  appliquée,  dans  l'espèce,  au  cbef-lieu  de  canton, 
et  qu'il  ne  s'était  élevé  A  ce  sujet  aucune  réclamation;  qu'enfin,  rien  n'é- 
tablissait que  les  électeurs  eussent  pu  être  entravés  dans  l'exercice  de  leurs 
droits  électoraux,  par  suite  de  cette  circonstance  que  tous  les  voles  avaient 

.  été  requs  dans  le  même  locaL  65,  p.  983. 

—  Division,  par  arrêté  du  sous-pré fei,  d'une  commune  en  sections.  Nullité, 
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—  Le  préfet  pcat-il  déléguer  à  un  sous- préfet  son  droit  de  diviser  les  com- 
munes en  sections  électorales.  —  Rés.  nég, 

—  En  conséquence,  lorsqu'une  commune,  dontles  éle3teur8  ont  été  con- 
voqués à  l'effet  de  concourir  avec  les  électeurs  des  autres  communes  à  la 
nomination  d'un  membre  du  cons3il  général,  a  été,  postérieurement  à 
cette  convocation  et  par  arrêté  du  sous-préfet^  divisée  en  deux  sections 
électorales,  les  opérations  électorales  de  cette  commune  sont  irrégulières; 
elles  doivent  être  annulées  et  les  opérations  électorales  des  autres  commu- 
nes doiv*'nt  être  considérées  comme  non  avenues.  62,  p.  640. 

Fixation  de  sections  de  vote  par  arrêté  d*un  préfet  maritime.  —  Un 
arrêté  d'un  préfet  maritime  a  convoqué  dans  l'arsenal  les  mnitres,  contre- 
maîtres et  ouvriers  des  différents  services  d'un  port  militaire,  domiciliés 
dans  le  canton  qui  avait  à  nommer  un  membre  du  conseil  d'arrondissc- 
mentet  portés  sur  les  listes  électorales  ;  —  Ces  électeurs  ont  été  divisés  en 
plusiieurs  assemblées,  d'après  les  différents  services  auxquels  ils  apparte- 
naient, et,  dans  chacune  de  ces  assemblées,  la  présidence  du  bureau  a  été 
déférée,  en  vertu  du  même  arrêté  du  préfet  maritime,  à  un  ingénieur  de 
la  marine,  à  un  capitaine  de  frégate  et  à  un  commandant  adjoint  de  la 
marine  :  —  Les  opérations  électorales  ainsi  faites  doivent-elles  être  annulées 
comme  ayant  eu  lieu  contrairement  aux  dispositions  des  lois  qui  n'accor- 
dent qn'aux  préfets  des  départements  le  droit  de  diviser  les  communes  en 
sections  et  qui  défèrentaux  maires,  aux  adjoints  ou  aux  conseillers  muni- 
cipaux la  présidence  des  bureaux  des  assemblées  él^rtornles  (art.  3  de  la 
loi  du  7  juillet  1852  et  art.  15  du  décret  du  3  juillet  1848)?  Rés.  aff.  62,  p.  502. 
Inobsertation  de  l'arrêté  PRÉFECTORAL.  —  L'iuexécutiou  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  prescrivait  la  division  d'une  commune  en  deux  sections, 
pour  l'élection  d'un  membre  au  conseil  général,  —  si  elle  n'a  pas  consti- 
toé  nue  manœuvre  ay  ml  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  li- 
berté et  à  la  sincérité  du  vote,— est-elle  une  cause  de  nullité  des  opérations 
électorales?  —  Rés.  nég.  69.  p.  610. 

Section  IV.  —  Opérations  électorales. 


S  I*'.  —  Convocation  et tenne  de  l'assemblée. 
~  Distnbalion  des  artes. 

3.  —  Bureau  électoral. 

t.  —  Oufiriure  iia  scrotin.  —  Distriba- 
tion  dfs  bolletins. 

4.  '  Tote;  admission  au  vote;  liberté. 

secret,  sincérité. 


§  5.  —  Durée  et  cl6tare  du  scrutin.  —  Dé« 
pouillement. 

6.  —  Atiribiiiions  des  bulletins  ;  calcnl  de 

la  majorité.  —  Annexion,  annula- 
tion. 

7.  —  Profès-verbal.  —  Réclamation.  — 

Opérations  du  bureau  central. 

8.  —  Deuxième  tour  de  scrutin. 


§  !•».  —  Convocation  et  tenue  de  rassemblée.  Distribution  des  cartes. 

AmRÊTÉ  DE  CONVOCATION. —  Comp^/ence.  — Est-ce  aux  préfets  qu'il  appar- 
tient de  prendre,  en  exécution  des  décrets  impériaux  prescrivant  le  renou- 
vellement partiel  des  conseils  généraux,  des  arrêtés  à  l'effet  de  convoquer 
les  électeurs?  —  Rés.  aff.  65,  o.  809. 

Intervalle  entre  l  arrête  de  convocation  et  la  réunion  du  collège. 
Conseil  général.  —  En  matière  d'élections  départementales,  l'arrêté  du 
préfet  portant  convocation  des  électeurs  doit-il  être  publié  dans  les  diffé- 
rentes communes  du  canton  vingt  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la 
réunion  des  collège»  électoraux?  —  Rés.  nég.  —  (Il  suffit  que  les  électeurs 
des  différentes  communes  aient  été  averlisen  temps  utile  du  lour  de  Télec- 
tioo  et  aient  eu  une  connaissance  suffisante  des  candidatures).  Conseil  gé^ 
néral,  1860,  p.  646  ;  —  1863,  p.  708  ;  —  1865,  p.  809. 

—  Décidé  spécialement,  qu'à  raison  des  circonstances,  un  intervalle  de 
dix-sept  jours  avait  été  suffisant^  63,  p.  708  ;  —  conseil  d^ arrondissement, 
1861,  p.  92,  316;  -  1866,  p.  1049. 

Vacance.  Délai  pour  y  pourvoir.  Convocation.  Conseil  général,  — 
L*art.  11  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur  l'organisation  des  conseils  géné- 
raux, porte  :  a  En  cas  de  vacance...,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pour- 
voir à  la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  >»  —  La  circons" 
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tance  que  rassemblée  électorale,  daos  Je  cas  prévu  par  cet  article,  n'a  été 
réunie  que  quelques  jours  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  n'e«t 
pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  électorales,  s'il  résulte  de  Tins- 
truction  que  ce  retard  n'a  pu  avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  des- 
dites opérations,  1866.  p.  779;  —  1869,  p.  484;  —de  môme  pour  le  conseildar- 
rondissement  :  ~  si  ce  fait  était  regrettable,  il  résultait  de  l'instruction  que 
le  retard  apporté  à  la  réunion  des  électeurs  n'avait  pas  constitué,  dans  I  es- 
pèce, une  manœuvre  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  modifier  le  résultat 
de  l'élection^  66,  p.  1049;  —  mais,  élections  annulées,  dans  l'espèce,  par 
le  motif  qu'\\  résultait  de  l'instruction  qu'uu  intervalle  de  près  d'une  année 
sMtait  écoulé  entre  l'annulation  de  précédentes  élections  et  la  convoca* 
tion  des  électeurs  appelés  à  procéder  à  l'élection  nouvelle;  qu'en  raison  de 
cette  convocation  tardive,  et  par  suite  d'autres  circonstances  relevées  dans 
leô  protestât!  ou  s,  et  qui  n'avaient  pas  été  démenties  par  l'instruction,  nn 
nombre  notable  d'électeurs  avaient  été  empêchés  d'exercer  leurs  droits 
pour  la  nomination  du  conseiller  général  à  élire.  68,  p.  972. 

DisTRiBUTioiv  DES  CASTES.  —Grief  tiré  de  ce  que  le  conseiller  municipal, 
délégué  pour  remplacer  le  maire  suspendu,  aurait,  en  arrêtant  la  distri- 
bution des  cartes  électorales,  empêché  des  électeurs  de  prendre  part  au 
scrutin  :  —  Rejet, por/e*  motifs:  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  Tad- 
ministration  municipale  à  faire  distribuer  au  domicile  des  électeurs  des 
cartes  électorales  ;  que,  d'ailleurs,  il  résultait  de  l'instruction  que,  si  le 
conseiller  municipal  délégué,  en  prenant  possession  de  la  mairie,  avait 
cru  devoir  faire  cesser  la  distribution  des  cartes  électorales  au  domicile 
des  électeurs^  ceux-ci  avaient  été  avertis  de  celte  mesure  et  invités  à  se 
présentera  la  mairie,  oh  toutes  les  dispositions  avaient  été  prises  pour 
faciliter  la  remise  des  cartes.  65,  p.  983. 

Tenue  de  l'assemblée.  Local  autre  que  la  mairie,  —  Le  grief  tiré  de  ce 
que,  dans  une  commune,  malgré  la  convocation  des  électeurs  à  la  mairie, 
le  scrutin  a  ei  lieu  dans  une  maison  particulière,  doit  être  rejeté,  dans 
une  espèce  —  où,  par  suite  de  l'état  de  délabrement  de  la  mairie,  les  opé- 
rations électorales  avaient  déjà  eu  lieu  pour  plusieurs  élections  precë* 
dentés  dans  cette  maison,  —  et  où  la  désignation  de  ce  local  n*a  donné 
lieu  à  aucune  protestation  de  la  part  des  électeurs.  63,  p.  576. 

—  Local  situe  hors  du  chef-lieu  de  la  commune»  —  L'art.  3  du  décret  du 
2  février  1862  porte  :  —  «  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  leur 
commune.  »  —  Peut-on  prétendre  qu'il  y  a  eu  violation  de  cette  disposi- 
tion, lorsque  le  maire  a  convoqué  l'assemblée  dans  un  local  qui  ne  fait  pas 
partie  du  chef-lieu,  mais  que  ciepuis  un  grand  nombre  d'années  la  com- 
mune a  loué  pour  lui  tenir  lieu  de  mairie,  où  se  réunit  le  conseil  munici- 
pal et  où  les  élections  précédentes  ont  été  constamment  faites?  —  Rés»  nég. 
65,  p.  269. 

'^Maison  du  maire.  —  La  circonstance  que,  dans  une  commune,  le  scru- 
tin a  eu  lieu  dans  la  maison  du  maire,  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsque  dans 
cette  commune  il  n'y  a  ni  mairie,  ni  maison  d^école,  où  puisse  être  tenue 
l'assemblée  électorale,  1867,  p.  692;  —  1868,  p.  688;  —  1863,  p.  123. 

—  Ou  lorsque  la  mairie  se  ;trouvait,  au  moment  de  l'élection,  en  voie 
de  construction  et  ne  pouvait  encore  servir  aux  opérations;  et  que,  d'ail- 
leurs, le  choix  du  lieu  du  scrutin  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'em- 
pécher  les  électeurs  de  manifester  librement  leur  volonté,  68,  p.  688  et  885; 

—  et  cela,  lors  même  que  le  maire  était  candidat  à  ladite  élection.  67,  p.  792. 

§  2.  —  Bureau  élecloraL 

Composition  DU  bureau.— ^/er/ewr  tardivement  inscrit ^  membre  du  bureau. 

—  La  présence  au  bureau  d'une  commune  d'un  électeur  qui  n'a  été  inscrit 
sur  la  li^te  électorale  que  postérieurement  ô  la  clôture  de  ladite  liste  ne 
peut  autoriser  le  retranchement  au  conseiller  élu  des  votes  qu'il  a  obtenus 
dans  ladite  commune,  alors  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  présence 
de  cet  électeur  au  bureau  ait  exercé  aucune  influence  dans  l'intérêt  de  ce 
candidat  sur  le  résultat  des  opérations  électorales.  65,  p.  699. 

—  Gardes  champêtres,  —  Des  gardes   champêtres  ont   été  appelés  à 
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siéger  au  bureau  dans  certaines  communes;  mais  il  est  établi  aue  c'est  à 
titre  d'électeurs  et  à  défaut  de  confleiliers  municipaux;  aucune  réclamation 
De  s'est  élevée  contre  celte  désignation;  aucun  fait  n'est  produit  d'où  l'on 
puisse  induire  que  la  présence  des  gardes  cbampêtres  au  bureau,  dont 
chacun  d'eux  était  membre,  ait  exercé  une  influence  quelconque  sur  les 
DpëratioD:}  :  —  Téleclion  est  validée.  68,  p.  544. 

—  Illettrés,  —  D'après  l'art.  14  du  décret  du  2  février  1852,  les  assesseurs 
du  président  de  l'assemblée  électorale  doivent  être  pris,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire.  —  Cette 
dispoFitiou  ayant  été,  dans  l'espèce,  violée  dans  deux  communes  du  canton^ 
et  ces  irrégularités  ayantétéde  nature  à  influencer  les  électeurs età  modifier 
le  résultai  de  l'élection,  jugé  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, dans  ces  circonstances,  avait  annulé  les  opérations  électorales. 
66^  p.  640  et  999. 

—  JMais  le  çrief  tiré  de  ce  qu'un  électeur  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 
a  fait  partie  au  bureau  peut-il  être  admis  si  le  procès- verbal  porte  la  si- 
gnature de  cet  électeur?  ~  Rés.  négi  1860,  p.  399;  —  1868,  p.  345. 

—  Individu  non  éiecteur  dans  la  commune.  —  Lorsque  le  bureau  a  été  ré- 

Sulièreaieiit  composé,  la  circonstance  qu'un  individu  n'étant  pas  électeur 
ans  la  commune  a  été  admis  à  prendre  part  à  quelques-unes  des  opéra- 
tions du  bureau  n'est  tas  nécessairement  une  cause  de  nullité  des  opéra- 
tions, 8*îl  n'est  pas  établi  que  sa  présence  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité  de  l'élection.  60,  p.  399. 

—  Irrégularités  diverses.  -  Décidé  qu'en  présence  des  irrégularités  suivan- 
te,  c'était  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  avait  prononcé  l'annu- 
lation des  opérations  électorales  :—  Dans  une  commune,  le  maire,  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'art  14  du  décret  do  2  février  1852,  avait 
appeië  au  bureau  comme  assesseurs  deux  électeurs  qui  ne  faisaient  partie 
m  i'un  ni  l'autre  du  conseil  municipal;  de  plus,  il  s'était  relire  du  bureau 
presque  immédiatement  et  avait  chargé,  contrairement  aux  dispositions 
de  Tari.  13  du  même  décret,  l'un  de  ces  électeurs  de  la  présidence,  tout  en 
demeurant  lui-même  dan&la  salle  pendant  toute  la  durée  des  opérations. 
(CircoDstance  particulière  :  le  candidat  proclamé  n'avait  obtenu  que  sept 
Toix  de  plus  que  son  concurrent.)  66,  p.  1000. 

—  Mais  relet  d'un  jzrief  tiré  de  ce  que  l'adjoint  délégué  par  le  préfet  pour 
préaider  le  bureau  d  une  section  aurait  lui-même  délégué  cette  fonction  a 
un  conseiller  municipal,  et  de  ce  que  celui-ci  aurait  composé  son  bureau, 
d'avance,  de  trois  assesseurs  au  lieu  de  quatre,  et  d'électeurs  ne  faisant 
pas  partie  du  conseil  municipal,  lorsque  des  conseillers  municipaux,  pré- 
sents à  l'ouverture  de  l'audience,  réclamaient  le  droit  d'y  siéger:  il  résultait 
de  l'instruction  que  ces  irrégularités  n'avaient  pas  eu  le  caractère  d'une 
manœuvre  électorale  et  qu'elles  n'avaient  eu  ni  pour  but  ni  pour  résultat 
de  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  rél«>ction  ;  que,  loin  de  refuser  de  lais- 
ser siéger  au  bureau  les  <ieux  couseillere  municipaux  qui  avaient  d'abord 
réclamé  ce  droit,  le  président  leur  avait,  au  contraire,  offert  d'y  prendre 
place,  ce  qu'ils  n'avaient  pas  accepté.  —  66,  p.  294.  Analogue.  60,  p.  644. 
(Daçs  l'espèce,  maire  n'ayant  pas  pris  les  scrutateurs  dans  tordre  du  tableau 
des  conseillers  municipaux),  66,  p.  667. 

—  Parenté,  alliance.^  Aucune  dispo.eition  de  loi  n'établissant  d'incom- 
patibilité^ pour  cause  de  parenté,  entre  les  fonctions  de  président  d'une 
assemblée  électorale  et  celles  de  secrétaire  du  bureau  de  cette  assemblée,  — 
le  flls  peut  être  secrétaire  du  bureau  d'une  assemblée  électorale  dont  le  père 
est  président.  67,  p.  692. 

—  De  même,  lorsque  des  alliés  au  degré  de  beau-père  et  de  gendre 
font  partie  du  conseil  municipal  d'une  commune,  ils  peuvent  être  appelés 
à  faire  ensemble  partie  du  bureau.  —  On  alléguerait  vainement  q\xe  la  com- 
mune renferme  plus  de  500  âmes.  69.  p.  717. 

Composition  du  bdrbad  a  l'avancb.  —  La  circonstance  que  les  personnes 
qni  ont  rempli  les  fonctious  d'assesseurs  avaient  été  invitées  par  le  maire, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'élection,  à  se  rendre  dans  la  salle  du  scrutin  à 
l'ouverture  de  la  séance  pour  faire  partie  du  bureau,  ne  vicie  pas  l'opé- 
ration, lorsqu'il  n'est  pas  allégué  qu'aucun  des  électeurs  qui  av^ent  le 
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droit,  en  vertu  de  l'art.  14  du  décret  du  2  février  1852,  d'être  appelés  avant 
ces  personnes  à  remplir  les  fonctions  d'assesseur,  fût  présent  dans  la  salle 
à  l'ouverture  de  la  séance,  1862,  p.  266  et  475  ;  —  1868,  p.  489  et  12%;  —  et 
lorsque  d'ailleurs  celte  irrégularité  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vole.  59,  p.  567. 

—  Mnis élections  annulées,  parles  motifs  suivants  :  —  Clontrairement aux 
dispositions  du  décret  du  2  février  1852,  les  assesseurs  avaient  été  choisis 
d'avance  par  les  maires  présidents.  Plusieurs  de  ces  assesseurs  n'étaient 
même  pas  conseillers  municipaux,  et  des  conseillers  municipaux  s'étant 
pré^'entés  avant  l'heure  fixée  pour  le  commencement  des  opérations  élec- 
torales, afin  de  faire  partie  des  bureaux,  n'avaient  pas  été  admis  dans  la 
composition  de  ces  bureaux.  —  Dans  les  mêmes  communes,  les  maires 
avaient  pris  un  arrêté  disposant  que  les  électeurs  devraient  se  retirer  des 
salles  de  vote  immédiatement  après  avoir  déposé  leurs  votes,  et  cet  arrêté 
avait  reçu  son  exécution,  mal^Té  les  protestations  des  élet.-teurs.  59,  p.  568. 

—  De  même,  lorsque  le  maire  d'une  commune,  président  du  bureau,  a 
désigné,  la  veille  de  l'électron,  les  quatre  conseillers  municipaux  qui  de- 
vaient faire  partie  du  bureau,  sans  avoir  égard  au  rang  qu'ifs  occupaient 
dans  le  tableau,  —  et  que,  le  jour  de  l'élection,  des  conseillers  municipaux 
inscrits  sur  le  tableau  avant  ceux  désignés  se  sont  présentés  à  l'ouverture 
du  scrutin  et  ont  en  vain  réclamé  leur  droit  de  faire  partie  du  bureau,  — 
les  opérations  électorales  de  lu  commune  doivent  être  annulées  et  celles 
des  autres  communes  du  canton  coasi«lérées  comme  non  avenues.  62, 
p.  672.  —  Décisions  analogues,  1863,  p.  785;  —  1865,  p.  323. 

—  D'ailleurs,  si  le  maire  peu/,  pour  .issurer  la  composition  du  bureau, 
convoquer  à  l'avance  les  conseillers  municipaux  appelés  par  la  loi  à  en 
faire  partie,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'oblige  a  le  faire;  — et  si  des 
conseillers  municipaux  ont  été  invités  par  le  maire,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  à  prendre  place  au  bureau,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  les  premiers 
inscrits  sur  la  liste  du  conseil  municipal,  —ce  n'est  point  U  un  motif  de 
nullité,  alors  qu'aucun  des  conseillers  municipaux  qui  avaient  le  droit,  en 
vertu  de  l'art.  14  du  décret  du  2  février  1852,  d'être  appelés  avant  eux  à 
remplir  les  fonctions  d'assesseur  n'était  présent  dans  la  salle  du  scrutin  à 
l'ouverture  de  la  séance,  et  que  la  composition  du  bureau  n'a  été  l'objet 
d'aucune  réclamation  dans  l'assemblée  élector  île.  65,  p.  456. 

Formation  du  bureau  avant  l'heure  de  l'ouverture.  —  L'irrégularité 
résultabt  de  ce  que,  dans  une  commune,  le  bureau  a  été  formé  avant 
l'heure  indiquée  pour  l'ouverture  du  scrutin,  ne  vicie  pas  l'élection,  lors- 

3u'elle  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincérité 
es  opérations.  62,  p.  627. 

Nombre  des  membres.  Absences.  —Le  fait  que,  pendant  quelque  temps, 
le  bureau  électoral  d'une  commune  n'a  été  composé  que  de  deux  mem- 
bres, n'entraîne  [ms  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  même  allégué  que,  pendant 
ce  temps,  il  se  soit  produit  aucun  acte  de  nature  à  porter  atteinte  &  la 
sincérité  du  vote.  69,  p.  717.  —  Dans  l'espèce,  fait  non  constaté.  68,  p.  276. 
Présidence.  —  Lorsque  In  présidence  d'un  bureau  composé  du  seul  con- 
seiller municipal  présent  à  1  ouverture  de  la  séance,  des  deux  plus  âgés  et 
des  deux  plus  jeunes  électeurs,  n'a  pas  été  donnée  au  conseiller  municipal, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  —  s'il  ne  résulte  pjis  de  l'ins- 
truction qu'elle  lui  ait  été  refusée, —  cette  irrégularité,  toute  regrettable 
qu'elle  puisse  être,  n'est  pas  de  nature  à  entraîuerla  nullité  des  opéra- 
tions. 68,  p.  850. 

—  La  circonstance  que,  dans  une  commune,  un  électeur  a  momentané- 
ment siégé  un  bureau  à  la  place  du  présideut  et  a  requ  plusieurs  bulletins 
de  vote,  ne  vicie  pas  l'élection  lorsque  cette  irrégularité  n'a  eu  aucune 
influence  sur  le  résultat.  62,  p.  476. 

HEMPLACEMEifT.  r-  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  les  membres 
du  conseil  municipal  qui  avaient  été  installés  au  bureau,  au  commence- 
ment de  la  séance,  se  sersTient  retirés  avant  la  fin  et  auraient  été  rem- 
placés par  d'autres  membres  du  conseil  municipal  :  —  Rejet,  par  le  motif 
que  cette  irrégularité  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  manœuvre,  et  qu'elle 
n'a  pa^ porté  «itteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  68,  p.  883. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


éLKnOllS  DÉPâBTBUENTALKS.  —  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES.        129 

ScBUTATETOi.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  décret  rëglemeotaire 
n'ioterdit  au  candidat^  dans  les  élections  pour  le  conseil  général,  de  rem- 
plir les  fonctions  de  scrutateur.  61,  p.  74. 

§  3.  —  Ouverture  du  scrutin  et  distribution  des  bulletins. 

DiSTRnuTiOff  DBS  BULLETINS.  -^  Le  fait  que  des  bulletins  de  vote  portant 
des  noms  de  caadidats  ont  été  distribués  aux  électeurs  en  même  temps  et 

rr  les  mêmes  agents  que  les  cartes  de  cooTocation  n*est  pas  de  nature 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  Télection,  62^  p.   111.  —  Décision  ana- 
k»gae.  62,'p.  449. 
—  Le  grief  tiré  de  ce  que  des  bulletins  ont  été  distribués  par  des  gardes 


la  sincérité  des  opérations  électorales.  1865^  p.  746,  et  1868,  p.  726. 

—  Obstacles  à  ta  distribution,  —  N'est  pas  une  cause  de  nullité  l'irré^- 
larité  commise  par  un  commissaire  ëe  police  en  arrêtant  la  distribution 
(d'ailleurs  presque  achcTée)  des  bulletins  dans  une  commune,  ~  quand  il 
n'est  pas  établi  que  cette  irrégularité  ait  pu  avoir  aucune  influence  snr  le 
résultat  des  opérations  électorales.  67,  p.  690. 

—  Grief  tire  de  ce  que  le  garde  cbampêtre  d'une  commune  aurait  me- 
nacé un  individu  qui  distribuait  les  bulletins  d'un  candidat  :  —  Rejet  par 
le  motif  qu^en  supposant  que  des  menaces  aient  en  lieuj  il  n'était  pas  éta- 
bli qu'elles  aient  eu  pour  effet  d'empêcher  la  distribution  des  bulletins. 
1862,  p.  603  ;  —  1868,  p.  545. 

—  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  chacune  des  sections  électorales,  à  l'entrée 
de  la  salle  du  scrutin,  un  cantonnier  et  un  gendarme  auraient  distribué 
ans  électeurs  des  bulletins  de  vote  au  nom  du  candidat  de  l'administra- 
tion et  se  seraient  opposés  à  la  distribution  des  bulletins  au  nom  de  son 
eoncnrrent  :  —  Rejet  par  le  motif  que  —  si  le  président  du  bureau  avait 
permis  de  distribuer  les  bulletins  de  l'un  des  candidats  dans  la  pièce  qui 
précédait  celle  où  était  réunie  l'assemblée  électorale,  les  bulletins  de 
l'autre  candidat  étaient  distribués  à  l'extérieur  sans  opposition  et  en 
toute  liberté.  62,  p.  390. 

OuTEETCBE  DU  SCRUTIN  AVANT  l'heubb.  —  Le  grief  tiré  de  ce  que  le  scru- 
tin a  été  ouvert  avant  l'heure  fixée  par  le  décret  du  2  février  1852  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'élection,  lorsque  cette  mesure  n*a  été  prise  qu'en 
Terta  des  instructions  du  préfet  pour  faciliter  le  vote  des  électeurs  et 
après  que  ceux-ci  ont  été  prévenus,  lorsqu'elle  n'a  présenté  aucun  carac- 
tère de  fraude  et  n'a  point  été  de  nature  à  exercer  d'influence  sur  l'élec- 
tion. 1865,  p.  458,  et  1868,  p.  688.  —  Analogue.  60,  p.  646. 

—  De  même,  la  circonstance  que,  dans  plusieurs  sections,  le  scrutin  a 
été  ouvert  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation  ne  vicie  pas 
l'élection,  lorsque  cela  n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  le  vote  des  électeurs, 
que  cette  irrégularité  n'a  présenté  aucun  caractère  de  fraude  et  n'a  point 
été  de  nature  à  exercer  d'influence  sur  l'élection.  62,  p.  390. 

—  De  même  encore,  la  circonstance  (pi'un  arrêté  spécial  du  préfet  —  en 
vertu  duquel  l'ouverture  du  scrutin  a  été,  dans  une  commune,  avancée 
d'une  heure,  —  n'aurait  pas  élé  porté  à  la  connaissance  des  électeurs,  ne 
vicierait  pas  l'élection  s'il  n'était  pas  établi  que  le  bureau  eût  été  formé 
irrégulièrement,  ni  qu'il  eût  été  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
des  opérations.  62,  p.  729.  ^         .  .   .  ,   . 

Ouverture  du  scrutin  ji^prEs  l'heure.  —  Le  grief  tiré  de  ce  que,  dans 
une  commune,  l'ouverture  du  scrutin  a  été  retardée  doit  être  rejeté,  lors- 
que ce  retard  u'a  donné  lieu  à  aucuue  réclamation  au  moment  du  scru- 
tin et  qu'il  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'empêcher  aucun  électeur 
de  prendre  part  au  vote.  1865,  p.  746;  —  1868,  p.  885;  -  1869,  p.  123. 

Scrutin  non  ouvert  dans  deux  coumunes.  —  Election  au  conseil  d'ar- 
rondissement annulée  parle  motif  que,  daus  deux  communes  du  canton, 
le  scrutin  n'avait  pas  été  ouvert  et  que  les  électeurs  de  ces  deux  com- 
munes avaient  été  arbitrairement  privés  de  leurs  droits.  —  (Recours  du 
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candidat  élu  fondé  snr  ce  que  le  Tote  des  électeurs  de  ces  deux  copimunes 
n'aurait  pu  modifier  le  résultat.)  62,  p.  881 . 

§  4.  —  Vote.  —  Admission  au  vote  ;  liberté,  secret,  sincérité, 

I*  Admission  aa  tote  et  constatation  des  votes. 

ÂDHissiON  AD  VOTE.  Electeurs  non  porteurs  de  cartes.  —  ftrief  tiré  de  ce 
que,  le  second  jour  de  scrutin,  un  bureau  aurait  refusé  d'admettre  au  scru- 
tin les  électeurs  qui  n'étaient  pas  porteurs  de  leur  carte  :  -^  Rejet  parles 
motifs  suivants:  —  Si,  pendant  une  partie  de  la  journée,  le  bureau,  à  la 
suite  d'une  décision  qu  il  avait  prise  publiquement  la  veille,  n'avait  ad- 
mis à  voter  que  les  électeurs  porteurs  de  cartes,  cette  mesure  n'avait  été 
prise  et  n'avait  été  appliquée  par  le  bureau  que  dans  le  but  de  constater 
plus  facilement  l'identité  des  votants  et  de  prévenir  le  désordre  et  l'en- 
combrement qui  seraient  résultés  du  concours  d'un  grand  nombre  d*élec- 
tenrs;  -^  deux  électeurs  qui  s'étaient  présentés  sans  carie  avaient  été 
admis  à  voter,  et  il  n'était  point  justifié  que.  par  suite  de  la  mesure  ])ri8e 
par  le  bureau,  aucun  électeur  ait  été  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  élec- 
toraux. 62,  p.  485. 

—  Le  bureau,  en  refusant  d'admettre  à  un  second  vote  un  électeur  qui 
prétend  avoir^  la  première  fois,  remis  au  président,  par  erreur,  sa  carte 
d'électeur  au  lieu  de  son  bulletin  de  vote,  viole-t-il  aucune  disposition  de 
loi  et  mécounatt-il  le  droit  de  cet  électeur?  —  Rés.  nég.  59,  p.  l/S. 

—  Lorsque  la  majorité  du  bureau,  après  avoir  reconnu  Videntité  d'un 
électeur  non  muni  de  sa  carte,  a  décide  qu'il  y  avait  lieu  de  l'admettre  à 
voter,  le  président  du  bureau  peut-il  persister  à  refuser  de  le  laisser 
prendre  part  au  scrutin  î  —  Rés.  nég.  59,  p.  443. 

— -  Inscription  sur  la  liste  électorale.  Droit  au  vote.  —  Les  individus  inscrits 
sur  les  listes  électorales  ont,  par  cela  seul,  le  droit  de  voter,  et  l'on  ne 
peut  se  faire  ultérieurement  un  grief  ni  de  leur  minorité,  ni  de  ce  qu'ils 
auraient  été  frappés  de  condamnations  emportant  privation  des  droits 
électoraux,  68,  p.  974;  — décisions  analogues,  62,  p.  266,  503;  —  en  con- 
séquence, le  bureau  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  votes  d'individus  qui  sont 
inscrits  sur  la  liste  électorale  et  dont  rîoscription  n'a  pas  été  attaquée  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi,  68,  p.  883  ;  —  m  les  votes  d'individus  qui  ont 
présenté  des  décisions  du  ju^e  de  paix  ordonnant  leur  inscription  sur  la 
liste  des  électeurs;  et  l'élection  doit  être  validée,  quand  même  ces  inscrip- 
tions auraient  été  ultérieurement  annulées,  sHl  n'est  pas  établi  qu'elles 
aient  eu  lieu  en  vue  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales, ni  qu'elles  aient  exercé  une  influence  sur  le  résultat  dn  scrutin. 
65,  p.  514. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  quinze  individus  frappés  de  condamnations  et  six 
étrarigers  auraient  été  admis  à  voter:  —  Rejet  :  Tous  ces  individus  étaient 
inscrits  sur  les  listes  électorales.  —  D'ailleurs  si,  parmi  ces  individus,  sept 
avaient  encouru  des  condamnations  judiciaires,  de  nature  à  les  priver  de 
leur  qualité  d'électeurs,  ces  sept  suffrages,  retranchés  tant  du  nombre  des 
votes  exprimés  que  de  celui  des  suffrages  obtenus  par  le  candidat  élu, 
n'empêcbaient  pas  ce  dernier  de  réunir  encore  la  majorité  absolue,  59, 
p.  597  ;  et  ce  fait,  résultat  d'une  erreur,  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  le 
résultat  du  scrutin.  69,  p.  25. 

—  Votes  indûment  admis.  —  L'admission  au  vote  d'individus  non  ins- 
crits sur  les  listes  électorales  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
dans  le  cas  où  le  retranchement  de  ces  votes  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus par  le  candidat  élu  ne  modifie  pas  la  majorité  acquise  à  ce  dernier. 
65,  p.  659. 

—  N'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité  l'admission  des  votes  déposé» 
par  des  tiers,  pour  des  électeurs  absents  ou  empêchés,  lorsqu'en  retran- 
chant ces  votes  du  nombre  de  ceux  obtenus  par  le  candidat  élu,  celui-ci 
conserve  encore  la  majorité  absolue.  65,  p.  507. 

Constatation  des  noms  des  votants.  —  Dans  une  élection  pour  le  con- 
seil générai,  —  les  noms  des  votants  doivent-ils  être,  par  application  de  la 
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loi  da  22  Join  1833,  saccessîvement  inscrits  sur  nne  liste  signée  par  les 
membres  du  bureau  et  annexée  au  procès-verbal  des  opérations,  —  ou 
bien  —  suffit-il  que,  conformément  à  l^rt.  23  du  2  février  1852,  le  vote  de 
chaque  électeur  soit  constaté  par  la  signature  ou  le  paraphe  de  l'un  des 
,  membres  du  bureau  apposé  en  marge  de  la  liste  et  en  regard  du  votant  î 
—  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  62,  p.  673. 

2«  Liberté  do  tote. 
Accts  ET  SÉJOUR  DANS  LA  SALLE  DU  TOTB.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans 
plusieurs  communes,  les  maires  auraient  refusé  de  laisser  entrer  dans  les 
salles  de  vote  ou  en  ausaient  fait  expulser  des  électeurs  qui  voulaient 
surveiller  les  opérations  électorales;  —  Rejet":  —  «  Il  n^est  pas  allégué 
qu'aucun  électeur  ait  été  empêché  de  stationner  dans  les  salles  de  vote  de 
la  commune  où  il  était  inscrit  sur  la  liste  électorale.  Si  plusieurs  maires  ont 
refusé  l'entrée  des  salles  de  scrutin  à  des  individus  étrangers  aux  com- 
mones  où  ils  prétendaient  surveiller  les  opérations  électorales,  cette 
mesure  n'a  été  ^rise  que  pour  assurer  le  bon  ordre  de  rassemblée,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  appartenaient,  d'après  l'art.  11  du  décret  du  11  fé- 
vrier 1852.  Année  1869,  p.  443. 

—  Décision  analo^e,  68,  p.  979;  —  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  com- 
mune, il  aurait  été  mterdit  aux  électeurs  qui  avaient  voté  de  rentrer  dans 
la  salle  de  l'élection:  —  Rejet,  par  le  motif  qne  si  le  maire^  président  du 
bureau,  dans  le  but  de  prévenir  le  désordre  et  l'encombrement,  avait  in- 
terdit de  rentrer  dans  la  salle  de  l'élection  aux  électeurs  qui  en  étaient 
sortis  après  avoir  voté,  les  électeurs  avaient  été  admis,  après  avoir  voté,  à 
stationner  dans  la  salle,  et  qu'il  n'était  point  allégué  que  des  irrégularités 
eussent  été  commises.  62,  p.  452. 

—  Electeurs  introduits  par  groupes,  —  La  circonstance  que,  pendant  trois 
heures,  les  électeurs  n'ont  pu  entrer  dans  la  salle  du  scrutin  que  par 
groupes  de  dix,  quinze,  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsque  cette  mesure  (qui 
n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  pendant  le  cours  des  opérations  du 
bureau)  n'a  été  prise  qu'à  raison  de  l'encombrement  de  la  salle  et  du 
désordre  qui  rendaient  impossible  la  continuation  des  opérations.  65, 
p.  405. 

—  De  même,  le  fait  que,  dans  une  commune,  les  électeurs  n'ont  été 
admis  que  cinq  par  cinq  dans  la  salle  du  scrutin,  ne  vicie  pas  les  opérations, 
lorsque  cette  mesure  a  été  prise  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  d'accord 
avec  les  candidats,  65,  p.  446;  —  décision  analogue  (malgré  constatation 
de  quelques  autres  faits  reareitables.)  62,  p.  595. 

—  Ordre  d'évacuer  la  salle.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire  d'une  com- 
mune aurait  fait  évacuer,  A  deux  reprises,  la  salle  des  séances  et  aurait 
empêché  la  surveillance  des  opérations  électorales  :  —  Rejet  par  le  motif 
que,  si  le  maire  avait  fait,  à  deux  reprises,  évacuer  la  salle  du  scrutin,  il 
ne  l'avait  fait  que  pour  maintenir  Tordre  public  troublé  par  quelques  élec- 
teurs; que  cette  mesure,  qui  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'entraver  le  droit 
qu'ont  les  électeurs  de  surveiller  les  opérations  du  bureau,  n'avait  eu,  à 
aucun  degré,  le  caractère  d'une  manœuvre^  et  avait  eu,  au  contraire,  pour 
but  de  protéger  la  liberté  du  vote.  68,  p.  888. 

—  Electeurs  introduits  un  à  un.  —  La  mesure  prise  par  les  présidents  de 
plusieurs  sections  électorales  —  lesquels,  après  l'appel  et  le  réappel  des 
électeurs,  ont  cru  ne  devoir  introduire  les  électeurs  qu'un  à  un  dans  la 
salle  du  scrutiu  et  leur  interdire  d'y  stationner  après  avoir  voté  —  ne  pré- 
sente pas,  —  alors  qu'elle  a  été  prise  à  raison  de  l'agitation  des  esprits  et 
que,  dans  tontes  les  sections  électorales  du  canton,  l'accès  do  la  salle  de 
rassemblée  électorale  a  été  libre  pour  tous  les  électeurs  au  moment  du  dé- 
pouillement du  scrutin,  —  le  caractère  d'une  manœuvre  qui  aurait  eu 
pour  but  et  pour  objet  de  porter  atteinte  à.la  liberté  et  ù  la  sincérité  des 
élections.  62,  p.  390. 

Affichage  des  cmcuLAiRES  des  candidats.  —  Grief  tiré  de  ce  que  les 
maires  de  deux  communes  auraient  arraché  les  circulaires  qu'un  candidat 
avait  fait  afficher  dans  ces  communes  :  —  Rejet  par  le  motif  que  ce 
fait,  quelque  blâmable  qu'il  fût,  u'avait  pu  changer  le  résultat  de  Vélec- 
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tien  qui  aTait  donDé  au  candidat  élu  une  majorité  considérable.  62, 
p.  463. 

—  Grief  tiré  des  entraves  apportées  à  la  propagation  de  la  candidature  du 
requérant  :  —  Rejet  par  le  motif  cju'il  résultait  de  rinstruction  aue,  si  les 
maires  de  deux  communes  n'avaient  pas  cru  devoir  autoriser  l'affichage 
des  placards  au  nom  du  requérant,  ils  ne  s'y  étaient  du  moins  pas  opposés^ 
et  qu'il  n'était  pas  contesté  que  cet  affichage  avait  eu  lieu  dans  ces  com- 
munes; que,  s'il  était  allégué  que  deux  affiches  au  nom  du  requérant 
avaient  été  enlevées,  le  jour  du  scrutin,  par  un  maire  et  un  carde  cham- 
pêtre, ces  faits,  qui  étaient  d'ailleurs  contestés,  ne  paraissaient  pas,  en 
présence  de  la  notoriété  de  la  candidature  du  re|iuérant,  avoir  pu  exercer 
une  influence  sérieuse  sur  le  résultat  des  opérations.  68,  p.  976. 

Candidature  officielle.  —  Bulletins  portant  le  titre  de  candidat  du  gou» 
vernement,  —  La  circonstance  (ju'un  candidat^  autorisé  à  se  présenter 
comme  candidat  agréé  par  l'administration,  a  pris  sur  ses  bulletins  le  titre 
de  candidat  du  gouvernement,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  de  Télec- 
tion.  62.  p.  452. 

—  Publication  du  four  et  du  lieu  des  opérations  électorales.  Candidat  re- 
commandé.  —  La  circonstance  qu'une  publication  —  ordonnée  par  le  maire, 
faite  selon  l'usage  de  la  ville  et  ayant  principalement  pour  but  de  porter 
à  la  connaissance  des  électeurs  le  jour  et  le  lieu  des  opérations  électorales 
—  a  été  accompagnée  de  la  désignation  du  candidat  que  leur  recomman- 
dait l'administration  —  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des 
votes.  62,  p.  371. 

DÉPLACEMENT  D'UN    CANTONNIER.  —  FERMETURE  D'UN   DÉRIT.  —  Gpicf  tiré 

de  ce  que  dans  une  commune  un  cantonnier  aurait  été  destitué  et  un  dé- 
bitant de  boissons  aurait  reçu  Tordre  de  fermer  son  établissement  par 
suite  de  la  manière  dont  ils  auraient  voté  :  —  Rejet  t>ar  le  motif  que  le 
cantonnier  n'avait  pas  été  destitué;  que  s'il  avait  été  déplacé  et  si  l'éta- 
blissement d'un  débitant  de  boissons  avait  été  fermé  momentanément^  ces 
faits,  postérieurs  aux  élections,  n'avaient  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  é^cteurs.  60,  p.  644. 

Empêchement  de  prendre  part  au  scrutin.  —  Lorsque  les  électeurs 
d'une  des  communes  du  canton  ont  été  arbitrairement  empêchés  par  le 
maire  de  prendre  part  au  scrutin,  les  opérations  électorales  du  canton 
doivent  être  annulées,  alors  même  qu'on  alléguerait  que  l'ajournement 
des  opérations  électorales  de  cette  commuue  aurait  été  nécessité  par  l'état 
d'agitation  des  partis  et  que  le  candidat  élu  a  obtenu  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits  dans  le  canton  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés.  62,  p.  594. 

Expulsions.  —  Arrestations.  —  Un  membre  du  conseil  municipal  d'une 
commune  qui,  par  son  rang  d'inscription  sur  le  tableau,  avait,  aux  termes 
de  l'art.  14  du  décret  du  2  février  1852,  droit  de  faire  partie  du  bureau 
électoral  de  cette  commune,  en  a  été  exclu,  bien  qu'il  fût  présent  dans  la 
salle  à  l'ouverture  de  la  séance  ;  sur  sa  réclamation  contre  rexclusion  dont 
il  venait  d'être  l'objet,  il  a  été  expulsé  de  la  salle  et  arrêté  par  la  gen- 
darmerie; sous  l'impression  de  ces  faits,  plusieurs  électeurs  n'ont  pas 
déposé  leur  vote  :  —  l'élection  n'a  pas  été  libre  et  doit  être  annulée.  65, 
p.  133. 

—  Arrestation  postérieure  à  la  fermeture  du  scrutin,  —  Grief  tiré  de  ce 

3 ne  le  commissaire  de  police  aurait  fait  arrêter  un  électeur  par  la  gen- 
armerie  et  l'aurait  fait  conduire  devant  le  procureur  impérial  :  —  Rejet 
par  le  motif  que  l'arrestation  n'avait  eu  lieu  qu'après  la  fermeture  du 
scrutin  et  qu'elle  n'avait  pu,  dès  lors,  exercer  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat des  opérations  électorales.  60,  p.  646. 

Faits  d'intimidation  relatifs  a  une  seule  commune  :  Rejet.  62,  p.  477; 
»  acte  d'administration  considéré  à  tort  comme  fait  d'intimidation.  62, 
p.  478-504. 

Force  armée.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  11  du  décret 
réglementaire  du  2  février  1852,  les  gendarmes  auraient  occupé  les  abords 


de's  salles  de  scrutin  et  même  pénétré  dans  lesdites  salles,  sans  réquisition 
présidents  des  bureaux:  —  Rejet jsar  le  motif  que,  si  l'administration 
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avait  mis,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  paix  publique,  la  force  armée  à  la 
disposition  des  présidents  des  bureaux,  il  ne  résultait  pas  de  Tinslruction 
que  les  gendarmes  eussent  statiouné  aux  abords  des  salies  de  scrutin  ou 
pénétré  dans  lesdites  salles  sans  y  avoir  été  régulièrement  autorisés  ;  que, 
d'autre  part,  il  était  établi  qu'ils  ne  s'étaient  pas  immiscés  dans  les  opéra- 
tions électorales.  66,  p.  779. 

—  De  même,  Tintroduction  de  la  force  armée  dans  la  salle  du  scrutin 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  quand  elle  n'y  a  été  appelée  par  le  présideot 
du  bureau  que  pour  y  maintenir  l'ordre  (nécessité  justifiée  car  la  conduite 
d'un  électeur  qui  avait  été  arrêté  et  a  été  condamné  depuis  pour  insulte 
au  président  du  bureau),  1862,  p.  679  ;  —  1863,  p.  175  ;  —  1865,  p.  983  ;  — 
spécialement,  la  présence  du  lieutenant  de  gendarmerie  dans  la  salle  du 
scrutin^  ne  vicie  pas  l'élection  lorsqu'elle  est  motivée  par  un  service 
d'ordre,  et  Qu'elle  n'a  ni  pour  but  ni  pour  effet,  soit  d'intimider  les  élec- 
teurs, soit  oe  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité  des  votes.  59, 
p.  443. 

Influences.  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  —  Grief  tiré  de  ce  que  les  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  auraient  abusé  de  leur  influence  sur  les  pères  de 
leurs  élèves  :.—  Rejet,  par  le  motif  que  le  supérieur  n'avait  agi  qu'en  son 
nom  personnel,  et  que,  d'ailleurs,  son  influence,  en  supposant  qu'il  eût 
voulu  OU  pu  l'exercer,  avait  été  sans  efiTetsur  le  résultat  de  Telection.  59,  p.  2. 

—  Magistrat,  — Recours  d'un  candidat  élu  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  avait  annulé  sou  élection  au  conseil  général,  en.se  fondant 
notamment  sur  l'abus  qu'il  aurait  fait  de  sou  influence  de  magistrat  :  — 
Décidé  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  irrégularités  et  les  faits  allégués,  en 
admettant  qu'ils  fussent  justifies,  eussent  exercé  sur  les  opérations  électo- 
rales une  influence  qui  eût  pu  en  modifier  le  résultat.  62,  p.  624. 

"  Maire  et  juge  de  paix,  —  Abus  d'influence,  annulation.  63,  p.  747. 

—  Préfet.  —  Invitation  à  un  maire  d'user  de  son  influence  en  faveur 
d*an  candidat:  élection  maintenue.  62,  p.  478. 

Indigents.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  le  maire  aurait 
convoqué  les  indigents  afin  de  les  en^ger  à  voter  pour  les  candidats  de  l'ad- 
ministration :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'en  supposant  le  fait  prouvé,  il  ne 
résulterait  pas  de  l'instruction  qu'il  ait  pu  avoir  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  vote,  et  qu'il  ait  pu  exercer  de  l'influence  sur  le 
résultat  des  élections.  60,  p.  644. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  aes  électeurs  pauvres  auraient  été,  le  second  jour 
de  l'élection,  réunis  dans  le  château  du  candidat  élu,  et  de  ce  que  le  régis- 
seur, en  leur  distribuant  des  secours,  aurait  menacé  de  les  leur  retirer  s'ils 
ne  volaient  pas  pour  ce  candidat  :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'il  ne  résultait 
pas  de  l'instruction  que  les  faits  allégués  eussent,  dans  les  circonstances 
où  ils  s'étaient  produits,  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  de 
l'élection.  62,  p.  623. 

—  Bureau  de  bienfaisance.  Dames  patronnesses,  —  La  circonstance  que  les 
dames  patronnesses  d'un  bureau  de  bienfaisance  ont  distribué  des  bulle- 
tins portant  le  nom  d'un  candidat,  et  ont  engagé  un  certaiu  nombre  d'élec- 
teurs à  voter  pour  ce  candidat,—  ne  doit  pas  faire x annuler  l'élection 
lorsqu'il  n*est pas  établi  qu'elles  aient  fait  des  menaces  de  privation  de 
secours,  ni  que  leur  intervention  ait  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des_électeurs.  68,  p.  599. 

Liberté  des  votes  insuffisamment  garantie.  Maire  suspendu.  —  Annu- 
lation. 59,  p.  380. 

Menaces.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  uue  commune,  le  maire  aurait 
proféré  des  menaces  contre  ceux  qui  voteraient  pour  le  concurrent  du 
candidat  de  l'administration  :  —  Rejet  par  le  motif  que,  quelque  regret- 
tables que  fussent  les  propos  adressés  parle  maire  à  deux  électeurs,  il 
n'était  pas  établi  que  ces  propos  eussent  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs,  et  qu'ils  eussent  pu  exercer  une  influence  sur  le  résultat  des 
opérations.  66,  p.  901. 

—  Mais  élection  d'un  membre  du  conseil  général  annulée,  par  les  motifs 
suivants  :  —  Le  commissaire  de  police  du  canton  avait  exercé,  dans  l'inté- 
rêt du  candidat  élu,  une  influence  qui  était  de  nature  à  porter  atteinte  à 
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la  liberté  et  à  la  eincërité  de  rélecUon  ;  et  le  maire  d'une  commane  avait 
usé  de  menaces  envers  un  certain  nombre  d'électeurs  pour  les  contraindre 
à  voler  en  faveur  de  ce  candidat.  62,  p.  765. 

—  Menaces  de  suppression  de  débit  de  boissons,  —  Circulaire  ultérieure 
assurant  la  liberté  du  vote.  62,  p.  478. 

—  Menaces  d*un  inspecteur,  des  postes  à  ses  agents,  —  Grief  sans  influencei 
eu  égard  au  petit  nombre  d'électeurs  auxquels  elles  s'adressaient.  62,  p.  504. 

Questions  de  fait,  1863,  p.  709  ;  —  1868,  p.  850. 

Serment  exigé  des  électeurs.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  com- 
mune, le  maire  aurait  fait  prêter  serment  à  des  électeurs  :  —  Rejet  par  le 
motif  que^  si  le  maire,  croyant  Tart.  41  de  la  loi  du  22  juin  1833  encore  en 
vigueur,  avait  fait  prêter  serment  aux  premiers  électeurs  qui  s'étaient 
présentes  pour  voter,  il  avait  cessé  de  demander  l'accomplissement  de  cette 
formalité  dès  qu'il  avait  été  averti  de  son  erreur,  et  qu'il  ne  résultait  pas 
de  l'instruction  que.  dans  les  circonstances  où  elle  s'était  produite,  cette 
irrégularité  eût  empêché  aucun  électeur  de  prendre  part  au  scrutin  ou  eût 
exercé  aucune  influence  sur  la  liberté  des  votes.  65,  p.  782. 

Violences.  ~  Annulation.  62,  p.  389. 

Vote  en  corps.  —  La  circonstance  que  les  employés  de  la  douane  et  les 
employés  d'un  chemin  de  fer  seraient  venus  voter  en  corps,  sous  la  con- 
duite de  leurs  chefs,  accompagnés  par  un  agent  du  candidat  élu,  ne  vicie 
pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  circonstance  ait  été  le 
résultat  d'une  manœuvre  destinée  à  entraver  la  liberté  des  électeurs.  62, 
p.  184. 

«•  Secret  da  rote. 

Boite  bd  scrutin.  Boite  divisée  en  deux  compartiments.  —  La  division  de 
la  boîte  du  scrutin  en  deux  compartiments  n'a  pu  compromettre  le  secret 
des  votes,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  bulletins  ont  été  déposés 
indifféremment  par  le  président  du  bureau  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
compartiments;  que,  d'ailleurs,  chacun  des  deux  compartiments  a  reçu  un 
très-grand  nombre  de  bulletins,  62>  p.  184;  —  analogue.  62,  p.  462. 

—Boite  non  fermée. ^\oie  dans  une  boîte  non  fermée:  —  Rejet par  le  motif 
qu'il  résultait  de  l'instruction  que  cette  irrégularité  n'aurait  eu  ni  pour 
but,  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  au  secret  du  vote,  ou  à  la  sincérité 
ôei  opérations  électorales,  68,  p.  746;  —  analogue,  1862,  p.  448,  459,  475, 
587  ;  —  1872,  p.  207,  664. 

—  Application  de  la  même  règle  au  cas  de  vote  dans  les  tiroirs  cTune 
table,  60,  p.  644  ;  —  dans  un  boisseau  recouvert  d'un  papier  retenu  par  une 
ficelle,  62,  p.  266  ;  —  dans  des  vases  de  terre  non  fermés.  68,  p.  600. 

—  Boite  déposée  dans  une  salle  non  fermée.  —  Grief  sans  influence.  59, 
p.  654. 

—  Ouverture  de  fume  par  le  président.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  pendant 
le  cours  des  opérations  électorales,  le  président  du  bureau  aurait  ouvert 
l'urne  et  en  aurait  retiré  un  papier  :  —  Rejet  par  le  motif  que,  si  le  pré- 
sident du  bureau  avait  ouvert  l'urne  pour  restituer  à  un  électeur  une  fec- 
tnre  qu'il  y  avait  déposée  par  erreur,  il  n'était  pas  allégué  qu'il  eût  profité 
de  ce  fait  pour  altérer  la  smcérité  du  scrutin.  68,  p.  974. 

DÉCLARATIONS  CONTRAIRES  AU  SECRET  DU  VOTE.  ^  On  uc  saurait  admettre, 
pans  porter  atteinte  au  secret  des  votes,  les  déclarations  d'un  certain  nom- 
bre d'électeurs  affirmant  qu'ils  ont  voté  pour  tel  candidat,  alors  qu'il  n'a 
été  trouvé  dans  l'uroe  q^u^un  nombre  inférieur  de  bulletins  portant  le 
nom  de  ce  candidat;  la  sincérité  de  ces  déclarations  est,  d'ailleurs,  impos- 
sible à  vérifier^  1865,  p.  815;  —  1868,  p.  849. 

Ouverture  des  rdllbtins  par  le  président.  —  Le  fait  que  le  maire 
d'une  commune  a  déplié  quelques  bulletins  pour  s'asMirer  qu'ils  n'étaient 
pas  doubles,  ne  vicie  pas  l'élection  —  lorsqu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  pendant  les  opérations  électorales  —  et  qu'on  n'établit  pas 
qu'il  ait  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  ayant  pour  but  et  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  secret  et  à  la  liberté  des  votes.  1865,  p.  488,  et  1869, 
p.  42. 
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—  On  lorsque,  d'après  les  chiffres  du  recensement  général,  cette  irré- 
gularité n'aurait  pu  modifier  le  résultat  de  réiection.  62,  p.  122. 

—  De  même,  il  n'y  a  pas  eu  violation  du  secret  des  votes,  lorsque  le 
président  s'est  borné  à  déplier  quelques  bulletins  roulés  en  forme  de 
boule,  afin  de  faciliter  leur  introduction  dans  l'urne,  et  qn*il  n'est  pas  éta^ 
bH  qu'il  ait  cherché  à  connaître  les  noms  inscrits  sur  ces  bulletins.  65, 
pi  â9. 

^Spécialement y  lorsque  des  élections  pour  le  conseil  général  et  le  conseil 
d'arrondissement  ont  eu  lieu  simultanément,  le  fait  —  que  le  président 
aurait  été  obligé  d'entr'ouvrir  quelques  bulletins  présentés  par  des  élec- 
teurs oui  ne  pouvaient  distinguer  à  laquelle  des  deux  élections  s*appli- 
anait  le  vote  qu'ils  allaient  émettre,  —  ne  vicie  pas  l'élection,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  fait  ait  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  qui  aurait  eu  pour 
but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  ou  au  secret  des  votes.  (Dans  l'espèce, 
majorité  considérable  en  faveur  du  candidat  élu),  62,  p.  212;  —  analogue, 
1862,  p.  603;  — 1865,  p.  462  et  549;  —  1868,  p.  883. 

Si«NB8  DE  BBCO?i!iAissAifGB.  —  Lorsquc,  daus  diverses  communes,  il  a  été 
trouvé  daus  l'urne  des  bulletins  présentant,  soit  à  Vintérieur^  soit  à  l'exté" 
rieur,  des  signes  de  reconnaissance,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces 
signes  constituent  une  manœuvre  ayant  pour  but  d'altérer  la  liberté  et  la 
sincérité  de  l'élection^  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  refuse 
de  compter  ces  bulletins  au  candidat  dont  ils  portent  le  nom.  66,  p.  1000. 

—  Et  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales^  lorsqu'il  est 
établi  que  des  bulletins  portant  un  signe  destiné  à  les  faire  reconnaître 
ont  été  distribués  dans  diverses  communes,  et  que  l'emploi  de  ce  signe  a 
été  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  de  l'élection.  —  (Circonstance  par- 
ticalière  :  faible  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu.)  65,  p.  548. 

—  Ifais  le  grief  tiré  de  ce  que  les  bulletins  d'un  des  candidats  auraient 
été  sar  papier  non  collé  et  transparent  doit  être  rejeté,  par  le  motif  que  ces 
baUetius  étaient  sur  papier  blanc,  sans  signe  extérieur,  et  n'avaient  rien 
de  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  21  du  décret  du  2  février  1852. 
Année  1868,  p.  974. 

—  De  même,  le  grief  tiré  de  ce  que  la  dimension  et  la  teinte  du  papier 
des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  permettaient  de  les  distinguer 
de  ceux  de  son  concurrent  doit  être  rejeté,  lorsque  ces  bulletins  étaient  sur 
papier  blanc,  qu'ils  ne  portaient  aucun  signe  extérieur  et  que  la  différence 
enire  ces  bulletins  et  ceux  du  concurrent  n'est  pas  le  résultat  d'une  ma- 
nœuvre ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  65, 
p.  746. 

—  Le  grief  tiré  de  ce  que  le  secret  des  votes  aurait  été  violé,  dans  une 
commune,  en  ce  que  des  électeurs,  au  nombre  de  cent  environ,  n'aurdient 
détaché  (]ue  dans  la  salle  du  scrutin,  au  moment  de  le  déposer  dans  l'urne, 
le  bulletin  du  candidat  de  l'administration,  qui  avait  été  collé  à  leur  carte 
d'électeur,  est  rejeté  par  le  motif  qu'en  admettant  comme  prouvé  ce  fait, 
qui  constituerait  une  irrégularité  regrettable,  l'annulation  des  votes  de 
ces  électeurs  ne  pouvait,  à  raison  de  la  malorité  considérable  obtenue  par 
le  candidat  élu,  avoir  pour  effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin.  66, 
p.  779. 

—  Le  grief  tiré  de  ce  que  268  bulletins  auraient  contenu  à  l'intérieur 
une  image  visible  à  l'extérieur  est  rejeté,  par  le  motif  que  l'image  n'était 
pas  visible  à  l'extérieur  et  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire  con- 
naître les  électeurs  qui  avaient  déposé  ces  bulletins;  que^  (Tailleurs,  dé- 
duction faite  de  ces  268  suffrages,  le  candidat  élu  conservait  encore  ia  ma- 
jorité sur  son  concurrent,  et  un  nombre  de  suffrages  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés.  62, 
p.  184. 

—  Spécialement,  une  protestation,  —  dont  le  motif  est  que  le  nom  du 
candioat  élu  aurait  été  apposé  sur  les  bulletins  au  moyeu  d'un  timbre  hu- 
mide dont  Vimpression  se  serait  vue  à  fextérieur,  —  m;  peut  être  admise 
alors  que,  pendaut  les  opérations  électorales,  aucun  bulletin  n'a  été  con- 
testé, quoique  l'un  des  protestants  ait  assisté  aux  opérations  du  scrutin  et 
au  dépouillement  des  votes  dans  une  commune  comme  membre  du  bureau. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


136    ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.  —  0PÉRATI0N8  ÉLECTORALES. 

que,  par  suite,  tous  les  bulletins  ont  été  brûlés,  qu'ainsi  il  n'est  plus  possible 
de  TériOer  l'exactitude  des  allégations  et  que  rinstrnction  n'établil  l'exis- 
tence d'aucun  si^ne  extérieur.  65,  p.  445. 

—  Et  le  grief  tiré  de  ce  quc^  dans  une  commune,  des  bulletins  auraient 
été  considérés  comme  valables,  quoique  contenant  soit  le  nom  des  élec- 
teurs qui  les  avaient  déposés,  soit  des  signes  de  reconnaissance,  doit  être 
écarté  comme  ne  pouvant  pas  être  justifié,  lorsqu'au  moment  du  dépouille- 
ment du  scrutin  aucune  protestation  n'a  été  élevée  contre  la  validité  des 
bulletins  et  que,  par  suite,  tous  les  bulletins  ont  été  brûlés.  65,  p.  446* 

—  Appréciation  de  faits.  1862,  p.  625;  —  1865,  p.  733. 

Vote  a  bulletins  ouverts.  —  Le  secret  du  vote  ne  constitue  pas  pour 
rélecteur  un  droit  auquel  celui-ci  puisse  renoncer;  il  constitue  une  obli- 

SEition  dont  il  lui  est  légalement  interdit  de  s'affranchir,  et  le  président  du 
ureau  a  le  devoir  de  refuser  tout  bulletin  qui  lui  est  présenté  ouvert.  59, 
p.  4. 

—  Mais  si  les  électeurs  qui  ont  voté  A  bulletin  ouvert  l'ont  fait  librement 
et  sans  que  cet  acte  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  d'influencer  le  vote  des 
autres  électeurs;  si  surtout,  en  faisant  anstraction  des  voix  que  le  candi- 
dat élu  a  obtenues  dans  la  commune  où  cette  irrégularité  a  été  commise^ 
la  majorité  demeure  encore  acquise  à  ce  candidat,  il  y  lieu  de  valider 
l'élection.  59,  p.  2.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opé- 
rations électorales  du  canton  —  par  le  motif  que,  dans  une  commune, 
certains  électeurs  ont  été  admis  a  voter  à  bulletin  ouvert,  —  quand  le 
nombre  des  suffrages  attribués,  dans  cette  commune,  au  candidat  élu  est 
peu  important  relativement  au  chiffre  de  la  majorité  totale  obtenue  par 
ledit  candidat.  61,  p.  691. 

—  De  môme,  décidé  que  si,  dans  une  commune,  quelques  électeurs, 
par  négligence  ou  ignorance  de  la  loi,  avaient  présenté  leurs  bulletins 
ouverts,  il  résultait  de  Vinstruction  que  cette  irrégularité,  dans  les  cir^ 
constances  où  elle  s'était  produite,  ne  pouvoit  entraîner  la  nullité  de  l'élec* 
tion.  65,  p.  446. 

4*  Sincérité  du  tote. 

Affiches.  Papier  blanc,  —  Aux  termes  de  la  loi  des  22-28  juillet  1791  et 
de  l'art.  76  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les  affiches  des  actes  émanés  de  Tau- 
torité  publique  doivent  seules  être  imprimées  surpapier  blanc:—  Décidé, 
dans  l'espèce,  que  le  candidat  élu  ayant  faitafficner  le  jour  de  rélectîon 
uue  circulaire  aux  électeurs,  imprimée  sur  papier  blanc,  ce  fait  avait  pu 
avoir  pour  résultat  de  faire  croire  aux  électeurs  que  Tauteur  de  la  circu- 
laire était  le  candidat  agréé  par  le  gouvernement,  quoique  le  gouverne- 
ment eût  déclaré  qu'il  entendait  garder  la  neutralité  entre  les  deux  concur- 
rents, qu'il  avait  ainsi  été  porté  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations 
électorales.  62,  p.  620. 

—  Mais  rejet  du  grief  tiré  de  ce  que  l'administration  avait  permis  que 
les  afûches  annonçant  une  candidature  fussent  apposées  aux  pmces  réser- 
vées aux  aftiches  officielles  et  in^rimées  sur  papier  blanc  non  timbré  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi  fiscale,  qui  exige  que  les  affiches  des 
particuliers  soient  timbrées  et  écrites  sur  papier  de  couleur  :  —  oor  le 
motif  que  les  affiches  de  ce  candidat  avaient  été  apposées  par  ordre  du 

Sréfet  pour  faire  connaître  l'appui  que  l'administration  donnait  à  la  can- 
idature.  62,  p.  371. 

Boite  du  scrutin.  •—  Déplacement.  —  Une  urne  électorale  a  été  trans- 
portée dans  un  lieu  antre  que  celui  indiqué  pour  le  scrutin;  —  un  grand 
nombre  de  suffrages  ont  été  exprimés  dans  le  lieu  où  l'urne  a  été  ainsi 
transportée,  sans  que  le  procès-verbal  fasse  même  mention  de  ce  trans- 
port; —  Il  suit  de  là  que  les  dispositions  de  la  loi  destinées  à  assurer  la 
régularité  et  la  publicité  des  opérations  électorales  n'ont  pas  été  observées  : 
—  Ces  faits  constituent  une  grave  irrégularité  gui  doit  entraîner  la  nullité 
de  l'élection.  69,  p.  445. 

Mais  rejet  du  grief  tiré  de  ce  que.  dans  une  commune,  le  scrutin  aurait  été 
interrompu  et  de  ce  que  les  membres  du  bureau  auraient  emporté  fume 
dans  une  salle  où  le  public  n'était  pas  admis  et  où  ils  l'auraient  gardée, 
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saos  contrôle,  pendant  le  temps  de  leur  repas  :  ^par  le  moti^qne,  si  les 
membres  du  bureau  avaient  emporté  Fume  hors  de  la  salle  du  scrutin,  il 
résultait  de  TiustructioD,  d'une  part,  que  Turne  avait  été  constamment 
placée  en  Tue  du  public,  et,  d'autre  part,  aue  les  membres  du  bu- 
reau avaient  toujours  été  à  la  disposition  des  électeurs  et  qu'ils  étaient 
rentrés  dans  la  salle  du  scrutin  chaque  fois  qu'un  électeur  se  présentait 
pour  voter.  65,  p.  782. 

De  même,  rejet  du  grief  tiré  de  ce  que,  dans  la  nuit  du  samedi  au  di- 
manche, les  urnes  ont  été  transportées  de  la  section  au  chef-lieu  de  la 
commune  :  —  par  le  motif  que  cette  mesure,  qui  n'avait  eu  à  aucun  degré 
le  caractère  d'une  manœuvre,  n'avait  été  prise  par  le  président  du  bureau 

âue  pour  assurer  la  conservation  des  urnes  et  l'intégrité  du  scrutin;  que, 
'ailleurs,  ce  n'est  qu'après  avoir  fait  sceller  les  urnes  que  le  président  du 
bureau  les  avait  fait  transporter,  et  qu'il  les  avait  accompagnées  avec  les 
autres  membres  du  bureau  -,  qu'elles  avaient  été  réintégrées  le  lendemain 
dans  la  salle  du  vote  avec  les  mêmes  garanties^  et  que  l'intégrité  des  ca- 
chets n'avait  pas  été  contestée.  68,  p.  888. 

Bbcits.  Imputations.  Galomnibs.  —  Grief  tiré  de  ce  que  la  sincérité  des 
élections  aurait  été  altérée  par  de  faux  bruits  répandus  dans  le  canton  sur 
le  compte  de  l'un  des  candidats  :  —  Rejet  par  le  motif  que  les  bruits  oui 
avaient  pu  courir  sur  le  compte  de  ce  candidat  n'avaient  pas  eu,  dans  les 
circonstances  où  ils  s'étaient  produits,  le  caractère  de  manœuvre  électo- 
rale; que,  d'ailleurs,  ledit  candidat  avait  démenti  publiquement  ceux  de 
ces  bruits  oui  lui  paraissaient  mériter  une  réfutation.  68,  p.  978. 

—  Spécialement,  opérations  attaquées  par  le  motif  que  des  bruits  ca- 
lomnieux —  tendant  à  représenter  l'un  des  candidats,  maire  d'une  com- 
mune^ comme  taxant  le  pain  à  un  prix  plus  élevé  que  dans  les  localités 
voisines,  dans  le  but  de  favoriser  les  boulangers  et  les  cultivateurs  — 
auraient  été,  quelques  jours  avant  l'élection,  répandus  et  colportés  parmi 
les  ouvriers,  et  que  ces  bruits  auraient  eu  pour  but  et  pour  effet  de  donuer 
la  majorité  au  concurrent  de  ce  candidat  :  —  Rejet  :  si  ces  bruits  calom- 
nieux avaient  circulé  lors  de  l'élection,  il  ne  résultait  pas  de  l'instruction 
qu'ils  eussent  été  le  résultat  d'une  manœuvre  destinée  à  influencer  le  suf- 
frage des  électeurs.  62,  p.  190. 

—  Annulation  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  avait  invalidé 
l'élection  d'un  conseiller  général,  par  le  motif  que  les  bruits  répandus 
contre  le  candidat  dans  le  canton  auraient  porté  atteinte  à  la  sincérité  du 
vote  :  —  Il  ne  résulte  pas  des  témoignantes  recueillis  dans  l'enquête  que 
ces  bruits  aient  eu  pour  effet  de  modifiei^  le  résultat  du  scrutiu.  —  (On 
avait  reproché  au  candidat  de  ne  s'être  pas  opposé,  siégeant  au  conseil 
général,  à  l'adoption  d'un  projet  de  péréquation  c{ui  avait  augmenté  le 
contingent  du  canton  dans  la  répartition  des  contributions.  70,  p.  405. 

—  Faits  démentis  eu  temps  utile  parle  candidat  auquel  ils  sont  imputés  : 
rejet.  62,  p.  605. 

Candidat  officiel.  —  Qualification  de  candidat  du  gouvernement  prise 
sur  les  affiches  et  les  bulletins  de  vote,  —  Lorsqu'un  candidat  a  été  autorisé 
à  se  présenter  aux  électeurs  comme  candidat  agréé  par  le  gouvernement, 
—  on  ne  peut  prétendre  ^u'en  prenant  cette  qualification,  ce  candidat  ait 

Eorté  atteinte  a  la  sincérité  de  l'élection,  --  ni  contester  la  validité  des 
uUetins  de  vote  qui  portaient,  avec  sou  nom,  la  qualification  de  candidat 
du  gouvernement.  69,  p.  91.  —  V.  encore.  62,  p.  371,  452  et  620. 

—  Grief  tiré  de  pressions  exercées  et  de  manœuvres  pratiquées  par  les 
agents  de  P administration  pour  faire  triompher  le  candidat  officiel  :  — 
Rejet  par  le  mo/</ qu'il  résultait  de  l'instruction  que  les  agents  de  l'admi- 
nistration s'étaient  bornés  à  faire  connaître  leur  préférence  en  faveur  de 
ce  candidat,  sans  avoir  recours  à  des  promesses,  à  des  menaces,  ni  à 
d'autres  manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  a  la  liberté  du  vote,  et 
qu'il  n'était  pas  établi  qu'ils  eussent  outrepassé,  au  préjudice  de  son  con- 
current, le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  discuter  les  antécédents  politiques 
d'un  candidat.  67,  p.  692. 

—  V.  62,  p.  371  et  478,  et  ci-dessous,  vo  Pré/et  et  Sous-Préfet, 
Commune  n'ayant  pas  voté,  —  Lorsque  les  électeurs  d'une  commune  ont 
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été  empêchés  de  prendre  part  au  vote  —  (dans  Tespèce,  bureau  d'une 
commune  ayant,  a  raison  de  ce  que  le  vote  des  électeurs  n'avait  pas  été 
constaté  en  marge  de  la  liste,  fait  détruire  les  bulletins  déjà  déposes  dans 
Purne;  scrutin  interrompu  et  non  repris)  —  les  opérations  électorales  du 
canton  doivent  être  annulées,  alors  même  qu'on  alléguerait  que  le  can- 
didat élu  a  obtenu  un  nombre  de  suffitiges  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  dans  le  canton,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. —  (L'assemblée  électorale  du  canton  se  compose  de  toutes  tes  corn' 
munes  qui  font  partie  de  ce  canton.)  65,  p.  404.  —  V.  aussi  62,  p.  881. 

—  De  même,  ont  été  annulées  avec  raison  des  opérations  électorales 
accomplies  dans  les  conditions  suivantes  :  —  la  décision  du  bureau  de 
recensement  déclarant  qu'il  sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
n'avait  pas  reçu  une  publicité  suffisante  :  le  scrutin  n'avait  même  pas  été 
ouvert  dans  cinq  communes  :  1,315  électeurs  seulement  sur  4,154  avaient 
voté.  72,  p.  391. 

DÉSISTEMENT.  —Décidé,  d'après  les  termes  d'une  circulaire  publiée  par 
un  candidat,  que  le  désistement  donné  par  ce  candidat  avait  été  pur  et 
simple  (d'où  la  conséquence  qu'un  autre  candidat  n'avait  pas  trompé  les 
électeurs  en  afârmant  que  ce  désistement  n'était  pas  donné  en  faveur  de 
son  concurrent).  62,  p.  414. 

DisTBiBUTio?r  D'ARGENT,  DE  BOISSONS^  ETC.  —  Sout  auuulécs  dcs  Opérations 
électorales,  pa?* /emo/z/*  qu'il  résultait  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'enquête  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'au  moment  de  l'élection, 
des  distributions  de  boissons  et  d'argent  avaient  été  faites  à  un  certain  nooa- 
brc  d'électeurs  par  les  partisans  du  .candidat  élu  (à  106  voix  seulement  de 
majorité);  que  ces  faits  constituaient  une  manœuvre  qui  avait  eu  pour  effet 
de  vicier  les  opérations  électorales.  68,  p.  890. 

—  De  même,  opérations  électorales  annulées  par  les  motifs  suivants  : 
il  résultait  de  l'instruction  que,  dans  la  lutte  à  laquelle  avaient  donné 
lieu  ces  opérations  dans  l'un  des  cantons,  des  manœuvres  regrettables 
avaient  été  employées  de  part  et  d'autre  dans  l'intérêt  des  deux  candidatures 
rivales;  que,  notamment,  le  membre  élu  du  conseil  général  avait  fait  des 
distributions  de  farine,  des  prêts  et  des  dons  dargent  dans  le  but  de  s'assurer 
les  suffrages  de  divers  électeurs,  et  qu'il  avait  ainsi  porté  atteinte  à  la  li- 
berté et  à  la  sincérité  de  l'élection.  61,  p.  912. 

—  De  même  encore,  décidé  qu'une  élection  a  été  annulée  avec  raison, 
alors  qu'il  résultait  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'enquête  prescrite 
par  le  conseil  de  préfecture,  que,  le  jour  de  l'élection,  des  distributions 
gratuites  de  boissons  et  de  vivres  avaient  eu  lieu  dans  différentes  auber- 

§es  du  canton,  où  des  crédits  avaient  été  ouverts  par  les  partisans  du  cau- 
idat  élu  (le  réclamant  au  pourvoi),  et  que  des  dons  d'argent  et  des  pro- 
messes avaient  été  faits  à  un  grand  nombre  d'électeurs  pour  les  détermi- 
ner à  voter  en  faveur  de  ce  candidat  (qui  n'a  été  nommé  qu'à  164  voix  de 
majorité)  :  —  Ces  faits  constituent  un  ensemble  de  manœuvres  avant  pour 
but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales.  70,  p.  640.  —  Décision  analogue.  66,  p.  900. 

—  Mais  rejet  d'un  grief  tiré  de  ce  que  des  distributions  de  vin,  promesses 
et  dons  d'argent  auraient  été  faits  par  les  candidats  élus  ou  leurs  agents, 
dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs:  —  par  le  motif 
qu'en  admettant  que  quelques  faits  regrettables  pussent  être  reprochés  aux 
partisans  des  candidats  élus,  il  résulterait  de  l'instruction  que,  dans  les  cir- 
constances de  l'affaire,  ces  faits  n'avaient  pas  été  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  sincérité  de  l'élection,  qui  avait  eu  lieu  à  une  grande  majorité. 
66,  p.  667. 

—  De  même^  rejet  d'un  grief  tiré  de  ce  que  des  sommes  d'argent  auraient 
été  remises  à  plusieurs  curés  et  plusieurs  instituteurs  du  canton:  —Si  des 
manœuvres  regrettables  avaient  accompagné  les  opérations  électorales,  il 
ne  résultait  pas  de  l'instruction  qu'elles  eussent  eu  pour  effet  de  modifier 
le  résultat  de  l'élection  obtenue  à  une  majorité  considérable.  60,  p.  399. 

—  De  même  encore  le  grief  tiré  de  ce  que  des  distributions  ae  bois- 
sons auraient  été  faites  dans  le  but  de  déterminer  les  électeurs  à  voter  en 
faveur  d'un  candidat,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'élection,  alors  même 
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que  quelques-uns  des  faits  signalés  seraient  exacts,  mais  que,  dans  les  cir- 
constances où  a  eu  lieu  Télection,  ils  n^auraient  pn,  quelque  regrettables 
qu'ils  fussent,  avoir  d'influence  sur  le  résultat  du  vote.  65,  p.  458. —  Déci- 
sioos  analogues  ;  dans  Te^pèce,  distribution  de  boissons  par  le  fils  du  candi- 
dat élu,  1862,  p.  478;  —  1865,  p.  488;  —  1868,  p.  656,  850. 

—  Distribution  de  secours  pour  gelée,  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une 
comniune,  des  indemnités  en  argent  avaient  été  distribuées,  le  jour  même 
de  rélection,  à  des  électeurs  dont  les  propriétés  avaient  été  atteintes  par 
la  gelée  :  —  Rejetpar  le  motif  qu'il  n'était  pas  contesté  que  les  indemnités 
dont  8*agit  avaient  été  allouées  sur  les  fonds  que  la  loi  annuelle  de  finances 
met  à  la  disposition  de  l'administration  pour  secours  en  cas  de  grêle,  d'in- 
cendie^ d'inondation  ou  autres  cas  fortuits,  et  que  les  allocations  avaient 
été  faites  après  l'accomplissement  des  formalités  établies  pour  la  distribu» 
Uon  de  ces  secours;  que,  si  ces  indemnités,  accordées  depuis  deux  mois, 
avaient  été  distribuées,  dans  l'espèce,  le  jour  même  des  élections,  il  résul- 
tait de  l'instruction  que  ce  fait  avait  été  accidentel  et  n'avait  pas  eu  le 
caractère  d'une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élec- 
teurs. 68,  p.  849. 

—  Dons  et  promesses,  —  Grief  tiré  de  ce  que  des  dons  et  promesses  au- 
raient été  t^ïU  par  r administration  et  par  le  candidat  élu,  soit  aux  curés 
des  différentes  communes,  soit  aux  compagnies  de  pompiers  :  —  Rejet 
par  les  motifs  :  que  si  l'administration  avait  accordé  à  quelques  communes 
du  canton  des  subventions  sur  les  fonds  misa  sa  disposition  pour  l'entre- 
tien des  édifices  communaux,  ces  secours  avaient  été  répartis  d'après  les 
demandes  formées  antérieurement  par  les  conseils  municipaux  et  par  le 
requérant  lui-même,  et  pour  venir  en  aide  à  des  besoins  constatés  ;  qu'il  ne 
résultait  pas  de  l'instruction  que  l'allocation  de  ces  subventions  eût  été 
subordonnée  à  aucune  promesse,  de  la  part  des  électeurs,  de  prêter  leur 
concours  à  la  candidature  du  candidat  préféré.  68,  p.  641.  —  Analogue, 
68.  p.  545. 

Emasgemsnt  (absence  d*). —  L'instruction  établissant  que,  dans  plusieurs 
communes,  il  avait  été  commis  des  irrégularités  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sincérité  des  opérations  électorales,  et  que,  notamment  dans  une  com- 
mune, il  avait  été  compté  356  bulletins  de  vote  sans  qu'aucun  émargement 
eût  été  opéré  sur  la  liste  électorale,  — décidé  que,  dans  ces  circonstances, 
et  en  présence  de  la  faible  majorité  obtenue  oar  le  candidat  proclamé,  il  y 
avait  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  son  élection.  66,  p.  870.  —  Y.  en- 
core 70,  p.  55. 

Gbiefs  sa!«s  influence  ou  non  justifiés.  1859,  p.  87,  208  ;  —  1868,  p.  545  ; 

—  1870,  p.  142,  436. 

Uairb.  —  Arrêté  municipal.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune, 
le  maire  aurait,  dans  le  but  d'obtenir,  en  faveur  du  candidat,  le  vote  du 
bodcber,  pris  successivement  deux  arrêtés  pour  abaisser  le  tarif  du  prix 
de  la  viande  :  Rejet  :  —  Quelque  regrettable  que  soit  le  fait  reproché  an 
maire,  il  résulte  de  l'instruciiou  que  ce  fait  n'a  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat de  l'élection.  69,  p.  520. 

Majorité  d'une  seule  voix.  —  Rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  le  re- 
quérant n'établissait  pas  qu'en  estimant  que  les  onératious  électorales, 
dans  l'espèce,  n'avaient  pas  présenté  toutes  les  conditions  de  liberté  né- 
cessaires pour  garantir  leur  sincérité,  et  qu'il  y  avait  lieu,  en  présence  de 
la  majorité  d'une  seule  voix  obtenue  par  le  candidat  élu,  à  procéder  à  de 
nouvelles  élections,  le  conseil  de  préfecture  eût  fait  une  appréciation 
inexacte  de  quelques-unes  des  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été 
procédé  à  l'élection.  C8,  p.  846. 

Manoeuvres  et  irrégularités  diterses,  1862,  p.  56,  389  ;  —  1863,  p.  602; 

—  1865,  p.  489,  812;  —  1870,  p.  491. 

—  Notamment  décidé  que  —  les  opérations  cT  une  commune  y  où  le  candi- 
dat élu  avait  obtenu  une  majorité  considérable,  ayant  donné  lieu  à  des 
irrégularités  regrettables,  un  nombre  de  bulletins  supérieur  au  nombre 
des  votants  s'étant  trouvé  dans  l'urne,  la  liste  d'émargement  n'ayant  pas 
été  régulièrement  dressée,  un  certain  nombre  d'électeurs  qui  n'avaient 
pas  pris  part  au  vote  y  ayant  été  inscrits  comme  votants  •—  if  était  impos- 
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Bible  de  distiogoer  parmi  les  suffrages  attribués  au  candidat  élu  ceux  ré- 
gulièrement donnés  et  ceux  qui  auraient  été  frauduleusement  déposés,  — 
d*où  la  conséquence  quMl  ne  devait  pas  être  tenu  compte  des  votes  émis 
dans  cette  commune,  ce  qui  enlevait  à  ce  candidat  la  majorité  absolue  et 
entraînait  la  nullité  de  son  élection.  64,  p.  755. 

NoTAmE  placé  à  la  porte  de  la  salle  et  interrogeant  les  électeurs.  —  Dans 
une  commune,  les  partisans  du  candidat  élu  avaient  été  chercher  un  no- 
taire qu'ils  avaient  placé  devant  la  porte  extérieure  de  la  salle,  derrière 
une  table  munie  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  écrire;  ce  notaire 
interrogeait  les  électeurs  sur  le  vote  qu'ils  se  proposaient  de  déposer  et 
consignait  leur  déclaration  sur  papier  timbré  :  —  une  semblable  manœu- 
vre était  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions. 68,  p.  115. 

Préfet  et  socs-préfet.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  sous-préfet  aurait  réuni 
les  conseils  municipaux  pour  leur  recommander  le  candidat  ultérieure- 
ment élu,  et  aurait  usé,  dans  ces  réunions,  de  promesses  et  autres  ma- 
nœuvres :  —  Rejet,  par  le  motif  que,  si  le  sous-préfet  avait  [irofité  d'une  de 
ses  tournées  réglementaires  dans  le  canton  pour  recommander  ledit  can- 
didat aux  membres  des  conseils  municipaux,  il  n'était  pas  établi  que  ce 
fonctionnaire  eût  fait  des  promesses  ou  employé  des  manœuvres  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opérations  électorales. 
65,  p.  549. 

—  Rejet,  par  un  motif  analogue^  du  grief  tiré  de  ce  que  le  sous-préfet  et 
d'autres  fonctionnaires  auraient  fait  des  tournées  dans  le  canton  à  l'époque 
des  élections.  68,  p.  641. 

—  Circulaire  du  préfet  aux  maires.  —  Le  préfet  use  du  droit  qui  lui  ap- 
partient en  adressant  une  circulaire  aux  maires  des  communes  du  canton 
pour  leur  recommander  la  candidature  d'un  des  candidats  au  conseil  gé- 
néral; par  suite,  on  ne  saurait  se  faire,  à  rencontre  des  élections,  un  grief 
de  ladite  circulaire.  68,  p.  661.  —  Analogue.  59,  p.  87. 

Présence  d'dn  étranger  non  électeur.  —  La  circonstance  que,  dans  une 
commune,  un  étranger  non  électeur  est  entré  et  est  demeuré  dans  la  salle 
du  vote,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  sa  présence  ait  pu  avoir  une  influence  quelconque  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin.  68,  p.  489. 

Président  de  l'assemblée  électorale.  —  Election  annulée  par  le  motif 
que  le  président  de  l'assemblée  électorale  d'une  commune  avait  engagé 
les  électeurs  à  se  retirer  (en  leur  déclarant  que  les  élections  étaient  ren- 
voyées à  un  autre  jour),  et  que,  néanmoins,  après  le  départ  d'un  grand 
nombre  d'électeurs,  le  bureau  électoral  avait  continué  les  opérations.  — 
(Dans  ces  circonstances,  28  électeurs  seulement,  sur  202  incrits,  avaient 
pris  part  au  vote  dans  ladite  commune.;  59,  p.  260. 

—  Mais  rejet  d'un  grief  tiré  de  ce  que  le  maire  président  ayant  pris  un 
arrêté  à  l'efiretde  renvoyer  l'élection  à  un  autre  jour  (lequel  serait  ulté- 
rieurement fixé  par  le  préfet),  les  opérations  électorales  avaient  continué 
sous  la  présidence  de  l'adjoint:  —  pnr  le  motif  que  l'adjoint  n'avait  pris  la 
présidence  qu'après  que  le  maire  s'était  démis  de  ses  fonctions,  et  qu'en 
admettant  que  le  maire  eût  le  droit  de  prendre  un  arrêté  ayant  pour  objet 
{fajoumer  les  élections,  cet  arrêté  n'avait  été  rendu  qu'à  une  heure  de  la 
journée  où  les  opérations  électorales  étaient  déjà  fort  avancées  et  conti- 
nuaient avec  ordre  et  régularité.  59,  p.  443. 

Promesses.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  le  jour  des  élections,  un  individu 
aurait  invité  les  électeurs  d'une  commune  à  voter  pour  un  candidat,  en 
leur  faisant  espérer  que  ce  candidat,  après  sa  nomination,  ferait  bâtir  un 
couvent  dans  cette  commune  :  —  Rejet  par  le  motif  qu'en  supposant  que 
ce  langage  ait  été  tenu,  on  n'établissait  pas  qu'il  ait  exercé  uue  influence 
sur  le  résultat  du  scrutin.  62,  p.  212. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  candidat  de  l'administration  (juge  de  paix) 
aurait  promis,  s'il  était  nommé,  de  tenir  toutes  les  semaines  une  audience 
dans  uue  commune  :  —  Rejet  par /e  motif  qu'il  n'était  pas  établi  que  ledit 
candidat  eût  été  l'auteur  du  bruit  qui  s'était  répandu  a  cet  égard  dans  la 
commune  dont  s'agit,  ni  qu'il  en  fût  résulté  une  manœuvre  qui  aurait  eu 
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pour  but  et  pour  effet  d'influer  sur  le  résultat  des  opérations  électorales. 
66,  p.  901. 

Publication  de  lettres  particulières  sous  la  fàrme  et  le  titre  de  proclama* 
tum,  —  Lorsque,  par  lettres  adressées  à  des  maires  et  à  des  électeurs  du 
canton,  un  des  candidats  déclare  qu'il  renonce  à  se  présenter  au  second 


Subliant  sous  le  titre  de  circulaire  aux  maires  du  canton  et  sous  la  forme 
'nne  proclamation  adressée  aux  électeurs  par  le  candidat  renonçant.  — 
Toutefois,  ce  fait  ne  pouvant  pas,  dans  l'espèce,  être  considéré  comme 
une  manœuvre  ayant  eu  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
sincérité  des  opérations  électorales,  l'élection  est  maintenue.  65,  p.  551. 

Publications  inexactes.  —  Opérations  électorales  annulées  par  le  motif 
que,  l'a  vaut- veille  des  élections,  le  journal  du  département,  distribué 
extraordinairementaux  électeurs  du  canton,  avait  annoncé  que  le  candi- 
dat de  l'administration  était  le  seul  candidat  au  conseil  général  et  que  les 

>  cette  nouvelle 
r  l'autre  candi- 

.  -        ,  1  des  opérations 

électorales.  66,  p.  585. 

—  Appréciation  de  faits  analogues.  62,  p.  675. 

Questions  de  fait.  —  1859,  p.  442,  487  ;  —  1862,  p.  448,  487,  675,  677;  — 
1865,  p.  36,  370,  406,  509,  591,  658,  736,  813;  —  1867,  p.  694,  837;  -  1868, 
p.  460,  837,  850,  853,  884;  -  1869,  p.  134,  446,  447,  643. 

Salle  de  l'élection.  Fermeture  momentanée.  —  Le  fait  que,  dans  une 
commune,  rentrée  de  la  salle  a  été  fermée  pendant  quelques  minutes,  ne 
Yicie  pas  l'élection,  lorsque  cette  irrégularité  n'a  présente,  à  aucun  degré, 
Je  caractère  d'une  manœuvre  et  n'a  donné  lieu  a  aucune  protestation  de 
la  part  des  électeurs  présents,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  que  l'urne 
électorale  n'a  été  ouverte  qu'en  présence  des  électeurs.  65,  p.  461. 

Scrutin.  Suspension.  —  Le  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  le 
bureau  a  pendant  une  heure  abandonné  le  scrutin  (pour  assister  aux  vê- 
pres), et  laissé  l'urne  sans  gardien,  doit  être  rejeté,  lorsque  la  boîte  où 
étaient  déposés  les  bulletins  et  la  salle  de  vot3  ont  été  fermées  par  le  bu- 
reau, et  que,  dans  l'intervalle,  aucun  électeur  ne  s'est  présenté  pour  voter. 
65,  p.  576. 

Vote  simultané  pour  le  conseil  général  et  pour  le  conseil  d'arrondissc' 
ment.  Votes  déposés  dans  la  même  urne.  —  La  circonstance  -—  que,  dans  une 
commune,  les  bulletins  de  l'élection  au  conseil  général  et  de  l'élection  au 
conseil  d'arrondissement  ont  été  déposés  dans  la  même  urne,  ^  ne  vicie 
pas  les  élections,  alors  que  cette  irrégularité  a  été  la  conséquence  de  Tim- 
possibilité  où  se  trouvaient  beaucoup  d'électeurs  d'indiquer  à  laquelle  des 
deux  élections  s'appliquait  chacun  des  bulletins  dont  il  était  porteur,  alors 
que,  d'ailleurs,  en  retranchant  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  élus  la  totalité  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  dans  cette  com- 
mune, ils  conservent  encore  une  majorité  plus  que  suffisante  pour  assurer 
leur  électiou.  62,  p.  449.  —  V.,  dans  ce  cas.  Fraudes  possibles  dans  VattrX" 
bution  des  bulletins,  §  6,  ci -dessous,  et  62,  p.  461  et  504. 

§  5.  —  Durée,  clâtw^e  et  dépouillement  du  scrutin. 

Clôture  ayant  l'iiedee  fixée.  —  Lorsque,  pour  une  élection  au  conseil 

{général,  le  scrutin  ne  doit,  d'après  la  population,  durer  qu'un  seul  jour, 
e  préfet  peut-il  prescrire  qu'il  sera  fermé  à  quatre  heures,  ou  bien  est-on 
fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  être  fermé  qu'à  six  heures,  en  exécution 
de  TarL  25  du  décret  réglementaire  du  2  février  {^B2*t  — Résolu  dans  le 
premier  sens,  62,  p.  451. 

—  Clôture  avant  l'heure  annoncée;  faible  majorité;  électeurs  empêchés 
de  voter;  annulation.  68,  p.  854. 

Durée.  —  Le  grief  tiré  contre  une  électiou  au  conseil  général  de  ce  que. 
dans  une  commune,  le  scrutin  ouvert  à  huit  heures  du  matin  a  été  ferme 
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à  midi,  doit  être  écarté  lorsque  snr  seize  électeurs  inscrits  quinze  avaient 
yoté,  et  que  le  seizième  ayant  quitté  la  commune  ne  devait  pas  prendre 
part  au  vote.  65,  p.  386. 

^  Prolonoation,  —La  prolongation  de  la  durée  du  scrutin  au-delà  de 
l'heure  fixée  par  Tarrôté  du  préfet,  portant  convocation  des  électeurs,  ne 
vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  u'est  pas  établi  que  cette  prolongation  ait  eu 
lieu  dans  l'intérêt  du  candidat  élu,  et  ait  eu  pour  effet  d'influer  sur  le 
résultat  de  l'élection,  1862,  p.  266,  et  1865,  p.  507;  —  alors  surtout  que  ce 
fait  a  eu  pour  objet  de  permettre  à  des  électeurs  qui  se  trouvaient  aux 
abords  de  la  salle  de  déposer  leur  vole.  65,  p.  461. 

—  De  même,  grief  tiré  de  ce  que,  dans  le  chef-lieu  du  canton,  la  durée 
du  scrutin  aurait  été  prolongée  durant  plus  de  trois  heures  après  t heure 
fixée  pour  sa  clôture,  et  de  ce  que  la  connaissance  du  vote  des  communes 
rurales  aurait  exerce  une  grande  influence  sur  les  élections  :  —  Rejet  par 
les  motifs  :  — •  d'une  part,  que  la  prolongation  du  scrutin  au  chef-lieu  de 
canton  pendant  trois  heures  et  demie  avait  été  motivée  par  le  grand 
nombre  d'électeurs  qui  s'étaient  présentés  sans  interruption  jusqu'à  sept 
heures  et  demie  du  soir  pour  prendre  part  au  scrutin:  que  les  votes  des 
électeurs  avaient  été  reçus  sans  discontinuité,  et  qu'il  n'était  pas  aliégué 
que  11  prolongation  du  scrutin  eût  constitué  une  manœuvre  dont  le  hat 
aurait  été  de  favoriser  la  candidature  des  personnes  qui  ont  été  élues;  — 
d'autre  part,  qu'en  admettant  qu'il  eût  été  possible  de  connaître  au  chef- 
lieu  de  canton,  avant  la  clôture  du  scrutin^  le  résultat  des  opérations 
électorales  dans  quelques-unes  des  communes  rurales,  il  n'était  pas  établi 
que  cette  circonstance  eût  exercé  aucune  influence  sur  le  vote  des  élec- 
teurs de  la  ville.  65,  p.  814. 

DÉPOUILLEMENT.  Nombre  des  votants  supérieur  à  300.  Absence  d'adjonc- 
tion de  scrutateurs,  —  L'irrégularité,  —résultant  de  ce  que,  dans  une  com- 
mune, bien  que  le  nombre  des  électeurs  votant  en  une  seule  section  ait 
été  supérieur  ù  300,  dettx  scrutateurs  supplémentaires  n'ont  pas  été  ad- 
joints aux  membres  du  bureau,  —  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  cette  irrégularité  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  compro- 
mettre la  sincérité  du  dé[)Ouillement  des  suffrages.  62,  p.  613.  —  Décision 
analogue,  1859,  p.  654,  et  Î862,  p.  673. 

—  Scrutin.  Participation  dun  individu  non  électeur  au  dépouillement.  — 
Grief  tiré  de  ce -qu'un  individu  non  électeur  dans  une  commune  aurait 
pris  part  dans  cette  commune  au  dépouillement  du  scrutin  :  —  Rejet  par 
îe  motif  <me  cette  irrégularité  n'avait  été  l'objet  d'aucune  réclamation  dans 
l'assemblée  électorale,  et  qu'il  n'était  pas  allégué  qu'elle  eût  exercé  de 
l'influence  sur  le  résultat  de  l'élection.  60,  p.  646. 

§  6.  —  Attribution,  annexion,  annulation  des  bulletins, 

4«  AttrlbDtion  des  bnlletins,  calcal  de  la  majorité.  —  Vote  simultané  pour  le  conseil  géséral 
et  le  conseil  d'arrondissement. 

Calcul  de  la  majorité.  —  Dans  le  calcul  de  la  majorité  pour  une  élec- 
tion départementale,  on  doit  considérer  comme  suffrages  exprimés  :  — 
un  bulletin  contenant,  outre  l'expression  du  suffrage,  un  mot  injurieux  m- 
turéy  65,  p.  456;  —  un  bulletin  écrit  *Mr  papier  à  lettre  d'une  couleur  légère- 
ment azurée,  65,  p.  456;  —  les  bulletins  déposés  par  des  individus  inscrits 
à  tort  sur  la  liste  électorale,  65,  p.  456  ;  -  les  bulmins  déclarés  nuls  par  le 
bureau,  qui  n'ont  été  ni  décrits  ni  annexés  au  procès-verbal,  65,  p.  578  (V.  ci- 
dessous  Annexion)  ;—  un  bulletin  portant  le  nom  d*un  électeur  non  candidat. 
65,  p.  578. 

—  Mais  il  y  a  lieu  de  retrancher,  tant  du  nombre  des  suffi^ages  exprimés 
que  du  nombre  des  suffrages  attribués  au  candidat  élu  :  —  les  votes  d'un 
électeur  qui  a  voté  dans  deux  communes:  —  ceux  qui  ont  été  émis  par 
mandataire  ;  —  d'un  électeur  qui,  quoique  inscrit  sur  la  liste  de  la  mairie 
(liste  qui  a  d'ailleurs  subi  des  altérations  graves),  n'est  pas  porté  au  titre 
des  additions  dans  le  tableau  rectificatif  et  ne  figure  pas  sur  le  double  de 
la  liste  déposée  à  la  préfecture,  65,  p.  465;  —  des  électeurs  non  inscrits, 
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1859,  p.  597  ;  —  1865,  p.  288,  465;  —  d'individus  dont  les  noms  ont  été  ajou- 
tés à  ta  liste  électorale  après  qu'elle  avait  été  régulièrement  arrêtée,  59, 
p.  597;  —  les  bulletins  déposés  pour  des  électeurs  absents,  65,  p.  288.— Ques- 
tion de  fait.  65,  p.  916. 

Nombre  des  BULLBxnfs  supébibur  a  celui  des  yotants.  —  Lorsque  le 
nombre  des  bulletins  s*est  trouvé  supérieur  au  nombre  des  votants,  on 
doit  retrancher  du  nombre  des  suffrages  obtenu  par  le  candidat  élu  un 
nombre  égal  à  l'excédant  de  bulletins.  —  (Si,  après  cette  déduction,  le 
candidat  conserve  la  majorité  voulue  par*la  loi,  son  élection  doit  être  vali- 
dée), 63,  p.  367  ;  —décisions  analogues,  1859,p.  208, 436  ;  —  1865, p.  456,  578. 

—  En  conséquence,  lorsqu'il  s'est  trouvé  daus  l'urne  d'une  commune 
il  bulletins  en  moins,  et  dans  deux  autres  communes  2  bulletins  en  sus  du 
nombre  des  votants  constatés  par  la  liste  d'émargement,  et  qu'il  est  établi 

Su'en  déduisant  4  suffrages  du  nombre  de  voix  obtenu  par  le  candidat  élu, 
ans  les  deux  dernières  communes,  et  en  attribuant  à  son  concurrent 
il  suffrages  en  plus  de  ceux  qu'il  a  eus  dans  la  première  commune,  le 
candidat  élu  conserve  encore  plus  que  la  majorité  nécessaire  :  —  l'élection 
est  validée.  68,  p.  544. 

—  Mais  Tinstruction  constatant  que,  dans  une  commune,  il  avait  été 
trouvé  dans  l'urne  un  bulletin  en  sus  du  nombre  des  votants,  et  le  retran- 
chement de  ce  bulletin  devant  avoir  pour  effet  de  retirer  la  majorité  ab- 
solue au  candidat  qui  avait  été  proclamé,  rélection  est  annulée.  59,  p.  259. 

Omission  des  votes  d'une  coMUUifE.  —  Opérations  électorales  pour  la 
nomination  d'un  membre  du  conseil  général  annulées,  —  par  le  motif  que 
les  voles  d'une  commune,  sur  cinq  dont  se  compose  le  canton,  n'avaient 
pas  été  compris  dans  le  recensement  des  votes  ou  canton,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  suffrages  obtenus  parle  candidat  proclamé  dans  les  quatre  com- 
munes dont  les  votes  avaient  été  constatés  ne  suffisaient  pieis  pour  lui 
assurer  la  majorité  sur  le  nombre  total  des  votes  exprimés,  si  les  votes  des 
électeurs  de  la  cinquième  commune  eussent  été  ajoutés  aux  votes  constatés 
dans  les  quatre  autres.  65.  p.  497.  —  Voir  encore  1862,  p.  371,  478,  881  ;  — 
1865,  p.  404  ;  —  1867,  p.  692. 

Rectification  de  calcul.  —  Election  annulée  par  suite  d'une  rectifica- 
tiou  du  calcul  qui  avait  été  fait  pour  attribuer  au  candidat  proclamé  la 
majorité  absolue.  63,  p.  3. 

VOTES  INDUMENT  AJiMis.  Retranchement.  —  Lorsque,  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  des  individus  ont  été  irrégulièrement  inscrits  sur  les  listes 
électorales  et  indûment  admis  à  voter,  —  s'il  résulte  de  l'instruction  que 
ces  faits  n'ont  pas  eu  le  caractère  de  manœuvres  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  sincérité  des  op4rations  électorales,  —  on  doit  simplement  re- 
trancher leurs  suffrages,  tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que  du 
nombre  des  voix  attribuées  au  candidat  élu,  —  et  si,  après  ce  retranche- 
ment, ce  dernier  se  trouve  encore  avoir  obtenu  un  nombre  de  suffrages 
supérieur  au  chiffre  de  la  majorité  absolue,  son  élection  doit  être  validée, 
67,  p.  534;  --  décision  analogue,  69,  p.  671.  —  V.  ci-dessus,  §  4,  Vote. 

—  Mais  les  votes  indûment  admis  doivent  être  retranchés  seulement  au 
candidat  proclamé,  et  c'est  à  torique  le  conseil  de  préfecture  les  retranche 
également  à  son  concurrent.  66,  p.  1001. 

Vote  simultané  pour  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement,  — 
Doit-on,  —  pour  le  calcul  du  nombre  des  suffrages  exprimés  et  de  la  majo- 
rité absolue,  —  faire  entrer  eu  compte  des  bulletins  qui  sont  trouvés  dans 
la  boîte  servant  au  scrutin  de  l'élection  au  conseil  général,}  lorsqu'ils  por- 
tent l'indication  qu'ils  sont  destinés  à  l'élection  d^un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  ou  réciproquement?  —  Rcs,  aff,  1865,  p.  288,  456, 513, 578, 
810  ;  —  1868,  p.  428,  597,  658  ;  —  1872,  p.  209. 

—  (Ces  bulletins  constituent  des  suffrages  valablement  exprimés,  et  il  y  a 
lieu  d'en  tenir  compte  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue. 
1868,  p.  596  ;  -  1872,  p.  209.  .,  ^.^  ^ 

—  Mais  le  mode  de  procéder  —  qui  consiste  à  attribuer  au  candidat 
pour  le  conseil  général  des  votes  déposés  dans  l'urne  destinée  à  l'élection 
pour  le  conseil  d'arrondissement  —  peut  favoriser  des  fraudes  en  permet- 
tant à  des  électeurs  de  voter  deux  fois;  en  conséquence,  les  votes  ainsi  attri- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


144         ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.   —  OPÉRATIONS   ÉLECTORALES.. 

bues  au  candidat  pour  le  conseil  général  doivent  lai  être  retranchés,  1862, 
p.  461,  504,  729;  —  1863,  p.  498  ;  —  1865,  p.  578  ;  —  1868,  p.  688. 

—  Lorsqu'après  avoir  ainsi  retranché  un  certain  nombre  de  votes  à  un 
candidat  pour  le  conseil  général,  oh  fait  le  calcul  de  la  majorité  absolue, 
afin  de  vérrfier  si  elle  reste  acquise  à  ce  candidat  —  doit-on,  du  nombre 

•cès-verbal,  déduire  un  nom- 
!  destinée  à  Télection  au  con- 
que cette  déduction  n« 
devait  pas  avoir  lieu.  63,  p.  498. 

—  Dans  deux  autres  espèces,  décidé  :  1»  qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher 
au  candidat  élu  au  conseil  général  les' suffrages  trouvés  dans  Turne  de 
l'élection  au  conseil  d'arrondissement,  62,  p.  461  ;  —  2«  que  l'élection  de- 
vait être  maintenue,  le  candidat  élu  conservant,  mal^é  la  déduction  des 
bulletins  trouvés  dans  l'urne  pour  le  conseil  d'arrondissement,  qui  ontpa 
lui  être  attribués,  un  nombre  de  voix  fort  supérieur  à  la  majorité  absolue 
et  aux  suffrages  obtenus  par  son  concurrent.  62,  p.  504. 

a»  Annexion.  —  Annulation. 

Bulletins  blancs  non  annexés.  —  Doit-on,  pour  le  calcul  de  la  majorité 
absolue,  retrancher  du  nombre  des  suffrages  exprimés  des  bulletins  qui 
ont  été  déclarés  blancs  par  le  bureau,  mais  qui  (contrairement  à  l'art.  30 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852)  n'ont  pas  été  annexés  au  pro- 
cès-verbal ?  —  kés.  nég.  62,  p.  263. 

Bulletins  nuls  non  annexés.  —  Lorsque  des  bulletins,  mentionnés 
comme  nuls  par  le  bureau  et  dont  la  teneur  est  contestée,  n'ont  pas  été 
annexés  au  procès- verbal,  ainsi  que  le  veut  l'art.  30  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852^  ces  bulletins  doivent-ils  être  retranchés  du  nom- 
bre des  suffrages  exprimés?  —  Rés,  nég,  —Ils  doivent  entrer  dans  la  com- 
position du  chiffre  total  dss  votants,  1862,  p.  263  ;  —  1865,  p.  465. 

—  De  môme,  on  doit  faire  entrer  en  compte,  —  comme  suffrages  expri- 
més, —  des  bulletins  annulés  dans  diverses  communes  par  les  bureaux  de 
recensement,  —  lors  même  que,  par  suite  du  défaut  d'indication  des  motifs 
d'annulation  et  du  défaut  cr annexion  de  ces  bulletins  au  procès-verbal^  le 
conseil  de  préfecture  se  trouve  privé  des  moyens  de  contrôler  les  déci- 
sions des  bureaux  de  recensement  en  ce  qui  concerne  leur  annulation. 
68,  p.  658. 

—  Grief  tiré  contre  une  élection  au  conseil  général  de  ce  que,  dans  une 
commune,  il  s'était  trouvé  six  bulletins  en  sus  du  nombre  des  votants,  et 
de  ce  que  ces  bulletins  auraient  été  arbitrairement  annulés  par  le  bureau 
sans  être  annexés  au  procès- verbal  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  ces  bulle- 
tins, destinés  à  l'élection  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
avaient  été  déposés  par  erreur  dans  la  boite  du  scrutin  du  conseil  géné- 
ral. 62,  p.  588. 

Bulletins  non  paraphés.  —  Grief  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  de 
bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  n'a  pas  été  paraphé  par  les  mem- 
bres du  bureau  :  —  Rejet  par  le  motif  que  le  réclamant  n'altëgue  pas  que 
cet  oubli  ait  donné  lieu  à  des  substitutions  frauduleuses  de  bulletins.  65, 
p.  132. 

§  7.  —  ProcéS'verbal ;  proclamation;  opérations  du  bureau  central. 
4»  Procès-verbal.  —  Proclamation. 

PROCÈS-TERBAL.  Absence  de  procès^verbal  régulier  des  opérations  d'une 
commune.  —  La  circonstance  que  le  bureau  électoral  d'uue  des  communes 
du  canton  n'a  pas  dressé,  aussitôt  après  la  clôture  du  scrutin,  de  procès- 
verbal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune,  ne  saurait  entraî- 
ner l'annulation  desdites  opérations,  quand  il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  irrégularité  n'a  eu  d'autre  cause  que  le  défaut  des  formules  impri- 
mées habituellement  employées  à  cet  usaçe,  et  que,  d'ailleurs,  le  résultat 
du  scrutin  a  été  certifié  par  la  signature  de  tous  les  membres  du  bureau 
apposée  sur  les  listes  du  dépouillement.  68,  p.  659. 
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—  Omissions.  —  L'omission,  daas  le  procès-verbal  des  opérations  élec- 
tomles  d'une  commune,  des  contestations  relatives  à  la  durée  du  scrutin, 
aa  Dombre  des  votants  et  au  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  Turne,  — 
ne  vicie  pas  les  opérations^  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  des  fraudes  on 
des  irrégularités  aient  été  commises  dans  cette  commune.  62,  p.  667. 

—  Preuve  contraire,  -  Des  déclarations  d'uu  certain  nombre  d'électeurs 
d'aoe  commune,  attestant  qu'ils  ont  tous  voté  pour  un  candidat,  ne  peu- 
▼eot  pas  servir  de  base  à  la  demande  en  annulation  de  l'élection,  lorsqu'il 
résulte  du  procès-verbal  des  opérations  que  le  candidat  dont  il  s'agit  n*a 
obtenu,  dans  la  même  commuue,  qu'un  nombre  de  voix  moindre.  1865> 
p.  815  ;  —  1868,  p.  849. 

—  De  même,  —  rejet  de  griefs  contraires  aux  énonciations  du  procès- 
verbal,  —  les  requérants  ne  donnant  aucune  preuve  à  l'appui  de  leurs  allé- 
gations, 68,  p.  883  ;  —  ou  ne  justifiant  pas  que  lesdites  énonciations  fussent 
inexactes.  68,  p.  888. 

PmocLAMATioif .  Arrêté  prononçant  la  nullité  de  P élection  supposée  d'un 
candidat  non  proclamé.  Intervention  du  candidat  proclamé.  —  Arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  prononçant  la  nullité  de  l'élection  d'un  candidat  que  la 
protestation  soumise  au  conseil  de  préfecture  supposait  avoir  été  proclamé 
membre  du  conseil  général  par  le  bureau  chargé  du  recensement  général 
des  votes,  mais  qui  ne  l'avait  réellement  pas  été  :  —  Sur  le  pourvoi  formé 
par  ce  candidat  au  Conseil  d'Etat,  le  candidat  qui  avait  été  réellement 

proclamé  intervient,  et  son  élection,  qui  n'avait  pas  été  attaquée  dans  les  . 

délait  de  la  loi,  est  reconnue  définitive  et  inattaquable.  59,  p.  710. 

a*  Opérations  da  bareao  central. 

CowosmoN  DU  BUREAU  CBifTSAL.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Juillet 
1852,  le  bureau  de  l'assemblée  électorale  siégeaut  au  cbef-lien  de  canton 
peut-il  procéder  au  re«;en8eracnt  des  votes,  sans  le  concours  d'assesseurs  dés 
autres  bureaux?  —  Rés,  aff,  62,  p.  261. 

—  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que,  par  suite  de  l'abstention 
Tolontaire  d'une  partie  des  membres  du  bureau  du  chef-lien  de  canton,  il 
a  été  procédé  an  recensemeut  général  des  votes  par  les  maire»  des  dijfé" 
rentes  communes  sous  la  présidence  de  celui  du  chef-lieu  die  canton^  —  ne 
peut  entacher  de  nullité  les  opérations,  lorsqu'on  n'allègue  même  pas 
qu'elle  ait  eu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scru- 
tin. 65,  p.  446. 

—  Recensement  par  le  conseil  de  préfecture  par  suite  du  refus  du  bureau  du 
chef 'Heu  de  canton  <fy  pro*:éder,  —  Par  suite  du  refus  du  oureau  électoral 
siégeaut  au  chef-lieu  de  canton  de  procéder  au  recensement  général  des 
-votes  émis  dans  les  communes  du  canton,  —  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
par  le  préfet,  a  procédé  au  recensement  général,  et  l'exactitude  de  cette 
opération  u'est  l'objet  d'aucune  contestation  :  —  l'élection  peut-elle  être 
validée?  —  Rés.  aff.  68,  p.  361  et  659. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  statuer 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  21  juin  1865  et  par  décret  du 
12 Juillet  suivant?  —  Rés,  aff.  68,  p.  659. 

OpftmATiONS  DU  BUREAU  CENTRAL.  Procès-verboux  en  retard,  —  Lorsque 
les  procès-verbaux  de  plusieurs  des  communes  du  canton  n'ont  pas  été 
transmis  au  bureau  central  aux  jour  et  heure  indiqués  par  l'arrêté  du 
préfet  portant  convocation  des  électeurs,  le  bureau  peut-il,  sans  violer  les 
prescriptions  de  la  loi,  renvoyer  au  lendemain  la  continuation  des  opéra- 
tions du  recensement  général  des  votes?  — iJé5.  aff,  —  Lorsque,  d'ailleurs, 
le  retard  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  manœuvre  qui  aurait  eu  pour  but 
et  pour  effet  a'opérer  une  substitution  de  bulletins  et  d'altérer  ainsi  le 
résultat  du  scrutin,  ~  la  réclamation  doit  être  reietée.  68,  p.  724. 

—  Mais  l'arrivée  tardive  du  procès-verbal  des  élections  d'une  commune, 
lorsqu'il  n'est  i>as  justifié  que  ce  retard  ait  été  le  résultat  d'une  nunœnvre 
ayant  pour  but  d'altérer  ledit  procès-verbal,  n'autorise  pas  le  bureau  cen- 
tral à  écarter  les  votes  exprimés  dans  cette  commune  et  à  proclamer  un 
candidat  qui,  en  tenant  compte  de  ces  votes,  n'aurait  plus  la  majorité. 
59,  p.  178. 
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—  Limite  des  pouvoirs,  —  Un  bureau  général  de  recensement  commet-il 
QQ  excès  de  poavoirs  en  décidant  qu'il  y  a  lieu  de  compter^  comme  saffra- 
ffes  exprimés  pour  la  nomination  de  conseillers  d'arronaissement,  des  bal- 
letins  portant  la  mention  «  conseil  général  »  et  déclarés  nuls  par  les  bu- 
reaux de  section?  —  Rés.  nég.  —  Ces  bulletins  doivent  compter  dans  le 
cakul  de  la  majorité  absolue.  72,  p.  391. 

§  8.  —  Second  iotir  de  scrutin. 

Election  mr  pmeMiee  toue  annulée.  Deuxième  tour.  Annulation  par  voie 
de  conséquence,  —  Décidé  que  Taonulation  d*une  élection  faite  au  premier 
tour  de  scrutin  modifiait^  par  voie  de  conséquence,  le  résultat  du  deuxième 
tour,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  déclaration  expresse  du  conseil  de  pré- 
fecture sur  ce  point.  —  Le  pourvoi  est  donc  sans  objet.  12,  p.  497,  589. 

—  !•'  tour  de  scrutin.  Arrêté  du  conseil  depréfectw*e  modifiant  le  résultat, 
2«  tour.  Annulation  implicite,  —  Interprétation  d'un  précédent  arrêt,  de- 
mandée par  le  ministre  de  l'intérieur.  72,  p.  589. 

Scrutin  sans  résultat.  Jour  auquel  le  scrutin  peut  être  continué,  —  La 
disposition  de  Tart.  36  du  décret  réfflemeotaire  du  2  février  1852,  —  qui 
porte  que,  si  aucun  des  candidats  na  obtenu  la  majorité  absolue  et  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits,  l'élection  sera  con- 
Unuée  au  second  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du  scrutin  —  est-elle 
applicable  aux  élections  pour  le  conseil  général  î  --  Rés.  nég.  —  (Elle  est 
relative  à  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif.  —  Décidé,  en  consé- 
quence, dans  l'espèce,  que,  dans  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu  les 
15  et  16  d'un  mois,  aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  le  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  être  élu,  le  second  tour  de  scrutin  avait  pu  avoir  lieu  les 
22  et  23).  Année  1862,  p.  626. 

Section  V.  —  Réclamations  et  recours» 

§  l«.  —  RèclamiUons  devant  le  conseil  de  i  §  a.  —  Législation  de  4  tri  :  Vénflcation  par 
prèfectare.  1  les  conseils  généraux. 

a.  "  Recours  an  Conseil  d'Etat*  I 

§  1».  —  Réclamations  au  conseil  de  préfecture.  (Qualité  ponr  réclamer.  — 
Délais.  —  Compétence.  •—  Procédure.) 

40  Qoalité  pour  réclamer. 

Candidat  non  électeur  dans  lé  canton.  —  Un  candidat  dont  l'éligibilité 
n'est  pas  contestée  est-il  recevable,  bien  qu'il  ne  soit  inscrit  sur  aucune 
des  listes  électorales  du  canton,  à  protester  contre  les  opérations  électo- 
rales dont  le  résultat  ne  lui  a  pas  été  favorable?  —  Rés,  aff,  65,  p.  630. 

—  Spécialement,  1862,  p.  474;  —  1865,  p.  630. 

Electeur  dtune  commune  protestant  contre  les  opérations  électorales  d'une 
autre.  —  Un  électeur  inscrit  sur  une  des  listes  électorales  d'un  canton  est- 
il  recevable  à  protester  contre  les  opérations  électorales  de  toutes  les  corn' 
munes  dont  se  compose  le  canton  ?  —  Rés.  aff,  —  (Il  est  membre  de  l'as- 
semblée électorale.)  62,  p.  459. 

Individu  non  inscrit  mais  ayant  réclamé  son  inscription  sur  les  listes  du 
canton,  —  Un  individu  qui  n'était  inscrit  sur  aucune  des  listes  électorales 
du  canton,  mais  qui  avait  réclamé  son  inscription  sur  ces  listes,  est-il  re- 
cevable à  protester  contre  les  opérations  électorales?  —  Rés,  nég,  —  (U 
n'avait  pas  fait  partie  de  rassemblée  électorale.)  62,  p.  459. 

a»  Délais. 

Délai  de  protestation.  Point  de  départ,  —  Le  délai  de  protestation 
contre  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général  court-il  seulement  du 
jour  oii  il  a  été  proclamé?  —  Rés.  aff,  1863,  p.  785,  et  1868,  p.  557. 

—>  En  conséquence,  des  opérations  électorales,  accompHes  les  25  et  26 
Juin,  ne  se  sont  terminées  que  le  27  par  la  proclamation  du  candidat  élu  :  — 
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la  protestation  déposée  à  la  préfectnre  le  2  Juillet  snivant  est  formée  dans 
le  délai  de  cinq  Jours  fixé  par  l*arL  51  de  la  loi  du  22  Juin  1833.  Année  1865. 
p.  782. 

—  Le  délai  doit-il  être  calculé  à  partir  du  recensement  général  des  votes, 
et  sans  compter  le  jour  du  recensement?  --  Rés,  aff,  62,  p.  484. 

—  Doit-on  déclarer  non  recevables  les  réclamations  qui  n'ont  pas  été 
déposées  dans  les  cinq  jours  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  sam  dts» 
tinguer  entre  les  réclamations  qui  sont  dirigées  contre  les  opérations  élec- 
torales envisagées  en  elles-mêmes,  et  celles  qui  sont  fondées  sur  l'incapa- 
cité légale  du  candidat  élu  î  -  Rés.  aff.  65,  p.  760. 

DÉLAI  DE  PRODUCTION  DBS  6SIEFS.  —  Pcut-on,  après  Vexpiraliou  da  délai 
de  cinq  jours,  établi  par  la  loi  du  22  juin  1833.  présenter  de  nouveaux 
Rriefs  à  Tappui  d'une  protestation  régulièrement  formée  dans  ce  délai?  — 
f^.  nég.  68,  p.  682,  688,  746. 

—  En  conséquence,  un  grief—  (ne  se  rattachant  à  aucun  des  griefs  pré- 
sentés dans  le  délai)  —  n'est  pasrecevable  lorsqu'il  a  été  produit  dans  une 
protestation  sans  date,  parvenue  à  la  préfecture  après  f expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi.  62,  p.  612. 

—  De  même,  grief  tiré  de  ce  que,  dans  une  commune,  des  bulletins, 
auoîqne  marqués  et  numérotés,  auraient  été  comptés  au  candidat  élu,  et 
de  ce  que,  malgré  la  réclamation  de  plusieurs  électeurs,  le  bureau  avait 
refusé  de  les  annexer  au  procès-verbal  :  —  Rejet  par  le  motif  que  ce  ^rief, 
dune  nature  toute  spéciale  et  ne  s'appliquant  qu'à  une  commune,  n'avait  été 
présenté  pour  la  première  fois  au  conseil  de  préfecture  qu'apès  l'expira- 
iion  du  délai  de  cinq  jours  ;  que,  dès  lors,  il  était  non  recevable.  63,  p.  80. 

—  Mais,  lorsque  des  faits,  articulés  après  rexjyiration  du  délai  de  cinq 
fours,  ne  sont  que  le  développement  du  grief  ({ui  sert  de  base  à  la  protes- 
tation régulièrement  présentée  dans  ledit  délai,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  les  rejette  comme  nun  recevables.  68,  p.  847. 

—  Ainsi  un  électeur  est  recevable  à  présenter^  après  l'expiration  dû 
délai,  une  protestation  complémentaire  et  explicative  d'une  première  pro- 
testation formée  par  lui  le  jour  même  de  l'élection,  et  annexée  au  procès- 
verbal  ?  —  Rés.  aff.  59,  p.  249. 

—  De  môme,  une  première  protestation  déposée  dans  le  délai,  étant  mo- 
tivée sur  des  dons  en  argent,  des  promesses  et  dons  atix  communes;  une 
seconde  protestation,  parvenue  à  la  préfecture  seulement  après  l'expiration 
du  délai,  et  motivée  sur  des  distributions  de  boissons  et  de  tabac  et  des  ca- 
lomnies: a  été  considérée  comme  un  mémoire  explicatif  et  complémentaire 
de  la  première,  recevable.  bien  que  présentée  après  l'expiration  du  délaL 
64,  p.  1012. 

—  De  même  encore,  lorsque  par  une  protestation  déposée  dans  le  délai, 
les  réclamants  se  sont  plaints  de  ce  oue  des  infractions  aux  lois  et  décret  suf 
les  élections  ont  été  commises  dans  tes  opérations  électorales  —  une  lettre 
adressée,  après  l'expiration  du  délai,  —  par  laquelle  ils  signalent  une  de 
ces  infractions,  qui  a  consisté  à  attribuer  aux  candidats  pour  le  consefl 

fénéral  un  grancl  nombre  de  bulletins  déposés  dans  les  urnes  destinées  à 
élection  pour  le  conseil  d'arrondissement,  —  constitue-t-elle  une  nou- 
velle protestation  distincte  de  celle  formée  dans  le  délai,  et  le  grief  énoncé 
dans  cette  lettre  doit-il,  en  conséquence,  être  déclaré  non  recevable  t  — 
Rés.  nég.  63,  p.  499. 

s*  Oompètenee.  —  (V.  aussi  d-dessns,  Section  11,  Condiiions  d^éligiMité.) 

GftiKFS  RELEVÉS  d'offics.—  Lorsquc  des  griefs  (dans  l'espèce,  griefs  tirés, 
Fun  de  ce  qu'il  aurait  été  trouvé  dans  une  urne  des  bulletins  en  sus  du 
nombre  des  votants,  l'autre  de  ce  que  des  votes  auraient  été  déposés  par 
des  personnes  indûment  inscrites  sur  les  listes  de  certaines  communes) 
n'ont  pas  été  relevés  parles  protestations^  —  et  que,  de  son  côté,  le  préfet 
n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  appartenait  de  provoquer  l'annulation  des 
opérations  électorales,  —  le  conseil  de  préfecture  peut-il  se  saisir  lui- 
même  de  ces  ^iefs?  —  Rés.  nég.  65,  p.  119. 

—  Un  conseil  de  préfecture  —  saisi  d'une  protestation  dirigée  contre  une 
élection  an  conseil  général^  et  motivée  par  différents  griefs  (votes  indûment 
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admis,  irrégolarités  de  dépouillement  et  de  procès- verlml,  atteintes  à  la 
sincérité  de  Télection),  —peut-il  relever  cT  office  un  grief  tiré  de  ce  que  le 
candidat  proclamé  n'aurait  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages! 

—  Non  résolu^  69,  p.  611.  (Voir  Tarrét). 

Limite  des  pouvoirs.  Proclamation  des  candidats,  —  Le  droit  de  procla- 
mer un  candidat  appartient-il  seulement  au  bureau  charffé  de  proccderaa 
recensement  général  des  votes  (d'oili  la  conséquence  que  le  conseil  de  pré- 
fecture commettrait  un  excès  de  pouvoirs  en  proclamant  un  candidat))» 
Ris.  nég.  62,  p.  670. 

—  Vérification  du  chiffre  des  émargements  porté  au  procès-verbal,  —  Le 
conseil  de  préfecture  peut-il,  —  pour  Texamen  d'un  grief  tiré  de  ce  que, 
d'après  les  énonciations  du  procès- verbal,  le  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  Turne  serait  supérieur  au  nombre  des  votes  constatés  par  les  émar- 
gements, —  rectifier  par  de  nouveaux  calculs  le  chiffre  des  émargements 
constatés  au  procès- verbal  ?  —  Rés.  aff.  65,  p.  460. 

Questions  préalables.  Limite  de  la  compétence  des  tribunaux  aviLS. 

—  Une  élection  est  contestée,  par  te  motif  que  le  candidat  proclamé  o'a 
pas  son  domicile  dans  le  département,  et  ne  peut,  dès  lors,  faire  partie  do 
conseil  général,  qui  compte  déjà  plus  du  quart  de  ses  membres  non  domi- 
ciliés; —  le  candidat  élu  soutient,  au  contraire,  qu'il  a  son  domicile  dans 
le  département,  et  que,  d'ailleurs,  parmi  les  membres  du  conseil  général 
désignés  par  la  protestation  comme  n*y  étant  pag  domiciliés,  pltidieurs  y 
ont  leur  domicile  :  -~  En  cet  état,  il  y  a  uns  question  préalal)le  de  domi- 
cile, tant  en  ce  qui  concerne  le  candidat  proclamé  qu'en  ce  qui  touche  les 
autres  membres  du  conseil  général  à  l'égard  desquels  la  contestation  est 
élevée,  à  faire  juger  coutradictoirement  entre  l'auteur  de  la  protestation 
et  le  candidat  élu  ;  et  cette  question  est  de  celles  dont  la  connaissance  est 
réservée  à  l'autorité  judiciaire  par  TarL  52  de  la  loi  du  22  juin  1833.  ^ 
C'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  surseoit  à  pronon- 
cer sur  la  validité  de  Téiection  jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  la  protestation 
ait  fait  statuer  par  les  tribunaux,  coutradictoirement  avec  le  candidat  élu, 
sur  la  question  de  savoir  si  ledit  candidat  et,  si  besoin  est,  les  autres 
membres  du  conseil  général  désignés  dans  la  protestation  comme  nou  do- 
miciliés, ont  leur  domicile  dans  Te  département.  66,  p.  163. 

—  Mais  peut-on  porter  devant  le  tribunal  civil  une  demande  tendante 
faire  annuler  une  élection  au  conseil  général  pour  cause  d'incapacité  légale 
du  membre  élu  ?  —  Rés,  nég. 

—  Mais  toute  demande  en  nullité  d'une  élection^  quel  qu'en  soit  le  motif, 
doit-elle  être  soumise  au  conseil  de  préfecture,  seul  compétent  pour  y  sta- 
tuer, sauf  au  conseil  de  préfecture,  quand  lu  demande  est  fondée  sur  l'in- 
capacité légale  du  membre  élu,  à  surseoira  prononcer  jusqu'à  ce  que  la 
question  dHncapacité  ait  été  résolue  par  l'autorité  judiciaire?  —  Rés,off. 

—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  également  seul  compétent  pour  statuer 
sur  l'exception  tirée  de  ce  que  la  demande  en  annulation  oe  l'éleclioa 
n'aurait  pas  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art  51  de  la 
loi  du  22  juin  1833?  —  Rés.  aff,  66,  p.  553. 

V  Procédnre. 

Caractère  contradictoire  de  l'arrêté.— Un  arrêté  rendu  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  une  protestation  dans  laquelle  les  réclamants  ont  exposé 
l'obietetles  motifs  de  leurs  réclamations,  doit  être  considéré  comme  con- 
tradictoire et,  par  conséquent^  comme  non  susceptible  d'opposition,  alors 
même  que  les  réclamants  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  d'assister  à  la 
séance  où  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  leur  protestation.  62,  p.  ^^' 

DÉLAI  DE  LA  DÉCISION.  —  Lorsquc  le  couseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
protestation,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient 
prononcé  sur  la  nationalité  du  caudidat,  et  que  leur  décision  est  rendue 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois, le  conseil  de  préfecture  doit-il  déclarer 
qu'il  ne  lui  appartient  plus  de  statuer?  ~  Rés,  aff,  —  Les  réclamants  sont 
alors  recevabies  à  porter  devant  le  Conseil  d'Etat  leur  demande  eu  annula* 
tion  de  l'élection,  1869,  p.  715;  —  1870,  p.  331  et  369.  .. 

DÉPÔT  DR  LA  PROTESTATION.  —  D'après  l'art.  5i  de  la  loi  du  22  Juin  1833, 
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c*csl  à  !a  sons-prt^fecture  que  sont  déposées  les  protestations  contre  les 
opérations  électorales  :  —  Ces  protestations  peuvent-elles  également  être 
déposées  à  la  préfecture?  —  Rés.  aff.  68,  p.  846. 

Èkqcètb.  —Les  conseils  de  préfecture  peuvent-ils  statuer  sans  ordonner 
une  enqnéte,  bien  qu'elle  Koit  demandée,  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  foire 
sur  Iç  vu  des  pièces  produites?  —  Rés.  aff.  —  67,  p.  525. 

—  LVnquête  ne  doit  pas  être  ordonnée,  lorsqu'à  l'appui  de  la  demande 
d'enquête,  auam  fait  précis  n'est  articulé.  —  (Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt 
les  articulations  de  fait.)  69,  p.  25. 

—  Knquéte  ordonnée  et  n'ayant  pas  eu  Heu.  Impossibilité  d^y  procéder.  Gi^O' 
vite  des  faits.  Annulation.  —  Un  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  en- 
qaétequi  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la  maladie  du  commissaire  enquê- 
teur et  il  ne  saurait  y  être  actuellement  procédé  à  raison  de  l'époque 
éloignée  où  les  faits  se  sont  passés  :  —  Dam  ces  circonstances,  —  en  pré- 
sence de  la  gravité  des  griefs  articulés,  dont  les  uns  ne  sont  pas  contestés 
et  dont,  à  l'égard  des  autres,  l'instruction  contient  un  commencement  de 
preuve,  —  les  ouérations  électorales  sont  annulées.  69,  p.  447. 

—  Formes  de  r enquête,  —  Voir  les  visas  de  l'arrêt.  69,  p.  716. 

Fin  de  non-recevoir.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  oe  préfecture  au- 
torise la  preuve  testimoniale  sur  les  faits  servant  de  base  à  un  grief  présenté 
devant  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ledit  conseil  puisse,  sans  faire  pro> 
céder  à  l'enquête,  repousser  ce  çrief  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  aurait  été  présenté  tardivement.  66,  p.  901. 

Préfet.  ^  Peut-on  présenter  contre  la  régularité  d'un  arrêté  dn  conseil 
de  préfecture,  qui  a  statué  sur  la  validité  d  uue  élection  au  conseil  d'ar- 
rondissement, un  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  ayant  pris  une  part  active  à 
réiection,  n'aurait  pas  dû  concourir  à  la  décision?  —  /}^,  nég.  1862^ p. 452; 
— i865,  p.  576. 

PuBUCiTÈ.  —  Audition  du  commissaire  du  gouvernement.  A/faire  portée  dU 
rectement  par  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  La  circonstance  — 

Qu'une  instance  relative  à  la  validité  d'une  élection  au  conseil  général  a 
té  portée  directement  par  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture,  — 
autorise-t-elle  le  conseil  de  préfecture  à  s'affranchir  de  la  publicité  de 
la  séance  et  de  l'audition  du  commissaire  dn  gouvernement?  —  Rés,  nég. 
65,  p.  899. 
Signatures,  légalisation,  —  Voir  les  visas.  69,  p.  716. 
Timbre.  —  Les  protestations  contre  les  élections  des  membres  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sout-elles  dispensées  du  droit 
et  de  la  formalité  dn  timbre?  —  Rés.  aff.  61^  p.  15. 

§  2.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat, 

Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Electeurs  non  signataires  de  la  protis- 
TATiON.  —  Dos  électeurs  qui  n'ont  pas  signé  la  protestation  sur  laquelle  a 
été  rendu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  sont-iis  recevables  à  intervenir 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  demander  l'anuulation  de  cet  arrêté?  —  Rés^ 
nég.   1859,. p.  177  ;  —  1862,  p.  266  ;  -  1863,  p.  186;  —  1868,  p.  558. 

—  L'auteur  d'une  protestation  en  matière  électorale  étant  décédé 
dans  le  cours  de  l'instruction  de  sou  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat, 
il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi. 

—  Des  électeurs  qui  n'ont  pas  protesté  devant  le  conseil  de  préfecture  ne 
sont  pas  recevables,  dans  ce  cas,  a  reprendre,  en  leur  nom,  l'instance  pen- 
dante devant  le  Conseil  d'Etat.  68,  p.  655. 

Individus  non  inscrits  sur  les  listes.  —  Des  individus  non  inscrits  sur 
les  listes  électorales  d'un  canton  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  devant 
le  Conseil  d'Etat  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  dans 
ledit  canton.  68,  p.  974. 

Préfet.  —  Le  préfet,  qui  a  déféré  d'office  au  conseil  de  préfecture  une 
élection  au  conseil  d'arrondissement,  a-t-il  C|ualité  pour  se  pourvoir  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de 'i)réfecture 
qai  a  validé  l'élection  ?  —  (Non  résolu  explicitement  par  l'arrêt,  mais 
voir  les  visas.)  72,  p.  209. 
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TiBES  OPPOSANTS.  —  Des  électeurs  sont-ils  receTables,  en  cette  qaalité,i 
ee  pourvoir,  car  voie  de  tierce  opposition,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
{uréfecture  qui  a  ordonné  une  mutation  de  cote  en  matière  de  contribu* 
lion  foncière,  mutation  qui  aurait  eu  pour  but,  suivant  eux^  d^établir 
réligibilité  d'un  candidat  au  conseil  général  7  —  Rés,  nég,  70,  p.  329. 

Délais.  Griefs  nouveaux.  —  Délai.  —  Le  pourvoi  contre  un  arrêté  si- 
gnifié le  l**  octobre  est  régulièrement  formé  le  2  janvier  suivant.  66, 
p.  1025.  —  Déchéance  prononcée.  62,  p.  439. 

Double  degré  de  juridiction.  Grief  nouveau.  ^  On  ne  peut  présenter 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  des  griefs  qui  n*ont  pas  été  soumis 
au  conseil  de  préfecture,  1863,  p.  80;  ~  1865,  p.  630,  784;  —  1869,  p.  266  ; 
—  1872,  p.  615. 

—  En  conséquence,  —  lorsque  la  protestation  déposée  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  contre  une  élection  au  conseil  général,  ne  mentionne  pas  le 
grief  tiré  ae  ce  ^ue  le  candidat,  n'étant  pas  domicilié  dans  le  département 
et  n'étant  inscrit  sur  le  rôle  d'aucune  contribution  directe  dans  ce  dépar- 
tement, n'y  serait  pas  éligible,  —  ce  grief,  présenté  après  l'expiration  do 
délais  est  non  recevable  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  ne  peut  être 
reproduit  devant  le  Conseil  d'Etat  65,  p.  612. 

—  De  même,  un  candidat  dont  le  conseil  de  préfecture  a  annulé  l'élec- 
tion et  à  la  place  duquel  ce  conseil  a  proclamé  un  autre  candidat,  est-il 
recevable  à  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat,  auquel  il  défère  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  des  griefs  qu'il  n'a  pas  présentés  au  conseil  de 
préfecture  contre  l'élection  de  cet  autre  candiaat?  —  Rés,  nég.  62,  p.  670. 

^  Mais  —  un  électeur  demandant  l'annulation  d'une  élection  au  coo- 
eeil  général  —  qui,  ni  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  la  loi  pour  les 
protestations,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture  (lequel,  dans  fespèce, 
avait  statué  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours),  —  n'a  présenté  un 
moyen  tiré  de  ce  que  les  votes  ont  été  indûment  admis  et  auraient  dû 
être  retrancbés  du  nombre  des  suffrages  exprimés,  ainsi  que  du  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  cbaque  candidat,  —  mais  qui  a  soutenu  que  le 


senter  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  tous  les  moyens  propres  à  jus^ 
tifier  les  conclusions  qu'il  avait  prises  devant  le  conseil  de  prélecture  re* 
l&tivement  à  l'absence  de  majorité  absolue.)  62^  p.  263. 

—  Est-on  recevable  à  produire  devant  le  Conseil  d'Etat  des  griefs  qui 
n'ont  été  indiqués  devant  le  conseil  de  préfecture  que  dans  des  protesta- 
tions auxquelles  on  est  resté  étranger  et  dont  les  auteurs  ne  se  sont  pas 
pourvus  contre  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  î  —  Rés.  nég,  66, 
p.  902. 

Compétence.  Absence  de  décision  du  conseil  de  préfecture  dans  les 
DÉLAIS.  —  Au  cas  où  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le  conseil  de  préfec<» 
ture  est  tenu  de  statuer,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
est  expiré,  c'est  par  le  Conseil  d'Etat  qu'il  devra  être  statué  sur  la  vali- 
dité de  l'élection,  après  que  les  tribunaux  auront  prononcé  sur  les  ques- 
tions qui  leur  sont  renvoyées.  —  On  exciperait  vainement  de  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  vu  forcé  de  surseoir  et  d'attendre  la  solution  de 
la  question  préjudicielle  par  l'autorité  judiciaire,  1866,  p.  163  ;  — 1869, 
p.  715;  —  1870,  p.  331  et  369.  —  V.  ci-dessus,  §.  1",  Conseil  de  préfecture^ 
yo  Compétence. 

Procédure.  Absence  de  moyens.  1862,  p.  489  ;  —  1868,  p.  460. 

Enquête.  —  Rejet  de  demandes  d'enquête  par  le  motif  —  que  ladite  de- 
mande n'était  fondée  que  sur  des  allégations  values,  —  le  réclamant  ne 
précisait  aucun  fait  et  ne  fournissait  aucune  indication  qui  pût  servir  de 
base  à  une  enquête,  —  et  aucune  réclamation,  d'ailleurs,  n'avait  été  éle^ 
vée  contre  les  opérations  électorales  dans  le  cours  de  ces  opérations^  m 
mentionnée  aux  procès- verbaux,  59,. p.  177  ;  —  que  les  alléffations  étaient 
soit  contraires  aux  énonciations  du  procès-verbal,  soit  démenties  (aa 
moins  pour  la  plupart)  par  les  déclarations  d'électeurs  dont  le  témoignage 
avait  été  invoqué  par  les  demandeurs,  59,  p.  436  ;  —  que  les  faits  articQ- 
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lés  par  les  demandeurs  (voir  dans  les  visas  de  Tarrôt  rénumération  de  ces 
faits)  n'étaient  ni  précis  ni  pertinents.  64,  p.  550. 

—  Kejet  de  la  demande  d  enquête  formée  devant  le  Conseil  d*£tat  par 
le  candidat  élu  qui  avait  fait  défaut  devant  le  conseil  de  préfecture.  65, 
p.  369. 

^»  Rejet  à  raison  des  circonstances.  65^  p.  462. 

—  Enquête  ordonnée  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  65, 
p.  736. 

liioKHBB  NON  PHODUiT.  —  Rejet  pour  défaut  de  moyens,  1862,  p.  489  ;  — 
1868,  p.  460. 

NoN-UEU  A  STATUER.  PouRYOi  SANS  OBJET.  —  Démission,  1859,  p.  674  ;  — 
1862,  p.  759;  —  1868,  p.  346.  -  Mort  du  candidat,  1867,  p.  591  ;  —  1868, 
p.  653.  ^  Mandat  expiré.  70,  p.  861. 

—  Pourvoi  devenu  sans  objet  par  suite  d'un  arrêt  de  Cour  impériale 
portant  contre  le  candidat  élu  l'interdiction  de  tonte  fonction  publique  : 
. —  Décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer.  62,  p.  437. 

PovRTOis  DEVENUS  SANS  OBJET  par  suite  de  la  dissolution  et  de  la  réélec- 
tion des  conseils  généraux  prescrites  par  le  décret  du  25  décembre  1870  et  la 
loi  du  29  mars  1871.  Année  1871,  p.  110, 119, 145. 

Recours  contre  les  motifs  cTun  arrêté.  —  Le  recours  dirigé,  non  contre  le 
dispositif,  mais  contre  un  des  motifs  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
est- il  recevable?  —  Rés.  nég,  —  (Dans  l'espèce,  demandeurs  ayant  obtenu 
dn  conseil  de  préfecture  l'annulation  d'une  élection  et  demandant  devant 
le  Conseil  d'Etat  la  suppression  d'un  motif  de  l'arrêté,  par  lequel  il  était 
dît  que  les  manœuvres  de  nature  à  vicier  le  résultat  du  scrutin  avaient  été 
exercées  départ  et  d'autre.)  68,  p.  1058. 

Aecocrs  INCIDENT.  —  Recours  d'un  candidat  proclamé  membre  du  con- 
seil général  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  annulé  son 
élection  ;  —  Recours  incident  d'un  électeur  tendant  à  ce  que  le  concurrent 
de  ce  candidat  soit  déclaré  membre  du  conseil  général  ;  —  Désistement 
du  demandeur  principal  :  —  Le  Conseil  d'Ëlat  statue  au  fond  sur  le  recourt 
incident.  63,  p.  680. 

Suppression  tf  écrits  injurieux,  eic,  —  Intervention,  demande  de  suppres- 
sion d'imputations  bl&mables  contenues  dans  la  protestation  :  —  Décidé 
Sue  le  rejet  de  la  protestation  est  de  nature  à  donner  une  satisfaction  sof- 
sante  aux  intervenants.  72.  p.  664. 

—  Lorsqu'un  écrit  considéré  comme  injurieux  par  une  partie  n'a  pas 
été  produit  régulièrement  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  que,  a  ce  titre,  il  a 
été  écarté  de  l'instruction,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  à 
fin  de  suppression  de  cet  écrit.  65,  p.  734. 

§  3.  —  Législation  cte  1871  ;  vérification  par  les  conseils  généraux, 

La  loi  du  10  août  1871  ayant  attribué  aux  conseils  généraux  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  de  leurs  membres,  les  conseils  de  préfecture  et  le  Con- 
seil d'Etat  n'ont  pas  eu  à  statuer,  sons  le  régime  de  cette  loi,  sur  les  récla- 
mations en  matière  d'élections  au  conseil  général. 

Vérification  des  pouvoirs.  Compétence  du  conseil  général.  Pas  de  recours 
au  contentieux.  —  La  délibération  d'un  conseil  général  validant  l'élection 
de  l'un  de  ses  membres  est-elle  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse,  soit  pour  des  motifs  tirés  du  fond  (désordre  dans 
fa  salle  du  vote,  urne  renversée,  bulletins  dispersés,  membres  du  bureau 
éloignés,  procès-verbal  rédigé  après  coup),  —  soit  pour  violation  de  l'art.  30, 
§  3,  (scrutin  secret)  de  la  loi  du  10  août  1871?  —  Rés.  nég.  —  Le  conseil  gé- 
néral vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre 
ses  décisions.  —  (Art.  16.)  Année  1872,  p.  399  et  470. 

—  L'annulation  d'une  élection  par  un  conseil  général,  en  vertu  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  10  avril  1871,  peut-elle  donner  lieu  à  un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat?  —  Non  résolu  poi*  l'arrêt^  mais  voir 
en  note,  dans  le  sens  de  la  négative,  l'avis  du  ministre.  72,  p.  348. 

—  Espèce  analogue  (recours  par  le  préfet).  72,  p.  470. 
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ELECTIONS  MUNICIPALES.  —  Y.  Table  décennale,  p.  399. 

PBBMlftRE  PARTIE  :  ÉLECTIONS  DES  CONSEILLERS  MUNICIPAUX. 


SKCT.  I.  -^  Listes  électorales. 

H.  "  GondiUuDS  d'éligibilité. 

111.  —  Division  de  U  eommane  en 


sections,  répartition  et  i 
bre  des  conseillers. 
Sect.  IV.  —  Opérations  électorales. 
y.  —  Réclamations  et  recours. 


Section  V*  —  Listes  électorales. 


8  <•'.  -  Inscriptions. 
a.  —  Omissions. 
t.  —  Radiations. 


§  4.  '  Révision  et  rectiUcations. 
B.  —  Publicité. 
6.  —  Réclamations. 


§  !•'.  —  Inscriptions, 


Inscription  par  le  maire  après  le  15  janvier.  —  Le  maire  n'a  pas,  après 
le  15  ianvier,  le  droil^  de  son  autorité  propre^,  d'inscrire  un  citoyen  sur  la 
liste  électorale.  (Décret  du  2  février  1852.) —  Le  citoyen  ainsi  inscrit,  dans 
Tespèce,  ayant  pris  part  au  vote,  —  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher 
une  voix  aux  candidats  proclamés  et  d^anouler  TélectiOD  de  ceux  de  ces 
candidats  à  qui  ce  retranchement  faisait  perdre  la  majorit»^.  66.  p.  678,  781. 

Inscription  après  clôture.  —  Sont  indiïment  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale, après  sa  clôture,  les  individus  qui  sont  venus  s'établir  dans  la  com- 
mune postérieurement  au  31  mars,  et  leur  vote,  par  suite,  ne  peut  être 
admis.  67,  p.  536. 

—  Mais  cette  irrégularité  ne  vicie  pas  les  opérations^  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  commise  de  mauvaise  foi,  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  une 
manœuvre  destinée  à  altérer  la  sidcéritô  des  élections,  et  qu'elle  n'a  eu 
d'ailleurs  Hucune  influence  sur  les  résultats  du  scrutin.  61,  p.  444. 

—  De  même,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  l'admission  (tes  votes  d'uQ 
certain  nombre  d'individus  inscrits  sur  la  liste  électorale  postérieurement 
au  31  mai*s,  lorsque^  d'une  part,  cette  irrégularité  a  été  l'effet  de  l'erreur 
du  maire  et  n'a  eu  à  aucun  degré  le  caractère  d'une  manœuvre  frauduleuse^ 
etque^  d'autre  part^  le  retranchement  de  ces  votes  n'enlève  pas  aux  can- 
didats élus  la  majorité  absolue  par  eux  obtenue.  66,  p.  504,  613,  655,  698, 
781,842. 

•^  Toutefois,  une  élection  est  partiellement  annulée  dans  l'espèce  sui- 
vante :  —  Quarante  individus  avaient  été  inscrits  par  le  maire  sur  la  liste 
électorale,  après  la  clôture  officielle  de  celle-ci,  et  vingt  d'entre  eux 
avaient  pris  part  au  vote  ;  —  en  retranchant  quarante  noms  du  nombre 
dbs  électeurs  inscrits,  et  20  suffrages  du  nombre  des  suffmges  obtenus  par 
chacun  des  candidats  élus  au  premier  tour  de  scrutin,  les  huit  derniers 
cessaient  d'avoir  un  nombre  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  ;  —  il  y 
avait  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'élection  de  ces  huit  candidats,  et,  par  voie 
de  conséquence,  les  opérations  du  second  tour  de  scrutin  faitesje  même 
jour,  ainsi  que  les  opérations  auxquelles  il  avait  été  ultérieurement  pro- 
cédé eu  exécution  d'un  arrêté  du  couseil  de  préfecture,  qui  n'avait  annulé 
l'élection  que  de  s»  pt  seulement  des  candidats  élus  au  premier  tour  de 
scrutin.  6i,  p.  728. 

Inscriptions  quelques  jours  avant  les  opérations  électorales.  — 
Elections  annulées,  par  le  motif  que,  contrairement  aux  dis|»osilions  de  la 
loi,  cinquante-huit  individus  avaient  été  inscrits  sur  la  liste  électorale 
quelques  jours  avant  le  commencement  des  opérations  électorales,  et  que 
trente-neuf  d'entre  eux  avaient  pris  part  au  vote  ;  que,  dans  les  circons- 
tances où  elle  s'était  produite,  cette  irrégularité  avait  pu  exercer  une  in- 
fluence déterminante  sur  le  résultat  des  opérations.  66,  p.  959. 

Inscriptions  le  Jour  du  vote,  ou  au  moment  du  vote.  ^  Dès  individus  ne 
figurant  pas  sur  la  liste  électorale  y  ont  été  inscrits  pendant  l'opération 
uiôme  du  scrutin  et  ont  été  admis  à  voter;  ^  en  outre,  des  bulletins  bleus 
et  des  bulletins  portant  des  signes  extérieurs^  au  lieu  d'être  annulés,  ont 
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été  comptés  dans  le  dépouillement  du  scrutin:  —  Décidé  gue  ces  irrégu- 
larités doivent,  dans  l^espèce,  à  raison  de  la  faibîe  majorité  obtenue  par 
les  candidats  élus^  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales.  71, 
p.  253. 

—  Mais  il  n^  a  pas  lieu  à  annulation,  quand  il  n'est  pas  établi  que  cette 
irrégularité  ait  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  et  que  d'ailleurs  elle  n*a  en 
aucune  influence  sur  te  résultat  du  scrutin.  66,  p.  575,  680. 

Inscbiption  d'élbctedrs  sua  la  liste  de  LA  SECTION  au  cours  des  opéro' 
iions.  Inscription  sur  la  liste  générale,-—  Grief  tiré  de  ce  qu'un  certain 
nombre  d'électeurs  auraient  été  ajoutés,  au  cours  des  opérations,  sur  la 
liste  de  l'une  des  sections  électorales:  —  Rejet,  par  le  motif  que  ces  élec- 
teurs étaient  inscrits  sur  la  liste  générale,  et  que,  dès  lors,  ils  avaient  le 
droit  de  prendre  part  au  vote  dans  cette  section,  à  laquelle  d'ailleurs  ils 
appartenaient  réellement.  71,  p.  341. 

LJSTB  ANCIENNE.  —  Il  y  a  licu  à  annuler  les  élections  lorsque  la  liste 
qui  a  servi  aux  opérations  électorales  n'était  pas  la  copie  de  la  liste  close 
le  31  mars  précédent,  mais  bien  la  copie  d  une  liste  dressée  plusieurs 
années  auparavant.  67,  p.  41. 

—  De  même,  doivent  être  annulées  les  élections  municipales  qui  ont  eu 
lieu  les  30  avril  et  7  mai  1871,  sur  la  liste  arrêtée  le  31  mars  1870,  à  la- 
quelle étaient  annexés  des  tableaux  d'additious  et  retranchements  portant 
les  émargements  opérés  lors  d'élections  antérieures,  mal  recouverts  par 
des  bandes  superposées,  —  au  lieu  d'être  faites  sur  la  liste  spéciale  qui  dé- 
lait  être  dressée  dans  les  trois  jours,  après  la  publication  de  la  loi  du 
14  avril  1871  (art.  6).  —  Cette  manière  de  procéder  n'a  pas  permis  de  vé- 
rifier la  sincérité  des  radiations,  inscriptions  ou  émargements,  ni  par  suite 
de  fixer  avec  certitude  le  nombre  des  votants  et  la  majorité  absolue.  72, 
p.  666. 

Liste  disparue.  Absence  de  double  déposé  à  la  sous-préfecture.  Arrêté 
préfectoral  prescrivant  la  reconstitution  de  la  liste.  Excès  de  pouvoirs.  Con- 
seil de  préfecture.  Compétence.  Inscriptions  irrégulières.  -  Un  préfet  a  pris 
un  arrêté  prescrivant  la  formation  d  une  nouvelle  liste  électorale  dans  une 
commune  où,  à  la  suite  de  l'aunulatiou  des  élections  du  conseil  muni- 
cipal par  le  conseil  de  préfecture,  la  liste  électorale  au  moyen  de  laquelle 
il  avait  été  procédé  à  ces  élections  avait  disparu,  sans  qu'on  ait  pu  en  re- 
trouver le  double  dans  les  archives  de  la  sous-préf«^cture  :  —  Décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
le  moyeu  tiré,  dans  la  protestation  dont  ces  élections  ont  été  l'objet,  de 
rirrégularité  prétendue  ae  la  formation  de  la  nouvelle  liste.  73,  p.  126. 

—  Dans  ces  mêmes  circonstances,  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
est-il  recevable  coutre  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  con- 
firmative  qui  ont  prescrit  la  reconstitution  de  la  liste  électorale  disparue? 
—  Rés,  nég.  —  (C'était  an  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait  exclusi- 
vement, sauf  recours  par  voie  d'appel  au  Conseil  d'Etat,  de  connaître,  à 
l'occasiou  des  élections  contestées,  de  la  validité  de  l'arrêté  préfectoral 
dont  il  s'agit.)  73,  p.  126. 

Listes  ibrégulièbes.  —  C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  annulé  des  opérations  électorales  faites  sur  une  liste  qui  présentait 
de  graves  irrégularités  et  qui,  notamment,  contenait  153  noms  de  plus 
que  la  liste  adressée  à  la  préfecture  et  qui  eût  dû  en  être  la  copie  exacte. 
66,  p.  1005. 

—  Même  décision,  au  cas  d'irrégularités  ayant  motivé  une  condamnation 
du  maire,  etc.,  73,  p.  92. 

—  3Jême  décision,  lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  mai  1855  (art.  35  et  38),  les  élections  avaient  eu  lieu  sur  une  copie,  non 
certifiée  conforme,  de  la  liste  arrêtée  le  31  mars  précédent,  copie  sur  la- 
quelle il  n'était  pas  contesté  que  plusieurs  électeurs  avaient  été  irréguliè- 
rement ius4;ritâ;  et  que,  cette  liste  ayant  été  détruite,  il  ne  serait  plus 
p08:»ible  de  retrouver,  en  la  comparant  avec  la  liste  authentique,  les  élec- 
teurs iudûment  admis  à  voter,  et  de  constater  leur  nombre;  —  qu'en 
outre,  le  bureau  avait  négligé  de  vérifier  le  nombre  des  bulletins  trouvés 
daus  l'urne,  et  qu'il  s'était  borné  à  compter  sur  la  feuille  des  émargements 
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les  électeurs  qui  avaient  pris  part  au  vote  ;  —  et  qu'en  présence  de  k 
faible  majorité  obtenue  par  la  plupart  des  candidats  élus,  ces  irrégularités 
avaient  pu  modifier  le  résultat  du  scrutin.  66,  p.  614. 

—  Irrégularités  diverses,  66,  p.  478. 

NoMBBE  d'électeues  INSCRITS.  Publicité,  Radiations  effectuées.  Cartes  dté» 
lecteurs  signées  par  un  ancien  maire.  Influences,  Bonne  foi,  —  Rejet  de  griefe 
tirés  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  dressé  de  liste  spéciale  pour  les  élections 
municipales,  —  de  ce  que  la  seule  liste  qui  existait  contenait  184  noms, 
et  que  le  nombre  de  163  mentionné  au  procès-verbal  était  erroné,  —  de 
ce  que  les  radiations  auraient  été  faites  arbitrairement  par  le  maire  sans 
l'autorisation  de  la  commission  établie  par  l'art.  6  de  la  loi  du  14  avril 
1871j  —  de  ce  que  l'ancien  maire,  dont  Pélection  était  non  avenue  par 
suite  de  l'annulation  des  élections  du  conseil  municipal  qui  l'avait  nommé, 
avait,  en  signant  comme  maire  les  cartes  d'électeurs,  usurpé  une  qualité 

2ui  ne  lui  appartenait  plus.  —  Ces  faits,  démentis  par  l'instruction,  ont 
té  accomplis  de  bonne  foi,  ou  n'ont  pas  exercé  d^influence  sur  les  élec- 
teurs. 72,  p.  343. 

§  2.  —  Omissions. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  annuler  les  élections  pour  omissions,  même  nom- 
breuses, sur  la  liste  électorale,  lorsque  ces  omissions  n'ont  pas  eu  de  ca- 
ractère de  fraude  et  que  les  électeurs  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas 
réclamé  en  temps  utile,  1866,  p.  594  et  679;  —  ni  lorsque  ces  omissions 
n'ont  pu  avoir  d^influence  sur  le  résultat  du  scrutin,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  le  caractère  de  manœuvres  de  nature  à 
altérer  la  sincérité  des  élections.  66,  p.  903. 

—  Omissions,  —  Grief  tiré  de  ce  que  des  électeurs,  dont  les  noms  étaient 
portés  sur  les  listes  antérieures,  n'avaient  pas  été  admis  à  voter,  bien  qu'ils 
ne  fussent  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  retrancbements  déposé  au  se- 
crétariat de  la  mairie  :  —  Rejet  par  le  motif,  —  qu'en  supposant  que  les 
requérants  pussent  se  prévaloir  de  ce  que  lesdits  électeurs  auraient  été 
omis  par  erreur  sur  la  liste  électorale  de  Tannée  actuelle,  —  et  qu'en  sup- 
posant que,  si  ces  électeurs  avaient  voté,  leurs  suffrages  se  fussent  portés 
sur  les  candidats  non  élus,  —  la  majorité  n'en  resterait  pas  moins  acquise 
aux  candidats  élus.  61,  p.  682. 

§  3.  ^  Radiations, 

Radiations  pas  le  maieb.  —  Le  maire  ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, rayer,  de  sa  propre  autorité,  un  citoyen  de  la  liste  électorale  ;  mais 
ç'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  fait,  quelque  regrettable  qu'il  soit,  n'a 
pas  constitué,  dans  les  circonstances  où  il  s'est  produit,  une  manœuvre  de 
nature  à  altérer  la  liberté  et  la  sincérité  des  élections,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  refuse  de  prononcer  la  nullité  des  opérations 
électorales.  66,  p.  432. 

—  De  même,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  électorales, 
quand  elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  manœuvre  imputable  aQX 
candidats  proclamés,  la  circonstance  que  le  maire  a  indûment  retranché 
des  électeurs  de  la  liste  électorale  et  porté  sur  cette  liste  des  individus 
qui  n'y  devaient  point  figurer;  —  il  y  a  lieu  seulement,  dans  ce  cas,  de  re- 
trancher les  votes  indûment  admis  tant  du  nombre  des  suffrages  acquis  à 
chacun  des  candidats  proclamés  que  du  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
constituer  la  majorité,  et  d'ajouter,  au  contraire,  autant  de  voix  qu'il  y  a 
eu  d'électeurs  indûment  retranchés  à  celles  déjà  obtenues  par  les  can- 
didats non  élus,  sauf,  après  les  déductions  et  additions  ci-dessus,  à  main- 
tenir ou  annuler  les  élections  contestées,  suivant  que  les  candidats  pro- 
clamés continuent  ou  cessent  d'avoir  la  majorité.  66,  p.  781. 

Radiations  postérieurement  au  31  mars,  —  Elles  ne  sont  pas  une  cause 
de  nullité  :  —  si  elles  ont  eu  lieu  par  application  de  l'art.  8  du  décret  du 
2  février  1852,  et  lorsque,  d'ailleurs,  ces  votes  n'auraient  pu  modifier  le 
résultat  de  l'élection^  186^  p.  849  ;  —  ni  si  elles  ont  eu  heu  parce  qu'il 
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aTait  été  reconnu  que  ces  électeurs  ayaient  été  inscrits  après  le  31  mars, 
par  suitb  d*une  erreur  du  maire.  66,  p.  679. 

§  4.  —  Révision  et  rectifications. 

Composition  de  la  comassioif .  —  Composition  irrégulière  de  la  com- 
mission chargée  de  la  révision  des  listes  électorales,  annulation  dePélec- 
tion.  71,  p.  223. 

Rétision  iRRÉcuLifcRB.  —  Allégations  de  manœuvres  frauduleuses  dans 
la  révision  de  la  liste  électorale,  fondées  :  i<*  sur  ce  quMl  aurait  été  fait 
un  très-grand  nombre  de  radiations  et  d'inscriptions  nouvelles  ;  2^  sur  ce 
que  l'adjoint  aurait  fait  prématurément  publier  que  les  délais  étaient 
expirés  sans  que  la  commission  municipale  eût  statue  sur  les  réclamations, 
lesquelles  devaient  être  considérées  comme  rejetées.  —  Rejet  :  !<>  les  nom- 
breux changements  opérés  à  la  liste  étaient  justifiés  par  ce  fait  que  la  liste 
n'avait  pas  été  remaniée  depuis  plusieurs  années;  2»  le  mandat  de  la  com- 
missioD  était  effectivement  épuisé  sans  «qu'elle  eût  déposé  son  travail,  au 
moment  où  le  maire  a  publié  son  avis,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  72,  p.  83. 

—  Révision  de  la  liste  en  dehors  des  formes  et  délais  prescrits  par  le 
décret  du  2  février  1852.  —  Tableau  des  additions  et  des  retranchements 
dressé  au  moment  de  la  clôture  définitive  de  la  liste.  —  Modifications  in- 
troduites dans  la  liste  jusqu'à  cette  époque.  —  Très-faible  majorité.  —  An- 
nulation maintenue.  73,  p.  490. 

—  Elections  annulées  par  le  motif  qu*il  résultait  de  l'instruction  qu'au- 
cune des  règles  prescrites  par  les  art  1  à  8  du  décret  du  2  février  1852 
pour  la  révision  des  listes  électorales  n'avait  été  observée  à  l'égard  de  la 
liste  d'une  des  sections  de  la  commune;  qu'ainsi  le  collège  électoral  n'avait 
pas  été  régulièrement  composé,  et  que  le  résultat  des  opérations  électo- 
rales ne  pouvait  être  considéré  comme  l'expression  certaine  de  la  volonté 
des  électeurs.  66,  p.  762. 

—  Elections  annulées  :  dans  l'espèce^  la  liste  n'avait  été  arrêtée  ({ue  le 
17  avril;  en  outre,  postérieurement,  plusieurs  individus  avaient  été  indû- 
ment inscrits.  66,  p.  849. 

RÉVISION  iRRÉGDLiÈRB.  MancBUvrc.  Electeurs  indûment  inscrits,  bicompé' 
tence  du  conseil  de  préfecture,  —  Un  conseil  de  préfecture  peut,  lorsque  les 
listes  électorales  n'ont  pas  été  régulièrement  révisées,  annuler  les  élections, 
si  les  irrégularités  commises  ont  constitué  une  manœuvre  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations;  —  mais  Une  lui  appartient 
pasy  lorsque  les  réclamants  se  bornent  à  soutenir  que  le  juge  de  paix  aurait 
mit  figurer  à  tort  certains  électeurs  dans  la  composition  des  listes^  de 
statuer  sur  les  décisions  du  juge  de  paix.  72,  p.  259. 

Section  distraite  d'une  commune.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret 
réglementaire  du  2  février  1852,  la  liste  électorale,  arrêtée  le  31  mars  de 
chaque  année,  ne  doit  subir,  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante,  d'autres 
changements  que  ceux  qui  auraient  été  ordonnés  par  le  juge  de  pa*ix,  ou 
qui  proviendraient  de  la  radiation  des  électeurs  décèdes  ou  privés  des 
droits  civils,  ou  politiques,  par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée  :  — 
Au  cas  où  une  section  a  été  distraite  de  la  commune  dans  le  courant  de 
Tannée,  la  liste  électorale  de  cette  commune  doit-elle  être  dressée  à  nou- 
veau, dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  du  2  février  1852?  —  Rés. 
nég,  —  (L*administration  se  conforme  à  la  loi  en  se  bornant,  pour  établir 
la  liste  de  la  nouvelle  commune,  à  retrancher  de  la  liste  arrêtée  le  31  mars 
précédent  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section  distraite  et  ceux  qui  sont 
décédés.}  68,  p.  116. 

Tableau  rectificatif  annexé  a  la  liste  de  l'année  précédente.  Grtc/V 
sans  influence,  —  Les  listes  électorales,  qui  ont  servi  de  base  à  l'élection 
attaquée,  se  composaient  des  listes  électorales  de  l'année  précédente  et 
d'un  tableau  rectificatif  annexé  contenant  les  additions  et  retranchements 
qu'il  y  avait  lieu  d'y  opérer  :  —  Décidé  que  cette  manière  de  procéder  ne 
saurait  être  considérée  comme  irrégulière  ou  illégale.  72,  p.  117. 

Tableau  rectificatif  dressé  hors  des  délais.  —  La  liste  électorale  oe 
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peut  être  rectifiée  en  dehors  de  Tépoque  fixée  pour  sa  révision  aonueHe. 
Grief  tiré  de  ce  que  le  uiaire  n'avait  pas  fait  afncher  un  tableau  de  recti- 
fication de  la  liste  électorale  avant  de  procéder  aux  élections,  alors  que 
Tanoulation  de  précédentes  opérations  électorales  avait  été  motivée  sur  ce 

Sue  des  individus  étrangers  àla^commune  avaient  été  admis  à  voter:  — 
ejet,  par  le  motif  que  le  maire  n'avait  pas  le  dro  t  de  rectifier  la  liste  élec- 
torale en  dehors  de  Tépoque  fixée  par  la  loi  pour  la  révision  annuelle  de 
ladite  liste^  et  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pasjustifié  que  des  individus  étran- 
gers à  la  commune  eussent  été  admis  à  voter  lors  des  dernières  opéra- 
tions. 61,  p.  643. 

—Toutefois,  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  la  rédaction  et  la  publi- 
cation du  tableau  des  rectifications  faites  à  la  liste  électorale  ont  eu  lieu 
après  les  délais  fixés  par  les  art.  !«'  et  2  du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852,  et  de  ce  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'a  pas  été 
constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire,  conformément  à  fart  3 
dudit  décret,  —  n'est  pas  de  nature  a  eutraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales,  quand  elle  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  manœuvre,  et  lors- 
au'il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  empêché  les  intéressés  de  réclamer  dans  le 
délai  de  dix  jours  contre  les  rectifications  faites.  66,  p.  515. 

Tableau  rectificatif  non  dressé  ni  pcblié.  —  Elections  annulées  dans 
les  circonstances  suivantes  :  —  D'une  part,  il  était  établi  par  l'instruction 
que,  contrairement  aux  dispositions  de  là  loi  du  5  mai  1855  et  du  décret 
réglementaire  du  2  février  l852,'le  maire  de  la  commuue  n'avait  ni  dressé 
ni  publié  le  tableau  de  rectification  des  listes  électorales;  et  ainsi  les  élec- 
teurs avaient  été  privés  du  droit  qui  leur  appartenait,  soit  de  réclamer 
contre  les  inscriptions  faites  sur  ces  listes,  soit  de  se  plaindre  des  omis- 
sions qu'elles  pouvaient  présenter;  —  d'autre  part,  le  maire  reconnaissait 
avoir  ajouté,  de  sa  propre  autorité,  quatre  noms  sur  la  liste  électorale,  après 
le  15  janvier.  66,  p.  781. 

§  5.  —  Publicité  de  la  liste  électorale. 

Affichage.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  liste  électorale  soit  affi- 
chée. (11  suffit  que,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  réglementaire  du 
2  février  1852,  la  minute  de  la  liste  électorale  resle  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie  pour  être  communiquée  à  tout  requérant,  et  qu'il  soit  donné 
avis  aux  électeurs  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.)  1861,  p.  258,  372; 

—  1866,  p.  679;  -  1872,  p.  118. 

—  Il  n^^  a  pas  lieu  à  annulation  pour  non-affichage  d'un  tableau  portant 
rectification  de  la  liste  électorale  cinq  jours  avant  l'élection,  lorsque  cette 
circonstance,  dans  l'espèce,  n'a  pu  avoir  d'influence  sur  la  sincérité  dea 
opérations.  66,  p.  1005. 

—  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  la  liste  ait  été  publiée  et  affichée; 

—  que,  contrairement  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  avril  1871.  le  président 
d'une  commission  municipale,  lequel  ne  faisait  pas  [mrlie  au  dernier  con- 
seil municipal  élu,  a  continué  d'exercer  les  fonctions  de  maire  postérieu- 
rement à  la  publicatiou  de  cette  loi  et,  en  cette  qualité,  a  procédé  à  la  ré- 
▼ision  de  la  liste  électorale  ;  enfin  que  les  candidats  proclamés  élus  ont 
obtenu  une  faible  majorité  :  il  y  a  heu  d'annuler  les  opérations  électora- 
les. 71,  p.  340. 

Affichage  dans  la  salle  de  l'assemblée.  —  Aucune  disposition  légis- 
lative n'oblige  le  maire  à  faire  afficher  dans  la  salle  de  l'assemblée  la 
liste  électorale,  ni  le  tableau  des  rectifications  faites  à  cette  liste,  ni  l'ar- 
rêté préfectoral  portant  convocation  des  électeurs.  (L'art.  35  de  la  loi  da 
5  mai  1855  exige  seulemeut  qu'une  copie  de  la  liste  des  électeurs,  certi- 
fiée par  le  maire,  soit  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bu- 
reau, et  que  cette  copie  reste  à  la  disposition  des  électeurs  pendant  toute 
la  durée  du  scruliu.)  61,  p.  803. 

DÉPÔT  A  LA  MAIRIE.  —  Le  dépôt  à  la  mairie  est  nécessaire  et  suffisant 
pour  la  publicité,  pourvu  qu'il  ne  soit  refusé  communication  delà  liste  dé- 

Sosée  à  aucnu  citoyen,  61,  p.  302;  —  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation 
es  opérations  électorales  au  cas  où  ce  dépôt  n'a  pas  eu  lieu,  si  cette  irré- 
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golarité  ne  constitue  pas  une  manœaTre,  71,  p.  253  ;  —  ou  si  les  récla- 
mants ne  justifient  pas  que  communicatiou  des  listes  ait  été  refusée  à  au- 
can  électeur.  61,  p.  338. 

DEPOT  CHEZ  LE  SECBÉTAiRE  DE  LA  MAIRIE.  —  Le  dépôt  des  Hstcs  électo- 
rales chez  le  secrétaire  de  la  mairie  constitue-t-il  une  publication  suffi- 
sante de  ces  listes?  —  Cet  usage,  habituellemeol  suivi  dans  la  commune, 
est  regrettable  :  mais  comme  il  résulte  d«  l'iuslruction  qu'en  fait  la  pu- 
blicité a  été  complète  et  Qu'aucune  manœuvre  n'est  relevée,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'attacher  à  ce  grier.  71,  p.  306. 

DÉPÔT  SUR  LE  BUREAU  ÉLECTORAL.  —  Grief  tiré  de  ce  que  la  liste,  dépo- 
sée sur  le  bureau,  n'avait  pas  été  certifiée  par  le  maire.  —  Rejet,  parle 
motif  qu'il  n'était  pas  contesté  que  cette  liste  était  la  copie  exacte  de 
Toriginal.  66,  p.  669. 

Refus  de  communication.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire  aurait  refusé 
plusieurs  fois  de  communiquer  la  liste  électorale  à  lin  électeur,  et  n'au- 
rait accordé  que  tardivement  cette  communication  :  —  Rejet,  par  le  motif 
2 ne,  si  uueloues  difficultés  avaient  retardé  la  communication  de  la  liste 
lectoraleà  l'électeur  qui  en  avait  fait  la  demande,  il  résultait  de  l'ins- 
Iruction  que  cette  communication  avait  eu  lieu  avant  les  élections,  et 
qu'il  n'était  pas  établi  que  le  retard  qui  avait  pu  exister  eût  eu  pour  bot 
et  pour  effet  d'entraver  le  libre  exercice  des  droits  de  cet  électeur  et 
d'exercer  une  influence  sur  le  résultat  des  opérations  électorales.  66, 
p.  903. 

§  6.  —  Réclamations. 

DÉLAI  DBS  RÉCLAMATIONS.  —  Lorsque  la  liste  électorale  a  été  révisée  et 
pobliée  conformément  à  la  loi,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  formée 
dans  le  délai  de  dix  jours  établi  par  l'art  5  du  décret  du  2  février  1852,  on 
n'est  pas  fondé  à  arguer  de  nullité  les  opérations  électorales^  par  le  motif 
que  la  liste  des  électeurs  aurait  été  irrégulière.  66^  p.  838.  —  Mêmes  dé- 
cisions. 1861,  p.  372  ;  —  1866,  p.  408  ;  -  1871,  p.  314  et  352. 

Jugement  des  réclamations.  Commission  compétente.  (Loi  du  14  avril 
1871).  ^  L'inobservation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  14  avril  1871,  aux  termes 
duquel  la  commission  chargée  de  recevoir  les  réclamations  contre  la  liste 
électorale  doit  être  composée  de  trois  conseillers  municipaux,  en  suivant 
Tordre  d'inscription  au  tableau^  peut,  dans  certains  cas,  porter  atteinte  à 
la  sincérité  des  élections.  73,  p.  70. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  annulation  des  opérations  électorales, 


pas  été  réunie, qu'un  certain  nombre  d'électeurs  non  inscrits  ont  été  admis 
à  voter,  et  qu'enfin  des  caudidats  élus  n'ont  obtenu  qu'une  faible  majorité. 
72,  p.  126. 

—  Les  réclamations  ayant  été  portées  devant  cette  commission,  il  n'ap- 
partient ni  an  conseil  de  préfecture  ni  au  Conseil  d'Etat  d'examiner  si  les 
inscriptions  ou  radiations  étaient  justifiées,  72^  p.  212;  —  comp.  61,  p.  508  ; 
—  il  y  a  seulement  lieu  à  appel  devant  le  juge  de  paix,  et  a  pourvoi  en 
cassation.  71,  p.  351. 

Section  II.  —  Conditions  (f  éligibilité.  —  Incapacités»  —  Incompatibilités*  — 
Indignité,  —  Compétence  et  procédure, 

g  i«r.  —  Conditions  d^ éligibilité, 
4*  Régime  de  la  loi  da  5  mai  4855. 
Age.  —  Doit  être  annulée,  pour  insuffisance  d'âge,  l'élection  d'un  can- 
didat qni,  au  jour  de  sa  nomination,  n'avait  pas  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année,  1866,  p.  784  ;  —  1871,  p.  357. 

—  Questions  de  fait,  1861,  p.  169  ;  —  1871,  p.  139  et  225. 

—  Mais  l'examen  de  la  question  n'appartient  pas  an  bureau,  qni  excède 
ses  pouvoirs  en  refusant  de  proclamer  un  candidat  Agé  de  moins  de  vingt- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


1B8  ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  —  CONDITIONS  D'ÉLIGIBILITÉ. 

cinq  ans^  et  en  ordonDant  qu'il  sera  procédé  à  son  remplacement  dans  le 
deuxième  tour  de  scrutin.  61,  p.  449. 

Domicile.  Insceiption  sur  la  liste  électorale.  Paiement  D*inns  con- 
tribution. Habitation.  Propriété.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  pres- 
crit Que  les  membres  des  conseils  municipaux  doivent  être  domiciliés 
dans  la  commune,  61,  p.  506  ;  —  ni  qu'ils  soient  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale^ 66,  p.  613  ;  —  ni  qu'ils  soient  choisis  parmi  les  contribuables  ou 
parmi  les  habitants  de  la  commune,  61,  p.  272  et  573;  —  ni  qu'ils  possèdent 
une  propriété  dans  la  commune.  61,  p.  769. 

a*  Régime  de  la  loi  da  44  avril  4871. 

Domicile  ou  paiement  des  contributions.  —  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  BTril  1871,  sont  éligibles  au  conseil  municipal,  sans  condition  de  domi- 
cile, les  citoyens  qui  paient  dans  la  commune  une  des  quatre  contribu- 
tions directes  ;  —  il  en  résulte  qu'un  propriétaire  qui,  en  fait,  a  payé  les 
impôts  directs  établis  sur  un  domaine  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, est  éligible,  —  lorsque  d'ailleurs  le  nombre  des  conseillers  non  do- 
miciliés n'excède  pas  le  quart  du  nombre  des  membres  du  conseil,  ^  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  réclamé  la  mutation  de  cote  et  son  inscription 
nominative  au  rôle  avant  le  1«' Janvier  de  l'année  dans  laquelle  s'est  faite 
l'élection.  71,  p.  281. 

—  De  même,  doit  être  considéré  comme  payant  dans  une  commune  une 
des  quatre  contributions  directes  dans  le  sens  de  la  loi  du  14  avril  1871, 
et,  par  suite,  comme  éligible  aux  fonctions  de  conseiller  municipal,  un 
individu  qui,  du  chef  de  son  père,  est  propriétaire  par  indivis  dans  la 
commune,  encore  bien  que  la  mutation  de  cote  n'ait  pas  été  faite  à  son 
nom.  71,  p.  224. 

—  Mais  un  citoyen,  non  domicilié  dans  la  commune,  n'est  pas  éligible 
an  conseil  municipal,  s'il  a  cessé  d'être  propriétaire  et  n'est  resté  inscrit 
au  rôle  que  faute  par  lui  ou  par  l'acquéreur  de  la  propriété  d'avoir  de- 
mandé la  mutation  de  cote.  —  (Le  candidat  ne  saurait  être  considéré 
comme  payant  une  des  contributions  directes  dans  le  sens  de  l'art  4  de  la 
loi  du  14  avril  1871.)  Année  1871,  p.  356. 

—  De  même,  l'obligation  prise  envers  le  vendeur  par  l'acquéreur  d'une 
propriété,  non  domicilié  dans  la  commune  et  n'y  payant  aucune  contri- 
Bution  au  commencement  de  l'année,  —  d'acquitter  l'impôt  afférent  à 
cette  propriété,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'inscription  régulière  au  rôle  des 
contriDutions  directes.  72,  p.  389. 

—  En  outre t  le  nombre  des  membres  payant  une  des  contributions,  mais 
non  domiciliés,  ne  peut  dépasser  le  quart  aes  membres.  —  Réclamation  fon- 
dée sur  ce  que  le  nombre  de  conseillers  municipaux  élus,  non  domiciliés 
dans  la  commune,  avait  été  dépassé.  —  L'un  de  ces  conseillers  ayant 
donné  sa  démission  avant  l'installation  du  conseil  municipal,  l'objection 
a  disparu.  —  En  conséquence ,  le  recours  est  devenu  sans  objet,  et  il  n'y  a 
lieu  d'y  statuer.  71,  p.  229. 

§  2.  —  Incapacités.  —  (Art.  9,  L.  5  mai  1855,  et  5,  L.  14  avril  1871.) 

A6ENTS  SALARIÉS  DE  LA  COMMUNE.  —  Avocaty  avoué.  —  L'avocat  et  l'avoué 
d'une  commune  peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal.  66,  p.  874. 

—  Directeur  d'un  observatoire,  —  Un  professeur  d'astronomie  à  la  Facnlté 
des  sciences  d'une  ville,  en  même  temps  directeur  de  l'observatoire  de 
cette  ville,  n'est  pas  agent  salarié  de  la  commune.  61,  p.  402. 

—  Instituteur.  —  L'instituteur  de  la  commune,  dont  1  élection  était  con- 
testée, aérant  adressé,  avant  les  élections,  sa  démission  à  l'inspecteur  de 
l'instruction  primaire,  et  cette  démission  ayant  été  acceptée  par  le  préfet 
avant  rinstallation  du  conseil  municipal,  —  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  son  élection.  66,  p.  473. 

—  Médecin.  —  Doit  être  considéré  comme  agent  salarié  de  la  commune, 
et,  partant,  comme  incapable  d'être  membre  du  conseil  municipal,  aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  médecin  commissionné  par 
le  maire  à  l'effet  de  donner  des  soins  aux  indigents  et  de  constater  les 
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décès,  et  à  qni  il  est  accordé  pour  cela  uDe  allocation  inscrite  an  badget 
manJcipal,  —  alors  môme  qu'iln'a  pas  encore  profilé  de  cette  rétribution, 
s'il  n'a  pas  déclaré  v  renoncer.  66,  p.  296.  —  Mais  ne  peut  être  considéré 
comme  agent  salarié  de  la  commune,  et,  partant,  comme  incapable  d'être 
membre  du  conseil  municipal  :  —  ni  le  médecin  des  employés  de  l'octroi, 
s'il  ne  reçoit  aucune  rémunération  sur  les  fonds  du  budget  de  la  com- 
mune et  si  toutes  les  sommes  constituant  son  traitement  sont  fournies 
par  les  emplo^^és  eux-mêmes  au  moyen  d'une  retenue  mensuelle  opérée 
sor  lears  appointements;  —  ni  le  médecin  d'un  bospice  communal,  si  sa 
nomination  a  été  faite  par  la  commission  administrative  de  Tbospice,  et 
si  le  traitement  qu'il  reçoit  en  cette  qualité  est  prélevé  sur  le  budget  de 
l'bospice  auquel  il  est  attaché,  1861,  p.  402  ;  —  1866,  p.  297. 

—  Monteur  (f horloge  de  la  commune.  Inéligibilité.—  V.  infrà  Sonneur  de 
cloches. 

—  Ouvrier  à  la  tâche,  —  Ne  peut  être  considéré  comme  agent  salarié  de 
la  commune  dans  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  —  et,  [)artant, 
comme  incapable  de  faire  partie  du  conseil  municipal,  —  un  ouvrier  em- 
ployé snr  les  chemins  de  la  commune,  qni  est  payé  à  la  tàcbe  et  ne  reçoit 
pas  de  traitement  fixe.  71,  p.  219. 

—  Pâtre  communal  recevant  un  traitement  de  la  commune.  —  Inéligibi- 
lité. 61,  p.  554. 

—  Percepteur,  —  Lorsqu'un  percepteur  n'est  pas  chargé  dans  une  com- 
mune du  service  des  finances  communales,  lequel  est  confié  à  un  receveur 
municipal  spécial  ;  '—  il  ne  saurait  être  considéré  comme  comptable  des 
revenus  communaux  ou  agent  salarié  de  la  commune,  et,  par  suite,  il  peut 
être  élu  membre  du  conseil  municipal.  71,  p.  258. 

—  Père  d'un  agent  salarié,  —  Le  candidat  proclamé  dont  l'élection  était 
attaquée  n'exerçant,  en  fait,  ni  les  fonctions  d'instituteur  public,  ni  celles 
de  secrétaire  de  la  mairie,  qui  avaient  été  dévolues  à  son  fils,  —Jugé  que 
les  requérants  n'étaient  pas  fondés  à  prétendre  qu'il  ne  pouvait,  aux 
termes  de  l'art  9  de  la  loi  du  5  mai  1855,  faire  partie  du  conseil  municipal. 
66,  p.  676. 

—  Pharmacien,  —  Est  éligible  comme  n'étant  pas  agent  salarié  de  la 
commune  le  pharmacien  de  l'hospice  de  la  commune,  —  quand  sa  nomi- 
Dation  a  été  faite  par  la  commission  administrative  de  l'hospice,  —  et 
quand  son  traitement  est  prélevé  sur  le  budget  de  cet  établissement. 
66,  p.  905. 

—  Professeur  (fune  école  préparatoire  de  médecine,  —  Décidé  qu'un  pro- 
fesseur a  l'école  préparatoire  de  médecine  d'une  ville,  —  étant  fonction- 
naire de  l'Université  et  étant,  aux  termes  de  l'art  4  de  l'ordonnance  du 
13  octobre  1840,  sur  l'organisation  des  écoles  préparatoires  de  médecine, 
nommé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  —  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  agent  salarié  de  la  commune  et  comme  frappé,  par  suite,  de 
l'incapacité  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Années  1861,  p.  462; 
— 1866,  p.  297. 

—  Secrétaire  de  la  mairie.  —  Est  inéligible  comme  étant  agent  salarié  de 
la  commune  l'individu  qui  remplit,  concurremment  avec  l'instituteur 
communal,  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie,  et  qui  perçoit,  au 
moyen  de  mandats  délivrés  par  le  maire,  la  moitié  de  la  somme  inscrite 
an  budget  de  la  commune  pour  le  traitement  du  secrétaire  de  la  mairie* 
66,  p.  609. 

—  L'incapacité  dont  est  frappé  un  secrétaire  de  mairie,  en  qualité  d*agent 
salarié  de  la  commune,  cesse  s'il  §  donné  sa  démission  avant  que  l'arrêté. 
par  leqnel  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  nulle  son  élection,  lui  ait  été 
notifié.  66,  p.  859. 

—  Sonneur  de  cloches,  —  Sont  agents  salariés  et  inéligibles  le  sonneur 
de  cloches  et  le  monteur  de  l'horloge  de  la  commune,  rétribués  sur  le  bud- 
get communal,  1866,  p.  609  ;  —  1872,  p.  498. 

—  Teneur  des  actes  de  la  mairie.  —  L'adjoint  qui  reçoit  une  allocation, 
portée  au  budget  de  la  commune,  t)our  la  tenue  des  actes  de  la  mairie,  ne 
pent  cependant  pas  être  considéré  comme  agent  salarié  de  la  commune, 
s'il  résulte  de  rinstmction  que  cette  allocation  ne  constitue  pas  un  trai- 
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tement  et  sert  UDiquemeot  à  rembourser  Tâdjoint  des  avances  qu'il  est 
obligé  de  faire  ;  —  par  suite,  il  n'est  pas,  pour  ce  motif,  incapable  de  faire 
partie  du  conseil  municipal.  66,  p.  908. 

Compétence.  Question  a  Etat.  —  V.  infrà.  Domestique, 

Comptable  des  deniers  communaux,  caution  ou  associé  du  fermier  <fun 
établissement  communal.  —  La  caution  n'est  pas  comptable  de  deniers  com- 
munaux^ ni  Tassocié  quand  sa  qualité  résulte  seulement  de  coiiventioDs 
verbales,  66,  p.  068. 

—  Directeur  d'une  école  préparatoire  de  médecine.  —  Décidé  que  le  direc-  . 
teur  de  Técole  préparatoire  de  médecine  d'une  ville,  —  n'exerçant  en 
cette  qualité  aucune  gestion  de  biens  communaux,  —  ne  devait  pas  être 
considéré  comme  comptable  de  deniers  communaux^  et,  par  suite,  comme 
frappé  de  l'incapacité  établie  par  l'art.  9  de  la  loi.  61,  p.  402. 

—  Percepteur.  —  V.  suprày  Agents  salariés  et  au  vol.  1871,  p.  258. 

—  Receveur  particulier  d'arrondissement.  —  N'est  pas,  daus  le  sens  de  la  loi 
de  1855,  comptable  des  deniers  de  la  commune  cbef-lieu  d'arrondissement 
oti  il  réside;  il  est  doncéliaible  au  conseil  de  ladite  commune.  66,  p.  797. 

Cbétin.  —  Grief  tiré  de  1  éta^  de  crétiuisme  et  d'imbécillité  du  candidat 
élu  au  conseil  municipal  :  —  Rejet,  par  le  motif  qu*i\  n'est  ims  contesté  que 
l'individu  dont  il  s'agit  jouisse  de  ses  droits  civils  et  politioues,  et  Que, 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quel  peut  être  son  état  intellec- 
tuel. 71,  p.  271. 

DÉMISSION. —  \  ,suprày  Agents  salariés  :  instituteurs,  secrétaire  de  la  mairie. 

Domestique.  ~  Ne  sont  pus  domestiques  attachés  à  la  personne,  et  par 
suite  sont  éligibles: —  le  contrôleur  d'un  établissement  thermal  app&rienhni 
à  on  particulier,  alors  que  d'ailleurs  il  est  inscrit  au  rAle  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  à  celui  des  patentes,  72,  pv215;  — le  garde 
particulier,  chargé  de  la  surveillance  des  propriétés  et  habitant  un  local 
distinct  de  l'habitation  de  celui  oui  l'emploie,  1866,  p.  409;  — 1874,  p.  136; 

—  le  jardinier  concierge  d'un  cnâteau,  s'il  est  d'ailleurs  imposé  sur  les 
rCles  de  la  commune  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  66,  p.  346; 
-^  l'individu  logé  gratuitement  daus  une  propriété  confiée  à  sa  garde  et 
qui  est  payé  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  71,  p.  219  ;  —  le  régisseur  des 
propriétés  du  maire,  66,  p.  859;  —  mêmes  décisions,  à  raison  des  circons- 
tances, 1859,  p.  511  ;  -  1866,  p.  515;  —  1871,  n.  355. 

Domestique.  Compétence,  —  L'art.  47  de  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  pres- 
crit aux  conseils  de  préfecture  de  renvoyer  aux  juges  compétents  la  solu- 
tion préjudicielle  des  questions  d^état  soulevées  par  les  protestations  en 
matière  d'élections  municipaJes,  ne  s'applique  qu'aux  questioosd'éto^  civil, 
et  non  à  la  question  de  savoir  si  un  candidat  élu  au  conseil  municipal  a 
la  qualité  de  domestique  attaché  à  la  personne.  72,  p.  28. 

Entrepreneurs.  Adjudicataires  de  travaux  communaux.  —  Doit  être  con- 
sidéré comme  entrepreneur  d'un  service  communal,  dans  le  sens  de  l'art.  9, 
§  2,  de  la  loi  du  5  mai  1855,  et,  par  suite,  ne  peut  faire  partie  du  conseil 
municipal,  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  travaux  neufs  et  d'en- 
tretien à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune.  1861,  p.  730; 

—  1866,  p.  571,  798. 

^  De  même,  celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  plusieurs  années 
du  service  de  l'éclairage  d'une  commune,  suivant  procès-verbal  approuvé 

Far  le  préfet,  est-il  un  entrepreneur  de  service  communal  dans  le  sens  de 
art.  9  de  la  loi  de  1855  î  —  Rés.  aff,  —  Il  ne  saurait  prétendre  qu'on  doit 
seulement  le  considérer  comme  avant  fait  une  fourniture  et  qu'on  doit  se 
bornera  lui  appliquer  l'art.  21  de  la  loi  (d'après  lequel  les  membres  du 
conseil  municipal  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux 
afitaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt).  61,  p.  442. 

—  Et  celui  qui,  aux  termes  d'un  traité  approuvé  par  le  préfet,  s'est 
chargé  pour  plusieurs  années  du  service  de  réclairage  d'une  commune. 
63,  p.  415. 

—  Concessionnaire. -^  De  même,  le  concessionnaire  du  service  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de  la  commune,  alors  même  qu'il  aurait,  en  traitant  avec  la 
commune,  açi  au  nom  d'une  société  en  nom  collectif  dont  il  est  le  gérant, 
et  qu'il  aurait  cédé  à  un  tiers  l'exploitation  de  son  marché.  66,  p.  633. 
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—  Directeur  cTune  compagnie. -^  De  mêice,  le  directeur  d'une  compaguie 
anoLTme,  chargée  du  service  de  Téclairage  au  gaz  de  la  commuue.  66, 
p.  782 

—  Fermier  des  droits  d'octroi  de  la  commane.  —  Même  décision.  62, 
p,  479. 

—  Cession  d'entreprise.  —  Un  entrepreneur  de  service  communal,  qui  a 
cédé  à  un  tiers  Tezéeution  de  son  marché,  mais  ()ui  ne  cesse  pas,  vis-à-vis 
de  la  commune,  d*être  entrepreneur,  reste  soumis  aux  exclusions  pronon- 
cées Dar  la  loi  de  1855  contre  les  entrepreneurs  communaux.  61,  p.  442. 

—  Même  décision.  71,  p.  277. 

—  Mais  ne  sont  pas  entrepreneurs^  dans  le  sens  de  Tart.  9,  §  2,  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  et,  par  suite,  peuvent  être  élus  :  —  V adjudicataire  de  Texploi- 
tatîon  des  coupes  affouahéres^  66,  p.  446;  —  des  droits  de  placage  sur  une 
foire,  59,  p.  445  ;  —  d'un  lot  de  travaux  de  dérivation  de  sources,  72,  p.  361  ; 
—  Vadjudicataire  des  travaux  de  construction  de  l'église^  66,  p.  570  ;  —  la 
caution  ou  le  garant  d*uu  entrepreneur  de  service  communal,  66,  p.  668, 
783  ;  —  l'entrepreneur  qui  a  passé  devant  le  sous-préfet  un  marche  pour 
TeolretieD  d'un  chemin  cTintéréi  commun,  72,  [).  6  ;  — le  fermier  de  locaux 
affectés  par  une  commune  à  usage  de  boucherie,  avec  faculté  de  les  sous- 
louer.  (C*est  un  simple  locataire  d'immeuble  communal.)  59,  p.  445  ;  — 
rindividn  qui  a  reçu  à  bail  d'une  commune  un  terrain  sur  lequel  il  s'est 
obligé  à  construire  un  abattoir  devant,  à  la  fin  du  bail,  devenir  la  propriété 
de  la  commune,  alors  même  qu'il  a  été  autorisé  à  exploiter  l'abattoir  et  à 
percevoir  des  taxes  d'abatage,  suivant  un  tarif  déterminé.  66,  p.  839. 

iLLBTTiiis.  ~  Aucune  dis{iosition  de  loi  n'exige  que  les  conseillers  mu- 
Dicipaox  sachent  lire  et  écrire.  61,  p.  769. 

Invickits.  Individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  ou 
secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance.  —  Un  individu,  —  qui  figure  sur  la 
h^ie  des  indigents  de  la  commune,  et  qui,  au  commencement  de  Tannée 
où  ont  eu  lieu  les  élections,  a  pris  part  à  une  distribution  de  secours  faite 
aux  plus  pauvres  habitants  de  la  commune.  —  est  flrappé  de  l'incapacité 
établie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Année  1861,  p.  506,  552. 

—  Mais  cet  article  n'est  pas  applicable  à  un  électeur  qui  a  reçu  excep- 
tionneUement  des  secours  en  nature  à  la  suite  des  circonstances  de  guerre^ 
et  qnî,  d'ailleurs,  possède  des  moyens  personnels  d'existence,  est  inscrit  au 
rôle  des  contributions  directes,  et  supporte  sa  part  des  centimes  addition- 
nels communaux.  72,  p.  94. 

—  Même  décision  au  cas  de  grief  tiré  de  ce  qu'un  candidat  élu  au  con- 
seil municipal,  exerçant  les  fonctions  de  sous-brigadier  des  douanes,  était 
exempt  à  ce  titre,  tant  des  contributions  personnelles  et  mobilières  que 
des  charges  locales,  et,  par  suite,  incapable  de  faire  partie  du  conseil  muni- 
cipal: —  Rejet, par  le  motif  axx^  le  candidat  étant  inscrit  comme  proprié- 
taire dans  la  commune  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bation  des  portes  et  fenêtres,  supportait  sa  part  des  centimes  additionnels 
communaux  sur  ces  contributions,  1861,  p.  231  ;  -^  1866,  p.  472;  —  1871, 
p.  229,  271. 

—  La  circonstance  qu'un  candidat  ne  paie  aucune  contribution  dans  la 
commune  ne  suffit  pas  pour  le  faire  considérer  comme  dispensé  de  subve- 
nir aux  charges  communales,  et,  par  suite,  comme  inéligible,, aux  termes 
de  l'art.  9,  §  4,  de  la  loi.  61,  p.  337. 

—  Mais  application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1855  à  un  habitant  d'une 
commune  qui  n'est  inscrit  au  rôle  d'aucune  des  quatre  contributions  di- 
rectes, (\m  n'a  acquitté  la  taxe  des  prestations  en  nature,  à  l'époque  où  il 
n'en  était  pas  dispensé  par  son  &ge,  qu'au  nom  de  sa  femme  en  sa  qualité 
de  chef  d'établissement  et  de  propriétaire,  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  et  qui  enfin  ne  justifie  pas  avoir  acquitté  en  son  propre 
nom  la  taxe  sur  les  chiens.  71,  p.  197. 

§  3.  »  Incompatibilités» 

Alllajicb.  Pabbntè.  Beaux-frères»  ^  L'alliance  au  degré  de  frère  est  un 
cas  d'incompatibilité  ;  mais  elle  ne  subsiste  pas  entre  deux  candidats  élus 
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dont  l'un  avait  épousé  la  8CBur  de  l'antre,  lorsque  cette  sœur  et  les  enfàDts 
issus  du  mariage  sont  morts.  —  Résoiu  par  C autorité  judiciaire  saisie  à  la 
suite  d'un  renvoi  du  Conseil  d'Etat,  68,  p.  73  ;  —  et  elle  n'existe  pas  entre 
deux  candidats  ayant  épousé  les  deux  sœurs,  186t,  p.  30;  *-  1866,  p.  255. 

—  Frères,  Gendre  et  beau-père.  —  Incompatibilité,  1866,  p.  654  ;  —  1872, 
p.  186. 

*-  Oncle  et  neveu,  ~  Dans  une  commune  de  plus  de  500  àmQS,  l'oncle  et 
le  neveu  peuvent- ils  faire  en  même  temps  partie  du  conseil  municipalT 
—  Rés.  aff,  —  (L'art  11  de  la  loi  du  5  mai  1855  ne  prononce  l'incapacité 
qu'à  l'égard  des  parents  au  degré  de  père ^  de  fils,  de  frère,  et  das  alliés  au 
même  degré,)  66,  p.  727. 

—  Parenté.  Maire  choisi  en  dehors  du  conseil  —  L'art.  11  de  la  loi  du 
5  mai  1855  fait-il  obstacle  à  la  nomination  comme  membre  du  conseil  mu- 
nicipal d'un  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  d'un  maire  choisi  en  debora 
du  conseil?— ft^5.  nég.  61,  p.  205,  268,  573. 

Aluance.  Pabbnté.  ^Election  au  même  tour  de  ^cru/ut.  —  Lorsque  deux 
parents  ou  alliés  à  un  degré  nrohihé  ont  été  élus  conseillers  municipaux  le 
même  jour,  au  même  tour  de  scrutin  et  dans  la  même  assemblée  électo- 
rale, le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  protestation  contre  leur  élection, 
doit-il,  s'attachant  à  la  pluralité  des  suffrages,  annuler  l'élection  de  celui 
qui  a  obtenu  le  moins  de  voix  et  maintenir  la  nomination  de  celui  qai  en 
a  réuni  le  plus?  —  Rés.  aff.  —  (Le  réclamant  prétendait,  dans  l'aspèce, 
qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  par  la  voie  du  sort  à  la  désignation  de  ce- 
lui des  deux  beaux-firères  dont  l'élection  devait  être  maintenue.)  66,  p.  254, 
345  et  654. 

—  Mais  au  cas  d'élection,  à  deux  tours  de  scrutin  différents,  l'élection  de 
celui  qui  a  été  nommé  au  premier  tour  doit  être  déclarée  valatUe»  et  Tautre 
doit  êtrii  annulée.  72,  p.  186. 

Alliance.  Pakbnté.  —  Election  dans  deux  sections  diffébbntes.  — 
Lorsque  deux  candidats  élus /e  m^me  jour  dans  deux  sections  différentes 
ne  peuvent,  par  un  motif  de  parenté  ou  d'alliance,  faire  en  même  temps 
partie  du  conseil,  le  sort  doit  décider  laquelle  des  élections  est  nulle. 
1861,  0.  299,  507  et  572;  -  1866,  p.  473,  572  et  964;  —  1871,  p.  163. 

•^  Mais  lorsque  dans  deux  sections  électorales  d'une  commune,  deox 
parents  ou  alliés  au  degré  probibé  ont  été  élus,  Vun  au  premier  tour  de 
scrutin,  l'autre  au  second  tour,  mais  par  un  nombre  de  voix  supérienr, 
l'élection  de  celui  qui  a  été  nommé  au  premier  tour  doit  être  déclarée 
valable.  —  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  nommés  en  suioant 
(tordre  des  scrutins.) 

—  Dans  ce  cas,  le  conseiller  municipal  élu  au  second  tour  de  scrutin, 
dont  l'élection  se  trouve  nulle,  doit-il  être  remplacé  par  le  candidat  qui, 
dans  sa  section  et  à  ce  second  tour  de  scrutin,  a  obtenu  après  lui  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  ou  bien  ne  peut-il  être  pourvu  à  son  remplacement 
que  par  une  nouvelle  éieciïoiil^Résolu  dansce  dernier  sens,  61,  p.  300.  (Cette 
page  porte  par  erreur  le  chiffre  500.) 

Alliance.  Parenté.  -  Cessation  de  l'incohpatibilité.  —  Si,  tu  moment 
oà  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer,  l'incompatibilité  qui 
empêchait  le  candidat  écarté  par  le  bureau  de  faire  partie  du  conseil  mu- 
nicipal a  cessé  d'exister,  par  suite  de  la  démission  de  son  beau-frère,  ledit 
candidat  doit  être  proclamé  membre  du  conseil  municipal.  66,  p.  907. 

—  De  même,  le  décès  de  l'un  des  alliés,  s'il  survient  avant  l'installation 
du  conseil,  fait  cesser  Tincompatibilité;  le  survivant  est  dès  lors  fondé  à 
demander  à  être  rétabli  comme  membre  du  conseil  municipal.  66.  p.  341. 

Alliance.  Parenté.  —  Questions  de  compétence.  —  (Pour  les  règles  gé- 
néraUs  sur  les  pouvoirs  du  bureau  et  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture en  matière  d'incompatibilité,  voir  ci-dessous.  §  5.) 

—  Compétence  judiciaire.  —  Question  d'état  préjudicielle.  —  La  question 
préjudicielle  de  savoir  si  l'incompatibilité  résultant  d'une  parenté  par 
alliance  se  trouve  dissoute  par  la  mort  de  la  personne  qui  établissait  cette 
alliance  et  de  ses  enfants,  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ^Art.  47,  loi  du  5  mai  1855)  ;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  surseoit  à  statuer  et  impartit  au  réclamant  un  délai  pour 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.   —   CONDITIONS  D'ÉLIGIBILITÉ.  ^63 

fkire  Tider  la  qne«tioQ  'd'état  par  le  tribunal  ci^il,  1861,  p.  3S8  et  595;  — 
1866,  p.  164,  465,  840,  860  et  962;  -  1871,  p.  224  et  273. 

—Doit  être  annulé  en  conséquence  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui 
ayait  prononcé  sur  la  validité  d'une  élection  contestée  pour  cause  d'al- 
liance an  degré  prohibé,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  l'autorité  judiciaire  sur  la  question  de  savoir  si  l'alliance  alléguée, 
que  le  candidat  élu  soutenait  avoir  été  dissoute  par  le  décè«  de  sa  sœur,  bien 
qu'il  restât  des  enfants  issus  d'elle,  existait  encore.  66,  p.  164. 

—  Mais,  au  cas  de  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  prt^fecture,  —  lors- 
qn*il  avait  statué  sur  une  élection  déférée  d'office  par  le  préfet,  —  avait 
excédé  ses  pouvoirs  et  entrepris  sur  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire 
en  Jugeant  une  question  d'incompatibilité  pour  cause  d'alliance  entre 
beaux-frères  :  —  Rejet,  par  le  mo^/*  qu'aucune  question  d  état  n'était  sou- 
levée devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  dès  lors,  n'avait  pas  excédé  ses 

{pouvoirs  en  décidant  que  celui  des  deux  beaux-frères  élus  qui  avait  obtenu 
e  moins  grand  nombre  de  suffrages  ne  devait  pas  faire  partie  du  conseil 
municipal.  64,  p.  600. 

—  D'ailleurs,  un  candidat  au  conseil  municipal,  auquel  est  opposée  une 
alliance  avec  un  membre  du  même  conseil,  est-il  recevable  à  se  pourvoir 
an  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  (tationt- faire-droit^  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  renvoyé  devant  le  tribunal  civil  le  jugement  de  la  ques- 
tion d'alliance?  —  Ris,  aff,  — -  (L'arrêté  préjuge  qtie  l'élection  peut  être  an- 
nulée.) 66,  p.  165. 

—  Un  candidat,  —  dont  l'élection  a  été,  par  un  excès  de  pouvoirs  du 
bureau,  annulée  pour  incompatibilité  résultant  d'une  alliance  avec  un 
candidat  élu  au  même  tour  de  scrutin  —  et  qui  a  saisi  le  conseil  de  pré- 
fecture de  sa  protestation  contre  la  décision  du  bureau,  —  peut-il  —  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  saisi  régulièrement 
d'aucune  protestation  contre  son  élection,  —  soutenir  que  le  conseil  de 
préfecture  n'a  point  à  renvoyer  au  tribunal  civil  la  question  d'alliance 
et  doit  le  proclamer  immédiatement  membre  du  conseit  municipal  —  ou 
bien  —  doit-on  dire  que  le  conseil  de  préfecture,  —  saisi  par  le  deman- 
deur d'une  requête  tendant  à  faire  annuler  la  décision  par  laquelle  le 
bureau,  en  même  temps  qu'il  avait  annulé  son  élection,  avait  pro- 
clamé à  sa  place  un  de  ses  concurrents  —  a  été  saisi  par  la  requête  même 
du  demandeur  de  la  question  de  savoir  si  Talliance  existait  encore  au 
moment  de  Télection  ?  —   Résolu  dans  ce  dernier  sens,  66,  p.  165. 

—  Pouvoirs  du  bureau,  -^  Un  bureau  électoral  •*  qui  refuse  de  proclamer 
un  candidat  membre  do  conseil  municipal,  quoiqu'il  ait  obtenu  une  ma- 
jorité suffisante,  par  un  motif  tiré  de  l'alliance  avec  un  autre  candidat  élu 
au  même  lourde  scrutin  membre  du  même  conseil  municipal,— commet  un 
excès  de  pouvoirs.  66,  p.  165  et  253. 

—  De  même,  le  bureau  excède  ses  pouvoirs  en  décidant,  en  l'absence  de 
tonte  réclamation  portée  devant  lui,  qu'un  candidat  ne  peut,  à  raison  de 
son  alliance  au  degré  de  beau-frère  avec  un  candidat  récemment  proclamé, 
fliire  partie  du  conseil  municipal,  et  en  proclamant  à  sa  place  un  candidat 
qui  a  obtenu  un  moins  grand  nombre  cfe  suffrages;  -*des  lors  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  proclamé  le  premier  candidat,  alors 
qu'il  n'avait  été  saisi  régulièrement  d'aucune  protestation  contre  son  élec- 
tion. 71 ,  p.  220  et  230. 

—  Pouvoirs  du  conseil  de  préfecture,  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il, 
après  avoir  annulé  l'élection  du  plus  jeune  de  deux  frères  élus  en  même 
tempe,  et  par  un  nombre  égal  de  suffrages,  membres  du  conseil  municipal, 
compléter  le  conseil  en  proclamant  celui  des  candidats  non  élus  oui  a  ob- 
tenu le  plus  grand  nomore  de  suffrages?  —  Rés.  nég,  —  Il  doit  être  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin  pour  compléter  le  conseil  par  la  nomi- 
nation d'un  membre.  66,  p.  572,  611,  634,  696  et  742.  Analogue,  61,  p.  300. 

—  Lorsqu'on  présence  <rune  question  d'incompatibilité  pour  cause  d'al- 
liance au  degré  prohibé,  soulevée  devant  lui  par  une  protestation  électo- 
rale, le  conseil  de  préfecture  a,  par  un  premier  arrêté  rendu  dans  le  mois, 
renrvo^fé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  pour  faire  juger  cette  question  préjudicielle,  —  ledit  conseil 
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peut-il,  à  rexpiration  de  ce  délai  et  faute  d'aucnue  diligeuce  faite  par  les 
parties,  statuer  déânitivement  sur  la  protestation  et  la  rejeter?  —  Rés.  n^, 

—  (Aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  conseil  de  préfecture 
D'ayant  pas  prononcé  sur  la  protestation,  dans  le  mois  de  la  réception  des 
pièces  à  la  préfecture,  la  protestation  doit  être  considérée  comme  rejetée 
et  c'est  an  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  statuer  directement.)  66,  p.  860. 

—  Lorsque  deux  parents  au  degré  prohibé  ayant  été  élus  le  même  jonr 
membres  du  conseil  municipal  par  deux  sections  différentes,  le  conseil  de 
préfecture  a  été  saisi  d'une  réclamation  présentée  après  l'expiration  du  de- 
mi par  l'un  des  deux  parents  et  tendant  à  ce  que  Pélection  de  son  parent 
soit  annulée  et  la  sienne  propre  maintenue  par  le  bénéfice  de  l'âge,  —  le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  déclaré  la  réclamation  non  recevable 
comme  tardive,  doit-il  s  abstenir  de  statuer  au  fond  (d'où  la  conséquence 
que,  malgré  la  parenté  au  degré  prohibé,  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  no- 
minations ne  serait  annulée)?  —  Rés,  aff,  61,  p.  391. 

DÉMISSION.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  l'élec- 
tion au  conseil  municipal  d'un  candidat  qui  exerçait  des  fonctions 
incompatibles  avec  celles  de  conseiller  municipal,  a  annulé  cette  élec- 
tion sans  que  le  candidat  ait  été  mis  préalablement  en  demeure  d'opter, 

—  si,  dans  l'intervalle  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  à  celle 
du  Conseil  d'Etat,  le  candidat  donue  sa  démission  des  fonctions  gui  s'op- 
posaient à  son  élection  —  cette  élection  doit-elle  être  validée?  —  Rés.  aff,  — 
(Aucune  disposition  de  loi  ne  fixe  un  délai  pour  l'option.)  61,  p.  601. 64,  p.  1005. 

—  Démission.  V.  encore  le  paragraphe  précédent. 

Instituteur  libbe.  —  Aucune  disposition*  de  loi  n'établit  que  les  ins- 
tituteurs libres  ne  peuvent  siéger  dans  les  conseils  municipaux.  61,  p.  765. 

Juge  de  paix.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1855,  un  juge  de  paix  peut-il 
être  considéré  comme  inéligible,  aux  termes  des  art.  9  et  10  ae  la  loi  du 
5  mai  1855,  —  soit  à  raison  de  ce  qu'il  exerce  dans  la  commune  certaines 
fonctions  de  police  judiciaire  que  la  loi  déclare  communes  aux  commis- 
saires de  police  et  aux  juges  de  paix,  —  soit  parce  qu'une  délibération  du 
conseil  municipal  lui  a  alloué  une  somme  annuelle  a  titre  d'indemnité  de 
logement  et  de  frais  supplémentaires  de  bureau?  ^  Rés,  nég,  61,  p.  298. 

—  Contra^  sous  la  loi  de  1871,  art.  5. 

Majke  d'une  commune  nommé  conseiller  municipal  dans  une  autre,  —  Un 
maire,  choisi  en  dehors  du  conseil  municipal  d'une  commune,  peut-il,  s'il 
est  nommé  conseiller  municipal  dans  une  autre  commune,  conserver  Tune 
et  l'autre  fonction?  —  Rés.  nég,  —  Il  est  tenu  d'opter.  —  (Quoiqu'il  ne  soit 
pas  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  dont  il  est  maire^  il  est 
obligé,  comme  maire,  d'assister  aux  réunions  de  son  conseil  municipal  et 
de  le  présider.  Il  ne  peut  à  la  fois  présider  le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune et  faire  partie  du  conseil  municipal  d'une  autre.)  Année  1861,  p.  404. 

Membbe  d'un  conseil  de  fabrique.  ~  Aucune  disposition  de  loi  ne  l'em- 
pècbe  de  faire  i>artie  d'un  conseil  municipal,  1861,  p.  552;  —  1866,  p.  727. 

Militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
SERVICE.  Comptable  des  matières  de  la  marine,  —  Est  un  employé  de  l'armée 
de  mer  dans  le  sens  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1855.  61,  p.  269. 

—  Contre-maitre  des  travaux  hydrauliques  d'un  port  militaire.  Magasinier, 
écrivain  titulaire  de  comptabilité,  -  Un  chef  contre-maître  des  travaux  hy- 
drauliques d'uu  port  militaire  doit-il  être  considéré  comme  employé  de 
l'armée  de  mer  en  activité  de  service^  et,  par  suite,  aux  termes  de  l'arU  10, 
30,  de  la  loi  du  5  mai  1855,  comme  inéligible  au  conseil  municipal?  ^ 
Rés,  nég.  —  (Le  titulaire  de  l'emploi  dont  il  s'agit  étant  payé  à  la  journée 
et  n'étant  astreint  aux  lois  maritimes  qu'en  ce  uni  concerne  la  police  et 
la  discipline  des  établissements  de  la  marine  n  est  pas  atteint  par  l'in- 
compatibilité prononcée  par  cet  article.)  72,  p.  12. 

~  Môme  question  en  ce  qui  concerne  un  magasinier  et  un  écrivain  titu- 
laire de  comptabilité  d'un  port  militaire  :  —  Rés,  aff,  —  (Les  magasiniers 
et  les  écrivains  titulaires  font  partie  du  personnel  des  comptables  de  ma- 
tières de  la  marine,  ainsi  qu'il  est  énuméré  par  l'art.  1*'  du  décret  du 
17  janvier  1867,  et  les  services  auxquels  ils  sont  attachés  doivent  les  faire 
considérer  comme  employés  de  l'armée  de  mer  en  activité  de  service*} 
72,  p.  12  et  89. 
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—  Maître  entretenu.  —  Le  maître  entretenu  dans  un  port  militaire  est-il 
un  employé  de  l'armée  de  mer  en  activité  de  service  dans  le  sens  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  5  mai  1855?  —  Rés.  nég,  —  Il  n'est  assujetti  aux  lois  maritimes 
qu'en  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline  des  établissements  de  la 
marine.  —  Dès  lors  il  peut  être  membre  d*un  conseil  municipal.  —  V.  les 
textes  spéciaux  cités  dans  l'arrêt.  72,  p.  89. 

--  Officier  de  la  garde  nationale  mobile,  —  L'art.  10,  §  3,  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  qui  prononce  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de'conseiller 
municipal  et  celles  de  militaires  ou  employés  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service^  ne  peut  s'appliquer  à  un  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  mobile  qui  a  élé  élu  membre  du  conseil  municipal  après 
que  Je  corps  auquel  il  appartenait  avait  été  licencié.  71,  p.  258. 

Ministres  des  cultes.  Curé  suspendu.  —  La  loi  du  5  mai  1855  porte, 
art.  10  :  —  «  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  !•...  4»  de  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  corn- 
mime.  »  Cette  incompatibilité  s'applique-t-elle  à  un  curé  qui  a  été,  par 
décision  épiscopale,  suspendu  de  ses  fonctions  et  remplacé  par  un  procuré, 
mais  qui  demeure,  nonobstant  cette  suspension,  curé  titulaire  de  la  pa- 
roisse de  la  commune,  et  continue  à  toucher  une  partie  du  traitement  à 
lai  alloué  par  l'Etat?  —  Rés.  aff.  61,  p.  204. 

—  Pasteur  d*un  culte  non  reconnu.  —  Le  pasteur  d'une  communauté  re- 
ligieuse indépendante  des  Eglises  reconnues  par  TEtat  peut-il  être  mem- 
bre du  conseil  municipal?  —  Rés.  aff.  —  Il  n'est  pas  compris  dans  l'exemp- 
tion établie  par  l'art.  10,  §  4,  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Année  1874,  p.  919. 

§  4.  —  Indignités.  —  Condamnations  judiciaires. 

Attentats  aux  moeurs.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  cause  d'indignité, 
par  application  des  art.  15  et  27  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
l'élection  d'un  individu  précédemment  condamné  à  1  emprisonnement  pour 
attentats  aux  mœurs,  délit  prévu  par  Tart.  330  du  Gode  pénal.  66,  p.  395. 
V.  aussi  infrà.  Outrages  à  la  pudeur. 

Failli  non  réhabilité.  —  Inélieibilité  :  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  ne  fait  pas  disparaître  l'indignité  dont  il  est  frappé,  en  vertu 


et  un  jugement  d'excusabilité?  —  Rés.  aff,  —  Aucune  loi  n'a  abrogé  sur  ce 
point  le  décret  de  1852,  ni  remis  en  vigueur  la  disposition  delà  loi  du 
15  mars  1849,  en  vertu  de  laquelle  étaient  électeurs  les  faillis  non  réhabi- 
lités, mais  concordataires  ou  déclarés  excusables.  73,  p.  882. 

Garde  ayant  laissé  couper  des  arbres  dans  une  forêt  sans  rédiger  de  pro' 
cèS'Verbal.  —  Peut  être  élu  conseiller  municipal  un  individu  qui  a  été 
condamné  à  l'amende  et  à  des  restitutions  et  dommages- intérêts  pour 
avoir,  étant  garde  d'une  forêt  communale,  laissé  couper  des  arbres  dans 
cette  forêt  sans  rédiffer  de  procès- verbal,  mais  non  pour  vol  ou  complicité 
de  vol  comme  le  prétendait,  dans  l'espèce,  le  demandeur  qui  réclamait  l|i 
nullité  de  l'élection.  —  (L'arrêt  vise  I  art.  15  du  décret  du  15  février  1852, 
décret  organique  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif.)  61, 
p.  553. 

Greffier  de  justice  de  paix  rétoqué  par  décret.  Perte  des  droits  élec- 
toraux. Question  préjudicielle.  Compétence  judiciaire.  —  La  question  de 
savoir  si  le  décret  portant  révocation  d'un  greffier  de  justice  de  paix  a  le 
caractère  d'une  décision  judiciaire  et  lui  enlève  l'exercice  de  ses  droits 
électoraux  rentre-t-elle  dans  la  compétence  des  tribunaux,  et  est-ce  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation 
jusqu'à  ce  que  ladite  question  préjudicielle  ait  été  résolue  par  eux?  —  Rés, 
qff.  -~  Décret  du  2  février  1852,  art.  15  et  27.  Année  1872,  p.  360 

UuibSiBR  DESTITUÉ.  —  C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  dé- 
clare indigne  d'être  élu,  par  application  des  art.  15  (n«>  8)  et  27  du  décret 
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du  2  février  1852,  uo  huiBsier  qui  a  été  destitué  de  ses  fonctioDs  par  suite 
d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel; 
mais  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  proclamant  élu  à  sa 
place  le  candidat  qui  a  obtenu,  après  lui,  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
au  deuxième  tour  de  scrutin.  66,  p.  696. 

—  Même  décision,  71,  p.  271. 

Opérations  élbctokalbs  dans  deux  communes.  ^  Election  attac^uée,  par 
le  motif  que  le  candidat  élu  aurait  ultérieurement  encouru  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  avoir  pris  part  aux  opérations  électorales  dans  deux 
communes  :  —  Maintien  de  rélection  par  le  motif  que  ledit  candidat^  au 
moment  des  opérations  électorales,  n  avait  subi  aucune  condamnation; 
que,  dès  lors,  le  réclamant  n'était  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de 
son  éle<rtion  par  application  des  art.  33  et  34  du  décret  du  2  février  1852. 
Année  1866,  p.  577. 

Outrages  a  la  pudeur.  —  Doit  être  annulée,  pour  indignité,  en  vertu 
des  art.  15  et  27  du  décret  du  2  février  1852,  réfection  au  conseil  muni- 
cipal d'un  individu  qui  a  été  condamné  pour  outrages  publics  à  la  pudeur, 
par  application  de  l'art.  33U  du  Ck)de  pénal.  66,  p.  395  et  653.  V.  suprà. 
Attentats  aux  mœurs. 

Outrages  aux  ministres  ou  aux  objets  d'un  culte.  —  La  condamnation 
correctionnelle  pour  outrage  aux  objets  ou  aux  ministres  d'un  culte,  par 
application  de  rart.  262  du  Code  pénal,  n'étant  pas  comprise  au  nombre 
de  celles  uui,  d'après  l'art.  15  du  décret  du  2  février  1852,  eutraînent  la 
perte  du  uroit  électoral,  et,  par  suite,  celle  du  droit  de  faire  partie  du 
conseil  municipal,  -^  on  n'est  pas  fondé  à  demander,  à  raison  d*une  sem- 
blable condamnation,  l'annulation  de  l'élection  d'un  citoyen  comme  mem- 
bre du  conseil  municipal.  66,  p.  1002. 

Privation  des  droits  politiques.  —  Annulation  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'élection  d'un  individu  qu'un  Jugement  du  tribuual  a  privé  pen- 
dant cinq  ans  de  ses  droits  politiques;  ~  rejet  du  recours  contre  cette  dé- 
cision, ;>ar  le  motif  qu*i  le  réclamant  ne  Justifie  pas  d'une  réhabilitation 
Judiciairement  obtenue.  71,  p.  231. 

—  Mais  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  inéligible 
comme  conseiller  municipal  et  comme  maire  celui  qui,  après  avoir  été 
condamné  par  la  Juridiction  sarde  à  la  réclusion  et,  accessoirement, 
par  suite,  à  Vinterdiction  des  fonctions  publiques,  a  été,  antérieurement  a 
l'annexion  de  la  Savoie,  réintégré  dans  la  jouissance  de  ses  droits  poli- 
tiques par  un  décret  royal  lui  accordant  la  grâce  de  la  peine  accessoire* 
72,  p.  112. 

Vente  de  médicaments  falsifiés.  —  Est  annulée,  pour  indignité,  l'élec- 
tion d'un  candidat  qui  avait  été  précédemment  condamné  à  l'emprison- 
nement et  à  l'amende,  par  application  de  la  loi  du  27  mars  1851,  pour 
vente  de  matières  médicamenteuses  falsifiées  ou  corrompues,  et  qui^  à  la 
suite  de  cette  condamnation,  avait  été  rayé  de  la  liste  électorale  (art  15, 
§  14,  et  art.  27  du  décret  organique  du  2  février  1852).  Année  1866,  p.  784. 

Violence  envers  un  dépositaire  de  l'autorité.  —  Un  électeur  con- 
damné par  défaut  à  deux  aus  de  prison  pour  violence  envers  un  déposi- 
taire de  l'autorité  (art.  228,  Code  pénal),  —ayant  formé  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  au  moment  où  les  élections  ont  eu  heu,  mais 
s'en  élntit  ensuite  désisté,  —  décidé  que  cet  électeur  ne  pouvait  être  élu 
membre  d'un'couseil  municipal,  par  application  des  art.  16  et  27  dit  dé- 
cret du  2  février  1852.  —  ArU  4,  §  2,  L.  du  14  avril  1871.  Année  1872,  p.  188. 

—  V.  aussi,  1868,  p.  626. 

Vol.  —  11  y  a  lieu  d'annuler,  pour  cause  d*indignité,  par  application  des 
art.  15  et  27  du  décret  or^aniuue  du  2  février  1852,  l'élection  d^un  individu 
précédemment  condamue  à  remprisonnemeut  pour  vol,  môme  quand  il 
aurait  été  inscrit  sur  la  liste  électorale,  cette  circonstance  ne  pouvant 
avoir  eu  pour  résultat  de  le  relever  de  l'indignité  prononcée  par  la  loi. 
66,  p.  410  et  610. 

—  Mais  un  réclamant  soutenant  que  les  condamnations  qu'il  a  subies, 
et  notamment  une  condamnation  à  100  francs  d'amende  pour  vol  d'un 
chien,  ne  l'ont  pas  rendu  inéligible,  —  décidé  que  le  réclamant,  régu- 
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lièrement  inscrit  sur  les  listes  électorales,  De  se  trouvait  dans  aucun  des 
cas  établis  par  Tart.  15  du  décret  du  2  février  1852,  et,  par  conséquent, 
était  éligible.  71,  p.  307. 

§  5.  —  Questions  de  Compétence  et  de  Procédure,  —  V.  ci-dessous.  Section  V, 
et  suprà,  Section  II,  §  3. 

Absence  de  réclahatkkis  dans  les  délais.  —  Est  maintenue  une  élec- 
tion que  le  conseil  de  préfecture  avait  annulée  pour  cause  d'alliance,  — 
par  le  motif  qu'aucune  réclamation  n*avait  été  formée  contre  ladite  élec- 
tion, ni  par  le  préfet,  ni  par  les  électeurs,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
66,  p.  571. 

Compétence  (V.  les  paragraphes  précédents).  Pouvoirs  du  bureau.—  Aux 
termes  de'Tart.  34  de  la  loi  du  5  mai  1855,  il  appartient  au  bureau  de 

iuger  provisoirement  les  difûcultési  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
'assemblée;  —  mais  aucune  disposition  législative  ne  Vavtortse  à  statuer 
sur  les  questions  d'incapacité  et  d'incompatibilité.  69,  p.  774. 

—  En  conséquence,  il  excède  ses  pouvoirs  en  se  refusant  à  proclamer 
réiection  d'un  candidat  sur  le  motif  tiré  de  son  alliance  ou  de  sa  parenté 
avec  un  autre  candidat  élu  au  môme  tour  de  scrutin,  66,  p.  117,  165, 
253,  634,  907,  %2;  —  ou  en  décidant  qu'un  candidat  ne  peut,  a  raison  de 
ta  profession,  être  élu  membre  du  conseil  muuicipai,  et  que,  par  consé- 
quent, les  suffrages  obtenus  par  ce  candidat  ne  lui  seront  pas  comptés, 
64,  p.  765  ;  —  ou  lorsque,  ne  se  bornant  pas  à  proclamer  les  résultats  du 
Bcruim,  conformément  à  Tart  34  de  la  loi  précitée,  il  déclare  nulle  Télee- 
tion  d*QD  candidat  à  raison  de  son  âge  et  proclame  à  sa  place  le  candidat 
qui  a  obtenu,  après  lui,  le  plus  de  voix  au  même  tour  de  scrutin^  66^ 
p.  328;  —  et,  dans  cette  circonstance,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  par  le  préfet  en  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
annale  l'élection  du  candidat  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  au  jour  des 
opérations,  et  aussi  celle  du  candidat  proclamé  à  sa  place.  66,  p.  328. 

—  De  même,  le  bureau  excède  ses  pouvoirs  —  lorsque,  après  l'élection 
d'un  candidat  dans  la  section  au  premier  tour  de  scrutin,  il  décide,  à  l'oc- 
casion de  la  réunion  qui  a  lieu  dans  ladite  section  pour  un  second  tour  de 
scrutin,  que  ledit  candidat  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil  municipal, 
parle  motif  que  son  frère  avait  été  élu  dans  une  autre  section  de  la  même 
commune,  —  et  lorsque,  par  suite,  il  fait  procéder  à  l'élection  d'un 
membre  du  conseil  municipal  en  son  lieu  et  place.  66,  p.  964. 

Compétence.  —  Pouvoirs  du  cONseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de 
préfecture,  —  lorsque  le  préfet  lui  a  déféré,  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoirs,  la  décision  par  laquelle  un  bureau  a  refusé  de  proclamer  con- 
teiller  municipal,  parle  motif  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
un  candidat  qui  avait  réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages,  —  ne  doit 
pas  se  borner  à  examiner  si  le  bureau  électoral  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  — 
il  doit  également  connaître  de  la  queutiou  d'éligibilité  qui  lui  est  soumise. 
66,  p.  445. 

«-  Biais  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  en  annulant,  pour  cause  de 
parenté  à  un  degré  prohibé,  l'élection  d'un  candidat,  proclamerait  à  sa 
place  nn  autre  candidat  :  il  ne  peut  être  pourvu  que  par  une  nouvelle 
élection  à  la  place  devenue  vacante.  66,  p.  634  et  742. 

Compétence.  ^  Questions  préjudicielles,  autorité  judiciaire.  —  La 
question  de  savoir-^  si  un  cauiiidat  élu  jouit  de  la  qualité  dé  Français 
qui  loi  est  contactée  par  les  auteurs  de  la  protestation  — •  est- elle  une 
question  préjudicielle  d'état  devaut,  aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  être  renvoyée  à  l'autorité  judiciaire?—  hés.  aff.  61,  p.  615. 

—  Mêmes  décisions.  66,  p.  .344  et  609. 

—  De  même,  la  question  de  savoir  si  un  individu  condamné  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  pour  complicité  de  vol  est  indigne  d'être  élu 
membre  du  conseil  municipal,  aux  termes  des  art.  15  et  27  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  est  une  de  celles  sur  lesquelles,  d'après  l'art.  47 
de  U  loi  du  5  mai  1855,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer; 
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en  conséquence,  la  validité  de  Télection  étant  subordonnée  à  la  solution 
de  cette  question  préjudicielle,  il  y  a  lieu  d'en  renvoyer  Texamen  préala- 
ble à  Tautorité  judiciaire.  66,  p.  347. 

—  Mais  la  question  de  savoir  si  les  incapacités  électorales  prononcées 
par  le  décret  du  2  février  1852  sont  applicables  en  matière  d'élections 
municipales  n'est  pas  de  celles  dont  la  solution  préjudicielle  doit  être 
renvoyée  devant  l'autorité  judiciaire,  aux  termes  de  Tart.  47  de  la  loi  du 
5  mai  1855;  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'y  statuer. 
66,  p.  653. 

Procédure.  —  Lorsque  l'élection  d'un  candidat  proclamé  membre  du 
conseil  municipal  est  attaquée  pour  cause  d'alliance  au  degré  prohibé  avec 
un  candidat  déjà  proclame,  et  que  l'existence  de  Talliance  est  contestée 
par  lui,  c'est  aux  auteurs  de  la  protes^tation  qu'incombe,  d'après  l'art.  45 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  l'obligation  de  porter  devant  le  tribunal  compé- 
tent, sur  le  renvoi  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  et  dans  le  délai 
qu'il  a  fixé,  la  question  de  savoir  si  l'alliance  prétendue  existe  ou  non;  — 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  im- 
pose cette  obligation  au  candidat  dont  l'élection  est  attaquée,  et  impartit 
a  ce  candidat  un  délai  pour  justifier  de  ses  diligences.  66,  p.  773  et  860. 

—  Lorsque  l'élection  d'un  candidat  est  attaquée  parle  motif  qu'il  serait, 
en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  mairie,  agent  salarié  de  la  commune,  et, 
partant,  incapable  de  faire  partie  du  conseil  municipal,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit-il,  avant  de  statuer,  inviter  ledit  candidat  à  présenter  ses  ob- 
servations en  défense  et  le  mettre  en  demeure  d'opter  entre  les  fonctions 
de  membre  du  conseil  municipal  et  celles  de  secrétaire  de  la  mairie?  —» 
Rés,  aff,  —  La  loi  ne  fixant  aucun  délai  pour  faire  une  telle  option,  et  le 
requérant  ayant  déclaré  devant  le  Conseil  d'Etat  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  mairie,  son  élection  comme  membre  du  conseil 
municipal  est  maintenue.  66,  p.  409. 

Section  in.  •—  Division  de  la  commune  en  sections,  et  répartition  des 
conseillers  à  élire, 

I.  '  Aégime  de  la  loi  de  1855.  —  II.  —  Régime  des  lois  combinées  do  H  avril 
et  10  août  4871.  —  Appendice  :  nombre  de  conseillers  )i  élire. 

I.    —    BÉGIIIE    DE    LA    LOI   DE    1855. 

§  !•'.  Arrêté  préfectoral.  —  g  3.  Inobservalion  de  l'arrêté.  —  g  3.  Recours. 
§  !•'.  —  Arrêté  préfectoral. 

Absence  de  division  en  sections,  contrairement  à  Cusage,  —  Le  fait  de 
n*avoir  pas  divisé  la  commune  en  sections  et  d'avoir  limité  à  trois  heures 
seulement  la  durée  du  scrutm,  contrairement  aux  usages  suivis  lors  des 
précédentes  élections,  peut  devenir  une  cause  de  nullité  des  élections, 
lorsqu'il  est  constant  que  ces  innovations,  que  rien  ne  motivait,  ont  pu 
empêcher  un  grand  nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote  (234  absten- 
tions sur  571  inscrits  :  la  superficie  de  la  commune  était  considérable,  et 
la  population  disséminée  dans  plusieurs  hameaux)  —  et  lorsque,  d'ailleurs, 
d'autres  articulations  non  moins  graves  sont  dirigées  contre  la  liberté  du 
scrutin  (intervention  du  garde  champêtre,  pression  exercée  sur  certains 
électeurs).  72,  p.  339. 

Arrêté. DIVISANT  la  commune  en  sections.  —  D'après  l'art.  7  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  il  appartient  aux  préfets  de  diviser,  par  des  arrêtés  pris  en 
conseil  de  préfecture,  les  communes  en  sections  électorales,  et  de  répartir 
entre  ces  sectious  les  conseillers  à  élire,  sous  la  condition  de  tenir  compte 
du  nombre  des  électeurs  inscrits;  eu  conséquence,  doit  être  rejeté  le  re- 
cours contre  cet  arrêté,  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet, 
dans  l'espèce,  en  divisant  la  commune  eu  deux  sections  électorales,  avait 
attribué  a  chacuue  d'elles  la  nomination  d'un  nombre  de  conseillers  mu- 
nicipaux proportionnel  au  chiffre  des  électeurs  de  chaque  section,  tel 
qu'il  résultait  de  la  liste  arrêtée  le  31  mars  précédent;  que,  dès  lors,  il 
n'avait  commis  aucun  excès  de  pouvoirs.  66,  p.  407  et  872. 
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—  Même  décision,  }orsqu*iI  n'est  pas  allégué  par  le  réclamant  que  rarrêtë 
par  lequel  le  préfet  avait  divisé  la  commune  en  cinq  sections  ait  été  pris 
contrairement  à  aucune  des  prescriptions  de  TarL  7  de  la  loi  du  5  mai 
1853,  et  <iue,  défi  lors,  le  réclamant  n*est  pas  recevable  à  Tattaquer  devant 
le  Conseil  d'EUt  66,  p.  837. 

—  Et  lorsque  les  réclamants  ne  justifient  pas  que  Tarrôté  préfectoral, 
divisant  la  commune  en  sections,  eût  pour  but  et  pour  effet  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  élections.  66^  p.  632. 

~  Spécialement,  le  préfet  satisfait  aux  prescriptions  de  Tart.  7  de  la  loi 
dn  5  mai  1855  lorsque,  après  avoir  ordonné  la  division  d'une  commune  en 
un  nombre  déterminé  de  sections  électorales,  il  s'approprie,  pour  la  for- 
mation de  ces  sections  et  la  répartition  des  électeurs  en  icelies,  un  projet 
préparé  parle  maire  sur  sa  demande.  66,  p.  372. 

Arbêtb  RÉPABTiâSANT  LES  CONSEILLERS  A  ^LiRB.  —  Auz  tcrmcs  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés  pris  en  con- 
seil de  préfecture,  diviser  les  communes  en  sections  électorales  et  répartir 
entre  ces  sections  le  nombre  des  conseillers  municipaux  à  élire,  en  tenant 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits  : 

—  Les  préfets  excèdent-ils  leurs  pouvoirs  lorsque,  dans  la  répartition 
entre  les  sections  du  nombre  des  conseillers  à  élire,  ils  ne  tiennent  pas 
compte  du  nombre  des  électeurs  inscrits?  —  Rés,  a/f. 

—  Far  suite,  il  y  a  lieu  d'anuuler  et  Tarrèté  du  préfet  et  les  opérations 
électorales  faites  eu  conformité  dudit  arrêté,  1861,  p.  317,  405,  677  ;  —  1866, 
p.  586  ;  —  1869,  p.  195  ;  —  comparer  1866.,  p.  861. 

—  Mais  il  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  au  5  mai  1855  que  le  préfet  a  le 
droit  de  diviser  une  commune  en  sections  électorales,  dans  le  seul  but  de 
faciliter  le  vote,  sans  être  obligé  de  répartir  entre  chacune  d'elles  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  à  élire.  66,  p.  734. 

Abrètè  supprimant  LA  DiTiuoN  EN  SECTIONS.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le 
préfet  a  supprimé  la  division  eu  sections  pour  le  vote  ;  rejet  :  —  cette  me- 
sure a  été  motivée  par  le  refus  des  électeurs  d'une  section  de  prendre  part 
au  Tote  et  par  la  nécessité  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  et  l'élection  ré- 
gulière du  conseil  municipal  :  d'ailleurs  elle  rentrait  dans  les  pouvoirs  du 
préfet.  72,  p«  340.  —  Toutefois,  lorsqu'un  préfet  a  divisé  une  commune  en 
sections  électorales  et  réparti  entre  elles  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil municipal  à  élire,  ~  si  l'une  des  sections  s'est  abstenue  de  procéder  à 
l'élection  des  membres  qu'elle  avait  à  nommer,  —  il  n'en  résulte  pas  le 
droit  pour  le  préfet  de  faire  procéder,  en  une  seule  assemblée  de  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  à  la  nomination  des  membres  restant  à  élire 
dont  l'élection  appartenait  à  cette  section.  61.  p.  685. 

DÉLAIS  ENTRE  LES  ARRÊTÉS  ET  LE  TOTE.  —  Opérations  électorales  annu- 
lées par  le  motif  ~  que,  par  un  arrêté  du  8  août,  le  préfet  avait  divisé  la 
commune  en  deux  sections  électorales  devant  nommer,  la  première,  huit 
conseillers,  et  la  seconde  quatre,  et  qu'il  avait  déterminé  les  quartiers  et 
les  rues  dont  chacune  de  ces  sections  devait  se  composer  ;  —  que  la  liste 
électorale  particulière  à  chaque  section,  et  dressée  en  exécution  de  cet  ar- 
rêté, n'avait  été  portée  à  la  connaissance  des  électeurs  que  le  Jour  même 
des  opérations  électorales^  19  août;  —  que,  dans  ces  circonstances ,  les  élec- 
teurs de  chacune  des  sections  avaient  été  privés  du  temps  qui  leur  était 
nécessaire  pour  assurer  le  libre  et  complet  exercice  de  leurs  droits  électo- 
raux. 61,  p.  644. 

—  De  même,  opérations  électorales  annulées  par  les  motifs  suivants  :  — 
Lors  des  précédentes  élections,  les  électeurs  avaient  été  divisés  en  deux 
sections  électorales  ;  la  veille  des  élections,  objet  de  la  contestation,  les 
électeurs  d'uue  section  avaient  été  prévenus  par  une  publication  à  son  de 
caisse  qu'ils  auraient  à  voter  le  lenaemain  par  sections  séparées,  et  c'était 
le  matin  même  de  l'élection  qu'ils  avaient  été  avertis  que  le  vote  aurait 
lieu  en  une  seule  assemblée.  61,  p.  531  et  484. 

—  Même  décision  dans  le  cas  suivant  :  après  avoir  convoqué  par  un  pre- 
mier arrêté  les  électeurs  en  une  seule  assemblée  électorale,  te  préfet  avait, 
par  un  second  arrêté,  divisé  la  commune  en  trois  sections  électorales  et 
avait  réparti  entre  elles  les  membres  du  conseil  municipal  à  41ire  ;  —  les 
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électeurs  avaient  ea  connaissaDce  de  ce  dernier  arrête,  bien  qaMl  n'eût  pas 
été  pnbiië  par  le  maire  dans  la  commune,  et  c'était  seulement  la  veille 
du  jour  de  Télectlon  que  cet  arrêté  avait  été  rapporté  par  le  préfet  :  -- 
Dans  c^s  citconstanceêf  les  électeurs  avaient  dû  croire,  jusqu'au  moment  de 
rélection,  qu'ils  auraient  à  voter  dans  des  sections  séparées^  et  n'avaient 
pu,  dès  lors,  préparer  leur  vote,  en  prévision  d'une  assemblée  électorale 
unique.  62,  p.  84. 

—  De  même,  des  élections  au  eonseil  municipal  ont  été  annulées,  parle 
motif  qu'un  arrêté  préfectoral  divisant  la  commune  en  deux  sections 
n'avait  pas  été  appliqué  dans  ses  dispositions  relatives  à  la  délimitation 
en  sections  :  —  Le  préTet  a  pris  ensuite  un  arrêté  convoquant  les  électeurs 
sans  indiquer  son  intention  de  supprimer  la  division  en  sections,  et  il  n'a 

Srescrit  cette  suppression  aue  par  un  arrêté  ultérieur  afOché  l'avanl-feille 
u  vote.  *-  Les  nouvelles  élections  doivent-elles  être  annulées  pour  vio- 
lation de  Tarticle  19  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  exige  un  délai  de  dix 
jours  entre  l'arrêté  du  préfet  et  la  réunion  des  électeurs?-»  Rés,  aff. 
72,  p.  178. 

^  Mais  un  grief  ayant  été  tiré  de  ce  que  l'arrêté  du  maire,  qui  faisait 
connaître  la  division  de  la  commune  eu  sections  et  la  répartition  des 
électeurs  dans  ces  sections,  n'ayant  été  publié  que  le  U  juillet,  les  élec- 
teurs, convoqués  pour  le  22,  n'auraient  pas  eu  un  délai  sufBsaot  pour 
exercer  leur  droit  en  toute  liberté  :  —  Rejet  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
Justifié  que  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  publication  du  cet  arrêté 
et  le  jour  des  élections  n'eût  point  laissé  aux  éleoteurs  nu  délai  sufUsant 
pour  le  complet  exercice  de  leurs  droits  électoraux.  66,  p.  372,  822,  909. 

—  De  même,  le  grief  tiré  de  ce  (]ue  le  préfet,  qui  avait  pris  un  arrêté 
divisant  la  commune  en  deux  sections  électorales,  a  rapporté  cet  arrêté 
quelques  jours  avant  les  élections  :  —  est  rejeté  par  le  motif  que  l'arrêté 
prescrivant  la  division  n'ayant  été  ni  publié,  ni  amcbé,  son  annulation  a 
été  sans  influence  sur  le  résultat  des  opérations  électorales.  71,  p.  351. 

Délais  entre  la  division  en  sections  et  le  vote.  —  Aucune  disposition 
de  loi  ne  fixant  les  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  publication,  soit 
.  de  l'arrêté  préfectoral  divisant  la  commune  en  sections,  soit  des  listes  élec- 
torales des  sections,  et  l'ouverture  du  scrutin,  —  il  y  a  lien  de  considérer 
les  délais  de  dixiours  pour  l'arrêté  préfectoral  et  de  trois  jours  pour  les 
listes  comme  suffisants  pour  permettre  aux  électeurs  l'exercice  de  lears 
droits.  66,  p.  905. 

—  V.  aussi,  70,  p.  504. 

Publication  de  ^arrêté pré fèctùraldiirisant  la  eommune en  sections  éketoral^» 
—  Grief  tiré  de  ce  que  ranrôtd  préfectoral  qui  divisait  les  électeurs  en  trois 
sections  électorales  n'avait  pas  été  publie  :  —  Rejet  par  le  motif  —  aue 
les  cartes  distribuées  aux  électeurs,  cfeux  ou  trois  jours  avant  la  réunion 
électorale,  indiquaient  la  section  à  laquelle  chaque  électeur  appartenait, 
ainsi  que  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  devant  être  élus 
par  cette  section,^  que,  l'arant-veille  de  l'élection,  les  bulletins  portant  le 
nom  des  candidats  opposés  dans  chaque  section  à  ceux  de  l'administration 
municipale  avaient  été  déposés  au  parquet  du  procureur  impérial;  que, 
dans  ces  circonstances,  les  électeurs  ne  pouvaient  se  plaindre  de  n'avoir 
point  été  avertis  en  temps  utile  de  la  division  en  sections.  61,  p.  443. 

Usage  éttaiill  ^  Lorsque,  dans  les  précédentes  élections,  une  commune 
a  été  divisée  par  des  arrêtés  du  préfet  en  deux  sections  électorales,  est-il 
besoin  d'un  nouvel  arrêté  du  préfet  pour  faire  cesser  cette  division  î  — 
Hés.  néa. 

—  Linstruction  n'établissant  pas,  d'ailleurs,  que,  —  si  un  grand  nom- 
bre d'électeurs  n'avaient  pas  pris  part  au  vote  qui  avait  eu  lieu  pour  toute 
la  commune  dans  la  salle  de  la  mairie,  —  leur  abstention  eût  été  le  résul- 
tat de  manœuvres  tendant  à  faire  supposer  que  la  commune  continuerait 
à  être  divisée  pour  le  vote  en  deux  sections,  —le  grief  est  rejeté.  66,  p.  608> 
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§  2.  —  Inobservation  de  V arrêté  préfectoral  portant  division  en  sections, 

SnoMCtrATioiv  PAS  LE  iiAïKB.  —  DoîTeiit  être  aonnléds  des  opératioos 
électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  sans  tenir  compte  des  prescriptioDs 
d*on  arrêté  préfectoral  portant  division  de  la  commune  en  sections  et  ré« 
partition  entre  les  sections  des  conseillers  municipaux  à  élire.  62,  p.  9. 

—  Il  y  a  de  même  lieu  à  annulation  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  divisé 
rassemblée  électorale  d'une  communejenjdeux  sections  devant  siéger,  l'une 
au  chef-Iieo  de  la  commune,  l'autre  dans  une  localité  différente;  le  maire 
ne  peut,  contrairement  à  cet  arrêté,  faire  procéder  aux  opérations  électora- 
les par  une  assemblée  unique  des  électeurs  votant  au  chef-lieu  de  la 
commune.  (Il  n'appartient  pas  an  maire  de  changer  les  dispositions  prises 
par  le  préfet  pour  assurer  aux  électeurs  de  l'autre  section  l'exercice  do 
leure  droits  électoraux.)  61,  p.  768. 

— ^  Ou  lorsque,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  qui  divise  la  com- 
mune en  deux  sections  et  fixe  à  cinçi  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
à  élire  dans  chaque  section,  le  maire  fait  élire  six  conseillers  municipaux 
dans  la  première  section  et  quatre  dans  la  seconde,  est-ce  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  annule  les  opérations  électorales?  »  Rés,  a/f. 
66,  p.  468. 

—  Ou  lorsqu'en  désignant  les  rues  de  la  commune  qui  devaient  compo- 
ser les  sections  électorales  régulièrement  établies  par  arrêté  du  préfet,  le 
maire  avait  modifié  la  répartition,  faite  par  le  préfet,  du  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  chacune  des  sections,  de  telle  sorte  que  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  dans  la  sectiou  dont  les  opérations  étaient  attaquées  et 
dans  la  section  voisine  n'avait  plus  été  en  rapport  avec  le  nombre  des  élee- 
teors  inscrits  dans  chacune  d'elles.  66^  p.  1004. 

§  3.  —  Recours, 

ÇoHPfcrsifCB.  —  Conseil  de  préfecture,  —  C'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  se  déclare  incompétent  pour  connaître  d'nne  protestation  fondée 
sur  les  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la  division  d'une  com- 
mune eo  sections  électorales  et  dans  la  répartition  des  électeurs  dans  ces 
sections  ;  il  est  compétent  pour  apprécier  la  réalité  de  ces  irrégularités  et 
leur  portée  an  point^de  vue  de  la  validité  des  élections.  66,  p.  S72. 

—  Conseil  d'Etat,  —  Les  arrêtés  pris  par  les  {)réfets  eu  conseil  de  préfec- 
ture, au  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3  mai  1855,  sont-ils  susceptibles 
d'être  attaqués  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, lorsqu'il  s'agit  d'examiner  si,  dans  ladivisiou  de  la  commune  en  sec<* 
tions  et  dans  la  répartition  entre  les  sections  du  nombre  des  ccmscillers 
à  élire,  les  règles  posées  par  la  loi  ont  été  observées?  —  Rés,  nég,  —  Les 
réclamations  de  cette  nature  ne  peuvent  être  examinées  par  la  voie 
contentieuse  que  devant  le  conseil  de  préfecture  à  l'occasion  des  élec- 
tions auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  de  ces  arrêtés,  lorsque  les  élec' 
tmtrs  prétendent  que  la  manière  dont  la  division  en  sections  et  la  répartition 
des  conseillers  municipaux  ont  été  opérées  était  de  naturs  àporter  atteinte 
à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  élections,  68,  p.  240. 

DÉLAI  DBS  BftCLAMATiOfis.  -^  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  portant  répar- 
tition entre  des  sections  des  conseillers  municipaux  à  élire,  a  été  publié, 
exécuté,  et  que  les  opérations  électorales  ont  eu  lieu,  —  des  électeurs  — 
qui,  d'une  part,  ont  laissé  expirer  le  délai  de  cinq  jours,  dans  leqoelles 
réclamations  non  consignées  an  procès-verbal  des  opérations  électorales 


se  pourvoir  au  Conseil  d'£tat,  soit  par  voie  de  demande  directe  en  nullité 
des  opérations  électorales,  soit  par  voie  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  l'arrêté  préfectoral.  61,  p.  535. 

QuAUTè  POCB  BÈcLAMEa.  —  Uu  électeur  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les 
opérations  des  sections  électorales  autres  que  celles  dont  il  lait  partie» 
66,  p.  837. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


172  £lbctions  municipales.  —  opérations  électorales. 

II.  -*  RàeniB  DES  LOIS  du  14  ayril  et  du  10  août  1871. 

Questions  transitoires.  Elections  antérieures  a  la  réunion  des  con- 
seils GÉNÉRAUX.  Arrêté  préfectoral  ;  division  en  sections.  —  Il  appartenait 
au  préfet,  en  vertu  de  la  loi  du  14  avril  1871  et  jusqu'à  la  réunioo  du  con- 
seil général,  de  diviser  les  communes  en  sections  électorales  et,  en  déci- 
dant, —  contrairement  à  un  arrêté  précédemment  pris  par  lui,  —  que  les 
membres  d*un  conseil  municipal  7ie  seraient  pas  élus  par  sectionSt  il  a  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  d*où  il  suit  que  Tannulation  des  opérations 
électorales  ne  saurait  être  demandée  à  raison  de  cette  décision.  12, 
p.  101. 

—  Arrêté  préfectoral.  Inobservation  par  le  maire.  Influence  sur  les  résultats 
du  voie.  Nullité.  —  Lorsqu'un  préfet  a  divisé  une  commune  en  section» 
électorales,  conformément  au  pouvoir  que  Tart.  3  de  la  loi  du  14  avril 
1871  lui  avait  maintenu  et  que  le  maire  de  cette  commune,  dans  la  dis- 
tribution des  cartes  aux  électeurs,  n*a  pas  observé  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté préfectoral  relatives  aux  limites  des  sections,  il  y  a  lieu  d'annuler 
les  élections,  si  d'dilleurs  il  est  établi  que  cette  irrégularité  a  exercé  de 
l'influence  sur  le  résultat  du  scrutin.  72,  p.  26. 

—  Répartition  par  le  maire.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  il  n'appartenait  qu'au  préfet,  —  pour  les  élections  municipales  ao- 
térieures  à  la  réélection  des  conseils  généraux,  —  de  diviser  les  communes 
en  sections  électorales  et  de  répartir  entre  les  sections  le  nombre  des 
conseillers  à  élire;  —  alors  même  que  le  préfet  aurait  omis  de  faire  cette 
répartition  dans  l'arrêté  portant  division  en  sections,  il  ne  saurait  appar- 
tenir au  maire  d'y  procéaer,  —  et,  par  suite, 11  y  a  lieu  d'annuler  des  opé- 
rations électorales  faites  en  conformité  d'un  arrêté  municipal  qui  a  dé- 
terminé le  nombre  des  conseillers  à  élire  par  chaque  section. 

(En  pareil  cas,  l'élection  devait  se  faire,  dans  chaque  section,  au  scru- 
tin de  liste,  pour  ia  totalité  des  conseillers  à  élire.)  72,  p.  116. 

APPENDICE  A  LÀ  SECTION  III.  —  Nomrre  dks  conseillers  a  élire.  — 
Le  nombre  des  membres  d'un  conseil  municipal  élu  pour  trois  ans,  sui- 
vant Tart.  8  de  la  loi  du  14  avril  1871,  et  composé  conformément  à  Tart.  6 
de  la  loi  du  5  mai  1855  et  au  recensement  officiel  du  15  janvier  1867,  de- 
meure-t-il  fixé  légalement  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  de  ce  conseil, 
sans  qu'il  y  ait,  jusqu'à  cette  époque,  à  se  préoccuper  des  résultats  d'un 
nouveau  recensement  (V.  le  décret  du  31  décembre  1872)  qui  viendrait 
modifier  le  nombre  ainsi  déterminé?  —  Rés.  aff.  —  Elections  annulées  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  violation  du  décret  du  21  février  1873,  mais 
validées  par  le  Conseil  d'Etat.  74,  p.  15. 

Section  IV.  —  Opérations  électorales. 


V.  —  Darée,  clôture  et  dépouillemeot  da 

scrutin. 
YI.  —  AUributioD  des  bulletins,  annulations. 

retranchements,  IncinéraUon. 
VII.  —  ProcèS'Terbal.  nroclamaiion 
Vlil.  —  Second  tour  de  scrutin. 


I.  »  Convocation  et  tenue  de  l'assemblée.  — 
DisiribuUon  des  cartes. 

U.  —  Bureau  électoral  :  composition,  pré- 
sence des  membres,  etc. 

m.  —  Ouverture  du  scratin  et  distribution 
des  bulletins. 

lY*  —  Yole  :  liberté,  sincérité,  secret. 

I.  —  GONYOCATION  ET  TENUE  DE  L'ASSEMRLÉE.  —  DiSTRIRUTION  DES  CARTES. 

S  If.  Convocation.  ~  g  a.  Tenue  de  l'assemblée.  —  $  s.  DUtribution  des  cartes. 

§  I*».  —  Convocation  de  rassemblée. 

Arrêté  de  contocation.  OcALrrÉ  pour  le  prendre.  —  Aux  termes  de 
Tart.  27  de  la  loi  du  5  mai  1855,  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs  ;  —  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler 
des  opérations  électorales  effectuées  après  une  convocation  des  électeurs 
par  le  maire  qui,  de  son  chef,  avait  ajourné  les  élections.  71,  p.  2S1. 
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—  Et  si,  au  jour  indiqué  par  le  préfet  pour  la  réunion  de  rassemblée 
électorale,  les  circonstances  obligent  le  maire  à  renvoyer  les  opérations 
à  un  aotre  jour,  il  doit  en  rendre  compte  au  préfet,  à  qui  seul  il  appar- 
tient, d'après  Tart.  27  de  la  loi  du  5  mai  1855,  d'ordonner  une  convocation 
nouvelle  des  électeurs  ;  —  dès  lors,  en  convoquant  les  électeurs,  de  son 
autorité  privée,  pour  un  Jour  subséquent,  le  maire  excède  ses  pouvoirs, 
et,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  refuse 
d'annuler  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  en  vertu  de  cette  con^ 
yocation.  66,  p.  872.  V.  encore,  61,  p.  560. 

Convocation  en  cas  de  tacances  dans  le  conseil.  —  L'art.  8  de  la  loi 
da  5  mai  1855  dispose  «  qu'en  cas  de  vacance,  dans  l'intervalle  des  élec- 
«  tions  quinquennales,  il  est  procédé  au  remplacement,  quand  le  conseil 
■  municipal  se.  trouve  réduit  aux  trpis  quarts  de  ses  membres.  »  —  Ya- 
t-ii  obligation  d'attendre  la  réduction  aux  trois  quarts  pour  pourvoir  au 
remplacement  d'un  conseiller  décédé  ou  démissionnaire?  —  Rés.nég.  69, 
p.  361. 

—  A  contrariOj  un  arrêté  préfectoral  qui,  convoquant  les  électeurs  pour 
un  remplacement,  ne  les  appelle  à  nommer  qu'un  nombre  de  membres 
inférieur  à  celui  des  places  vacantes,  viole  cet  article.  —  En  conséquence, 
les  opérations  électorales  doivent  être  annulées. 

—  Dans  Te^pèce,  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  avait  appelé  les  électeurs 
k  nommer  seulement  quatre  membres,  tandis  qu'il  y  aurait  eu  six  places 
vacantes  ;  —  arrêté  préfectoral  rendu  <)ans  l'ignorance  où  était  le  préfet 
que  (iodépendamment  des  quatre  vacances  connues  de  lui)  l'un  des  con- 
seillers pi^cédemment  élus  n'eût  point  prêté  serment  et  ^u'un  autre  eût 
donné  sa  démission  :  —  Décidé  que  ctnq  places  au  moins  étaient  va- 
cantes. 64«  p.  1013. 

—  Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  n'a  jamais  assisté  aux  réu- 
nions de  ce  conseil,  et  (^n'il  n'a  pas  prêté  serment,  mais  qu'il  n'a  été  pris 
acte  ni  par  le  préfet,  ni  par  le  conseil  municipal,  de  son  refus  de  prêter 
serment,  doit-il  être  considéré  comme  démissionnaire,  et  sa  place  doit- 
elle  être  réputée  vacante?—  Résolu  négativement  par  le  commissaire  du 
goavemement.  64,  p.  1013.  • 

—  Lorsqu'un  conseiller  municipal  a  donné  sa  démission  par  une  lettre 
dont  il  a  été  donné  lecture  au  conseil  municipal  qui  a  accepte  la  démission, 
—  sa  place  doit-elle  être  légalement  réputée  vacante,  quoique  le  préfet 
ignore  encore  le  fait  de  la  démission?  —  Résolu  affirmativement  par  le 
commissaire  du  gouvernement.  64,  p.  1013. 

—  Délai,  —  Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  le  sein  du  conseil  mu- 
nicipal, le  préfet  peut-il,  afin  d'y  pourvoir,  faire  procéder  immédiatement 
à  de  nouvelles  élections,  —  ou  bien  doit-il  attendre,  pour  pourvoir  aux 
vacances,  que  le  conseil  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres 
(art.  8  de  la  loi  du  5  mai  1855)?  —  Rés,  dans  le  premier  sens,  66,  p.  915. 

Convocation  aprIss  annulation  des  élections.  Délai.  —  Aux  termes 
de  l'art.  48  de  la  loi  du  5  mai  1855,  «  dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout 
oa  partie  des  élections  est  devenue  définitive,  l'assemblée  des  électeurs 
est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois»  :  —  Le  pré- 
fet peut-il,  sans  contrevenir  à  cette  disposition,  convoquer  l'assemblée  des 
électeurs  dès  que  l'annulation  des  élections  a  été  prononcée  par  le  conseil 
de  préfecture  ?  —  Rés.  aff. 

—  Le  peut-il,  même  sans  égard  au  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  do  Con<* 
seil  d'Etat?  —  Rés,  aff,  —  (Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.)  66,  p.  862. 

—  Analogues.  66,  p.  357,  490,  582,  1040. 

Convocation  après  suspension  des  opérations.  —  Lorsaue  les  circons- 
tances obligent  le  maire  à  suspendre  les  opérations  électorales,  peut-il,  de 
son  autorite  propre,  et  sans  en  référer  au  préfet,  convoquer  rassemblée 
pour  un  autre  Jour?  —  Rés.  nég.  —  (Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  convoquer  l'assemblée 
des  électeurs.  —  Le  maire  doit  rendre  compte  de  la  situation  au  préfet, 
qui  seul  peut  ordonner  une  convocation  nouvelle  des  électeurs.)  61| 
p.  560  et  1866  p.  872.  ^^,  . 

Convocation  pour  rekplaceiibnt  d'une  comissioN  «nicipalb.  uilau 
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Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  décider  si 


pour  i 

Ce  délai  a'est-U  pas  uo  maximum  dout  il  appartient  à  radministration 
de  restreindre  la  anrée  selon  les  circonstaoces,  en  convoquant  les  élec- 
teurs ?  -^  £^<  aff.  •*-  En  conséqueuce,  l'arrêté  préfectoral  de  convocation 
n^est  pas  entacbé  d'excès  de  pouvoirs. 

Manœuvres  sans  influence  sur  la  sincérité  des  élections.  —  Rejet.  74, 
p.  662. 

lNTBRyAt.I.B  BUTBE  l'arrêté  de  convocation  et  l'élection.  POBUCITÈ.  " 

Aucun  délai  légal  n'est  prescrit  entre  l'arrêté  et  réleclion  :  il  suffit  que  l'in- 
teryalleRît»  en  fait,  été  suffisant  pour  le  complet  exercice  des  droits  élec- 
toraux, 62,  p-  19  ;  —  et  que  l'arrêté  ait  reçu  une  publicité  convenable.  73, 
p.  260. 

Application  de  ce  principe  et  validation  des  élections,  en  raison  des 
eirconstanoet,  au  cas  de  délais  divers,  inférieurs  à  vingt  jours,  1861,  p.  406; 
—  iS62,  p.  19  ;  —  au  cas  de  délais  de  quatorze,  douze,  sept,  cinq,  trois 
jours,  1861,  p.  484,  603,  613,  675,  680,  765,  812,  913;  —1862,  p.  123^  339;  - 
1866,  p.  447,  915,  1005,  1007  ;  —  1867,  p.  617  ;  —  1869,  p.  51  i. 

«-  Et  même  à  des  délais  inférieurs  a  trois  jours.  61,  p.  765. 

—  Et  aux  modes  de  publicité  les  plus  divers;  communication  à  domicile 
par  le  garde  champêtre,  66.  p.  490  ;  *-*  affichage,  etc..  66,  p.  915  et  1003. 

.  —  Mnis  lorsQue  l'arrêté  du  préfet  convoquant  les  électeurs  n'a  été  pn- 
hlié  et  affiché  aans  la  commune  que  le  jour  même  de  Télection,  il  n'a  point 
été  accordé  aux  électeurs  un  délai  suffisant  pour  assurer  leurs  droits  élec- 
toraux. 62,  p.  523. 

—  £t  il  y  a  lieu  à  annulation,  même  au  cas  d'un  délai  de  trois  jours,  8*il 
résulte  des  drconstsAcee  (par exemple,  grand  nombre  des  éleateurs  inscrits] 
que  ce  délai  a  été  insuffisant  pour  perokettre  à  tous  les  électeurs  d'user  de 
leurs  droits  électoraux.  73,  p  260. 

Jom  DE  LA  CONTOCATION.  Jour  férié  aui»-e  qu'un  (Umanche,  —  Un  préfet 

S  eut-il,  nonobstant  les  dispositions  des  art.  33  de  la  loi  du  5  mai  1855  et? 
e  ia  loi  du  14  avril  1871,  convoquer  les  électeurs  pour  un  jour  férié,  autre 
que  le  dimmiùke?  —  N^n  résolu  explicitement  par  Van^ét:  —  Décidé  que, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  les  opérations  du  second  tour  de  scrulio, 
fixées  ao  dioMnche,  ayant  dû  être  suspendues,  par  suite  du  désordre  pro- 
voqué par  plusieurs  des  auteurs  de  la  réclamation,  le  préfet  avait  pu  coQ' 
voquer  les  électeurs  pour  tmjour  férié  autre  qu'un  dimanche  (jour  de  TAs- 
oension),  alors  que  d  ailleurs  l'arrêté  de  convocation  avait  reçu  unepubli- 
eité  sul&ante,  et,  qu'en  fait,  un  plus  griiad  nombre  d'électeurs,  qu'au 
premier  tour,  s'était  présenté  au  scrutin.  72»  p.  311. 
Recours.  -^  V.  Algérie  ot  voL  68,  p,  532. 


§  2.  *-^  Tenue  fie  Vauemblée.  ^  lieu  de  réunion. 

n  n«  LOCAL.  —  Le  fait  qu'il  a  été  p 
on  lieu  antre  que  celui  qui  avait  été  désigné  par 


GfiARGBiBNT  BE  LOCAL.  —  Le  fait  qu'il  a  été  procédé  à  l'élection  dans 
i  avait  été  désigné  par  l'arrêté  du  maire,  n'en- 


traSne  pas  la  nullité  de»  opérations,  lorsque  les  trois  quarts  des  électeurs 
ont  pris  part  au  vote,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  (ait  ait  eu  pour  bat 
ou  pour  effet  de  priver  aucun  des  électeurs  de  l'exercice  du  droit  de 
vote.  ^7,  p.  117. 

Lieu  de  réunion.  Maison  du  MAim.  •-  Sont  annulées  des  opérations  élec- 
lMral«8  auxquelles  il  avait  été  procédé  dans  la  maison  du  maire,  alors  qu  il 
existait  dans  la  commune  une  maison  commune  où.  avaient  toujours  eu 
lieu  jusque*14  les  élections,  et  alors  qu'il  n'était  pas  justifié  d'un  arrêta 

eéCecteral  autorisant  le  maire  à  convoquer  les  électeurs  dans  sa  propre 
J»iiRiion.  66,  p.  1008  ;  —  décision  analogue,  71,  p.  270.  ., 

,  ^  De  néme,  sont  annulées  d«s  opérations  électorales  auxquelles  il  a  eie 
.nrocédé  dans  la  Boaison  d«  juge  de  ])aix,  chef  de  parti,  contrairement  & 
Tarrêté  préfectoral  portant  convocation  des  électeurs  :  —  le  choix  de  ce 
Jocal,  en  écartant  du  scrutin  un  très^grand  nombre  d'électeurs,  a  eu  po^^ 
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effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote  et  à  la  sincérité  de  l'élection. 
7i,p.24r 

—  Mais  le  fait  d'avoir  tenn  Tasiemblée  dans  la  maison  du  maire  ne 
donne  pas  1iea*à  anonlation,  lorsque  c'est  en  vertu  d'une  autorisaiioo  spé- 
ciale, préalablemeut  dooDée  par  le  préfet,  que  l'assemblée  électorale  a  été 
réunie  dans  unesaile  de  la  maison  du  maire,  qui  d'ailleurs  servait  aix 
séances  du  conseil  municipal,  et  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la   dési- 

?  nation  de  ce  local  a  eu  pour  but,  non  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
lecteurs,   mais  de  rendre  plus  favorables  les  conditions  dans  lesquelles 
devaient  s'effectuer  les  opérations  électorales.  66,  p.  801. 

—  Ni  lorsque  ce  fait  provient  de  ce  que  la  commune  ne  possède  pas  de 
mairie,  et  qu'il  est  établi  que  le  choix  du  lien  du  scrutta  n'a  tu  ni  pour 
bot  ni  pour  effet  d'empêcher  les  électeurs  de  maaifester  lilnrement  kiur 
volonté,  G6,  p.  212  ;  —  toutefois,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  mairie  dans  une 
commune,  il  doit  être  procédé  aux  opérations  électorales  dans  un  local 
publie  et  bien  connu  des  électeurs.  -*  (Dans  l'espèoe;  élections  annulées  • 
par /e  motif  qne  les  opérations  avaient  eu  lieu  dans  l'habitation  partien*- 
lière  dn  maire,  que  cette  habitation  était  située  dans  un  hameau  éloigné 
du  cbeMieu,  et  qu'il  n'était  pas  justifié  que  les  électeurs  euseeat  été  pré- 
venus à  l'avance  qu'elle  servirait  de  lieu  de  réunion.)  62,  p.  191. 

Lau  BB  RtonoN.  Salle  d'écolb.  —  Sont  annulées  des  opéraiioni  élec- 
torales qui  ont  eu  lieu,  contrairement  à  l'usage  et  sans  autorisation  du 
préfet, non  dans  la  salle  de  la  mairie,  nwis  dansune  salle  d'école  d'une  sec- 
tion de  la  commune  :  ~  Dans  l'espèce,  les  électeurs  des  deux  sections  d'une 
commune  étaient  appelés  pour  la  première  fois  à  voter  sans  division  pour 
rMeetioa  du  conseil  municipal  (un  premier  vote  avec  division  en  sections 
avait  ea  lieu,  mais  une  des  sections  s'étant  abstenue,  le  conaeil  municipal 
n'avait  pn  être  constitué),  et  la  décision  du  maire  avait  en  po«r  effet  de 
transporter  l'assemblée  électorale  dans  la  section  où  les  électeurs  étaient 
Jee  plus  nombreux  et  où  ils  s'étaient  abstenus  au  premier  vote,  alors  que 
ia  mairie  était  située  dans  l'autre  section  :  —  Dane  ces  cireonstances,  et  en 
présence  d'ailleurs  de  l'abstention  de  la  totalité  des  électeurs  de  cette  der- 
nière section,  décidé  que  la  désignation  de  ce  local  avait  été  dm  natnre  à 
écarter  du  scrutin  les  électeurs  d'une  section  et  k  modifier  le  résultat  des 
élections.  72,  p.  101. 

Lieu  db  BtoaoM.  —  Voir  ci-dessous,  Section  IV,  iv,  §  S,  d'autres  arrêts 
où  le  choix  dn  k)cal.  réuni  à  d'autres  circonstanoea,  a  para  porter  atteinte 
&  la  sincérité  ou  à  la  liberté  du  vote. 

§  3.  —  Diêtributien  des  carUê. 

DnmBiiTioff  A  DOMICILE.  -*  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la 
Tamise  des  cartes  à  domicile,  1861,  p.  232,  394.  645,  646  ;  -^  1866>  p.  822, 
908  ;  —  l'absence  de  remise  des  cartes  à  domicile  ne  peut  donc  faire  annu- 
ler les  élections  lorsqu'il  résulte  de  rinstruction,  dans  l'eepèce,  que  tous 
les  électeurs  qui  s'étaient  présentés  avaient  été  admis  à  voter,  (|n'ils  fus- 
sent ou  non  munis  de  cartes,  1S61,  p.  645;  —  1866,  p.  908. 

DiSTBtBCTioiv  INCOMPLÈTB.  —  Opérations  électorales  annulées  par  le 
motif  qne  le  maire  n'avait  fait  distribuer  qu'un  certain  nombre  de  cartes 
d'électeurs,  et  qu'il  avait  refusé  d'adflsettre  a  voter  les  électeurs  non  munis 
de  cartes,  bien  que  leur  identité  ne  pût  être  contestée.  66,  p.  682  a  735. 

—  Mais  un  grief  étant,  dans  une  autre  espèce,  tiré  de  ce  qu'un  certain 
nombre  d'électeurs  n'auraient  pas  reçu  de  cartes  :  —  Rejet,  par  ie  motif 
que  si  huit  ou  dix  cartes  d'électeurs  n'étaient  pas  parvenues  à  destination, 
ee  fait  regrettable  n'avait  pas  eu  pour  cause  l'intention  de  priver  ces  élec- 
teurs du  droit  de  voler  et  ne  pouvait  être  attribué  qu'à  la  négligence  des 
enfants  chargés  de  remettre  ces  cartes  à  qui  da  droit;  que.  d'aiileufs,  le 
dernier  des  candidats  élus  avait  plus  de  dix  voix  de  majorité.  66,  p.  SÎ4. 

DMTBUfUTtoif  TABBiVB.  —  Grief  tiré  de  ce  que  la  distribution  des  cartes 
d'électeurs  aurait  été  faite  tardivement,  et  de  ca  q»e  des  bulletins  auraient 
été  remis  aux  électeurs  avec  les  cartes  :  —  Rejet,  po»*  tes  moHfs  qu'aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  la  remise  des  cartes  aux  élec- 
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teurs;  et  qae,  d'aillears,  il  était  établi  par  llDstructioo  que,  dans  Tespèce, 
les  cartes  d'éle<'teurs  avaient  été  distribuées  avant  le  commeDceineDt  des 
opérations  électorales  ;  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  des  bulletins  de 
vote  fussent  distribués  en  même  temps  que  lesdites  caries.  66,  p.  874. 

II.  —  Bureau  électoral.  —  Composition.  -*  Présence  des  membres,  etc. 

§g  4*'.  Composition  du  bureau.  —  3.  Composition  des  bureaai  de  sections.  — 
s.  Présence  des  membres  du  bureau. 

§  i®',  —  Composition  du  bureau. 

Composition  du  bureau.  —  Election  pour  le  remplacement  cTun  conseil 
municipal  démissionnaire.  —  Lorsqu'il  s^agit  de  pourvoir  au  remplacement 
d*un  conseil  municipal  démissionnaire^  est-on  fondé  à  prétendre  que, —  ce 
conseil  n'ayant  pas  été  dissous,  —  le  bureau  doit  être  formé,  non  pas  con- 
formément à  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  mais  conformément  à  l'art.  14 
du  décret  du  2  février  1852;  que,  par  conséquent^  les  assesseurs  doivent 
ôtre  choisis,  non  parmi  les  électeurs  préseuts  les  plus  âgés  et  les  pins 
leunes,  mais  parmi  les  membres  du  conseil  municipal  *t  —  Rés,  nég,  67, 
p.  617. 

Composition  du  bureau  avant  l'heure  de  l'outertubb.  —  Membres 
choisis  a  l'avance.  —  Lorsque  le  maire,  sans  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'art  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes  duquel  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  pins  jeunes  des  électeurs  présents  à  Touverturc  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs,  — 
et  malgré  les  réclamations  des  électeurs  préseuts,  *-  a  composé  le  bureau 
électoral  de  membres  choisis  à  l'avance,  —  si  cette  irrégularité  a  eu  pour 
but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  élections  et  d'altérer 
le  résultat  du  scrutin,  —  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  an- 
nule les  opérations  électorales,  1861,  p.  445,  509  ;  —  1866,  p.  764,  785,  799, 
850,  1050;— 1871.  p.  236. 

~  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  maire  a  convoqué  à  l'avance 
certains  électeurs  pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs  et  de  secré- 
taire des  bureaux  électoraux,  —  ne  vicie  pas  les  opérations  lorsque,  en  dé; 
finitive,  les  opérations  électorales  n*out  pas  commencé  avant  l'heure  qui 
avait  été  fixée  parle  préfet,  etoue  les  scrutateurs  désignés  ont  été,  comme 
le  prescrit  l'art.  31,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeuMs  électeurs, 
sachant  lire  et  écrire,  présents  au  moment  oii  les  opérations  ont  com- 
mencé, 61,  p.  402;  —  même  décision.  71,  p.  344. 

—  Par  conséquent,  un  grief  ne  saurait  être  tiré  de  ce  que  le  bureau 
avait  été  composé  de  membres  sortants  du  conseil  municipal  désignés  à 
l'avance  par  le  maire,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  des  électeurs  sachant 
lire  et  écrire,  plus  jeunes  ou  plus  &gés  que  ceux  appelés  à  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs,  aient  été  présents  à  l'ouverture  de  la  séance. 
61,  p.  445. 

—  Ni  de  ce  qu'un  maire  —  qui,  à  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  la 
séance,  ne  trouvant  dans  la  salle  que  deux  électeurs  sachant  lire  et  écrire, 
a  fait  appeler,  pour  compléter  le  bureau^  deux  auciens  membres  du  con- 
seil municipal;  il  s'est  ainsi  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  31  de  la 
loi  du  5  mai  1855.  61,  p.  428. 

—  Ni  de  ce  que  le  bureau  n'aurait  pas  été  composé  des  deux  électeurs 
pins  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  présents,  mais  de  quatre  anciens  coQ- 
seillers  municipaux  choisis  par  le  maire,  si  les  électeurs  appelés  à  foire 
partie  du  bureau  étaient  seuls  présents  dans  la  salle  au  moment  de  l'ou- 
▼ertore  do  scrutin.  71,  p.  160. 

—  De  même  encore,  la  composition  du  bureau  et  par  suite  les  opéra- 
tions électorales  ne  sont  pas  viciées  par  la  circonstance  qu'un  électeur, 
qui  a  fait  partie  du  bureau,  avait  été  admis  dans  la  salle  des  élections 
avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'assemblée  électorale^  —  lorsqu  u 
est  établi  que  cette  exception  avait  été  motivée  par  le  grand  Âge  de  cet 
électeur  qui,  dans  tous  les  cas,  devait  faire  partie  du  bureau.  61,  p.  733. 
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—  Et  la  circonstance  que  le  maire  aurait  invité  certains  électeurs  à  se 
trooTer  dans  la  salle  du  vote  à  l'ouverture  de  la  séance,  en  vue  de  les  apr 
peler  an  bureau,  ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  une  viola- 
tioD  de  la  loi  du  5  mai  1853,  lorsque,  d'ailleurs,  conformément  à  cette  loi, 
le  bureau  a  été  composé,  à  l'heure  indiquée,  des  deux  plus  âgés  et  des 
deox  plus  jeunes  des  électeurs  présents  au  moment  de  l'ouverture  du 
scrotÎD,  1866,  p.  347,  728,  850;  —  1871,  p.  220. 

IHSTRCCTIOIIS  BELAT1TB8  A    LA    COMPOSITION  DU  BUREAU.  —  Ou  UC  Saurait 

se  faire  un  grief  contre  les  élections  de  ce  que  le  mnire  aurait  refusé  de 
doDDer  connaissance  des  instructions  relatives  à  la  composition  du  bu- 
reau ;  la  loi  n'oblige  le  maire  à  déposer  sur  la  table  du  bureau,  pendant 
la  dorée  des  opérations  électorales,  qu'une  copie  de  la  liste  des  électeurs. 
66,  p.  433. 

MAHOBuymBS  et  tiolbnces.  —  Elections  annulées  à  raison  de  ce  que  des 
maDOBovres  et  des  violences  avaient  été  employées  par  les  partisans  des 
candidats  de  l'administration  municipale,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  salle,  pour  empêcher  deux  des  plus  âgés  et  deux  des  plus  jeunes  des 
électeurs  inscrits  d*étre  présents  lors  de  la  formation  du  bureau  et  de 
pouToir  en  faire  partie.  61,  p.  884. 

MmBBES  DU  BUBEAU.  lUettri,  —  Grief  tiré  de  ce  que  l'un  des  membres 
du  bureau  d'une  section  aurait  siégé  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire  :  —  Rejet 
par  le  motif  que  c'était  sur  sa  déclaration  même  de  savoir  lire  et  écrire, 
que  cet  électeur,  qui  avait  déià  siégé  comme  scrutateur  dans  les  élections 
précédentes,  avait  été  admis  a  faire  partie  du  bureau;  que,  d'ailleurs,  en 
•uppoiant  exact  le  fait  allégué  par  les  demandeurs,  il  ne  résultait  pas  de 
rinstmetion  qu'il  eût  pu  compromettre  la'  sincérité  de  l'élection.  61, 
p.  555. 

—  Individu  irrégulièrement  inscrit  sur  la  liste  électorale  après  sa  clôture. 
—  Le  fait  — au'un  individu,  irrégulièrement  inscrit  après  la  clôture  de  la 
liste  électorale  sur  la  minute  de  cette  liste,  déposée  à  la  mairie,  a  été 
membre  du  bureau,  —  vlcie-t-il  les  opérations  électorales,  alors  que  cet 
individu,  figurant  sur  la  liste  des  électeurs  remise  au  président  de  l'as- 
semblée, a  été  appelé  au  bureau  comme  l'un  des  deux  plus  âgés  des  élec- 
tears  présents  à  1  ouverture  de  la  séance,  que  sa  participation  aux  opéra- 
tions du  bureau  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  et  qu'elle  n'a  pu 
exercer  d'influence  sur  la  liberté  et  la  sincérité  des  élections  ?—  Rés.  neg. 
62,  p.  19. 

—  Parents  ou  alliés.  —  Existe-t-il  pour  les  parents  et  alliés  une  prohi- 
bition d'être  en  même  temps  membres  du  bureau  T  ^  Rés.  néa.  -  (Aucune 
disposition  de  la  loi  n'établit  à  cet  égard  de  prohibition,  1863,  p.  54  ;  -= 
1S66,  p.  800  ;  —  spécialement,  lorsque  le  bureau  a  été  composé  des  deux 
électeurs  les  plus  ftgés  et  des  deux  électeurs  les  plus  jeunes  présents  à 
l'ouverture  de  la  séance,  ou  ne  peut  tirer  un  grief  de  ce  qu'il  s'est  trouvé 
eotièremeot  composé  de  parents  du  maire.  61,  p.  341. 

Peésident  du  bubbau.  Président  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  —  Annula- 
tion d'opérations  électorales  présidées,  dans  une  commune  de  moins  de 
300  habitants,  par  le  plus  âgé  des  membres  de  l'ancien  conseil  municipal. 
De  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ne  pouvant,  dès  lors,  surveiller  le  dépouille- 
ment ni  y  procéder  avec  le  bureau.  —  Loi  du  5  mai  1855,  art.  45.  —  Ga- 
ranties insuffisantes  de  régularité  et  sincérité.  72,  p.  222. 

L'annulation  da  premier  tour  de  scrutin  entraîne,  par  voie  de  consé- 
quence, celle  du  second  tour.  12,  p.  222.  —  V.  aussi  1872,  p.  211. 

«—  Membre  de  Vancien  conseil  municipal  chargé  par  le  préfet  des  fonctions 
^adjoint  et  de  la  présidence  d'un  bureau.  Chef  du  cabinet  du  préfet.  Maire 
déléguéà  la  sous-préfecture.  —  Un  membre  du  conseil  municipal  élu  a-t-il 
pu,  a  défaut  du  maire,  délégué  à  la  sous-préfecture,  être  nommé,  par  ar- 
rêté préfectoral,  président  de  l'un  des  bureaux  électoraux  de  la  commune, 
en  même  temps  qu'il  était  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint,  en- 
core bien  qu'il  ait  été  momentanément  chef  du  cabinet  du  {fréfet?  —  Rés. 
aff.  72,  p.  83.  ,  .    . 

fhiÉMDBNT  DU  bubbau.  Applications  spéciales  de  Vart.  !•'  de  la  lot  du 
14  avril  1871.  —  La  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux 

%•  TABLE  ALPHAB.   1859  A  1874.   —  T.  II.  12 
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termes  duquel  les  maires  et  adjoints  conservent  leurs  fonctions  Jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs^  n*a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du 
14  avril  1871.  —  En  conséquence,  le  maire,  réflulièrement  élu  et  non  encore 
remplacé  en  cette  qualité,  a  le  droit  de  présider  l'assemblée  électorale.  13, 
p.  70,  416. 

—  De  même,  un  adjoint  élu,  en  vertu  de  la  loi  du  14  avril  1871,  par  un 
conseil  municipal  dont  l'élection  a  été  annulée  postérieurement,  peut-il 
être  valablement  désigné,  en  l'absence  du  maire,  pour  présider  les  nou- 
velles opérations  électorales  auxquelles  il  est  nécessaire  de  procéder  ;  — 
ou  bien,  au  contraire,  la  présidence  de  l'assemblée  électorale  doit-elle 
être,  par  application  de  l'art.  l«r  de  la  même  loi,  conférée  au  premier  des 
conseillers  élus  de  1870  en  suivant  Tordre  d'inscription  sur  le  tableau  7  — 
Résolu  dans  le  premier  sens.  —  (L'art.  1«'  de  la  loi  du  14  avril  1871  n'a  dis- 
posé qu'en  vue  des  élections  ordonnées  par  celte  loi  et  n'a  pas  abroeé, 
pour  les  autres  cas,  Tart.  2  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes  duquel  les 
maires  et  adjoints  remplissent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de 
leurs  successeurs.)  72,  p.  681. 

—  Décidé  aussi  qu'un  membre  du  conseil  municipal  élu  le  5  août  1870, 
oui  n'a  ni  donné  sa  démission,  ni  été  déclaré  démissionnaire  avant  la 
dissolution  de  ce  conseil,  —  qui  a  ensuite  été  nommé,  le  20  septembre 

1870,  président  de  la  commission  municipale,  était  apte  à  {>résider  le  bu- 
reau électoral  lors  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  le  30  avril  1871  pour  le 
renouvellement  du  conseil.  (Objection  tirée  par  les  réclamants  de  ce  que 
cette  personne,  ayant  refusé  de  prêter  serment  lors  de  l'installation  da 
dernier  conseil  élu,  avait  cessé  d  en  faire  partie.)  —Art.  1«',  loi  du  14  avril 

1871.  Année  1872,  p.  84.  —  V.  aussi  1871,  p.  219. 

Scrutateurs.  Âge,  —  L'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  le  maire, 
malgré  des  réclamations  qui  lui  avaient  été  adressées  avant  l'ouverture  de  la 
séance,  a  violé  la  règle  établie  par  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1835,  et 
d'après  laquelle  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  (sachanl  lire  et  écrire),  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs  —  vicie-t-elle  les  opérations  électorales  Y  —  Ré9. 
aff,  1862,  p.  249  ;  -  1870,  p.  176  ;  —  comp.  1866,  p.  548. 

—  Spécialement,  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que,  contrairement  à 
l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1853  et  malaré  les  réclamations  de  plusieurs  éleo 
teurSf  le  maire  a  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs  quatre 
conseillers  municipaux  ou  quatre  membres  de  la  commission  municipale 
oui  n'étaient  pas  les  plus  âgés  et  les  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à 
1  ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  —  entraîne  la  nullité  des 
opérations,  1860,  p.  358;  —  1870,  p.  90. 

—  Toutefois,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  les  deux  plus  jeunes,  ou  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune,  des  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance  n'ont  pas  été  appelés  à  remplir  les 
fonctions  de  scrutateurs,  —  quand  cette  irrégularité  n  a  pas  eu  pour  ré- 
sultat d'altérer  la  sincérité  de  l'élection,  1866,  p.  573;  —  1867,  p.  617;  — 
ou  quand  l'électeur  désigné  comme  scrutateur  ne  l'a  été  que  sur  le  refus 
de  tous  les  électeurs  plus  jeunes  (ou  plus  âgés)  présents  au  début  de  la 
séance.  66,  p.  538. 

Scrutateurs.  —  Nombre.  —  La  désignation  de  deux  scrutateurs  seule- 
ment, au  lieu  de  quatre,  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opéra- 
tions électorales,  1861,  p.  731;  —  1871,  p.  343. 

—  Mais  la  désignation  par  le  maire  de  trois  scrutateurs  seulement,  au 
lieu  de  quatre,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  nuire  à  la  régularité 
des  opérations  électorales,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  desdites  opéra- 
tions. 66,  p.  433. 

—  De  même,  le  fait  —  qu'un  des  scrutateurs  primitivement  désignés  a 
été  nommé  secrétaire  du  bureau  et  n'a  pas  été  remplacé  comme  scru- 
tateur, —  ne  vicie  pas  l'élection,  cUors  que  trois  membres  du  bureau  ont 
été  constamment  présents  dans  la  salle  du  scrutin,  que  le  dépouillement 
a  été  opéré  conformément  à  la  loi  et  que  l'irrégularité  signalée  n'a  eu 
pour  but  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincéi  ité  des  opérations^ 
1861,  p.  306;  —  1869,  p.  648. 
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ScAUTATEUKB  fLLETTRÉs.  —  GHef  tiré  de  ce  que  Tan  des  scrntateun 
n'aurait  su  ni  lire  ni  écrire  :  —  Rejet  par  h  motif  que  le  membre  du  ba« 
reau  indiqué  comme  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  avait  signé  le  procès- 
Terbal,  et  an 41  résultait  de  rinstruction  qu'il  avait  déjà  siégé  comma 
scrutateur  aans  les  élections  précédentes,  sans  qu'aucune  réclamation  se 
fAt  produite.  66,  p.  960. 

—  ScnUatews  ne  tachant  ni  lire  ni  écrire  le  français,  —  Décidé  que  les 
opérations  n'avaient  pas  été  viciées  par  la  circonstance  qu'un  des  membres 
du  bureau  (lequel  savait  lire  et  écrire  Tallemand)  ne  savait  ni  lire  ni 
écrire  le  français.  (Election  d'une  commune  du  département  du  Haut- 
Rhin.)  61,  p.  447. 

ScBUTATsuRS.  —  Membubs  du  conseil  municipal.  —  Aucune  disposition 
de  loi  n'oblige  à  choisir  les  scrutateurs  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. Il  surfit  d'appeler  à  siéger  en  cetle  qualité  les  deux  plus  jeunes  et 
les  deux  plus  âgés  des  électeurs  présents.  72.  p.  84. 

Sbcûtaibb.  instituteur  communal  secrétaire  du  bureau,  quoique  non 
électeur.  —  Grief  fondé  sur  ce  qu'un  bureau  électoral  régulièrement  com- 
posé, sous  la  présidence  du  maire,  des  deux  plus  &gés  et  des  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  a  désigné  par  erreur^, 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire,  Tiostituteur  communal,  bien  que 
celui-ci  ne  fût  pas  électeur.  —  Rejet  :  il  n'est  pas  allégué  que  ce  fait  ait 
eu  une  influence  quelconque  sur  la  sincérité  des  opérations,  1866,  p.  960  ; 

—  1872,  p.  85. 

GniETS  NON  JUSTIFIÉS.  1866,  p.  735,  875;  —  1870,  p.  669;  — 1871,  p.  254; 

—  1812,  p.  94,114,  118,665. 

§  2.  —  Composition  des  Bureaux  de  sections* 

PsénDENCB  DBS  BUREAUX.  —  Grief  tiré  de  ce  que  les  sections  électorales 
n'auraient  pas  été  présidées  conformément  à  l'art.  29  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
qui  porte  :  «  Les  sections  sont  présidées,  savoir  :  la  première,  par  le  maire, 
et  les  autres,  successivement,  par  les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, et  par  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau  :  »  -^ 
Rejet  ^Mir  /Srmo/i/ qu'il  résultait  de  Tinstruction  que  tous  les  membres  du 
eonseil  municipal  avaient  été  appelés  à  présider  les  sections,  et  que  ce 
n'est  que  sur  leur  refus,  et  à  défaut  de  conseillers  municipaux,  aue  de 
simples  électeurs  avaient  été  chargés  de  cette  présidence;  qu*ainsi  la  dis- 
position de  loi  précitée  n'avait  pas  été  méconnue.  66,  p.  861. 

—  De  même,  lorsque  tous  les  membres  du  conseil  municipal  ont  été 
appelés  à  présider  oies  sections  électorales  (sauf  ceux  qui  ont  justifié  d'un 
empêchement  légitime),  —  si  le  nombre  des  sections  est  supérieur  à  celui 
des  membres  du  conseil  municipal  non  empêchés  —  de  simples  électeurs 
peuvent  être  chargés  de  la  présidence  des  sections.  —  (Il  n'y  a  pas  là  une 
violation  de  l'art.  29  de  la  loi  du  5  mai  1855.)  Année  1862,  p.  339. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire  aurait  présidé  la  seconde  des  sections  entre 
lesquelles  la  commune  avait  été  divisée,  au  lieu  de  présider  la  première  : 


version  commise  par  le  maire  dans  la  présidence  des  sections  eût  eu  pour 
but  et  pour  effet  ae  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  d'altérer  la 
tincérité  du  vote.  66,  p.  482. 

§  3.  —  Présence  des  membres  du  bureau. 

Présence  db  trois  membres.  —  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opérations.  —  En  conséquence,  lorscfue,  confor- 
mément aux  art  31  et  39  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  scrutin  est  resté  ouvert  au 
moins  pendant  trois  heures,  n'a  été  fermé  qu'à  l'heure  fixée  d'avance,  et 

3ue  trois  membres  du  bureau  ont  toujours  été  présents  pendant  la  durée 
Q  vote  et  sont  présents  pour  le  dépouillement,  1  absence  de  deux  membres 
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du  bareaa  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qa*il  soit  procédé  à  ce  déponillement, 
i86i,  p.  512  ;  -  1866,  p.  621  ;  -  1871,  p.  250  et  341. 

Pbésbncb  de  moins  de  tbois  MEMBRES.  —  Malgré  les  termes  de  la  loi  de 
1855,  rirrégularité  résultant  de  ce  que, pendant  quelques  instants,  \e  bureau 
s'est  trouvé  réduit  à  deux  membres,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'elle 
n*a  pas  eu  pour  conséquence  de  compromettre  la  sincérité  du  vote,  1861, 
p.  275,  375,  378,  686  ;  — 1866,  p.  574  ;  —  ou  de  favoriser  une  fraude.  66, 
p.  785,  838,  862,  1008. 

—  Mais  il  y  a  lieu  à  annulation  des  opérations  lorsque,  contrairement 
aux  prescriptions  de  Tart.  3t  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  membres  du  bu- 
reau ont  quitté  rassemblée  à  oaze  beures  du  matin,  et  n'y  sont  rentrés 
qu'à  deux  beures  du  soir;  qu'en  leur  absence,  des  électeurs  ont  été  admis 
à  voter  par  des  individus  étrangers  au  bureau  et  dont  l'un  n'était  même 
pas  inscrit  sur  la  liste  électorale.  61,  p.  556. 

—  Ou  lorsque  les  membres  du  bureau,  autres  oue  le  maire,  se  sont  ab- 
sentés pendant  une  partie  de  la  séance,  et  que  le  dépouillement  a  été  opéré 
par  le  maire  assisté  d'un  seul  scrutateur.  72,  p.  10. 

IIL  —  OUTEETURE  DU  SCBUTIN  ET  DISTRIBUTION  DES  BULLETINS. 

§§  l*'.  Oaverture  da  scruUn.  —  a.  Distribution  des  bulletins. 
§  l«r.  -.  Ouverture  du  scrutin. 

Ouverture  avant  l'heure  fixée.  —  Lorsque  —  l'ouverture  du  scrutin 
ayant  été  flxée  et  annoncée  pour  une  certaine  heure,  le  bureau  a  été  com- 
posé et  le  scrutin  ouvert  une  heure  plus  tôt,  —  les  électeurs  ont  été  privés 
du  droit  qui  leur  appartient  de  concourir  &  la  formation  du  bureau  et  de 
la  garantie  résultant,  pour  la  sincérité  des  opérations  électorales,  de  la  com- 
position régulière  dudit  bureau.—  (En  conséquence^  les  opérations  électo- 
rales doivent  être  annulées.)  63,  p.  240. 

~ Spécialement,  élection  annulée  par  les  motifs  suivants:  — Les  électeurs 
avaient  été  convoaués  pour  six  heures  du  matin,  et  néanmoins  le  bureau 
avait  été  composé  dès  quatre  heures  et  le  scrutin  ouvert  à  cinq;  —  dans 
ces  circonstances,  le  bureau  n'avait  pas  été  constitué  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  31  de  la  loi  du  5  mai  1855.  Année  1861,  p.  778. 

—  Toutefois,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  élections  la  circonstance 
que  le  scrutin  a  été  ouvert  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté  de  convocation 
et  prolongé  au-delà  de  cette  heure,  si  rien  n'établit  que  cette  irrégularité 
ait  présenté  le  caractère  d'une  manœuvre  ayant  pour  but  ou  pour  effet 
d'altérer  le  résultat  du  vote  et  si  aucun  fait  n'est  allégué  qui  soit  de  nature 
à  lui  donner  ce  caractère.  71,  p.  238. 

—  Ou  s'il  est  établi  que,  si  le  maire  avait  fait  commencer  les  opérations 
électorales  à  l'issue  de  la  première  messe,  avant  l'heure  fixée  par  l'arrêté 
préfectoral,  c'était  pour  faciliter  le  vote  des  électeurs,  conformémeut  à  QQ 
usage  établi  dans  la  commune,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  réclamant 
n'était  pas  fondé  à  prétendre  que  l'ouverture  du  scrutin  à  sept  heures  du 
matin  avait  été  claudptine.  66,  p.  682. 

•—Ou  enfin,  si  le  maire  y  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  préfectoral 
spécial,  et  que,  dans  le  cours  des  opérations,  aucune  réclamation  ne  s'était 
élevée  contre  la  composition  rlu  bureau.  61,  p.  339. 

Ouverture  après  l'bedbe  fixée.  —  N'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
élections  la  circonstance  que  le  scrutin  n'a  été  ouvert  que  plus  d'une 
heure  après  celle  indiquée  sur  Tafflche;  lorsqu'il  est  établi  que  le  m^i^ 
était  présent  dans  la  salle  du  vote  à  l'heure  fixée  et  que  le  bureau  a  été 
constitué  aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  trouver  le  nombre  d'électeurs 
nécessaire,  et  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  justifié  que  des  électeurs 
aient  été  privés  du  droit  de  voter.  66,  p.  486. 

Publication  des  heures  d'ouverture  et  de  clôture  du  scrutin.  —  ^^^ 
verbal.  —  Grief  tiré  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  affiché  d'arrêté  fixant  l'heure 
des  opérations  électorales  :  —  Rejet  par  le  motif  qu'il  était  reconnu  par 
le  requérant  lui-môme,  que  les  électeurs  de  la  commune  avaient  été  m- 
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formés  de  l'heure  de  rouverture  du  scrutin  par  un  avis  {verbal)  donné  pu- 
bHquement  par  le  maire  huit  jours  avant  l'élection.  61,  p.  647. 

—  Changement  de  Cheure  <f ouverture.  —  Annulation  d'une  élection  faite, 
au  second  tour  de  scrutin,  à  une  seule  voix  de  majorité,  alors  qu'il  était 
établi  que  deux  électeurs  avaient  été  empêchés  de  voter  par  suite  de  la 

gublicité  insuffisante  donnée  à  un  changement  apporté  à  rheure  d'ouver- 
ire  de  ce  second  scrutin.  66,  p.  414. 

—  Indication  inexacte  sur  quelques  cartes,  —  La  circonstance  —  qu'un 
certain  nombre  de  cartes,  imprimées  antérieurement  à  l'arrêté  préfectoral 
fixant  l'ouverture  du  scrutin  à  six  heures  du  malin,  indiquait  cette  ouver- 
ture pour  huit  heures,  —  ne  vicie  pas  l'élection,  alors  que  le  maire  avait, 
huit  jours  avant  l'élection,  publié  et  affiché  l'arrêté  préfectoral,  et  que  la 
plupart  des  électeurs  porteurs  des  cartes  o£i  se  trouvait  l'indication  inexacte 
ont  été  présents  dans  la  salle  du  vote  dès  six  heures  du  matin.  67,  p.  226. 

—  Publicité  suffisante  à  raison  des  circonstances  de  fait,  1866,  p.  766;  — 
1871,  p.  254,  306. 

—  Second  tour  de  scrutin  ouvert  sans  que  les  électeurs  aient  été  prévenus 
^avance,  —  Second  tour  de  scrutin  annulé  par  les  motifs  suivants  :  —  // 
n'avait  été  ouvert  qu'à  six  heures  un  quart  du  soir  sans  qutî  les  électeurs 
eussent  été  prévenus  par  avance  que  les  opérations  de  ce  deuxième  tour 
auraient  lieu  le  jour  août  il  s'agit;  à  cette  heure  avancée,  un  grand  nom- 
bre d'électeurs  croyant  que  le  second  tour  n'aurait  pas  lieu,  avaient  quitté 
le  lien  de  l'assemblée;  si  tous  les  électeurs  qui  avaient  pris  part  au  premier 
tour  avaient  voté  au  second,  les  résultats  auraient  pu  être  modifiés.  61, 
p,561. 

ScEOTiN  NON  OUVERT  DANS  UNR  SECTION.  Electeurs  d'une  section  admis  à 
voter  dans  les  autres.  Listes  électorales  non  déposées  sur  le  bureau.  Absence 
if  émargements  réguliers.  —  Annulation  d'opérations  électorales  prononcée 
dans  les  circonstances  suivantes  :  —  le  scrutin  n'a  pas  été  ouvert  dans  une 
des  sections;  plusieurs  électeurs  de  cette  section  ont  été  admis  à  voter 
dans  les  autres;  enfin,  dans  ces  sections,  les  listes  électorales  n'ont  pas  été 
déposées  sur  le  bureau  et  il  n'y  a  pas  eu  d'émargements  réguliers.  72, 
p.  213. 

Scrutin  ouvert  avant  que  le  bureau  soit  constitué  et  que  Pume  soit  fer- 
mée. Faits  non  justifiés  ou  sans  influence.  71,  p.  250. 

§  2.  —  Distribution  des  bulletins. 

DiSTRiRunoN  DE  RULLETiNS  NON  AUTORISÉE.  —  Appréciation  de  faits.  61, 
p.  258. 

Distribution  de  bulletins  par  le  garde  champêtre.  Liberté,  Sincérité. 
—  Griefs  non  justifiés.  71,  p.  236. 

Lieu  de  distribution  des  bulletins.  —  Aux  termes  de  la  loi  do  5  mai 
1855,  la  distribution  des  bulletins  n'est  interdite  que  dans  la  salle  de  Ras- 
semblée électorale;  —  il  en  résulte  que  la  distribution  de  bulletins  dans  un 
couloir  y  attenant,  71,  p.  238;  —  ou   dans   l'escalier  y   conduisant,  61, 

S.  396  et  733;  —ou  aux  abords  de  la  salle,  66,  p.  484  et  838;  —  ou  au 
omicile  des  électeurs,  61,  p.  913;  —  ue  peut  être  une  cause  d'annula- 
tion des  opérations  électorales,  si  ce  fait  n'a  pas  exercé  une  pression  sur 
les  électeurs.  .    .      ^  ^  ^  j- 

—  Bien  plus,  la  circonstance  que  quelques  bulletms  de  vote  ont  été  dis- 
tribués par  le  maire  dans  la  salle  de  l'assemblée  électorale  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  opérations,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  irré- 
gularité n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'influencer  les  électeurs  et  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection,  1861,  p.  206,  259,  766;  —  1866, 
p.  256,  447,  449,  579,  617,  728,  764,  824,  1011. 

—  De  même,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  la  circbnstance  qu'un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  ont  été  admis  à  préparer  leurs  bulletins  dans  la 
salle  même  du  vote,  sur  une  table  séparée  de  celle  à  laquelle  siégeait  le 
bureau,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  dans  ce  fait  une  manœuvre 

•    ■    ■  «  .  «      orter  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sin- 


ayant  eu  pour  but  et  pour  effet  de  ni 
cérilé  des  élections.  66,  p.  575.  —  Y. 


aussi  60,  p.  728  et  764. 
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—  Et  rirré^Iarité  —  résultant  de  ce  aue  le  maire  aurait  remis  à  det 
éleciears,  qui  se  présentaient  apportant  leur  bulletin  de  vote^  des  bulle- 
tins portant  le  nom  des  candidats  de  l'administration,  et  les  aurait  invités 
à  les  déposer  eux-mêmes  dans  la  boite  du  scrutin,  -^  ne  vicierait  pas  les 
opérations,  si  elle  n'avait  eu  pour  but  ni  pour  résultat  d'altérer  la  liberté 
et  la  sincérité  du  vole.  61,  p.  395. 

Obstacle  a  la  distbibution  des  bulletins.  —  Grief  tiré  de  ce  qu'avant 
l'ouverture  du  scrutin,  le  maire  aurait  enjoint  au  commissaire  de  police 
de  faire  cesser  la  distribution  des  bulletins  qui  n'émanaient  fias  de  l'ad- 
ministration municipale,  et  de  ce  que  cet  ordre  aurait  été  immédiate- 
ment exécuté  :  —  Rejet  par  le  motif  que  plusieurs  des  candidats,  dont  les 
noms  figuraient  sur  les  bulletins  dont  la  distribution  était  interdite,  n'a- 
vaient pas  signé  les  exemplaires  de  ces  bulletins  déposés  au  parquet  du 
procureur  impérial,  et  avaient  protesté  contre  l'iuscription  de  leurs  noms 
sur  ces  bulletins  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  requérants  n'étaient  pas 
fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  10  de  la  loi  du  16  Juillet  1850, 
pour  soutenir  que  l'élection  n'aurait  pas  été  libre.  66,  p.  909. 

IV.  —  Vote.  Liberté.  Sincérité.  Secret  du  scrutin. 

§  4.  AdmisiiOB  au  ?ote.  i  §  4.  Secret  do  Tote. 

a.  Appel,  émargements.  1      5.  Sincérité  da  Tote,  nunœaTres  divenei. 

s.  Liberté  du  TOte.  1 

§  l".  —  Admission  au  vote. 

Admission  au  tote.  Inscription  sur  les  listes,  -^  L'inscription  sur  les  listes 
électorales  confère  le  droit  de  voter  et  le  bureau  ne  peut  refuser  le  vote 
d*un  individu  quelconque^  dès  qu'il  justifie  de  son  inscription  dont  la  ra- 
diation n'a  pas  été  prononcée  par  Tautorité  compétente.  71,  p.  353. 

—  Application  du  pHncipe  précédent  à  un  individu  âgé  de  moins  de 
21  ans,  1866,  p.  576;  —  1871,  p.  257;  —  à  deà  individus  n'ayant  pas  la  ca- 
pacité électorale  ^  1866,  p.  875;  —  1871,  p.  193;  —  à  des  individus  frap- 
pés d'incapacité  par  une  condamnation  judiciaire^  1861,  p.  338,  339,  510; 

—  1866,  p.  447,  575,  697,  737,  763,  850;  —  à  des  étra^igers,  1861,  p.  812;  - 

1866,  p.  763.  850  ;  —  1871 .  p.  309  ;  —  à  des  étrangers  à  la  commune,  67,  p.  797; 

—  à  des  individus  non  domiciliés  dans  la  commune,  ou  l'ayant  quittée, 

1867,  p.  536  ;  —  1871,  p.  308,  309;  —  à  un  individu  ne  jouissant  pas  entière- 
ment de  ses  facultés  intellectuelles,  61,  p.  806;  •—  à  des  faillis  non  rébabi- 
lités,  66,  p.  515,  907  ;  —  à  un  individu  ayant  déjà  voté  dans  une  autre  com- 
mune, 66,  p.  655;  —  au  maire,  66,  p.  152;  —  à  des  militaires  çn  activité  de 
service,  61,  p.  657  ;  —  en  congé  temporaire,  66,  p.  268. 

Admission  au  vote.  Non  inscrits.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  voler  les 
électeurs  qui  ont  demandé  à  être  inscrits  sur  la  liste,  mais  à  l'égard  des- 
quels la  commission  municipale,  appelée  à  statuer,  n'a  pas  pris  de  décision 
régulière.  —  Décidé  que  cette  absence  de  décision,  si  regrettable  qu'elle 
soit,  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  ayant  pour  but  d'exercer 
une  influence  sur  le  résultat  des  élections.  71,  p.  310. 

Admission  au  tote.  Détenus.  —  D'après  l'art.  18  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  le  droit  de  vote  étant  suspendu  pour  les  détenus,  c'est 
avec  raison  que  le  maire  refuse  d'admettre  à  voter  des  électeurs  en  état 
d'arrestation.  66,  p.  1003. 

Votes  indûment  admis.  —  Lorsque,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs,  dans  ce 
fait,  une  manœuvre  électorale,  des  individus  ont  été  à  tort  admis  à  voter. 


ce  retranchement,  ils  ne  conservent  pas  la  majorité  nécessaire,  1861,  p.  230, 
303;  —  1866,  p.  333,  350.  435,  490,  578,  619,  620,  668,  684,  765,  776,  843,  «75, 
909  ;  -  1871,  p.  139;  -  1872,  p.  12  ;  -  1873,  p.  796! 

—  Division  en  sections.  —  Spécialement,  l'irrégularité  consistant  en  ce 
que  des  électeurs  (au  nombre  de  17  dans  l'espèce)  ont  voté  dans  une  seC' 
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tîon  à  laquelle  ils  n'apparteDaient  pas,  —  ne  vicie  point  les  opérations 
électorales  de  la  section  dans  laquelle  ils  ont  indûment  voté,  —  sll  résulte 
de  rinstruction  que  ce  fait  n'a  présenté  aucun  caractère  de  fraude  ;  qu'il 
n'a  été  que  la  conséquence  d'une  erreur  commise  dans  la  confection  des 
listes  électorales,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  le  résultat  des 
opérations  électorales  de  cette  section.  61,  p.  178. 

—  Mais  annulation  des  élections  lorsque,  des  électeurs  ayant  voté, 
gaoîque  non  inscrits,  la  salle  a  été  en  outre  envahie  par  des  individus 
étrangers  à  la  commune,  et  que  la  surveillance  a  été  impossible.  73,  p.  370. 

Votes  diditment  refusés.  —  Doit  entraîner  la  nullité  des  élections,  si 
elle  a  pu  modifier  le  résultat  du  scrutin,  la  circonstance  que  plusieurs 
électeurs  ont  été  à  tort  empêchés  par  le  bureau  de  prendre  part  au  vote. 
6«,  p.  774.  r  X-- 

—  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler,  pour  ce  motif,  les  opérations  élec- 
torales, lorsque  les  candidats  proclamés  n'ont  obtenu  strictement  que  la 
majorité  nécessaire,  et  (][u'il  n'a  manqué  que  deux  voix  aux  douze  candi- 
dats suivants  pour  obtenir  la  même  majorité.  66,  p.  774. 

—  Mais  doit  être  rejeté  le  grief  tiré  de  ce  que  des  électeurs  ont  été,  par 
errear,  empochés  de  voter,  lorsque,  attribution  faite  de  leurs  suffrages  aux 
candidats  non  élus,  la  majorité  n'en  reste  pas  moins  acquise  aux  candidats 
élus,  66,  p.  838  ;  —  analogues,  p.  669,  683,  823. 

GmiBFS  NON  JUSTIFIÉS,  ETC.  —  1871,  p.  350  ;  —  1872,  p.  127. 

§  2.  —  Appel  —  Emargements, 

Apvel  DBS  ÉLECTEURS.  —  Grief  tiré  de  l'omission  de  l'appel  des  électeurs: 
—  Rejet,  par  le  motif  qa^en  fait  Tappel  a  eu  lien,  et  qu'au  surplus  cette 
formalité,  à  supposer  qu'elle  n'ait  pas  été  remplie,  n^est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  71,  p.  341. 

Ehargembnts.  Croix  au  lieu  be  paraphe.  —  L'irrégularité,  —  résultant 
de  ce  que  le  vote  de  chaque  électeur  n'aurait  pas  été  constaté  sur  la  liste 
électorale,  eu  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  paraphe  d'un  • 
membre  du  bureau^  mais  ne  l'aurait  été  que  par  une  simple  croix,  ne  vicie 
pas  les  élections,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  le  nombre  et  l'identité  des 
votants  n'aient  pas  été  exactement  vérifiés.  61,  p.  514. 
Emargements  erronés.  Bulletins  de  trop  dans  Vurne.  Votant  non  inscrit. 

—  Les  irrégularités  consistant  en  ce  que  les  noms  de  certains  électeurs  ont 
été  émargés  comme  ayant  pris  part  au  vote,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  voté, 

—  en  ce  aue  des  bulletins  en  sus  du  nombre  réel  des  votants  ont  été  trou- 
vés dans  l'urne,  —  et  en  ce  que  des  électeurs  non  inscrits  sur  la  liste  ont 
voté,  —  n'entraînent  pas  l'annulation  des  opérations  électorales:  —  Il  y  a 
lieu  seulement  de  retrancher,  tant  du  nombre  des  suffrages  exprimés  que 
du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  les  candidats  élus,  le  nombre  résul- 
tant de  Tensemble  desdites  irrégularités.  61,  p.  733. 

Emargements  de  noms  d'électeurs  morts,  absents  ou  empêchés.  —  Opé- 
rations électorales  annulées  par  les  motifs  suivants  :  —  D'une  part,  le  pré- 
sident du  bureau  avait  ordonné  aux  agents  de  la  force  publique,  —  sans 
i^n'aucun  désordre  ou  encombrement  se  fût  produit  dans  la  salle  des  élec- 
tions, et,  bien  que  cette  salle  pût  contenir  un  grand  nombre  d'électeurs, 

—  de  ne  laisser  entrer  ceux-ci  que  successivement,  et  de  les  faire  sortir 
immédiatement  après  qu'ils  auraient  déposé  leur  vote,  —  consigne  qui 
avait  été  exécutée,  malgré  les  réclamations  des  électeurs;  —  d'une  autre 
part,  parmi  les  noms  émargés  sur  la  liste  électorale,  figuraient  ceux  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  dont  les  uns  étaient  morts  au  moment  du 
vote,  et  dont  les  autres,  absents  ou  empêchés,  n'avaient  pas  pris  part  au 
scrutin  ;  —  il  avait  été  trouvé  dans  l'nrne  un^nombre  de  bulletins  corres- 
pondant à  celui  (les  noms  émargés,  et  tous  ces  bulletins  avaient  été 
comptés  aux  candidats  proclamés.  61,  p.  779. 

—  V.  aussi  ci-dessous  Sincérité  du  votCy  §  5,  v*  Emargement,  p.  194. 
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§  3.  —  Liberté  du  vote, 

LiBEBxé.  Affiches  interdites,  lacérées  par  le  maire,  —  Appréciation  des 
faiU.  66,  p.  874,  1009. 

—  Arrestation  dans  la  salle  de  l'assemblée,  —  Décidé  que  le  fait  de  l'ap- 
restatioQ  de  deux  électeurs,  par  ordre  du  président,  dane  la  salle  même  de 
l*as8eioblée  électorale,  avait  été,  en  raison  des  circonstances  où  elle  avait  eu 
lieu,  de  uature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élections.  (Arrestation 
motivée  sur  ce  que  l'un  des  deux  électeurs  avait  offert  un  bulletin  de  vote 
à  Tautre  et  sur  ce  que  celui-ci  l'avait  accepté.)  62,  p.  480. 

—  Desservant,  —  Grief  tiré  de  ce  qu'une  pression  aurait  été  exercée  sur 
les  électeurs  par  le  desservant  et  quelques  autres  électeurs  :  —  Rejet,  par 
le  motif  que,  si  le  de?servant  et  des  électeurs  avaient  pris  part  à  la  lutte 
électorale  et  avaieut  déterminé  les  électeurs  à  s'abstenir  au  premier  tour 
de  scrutin,  ils  n'avaient  fait  qu'user  de  leur  droite  et  qu'il  résultait  de  l'ins- 
truction qu'ils  n'avaient  point  commis  de  manœuvre  ayant  pour  but  et 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élections.  66,  p.  539. 

—  Distributions  aux  indigents,  —  Grief  tiré  de  ce  que  des  distributions 
d'argent,  d'effets  et  de  bons  du  bureau  de  bienfaisance  auraient  été  faites 
aux  indigents  de  la  commune,  en  vue  des  élections:  —  Rejet,  par  le  motif 
que,  si  des  distributions  de  bons  du  bureau  de  bienfaisance  avaient  été 
faites  aux  indigents  de  la  commune  à  l'époque  des  élections,  il  résultait  de 
l'instruction  que  des  distributions  analogues  avaient  lieu  chaque  année 
dans  la  commune,  à  la  même  é()oque,  et  que,  bien  que  la  coïncidence  de 
ces  distributions  avec  les  opérations  électorales  eût  été  regrettable,  les  ré- 
clamants ne  justifiaient  pas  qu'elles  eussent  eu  pour  but  et  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  66,  p.  485. 

—  Distribution  de  bulletins  par  le  garde  champêtre,  —  Le  grief  tiré  de  ce 
que  des  bulletins  de  vote  ont  été  distribués  à  domicile  par  le  garde  cham- 
pêtre, avec  recommaudatioQ  aux  électeurs  de  les  déposer  dans  l'urne,  doit 
être  reieté,  lorsqu'à  la  vérité  le  maire  a  fait  distribuer  à  domicile  des  bul- 

,  letins  de  vote,  en  recommandant  aux  suffrages  des  électeurs  les  candidats 
qui  y  étaient  désignés,  mais  que  cette  distribution  n'a  point  été  accompa- 
gnée d'actes  d'intimidation  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  votes,  1864,  p.  916;  —  1866.  p.  352,  411,  448,  476. 
483;  —1872,  p.  119. 

—  Distribution  de  bulletins  par  des  agents  de  police,  —  Grief  tiré  de  ce 
que  des  bulletins  portant  la  liste  des  candidats  proposés  par  l'administra- 
tion avaient  été  distribués  à  domicile  avec  les  cartes  d'électeurs,  et  de  ce 
que  cette  distribution  avait  été  faite  par  des  agents  de  police:  —  Rejet,  par 
le  motif  qu'en  faisant  distribuer  à  domicile,  avec  les  cartes  d'électeurs,  des 
bulletins  portant  la  liste  de  ses  candidats,  l'administration  n'avait  fait 
qu'user  de  son  droit,  ~  et  que,  si  cette  distribution  avait  été  opérée  par 
des  agents  de  police,  il  n'était  pas  allégué  que  ces  agents  eussent  cherché 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  61,  p.  734. 

—  Distribution  de  la  liste  opposée  interdite.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire 
aurait  interdit  la  distribution  d'uue  liste  manuscrite  de  candidats  opposés 
à  la  liste  par  lui  recommandée,  et  de  ce  que  cette  manœuvre  aurait  eu 
pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote:  —  Rejet,  par 
le  motif  que  la  défense  du  maire  n'avait  pas  reçu  d'exécution  et  que  la  dis- 
tribution de  la  liste  avait  été  faite  en  toute  liberté;  que  cette  interdiction 

.  n'avait  donc  eu  aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin.  66,  p.  476. 

—  Employés  des  douanes  et  de  l'octroi.^  Grief  tiré  de  ce  que  les  employés 
des  douanes  et  de  l'octroi  auraient  été  conduits  au  scrutin  par  compagnie, 
en  uniforme,  et  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs:  —  Rejet,  par  le  motif 
Que  ce  mode  de  votation  était  commandé  par  les  nécessités  du  service  des 
douanes  et  de  l'octroi,  que,  d'ailleurs,  les  réclamants  n'alléguaient  aucun 
fait  duquel  il  résultât  que  les  chefs  de  ces  employés  auraient  tenté  de  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  de  leur  vote.  62,  p.  339. 

—  Envoi  du  garde  champêtre  au  domicile  des  électeurs  pendant  le  scrutin, 
^  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire  avait  porté  atteinte  à  la  liberté  des  élec- 
tions en  envoyant,  pendant  le  scrutin,  le  garde  champêtre  au  domicile  des 
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éleetears  poar  ks  dëtermÎDer  à  venir  ▼otep  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  ce 
fait  ne  constituait  pas  une  manœuvre  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  des  élections.  61,  p.  615. 

—  Interdiction  cTune  réunion  électorale»  —  Grief  sans  influence  sur  la  li- 
berté du  vote.  66,  p.  822. 

^Intimidation.  Menaces,'^  Une  enquête  faite  par  le  Juge  de  paix 
ayant  établi  que  le  maire  avait  usé,  vis-à-vis  de  certains  électeurs,  de  me- 
naces qui  étaient  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  votes  et  à  la 
siDcérité  de  Télection,  les  opérations  électorales  sont  annulées.  66,  p.  503. 
—  Comparez,  63,  p.  272. 

—  De  même,  est  annulée  Télection  de  candidats  dont  les  uns,  après  dé- 
duction de  votes  indûment  admis  ou  comptés  deux  fois,  ne  conservaient 
pas  la  majorité,  et  dont  les  autres  avaient  été  nommés  à  une  majorité 
très-faible,  qui  avait  pu  être  déterminée  par  Tintiraidation  exercée  sur 
quelques  électeurs  par  l'attitude  et  les  paroles  du  fils  du  maire  pendant 
tonte  la  durée  du  vote.  66,  p.  549. 

—  Maire  et  adjoints  nommés  avant  Vélection  du  conseil  municipal.  —  La 
eireoDStance  que  le  maire  et  les  adjoints  ont  été  nommés  avant  Télection 
des  membres  du  conseil  municipal  est-elle  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  Télection  î  —  Bés,  nég.  61,  p.  680. 

—  Pensionnaires  d'un  hospice.  —  Grief  tiré  de  ce  que  les  pensionnaires 
d*oD  boépiee  avaient  été  conduits  à  l'assemblée  électorale  par  les  employés 
de  l'établissement,  qui  leur  avaient  distribué  des  bulletins  de  vote  portant 
des  signes  de  reconnaissance  :  ^  Rejet,  par  le  motif  qu'il  ne  résultait  pas 
de  ViDstniction  que  ce  fait  eût  constitué  une  manœuvre  oui  aurait  eu 
pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  h  la  liberté  des  électeurs  et  au 
secret  des  votes.  61,  p.  301.  (Cette  page  porte  par  erreur  le  cbiffre  501.) 

—  Présence  du  commissaire  de  police  et  de  la  gendarmerie.  —  La  présence 
du  commissaire  de  police  et  de  la  gendarmerie,  que  le  maire  déclare  avoir 
appelés  dans  la  salle  de  l'assemblée  pour  y  maintenir  Tordre,  ne  vicie  pas 
les  opérations  lors€|u'il  n'est  pas  établi  que  leur  présence  ait  eu  pour  but 
et  pour  effet  d'intimider  les  électeurs,  1861,  p.  599;  —  1864,  p.  916-;  — 
1866,  p.  842  et  96p. 

—  Présence  de  citoyens  armés  choisis  par  le  maire.  —  Un  maire  a  pris  un 
arrêté  («r  lequel,  en  convoquant  les  électeurs  dans  sa  propre  maison^  il  a 
été  décidé  que  la  salle  du  vote  serait  confiée  à  la  garde  de  citoyens  armés 
choisis  par  lui  :  —  Décidé  que  ces  faits  ayant  eu  pour  résultat  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opérations  électorales,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  prononcé  la  nullité.  71,  p.  223. 

—  Promesses  des  candidats.  —  L'intention  publiquement  manifestée  par 
des  candidate,  dans  le  cas  où  ils  seraient  élus,  de  faire  partager  entre  les 
habitants  les  biens  communaux,  —  quand  ce  projet  est  la  base  d'un  nou- 
veau système  d'administration,  qui  a  reçu,  depuis,  un  commencement 
d'exécution, -^ne  saurait  être  considérée  comme  une  manœuvre  ayant  eu 
pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs,  en  les 
intéressant  au  succès  de  quelques  candidatures.  66,  p.  618. 

—  Promesse  d'un  emploi  de  secrétaire  de  la  mairie.  Nullité  des  élections, 
1872,  p.  393. 

—  SoUicitaiions  du  président  du  bureau.  —  Le  fait  que  le  président  du 
bureau  a  enaagé  les  électeurs  à  voter  pour  le  candidat  de  l'administration 
ne  vicie  pas  Tes  opérations  électorales,  lorsqu'en  agissant  ainsi  le  président 
n'a  employé  aucune  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs.  61,  p.  486  et  766. 

LiBBKTÉ  DO  VOTE.  —  Appréciation  des  faits.  Nullité.  —  1861,  p.  815  ;  — 
1866,  p.  351,  1063  ;  —  1867,  p.  877. 

LiBBMT*  DU  VOTE.  Griefs  non  Justifiés.  —  1862,  p.  453  ;  ~  1871,  p.  320,  360  ; 
-  1872,  p.  342,  616  ;  —  1873,  p.  126. 

§  4.  —  Secret  du  vote, 

BOITB  DO  8CB17T1N  OUYBRTB   APBfeS  LE  COMMBIfCEMEIlT  DES  OPÉRATIONS.  — 

Grief  tiré  de  ce  que  l'urne  électorale  aurait  été  ouverte^  après  le  commen* 
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cernent  des  opérations,  pour  en  retirer  un  bulletin  :  —  Rejet,  par  le  motif 
que  la  boîte  du  scrutin  n'avait  été  ouverte,  après  le  commencement  des 
opérations  et  alors  que  sept  ou  huit  électeurs  seulement  avaient  déposé 
leur  vote,  que  pour  en  retirer  un  papier  étranger  à  Télection  et  reconnu 
tel  en  présence  des  assistants,  déposé  par  erreur  [lar  Tinstituteur,  aux  liea 
et  place  de  son  bulletin  de  vote  ;  que  ce  fait,  quelque  irrégulier  qu'il  fût^ 
n'avait  soulevé  aucune  réclamation,  et  qu'il  n'avait  eu  ni  pour  but  ni 
pour  effet  de  porter  atteinte  au  secret  des  opérations  électorales.  66, 
p.  353. 

BoiTB  SANS  FEBMBTUBB.  —  Opérations  électorales  annulées  par  les  motifs 
suivants  :  —  A  plusieurs  reprises,  le  bureau  s'était  trouvé  réduit  à  moins 
de  trois  membres;  ^  les  électeurs  avaient  déposé  eux-mêmes  leurs  bulle- 
tins dans  une  boîte  sans  ^fermeture  et  qui  n'était  pas  même  couverte  ^  — 
enfin,  un  certain  nombre  de  bulletins  portaient  des  signes  qui  pouvaient 
les  faire  reconnaître.  6i,  p.  83i. 

Bulletins  ouvekts.  —  L'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  le  secrétaire 
du  bureau  a  ouvert  des  bulletins  de  vote  sur  la  demande  de  quelques 
électeurs  qui  l'ont  prié  de  remplacer  par  d'autres  noms  les  noms  qui 
étaient  inscrits  sur  leurs  bulletins^  —  ne  vicie  pas  les  opérations  lors- 
qu'elle n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  ni  de  porter  atteinte  au  secret  des 
votes,  ni  d'exercer  aucune  influence  sur  les  électeurs.  61,  p.  373. 

^  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  le  président  du  bureau  ne 
s'est  pas  borne  à  vérifier  si  plusieurs  bulletins  n'étaient  pas  renfermés 
sous  le  môme  pli,  et  qu'il  a  ouvert  plusieurs  bulletins  de  manière  à  lire  les 
noms  qui  y  étaient  inscrits^  —  vicie  l'élection.  —  (Ce  fait,  —  qui  était  de 
nature  à  porter  atteinte  au  secret  des  votes,  —  avait  pu  avoir  pour  effet 
d'influencer  le  vote  des  électeurs  et  d'altérer  la  sincérité  des  élections.) 
61,  p.  814. 

^  De  même,  est  rejeté  le  grief  tiré  de  ce  que  le  président  de  l'assemblée 
électorale  aurait  violé  le  secret  des  voles  en  ouvrant  les  bulletins  qui  lui 
étaient  remis  par  les  électeurs,  lorsqu'il  est  établi  par  rinstruction  que,  si 
le  président  du  bureau  avait  dû  s'assurer  que  certains  bulletins  qui  lui 
étaient  remis  pour  être  déposés  dans  l'urne  n'étaient  pas  en  double,  cette 
vérification  s'était  toujours  faite  de  manière  à  respecter  le  secret  des  votes; 
que,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée,  pendant  la  durée  du 
scrutin,  contre  la  régularité  des  opérations  électorales.  66,  p.  844, 1026.  — 
Comparez,  71,  p.  350.  v 

—  Bulletins  remis  ouverts  au  président  du  bureau,  —  Grief  tiré  de 
ce  que  plusieurs  électeurs  avaient  remis  leurs  bulletins  ouverts  an 
président  du  bureau  :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'il  ne  résultait  pas  de 
l'instruction  que  cette  irrégularité  ait  eu  pour  but  et  pour  effet,  dans 
les  circonstances  où  avait  eu  lieu  l'élection,  de  compromettre  la  liberté  et 
la  sincérité  du  vote.  61,  p.  614.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire  et  plu- 
sieurs électeurs  auraient  voté  avec  des  bulletins  ouverts  :  —Rejet,  par  le 
moh'/ que,  s'il  était  regrettable  que  le  maire  et  quelques  électeurs,  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi,  eussent  voté  avec  des  bulletins  ou- 
verts, il  résultait  de  l'instruction  que  cette  irrégularité  ne  présentait  pas, 
dans  l'espèce,  le  caractère  d'une  manœuvre  employée  pour  influencer  les 
électeurs.  66,  p.  728. 

—  Scrutateurs  ayant  montré  leurs  bulletins,  —  Grief  tiré  de  ce  que  deux 
scrutateurs  avaient  montré,  à  prix  d'argent,  leurs  bulletins  avant  de  les 
déposer  dans  l'urne  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  ce  fait  n'avait  été  qu'une 
plaisanterie  inconvenante  qui  n'avait  été  considérée  comme  sérieuse  par 
aucun  des  électeurs  présents  ;  —  que,  d'ailleurs,  le  retranchement  des 
deux  bulletins  ne  modifierait  pas  le  résultat  de  l'élection.  61,  p.  806. 

Certificats  contraires  au  secret  des  votes.  ^  Ou  ne  saurait  admettre, 
sans  porter  atteinte  au  secret  des  votes,  la  déclaration  faite  par  des  élec- 
teurs qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  voté  pour  tels  ou  tels  candidats  ;  par  suite, 
le  grief  fondé  sur  une  telle  affirmation  doit  être  considéré  comme  non  jus- 
tifié. 66,  p.  356. 

Signes  de  reconnaissance.  Bulletins  harqués,  de  couleur,  etc.  — 
L'instruction  établissant  que  plusieurs  bulletins  de  vote  contenant  des 
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signes  de  reconnaissance  ou  des  marques  extérieures  avalent  été  déposés 
dans  la  botte  du  scrutin  et  que  Tappositiou  de  ces  signes  de  reconnaissance 
constitaaiiune  manœuvre  avant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et 
à  la  sincérité  des  électious,  il  y  a  lieu  d^aouuler  les  opérations  électorales, 
1861, p.  532,  560;  —  1866,  p.  869.  —  Comparez,  61,  p.  831. 

—  Dfiécialement,  lorsque  des  bulletins  de  vote  ont  été  collés  par  un  coin 
ttux  cartes  d'électeurs  et  D*en  out  été  séparés,  par  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs, que  dans  l'assemblée  même,  au  moment  du  vote,  •—  lorsque,  de 
plus,  il  est  soateno  que  la  séparation  de  la  carte  et  du  bulletin,  même 
quand  elle  avait  été  faite  avant  l'entrée  des  électeurs  dans  la  salle  du  vote, 
laissait  sur  les  bulletins  des  déchirures  ou  des  marques  qui  pouvaient  per- 
mettre de  les  reconnaître,  •»  le  conseil  de  préfecture  peut  justement  con- 
sidérer ces  faits  comme  ayant  porté  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et 
au  secret  des  votes,  et  comme  devant  entraîner  la  nullité  des  élections. 
66,  p.  397. 

—  Bulletins  de  vote  portant  un  numéro  (tordre.  -~  La  distribution  par  le 
maire  aux  électeurs  de  bulletins  de  vote  portant  un  numéro  d'ordre  est 
un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  des  votes  et  à  la  sincérité  de 
l'élection.  61,  p.  558. 

—  Bulletins  portant  intercalation  de  lettres  majuscules  disposées  d'une  fa- 
çon  différente  sur  chaque  bulletin,  —  Lorsque  des  bulletins  ae  vote  présen- 
tent des  intercalations  de  lettres  majuscules  au  milieu  des  mots,  disposées 
d'une  façon  dififérente  sur  chaque  bulletin,  il  n'appartient  pas  au  bureau 
de  refuser  d'en  tenir  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  —  mais 
décidé  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  et  à  raison  des  signes  de  re- 
connaissance extérieurs  résultant  de  la  disposition  de  ces  lettres,  l'emploi 
de  ces  bulletins  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  porter  atteinte  au  secret 
des  votes  et  à  la  liberté  des  opérations  électorales  ;  —  par  suite,  annula- 
tion de  l'élection  d'un  certain  nombre  de  candidats  et  du  second  tour  de 
scrutin  auquel  il  avait  été  [)rocédé.  72,  p.  121. 

—  Bulletins  raturés.  —  Rejet  du  grief  tiré  de  ce  que  les  bulletins  distri- 
bués par  les  soins  de  l'administration  municipale  contenaient  tous  une 
rature  qui,  par  la  manière  dont  elle  avait  été  faite,  était  apparente  à  i*ex- 
térieur  comme  à  l'intérieur,  et  constituait  un  signe  de  reconnaissance  au 
moyen  duquel  il  était  facile  de  contrôler  les  votes  des  électeurs  ;  —  lors- 
que la  rature  dont  étaient  chargés  les  bulletins  distribués  n'avait  eu  pour 
but  que  d'effacer  le  nom  d'un  candidat  et  de  le  remplacer  par  un  autre; 
—  que,  dès  lors,  cette  rature  ne  pouvait  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  signe  de  reconnaissance  de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  des 
votes  et  à  la  liberté  des  élections,  61,  p.  615;  —  ou  lorsqu'il  résulte  de 
rinstruction  que  la  rature  signalée  n'avait  pour  objet  que  de  corriger  sur 
les  bulletins  rinitiale  du  nom  d'un  candidat,  altérée  par  suite  d'une  faute 
d'impression,  et  qu'elle  n'avait,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'un  signe  de 
reconnaissance.  66,  p.  1026. 

—  En  conséquence,  ~  jugé  que  le  bureau,  dans  l'espèce,  avait  rejeté  à 
tort,  comme  portant  des  signes  extérieurs,  des  bulletms  qui  contenaient 
seulement  à  l'intérieur  des  ratures  faites  à  l'effet  d'effacer  les  noms 
de  deux  candidats  et  de  les  remplacer  par  d'autres  ;  —  et  décidé, 
dans  ces  circouétances,  que  les  auteurs  de  la  protestation  étaient  fondés  à 
se  plaindre  qUe  le  bureau  eût  refusé  de  tenir  compte  des  divers  bulletins 
ci-dessus,  dont  ils  réclamaient  l'attribution.  66,  p.  449,  579. 

~  Bulletins  sur  papier  de  couleur,  —  Lorsque,  contrairement  à  l'art.  38 
de  la  loi  du  5  mai  1855  qui  veut  que  le  bulletin  de  vote  soit  blanc  et  sans 
signes  extérieurs,  un  bulletin  a  été  écrit  sur  papier  bleu  azuré  se  distin- 
guant très-facilement  du  papier  blanc,  ce  bulletin  ne  doit  pas  être  compté 
comme  valable,  71,  p.  141,  —  et,  par  suite,  ne  doit  pas  être  compté  dans 
le  nombre  sur  lequel  on  calcule  la  majorité  absqlue.  61,  p.  448. 

—  Le  (ait  qu'il  a  été  trouvé  dans  l'urne  un  bnlletin  de  couleur  est  in- 
différent, lorsqu'en  retranchant  un  bulletin  de  ceux  obtenus  par  les  can- 
didats élus,  le  résultat  de  l'élection  reste  le  même,  71,  p.  309;  —  mais  si, 
par  le  retranchement  des  bulletins  de  couleur  comptés  au  candidat  pro- 
clamé, un  autre  candidat  se  trouve  avoir  la  majorité,  ce  dernier  doit  être 
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Froclamé,  1861,  p.  374  ;  —  1871,  p.  141  ;  —  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'aDnnler 
opération  électorale,  61,  p.  374  ;  —  pourvu  que  rirrégularité  résultant 
de  ce  que  quelques  bulletins  (dans  respèce^  5  ou  6)  ont  été  inscrits  sur 
papier  de  couleur,  n*ait  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
ou  au  secret  des  votes.  61,  p.  258. 

—  Spécialement^  —  déciclé  que  les  bulletins  contestés  devaient  être 
considérés  comme  valables.  (Bulletins  écrits  sur  papier  légèrement  azuré, 
par  des  électeurs  qui  n'avaient  pas  eu  Tintenlion  de  se  livrer  à  des  ma- 
nœuvres ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  au  secret  da 
vote.)  61,  p.  430. 

—  Bulletins  sur  papier  réglé  des  deux  côtés.  —  Décidé  que  des  bulletins 
de  vole  écrits  sur  papier  réglé  ne  sauraient  être  considérés  comme  por- 
tant un  signe  extérieur  et  que  leur  emploi  n*avaft  pu,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  Va ff'aire,  porter  atteinte  au  secret  des  votes  et  à  la  sincérité  de 
l'élection.  71,  p.  225. 

—  Bulletins  sur  papier  provenant  d*un  ancien  registre,  —  Opérations  élec- 
torales annulées  par  le  motif  que  28  bulletins,  dont  le  papier  provenant 
d'un  ancien  registre  portait  les  mêmes  signes  extérieurs,  avaient  été  trou- 
vés dans  l'urne.  61.  n.  429. 

—  Questions  de  fait.  1861,  p.  596;  —  1866,  p.  353,  448  ;  -  1870,  p.  288. 

§  5.  —  Sincérité  du  vote,  —  Manoeuvres  diverses, 

ÀBBftxÉ  DB  CONVOCATION.  PUBLICITÉ  INCOMPLETE.  —  Décidé  que  les  for- 
mes imposées  par  la  loi  comme  garantie  de  la  sincérité  des  votes  n'avaient 
pas  été  observées.  (Ainsi  décidé  à  raison  de  diverses  irrt^gularités,  et  no- 
tamment à  raison  de  ce  que  l'arrêté  préfectoral  de  convocation  n'avait  été 
publié  qu'à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la  messe  et  dans  l'un  des  ha- 
meaux de  la  commune.)  61,  p.  260. 

—  V.  ci-dessus  Section  IV,  I,  §  1,  un  grand  nombre  d'arrêts  sur  la  publi- 
cité de  l'arrêté  de  convocation. 

BoiTB  DU  SCRUTIN.  Clefs  de  la  boite,  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  la 
clef  unique  fermant  la  boîte  du  scrutin  est  restée  constamment  au  pouvoir 
du  président  de  l'assemblée,  ne  vicie  point  l'élection  si  le  bureau  a  tou- 
jours été  au  complet  et  si  le  scrutin  a  été  dépouillé,  séance  tenante.  61, 
p.  557. 

—  De  même,  un  grief  étant  tiré  de  ce  que  le  maire,  au  lieu  de  garder 
une  des  clefs  du  scrutin  les  aurait  remises  toutes  les  deux  aux  scrutateurs  ; 
—  Reiet.  par  le  motif  qu'il  n'était  point  allégué  que  ce  fait  eût  eu  pour 
effet  raltérer  la  sincérité  des  élections.  66,  p.  698. 


vert  (spécialement  était  une  soupière)  —  ne  vicie  pas  les  opérations  lors- 

au'il  n  est  pas  établi  que  cette  irrégularité  ait  eu  pour  but  ou  pour  effet 
e  porter  atteinte  au  secret,  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité  des  votes,  1861, 
p.  303,  305,  804,  813,  913;  -  1867,  p.  117;—  et  notamment  lorsque  la 
boîte  est  restée  constamment  sous  la  surveillance  des  membres  du  bureau 
et  que  le  scrutin  a  été  dépouillé,  séance  tenante,  1861,  p.  304,  432  ;  —  1866, 
p.  504,  620. 

—  Spécialement,  un  grief  étant  tiré  de  ce  que  la  botte  du  scrutin  n'est 
pas  restée  fermée  à  double  serrure  pendant  toute  la  durée  du  scrutin  :  — 
Rejet,  par  le  motif  que  ce  fait  n'avait  eu  lieu  que  parce  qu'aucune  ouver- 
ture n  était  pratiquée  dans  le  couvercle  de  la  boîte  ;  qu'il  était  nécessaire 
de  le  soulever  pour  introduire  chaque  bulletin,  et  que,  d'ailleurs,  cette 
disposition  irrégulière  n'avait  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'altérer  la 
sincérité  de  l'élection.  66,  p.  356. 

—  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  lorsque,  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  les  votes  ont  été  reçus  dans  un  vase  ouvert  et  ont  été  en- 
suite transportés  dans  la  boîte  du  scrutin,  en  dehors  de  la  présence  des 
électeurs,  que  tous  les  membres  du  bureau  ont  momeutauement  quitté 
1  assemblée  électorale,  et  que,  pendant  leur  absence,  plusieurs  électeurs 
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ont  été  admis  à  déposer  leur  vote  par  un  individu  étraucer  au  bureau. 
66,  p.  788. 

—  StirveiUance  de  la  boite.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  l'appel  et  le  réappel,  la  botte  du  scrutin  était  restée 
sans  surveillance  :  —  Reiet,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  Tlnstruction 
que,  durant  cet  intervalle,  il  n'avait  pas  été  commis  d'irrégularité.  66, 
p.  680. 

—  TroTuport  de  la  boite  hors  de  la  salle.  —  Le  transport  de  l'urne  hors  de 
la  salle  de  l'assemblée  électorale,  à  l'effet  de  recevoir  le  vote  d'un  élec- 
teur infirme,  constitue  une  irrégularité^  mais- n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  opérations  s'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant 
ce  transport,  il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin;  il 
y  a  seulement  lieu,  dans  ce  sens,  de  retrancher  une  voix  à  chacun  des 
candidats  proclamés.  66,  p.  1010. 

BuLLSTUfs.  Bulletins  déposés  avant  la  formation  du  bureau,  —  Grief  tiré 
de  ce  que  deux  bulletins  avaient  été  déposés  dans  la  botte  du  scrutia 
avant  ta  formation  du  bureau  :  —  Rejet  par  le  motif  que  cette  irrégularité 
n'avait  pas  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  destinée  à  porter  atteinte  à 
la  sincérité  de  l'élection,  et  oue,  déduction  foite  des  deux  bulletins  qui 
avaient  été  indûment  reçus,  les  candidats  élus  conservaient  néanmoins  la 
majorité.  66,  p.  840. 

—  Bulletins  écrits  par  le  secrétaire.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que 
le  secrétaire  ou  tout  autre  membre  du  bureau  a,  sur  la  demande  de  quel- 
ques électeurs,  écrit  leurs  bulletins,  ne  vicie  pas  les  opérations,  lorsqu'elle 
n'a  pas  en  pour  résultat  d'altérer  la  liberté  ou  la  sincérité  du  vote.  61, 
p.  274  et  679. 

^  Bulletins  ouverts.  —  Y.  ci-dessus,  §  4.  Secret  du  vote, 

—  Bulletins  préparés  dans  la  salle  de  Sélection.  —  L'irrégularité  résultant 
de  ce  qu'wn  grand  nombre  d'électeurs  ont  préparé  ou  fait  préparer  par 
les  membres  du  bureau  leurs  buUetius  de  vote  dans  la  salle  même  de  Pé- 
îection^  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote  et  à  la  sin- 
cérité de  l'élection.  62,  p.  523. 

—  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  les  scrutateurs  ont  pré- 
paré leurs  bulletins  sur  la  table  autour  de  laquelle  siégeait  le  bureau  — 
ne  vicie  pas  l'élection,  lorsq^u'il  n'est  pas  allégué  qu'elle  ait  eu  aucune  in- 
Buence  sur  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote.  61,  p.  806. 

—  BuHetins  raturés.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  sur  25  bulletins  imprimés,  les 
noms  des  candidats  proposés  par  le  maire  auraient  été  rayés  par  un  trait  im- 
perceptible au  crayon  et  remplacés  par  les  noms  des  candidats  de  la  liste 
opposante,  également  écrits  au  crayon,  ce  qui  aurait  constitué  une  manœu- 
vre destinée  à  induire  en  erreur  les  électeurs  illettrés  :  —  Rejet,  par  le  moHf 
qu'il  résultait  de  l'instruction  que  les  ratures  faites  sur  les  bulletins  dont 
u  s'agit  étaient  facilement  perceptibles  et  que  les  noms  substitués  étaient 
lisibles;  que,  de  plus,  jl  n'était  pas  justifié  aue  ces  substitutions  eussent 
eu  le  caractère  d^une  manœuvre  ayant  pour  nut  et  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  vote.  66,  p.  477.  . 

—  Bulletins  remis  à  des  électeurs  par  des  membres  du  bureau.  —L'irrégu- 
larité —  résultant  de  ce  que  des  membres  du  bureau  ont  remis  des  bul- 
letins de  vote  à  quelques  électeurs  —  ne  vicie  pas  l'élection,  lorsque  c'est 
sur  la  demande  de  ces  électeurs  que  les  bulletins  leur  ont  été  remis,  — 
et  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cette  irrégularité  ait  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  61,  p.  813. 

^'Soustraction  de  bulletins  par  le  maire.  Condamnation  judiciaire.  —  Un 
maire  a  été  déclaré  coupable,  par  des  décisions  iudiciaires  rendues  après 
débat  contradictoire,  d'avoir,  comme  président  du  bureau  électoral,  sous- 
trait un  certain  nombre  de  bulletins  :  —  annulation  des  opérations  élec- 
torales par  le  motif  que  la  constatation  de  cette  fraude  leur  enlève  tout 
caractère  de  sincérité.  72,  p.  122.  .        ,  ., 

—  Substitution  de  bulletins  par  le  président  du  bureau,  —  Annulation 
d'opérations  électorales  à  la  suite  d^une  enquête  confiée  au  rapporteur, 
par  le  mo/i/ qu'en  présence  des  déclarations  des  témoins  sur  un  des  griere 
allégués  dans  la  protestation  (substitution  de  bulletins  par  le  président  du 
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bureau),  des  doutes  sérieux  peuvent  être  élevés  contre  la  sincérité  de 
Télection.  72,  p.  86. 

—  De  même;  élection  annulée  par  le  motif  que  le  candidat,  qui  était 
président  du  bureau,  ne  s*est  pas  borné  à  vérifier  si  plusieurs  bulletins 
n'étaient  pas  dans  le  même  pli,  mais  a  ouvert  plusieurs  bulletins 
et  inscrit  son  nom  sur  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Ce  fait,  sans  ayoir  ea 
d'influence  sur  Tensemole  des  élections,  a  pu  modifier  le  vote  des  élec- 
teurs dans  un  intérêt  personnel.  72^  p.  401. 

Calomnies.  —  V.  ci-dessous  :  Faux  bruits, 

CoKRUPTiON.  Distributions  d'argent,  vin,  etc.  —  II  y  a  lieu  d'annuler 
les  opérations  électorales,  lorsque  des  faits  de  corruption  ont  enlevé  aux- 
dites  opérations  le  caractère  de  sincérité  sans  lequel  elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  l'expression  du  libre  choix  des  électeurs.  66, 
p.  1014. 

^  Spécialement,  sont  annulées  des  opérations  électorales  viciées  dans 
leur  sincérité  par  des  distributions  gratuites  de  vin  et  d'eau-de-vie  faites 
aux  électeurs  par  plusieurs  des  candidats  ultérieurement  proclamés.  66, 
p.  686.  —  Comparez,  61,  p.  520. 

—  Mais  ces  aislri bu  lions  de  vin  n'entraînent  pas  la  nullité  de  l'élection, 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  dans  Tespèce  elles  aient  eu 
pour  effet  de  vicier  les  opérations,  66,  p.  618;  —  ou  lorsqu'elles  ne  présen- 
tent pas  le  caractère  de  manœuvres  portant  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la 
sincérité  des  élections;  66,  p.  485,  788;  —  ou  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  de 
nature  à  modifier  le  résultat  de  l'élection.  66,  p.  707. 

—  De  même,  un  grief  étant  tiré  de  ce  que  les  membres  du  bureau  au- 
raient bu  et  joué  dans  la  salle  du  vote  et  auraient  offert  à  boire  à  plusieurs 
électeurs  :  —  Rejet,  par  le  motif  que,  si  les  membres  du  bureau  s'étaient 
fait  apporter  ouelques  rafraîchissements  dans  la  salle  du  scrutin,  les  requé- 
rants ne  justioaient  pas  que,  dans  le  but  d'influencer  leur  vote,  les  mem- 
bres du  bureau  eussent  offert  à  boire  à  certains  électeurs.  66,  p.  581. 

—  Paiement  par  un  candidat  de  taxes  de  pâturage  à  la  décharge  d'un  cer- 
tain  nombre  d'habitants.  Promesse  ancienne.  Influence  non  justifiée,  —  Grief 
tiré  d'une  libéralité  faite  par  un  candidat  à  certains  habitants  (paiement 
de  taxes  de  dépaissance  de  bestiaux)  :  —  Rejet  par  le  motif  que  la  libéra- 
lité dont  il  s'agit  était  l'exécution  d'une  promesse  faite  à  une  époque  an- 
térieure à  celle  où  le  renouvellement  des  conseils  municipaux  a  été  or- 
donné, et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  eu  pour  effet  \l'altérer 
la  sincérité  du  vote.  71,  p.  319. 

— •  Secours  distribué  la  veille  de  Vélection.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire 
aurait  distribué  lui-même,  la  veille  des  opérations  électorales,  un  secours 
accordé  par  l'impératrice  pour  venir  en  aide  aux  victimes  d'un  ouragan  : 
—Rejet,  par  le  motif  que  le  maire  n'avait  distribué  le  secours  accordé  par 
l'impératrice  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  du  bureau  de 
bienfaisance  aux  personnes  designées  et  suivant  les  bases  fixées  par  cette 
commission  ;  que  la  distribution  s'était  faite  publiquement  dans  la  salle  do 
la  mairie;  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  saurait  y  voir  une  ma- 
nœuvre de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales.  66,  p.  880. 

Candidats  portés  sur  une  liste  sans  leur  autorisation.  —  Ce  fait  ne 
constitue  pas  une  manœuvre  de  nature  à  altérer  la  sincérité  de  l'élection. 
66,  p.  1010. 

DÉPÔT  DE  LA  LISTE  ÉLECTORALE  SUR  LE  DUREAU.  —  N'est  pas  uue  cause  ds 
nullité  la  circonstauce  que  la  liste  électorale  n'a  pas  été  déposée  sur  le  bu- 
reau pendant  les  opérations,  lorsqu'il  résulte  de  1  instruction  qu'elle  n'a  été 
réclamée  par  aucun  des  électeurs,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  allégué 
que  ce  fait  ait  présenté  le  caractère  d'une  manœuvre  ayant  eu  pour  but  et 
pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection.  66,  p.  515. 

DÉSORDRE.  Tumulte.  --  Désordre  dans  la  salle.  Injures  et  menaces  aux 
président  et  membres  du  bureau.  Clôture  anticipée.  Faible  majorité.  —  Annu- 
lation d'opérations  électorales  prononcée  dans  les  circonstances  suivantes  : 
—  Le  plus  grand  désordre  n'a  cessé  de  régner  dans  la  salle  du  scrutin  ptn- 
dant  la  durée  du  vote;  en  présence  de  menaces  dont  il  était  l'objet,  le  pré* 
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sident  da  boreau  a  été  obligé  de  lever  prématurément  la  séance  ;  enfin  les 
candidats  élus  n'ont  réuni  qu'une  faible  majorité.  72,  p.  215. 

—  Tumulte  pendant  le  dépouillement.  —  Appréciation  de  faits.  61,  p.  660. 
Dissertant.  —  Grief  tiré  de  ce  que  1»  desservant  de  la  commune  aurait, 

le  dimanche  avant  les  élections,  donné  lecture  en  chaire  d'une  lettre  par 
laouelle  un  candidat  promettait  de  fournir  gratuitement  les  bois  nécessaires 
à  la  reconstruction  du  clocher  de  l'église  de  la  commune,  aurait  engagé 
expressément  les  électeurs  à  donner  leurs  voix  à  ce  candidat  et  aurait  signalé 
comme  ennemis  de  la  commune  ceux  qui  voteraient  contre  lui  :  —  Rejet, 
par  le  motif  que  la  lecture  donnée  en  chaire  de  la  lettre  du  candidat  dont 
s'agit  aurait  été  faite  sans  son  assentiment,  et  que  le  réclamant  ne  Justifiait 
pas  que  les  recommandations  faites  par  le  desservant  à  la  suite  de  cette 
lecture  eussent  présenté  le  caractère  d'une  manœuvre  de  nature  à  altérer 
la  sincérité  de  Sélection.  66,  p.  698. 

—  Décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait,  dans  les  cir- 
constances de  l'espèce,  annulé  les  opérations  électorales^  attendu  qn'en 
combattant  la  candidature  du  maire,  le  desservant  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit  qni  appartient  à  tout  électeur,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  établi 
qu'il  eût  eu  recours  à  des  manœuvres  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  li- 
berté ou  à  la  sincérité  des  élections.  66,  p.  354. 

DiSTEDunoN  DBS  BULLETINS.  —  Y.  cc  mot,  ci-dcssus.  Section  IV,  in,  §  2; 
—  comp.  70,  p.  51. 

DisrmiBimoN  DBS  listes.  —  Liste  des  candidats  de  l'administration  im- 
primée et  distribuée  sans  dépôt  préalable.  Grief  sans  influence.  66,  p.  614. 
—  Décisions  analogues.  66,  p.  580  et  774. 

—  Liiie  de  candidats  n*ayant  pu  être  distribuée^  faute  d^ autorisation,  — 
GrietXité  de  ce  que,  par  suite  des  retards  de  l'administration,  les  requé- 
rants n'auraient  pu  ootenir  l'autorisation  de  distribuer  la  liste  de  leurs 
candidats  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  c'était  seulement  le  14  août  au  soir, 
l'élection  devant  avoir  lieu  le  18,  que  la  demande  formée  par  l'un  des  re- 
qnérantSy  à  l'effet  d'être  autorisé  à  distribuer  cette  liste,  était  parvenue  à 
la  préfecture;  que,  par  lettre  du  même  jour,  14  août,  le  préfet  avait  invité 
l'auteur  de  la  demande  à  justifier  du  consentement  den  candidats  portés  sur 
la  liste;  que  cette  lettre,  remise  dans  la  Journée  du  16  août,  était  restée 
sans  réponse;  que,  dès  lors,  les  requérants  n'étaient  pas  fondés  à  préten- 
dre qu^ils  eussent  été  empêchés,  par  la  faute  de  l'administration,  de  distri- 
buer la  liste  de  leurs  candidats».  61,  p.  555. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  avait  refusé  l'autorisation  de  distribuer 
une  liste  de  candidats, 
tement  des  candidats  \ 
admettant  que  le  préfet  i 
mandée,  il  n'était  pas  établi  que  son  refus  eût  eu  pour  but  ou  pour  résul- 
ta4  d'entraver  les  électeurs  dans  le  choix  de  leurs  candidats.  61,  p.  680. 

Elbctburs  totant  dans  deux  combiunes.  —  Le  vote  ultérieur  dans  une 
autre  commune  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  premier  vote  régulière- 
ment déposé.  66,  p.  577. 

Elbctbdbs  indciient  adhis  ou  EXCLUS.  —  V.  ci -dessus,  section  IV,  iv», 
§  l<r.  Admission  au  vote;  et  72,  p.  681  et  683  (élections  annulées,  par  le 
motif  que  les  admissions  et  exclusions  avaient  altéré  la  sincérité  du  scrn- 
tin.) 

En AB6BIIENT8.  Qualité  pour  les  faire,  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  maire 
aurait  fait  senl  tous  les  émargements  et  aurait  répondu,  sans  consulter  le 
bureau,  à  toutes  les  réclamations  qui  se  seraient  produites  :  -~  Rejet,  par 
le  motif  que  le  maire,  président  du  bureau,  n'avait  fait  qu'user  de  son 
droit  en  opérant  lui-même  les  émargements,  et  qu'aucun  membre  du  bu- 
reau ne  s'était  plaint  de  n'avoir  pas  été  consulte  par  lui  sur  les  difficultés 
qui  se  seraient  élevées  pendant  les  opérations  électorales.  66,  p.  875. 

—  De  même,  le  secrétaire  du  bureau  peut-il,  aussi  bien  que  l'un  des 
scrutateurs,  procéder  à  l'émargement  du  nom  des  électeurs  sur  la  liste,  à 
l'effet  de  constater  leur  vote?  —  11^.  aflT.  —  (Cela  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  porte  que  les  émargements  sont 
&it8  par  ftm  des  membres  du  bureau.)  66,  p.  778. 
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^  Faux  émargements,  —  Opératioofl  électorales  annulées  par  les  motift 
suivants  :  qu'il  résultait  de  Tinstruction  que  les  noms  d'un  certain  nombre 
d'électeurs,  notoirement  absents  de  la  commune  au  jour  de  rélection, 
avaient  été  émargés  sur  la  liste  des  votants,  comme  si  ces  électeurs  eussent 

S  ris  part  au  scrutin,  et  que  des  bulletins  en  nombre  correspondant  à  celui 
e  ces  émargements  avaient  été  introduits  dans  Turne  électorale;  une 
cette  irréffularité,  dont  il  était  impossible  de  mesurer  la  portée  et  de  dé- 
terminer riuûuence  sur  le  résultat  du  scrutin,  était  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  des  opérations  électorales.  66,  p.  685. 

Etrangers  admis  dans  la  salle.  —  Grief  tiré  de  ce  qu'un  individu  non 
inscrit  sur  la  liste  électorale  serait  entré  pendant  les  opérations  dans  la 
salle  du  scrutin  :  —  Rejet,  par  le  motif  aue  ce  fait  n'avait  exercé  aucune 
influence  sur  le  résultat  des  opérations  électorales.  66,  p.  398  et  824. 

Faux  rruits.  Calomnies.  Insinuations.  Diffamations.  ^  Doit  être  an- 
nulée réleclion  de  candidats  —  qui  ont  répandu  dans  la  commune  de 
fausses  nouvelles  ayant  pu  avoir  pour  efifet  de  déterminer  un  certain  nom- 
bre d'électeurs  à  voter  pour  eux,  66,  p.H0i3  ;  —  ou  qui  ont  mis  en  circa- 
laiion  contre  leurs  adversaires  des  bruits  ayant  le  caractère  de  manœuvres, 
ou  ayant  pour  effet  de  déconsidérer  ces  adversaires  et  de  porter  atteinte  à 
la  sincérité  du  vote.  1871,  p.  208  ;  —  1872,  p.  29. 

—  De  même,  sont  annulées  des  opérations  électorales,  par  le  motif  qoe 
plusieurs  babitants  avaient  répanou  la  fausse  nouvelle  (^ne  la  commune 
avait  perdu  un  procès  et  allait  avoir  à  supporter  des  firais  considérables; 
que  ce  bruit,  répandu  et  colporté  avec  insistance^  aurait  eu  pour  but  et  pour 
résultat  d'indisposer  les  électeurs  contre  l'administration  municipale,  61, 
p.  342;  —  ou  par  le  motif  qu'il  résultait  d'une  enquête  que,  pendant  plu- 
sieurs mois  avant  l'élection,  des  bruits  calomnieux  avaient  été  répandus 
dans  la  commune  contre  l'administration  municipale,  dans  le  but  de  créer 
des  obstacles  à  sa  réélection,  et  que  ce  fait  constituait  une  manœuvre  de 
nature  à  altérer  la  sincérité  des  élections.  66,  p.  588,  616  ;  —  ou  ^r  le 
motif  que,  dans  la  commune,  le  bruit  s'était  accrédité  que  les  électeurs 
n'étaient  convoqués,  le  23  juillet,  que  pour  élire  conseiller  municipal  le 
maire,  et  que  le  résultat  du  scrutin  autorisait  à  croire  que  ce  bruit  avait 
induit  en  erreur  un  çrand  nombre  d'électeurs.  66,  p.  617. 

—  Mais,  un  grief  tiré  de  ce  que  des  insinuations  malveillantes  auraient 
été  répandues  dans  le  but  d'empêcher  la  réélection  de  quelques-uns  des 
conseillers  sortants  est  rejeté  par  le  motif  que,  si  des  bruits  de  cette  na- 
ture avaient  été  répandus,  il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  que  les  can- 
didats élus  pussent  eu  être  responsables,  et  qu'il  était  établi,  d'ailleurs, 

aue  ces  bruits  avaient  circulé  longtemps  avant  les  élections.  66,  p.  435.  — 
le  même,  grief  tiré  de  ce  que  le  maire  aurait  employé  toute  son  influence 
Sour  combattre  la  candidature  du  requérant,  et  répandre  contre  cekii-ci 
es  bruits  faux  et  calomnieux;  —  Rejet,  par  le  motif  au'il  résultait  de  l'ins- 
truction que  le  maire,  en  combattant  la  candidature  du  requérant,  n'avait 
lait  qu'user  du  droit  qui  appartient  à  tout  électeur.  66,  p.  842. 

—  V.  aussi  Griefs  sans  influence,  66,  p.  699  ;  ~  Appréciation  de  faits. 
72,  p.  118. 

Fausse  qualité  prise  par  le  candidat.  —  Décidé  que  la  qualification 
de  maire,  donnée  à  un  candidat  sur  des  bulletins  qu'il  avait  distribués  lui- 
même,  n'avait  pu,  dans  la  circonstance,  influencer  les  électeurs,  ni  altérer 
la  sincérité  du  scrutin.  (Ce  candidat  avait  été  maire  de  la  commune  depuis 
1825  jusqu'en  1870.)  <^  En  distribuant  des  bulletins  portant  son  nom,  un 
candidat  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  de  solliciter  les  suffra- 
ges des  électeurs.  72,  p.  161. 

Griefs  non  justifiés  ou  sans  influence.  —  1871,  p.  320,  360;  —  1S72, 
p.  120,  195,  208,  342,  400,  402,  616;  —  1873,  p.  415,  797. 

Ivresse  des  électeurs.  —  Confirmation  d'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture qui  avait  prononcé  la  nullité  d'opérations  électorales  en  se  fondant 
notamment  sur  ce  que  des  électeurs  seraient  venus  voter  en  état  d'ivresse. 
61,  p.  301.  (Cette  page  porte  par  erreur  le  cbifi're  501.) 

Listes  de  candidats  modifiées  clandestinement.  —  Il  y  a  lieu  d'annu- 
ler les  opérations  électorales  pour  défaut  de  sincérité  lorsque  le  maire. 
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après  aToir  formé,  de  concert  avec  les  membres  de  TaDcieii  conseil  mu- 
nicipal, une  liste  de  candidats  sur  laquelle  ceux-ci  étaient  tous  portés,  en 
a  composé  à  leur  insu  une  nouvelle  de  laquelle  trois  d^entre  eux  étaient 
exclus,  et  a  foit  distribuer  cette  seconde  liste  à  la  plus  grande  partie  des 
électeurs  le  matin  même  du  jour  où  ont  eu  lieu  les  opérations  électorales. 
61,  p.  270. 

—  Et  aussi  lorsque  le  maire,  après  avoir  lui-même  recommandé  un 
électeur  comme  candidat  au  conseil  municipal,  et  l'avoir  porté  sur  une 
première  liste  contenant  dix  noms  (nombre  égal  à  celui  des  coot>eillers  à 
élire),  avait  fait,  la  veille  de  Télection,  disparaître  cette  liste  cour  y  sub- 
stituer une  autre  liste  contenant  douze  nom?,  sur  laquelle  ledit  candidat, 
inscrit  le  onzième»  n'était  plus  en  rang  utile  ()0ur  profiter  des  votes  qui 
lui  seraient  donnés;  et  ce  fait,  dans  les  conditions  où  il  s'était  produit, 
avait  été  de  nature  à  induire  en  erreur  un  grand  nombre  d'électeurs.  66, 
p.  1014. 

AlAifOEirntBS  ditebses.  —  Il  y  a  lieu  à  annulation  de  l'élection  d'un  can- 
didat pour  manœuvres  portant  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations,  alors 
même  que  ces  manœuvres  ne  seraient  pas  imputables  à  ce  candidat.  71, 
p.  197. 

—  Appréciations  de  manœuvres  diverses.  —  Annulation  des  élections, 
1861,  p.  559;  -  1866,  p.  452,  548,  588,  612,  736,  739;  -  1871,  p.  242,  270, 
359;  —  1872,  p.  339,  351  ;  —  maintien  des  élections,  i866,  p.  914;  —  1872, 
p.  14.  —  Comp.,  1861,  p.  232,  274,  302,  377,  399,  434,  451,  516,  678,  733, 
546,914;  —  1866,  p.  1010;  —  1871,  p.  254. 

ScBLLis.  Levée  de  scellés.  —  L'irrégularité  ~  résultant  de  ce  que,  le  se- 
cond jour  du  scrutin,  les  scellés  apposés  sur  la  boîte  du  scrutin  ont  été 
rompus  par  le  président  avant  que  le  bureau  ne  fût  au  complet,  —  ne  vi- 
cie pas  l'élection,  lorsqu'ils  ont  été  rompus  dans  la  salle  de  l'assemblée, 
en  présence  de  trois  membres  du  bureau  et  d'un  grand  nombre  d'électeurs, 
et  que  l'opération  n'a  donné  .lieu  à  aucune  réclamation  ni  présenté  aucun 
caractère  de  fraude.  62.  p.  123.  ~  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que, 
le  second  jour  des  opérations  électorales,  les  scellés,  apposés  la  veille  sur 
la  boîte  du  scrutin,  ont  été  levés  par  les  membres  du  bureau  avant  Vou- 
verture  de  C assemblée  électorale ^  dans  une  salle  autre  que  celle  de  cette  as- 
semblée et  en  l'absence  des  électeurs,  —  vicie  lesdites  opérations.  —  fLes 
électeurs  ont  été  ainsi  privés  de  la  garantie  que  la  loi  a  voulu  leur  accor- 
der en  prescrivant  la  formalité  des  scellés.)  61,  p.  919. 

—  Scellés  non  apposés,  —  L'irrégularité  —  résultant  de  ce  que,  contrai- 
rement à  la  prescription  de  l'art.  41,  §  2,  les  scellés  n'ont  été  apposés  ni 
sur  les  portes  de  l'armoire,  ni  sur  les  ouvertures  de  la  salle^  où,  pen- 
dant nue  nuit,  la  boîte  du  scrutin  a  été  déposée,  ne  vicie  pas  les  opéra- 
tions lorsque  la  boîte  a  été  scellée  et  fermée  à  deux  serrures,  et  que  ces 
scellés  ont  été  retrouvés  intacts  le  lendemain,  61,  p.  658;  —  ni  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'en  présence  des  électeurs  l'urne  a  été  fermée  à 
clef,  scellée,  et  déposée  clans  une  armoire  de  la  salle  de  la  mairie  dont  la 
porte  a  été  également  scellée  ;  et  qu'il  n'est  pas  alléffué  que  ces  précau- 
tions aient  été  insuffisantes  pour  assurer  la  sincérité  du  scrutin.  61,  p.  729. 

ScRTEiLLAFiCB  DBS  OPÉBATIONS.  Circulation  autour  du  bureau.  —  Grief  tiré 
de  ce  que,  par  suite  de  la  disposition  de  la  salle,  la  circulation  était  im- 
possible autour  du  bureau  :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'ins- 
tmction  que  la  surveillance  des  électeurs  avait  pu  néanmoins  s'exercer 
d'une  manière  suffisante.  66,  p.  960.  —  Mais  comp.  ci-dessous  :  tnterdic" 
tion  de  stationner,  et  V.  62,  p.  192. 

—  Entrée  dans  la  salle.  —  Annulation  d'opérations  électorales,  par  le 
mod/ qu'un  arrêté  du  maire  ayant  interdit  aux  électeurs  de  pénétrer  plus 
de  deux  par  deux  dans  la  salle  de  l'assemblée  électorale  et  d'y  séjourner, 
cette  mesure  a  privé  les  électeurs  du  droit  qui  leur  appartient  de  s'as- 
surer de  la  régulurité  des  opérations  et  laisse  subsister  des  doutes  sur  leur 
sincérité.  71,  p.  318. 

—  Mais  le  grief  tiré  de  ce  que  le  maire  aurait  mis  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  qui  appartient  à  tout  électeur  de  surveiller  les  opérations  élec- 
torales^ en  ne  laissant  entrer  que  quatre  électeurs  à  la  fois,  est  rejeté,  par 
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le  motif  que  cette  mesure  avait  pour  objet  de  prévenir  reDcombremeut  et 
se  Justifiait  par  Texiguïté  de  la  salle^  et  qu*il  n'était  pas  d'ailleurs  établi 
que  les  électeurs  eussent  été  dans  rimpossibilitô  d'exercer  une  surveil- 
lance sufflFante  sur  les  opérations  électorales.  66,  p.  451  et  913. 

—  Entrée  d'individus  étrangers  à  la  section,  —  Lorsqu'une  commune  a  été 
régulièrement  divisée  par  le  préfet  eu  sections  électorales,  le  bureau  de 
chaque  section  ne  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  <le  l'arrêté  du 

Sréfet  en  refusant  l'entrée  de  la  salle  aux  électeurs  des  autres  sections. 
5.  p.  1004. 

—  Interdiction  de  stationner  dans  la  salle,  —  Lorsque,  pendant  toute  la 
durée  du  scrutin,  il  a  été  interdit  aux  électeurs  de  rester  dans  la  salle  de 
l'assemblée  électorale,  sans  que  cette  mesure  ait  été  nécessitée  par  aucun 
trouble,  la  nullité  des  opérations  doit-elle  être  prononcée?  —  nés,  aff,  — 
(Les  électeurs  ont  été  privés  du  droit  qui  leur  appartient  de  s'ussurer  de 
la  régularité  des  opérations.  —  Il  appartient  au  maire,  président  de  ras- 
semblée électorale,  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la  noli«*e  de  l'as- 
semblée, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  la  publicité  des  opérations 
électorales),  1861,  p.  341  et  648;  ~  1866,  p.  879  et  913. 

— .  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  lorsque  le  maire,  prési- 
dent de  l'assemblée,  avait  désigné  pour  les  opérations  une  petite  salle 
contiguë  à  la  grande  salle  de  la  mairie;  que,  par  suite  de  cette  mesure,  les 


ment  du  scrutin,  l'exiguUé  du  local  et  la  disposition  des  tables  n  avaient 
pas  permis  aux  électeurs  de  circuler  autour  du  bureau,  qu'ainsi  les  élec- 
teurs avaient  été  privés  du  droit  qui  leur  appartient  de  contrôler  librement 
la  régularité  des  opérations  du  bureau;  qu'enfin,  il  s'était  trouvé  dans  la 
botte  du  scrutin  22  bulletins  de  plus  que  le  nombre  des  votants.  62^ 
p.  192. 

—  Mais  rinlerdiction  de  séjourner  dans  la  salle  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'élection,  lorsque  le  président  et  les  membres  du  bureau  s'étaient 
bornés  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  assurer 
la  liberté  des  élections,  et  que,  loin  de  priver  les  électeurs  du  droit  de 
contrôle  qui  leur  est  conféré  par  la  loi,  ces  mesures  avaient,  au  contraire, 
eu  pour  but  et  pour  effet  de  ravoriser  la  surveillance  des  opérations  élec- 
torales, en  leur  permettant  de  circuler  plus  librement  66,  p.  452. 

—  Ni  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  électeurs  avaient  toujours 
pu  circuler  dans  la  salle  du  vote,  et  qu'un  seul  d'entre  eux  avait  été  exclu 
parce  qu'il  cherchait  à  troubler  l'ordre.  66,  p.  738. 

—  Ni  lorsque  le  maire  ayant  pris,  la  veille  de  l'opération  électorale,  un 
arrêté  portant  injonction  aux  électeurs  de  sortir  de  la  salle  immédiate- 
ment après  avoir  déposé  leur  bulletin  à  l'appel  de  leur  nom,  et  interdi- 
sant, après  cet  appel  terminé,  aux  électeurs  qui  se  présenteraient  pour 
voter,  de  pénétrer  dans  la  salle  autrement  qu'un  à  un  et  d'y  rester  après 
avoir  déposé  leur  bulletin  ;  que  cet  arrêté  a  eu  pour  objet  de  prévenir 
rencombrement  et  le  désordre  que  pouvaient  faire  appréhender  le  défaut 
d'espace  et  l'attidude  de  plusieurs  électeurs  lors  d'un  précédent  four  de 
scrutin;  que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  établi  que  les  électeurs  eussent  été 
dans  l'impossibilité  d'exercer  une  surveillance  suffisante  sur  les  opéra- 
tions. 61.  p.  393. 

—  Ni  lorsque,  trois  électeurs  seulement  du  parti  opposé  à  celui  de 
l'administration  municipale  ayant  été  admis  à  séjourner  dans  la  salle  du 
scrutin  pour  surveiller  les  opérations  électorales,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  c'était  par  suite  d'un  commun  accord  entre  les  candidats  des 
deux  listes  opposées  que  trois  électeurs  seulement  de  chaque  parti  avaient 
assisté  aux  opérations  électorales,  et  que,  d'ailleurs,  la  surveillance  sur 
lesdites  opérations  avait  été  complète.  66,  p.  573. 

Tenue  de  l'assemblée.  Local,  etc.  —  Elections  annulées,  pour  défaut  de 
sincérité,  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  Malgré  les  instructions  du 
préfet  et  les  réclamations  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  le  maire  s'était 
refusé  à  tenir  l'assemblée  électorale  dans  la  salle  de  l'école  communale, 
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et  le  serntra  a^ait  en  lieu  dans  8a  maisoa  d'habitation  ;  par  son  ordre,  il 
ayait  été  interdit  aax  électeurs  de  rester  dans  la  salle  des  opérations  élec- 
torales; enfin,  sur  200  électeurs  inscrits,  84  seulement  avaient  pris  part 
an  vote.  66,  p.  612  et  640. 

—  De  même,  opérations  électorales  annulées  par  les  motifs  suivants  : 
<)a'elle8  avaient  eu  lieu  sous  le  porche  de  Téglise  ;  que  plusieurs  individus, 
oui  n'étaient  pas  électeurs,  étaient  entrés  dans  le  collège  électoral  et 
8  étaient  naêlés  aux  électeurs;  que  ces  irrégularités  avaient  été  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  de  l'élection.  66,  p.  739. 

—  V.  aussi  ci-dessus,  Section  IV,  !•,  §  2  :  Tenue  de  Rassemblée. 

Y.  —  DuBÉE.  CtoTuas.  Dépouillemeiit  du  scbutin. 

9§  I.  Dvèe,  d6tare  da  seratlD;  réappel.  -^  î.  DépoaiUement  do  tcrntin. 

S  !•'.  —  Durée.  Clôture.  Réappel. 

GLOTumB  DU  SCRUTIN.  —  Fixtition  et  publication  de  l'heure  de  dâture.  —  Le 
délaot  de  fixation  de  Theure  de  la  clôture  du  scrutin,  quand  il  n*a  pu  être 
poBr  aucun  électeur  une  cause  d*erreur,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
opérations  électorales.  66,  p.  862. 


Un, 
Sm 
moins!  —  Rês.  aff.  66,  p.  414. 

—  Annulation  d^élections.  à  raison  de  la  publicité  insuffisante  donnée, 
an  second  tour  de  scrutin,  a  Theure  de  la  fermeture  du  scrutin  qui  n'était 
plus  ia  même  qu'au  premier  tour.  72,  p.  260. 

—  De  môme,  opérations  électorales  annulées  dans  les  circonstances  sui- 
tes :  —  L'heure  de  la  clôture  du  scrutin  n'avait  élé  fixée  ni  par  le  préfet, 
ni  par  le  maire  ;  sur  70  électeurs  inscrits,  47  seulement  avaient  voté, 
lorai^ue  le  bureau  avait  décidé  que  le  scrutin  serait  clos;  la  clôture  avait 
en  lieu  immédiatement,  sans  que  les  électeurs  retardataires  eussent  pu 
être  avertis  de  la  décision  du  bureau.  66,  p.  671. 

Cloturb  ayant  l'hburb  iNDiQoiB.  — Ily  a  lieu  à  annulation  des  élections, 
lontque  le  scrutin  a  été  clos  à  une  heure  de  beaucoup  antérieure  à  celle 
indiquée  sur  les  cartes,  et  qn*un  certain  nombre  d'électeurs,  qui  avaient  dû 
compter  sur  le  délai  indiqué,  ont  pu  ainsi  être  privés  du  droit  de  prendre 
part  à  l'élection,  1861,  p.  515;  -  1866,  p.  334,  486,  487,  589,  671, 790,  880. 

—  De  même,  opérations  électorales  annulées,  par  le  motif  qxïQ  la  clôture 
imprévue  du  scrutin  à  une  heure  de  beaucoup  antérieure  à  celle  d'usage 
dans  toutes  les  élections  précédentes  avait  été,  dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  desdites  opérations.  66,  p.  591. 

(xoTUBB  APRÈS  l'hbubb  indiquAb.  —  Grief  tiré  de  ce  que  le  scrutin,  qui. 
d'après  l'arrêté  préfectoral,  devait  être  clos  à  quatre  iieures,  serait  reste 
ouvert  jusqu'à  six  heures  du  soir:  —Rejet,  par  le motif  qne  rien  n'établis- 
sait que  cette  irrégularité  eût  présenté  le  caractère  d'une  manoeuvre 
ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  d'altérer  le  résultat  du  vote,  et  que  les 
requérants  n'alléguaient  aucun  fait  qui  fût  de  nature  à  lui  donner  ce  ca- 
ractère. 66,  p.  488  et  620.  —  Analogue.  71,  p.  240. 

—  De  même,  grief  tiré  de  ce  quela  clôture  du  scrutin  aurait  été  retardée 
d'une  heure,  afin  de  permettre  a  un  certain  nombre  de  partisans  du  maire 
de  déposer  leurs  suffrages  :  —  Rejet  par  le  motif  que,  si  le  maire  avait 
elos  le  scrutin  à  cinq  heures  au  lieu  de  quatre  heures,  c'était  afin  de  per- 
mettre à*tous  les  électeurs  retardataires,  sans  distinction,  devenir  voter,  et 
que,  du  reste,  il  avait  fait  annoncer  une  heure  d'avance  dans  la  commune 
qu'il  allait  être  procédé  à  la  clôture  du  scrutin.  66,  p.  682. 

Cloturb.  —  Questions  de  fait,  1866,  p.  765,  844;  —  1872,  p.  94. 

Durée  du  scbutin.  ^  La  circonstance  que  le  scrutin  n'est  pas  resté  ou- 
vert pendant  trois  heures  entières,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  5  mai  1865,  —  lorsqu'elle  a  pu  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher im  certain  nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote,  —  est  de  na- 
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tare  à  entraîner  la  nnllité  des  opérations  électorales.  1861»  p.  406;  — 1866, 
p.  413. 

—  A  contrario,  lorsque  Tarrèté  préfectoral  n'a  pas  fixé  les  heures  d'oa- 
▼erture  et  de  clôture,  le  maire  se  conforme  à  la  loi  dès  qu*il  laisse  le  sera- 
tin  ouvert  plus  de  trois  beoreset  qu'aucune  intention  frauduleuse  ne  peut 
lui  être  reprochée.  66,  p.  415,  912.  —  Ck)mp.  1871,  p. 254;  —  1872,  p.  339. 

Durée  du  scrutin.  Enonciatiom  erronées  sur  texpédition  du  firocès-ver' 
bal.  —  Des  élections  ont  été  annulées  par  le  motif  oue  le  scrutin  n'aurait 
été  ouvert  que  pendant  deux  heures,  contrairement  a  l'arL  9  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  d'après  l'expédition  du  procès-verbal  transmis  à  la  préfecture. 
Maie  la  minute  restée  en  dépôt  à  U  mairie  établit  que  le  scrutin  à  étér 
ouvert  à  une  heure  et  clos  à  six  heures.  La  sincérité  de  cette  énonciation 
est  affirmée  par  les  membres  du  bureau  et  les  scrutateurs,  ainsi  que  par 
l'enquête.  —  Décidé  que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  annulé  les  élections  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  valider.  72, 
p.  464.  —  Analogue.  71,  p.  194. 

Durée  du  scrutin.  Scrutin  durant  deux  jours  :  réaime  de  la  loi  de  1855. 
*  La  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi  du  5  mai  1855,  d'après  laquelle, 
dans  les  communes  de  2,500  habitants  et  au-dessus,  le  scrutin  dure  deux 
jours,  doit-elle  être  appliquée,  lorsqu'il  s*agit  d'un  second  tour  de  sera- 
tin,  qui  n*a  pu  avoir  lieu  le  même  jour  que  le  premier  (dans  l'espèce, 
second  tour  de  scrutin  ayant  lieu  par  suite  de  l'annulation  de  l'élection 
d'un  candidat  qui  avait  à  tort  été  considéré  comme  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue)?  —  Rés.  aff,,  61,  p.  648  ;  —  (la  disposition  ci-dessus  est  abro* 
gée  par  Tart.  7  de  la  loi  du  14  avril  1871,  aux  termes  duquel  le  scrutin 
ne  dure  qu'un  jour). 

RÉAPPBL.  —  D'après  Tart.  38  de  la  loi  du  5  mai  1855,  «  les  électeurs  sont 
appelés  successivement  à  voler  par  ordre  alphabétiaue...  L'appel  étant 
terminé,  il  est  procédé  au  réappel,  par  ordre  alphabétique,  des  élect«>nrs 
qui  n'ont  pas  voté.  »  —  L'omission  de  cette  double  formalité  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  opératioos  électorales,  quand  elle  n'a  eu  pour  but  ou 
pour  effet  de  priver  aucun  électeur  de  l'exercice  de  sou  droit  de  vote,  et, 
par  suite,  de  modifier  le  résultat  du  scrutiu,  4861,  p.  375,680;-  1866, 
p.  354,  433,  852;  —  1871,  p.  236;  —  par  exemple,  lorsque  le  scrutin  est 
resté  ouvert  pendant  un  temps  considérable,  61,  p.  261  ;  ~  ou  lorsqu'il  ne 
se  trouvait  aucun  électeur  dans  la  salle  au  moment  de  la  clôture  du  scru- 
tin. 61,  p.  730. 

—  Spécialement,  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  procédé 
au  réappel  des  électeurs,  conformément  à  l'art.  38  de  fa  loi,  vicie  les 
opérations,  mais  seulement  à  l'égard  des  candidats  pour  lesquels,  eu  égard 
au  nombre  de  voix  obtenues,  cette  irrégularité  a  pu  modifier  le  résultat. 
62,  p.  10. 

VOTES  REÇUS  APRÈS  la  clôture  du  scrutin,  —  Opérations  annulées,  par  le 
mo/t/ qu'un  certain  nombre  d'électeurs  avaient  été  admis  à  voter  après  la 
clôture  du  scrutin  prononcée  par  le  président  ;  que,  par  suite  de  cette 
irrégularité,  le  président  et  deux  autres  scrutateurs  avaient  refusé  de  si- 
gner le  procès- verbal,  et  que  les  votes  ainsi  indûment  admis  auraient  pu 
modifier  les  résultats  du  scrutin.  61,  p.  263. 

§  2.  —  Dépouillement  du  scrutin, 

DÉPOUILLEMENT  DIFFÉRÉ.  —  Annulation  —  par  application  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  14  avril  1871  prescrivant  le  dépouillement  immédiat  à\x  scrutin, 
d'opérations  électorales  dans  lesquelles  le  dépouillement  du  scrutin  a  été 
renvoyé  au  lendemain  sans  que  ce  renvoi  ait  été  motivé  par  on  cas  de 
force  majeure*  71,  p.  232. 

—  De  même,  ont  été  justement  annulées  des  élections  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  —  Le  dépouillement  du  scrutin,  commencé  le  jour  de 
l'élection,  n'avait  été  continué  et  terminé  que  le  surlendemain  ;  et  non- 
seulement  le  maire  n'avait  pas  mentionné  à  l'avance  sur  le  procès-veiiMil 
le  jour  et  l'heure  de  la  reprise  du  dépouillement  du  scrutin,  mais  il 
n'avait  pas  averti  les  électeurs  de  Csçon  à  ce  qu'ils  fussent  présents  à 
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cette  opération,  ce  qni  les  autorisait  à  se  plaindre  d'avoir  été  privés  da 
droit  de  contrôler  le  résultat  des  opérations  électorales.  66,  p.  398. 

—  Mais  le  fait  d'avoir  renvoyé  le  dépouillement  au  lendemain,  ou  même 
à  plusieurs  jours,  n'entratne  pas  la  nullité  de  l'élection,  lorsque  cette  ir- 
régularité n\  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  sincérité 
de  réieetion,  66,  p.  488,  621  :  —  ou  lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  que 
cette  mesure  a  été  prise  par  le  maire  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  du 
aeratin^  et  que  les  électeurs  avaient  été  prévenus  du  jour  où  devait  avoir 
lieu  le  dépouillement  ;  que,  de  plus,  les  boîtes  renfermant  les  bulletins 
avaient  été  fermées  à  double  serrure  et  scellées,  et  qu'aucune  fraude 
n'éUit  alléguée.  66,  p.  335. 

DÉSACCORD  ENTRE  LES  SCRUTATEURS.  61,  p.  651. 

Grufs  non  JUSTinÉs.  1871,  p.  219,  233  ;  —  1872.  p.  214. 

Indiyidos  non  électeurs  avant  pris  part  au  dépouillement.  —  Lorsque, 
contrairement  à  l'art.  40  de  la  loi  du  5  mai  1855  (d'après  lequelle  bureau  dé- 
sire les  scrutateurs  parmi  les  électeurs  présents),  des  individus  qui  n'é- 
taient point  électeurs  ont  été  choisis  pour  prendre  part  au  dépouillement 
du  scrutin,  et  que  des  erreurs  ont  été  constatées  dans  la  supputation  des 
suflhiffes,  les  opérations  électorales  doivent  être  annulées.  64,  p.  756. 

~  Mais  cette  irrégularité  n'entratne  pas  la  nallité  de  l'élection,  lorsqu'il 
n*est  pas  allégué  que  cette  irrégularité  ait  été  une  manœuvre  de  nature  à 
influencer  le  résultat  de  l'élection,  1861,  p.  232  ;  —  1871,  p.  344  ;  —  ni  lors- 
qu'aucune  erreur  n'a  été  constatée  dans  la  supputation  des  suffrages. 
Il,  p.  344. 

~  S|>écialement,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  la  circonstance  que  le 
secrétaire  de  la  mairie  se  serait  immiscé  dans  les  opérations  du  dépouille- 
ment, 66,  p.  875;  ->  ni  la  circonstance  que  dans  le  cours  d'un  dépouille- 
ment fait  par  vingt  scrutateurs  répartis  entre  cinq  tables,  trois  jeunes 
gens,  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  et,  par  suite,  n'étant Jpas  électeurs, 
ont  remplacé  pendant  quelques  instants,  et  à  des  tables  différentes,  trois 
électeurs  qui  s'étaient  momentanément  absentés,  66,  p.  488;  —  alors  qu'il 
n'est  môme  pas  allégué  que  ces  irrégularités  aient  eu  pour  but  ou  pour 
effet  d'exercer  une  influence  sur  le  résultat  des  élections.  66,  p.  488. 

Irrégularités  diverses  de  nature  à  faire  douter  de  la  régularité  du 
dépouUlement,  1861,  p.  652  ;  —  1866,  p.  444,  478,  484,  583  ;  —  1871,  p.  233  ; 
—  1872,  p.  11;— 1873,  p.  92. 

Lecture  des  bulletins  de  vote.  — •  Chaque  bulletin  doit  être  lu  en  en- 
tier par  le  président  du  bureau  ou  par  les  scrutateurs,  —  et  les  membres 
du  bureau  qui  constatent  les  votes  ne  peuvent  admettre  et  porter  sur  leurs 
listes  que  les  noms  oui  ont  été  lus  à  haute  voix  devant  l'assemblée. — 
£o  conséquence,  on  uoit  considérer  comme  entraînant  la  nullité  des  opé- 
rations électorales  l'irrégularité  consistant  ~  en  ce  que  le  président  du 
bureau,  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  après  avoir  lu  en  entier  les 
premiers  bulletins,  s'est  borné  ensuite  à  lire  le  premier  nom  inscrit  sur 
chaque  bulletin,  et  en  ce  que  les  scrutateurs  ont  porté  sur  leurs  listes  les 
noms  des  candidats  qui  n'avaient  pas  été  lus.  61,  p.  617. 

—  N'entraine  pas  la  nullité  de  réieetion,  la  circonstance  que  la  lecture 
des  bulletins  aurait  été  faite  par  un  électeur  qui  n'était  ni  membre  du  bu- 
reau, ni  scrutateur,  lorsqu'il  est  établi  que  si  le  maire,  président  du  bureau, 
n'avait  pas  fait  lui-même  cette  lecture,  c'était  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa 
vue;  que  l'électeur  auquel  il  avait  délégué  ce  soiu  n'avait  agi  que  sous  sa 
surveillance  constante,  et  sous  celle  des  nombreux  électeurs  présents  à  ce 
moment  dans  la  salle;  et  que,  dans  ces  circonstances,  ce  fait  ne  saurait 
être  considéré  comme  étant  de  nature  à  vicier  les  élections,  66,  p.  504  ;  — 
comparez,  72,  p.  114. 

NoMRRB  DE  RULLETiNB  trouvés  dans  rume  supérieur  au  nombre  des  votants. 
Déduction.  71,  p.  341. 

Scrutateurs  incapables.  —  Elections  annulées,  parlemotif  que  les  deux 
plus  âgés  des  scrutateurs  reconnaissaient  n'avoir  pu,  à  raison  de  leur  âge  et 
de  l'affaiblissement  de  leur  vue,  vérifier  les  noms  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales et  surveiller  les  opérations  du  scrutin;  que  l'exactitude  de  cette 
déclaration  était  confirmée  par  l'instruction  ;.qu  en  présence  de  la  faible 
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majorité  obtenne  par  les  candidats  proclamés  et  des  doates  oui  s*éleTaiêtit 
sur  la  sincérité  des  opérations  du  ctépouillement,  ce  fait  était  de  nature  à 
vicier  les  opérations  électorales.  66,  p.  791. 

ScKDTATBims  SDPPLâMBifTAïKB»,  le  nombre  des  votants  dépensant  300. 
—  L*irrégalarilé  ~  résnltaot  de  ce  oue  (contrairement  à  la  prescription 
de  Tart.  40)  le  bureau  seul,  sans  s*aajoinure  de  scrutateurs,  a  procédé  au 
dépouillement  du  scrutin,  bien  que  le  uooibre  des  votants  rat  supérieur  à 
300,  —  vicie-t-elle  les  opérations  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  romisaioQ 
de  cette  mesure  ait  eu  aucune  influence  sur  le  résultat  de  l'élection?  1861, 
p.  393,  658:  —1866,  p.  415,573.  800,  875,  912,  1081. 

SoKTBiLLÀFfCB  DU  DÉPOUiLLBMBNT.  —  Grief  tiré  de  ce  que  les  tables  sur 
lesquelles  se  faisait  le  dépouillement  auraient  été  établies  de  manière  à 
empêcher  les  électeurs  de  surveiller  l'opération  :  —  Rejet,  pmr  le  motif 
qu'il  n'était  pas  établi  que  les  électeurs  eussent  été  privés  du  droit  ata 
leur  appartient  de  surveiller  le  dépouillement  du  scrutin.  61.  p.  511.  — *  Dé- 
cision analogue,  66,  p.  729.  —  Rap.  sitprà,  p.  193,  Surveillance  des  opérations. 

—  Grief  tiré  de  ce  qu'un  gendarme,  présent  dans  la  salle,  aurait  empêché 
les  électeurs  de  contrôler  le  dépouillement  :  —  Rejet,  par  le  motif  que,  si 
un  gendarme  s'était  présenté  dans  la  salle  du  scrutin  au  moment  da  dé- 
pouilkment,  il  résultait  de  l'instruction  qu'il  y  était  pour  maintenir 
l'ordre,  et  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  se  fût  opposé  à  ce  aue  les  électeurs 
usassent  du  droit  qui  leur  appartient  de  contrôler  les  opérations  du  dé- 
pouillement 66,  p.  687. 

Tablbs  dd  DÈPOUiLLBiiBifT.  —  Le  burcau  qui,  d'après  Tart.  40  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  désigne,  pour  l'opération  du  dépouillement,  un  certain 
nombre  de  scrutateurs,  peut  foire  procéder  au  dépouillement  sur  plusieurs 
tables  et  ne  désigner  que  trois  scrutateurs  seulement  par  table.  66,  p.  415. 

—  Scrutateurs  ayant  procédé  dans  une  salle  autre  que  celle  oit  siégeait  le 
bureau.  —  Grief  tiré  de  ce  que  des  scrutateurs  avaient  procédé  au  dépouil- 
lement du  scrutin  sur  une  table  placée  dans  une  salle  autre  que  ceUe  où 
siégeaient  les  membres  du  bureau  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  si  les  dimen- 
sions de  la  salle  où  siéffetient  les  membres  du  bureau  n'avaient  pas  permis 
d'y  établir  une  seconde  table  pour  les  scrutateurs,  la  pièce  dans  laquelle 
celte  table  avait  été  établie  avait  toujours  été  librement  accessible  aux 
électeurs,  61,  p.  729.  —  Même  décision.  66,  p.  483. 

YéBiPiCATioif.  Nécessité  de  vérification  totale.  »  Décidé  qye  le  bureau  — 
qui,  après  le  dépouillement,  avait  procédé  à  une  vérification  partielle  des 
résultats  par  lui  obtenus,  et  avait  reconnu  des  erreurs,  —  aurait  dû  ne  pas 
se  borner  à  cette  vérification  partielle,  mais  recommencer  en  entier  les 
opérations  de  dépouillement.  61,  p.  397. 

VI.  —  ATTBnUTIOIf  DBS  BULLETINS  ;  ANIf UL ATIOIf  ;   AlflfBXIOIf  ;   IlfCUftRATION. 

U  ^  Attribotiott  des  billetits,  csleol  de  li  nujorité,  retranehement.  —  s.  AoMlitfoii, 
tniiexioB,  iaeinéraiiott. 

§  !•».  —  Attribution  des  bulletint^  calcul  de  la  majorité^  retranchement. 

Attubutioii  DBS  BULLBTors.  Désignation  suffisante.  —  Lorsqu'un  candi- 
dat est  dans  la  commune  le  seul  candidat  notoire  de  son  nom,  on  doit  lai 
attribuer  les  .bulletins  portant  ce  nom  sans  prénom,  1861,  p.  207,  397  ;  — 
1871,  p.  160  ;  —  1872,  p.  87  ;  —  et  cela,  môme  s'il  y  a  sur  la  liste  électorale 
d'autres  électeurs  de  ce  nom.  61,  p.  272,  397. 

—  De  môme,  lorsqu'un  candidat  eH  notoirement  le  seul  candidat  de 
son  nom,  on  doit  lui  attribuer  —  non  seulement  les  bulletins  qui  portent 
seulement  son  nom  de  famille  —  mais  môme  un  bulletin  qui  porte  seule- 
ment, avec  son  nom  de  famille,  un  prénom  Inexact,  1861,  p.  447,  511,  573. 
614,  646,  649,  650,  684,  770,  805  ;  —  1868,  p.  837  ;  —  1871,  p.  316.  -  Et  c'est 
avec  raison  que  des  bulletins  portant  le  inôoie  nom  accompagné  de  sur- 
noms différents  ont  été  attribués  au  candidat  connu  sous  ces  divers  sur- 
noms qui  n'appartenaient  d'ailleurs  4  aucune  antre  personne  éligible  dans 
la  commune.  71,  p.  811,  254. 
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ATTRIBUTION  DBS  BULiETiNS.  Griefs  soTis  influence.  —  1859,  p.  46;  — 1866, 
p.  656, 187.  —  Questions  de  foit,  1866,  p.  270,  396,  413,  434,  450,  489,  549, 
fes,  T85,  774,  775,  841  ;  —  1870,  p.  74. 

—  Nom  écrit  le  premier  sans  numéro  <f  ordre.  —  Grief  tiré  de  ce  que,  sur 
des  bulletins  portant  imprimés  12  noms  et  12  numéros  d^ordre,  le  nom 
d'un  candidat  ajouté  à  la  main  avait  été  compté  le  premier,  quoiqu'il  ne 
fAt  précédé  ou  suivi  d*aucun  numéro  d'ordre  :  —  Rejet,  par  le  motif  que 
le  nom  de  ce  candidat  était-écrit  le  premier,  et  que,  dès  lors,  en  comptant 
son  nom  le  premier,  le  bureau  s'était  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art.  40  de  la  loi.  61,  p.  272. 

—  Suffrages  non  attribués,  irrégularités  diverses,  —  Opérations  électorales 
aoDolées  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  L'instruction  a  établi  que 
les  sufhtiges  donnés  dans  une  section  à  deux  candidats  ne  leur  ont  pas  été 
attribnés  et  n'ont  pas  été  portés  en  compte  dans  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal; —  en  outre,  dans  d'antres  sections,  les  procès- verbaux  ne  ren- 
ferment pas  la  mention  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque  can- 
didat, et  n'indiquent  que  le  chiffre  total  des  voix  qui  auraient  été  attri- 
buées à  chacun  d'eux  dans  l'ensemble  des  sections.  71,  p.  346. 

BinâFiCB  DE  l'aob.  —  La  disposition  de  l'art  44  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
—  d'après  laquelle  lorsque  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  &gé,  —  s'açplique-t  elle  non- 
seulement  au  second^  mais  au  premier  tour  de  scrutin  1  —  Hés.  aff.  61, 
p.  533. 

Calcul  de  la  majobitê.  ^  Pour  être  élu  membre  du  conseil  municipal 
au  premier  tour  de  scrutin,  il  faut  réunir  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
— >Lonqnc  deux  candidats  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  condition,  quoi- 
que ayant  obtenu  tous  deux  le  même  nombre  de  voix,  il  y  a  lieu  non  de 
Proclamer  le  plus  âgé,  mais  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin.  — 
Di  du  5  mai  1855,  art  44.  Année  1860,  p.  630  ;  —  1872,  p.  113. 

—  Lorsque  le  nombre  de  suffrages  exprimé  est  impair,  la  majorité  abso- 
lue se  constitue  par  la  moitié  plus  un  du  nombre  pair  immédiatement 
inférieur.  72,  p.  615. 

—  Par  suite  de  la  répartition  des  suffrages,  le  nombre  des  candidats 
ayant  réuni  la  majorité  absolue  peut  dépasser  le  nombre  des  conseillers  à 
éure.  61,  p.  342. 

—  Lorsque  l'instruction  n'établit  pas  le  nombre  des  bulletins,  portant 
le  nom  d'un  candidat,  gui  auraient  été  annulés  par  le  bureau  comme  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  et  que  le  fait  même  de  cette 
annulation  n'est  d'ailleurs  pas  justifié,  —  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture déclare  (jne  ledit  candidat  aurait  pu  obtenir  plus  de  suflrages  que 
le  dernier  candidat  proclamé,  et  annule  l'élection  de  celui-ci.  66,  n.  736. 

Calcul  dé  la  majorité.  Bulletim  entrant  en  compte.  —  Les  bulletins 
écrits  sur  papier  non  blanc,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  38 
de  la  loi  an  5  mai  1855.  ne  peuvent  être  attribues  aux  candidats  dont  ils 

Sortent  le  nom  ;  mais  ils  doivent  entrer  en  compte  pour  fixer  le  nombre 
e  suffrages  exprimés  et  la  majorité  absolue.  66,  p.  741. 

—  Doivent  de  même  entrer  en  compte  les  bulletins  contenant  une  men- 
tion injurieuse,  71,  p.  347  ;  —  comparer,  61,  p.  805  ;  —  et  les  bulletins  de 
vote  ne  contenant  aucune  désiguation  des  électeurs  qui  les  ont  déposés, 
mais  portant  divers  signes  intérieurs  (tels  que  l'inscription  de  numéros 
d'ordre  ou  l'adjonction  de  noms  différents  à  la  suite  de  chaque  liste),  qui 
pouvaient  permettre  au  candidat  qui  les  avait  distribués  de  les  reconnaître 
au  moment  du  dépouillement  ;  —  il  appartiendrait  seulement  au  conseil 
de  préfecture,  dans  le  cas  où  les  candidats,  au  profit  desquels  ces  bulletins 
ont  été  distribués,  auraient  été  déclarés  élus,  d'apprécier  l'existence  et  les 
effets  de  la  manoeuvre  ayant  pu  résulter  de  leur  emploi.  72,  p.  506. 

--  Mais  les  bulletins  blancs,  61,  p.  231  ;  —  les  bulletins  remis  par  un 
tiers  pour  un  électeur  absent,  61,  p.  431  ;  —  et  les  bulletins  ne  contenant 
aucune  mention  de  candidats  à  élire,  mais  se  rapportant  à  des  matières 
étrangères  à  l'élection,  66^  p.  348  ;  —  ne  doivent  pas  entrer  en  compte 
pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 
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—  Bulietms  en  moins  du  nombre  des  votants.  —  Grtef  tiré  de  ce  que  Ton 
aurait  trouvé  dans  Turne  un  bulletin  de  moiDs  que  le  Dombre  des  votants, 
et  de  ce  que  le  bulletin  manquant  aurait  pu  avoir  une  influence  décisive 
sur  le  résultat  de  Télection  :  —  Rejet,  par  application  du  §  !«'  de  Tart.  44 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  d'après  lequel  il  faut,  pour  le  calcul  de  ia  majo- 
rité, tenir  compte  des  suffrages  exprimés,  et  non  pas  du  nombre  des  vo- 
tants constaté  sur  la  feuille  d'appel.  66,  p.  349,  581. 

—  Bulletins  en  sus  du  nombre  des  votants,-  Lorsque  des  bulletins  de  plus 
que  le  nombre  des  votants  sont  trouvés  dans  l'urne,  on  doit  commencer 

Ear  compter  aux  candidats  qu'ils  concernent  les  suffrages  écrits  sur  ces 
uUetins,  —  et,  après  cette  attribution  régulière,  on  doit  retrancher  un 
nombre  égal  de  suffrages  du  nombre  de  ceux  obtenus  par  chacun  des  can- 
didats élus,  et  annuler  Télection  de  ceux  de  ces  canclidats  qui,  par  suite 
de  ce  retranchement,  n'ont  plus  la  majorité,  1861,  p.  679,  682,804  ;  —  1862, 
p.  438  ;  -  1866,  n.  269,  270,  434,  538,  587,  700,  763,  878,  903,  966,  1012;  — 
1871,  p.  235  ;  —  aécisions  analogues,  61,  p.  575,  616  ;  ~  mais  si  les  énon- 
ciations  contradictoires  du  procès-verbal  ne  permettent  pas  de  déterminer 
d'une  manière  précise  le  cniffre  des  bulletins  trouvés  en  excédant,  dans 
ce  cas,  comme  il  n'est  pas  possible  de  procéder  au  retranchement  ci-des- 
sus, les  opérations  électorales  doivent  être  intégralement  annulées.  66, 
p.  1012. 

—  Désaccord  entre  le  président  et  les  scrutateurs.  —  Question  de  Cuit.  65, 
p.  727. 

~  Scrutateurs  divisés.  —  Décidé  que  —  les  scrutateurs  n'ayant  pas  été 
d'accord  sur  les  résultats  du  dépouillement  du  scrutin,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  suffrages  attribués  aux  divers  candidats,  --^  les  élections 
devaient,  en  présence  de  cette  divergence  d'appréciation,  être  annulées. 
62,  p.  759. 

—  Elections  nouvelles.  »  Lorsqu'en  suite  de  l'annulation  par  le  conseil 
de  préfecture  de  l'élection  d'un  des  candidats  proclamés,  il  est  procédé, 
après  nouvelle  convocation  des  électeurs,  à  des  élections  nouvelles  pour 
pourvoir  à  son  remplacement,  ces  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu 
à  la  majorité  absolue,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'elles  peuvent 
avoir  lieu  à  la  majorité  relative,  en  se  fondant  sur  ce  qii  elles  constitue- 
raient en  réalité  un  second  tour  de  scrutin,  1861,  p.  732  ;  —  1866,  p.  55C, 
767  ;  —  1867,  p.  457;  —  comparer,  61,  p.  596  ;  —  et  ci-dessous,  section  IV, 
VIII,  §  2,  majorité  nécessaire  au  second  tour  de  scrutin. 

Calcul  de  la  majorité.  Grief  sans  influence.  66,  p.  279.  —  Questions  de 
fait.  66,  p.  4,  151,  256,  333,  349,  583,  636,  738. 

Quart  des  inscrits.  —  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni,  outre  la  majorité 
absolue  des  suQrages  exprimés,  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de 
celui  des  électeurs  inscrits. 

—  Les  militaires  en  activité  de  service  inscrits  dans  la  commune  doivent- 
ils,  quoique  non  présents,  être  comptés  dans  le  calcul  du  quart  des  élec- 
teurs inscrits  7  »  Rés.  aff.  66,  p.  405. 

§  2.  —  Annulation  des  bulletins,  —  Annexion.  —  Incinération^ 

Annulation.  —  Décidé  qu'un  bulletin  contenant  une  désignation  inju- 
rieuse devait  être  annulé,  61,  p.  805  ;  —  mais  comp.,  71,  p.  347. 

~  Lorsque  deux  bulletins  plies  ensemble  ont  été  trouvés  dans  la  boite 
du  scrutin,  ces  bulletins,  s'ils  contiennent  des  noms  différents  et  que  le 
vote  de  rélecteur  qui  les  a  déposés  soit  ainsi  incertain,  doivent  être  annu- 
lés, et  il  ne  peut  être  fait  attribution  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  à  aucun  can- 
didat 66,  p.  332. 

—  De  même,  grief  tiré  de  la  présence,  dans  la  botte  du  scrutin,  d'un  pli 
contenant  9  bulletins  entièrement  semblables  :  —  Rejet,  par  le  motif  que, 
sur  ces  bulletins  d'un  format  tellement  réduit  que  le  président  du  bureau, 
en  les  recevant,  n'avait  pas  dû  nécessairement  s'apercevoir  de  la  fraude, 
8  avaient  été  annulés  et  1  seul  compté,  conformément  à  la  loi,  et  que,  dès 
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Ion,  le  fiiit  de  PiotrodactioD  de  ces  bulletins  dans  Turne  n'avait  pu  exer- 
cer auéune  influence  sur  le  résultat  de  l'élection.  66,  p.  474. 

DÉFAUT  d'annexion.  —  Lorsquc  des  bulletins,  en  nombre  suffisant  pour 
modifier  les  résultats,  ont  été  annulés  par  le  bureau  comme  ne  contenant 
pas  one  désignation  suffisante,  et  n'ont  pas  été,  ainsi  crue  le  prescrit  Part.  42 
de  la  loi,  annexés  au  procès-verbal,  les  opérations  électorales  dont  le  ré- 
saltat  aurait  pu  être  modifié  par  ces  bulletins  doivent  être  annulées,  61, 
p.  433  ;  —  lorsque  le  bureau  a  annulé,  sans  les  annexer  au  procès-verbal, 
un  nombre  de  bulletins  suffisant  pour  modifier  sensiblement  le  résultat  du 
scrutin,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  reconnus  valables,  c'est  donc 
avee  raison  que  le  conseil  de  préfecture  prononce  la  nullité  des  opérations 
électorales,  66,  p.  786,  852;  —  mais  seulement  à  l'égard  des  candidats  pour 
lesquels,  en  égard  au  nombre  de  voix  obtenues,  cette  irrégularité  a  pu 
modifier  le  résultat,  1862,  p.  10,  124  ;  —  1866,  p.  331  ;  —  1872,  p.  27. 

—  Àjtplicatiom.  —  Election  d'un  candidat  annulée  par  le  motif  —  qu'il 
résultait  du  procès-verbal  que  des  réclamations  s'étaient  élevées,  penaant 
le  déi>onillement,  contre  l'attribution  qui  lui  avait  été  faite  de  certains 
bulletins;  que  le  bureau  avait  statné  sur  ces  réclamations,  et  que,  néan- 
moins*  contrairement  aux  prescriptions  des  art  34  et  42  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  les  bulletins  contestés  n'avaient  pas  été  annexés  au  procès-verbal  ; 
—  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  possible  d'apprécier  si  le  bu- 
reau avait  bien  statué  et  si  l'attribution  ae  ces  bulletins  à  l'bomonyme  du 
candidat  proclamé  aurait  modifié  le  résultat  du  scrutin.  66,  p.  903,  492,  683. 

—  Opérations  annulées  par  le  motif  que  plusieurs  bulletins  annulées  au 
premier  tour  de  scrutin  n'avaient  pas  été  annexés  au  procès-verbal,  et 
que  le  candidat  élu  le  dernier  à  ce  premier  tour  n'avait  obtenu  qu'une 
m^orité  de  3  voix  (d'où  la  conséquence  que  les  résultats  du  premier  tour 
pouvaient  être  modifiés  si  les  bulletins  annulés  par  le  bureau  étaient  dé- 
eiarés  valables;  qu'ainsi  les  résultats  du  premier  tour  devaient  être  annu- 
lés, et  que,  par  suite,  les  opérations  du  deuxième  tour  devaient  également 
être  déclarées  nuUeC)  61,  p.  260. 

—  Réclamation  formée  par  deux  candidats,  qui  prétendent  que  le  bureau 
a  annulé  à  tort,  comme  ne  contenant  pas  ae  désignation  suffisante,  plu- 
sieurs bulletins  qui  auraient  dû  leur  être  attribués  et  qui  leur  auraient 
assuré  la  majorité  absolue  :  —  Par  suite  de  ladite  réclamation  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture,  les  réclamants  ne  se  portent  pas  candi- 
dats au  deuxième  tour  de  scrutin  :  —La  réclamation  étant  reconnue  fondée, 
il  y  a  lien,  pour  le  conseil  de  préfecture,  de  déclarer  nulles  les  opérations 
électorales  du  deuxième  tour  ae  scrutin;  mais  c'est  &  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  proclame  en  outre  les  réclamants  conseillers  municipaux,  si  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  l'existence  de  bulletins  nuls  ou  contestés, 
si  ces  bulletins  ne  sont  pas  annexés  au  procès- verbal,  et  s'il  n'y  a  pas 
accord  sur  le  nombre  exact  des  bulletins  annulés  par  le  bureau  au  préju- 
dice des  réclamants.  66,  p.  395,  475. 

—  De  même,  lorsque  des  bulletins  annulés  par  le  bureau,  comme  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante,  ont  été  brûlés  au  lieu  d'être  an- 
nexés au  procès-verbal,  on  doit  admettre  la  réclamation  d'un  candidat 
dont  Vaffirmntxon  est  que,  parmi  ces  bulletins,  il  s'en  trouvait  qui  le  dé- 
signaient suffisamment  et  qui  étaient  en  nombre  suffisant  pour  lui  assurer 
la  majorité  absolue.  —  (Eu  brûlant  les  bulletins  au  lieu  de  les  annexer  au 
procès-verbal,  le  bureau  a  supprimé  tout  moyen  de  contrôler  les  alléga- 
tions du  réclamant  et  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  42 de  la  loi  du  5  mai 
1855.)  Année  1864,  p.  617. 

—  Mais  l'irrégularité  —  résultant  de  ce  que  (contrairement  à  la  pres- 
cription de  l'arL  42)  des  bulletins,  considérés  comme  ne  portant  pas  de 
désignation  suffisante,  n'ont  pas  été  annexés  an  procès-verbal  et  ont  été 
brûlés,  —  ne  vicie  pas  les  opérations  lorsque  l'annulation  de  ces  bulletins 
n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  des  électeurs  fdans  l'espèce, 
présents  ensrand  nombre  au  dépouillement),  que  leur  annexion  au  pro- 
cès-verbal n\  pas  été  demandée  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  bulletins 
qui  auraient  à  tort  été  annulés  aient  pu,  s'ils  eussent  été  comptés,  modifier 
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le  résultat  des  opératioos,  1861,  p.  270,  658;  ~  1862,  p.  799;  —  1866,  p.  765, 
877,  911  ;  —  1872,  p.  340. 
-*-  De  même,  aa  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  a  été  reconnu  blanc 

rir  le  bureau 
ce  sujet;  ce  I 
procès-verbal, 

été,  lors  du  calcul  de  la  majorité  absolne,  compté  parmi  les  suffrages  ex- 
primés :  —  On  n^est  pas  fondé,  eu  égard  atcx  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  produite  l'irrégularité,  à  s'en  prévaloir  pour  soutenir  que  le  nombre 
des  suffrages  exprimés  a  été  irrégulièrement  fixé.  67,  p.  185. 

iNCiifÉRATiON.  —  Election  annulée,  par  le  motif  que  l'incinération  des 
bulletins  avait  été  faite  nonobstant  la  protestation  d'un  candidat  dont  le 
nom  avait  été  omis  dans  la  lecture  d'un  certain  nombre  de  bulletins,  et 
malgré  sa  demande  d'une  nouvelle  vérification,  61,  p.  576;  —  mais  un  re- 
quérant ayant  laissé  brûler  les  bulletins  de  vote  sans  protestation,  bien 
que  les  électeurs  eussent  été  invités,  après  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin,  à  présenter  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  élever,  —  Ju^é  qu'il 
n'avait  pas  été  fondé  à  prétendre  ultérieurement  que  le  bureau  aurait  à  tort 
annulé,  comme  ne  contenant  pas  de  désignation  suffisante,  un  certain  nom- 
bre de  bulletins  qui  auraient  dû  lui  être  attribués.  1866,  p.  435;  —  1871, 
p.  257. 

—  N'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  noUité  des  opérations  électorales, 
l'irrégularité  commise  par  le  bureau  en  détruisant  les  bulletins  avant  que 
le  dépouillement  du  scrutin  fût  terminé,  lorsque  les  scrutateurs  ont  été  d'ac- 
cord sur  le  résultat  du  dépouillement,  et  qu'aucun  bulletin  n'a  donné  lieu 
à  contestation.  66,  p.  699. 

—  De  même,  la  circonstance  que  les  bulletins  n'ont  pas  été  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée,  ne  vicie  pas  l'élection  lors(}u'il  n'est  pas  allégué  que 
l'omission  de  cette  mesure  prescrite  par  la  loi  ait  eu  lieu  dans  le  but  de 
porter  atteinte  au  secret  du  vote.  1862,  p.  438  ;  ^  1866,  p.  581,  879. 

Incinération.  ^Question  de  fait,  61,  p.  517.  —  Grief  sans  influence,  61, 
p.  513. 

Paraphe  des  rclletins  annexés.  —  L'omission  faite  par  le  bureau,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  42  de  la  loi  du  5  mai  1855,  de  men- 
tionner au  procès- verbal  et  de  parapher  les  bulletins  c^u'il  croit  devoir  con- 
server, ne  constitue  pas  une  irrégularité  de  nature  à  faire  prononcer  l'annu- 
lation des  opérations  électorales.  66,  p.  785. 

Décidé,  par  application,  que,  dans  respèce,  l'irrégularité  commise  par 
le  bureau,  en  ne  paraphant  pas  73  bulletins  par  lui  annulés,  n'était 
pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales.  »  (Circons- 
tances :  sur  leb  73  bulletins  déclarés  nuls  par  le  bureau,  le  conseil  de  pré- 
fecture en  avait  attribué  25  au  réclamant,  et  celui-ci  ne  prétendait  pas 
qu'un  plus  grand  nombre  de  ces  buUetius  aurait  dû  lui  être  attribué.) 
66,  p.  965. 

De  même,  grief  tiré  de  ce  que  des  bulletins  annulés  par  le  bureau,  et 
attribués  au  contraire  par  le  conseil  de  préfecture  à  un  candidat,  n'avaient 
pas  été  paraphés  par  les  membres  du  bureau  avant  d'être  annexés  au 
procès-verbal  :  —  Rejet,  par  le  motif  que  cette  irrégularité  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  ces  bulletins,  alors  que 
leur  identité  avec  les  bulletins  annexés  n'était  pas  contestée,  et  que 
d'ailleurs  le  réclamant  ne  contredisait  pas  Tattribution  qui  en  a  été  faite 
par  le  conseil  de  préfecture.  71,  p.  317. 

— >  Toutefois,  des  élections  ont  été  annulées  par  le  motif  çixxt  16  bulletins 
avaient  été  déclarés  nuls  parle  bureau  comme  portant  des  signes  extérieurs 
de  reconnaissance;  que,  uéaumoins,  ces  bulletins  n'avaient  pas  été  revêtus 
du  paraphe  des  scrutateurs,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  34  de  la  loi  du 
5  mai  1855;  qu'il  y  avait  contestation  sur  l'identité  des  bulletins  aujour- 
d'hui représentés,  et  que,  dans  ces  circonstances,  l'omission  de  la  formalité 
prescrite  par  la  loi  était  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales.  66,  p.  965. 
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VII.  —  PBOcfcs-yBSBAL^  Proclamatioii. 

§$  I.  Procès-Tcrbal  des  opérations.  —  s.  ProcUDaUou  des  rèsultaU. 

§  !•».  —  Procès-verbal  des  opérations, 

AcTORiri  DU  raocfcs-TERBAL.  —  GHef  foodé  but  des  faits  attestés  par  des 
eerti&cats  d*électeura.  mais  contredits  par  le  procès-yerbnl  :  —  Rejet  par 
le  motif  que  les  certincats  produits  ne  sauraient  prévaloir  contre  rauto- 
rité  qui  doit  être  attachée  aux  énonciations  du  procès- yerbal  de  Télec- 
lion.  66,  p.  869. 

—  Toutefois,  annulation  d*nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait 
proDODoé  la  nullité  des  opérations  électorales  dans  une  commune  en  se 
loodant  sur  les  énonciations  d*un  procès- verbal  qui  avait  constaté  par 
erreur  on  nombre  de  votants  supérieur  au  chiffre  réel,  d*où  il  résultait 
que  lea  candidats  n'auraient  pas  réuni  la  majorité  des  suffirages  exprimés  ; 
—  linstroction  a  établi,  et  notamment  Texamen  de  la  liste  sur  uiquelle 
les  Totee  d'électeurs  ont  été  constatés  au  moyen  d'émargements,  que  le 
nombre  des  votants  étant  inférieur  à  celui  que  le  conseil  de  pri§fectur6 
avait  pris  pour  base  de  ses  calculs,  les  candidats  avaient  obtenu  un  nom- 
bre de  voix  supérieur  à  la  fois  à  la  moitié  des  votants  et  au  quart  des 
électeurs  inscrits.  71,  p.  222. 

—  Autre  exemple  de  rectification  du  procès-verbal  par  l'instruction.  61^ 
p.  134. 

FALoncATioiT  DU  PROcfes-VBRBAL.  —  Par  suite  de  manœuvres  et  de 
fraudes,  les  noms  de  deux  conseillers  élus  n'ont  pas  été  inscrits  sur  la 
lifte  des  conseillers  élus  dans  le  procès-verbal  des  élections,  et  il  leur  a 
été  substitué  deux  autres  nom^.  —  Le  Conseil  d'Etat  annule  la  proclama- 
tion des  deux  conseillers  abusivement  substitués  à  ceux  qui  se  trouvaient 
élus.  72,  p.  465.  —  Comp.  72,  p.  666. 

IlISBBTION  DBS   BÈCLAJIATIONS  AU   PBOCfcS-TBRBAL.  —   Le  rcfÙS  — -    par    le 

maire  présidant  le  bureau  électoral  —  d'insérer  au  procès-verbal  une  ré- 
clamation motivée  sur  ce  que  des  individus,  frappés  d'incapacité  légale, 
ont  été  admis  à  voter  —  n'est  pas  un  fait  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
des  opérations.  (Ainsi  décidé  par  le  motif  que  les  réclamants  avaient  saisi 
de  leur  «rief  le  conseil  de  préfecture.  1866,  p.  580,  669  ;  —  1867,  p.  17  ;  — 
comp.  1861,  p.  597. 

Lbctubb  du  pROCfes-YERBAL.  —  Aucunc  disposition  de  la  loi  de  1855  no 
prescrit  la  lecture  du  procès- verbal  en  présence  de  Rassemblée,  61,  p.  597. 

—  L'absence  d'un  membre  du  bureau  pendant  la  lecture,  trois  membres 
y  restant  présents,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  61,  p.  643. 

—  Grief  sans  influence.  61,  p.  376. 

RÈDACTioiT  DU  PROCts-TBRBAL.  —  Eu  l'abseuce  de  tonte  contestation  sur 
l'exactitude  des  énonciations  contenues  au  procès- verbal,  la  circonstance 
qn'on  certain  laps  de  temps  se  serait  écoulé  entre  la  clôture  du  scrutin  et 
la  rédaction  dudit  procès-verbal  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  l'élection.  1861,  p.  306;  —  1866,  p.  800,  852. 

—  Refus  par  le  secrétaire  de  dresser  le  procèsrverbal.  —  Grief  tiré  de  ce 
que  le  procès- verbal  n'aurait  été  ni  dressé  ni  signé  par  le  secrétaire  :  ~ 
Rejet  par  ^  mo/i/ qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  secrétaire,  en  refusant 
de  dresser  le  procès- ver  bal,  de  créer  une  cause  de  nullité  des  opérations 
électorales,  et  qne,  d'ailleurs,  il  n'était  pan  allégué  que  les  énonciations 
du  procèe-verbal  eussent  été  inexactes  ou  erronées.  61,  p.  449. 

SieNATURB  DU  PROCÈs-TBRBAL.  —  Le  refus  non  motive  d'un  scrutateur 
de  signer  le  procès-verbal  ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  nullité 
des  opérations  électorales.  66,  p.  433.  —  Cfomp.  61,  p.  513. 

—  De  même,  le  fait  que  le  procès- verbal  des  opérations  électorales  a  été 
signé  avant  sa  rédaction  par  un  des  scrutateurs,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  desdites  opérations,  lorsque,  d'ailleur5,  l'exactitude  des  mentions 
contenues  audit  procès- verbal  n  est  pas  contestée,  attendu  qu'il  n'a  pu 
avoir  aucune 'influence  sur  la  validité  des  opérations.  66^  p.  258. 
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§  2.  —  Proclamation  des  résultats. 

Absence  de  pmccLAiiATiON  et  irrégularités  diverses.  —  Jugées  sans  in- 
flaeDCC.  61,  p.  513. 

Election  proclamée  plusieurs  jours  après  le  dépouillement  du  scrutin  et 
Vincinération  des  bulletins.  —  Uoe  ëlectiOD  —  qui  n'a  pas  été  proclamée 
immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  et  qui  n'a  été  connue 
qu'à  la  suite  d'uae  nouvelle  délibératioû  prise  par  le  bureau  plusieurs 
Jours  après  le  dépouillemeot  du  scrutin  et  FinciDération  des  bulletins,  — 
doit  être  annulée.  61,  p.  271. 

Pboclamation  d'un  candidat.  Erreur  immédiatement  reconnue  par  le 
bweau.-^  Lorsque  le  bureau,  après  avoir  proclamé  un  candidat,  recon- 
naît, sur  des  réclsmations  qui  s^élèvent  et  après  nouvelle  vérification  des 
listes  de  dépouillemeot,  qu'un  autre  candidat  avait  obtenu  un  plus  grand 
nombre  de  suffrages,  peut-il  revenir  sur  la  proclamation  qu'il  avait  Caite 
par  erreur?  —  Rés.  a^.  61,  p.  342. 

—  Toutefois,  déciaé  en  sens  contraire  que  —  lorsque  le  bureau  électo- 
ral a  proclamé  les  candidats  élus  comme  ayant  réuni  la  majorité  absolue 
et  a  aéclaré  le  scrutin  clos,  ce  même  bureau  ne  peut  pas  ensuite  rappor* 
ter  sa  décision,  annuler  l'élection  de  l'un  des  membres  élus  et  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  uo  second  tour  de  scrutin,  —  en  se  fondant  sur  ce 
qu'une  erreur  aurait  été  commise  dans  le  recensement  des  votes  attribués 
a  ce  candidat.  —  Cette  erreur  pouvait  seulement  être  l'objet  d'une  protes- 
tation devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  loi.  70,  p.  757. 

VIII.  —  Second  toue  de  scbutin. 

§§  I .  Fixation  da  jour  et  de  l'beare.  —  s.  Décisions  diverses. 

§!•'.—  Fixation  du  jour  et  de  t heure. 

Fixation  do  joob.  Arrêtés  contradictoires  du  préfet  et  du  maire.  —  Lors- 
qu'un arrêté  préfectoral  a  fixé  par  avance  la  date  du  second  tour  de  scru- 
tin, dans  la  commune  où  il  serait  nécessaire  d'y  recourir,  et  que,  contrai- 
rement à  cet  arrêté,  un  maire  a  décidé  que  cette  opération  aurait  lieu  dans 
sa  commune  à  un  Jour  différent,  —  c'est  avec  raison,  —  si  d'ailleurs  les 
électeurs  se  sont  présentés  en  petit  uombre  au  scrutin  (40  sur  114  inscrits 
dans  la  première  espèce  ;  30  sur  81  dans  la  seconde),  —  que  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  tannulution  des  opérations  électorales  du  second 
tour  de  scrutin  :  —  (Les  électeurs,  en  présence  de  deux  arrêtés  contra- 
dictoires, ont  pu  se  trouver  dans  l'incertitude  sur  le  véritable  Jour  auquel 
devait  avoir  lieu  le  second  tour  de  scruliu.)  71,  p.  194. 

—  Comparer.  66,  p.  576  et  699  {Décisions  analogues). 

—  Arrêté  du  maire.  Publicité  insuffisante.  —  Sout  annulées  les  opérations 
d'un  deuxième  tour  de  scrutin  dans  les  circonstances  suivantes  :  l'arrêté 
pris  par  le  maire  à  l'effet  de  faire  procéder,  immédiatement  après  le  pre- 
mier tour  de  scrutin,  à  un  deuxième  tour  de  5  à  8  heures  du  soir,  avait 
été  rendu  à  une  heure  avancée  de  la  journée  ;  il  n'avait  été  affiché  que 
dans  la  salle  du  vote  et  n'avait  pas  été  publié  dans  la  commune,  et,  par 
suite,  ils  n'avait  été  porté  è'ia  connaissance  que  d'un  petit  nombre  d'élec- 
teurs, de  sorte  que  25  seulement  d'entre  eux,  sur  152  inscrits,  avaient  pris 
part  aux  opérations  du  deuxième  tour.  66,  p.  582. 

Fixation  de  l'hecbe.  —  Est  annulé  un  second  tour  de  scrutin  qui 
n'avait  donné,  au  dernier  des  candidats  élus,  que  quelques  voix  de  majo- 
rité, par  le  motif  que  le  maire  avait  modifié,  pour  ce  second  tour,  l'heure 
fixée  par  le  préfetj)our  l'ouverture  et  la  clôture  du  scrutin,  et  que  far- 
rêté  pris  à  cet  eïïei  par  le  maire  n'avait  pas  été  publié  en  temps  utile 
pour  permettre  à  un  certain  nombre  d'électeurs  d'aller  déposer  leur  vote. 
66,  p.  789. 

Fixation  du  joub  et  de  l'heube.  —  Ajouter  plusieurs  arrêts  ci-dessus  : 
section  IV,  I,  §  !•',  Convocation  de  rassemblée,  et  IIÎ,  g  !•',  Ouverture  du 
scrutin. 
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§  2.  —  Dédiions  diverses  sur  le  second  tour  de  scrutin. 

Annulation  du  deuxième  tour,  pab  voie  de  conséquence.  —  L'annulation 
totale  des  opérations  da  premier  tour  de  scrutin  doit  entraîner,  par  voie 
de  conséquence,  celle  des  opérstions  du  second  tour,  1861,  p.  260,  686;  — 
1862,  p.  707  ;  —  1866,  p.  334,766,  786, 788,  791, 849,  850;  —  1872,  p.  211  et  222. 
—  Ajouter  ci-dessous,  v«  Premier  tour  irrégulier, 

—  Mais  Tannulation  partielle  des  opérations  du  premier  tour  n'entraîne 
pas  nécessairement  celle  des  opérations  du  second.  ^  Décisions  en  fait. 
66,  p.  399,  619,  781. 

—  De  même,  la  proclamation,  par  le  conseil  de  préfecture,  comme  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue,  d*un  candidat  en  plus  du  nombre  de  ceux 
proclamés  au  premier  tour  de  scrutin,  ne  saurait  entraîner  comme  consé- 

âuence  l'annulation  de  l'ensemble  des  opérations  du  deuxième  tour  ;  elle 
oit  seulement  donner  lieu  à  Tannolation  de  l'élection  de  celui  des  candi- 
dats proclamés  à  ce  deuxième  tour  qui  a  obtenu  le  moins  de  suffrages. 
66,  p.  412. 

Conseillée  nommé  en  sus.  —  Lorsqu'il  a  été  nommé,  au  second  tour  de 
scrutin,  on  conseiller  en  sus  du  nombre  nécessaire,  il  y  a  lieu  d^annuler 
l'élection  du  candidat  dernier  proclamé.  66,  ç.  825. 

Majorité  nécessaire.  —  Y.  sur  la  distinction  entre  la  majorité  néces- 
saire au  second  tour  de  scrutin  et  celle  nécessaire  pour  une  élection  nou- 
Telle  (après  annulation),  1861,  p.  596;—  1866,  p.  550  et  767;  —  1867, 
p.  457;  —  et  ci-dessus,  section  IV,  VI,  §  !•',  Calcul  de  la  majorité. 

Premier  tour  irrégulibr.  Absence  de  protestations.  —  Quelque  irrégu- 
lières qu'aient  été  les  opérations  d'un  premier  tour  de  scrutin,  si  Tirrégu- 
laritë  n'en  a  été  relevée  en  temps  utile  ni  par  les  électeurs,  ni  par  l'admi- 
Dîstration,  elles  doivent  être  considérées  comme  définitives  et  irrévocables  ; 
en  conséquence,  au  cas  où  il  a  été  procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin 
pour  élire  des  conseillers  aux  lieu  et  place  de  ceux  nommés  au  premier 
tour,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  de  ce  deuxième  tour  de  scrutin. 
66,  p.  335. 

Vacances  entre  deux  tours  de  scrutin.  —  Lorsque,  dans  l'intervalle  de 
deux  tours  de  scrutin,  une  vacance  se  produit  dans  le  conseil  municipal 
par  suite  de  Toption  pour  une  autre  commune  d'un  des  conseillers  élus  au 
premier  lourde  scrutin  et  proclamé,  peut-il  y  être  pourvu  par  l'opéralion 
complémentaire  du  deuxième  tour  de  scrutin? —  nés.  nég.  —  (Le  maire, 
en  ordonnant  qu'il  sera  procédé,  à  ce  2«  tour,  à  l'élection  d'un  conseiller, 
en  remplacement  de  celui  dont  l'option  a  produit  la  vacance,  excède  ses 
pouvoirs  et  viole  les  dispositions  de  la  loi.) 

—  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ensemble  des  opérations 
du  second  tour  de  scrutin,  si  du  moins  il  ne  restait  qu'un  conseiller  à  élire 
à  ce  deuxième  tour,  attendu  que  la  substitution  d'une  double  élection  à 
l'élection  unique  à  laauelle  il  devait  être  légalement  procédé  a  pu  modi- 
fier sensiblement  le  résultat  du  scrutin.  66,  p.  257. 

Section  V.  —  Réclamations,  —  Recours. 

I.  RèdamstlODS  devant  le  conseil  de  prëfectare  :  qualité,  délais,  compétence  et  procédure,  — 
n.  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

L  —  Réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture. 

g  I.  Onalitéponr  réclamer.  I   §  s.  Compétence. 

s.  Délais  de  la  réclamation.  I      4.  Procédure. 

§  1«.  —  Qualité  pour  réclamer. 

Non  électeur.  —  La  loi  du  5  mai  1855  porte,  art.  45  t  «  Tout  électeur  a 
le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  par- 
tie. »  —  Donc,  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  opérations  électorales  : 
i'individa  qui  n'est  pas  électeur  dans  la  commune,  1860,  p.  757;  —  18M, 
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p.  767;  <—  et  qui  d'ailleurs  ne  prétend  pas  s'être  porté  candidat  au  conseil 
municipal.  61,  p.  767. 

Sections  électorales.  —  Lorsque  la  division  d'une  commune  en  sec- 
tions n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  le  vote,  et  que  toutes  les  sections  ont  à 
élire  les  mêmes  conseillers  municipaux,  un  électeur  a-t-il  qualité  pour 
attaquer  les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  les  sections  antres 

a  ne  celle  dont  il  fait  partie?  Rés,  ajf,  —  (Les  sections  électorales  ne  sont, 
ans  ce  cas,  que  les  fractions  (fune  même  assemblée.)  —  (Dans  Tespèce,  ré- 
clamation fondée  sur  un  motif  général  et  s'appliquant  à  toutes  les  sections.) 
61,  p.  406. 

—  De  même,  les  candidats  au  conseil  municipal  dans  une  section  élec- 
torale, ^  ayant  intérêt  à  contester  la  validité  des  opérations  de  cette  sec- 
tion, quand  le  résultat  ne  leur  a  pas  été  favorable,  —  ont,  dès  lors,  qualité 
pour  porter  leur  i)roteslation  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  —  et  c'est  à 
tort  que  ce  conseil  la  déclare  non  recevable.  66,  p.  905. 

§  2.  —  Délai  des  réclamations. 

DÉLAI  de  cinq  jours.  —  AUX  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  S  mai  1855, 
les  réclamations  doivent,  pour  être  recevables,  ou  bien  être  consignées  au 
procès -verbal,  ou  bien  déposées  soit  au  secrétariat  de  la  mairie,  soit  à  la 
sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture,  dans  un  délai  de  cinq  fours.  Il  y  a 
donc  lieu  de  rejeter,  comme  non  recevable,  une  réclamation  déposée  à  la 

Préfecture,  seulement  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  Jours  établi  par 
art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
statuerait  au  fond  sur  une  telle  réclamation,  1860,  p.  104;  —  1861.  p.  452, 
589,  731;  —  1866,  p.  343,  344,  394,  405,  471,  607,  675,  858,  871  ;  —  1867, 
p.  633;  -  1871,  p.  158,  238,257,314,  341,349,351,  362,353;  — 1872,  p.  88; — 
et  cela  soit  que  la  protestation  porte  simplement  sur  la  forme  des  opérations 
électorales,  soit  qu'elle  soulève  uoe  question  de  fond,  telle  que  la  question 
d'éligibilité,  66,  p.  344;  —  ou  d'incapacité  des  candidats  élus,  73,  p.  907. 
»  Ainsi,  une  protestation  contre  des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  23  d'un 
mois  est  non  recevable  si  elle  est  déposée  le  29  du  même  mois.  -—  (Par 
conséquent,  le  délai  de  cinq  iours  ne  peut  pas  être  calculé,  abstraction 
faite  du  jour  de  l'élection  et  de  celui  du  dépôt.)  66,  p.  472. 

—  Mais  sont  recevables  :  une  protestation,  déposée  le  29  Juillet,  contre 
des  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  le  23,  mais  qui  ne  se  sont  termi- 
nées, par  la  clôture  du  procès- verbal,  que  le  24,  à  une  beure  du  matin, 
66,  p.  343  ;  ~  une  réclamation  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  compter 
de  la  proclamation  des  candidats  élus  en  suite  du  recensement  général  des 
votes,  quand  même  plus  de  cinq  jours  se  seraient  écoulés  depuis  les  opé- 
rations électorales,  66,  p.  405;  —  et  une  protestation  adressée  au  préfet, 
par  lettre  chargée,  et  parvenue  à  la  préfecture  dans  le  délai  légal,  quoique, 
par  suite  de  l'absence  du  préfet,  elle  n'ait  pu  lui  être  remise  et  enregis- 
trée que  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai.  73,  p.  416. 

~  De  même  une  réclamation  est  recevable  dès  qu'il  est  établi  qu'elle  a 
été  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  dans  le  délai  légal  de  cinq  jours, 
encore  bien  que,  par  suite  d'une  négligence  regrettable,  elle  ne  soit  parve- 
nue à  la  préfecture  que  trois  mois  après.  —  L'auteur  de  la  protestation  ne 
saurait  être  responsable  de  ce  retard.  72,  p.  123. 

-^  De  même  encore,  uti  candidat  déclaré  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n'apprend  que  huitaine  après,  lors  du  second  tour,  que  le  bureau  con- 
sidère son  élection  comme  nulle  et  non  avenue,  est  encore  recevable  à 
former  sa  réclamation.  66,  p.  589. 

—  Déchéance  d*office,  mente  au  Conseil  d'Etat,  —  Déchéance  prononcée 
d'office  par  le  Conseil  d'Etat,  quoique  le  conseil  de  préfecture  eût  statué  au 
fond,  et  que,  par  suite  de  son  arrêté  pronon<^antki  nullité  des  nominations 
attaquées,  il  eût  été  procédé  à  de  nouvelles  élections.  61,  p.  379. 

—  Réserves  faites  ou  procès-verbal,  —  Si  les  réclamants  se  sont  bornés,  en 
signant  comme  assesseurs  le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  à  se 
réserver  le  droit  de  protestation,  sans  articuler  aucun  srief,  —  si  plus  tard, 
et  avant  l'expiration  du  délai,  ils  ont  présenté  leur  réclamation  au  maire 
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Sonr  faire  légaliser  leurs  si^atores,  sans  pouvoir  Justifier  qu*il8  lui  out 
emaudéde  la  recevoir  ou  qu'ils  lui  en  ont  donné  connaissance,  —  et  qu'en- 
9aile  la  réclamation,  adressée  directement  imr  ses  auteurs  à  la  préfecture, 
n'y  soit  parvenue  qu'après  le  délai  de  cinq  jours.  —  c'est  avec  raison 
qu'elle  a  été,  par  le  conseil  de  préfecture,  déclarée  non  recevable.  71, 
p.  339. 

DÉLAIS  APBÈ8  DEUX  TOURS  DE  scscTiif.  —  Lorsque  la  protestation  contre 
les  opérations  électorales  n'a  pas  été  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
elle  est  tardive  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  un  second  tour  ae  scru- 
tin, quand  ce  sont  les  opérations  du  premier  tour  qui  sont  arguées  de 
nullité.  71,  p.  353. 

En  conséquence,  une  protestation  dirigée  à  la  fois  contre  le  premier  et 
eontre  le  deuxième  tour  de  scrutin,  si  elle  n'a  pas  été  formée  dans  les  cinq 
jours  des  opérations  du  premier  tour,  conformément  à  Tart.  45  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  est  à  bon  droit  déclarée  non  recevable,  en  tant  qu'elle  s'applique 
auzdites  opérations,  1861,  p.  378,  534  ;  —  1866^  p.  330,  631,  958,  1016. 

^^  De  même,  une  protestation  dirigée  principalement  contre  les  opéra- 
tions dn  premier  tour  de  scrutin  et  contre  celles  du  deuxième  tour  seule- 
ment par  voie  de  conséquence,  doit-elle,  pour  être  recevable,  avoir  été 
formée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  des  opérations  du  premier 
tour  ?  —  Rés,  aff,  72,  p.  390. 

De  même  encore,  deux  tours  de  scrutin  ont  été  séparés  par  un  intervalle 
d'une  semaine  :  -«  Une  première  protestation,  déposée  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  du  second  tour,  ne  s'est  appliquée  qu'à  cette  seconde 
opération  :  —  Une  seconde  protestation,  déposée  après  l'expiration  de  ce 
même  délai  et  dirigée  à  la  fois  contre  les  deux  élections,  peut  être  consi- 
dérée, à  l'égard  de  la  seconde  élection,  comme  le  développement  de  la 
première  protestation;  mais  elle  constitue  pour  la  première  élection  une 
demande  nouvelle  formée  après  l'expiration  du  délai,  et,  par  conséquent, 
non  recevable.  64,  p.  916. 

—  Jiigé  toutefois  que,  lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  contre  des 
opérations  électorales  ayant  eu  lieu  à  deux  jours  différents,  —  et  que  cette 
réclamation  était  fondée  sur  des  motifs  comrnum  &  l'une  et  à  l'autre  des 
opérations,  —  le  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  elle  devait  être  faite  pour 
être  recevable  doit  se  compter  seulement  à  partir  de  celui  des  deux  jours 
où  les  élections  ont  été  terminées.  61,  p.  602. 

—  Et  que  lorsqu'une  protestation  est  commune  au  premier  e{  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  il  suffit  qu'elle  soit  présentée  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
à  dater  du  deuxième  tour.  72,  p.  666. 

GsiEFS  NOUVEAUX,  DEMAifDES  NOUVELLES.  —  On  uc  pcut  pas.  après  l'expi- 
ration du  délai  de  cinq  jours^  produire  des  gHefs  nouveaux  a  l'appui  de  la 
réclamation  que  l'on  a  régulièrement  formée  contre  les  opérations  électo- 
rales, 1861,  p.  575;  -  1866,  p.  329,  352,  479,  503,  676,  765,778,  825,  843,912, 
917,  918  ;  —  1868,  p.  980;  —  1872,  p.  61,  212. 

—  Spécialement,  des  réclamaots,  dans  leur  protestation  déposée  dans 
les  cinq  jours  à  la  sous-préfecture,  se  fondaient,  pour  demander  l'annula- 
tion des  élections  municipales,  sur  ce  gue  le  préfet  aurait  méconnu  les 
dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  mai  1855,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
portion à  observer  entre  le  nombre  des  électeurs  inscrits  et  celui  des  con- 
seillers municipaux  à  élire  dans  chaque  section  électorale  ;  —  Bien  après 
l'expiration  des  cinq  jours,  et  seulement  dans  leurs  conclusions  produites 
à  l'audience  du  conseil  de  préfecture,  ils  présentent,  pour  la  première  fois, 
un  grief  tiré  de  la  violation  de  l'art.  29  de  la  même  loi  par  le  maire,  qui 
aurait  présidé  la4e  section  électorale,  au  lieu  de  présider  la  i^  section  : 
—  Décidé  que,  dans  ces  conditions,  et  par  application  des  dfspositions 
soit  de  Part  !•'  du  décret  du  i2Juiliet  1865,  soit  de  l'art.  45,  §  2,  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  ce  grief  n'était  pas  recevable  devant  le  conseil  de  préfecture, 
et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  présenté  devant  le  Conseil  d'Etat.  68,  p.  980. 

—  Mais  lorsqu'une  note,  transmise  plus  de  cinq  jours  après  l'élection, 
ne  foit  qu'expliquer  et  préciser  le  sens  d'une  protestation  régulièrement 
déposée  dans  ce  délai,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  la 
considère  comme  le  développement  de  la  protestation,  et  non  comme  une 
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demande  DoaTelle  formée  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  la  loi. 
66,  p.  871. 

Opposition  a  un  amètè  par  défaut.  —  L'opposition  à  un  arrêté  par  dé- 
font annulant  une  élection  doit  être  formée  dans  le  délai  d*un  mois  fixé 
par  Part.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855  ;  foute  de  quoi,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  la  rejette  par  le  motif  que  sa  juridiction  est  épui- 
sée. 66,  p.  859. 

Préfet.  Délai  particulier.  —  Le  préfet  peut,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès- verbal,  déférer  au  conseil  de  pré- 
fecture les  élections  municipales.  »  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, statuant  sur  des  questions  d'incompatibilité,  proclame  membre 
du  conseil  municipal  un  candidat  non  proclamé  par  le  bureau,  cet  arrêté 
n'équivaut-il  pas  à  un  procès- verbal  d'élection,  et,  dès  lors,  le  préfet 
n'est-il  pas  recevable  à  saisir  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de 

Suinze  jours,  à  dater  de  la  réceptiou  de  l'arrêté  ?  —  Rés.  aff,  —  Le  conseil 
e  préfecture  ayant  été  régulièrement  saisi  par  le  préfet,  le  recours  du 
préfet  contre  l'arrêté  qui  intervient  est  recevable.  71,  p.  273. 

§  3.  —  Compétence.  Excès  de  pouvoirs. 

Arrêté  préfectoral  déclarant  un  conseiller  démissionnaire.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  le  recours  d'un 
conseiller  municipal  contre  un  arrêté  au  préfet,  qui  l'a  déclaré  démis- 
sionnaire pour  retos  de  serment,  par  application  de  l'art.  4  du  décret  dn 
8  mars  1852  ?  ^  Rés.  aff, 

—  Au  fond,  décidé,  par  appréciation  des  circonstances,  que  c'est  à  tort 
que  le  préfet,  dans  l'espèce,  avait  déclaré  le  requérant  démissionnaire. 
66,  p.  961. 

Arrêté  prescrivant  un  second  tour  de. scrutin.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture excède  ses  pouvoirs  lorsque,  —  après  avoir,  par  un  arrêté  non 
attaqué  et  exécuté,  annulé  une  élection  faite  au  premier  tour  de  scrutin 
et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin  pour  pourvoir 
\i  la  vacance  de  celte  annulation,  —  il  décide  ultérieurement,  sur  la  pro- 
testation formée  contre  les  opérations  du  second  tour  de  scrutin,  que 
c'est  à  tort  qu'il  y  a  été  procédé,  et  qu'il  y  a  lieu,  sans  égard  aux  opéra- 
tions de  ce  second  tour,  qui  sont  annulées,  de  proclamer  membre  du  con- 
seil municipal  celui  des  candidats  non  élus  au  premier  tour  qui  a  obtenu, 
avec  la  majorité  absolue,  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  le  der- 
nier proclamé.  66,  p.  742. 

DÉCISION  d'office.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  statuer  d'of- 
fice sur  les  questions  électorales.  —  Par  conséquent,  le  conseil  de  préfec- 
ture excède  ses  pouvoirs  en  annulant,  pour  cause  d'alliance  au  degré 
prohibé,  une  élection  oui  ne  lui  a  été  déférée,  pour  ce  motif, ni  parle  pré- 
fet, ni  par  les  auteurs  de  la  protestation  dont  il  a  été  saisi.  66,  p.  656, 853. 

—  Mais  décidé  qu'une  lettre  que  le  maire  avait  adressée  au  sous-préfet, 
dans  l'espèce,  en  lui  transmettant  le  procès-verbal  des  opérations  électo- 
rales, avait  été  considérée  avec  raison  comme  formant  une  protestation 
contre  l'élection  d'un  des  candidats  proclamés,  et  que,  par  suite,  on  ne 
pouvait  pas  reprocher  au  conseil  de  préfecture  d'avoir  statué  d'office  sur 
ta  validité  de  ladite  élection.  66,  p.  492. 

DÉMISSION  d'un  des  CANDIDATS  PROCLAMÉS.  —  Lorsquc,  sur  la  protestation 
dirigée* contre  son  élection,  un  des  candidats  proclames  déclare  renoncer 
au  bénéfice  de  sa  nomination,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  proclamer  conseiller  municipal  à  sa  place  celui  des 
candidats  qui  a  obtenu,  après  les  candidats  élus,  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  ;  li  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  opérations  électorales  pour 
compléter  le  conseil  municipal.  66,  p.  1015. 

Installation  des  candidats.  —  A  la  suite  des  opérations  électorales  qui 
ont  eu  lieu  dans  une  commune,  le  bureau  a  expressément  déclaré  élu  un 
candidat  qui  venait  après  un  autre  dans  l'ordre  des  suffrages,  par  le  mo- 
tif que  ce  dernier  était  beau-frère  d'un  candidat  déjà  proclamé,  et  cette 
décision  du  bureau,  ni  les  opérations  électorales  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
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cane  protestatîoD  dans  les  délais  de  la  loi  ;  —  néanmoins,  le  candidat  ainsi 
écarté  par  le  bureau  a  été  oompris  parmi  les  conseillers  municipaux  ins- 
tallés :  —  Décidé  que  la  réclamation  contre  cette  installation  devait  être 
portée  non  devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  devant  le  préfet.  71, 
p.  357. 

—  Refus  par  le  maire  d'installer  un  carididat.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  connaître  de  l'acte  par  lequel  le  maire  refuse  de 

Srocéder  à  l'installation,  en  qualité  de  membre  du  conseil  municipal, 
*on  candidat  proclamé  sans  contestation  par  le  bureau  à  la  suite  des 
opérations  électorales,  et  installe  à  Ba  place,  en  cette  qualité,  un  autre 
candidat  que  le  bureau  avait  écarté  ?  -  Hés  nég.  —^  Aucune  orotestation 
n'ayant  d'ailleurs  été  form^^e  dans  les  délais  contre  l'élection  au  candidat 
proclamé  par  le  bureau,  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  à 
statuer^  dans  l'espèce,  sur  la  validité  de  l'élection.  —  Par  suite^  reiet  du 
pourvoi  contre  Tarrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  avait  déclaré 
son  incompétence.  67,  p.  69. 

NoMBBE  DBS  coNSEiLLEBS  A  ÉLIBB.  —  Le  couscil  de  préfecture,  juge  de  la 
validité  des  élections,  a-t-il  compétence  pour  apprécier  si  le  nonibre  des 
conseillers  municipaux  à  élire  a  été  fixé  conformément  à  la  loi?  »  Rés, 
aff.  74,  p.  15. 

Questions  D'ÉTAT.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  questions  d'Etat.  Le  conseil  de  préfecture  excède  donc 
ses  pouvoirs  en  décidant  ces  questions  au  lieu  de  surseoir  à  statuer  ju&-> 
qu'à  ce  qu'elles  aient  été  résolues  {lar  l'autorité  judiciaire,  66,  p.  840  j*— 
et  les  nombreux  arrêts  ci-dessus  :  sectiou  II,  §  3,  vo  Alliance^  parenté,  et 
§  5,  ^*  Pouvoirs  du  conseil  de  préfecture,  Questions  préjudicielles. 

§  4.  —  Procédure. 

AuDiENCB.  Composition  du  consbil  de  pbéfectubb.  ~  Lorsqu'au  conseil 
de  préfecture,  une  affaire  a  été  appelée  dans  une  première  séance  pu- 
blique, instruite  et  discutée  oralement  en  présence  de  trois  membres  du 
conseil  et  mise  en  délibéré  le  même  jour,  —  que  le  délibéré  a  été  vidé  et 
la  décision  prononcée  dans  une  seconde  séance  publique,  —  et  que  parmi 
les  trois  membres  du  conseil  de  préfecture  qui  avaient  assisté,  lors  de  la 
première  séanpe,  à  la  discussion  orale  et  pris  part  au  délibéré,  deux  seu^ 
ïement  étaient  présents  à  cette  seconde  séance,  —  l'arrêté  est  irrégulier  et 
doit  être  annulé.  —  (Aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  fruc- 
tidor an  9,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prendre  aucune  délibéra- 
tion si  les  membres  du  conseil  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois: 
l'art  6  du  décret  du  30  décembre  1862  prescrit  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  sera  prononcée  en  séance  publique.)  66,  p.  123. 

—  D'après  l'arL  3  de  la  loi  du  21  juin  1855  sur  les  conseils  de  préfec« 
«  tore,  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompatibles  avec 
«  l'exercke  d'une  profession.  »  —  Peut-on,  en  se  fondant  sur  cette 
disposition,  invoquer  comme  moyen  de  nullité,  contre  un  arrêté  du  mois 
d'août  1865,  la  circonstance  qu'il  aurait  été  rendu  sous  la  présidence  d'un 
conseiller  de  préfecture  qui  exerçait  la  profession  d'avocat?  —  Rés,  nég. 
—  (Motifs  pris  de  ce  que  la  loi  du  21  juin  1865.  sur  l'organisation  des 
conseils  de  préfecture,  rendait  nécessaires  des  modifications  à  la  composi- 
tion de  ces  conseils,  et  de  ce  que  ces  modifications  n'ont  été  effectuées  que 
par  les  décreU  du  25  octobre  1865  )  Année  1866,  p.  687. 

GomuNiCATiONS  AUX  iNTÉBESSÉs.  Demandeurs.  Notification  du  jour  de 
la  séance  publiifue.  —  L'auteur  d'une  protestation,  quand  il  a  fait  con- 
naître, par  lettre  au  préfet,  son  intention  de  présenter  des  observations 
orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  averti 
du  jour  où  l'affaire  sera  appelée  en  séance  publique,  conformément  à 
l'art.  12  du  décret  du  12  juillet  1865.  Année  1866,  p.  578. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  irrégulièrement  rendu, 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  une  protestation 
électorale  sans  que  les  réclamants  eussent  été  informés  du  jour  où  leur 
réclamation  devait  être  soumise  au  conseil  de  préfecture,  ni  invités  à  faire 
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connaître  s^ils  entendaient  user  du  droit  de  présenter  dw  obserratioDS 
orales  en  séance  publique.  66,  p.  824. 

Mais  les  auteurs  d'une  protestation,  —  quand  ils  n*ont  pas  fait  connaître, 
soit  dans  leur  protestation,  soit  ayant  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  leur 
affaire,  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  —  ne  sont  jpas  fondés  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
avertis,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  12  du  décret  du  12  juillet 
1865,  du  jour  où  leur  affaire  serait  appelée  à  la  séance  publique,  66,  p.  255, 
346,  436,  515,  680,  684,  686,  711,  T71,  916,  1016. 

—  Demandeur.  Communication  de  la  réponse  du  défendeur.  —  Le  refus  d  e  com- 
muniquer  à  un  électeur  la  réponse  du  maire  à  la  protestation  par  lui  formée 
contre  les  élections  municipales,  doit-il  faire  considérer  comme  irréguliè- 
rement rendu  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  ultérieurement 
statué  sur  ladite  protestation  î  —  Rés,  aff,  —  (bi,  aux  termes  de  l'art.  4  da 
décret  du  12  juillet  1865,1e  conseil  de  préfecture  règle  les  communications 
à  faire  aux  intéressés,  soit  des  requêtes  introductives  d'instance,  soit  des 
réponses  à  ces  requêtes,  et  fixe  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  être 
faites,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  communication  puisse  être  réglée  de  ma- 
nière à  soustraire  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  des  pièces  essen- 
tielles de  rinstruction  sur  laquelle  doit  être  rendue  la  décision  à  inter- 
venir. 66,  p.  614. 

— -  Défendeur.  —  Y  a-t-il  lien  de  considérer  comme  irrégulièrement 
rendu,  l'arrêté  du  conseil  de  oréfecture  qui  annule  l'élection  d'un  des  can- 
didats proclamés  sans  que  ledit  candidat  ait  été  prévenu  que  son  élection 
était  contestée,  sans  qu'il  ait  été  cité  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni 
appelé  à  présenter  ses  moyens  de  défense  devant  lui  î  —  Rés,  aff.  66,  p.  688, 
739,  859.  -  Ck>mp.  71,  p.  251. 

DÉLAIS  DE  LA  DÉCISION.  —  Le  conscil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs 
en  statuant,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  conlpterde  la  récep- 
tion des  pièces  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  sur  les  protestations 
formées  contre  les  opérations  électorales  (art.  45,  L.  5  mai  1855),  1859, 
p.  209;  —  1861,  p.  601.  766;  —  1866,  p.  1013  :  —  1867,  p.  40;  —  1871,  p.  208. 
—  Et  les  réclamants  doivent,  en  ce  cas,  se  pourvoir  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat.  59,  p.  209. 

~  Mais,  en  demandant  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  dudit  arrêté,  lea 
candidats  dont  il  annule  l'élection  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'il  doit 
être  tenu  pour  non  avenu,  et  que,  par  suite,  la  validité  de  leur  élection  ne 
peut  plus  être  contestée,  faute  par  les  auteurs  de  la  protestation  de  s'être 
pourvus  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  dans  lequel  le  couseil  de  préfecture  eût  dû  statuer.  —  (Si, 
dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  n  a  pas  statué  dans  le  délai  qui  lui 
était  imparti,  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855  autorise  les  réclamants  à  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois,  ni  cet  article, 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ne  leur  en  fait  une  obligation  alors  que 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit,  bien  que  tardivement,  à  ie«r  protes- 
tetion.  67,  p.  40.  Rap.  infirà,  II,  Recours  au  Conseil  d'Etot,  §  2, 

-*  Spécialement,  lorsqu'une  protestation  a  été  reçue  à  la  sous-préfecture 
le  3  août,  —  mais  n'a  été  enregistrée  au  greffe  de  la  préfecture  que  le  7  du 
même  mois^  —  le  conseil  de  préfecture,  en  y  statuant  le  7  septembre  sui* 
vani,  n'excède  pas  la  limite  du  délai  d'un  mois  prescrit  par  rart.  45  de  la 
loi  du  5  mai  1855.  66,  p.  871. 

—  Opposition.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas,  après  l'expiration 
du  mois  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  statuer  snr 
Popposition  formée  à  un  arrêté  par  défaut  rendu  par  lui  dans  ce  délai  ;  sa 
juridiction  est  épuisée.  66,  p.  859,  916,  1017. 

—  Par  conséquent,  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  statuant  dans  le 
délai  d'un  mois,  fixé  par  Tari.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  a  annulé  réiee* 
tion  d'un  candidat,  Topposition  que  ce  candidat  forme  après  l'expiration 
du  même  délai  à  l'arrêté  oui  a  annulé  son  élection  n'est  pas  recevable.— * 
(La  juridiction  du  conseil  de  préfecture  se  trouve  épuisée.)  1861,  p.  652:  — 
1866,  p.  798. 

DÉLAI  FIXÉ  PAR  LE  CONSEIL.  Jugement  avant  son  expiration.  —  La  partie, 
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à  laquelle  vm  délai  de  quioxaine  a  été  accordé  pour  foarnir  ses  moyeas  da 
défense,  est-elle  fondée  à  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a 
prononcé  avant  l'expiration  de  ce  délai  1  ^  née.  aff,  —  Il  y  a  lieu  d'anou- 
1er  la  décision  interyenue,  et  comme  le  conseil  de  çréféctnre  doit  statuer 
dans  le  mois  sur  les  réclamations  contre  les  opérations  électorales,  délai 
depuis  longtemps  expiré,  e'est  au  Ck)iiseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer au  rond.  72,  p.  615. 

Faute  par  les  réclamants  d'avoir  justifié  des  diligences  par  eux  faites 
dans  le  délai  qui  leur  avait  été  imparti  par  le  couse  il  de  préfecture,  est-ce 
avec  raison  que  leur  protestation  a  été  rejetée?  —  Ré9,  aff,  72,  p.  360. 

DÉPE1I9.  Frais  d'une  vérificattan  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
Ud  conseil  de  préfecture  peut-il  mettre  à  la  charge  d'un  électeur  qui  a  ré- 
clamé contre  une  élection  municipale  les  frais  d'une  vérification  à  laquelle 
ce  conseil  a  dû  Caire  procéder  pour  s'assurer  de  la  date  du  dép6t  à  la  mai- 
rie de  la  réclamation?  —  Rés,  nég.  —  (Les  réclamations  en  matière  d'élec- 
tions municipales  doivent  ôtre  jugées  sans  frais  ;  la  vérification  devait  être 
laite  administrativement,  et,  dans  l'espèce,  les  frais  peuvent  doutant 
moins  être  mis  à  la  charge  du  réclamant,  qu'il  a  été  reconnu  que  le  dép6t 
avait  été  fait  en  temps  utile.)  67,  p.  676. 
GMBVS  SAHS  UlTÉaÈT.  71,  D.  120,  308. 

Motifs  de  L'AaaftTé.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui,  pour  annuler  des  opérations  électorales,  se  fonde  sur  ce 
que  l'instruction  et  les  explications  fournies  à  Taudience  ont  révélé  Texis- 
teuee  de  manœuvres  de  nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin.  66,  p.  357. 
Rte ACTION  DE  L'AREÈxé.  Erreur  de  date.  ~  Une  erreur  de  date  dans  la 
rédaction  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  saurait  être  invoquée 
comme  un  moyen  d'en  faire  prononcer  l'annulation,  lorsqu'il  n'est  pas 
coaCesté  que  ledit  arrêté  soit  la  décision  exacte  du  conseil  de  préfec- 
tare.  66,  p.  823. 

—  Mentions  obligatoires.  —  Aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  12  juillet 
1865,  «  les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture,  dans  les  aflaires  con- 
tentieuses,  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance  publique  :  »  —  L'ar- 
rêté qui  ne  porte  pas  cette  mention  doit<il  être  annulé  7  —  Rés.  »ff,  66, 
p.  633. 

De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  irré^lièrement  rendu,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  ne  fait  pas  mention  que  le  commissaire  du 

S[>uvernement  ait  été  entendu,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  13 
n  décret  du  12  juillet  1865  7  —  Rés.  aff.  66,  p.  684. 

—  Mais,  lorsqu'un  conseiller  général  est  appelé  en  remplacement  du 
préfet,  empêché,  à  compléter  le  conseil  de  préfecture,  l'arrêté  qui  inter- 
vient doit-il,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  l'empêchement  du  pré- 
fet ?  —  Rés.  nég.  —  (Il  suffit  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  était 
empêché  de  prendre  part  à  la  délibération.)  66,  p.  677. 

—  Signature  par  le  greffier.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  par  le  secrétaire-greffier  n'est  pas  de  nature  à  entrefer 
Tannulation  dudit  arrêté  lorsqu'il  a  été  signé  par  les  trois  conseillers  pré- 
sents à  la  séauce,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  secrétaire-greffier  ait 
été  présent  à  l'audience.  66,  p.  579. 

TmniB.  —  Lea  réclamations  contre  les  opérations  d'élection  manicipale 
sont-elles  dispensées  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  t  —  Rés.aff^ 
61,  p.  305,  378. 

II.  —  Recours  au  goitsbil  d^tat. 

§§  I .  Qoalité  poar  se  poorroir.  ^  S.  Dèlsls.  —  t.  GompéteBceet  proséiaiv. 

§  1*».  —  Qualité  pour  se  pourvoir. 

Candidats.  —  La  circonstance  que  des  candidats  dont  l'élection  a  été 
annulée  ont  pris  part,  sans  flaire  de  réserves,  aux  élections  nouvelles  qui 
ont  eu  lien  en  conséquence  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
a  annulé  leur  élection,  les  rend- elle  non  recevables  à  se  pourvoir  ulté- 
rieuremetit  contre  ledit  arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  ?  —  Rés.  nég.  ~  (Il 
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suffit  que  leur  pourvoi  soit  formé  dans  les  trois  mois  de  la  iioUfication  de 
Tarrèté.)  66,  p.  482. 

—  Mais  le  candidat  proclamé  —  oui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  Tarrêté 
du  conseil  de  préfecture  aunulaal  les  élections  municipales  de  la  com- 
mune, —  est  non  recevable  à  former  opposition  à  Tarrèt  par  lequel  le 
Conseil  d'Etat  a,  sur  le  pourvoi  d'autres  électeurs,  annulé  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  déclaré  valables  lesdites  élections,  à  Tezception 
de  la  sienne.  66,  p.  1178. 

Electeurs.  Quaiité  pour  se  pourvoir,  —  Lorsau'un  électeur  n*a  pas  signé 
la  protestation  sur  laquelle  a  été  rendu  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  maintenu  les  opérations  électorales,  il  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  au  Conseil  d'État  contre  cet  arrêté.  1861,  p.  93,  275,  306,  562,  563, 
653;  —  1866,  p.  444;  —  1869,  p.  514. 

Maire,  président  de  bureau  électoral  et  non  électeur.  —  Un  maire  —  qui  a 
présidé,  eu  cette  qualité,  un  bureau  électoral  pour  la  nomination  de 
membres  du  conseil  muuicipal,  mais  qui  n'était  ni  électeur,  ni  membre 
du  conseil  municipal  de  la  commune  —  est-il  recevable  à  se  pourvoir  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  annula- 
tion des  opérations  électorales?  —  Rés,  nig»  —  (Aux  termes  de  l'art.  46  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  ren- 
dues par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  réclamations  formées  par  les 
électeurs,  ou  par  le  préfet,  contre  des  élections  municipales,  n'est  ouvert 
qu'au  préfet  et  aux  parties  intéressées  )  68,  p.  247. 

Ministre  de  L'ircTéEiBUR.  —  Le  miuistre  de  l'intérieur  est- il  recevable 
à  reprendre  en  son  nom  devant  le  Conseil  d'Etat  un  pourvoi  formé  par  le 
préfet  en  matière  d'élections  municipales  dans  un  cas  où  le  préfet,  n'ayant 
pas  figuré  dans  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture,  n  avait  pas  qua- 
lité pour  le  former,  par  application  des  art  45  et  46  combinés  de  la  loi  du 
5  mai  1855?  Sans  résoudre  explicitement  cette  question,  l'arrêt  rejette 
comme  tardif  le  pourvoi  du  ministre,  par  le  motif  qu'il  n'avait  été  enre- 
gistré au  Conseil  d'Etat  aue  plus  de  trois  mois  après  le  jour  oii  le  préfet  a 
eu  connaissance  de  l'arrêté  et  aussi  après  le  jour  oti  l'arrêté  a  été  produit 
au  Conseil  d'Etat  par  le  préfet.  71,  p.  273. 

Préfet.  —  Le  préfet  n'a-t-il  qualité  pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat 
contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  des  difficultés  rela- 
tives à  des  élections  municipales,  que  dans  le  cas  où  il  a,  par  application 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  5  mai  1855,  déféré  d'office  les  opérations  électo- 
rales au  conseil  de  préfecture  et  où,  par  conséquent,  il  a  été  partie  dans 
l'instance)—  Hés,  aff",  ^  (Qeiie  solution  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  45  et  46  de  la  loi  précitée.)  —  Dans  l'espèce,  l'arrêté  avait  été  rendu 
sur  une  protestation  dirigée  par  un  électeur  candidat  contre  les  élections  : 
dès  lors,  le  préfet,  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'instance  devant  le  conseil  de 
préfecture,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  ledit 
arrêté.  71,  p.  273. 

—  Recevabilité  au  contraire  d'un  recours  formé  par  le  préfet,  contre  une 
décision  da  conseil  de  préfecture,  dans  laquelle  il  avait  été  portée.  71,  p.  273. 

§  2.  —  Délais. 

DÉLAI  DE  TROIS  MOIS.  —  Application  de  la  déchéance  pour  pourvois  tar- 
difo.  1861,  D.  517,  564,  772  ;  —  1866,  p.  865  ;  —  1873,  p.  167. 

—  Spécialemeut,  doit  être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêté  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  la  partie  intéressée  y  a  fait 
opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  quand  même  il  ne  lui  aurait 
pas  été  régulièrement  notifié.  66,  p.  865  et  1017. 

DÉLAI  DE  TROIS  MOIS.  Notification  à  un  seul  des  réclamants.  —  La  notifi- 
cation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  statué  sur  une  protes- 
tation contre  des  élections  municipales,  fait-elle  courir  le  délai  du  pour- 
voi contre  tous  les  signataires  de  la  protestation,  quoiqu'elle  n'ait  été 
faite  qu'à  l'un  d'eux?  —  Rés.  aff.  1861,  p.  589  ;  —  1862,  p.  11. 

DÉLAI  DE  TROIS  MOIS.  Omission  de  statuer  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
L'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855  porte  ce  qui  suit  :  —  a  Si  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  ré- 
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eeption  des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclamation  est  considérée  comme 
refetée.  Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  dans  le 
délai  de  trois  mois.  »  ~  Application.  66,  p.  331. 

—  A  contrario.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture;  saisi  d'une  réclama- 
tion contre  les  élections  municipales,  n*y  a  pas  statué  dans  le  mois  à  par- 
tir de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  et  lorsque  les  parties  inté- 
ressées ne  se  sont  pas  pourvues  an  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  Texpiration  ue  ce  délai,  toute  contestation  de  leur  part  devient 
Don  recevable.  1866,  p.  772,  et  1872,  p.  112.  —  V.  suprà,  p.  2i0 y  Délais  de 
la  décision, 

D&LAi  POUB  LA  coBSB.  —  D'après  les  art.  l**  de  la  loi  du  11  juin  1859  et 
il  da  décret  du  22  juillet  1806,  le  délai  du  recours  au  Conseil  d*Etat,  pour 
les  habitants  de  la  Corse,  ftt  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  notifica- 
tion. —  Est  déclaré  non  recevable  un  pourvoi  formé  en  dehors  de  ce  délai. 
(Notification,  26  septembre;  pourvoi,  28  décembre.)  66,  p.  772. 

§  3.  —  Compétence  et  procédure. 

Action  dibbctb  devant  le  conseil  d'état.  -^  Une  réclamation  qui  n'a 
pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture  n'est  pas  recevable  an  Con- 
seil d'Etat.  73,  p.  167,  600. 

—  Grief  nouveau,  »  Par  suite,  est  non  recevable  <)svant  le  Conseil 
d'Etat  un  grief  non  produit  devant  le  conseil  de  préfecture.  1866,  p.  415, 
458,763,  919  :  —  1871,  p.  250,  306,  309  ;  —  ou  un  grief  dont  on  s'est  dô« 
iislé  devant  le  conseil  de  préfecture.  66,  p.  682. 

—  Spécialement,  lorsque  les  réclamants  n'ont  présenté  devant  le  con- 
seil de  préfecture  aucun  grief  contre  la  formation  du  bureau,  ils  ne  sont 
pas  recevables  &  produire  devant  le  Conseil  d*£tat  un  grief  tiré  de  ce  que 
Je  bnrean  aurait  été  formé  clandestinement,  et  de  ce  que  les  membres 
auraient  voté  avant  l'ouverture  de  la  salle.  62,  p.  11. 

—  Omission  de  statuer  par  le  conseil  de  préfecture.  —  En  ce  cas,  l'action 
directe  est  exceptionnellement  admise  devant  le  Conseil  d'Etat.  66,  p.  331* 

iPour  le  délai,  V.  ci-dessus,  §  2.)  —  Mais  lorsque  les  requérants  ne  justi- 
lent  pas  qu'aucune  protestation  ait  été  formée  contre  l'élection  par  eux 
contestée,  ~  décidé  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  oue  le  conseil 
de  préfecture  n'ait  pas  été  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  ladite  élec- 
tion, et  qu'ils  ne  sont  pas,  dès  lors^  recevables  à  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil  d'Etot..66,  p.  792.  » 

—  De  même,  lorsaue  le  demandeur  ne  produit  j^s,  à  l'a^ppui  de  la  re- 
quête dans  laquelle  ildemaude  au  Conseil  d'Etat  i  annulation  des  opéra- 
tions électorales  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  aurait  rejeté  sa 
réclamation,  —  lorsque,  d*ailleurs^  il  n'allègue  pas  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  de  sa  réclamation,  ait  laissé  écouler  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 45,  §  4,  de  la  loi  du  5  mai  1855,  «  sa  requête  n'est  pas  recevable. 
61,  p.  92. 

—  Hecours  contre  Varrété  préfectoral  répartissant  les  conseillers  à  élire.  — 
Lorsque  des  élections  municipales  n'ont  été  l'objet  d'aucuue  protestation 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les  électeurs  ou 
conseillers  élus  peuvent-ils  attaauer  ^  l'arrêté  préfectoral  qui,  pris  en 
vue  de  ces  élections,  avait  divisé  la  commune  en  sections  et  réparti  entre 
ces  sections  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  —  comme  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  n'aurait  point  tenu  compte^  dans  rattribution  des 
membres  du  conseil  municipal  à  élire  par  secliou,  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits?  —  Rés.  nég.  —  (L'arrêté  préfectoral  ayant  été  pris  en  vue 
des  élections  qui  ont  eu  lieu  ne  peut  conserver  aucun  effet  pour  les  élec- 
tions qui  auraient  lieu  ultérieurement  dans  la  même  commune  ;  les  élec- 
tions uni  ont  eu  lieu  n'ayant  été  l'objet  d'aucuue  protestation  dans  le 
délai,  le  recours  contre  .l'arrêté  préfectoral  est  sans  objet,)  62,  p.  537. 

DÉPENS.  ~  Pas  de  dépens  devant  le  Conseil  d'Etat,  attendu  que,  aux 
termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  le  pourvoi  en  matière  d'élec- 
tions municipales  est  jugé  sans  frais.  66,  p.  916. 

Enquête.  — *  Demandes  d'enquête  admises  comme  reposant  sur  des  faits 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ÎI4      ÉLECTIONS  1IUNIC1PALE8.  —  UAlftE.  —  CAPACITi  ÉLBCTORALB. 

précis  et  appuyées  d'un  commencemeot  de  preaye.  1861>  p.  408  ;  —  4871, 
p.  252.  ^  Il  sera  procédé  à  reoquête  par  le  Juge  de  paix,  61,  p.  i08  ;  •— 
par  raaditeur  rapporteur,  71,  p.  252. 

—  A  contrario,  demande  dVoquéte  rejetée  comme  ne  reposant  pas  sur 
des  faits  précis,  etc.  71,  p.  193. 

—-  Lorsque  l'enquête  n'a  pas  été  demandée  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, peut-on  la  demander  devant  le  Conseil  d*£tat  î  —  V.  l'arrêt.  66, 
p.  671. 

Gkikfs  ifOH  JUSTIFIAS  OU  SANS  iNFLUEitCB.  1859,  p.  237  ;  —  1866,  p.  271, 
336,  374,  399,  406,  436,  479,  550,  584,  622,  657,  791,  825,  853,  864,  881,  919, 
1027;  —  1867,  p.  370.  —  V.  ci-dessuf>  à  chaque  section. 

MftHonBS  iifnmiEDx  ou  diffahatoubs.  —  Sappressioo,  avec  blùme  sé- 
vère, de  passsges  d'un  mémoire  en  défense  c<Atenant,  contre  un  des  au- 
teurs de  la  protestation,  des  imputations  injurieuses  et  diffamatoires.  66, 
p.  881,  911.  -*  Mais  le  Ck>nseil  —  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
acte  aux  défendeurs  de  leurs  réserves  à  l'effet  de  poursuivre  les  auteurs  de 
la  protestation  devant  les  tribunaux  compétents  pour  diffamation  et  ca- 
lomnie, —  par  le  motif  que  ces  réserves  n'ajouteraient  rien  aux  droits  que 
pouvaient  avoir  les  défendeurs.  66,  p.  618. 

—  En  sens  contraire,  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  tendant  à 
à  faire  prononcer  la  suppression,  comme  injurieux  et  diffamatoires,  de 
divers  passages  de  la  requête  des  demandeurs  :  —  Reiet  par  le  motif  qnt 
le  rejet  de  la  requête  des  demandeurs  était  de  nature  a  donner  une  satis- 
ftiction  suffisante  aux  concluants  contre  les  imputations  regrettables  con- 
tenues dans  cette  requête.  61,  p.  675. 

NON-UBU  A  STATUEB.  POUBVOIS  SANS  OBJET.  1861,  p.  208,  343  ;  —  1862, 
p.  120  {  -  1866,  p.  437,  479. 

RbouBte  ciYiLB.  Pièce  fausse.  Addition  à  un  procèS'Verbal  d^éUctùnu  67, 
p.  526. 

Requête  sans  motbiis  a  l'appui.  66,  p.  437. 

TuiBBB.  —  Doit  être  considéré  comme  un  pourvoi  en  matière  électo- 
rale le  pourvoi  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  par  un  conseiller  munici- 
pal contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  dÀclaré 
incompétent  pour  connaître  de  son  recours  contre  un  arrêté  du  préfet, 
qui  l'a  déclare  démissionnaire  pour  refus  de  serment;  ^  par  suite,  la  re- 
quête introductive  dudit  pourvoi  n'a  pas  besoin  d'être  soumise  aux  for- 
malités du  timbre  et  de  reiuregistrement  (art.  45,  §  5,  de  la  loi  du  5  mai 
1855).  Année  1866,  p.  961. 

—  Mais  un  reconrs  pour  excès  de  pouvoirs,  introduit  incidemment  k  une 
instance  en  matière  d^élections  municipales,  doit,  pour  être  recevable, 
être  présenté  sur  papier  timbré,  par  requête  spéciale.  66,  p.  862. 

SBCOlfDB  partie  i  ÉLECTIONS  DES  MAIBB8  ET  ADJOUfTS. 

SBCnOM  I.  —  Capacité  èleciorale;  eondlUons  i   Section  II.  —  Opérations  électorales. 
é'éUgiMUté.  I  m.  -  BéclamatioBs  et  Ncoars. 

SflCTlON  I'^  —  Capacité  électorale  et  conditions  d'éligibilité, 

§§  !•'.  Capacité  électorale.  —  2.  CondiUons  d'éliglbiUté. 

§  !•'.  —  Capacité  électorale, 

Mbhbbb  du  conseil  DtaissiONNAiBB,  mois  offont  aussitôt  retiré  sa  démis* 
sion  et  accepté  les  frictions  de  conseiller  municipal,  —  Un  membre  du  con- 
seil municipal  qui,  après  avoir  remis  sa  démission  au  bureau  électoftl, 
l'a  retirée  uès  le  lendemain  avant  qu'elle  n'eût  été  transmise  au  préfet,  — 
a  accepté  ses  fonctions  et  y  a  été  installé,  —  a-t-il  pu  prendre  part  au  vote 
pour  l'élection  du  maire  et  de  l'adjoint?  —  Rés.  a/f.  71,  p.  305. 

Vote  d'un  membbb  du  conseil  municipal  dont  l'élection  a  ira  bnbuitb 
ANNULÉE.  Convocation  n'indiquant  pas  f  objet  de  la  réunion.  Double  degré  de 
juridiction,  —  L'annulation  de  l'élection  d'un  membre  du  conseil  munici- 
pal a-t-elle  pour  effet  d'Invalider  les  actes  ou  délibérations  auxquels  il  a 
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participé  ayant  TaDDulation,  notamment  réleetion  d'an  adjoint?  -^  Rés'j 
nég.  —  L'exercice  provisoire  demeure  à  tout  membre  d'un  corps  électi 
dont  réleetîoD  se  trouve  attaquée,  —  tant  qu'elle  n'a  pas  été  invalidée* 
73,  p.  600. 

§  2.  —  Conditions  d'éligibilité. 

Incapacités.  Adjoint,  agent  salarié  du  maire,  —  Grief  non  Justifié.  72| 
p.  362. 

—  Maire  ne  payant  aucune  contribution  directe  dans  la  commune.  (Art.  2 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  Art.  9  de  la  loi  du  14  avril  1871.)  —  La  disposition 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  mai  1855  —  aux  termes  de  laquelle  le  maire  et 
les  adjoints,  nommés  par  l'empereur  ou  par  le  préfet,  devaient  être  ins^ 
crits  dans  la  commune  au  rôle  de  Vune  des  auatre  contributions  directes,  — 
est-elle  encore  applicable  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  avril  1871  qui  donne 
ao  conseil  municipal  le  droit  d'élire  parmi  ses  membres  le  maire  et  les 
adjoints?  —  Rés.  nég. 

(L'inscription  dans  la  commnne  an  rOIe  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes  était  la  condition  sous  laquelle  les  maires  et  adjoints,  nommés 

Sftr  le  pouvoir  exécutif  ou  par  les  préfets,  pouvaient  être  pris  en  dehors 
u  conseil  municipal;  d*où  tl suit  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  on  conseiller  municipal  qui  ne  paie  dans  la  commune  aucune  con- 
tribution directe,  mais  qui  y  est  domicilié,  peut  être  élu  maire  ou  adjoint). 
71,  p.  261, 

UccoMPATiBiLitid.  Loi  du  14  avril  1871  et  lois  antérieures.  -^  La  loi  du 
14  avril  1871,  en  donnant  aux  conseils  municipaux  dans  les  communes  de 
moins  de  20,000  âmes,  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement,  le  droit  d'élire  les  maires  et  adjoints,  a-t-elle  abrogé  les 
dispositions  des  lois  antérieures  établissant  des  incompatibilités  entre 
certaines  fonctions  et  celle  de  maire  et  d'adjoint?  —  Rés.  nég.  1871,  p.  259 
et  1873  p.  201. 

—  Greffier  de  justice  de  paix.  —  Les  greffiers  de  justices  de  paix 
doivent-ils  être  considérés  comme  «  membres  des  cours  et  tribu- 
naux »,  et,  par  suite,  aux  termes  de  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
non  abrogé  par  la  loi  du  14  avril  1871,  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint 
leur  sont-elles  interdites?  —  Rés.  aff.  1871,  p.  259;  — 1873,  p.  201. 

—  Juges  de  paix.  —  Aux  termes  de  l'art,  d  de  la  loi  du  5  mai  1855,  les 
membres  des  justices  de  paix  ne  peuvent  être  ni  maires,  ni  adjoints. 

L'art.  5  de  la  loi  du  14  avril  1871  porte  que  les  juges  de  paix  ne  pourront 
être  élos  conseillers  municipaux  dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  et  l'art.  9  porte  que  le  maire  sera  choisi  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal. 

Fant-il  induire  de  ces  derniers  textes  qu'un  juge  de  paix  peut  être  élu 
maire  dans  un  canton  autre  que  celui  où  il  exerce?  —  Rés.  néo.  —  Ces 
dispositions,  dont  la  première  établit  une  incompatibilité  spéciale  et  re- 
lative, n'ont  pas  eu  pour  effet  d'abroger  les  incompatibilités  générales  et 
absolues  édictées  par  la  loi  de  1855.  Année  1871,  p.  156. 

Section  H.  —  Opérations  électorales. 

S$  l«.  GosToeation  et  conpositioD  do  conseil  manieipal.  —  2.  Barett  élactoril,  oatertare  et 
darèe  da  seratiD,  nuiieeuvres  diterses.  —  s.  Galcal  de  la  majorité,  prooès-vertMl. 

§  1".  — .  Convocation  et  composition  du  conseil  municipal. 

AmBÈrA  de  convocation.  Délai.  -«  La  convocation  des  conseils  munici- 
paux ponr  les  séances  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  des  maires  et 
adjoints,  doit-elle,  à  peine  de  nullité  des  élections,  être  faite  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  16,  L.  du  5  mai  1855  (3  ou  5  jours  à  l'avance,  selon 
qu'il  s'agit  d  une  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  sauf  le  cas  d'urgence, 
où  le  sous-préfet  peut  abréger  les  délais  de  convocation)?  —  Rés.  aff.  — 
La  loi  du  14  avril  1871  n'a  apporté  aucune  dérogation  à  cette  règle  pour 
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les  Séances  où  doivent  avoir  liea  les  élections  des  maires  et  adjoints.  72, 
p.  617, 712. 

^  Formes.  —  Grief  tiré,  contre  l'élection  du  maire  et  de  Tadjoint,  du 
défaut  de  convocation  régulière,  par  écrit  et  à  domicile,  d'un  conseiller 
mnoicipal  pour  la  séance  dans  laquelle  iJ  devait  être  procédé  à  Télection 
dont  il  s'agit  :  —  Décidé  que  cette  irrégularité,  dans  les  circonstances  où 
elle  s'est  produite,  est  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'éieution.  71, 
p.  260. 

—  Applications.  —  Un  conseiller  municipal  soutient  au'il  D'à  pas  été 
convoqué  à  la  réunion  du  conseil  municipal,  dans  laquelle  a  eu  lieu  l'é- 
lection du  maire;  deux  autres  soutiennent  qu'ils  n'ont  été  convoqués  que 
la  veille  et  verbalement.  —  La  régularité  des  convocations  n'étant  pas 
établie,  l'élection  est  annulée  par  application  de  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  16, 
auquel  il  n'est  pas  dérogé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  14  avril  1871,  pour  le  cas 
où  les  conseils  municipaux  sont  convoqués  extraordinairement  pour  l'élec- 
tion du  maire.  73,  p.  417. 

-*  Décision  analogue.  71,  p.  321. 

Composition  du  conseil.  Vacances,  —  Application  de  l'art.  9.  loi  da 
14  avril  1871,  qui  exige  qu'il  ait  été-  pourvu  aux  vacanceç  existant  dans  le 
sein  des  conseils  municipaux  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'élection  des 
maires.  73,  p.  761. 

—  En  conséquence,  est  annulée  l'élection  d'un  maire,  qui  a  été  faite  sans 
qu'il  ait  été  d  abord  pourvu  aux  vacances  existant  dans  le  conseil  muni- 
cipal par  suite  du  décès  de  ses  membres.  —  L.  14  avril  1871,  art.  9.  Année 
1872,  p.  617,  684;  — 1873,  p.  167. 

—  Mais  lorsqu'il  a  été  pourvu,  par  des  élections  complémentaires,  aux 
vacances  qui  existaient  dans  le  sein  du  conseil  municipal,  ce  conseil 
peut-il  procéder  valablement  à  l'élection  des  maire  et  adjoint,  nonobstant 
une  nouvelle  vacance  qui  se  serait  produite  par  suite  d'une  démission 
donnée  (Ktstérieu rement  aux  élections  complémentaires?  -*  Rés.  aff,  —  Il 
a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  du  14  avril  1871.  Année  1873, 
p.  708. 

§  2.  —  Bureau  électoral.  Ouverture  et  durée  du  scrutin.  Manœuvres  diverses, 

BuBEAU  éLECToaAL.  Présidence,  —  Décidé  que  la  composition  du  bureau 
électoral,  pour  la  nomination  du  maire  et  de  l'adjoint,  n'ayant  pas  été  dé- 
terminée par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection  qtii  a  et  faite 
sous  la  présidence  du  maire^  bien  qu'une  circulaire  ministérielle  ait  dé- 
signé, comme  devant  présider  le  bureau  électoral,  le  plus  âgé  des  conseillers 
municipaux  72,  p.  260. 

DuBEB  DU  SCBUTIN.  —  La  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
portant  que  le  scrutin  pour  les  élections  municipales  doit  rester  ouvert 
au  moins  pendant  trois  heures,  s'applique-t-elle  aux  élections  des  maires  et 
adjoints  auxquelles  il  est  procédé  en  réunion  du  conseil  municipal?  — 
Rés,  nég.  71,  p.  240. 

Manqeuvbbs  DiYEBSES.  Allégations  inexactes,lZy  p.  416  et  908. 

§  3.  —  Calcul  de  la  majorité.  Procès-verbal, 

Calcul  db  la  MAJOBiré  absolue.  ~  Lorsque,  dans  une  commune  dont 
le  conseil  municipal  compte  douze  membres,  onze  seulement  assistent  à  la 
séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du  maire,  sufût-il  de  six 
suffrages  obtenus  au  premier  tour  de  scrutin  pour  constituer  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exigés  par  la  loi?  —  Rés.  aff, 

(La  loi  du  14  avril  1871,  —  en  décidant  que  le  conseil  municipal  élira  le 
maire  et  les  adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absolue,  et  en  ajoutant  qu'avant  de  procédera  la  nomination  des  maires, 
il  sera  pourvu  aux  vacances  existant  dans  le  conseil,  n'a  pas  entendu  mo- 
difier les  art  17  et  18  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes  desquels  les 
conseils  municipaux  peuvent  délibérer  sur  toutes  les  matières  soumises  à 
leur  examen,  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la 
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séance,  et  les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue,  c*estrà-dire  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  qui  assistent 
à  la  séance.}  71,  p.  161. 

—  Appréciations  des  circonstances.  71,  p.  305,  361. 

Deuxième,  troisième  et  quatrième  tours  de  scrutin.  —  En  matière 
d'élection  de  maire  ou  adjoints  par  le  conseil  municipal,  il  n'y  a  lieu  de 
procéder  à  un  second  tour  de  scrutin  que  si  aucun  conseiller  n'a  eu  la 
majorité  absolue  au  premier  tour.  71.  p.  315. 

—  ^rès^eux  tours  de  scrutin  pour  la  nomination  du  maire,  aucun  des 
candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  le  conseil  municipal  a  pro- 
cédé à  l'élection  de  l'adjoint,  puis  a  eu  lieu  le  troisième  tour  de  scrutin 
pour  l'élection  du  maire  :  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances, 
d'annuler  l'ensemble  des  opérations  électorales,  ;)ar  le  motif  que,  suivant 
les  prescriptions  formelles  de  la  loi  du  14  avril  1871,  le  troisième  tour  de 
scrutin  pour  l'élection  du  maire  devait  suivre  immédiatement  les  deux 
autres.  71,  p.  234. 

—  Grief  tiré  contre  l'élection  d'un  maire,  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  un 
quatrième  tour  de  scrutin,  alors  quaux  termes  de  la  loi  du  14  avril  1871, 
KTi.  9,  tt  B\f  Aprhs  dettx  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité, 
il  sera  procédé  à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages  »  :  —  annulation  du  quatrième  tour  de  scrutin 
qui  est  considéré  comme  non  avenu,  et  proclamation  du  candidat  qui 
avait  obtenu  la  majorité  au  troisième  tour  de  scrutin.  72,  p.  129. 

Nombre  égal  de  suffrages.  —  Application  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
U  avril  1871,  d'après  lequel,  en  cas  d  égalité  de  suffrages  entre  deux  can- 
diâtls  aux  fonctions  de  maire,  le  plus  âgé  doit  être  nommé.  71,  p.  163 
et  362. 

FiocÈS-TERBAL.  —  Lorsqu'un  procès- verbal  régulier  de  l'élection  des 
maires  et  adjoints  n'a  pas  été  immédiatement  dressé,  cette  circonstance 
o'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'élection,  si  le  maire  a 
plus  tard  établi  un  procès-verbal  qui  a  été  signé  par  la  majorité  des  mem- 
bres du  conseil  municipal.  71,  p.  240. 

Section  III.  —  Réclamations  et  recours, 
81  !•'.  Conseil  de  prëfeclore.  —  2.  Conseil  d'Eut. 

§  1«.  —  Réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  Qualité  pour  réclamer, 
—  Délais,  —  Compétence, 

Qualité  pour  RtcLAMER.  Electeur  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  mu- 


nicipal. —  Un  électeur  communal  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  muni- 
cipal, est-il  recevable  à  arguer  de  nullité  l'élection  du  maire  par  cette 
assemblée  î  —  Rés.  aff.  —  (L'électeur  d'une  commune  a  intérêt  et  qualité 
pour  arguer  de  nullité  les  élections  municipales  de  cette  commune,  et  au- 
cune disposition  de  loi  n'a  restreint  l'exercice  de  ce  droit  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  du  maire.)  1872,  p.  684;  —  1873,  p.  167. 

DÉLAI  DES  RÉCLAMATIONS.  Application  de  fart,  45  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
—  Application  aux  réclamations  contre  l'élection  des  maires  et  adjoints^ 
de  l^rt.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  qui  fixe^  à  peine  de  nullité,  un  délai 
de' cinq  jours  pour  le  dépôt  des  protestations  au  secrétariat  de  la  mairie, 
on  bien  à*  la  sous-préfecture  ou  préfecture.  1871,  p.  357  ;  --  1872,  p.  216, 
344;  —  1873,  p.  435.  —  Et  ce  délai  court  à  partir  du  jour  de  l'élection, 
alors  même  qu  elle  aurait  été  faite  contrairement  à  l'art.  9  de  la  loi  de 
4871,  sans  quMl  ait  été  pourvu  aux  vacances  existant  dans  le  conseil  mu- 
nicipal. 73,  p.  435.  ,  ^  .  .     ,     ^ 

—  Application  à  l'élection  des  maires  par  le  conseil  municipal,  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  5  mai  1855,  aux  termes  duquel  le  délai  de  cinq  jours, 
pour  le  dépêt  des  réclamations,  n'est  pas  applicable  aux  réclamations  qui 
ont  été  consignées  au  procès-verbal.  72,  p.  261. 

Question  de  compétence.  Conseil  de  préfecture.  Préfet.  —  La  connais- 
sance des  réclamations  relatives  à  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
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appartient-elle  ezclusiyeœent  au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat?  —  Rés.  aff.  —  Dès  lors,  le  préfet,  en  déclarant  valables  des 
élections  de  ce  genre,  excède  ses  pouvoirs. 

Les  recours  contre  les  arrêtés  préfectoraux  ne  peuvent  être  formés,  sauf 
le  cas  de  dispositions  spéciales,  que  devant  les  ministres  compétents  ou 
devant  le  Conseil  d*Etat,  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  les 
annuler  :  mais  Texistence  d'une  décision  prise  incompélemment  sur  la 
validité  de  Télection  des  maires  et  adjoints  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  une  réclamation  présentée  contre 
ces  élections.  72,  p.  344. 

§  2.  —  Recours  au  Conseil  d'Etat. 

DétAis.  —Pourvoi  releté  comme  formé  plus  de  trois  mois  après  la  date 
de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué,  et,  dès  lors,  non  recevabie.  72, 
p.  16,  177. 

—  De  même,  lorsqu'il  est  allégué  qu'une  première  protestation  avait  été 
déposée  dans  le  délai  légal,  mais  qu'elle  a  été  égarée,  —  le  recours  n'est 
pas  recevabie  devant  le  Conseil  d'Etat,  s'il  n'est  pas  formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'expiration  du  mois  après  lequel—  à  défaut  par  le 
conseil  de  préfecture  d'avoir  statué  sur  cette  première  protestation,  —  la 
réclamation  pouvait  être  considérée  comme  rejetée  (arL  45,  §  4,  de  la  loi  du 
5  mai  1855).  Année  1873,  p.  435.  V.  encore  suprà,  p.  212  et  213. 

Gbibf  îfouvEAU.  — Annulation  de  l'élection  du  maire  et  de  Tadjoint  de- 
mandée devant  le  Conseil  d'Etat  comme  conséquence  de  Tannulation  de 
l'élection  de  conseillers  municipaux  :  —  ce  grief  n'ayant  pas  été  présenté 
devant  le  conseil  de  préfecture,  est  déclaré  non  recevabie.  72,  p.  465. 

Non-lieu  a  statuer.  Pourvois  sans  objet.  —  1871,  p.  119;  —  1872, 
p.  189;  — 1874.  p   663,824. 

Procédure.  Délai  pour  statuer.  Loi  du  5  mai  1855,  art,  45.  Arrêté  rendu 
dans  le  délait  mais  non  notifié  et  ignoré  des  réclamants.  Pourvoi  recevabie.  — 
Des  électeurs  soutiennent  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  sur 
leur  réclamation  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art  45  de  la  loi  du 
5  mai  1855  :  ils  demandent,  en  conséquence,  au  Conseil  d'Etat  d'y  statuer 
et  d'annuler  les  élections;  rinstruction  établit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  statué  dans  le  délai,  mais  que  son  arrêté  était  inconnu  des  ré- 
clamants lorsqu'ils  ont  saisi  le  Conseil  d'Etat,  et  ne  leur  avait  pas  été 
notifié.  —  Dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  doit-il  être  considéré  comme 
s'appliquant  audit  arrêté  et  n'y  a-t-il  pas  lieu,  pour  le  Conseil  d'Etat,  de 
statuer  au  fond?  —  Rés.  aff,  7^, p.  340. 

Qualité  pour  se  pourvoir.  Electeur  n'ayant  pas  protesté  devant  le  conseil 
de  préfecture,  —  Un  électeur  non  compris  dans  les  protestations  devant 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  recevabie  à  se  pourvoir  contre  Tarrêté 
qui  les  rejette.  72,  p.  88. 

ÉMIGRÉS.  -  V.  Table  décennale,  p.  405. 

Loi   DU   5   DÉCEMBRE   1814.    ACTIONS  DU   CANAL   DU  MIDI  AFFECTÉES   A  LA 

Légion-d'honneur.  —Lorsqu'il  s'agit  de  juger  si  l'époque  fixée  par  l'art.  lOde 
la  loi  du  5  décembre  1814,  pour  la  restitution  aux  ayant-droit  des  actions 
des  canaux  de  navigation  affectées  aux  dépenses  de  la  Légion-d Honneur,  est 
arrivée,  —  il  faut  rechercher  si  ces  actions  ont  cessé  d'être  nécessaires  pour 
couvrir  ces  dépenses  calculées  d'après  les  bases  fixées  par  ^ordonnance  du 
i9  juillet  1844,  qui  a  eu  pour  but  de  réduire  ces  dépenses,  et,  par  suite, 
ne  pas  tenir  compte  des  dépenses  inscrites  au  budget  de  l'ordre,  en  vertu 
de  la  législation  postérieure. 

—  (Voir  les  observations  du  commissaire  du  gouvernement  sur  l'esprit 
général  de  la  loi  du  5  décembre  1814.)  69,  p.  161. 

—  Conditions  de  la  remise.  Epoque  de  la  restitution.  Décision  de  la  cont' 
mission.  Chose  jugée.  Arrérages,  Point  de  départ.  —  Les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  représentants,  à  qui  il  est  fait  restitution,  —  en  vertu  de  la 
loi  du  5  décembre  1814,  relative  aux  biens  non  vendus  des  émigrés,  — 
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(factions  des  canaux  de  nayigation  affectées  anx  dépenses  de  ht  Légion- 
d'flonnenr,  ont- ils  droit  à  la  restitution  des  arrérages  a  partir  du  Jour  où 
la  condition  imposée  à  la  remise  s*est  trouvée  réalisée,  on  seulement  à 
partir  dn  Jour  où  la  remise  des  actions  a  été  par  enx  demandée  t  — ^  Rés. 
dans  ce  dernier  sens.  74,  p.  532. 

CoifCBSSioii  DE  MARAIS  A  ijif  CONCESSIONNAIRE  DE  CANAL.  Interprétation,. 
Marais  non  connus  des  parties  contractantes  et  non  possédés  par  CEtat,  — 
Interprétation  d'un  traité  passé,  en  l'an  9,  entre  TEtat  et  une  compagnie 
concessionnaire  de  candux  :  —  Il  est  déclaré  que  l'Etat  a  entendu  concé- 
der et  a  concédé  à  la  compagnie  tons  les  marais  situés  dans  les  limites  in- 
diquées au  traité,  connus  ou  non  des  parties  contractantes^  possédés  ou  non 
par  fEtaty  qui  avaient  appartenu  à  un  particulier  alors  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés.  60,  p.  229. 

ENFANTS  TROUVÉS  OU  ABANDONNÉS.  —  V.  Table  décennale,  p.  406. 

DÉPENSES  INTÉRIEURES.   Ck>NTRIRUTION  DBS  HOSPICES  NON  DÉPOSITAIRES.  — > 

Les  hospices  qui  ne  sont  pas  désignés  pour  recevoir  les  enfants  assistés 
•ont-ils  tenus  de  concourir  à  rac(]uittemeot  des  dépenses  intérieures  rela- 
tives à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants?  —  Rés,  nég,  —  Art.  11  du 
décret  du  19  janvier  1811  {Hospice  de  Vaucouleurs,  1859,  p.  261  ;  Hospice  de 
Yerdun^  1864,  p.  324),  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 
rapportées  sous  le  dernier  arrêt. 

—  Contribution  prescrite  par  le  préfet ^  pour  deux  années  consécutives ^  par 
deux  arrêtés  ;  exécution  du  second  pendant  le  recours  dirigé  contre  le  pre» 
mûr.  Acquiescement  prétendu.  —V.  Procédure,  et  au  vol.  1864,  p.  324. 

DÉPENSES  FAITES  DANS  UN  HOSPICE  pour  un  enfant  abandonné  conservé  au» 
delà  de  douze  ans^  à  raison  de  l'impossibilité  de  le  mettre  en  apprentissage 
i  cause  de  sa  santé,  mises  à  la  charge  d'un  autre  hospice  qui  reconnaissait 
lui  devoir  des  secours.  61,  p.  740. 

DÉSIGNATION  DES  HOSPICES  DÉPOSITAIRES.  Compétence,  Hospices.  Fonda» 
tions  spéciales.  Incompatibilité.  Départements,  Contribution  aux  dépenses  des 
enfants  trouvés.  —  Appartieut-il  aux  préfets,  en  vertu  du  décret  du  25  mars 
1852^  sur  la  décentralisation  administrative  de  désigner  les  hospices  char- 
gés de  recevoir  les  enfants  assistés?  —  Rés.  aff,  —  Cette  désignation  n'en- 
tratne  pas  Touvertore  d'un  tour  dans  cet  hospice. 

(xrief^tiré  de  ce  que  l'arrêté  préfectoral  attaqné,  en  désignant  Thospice 
réclamant  pour  recevoir  les  enfants  assistés,  aurait  pour  effet  de  mettre  à 
la  charge  audit  hospice  une  dépense  qui  doit  être  exclusivement  supportée 
par  le  département  :  —  Rejet  :  ledit  arrêté  n'a  pas  statué  sur  la  dé- 
pense que  devrait  entraîner  pour  Thospice  réclamant  le  service  des  en- 
ants  assistés. 

Un  hospice  institué  en  vne  de  certaines  fondations  déterminées  peut-il 
être  désigné  pour  recevoir  les  enfants  assistés  ?  —  Rés.  aff.  —  Le  nouveau 
service  imposé  k  l'hospice  réclamant  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence 
d'empêcher  l'exécution  des  fondations  en  vue  desquelles  cet  établissement 
avait  été  institué.  {Hospice  de  Fontainebleau),  59,  p.  488. 

ENSEIGNEMENT.  —  V.  Algérie,  Sect  VII,  t.  l^r,  p.  i8.  —  Colonies.  —  Com- 
munes, enseignement  primaire,  Sect.  IX,  t.  1«',  p.  130.  —  Dons  et  legs. 

—  Ecoles  du  gouvernement.  —  Instructions   publiques.  —  Pensions 
civiles. 

ENTREPOTS. 

Entrepôts  et  magasins  généraux  de  paris.  Entrepôt  autorisé  dans 
une  commune  voisine.  Droit  du  gouvernement.  Privilège.  Excès  de  pouvoirs,  — 
Une  compagnie  concessionnaire  de  docks  et  entrepots  dans  une  ville^peut- 
elle  se  pourvoir,  par  la  voie  contentieusCf  contre  l'acte  du  gouvernement 
qui  accorde  un  entrepôt  à  une  commune  voisine,  alors  que,  d'ailleurs, 
elle  oe  justifie  pas  que  le  gouvernement  ait  pris  envers  elle  l'engagement 
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de  n'aatoriser  rétablissement  d'aucun  autre  entrepôt  dans  un  certain 
rayon?—  iJ^*.  nég.  —  ArL  !«',  loi  du  27  février  1832.  Année  1873,  p.  283. 

ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBLES  OU  INCOMMODES.  — 
V.  ateliers  insalubres. 

ÉTABUSSEMENTS  DE  BIENFAISANCE.  —  V.  les  mote  Actes*  administra- 
tifs, Aliénés,  Assistance  publique.  Département,  Doaa  et  legs.  Droit  des 
pauvres,  Hospices,  Société  de  secours  mutuels. 

ETABLISSEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  V.  Dons  et  legs. 

ÉTRANGER.  —  V.  Table  décennale,  p.  407. 

Iif joif CTION  DE  QUITTER  LE  TEBRiToiaE  FRANÇAIS.  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  V.  Recours  contentieux,  et  au  vol.  1867,  p.  94. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  V.'  Travaux  publics. 

Non-lieu  a  statuer  par  suite  de  la  renonciation  des  concessionnaires  à 
r expropriation  prononcée.  67,  p.  566. 

FABRIQUES.  —  V.  Communes,  Sect,  VIII,  Cultes,  t  l*',  p.  106.  —  Dons  et 
legs.  —  Travaux  publics. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  V.  Agents  du  gouvernement,  Armée,  Contri- 
butions directes,  Dettes  de  TEtat,  Diffamation,  Pensions,  Postes,  Préfets, 
Théâtre. 

RÉTocATioif  d'un  conducteur  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  BecouTs  conterir 
tieux.  —  La  décision  ministérielle,  qui  révoque  de  ses  fonctions  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  peut-elle  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  alors  que  d'ailleurs  elle  n*a  été  rendue  en 
violation  d'aucune  loi  ou  règlement?  — A^.  nég»  —Acte  d'administration, 
73,  p.  660,  666;  —  analogue  pour  la  révocation  prononcée,  sous  forme  de 
démission  d'office,  d'un  piqueur  du  service  des  travaux  de  Paris,  73,  p.  909. 

RÉTOCATION  PAR  LE  CONSEIL  MUNICIPAL  D'UN  GARDE  CHAMPÊTRE.  RéVOCOtUm 

régulière  par  le  préfet.  Traitement.  Inscription  d^office.  —  V.  Communes,  et 
au  vol.  1873,  p.  685. 

SuppRESSioff  D'EMPLOI.  —  Nou-recevabilité,  devant  la  juridiction  conten- 
tieuse, d'une  demande  d'indemnité  pour  suppression  d'emploi.  73,  p.  251. 

Retard  dans  le  paiement  du  traitement.  —  //  n*  est  pas  dû  d'intérêts  au 
fonctionnaire  pour  le  retard  dans  le  ftaiemeut  du  traitement.  69,  p.  885. 

FORTIFICATIONS.  —  V.  1"»  Table  décennale,  p.  4C9,  Dettes  de  l'Etet, 
Places  de  gueire,  Travaux  de  défense.  Servitudes  militaires. 

FOSSES  D'AISANCE.  -  Refus  de  fermeture,  faute  d'exécution  de  certains 
travaux.  —  Réclamation.  ~  Compétence.  Conseil  de  préfecture.  —  Pré- 
fets, Conseil  d'Etat.  —  V.  Salubrité,  et  au  vol.  1869,  p.  215. 

Injonction  dé  relever  le  radier.  Préfet  de  la  Sei?ie.  Excès  de  pouvoirs. 
—  V.  Voirie  (grande)  (Rues  de  Paris),  et  au  vol.  1867,  p.  108. 

FOURNITURES  ET  MARCHÉS  placés  dans  la  compétence  des  ministres.  — 
V.  Table  décennale,  p.  410  et  suiv. 

Pour  les  Marchés  relatifs  au  travail  dans  les  prisons.  —  V.  ce  mot. 
Pour  les  marchés  relatifs  aux  travaux  publics.  —  V.  Travaux  publics. 
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§  1«.  —  Décisions  diverses  ou  pouvant  avoir  un  intérêt  de  principe» 

Acquiescement  donné  à  une  adjudication,  par  un  soumissioQnaire  qui 
prétendait  avoir  dû.  êlre  nommé  lors  de  la  première  adJudicatioD.  — 
V.  infrà.  Journal  officiel. 

—  Acquiescement.  —  V.  w/Và,  Interprétation,  Réclamation,  Soumissions, 
fractions  de  centimes. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Construction  d*un  hôtel  du  consulat  à  Sang-Haî,-^ 
Retard  dans  la  livraison  du  b&timcnt.  Ordre  de  substituer  une  couverture 
en  xinc  à  celle  eu  tuiles  du  pays  indiquée  au  cabier  des  charges.  Délai  né- 
cessaire pour  faire  venir  le  zinc  d'Europe.  Fait  imputable  à  Tadministra- 
tion.  Retenue  opérée  à  raison  de  ce  retard.  Restitution  ordonnée.  Somme 
prétendue  retenue  pour  les  menues  réparations  qui  pourraient  se  présen- 
ter pendant  un  an  après  la  prise  de  possession.  Allégation  non  Justifiée. 
Dommages-intérêts.  Di'pens  partagés.  73,  p.  326. 

Ajocbnement  du  marché  pendant  un  motSy  par  le  fait  de  l'intendant  mi* 
litaire  de  la  division,  auquel  avait  été  soumise  à  tort  Tapprobation  d'un 
marché  qui  n'avait  donné  lieu  lors  de  l'adjudication,  à  aucune  protesta- 
tion de  la  part  du  soumissionnaire  ;  —  par  suite,  décharge  des  consé- 
ouences  des  marchés  par  défaut  passés  à  ses  risques  et  périls  ;  mais  refus 
de  dommages-intérêts  {Lion).  59^  p.  47. 

Algérie.  (V.  infrà,  Service  topographique.) 

—  Transports  généraux  de  la  guerre  dans  la  division  de  Constanline.  Maxi* 
mum  de  transports  à  effectuer  dans  un  jour.  —  Interprétation.  69,  p.  731. 

Algérie.  Famine  de  1867.  Augmentation  de  prix.  —  Il  est  reconnu  par  le 
miaislre  de  la  guerre  qu'en  raison  de  l'augmentation  des  pri.\  de  roulage 


neur  a  droit  à  une  indemnité.  69,  p.  731. 

<—  Augmentation  accordée  pour  1868,  mais  refusée  pour  le  l«r  semestre 
de  1869,  l'augmentation  notable  du  prix  des  transports  ne  s'étant  pas  main- 
tenue eu  1869.  Année  1873,  n.  31. 

—  Transports  maritimes.  Service  du  littoral  algérien.  Escale  non  obligatoire 
IPhilippevtlle)  ;  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  fondé 
a  faire  supporter  à  la  compagnie  des  Messageries  le  remboursement  des 
dépenses  d'embarquement  ou  de  débarquement  à  PhilippeviUe.  72,  p.  404. 

Approvisionnements.  —  V.  infrà,  Réquisitions. 

Avances  faites  au  fournisseur.  Denrées  livrables  à  Paris.  Faculté  de 
Hvrer  au  Havre.  Défaut  de  livraison.  Avances  faites  par  F  Etat  en  vue  de 
tachât  de  ces  denrées.  Règlement  des  sommes  à  restituer.  74,  p.  921. 

Avaries.  Transport  de  tabacs.  Embarquement  retardé.  Responsabilité.  — 
Décidé,  par  appréciation  des  circonstances,  que  la  Compagnie  générale 
transatlantique  ne  pouvait  être  responsable  des  avaries  subies  par  des 
caisses  de  cigares  destinées  à  l'administration  des  tabacs,  alors  que  les 
parties  du  navire  où  devaient  être  placés  ces  colis,  conformément  aux 
conventions  arrêtées  avec  la  Compagnie^  ayant  été  occupées  par  des  mili- 
taires du  corps  expéditionnaire  du  Mexique,  pour  le  rapatriement  desqueU 
le  paquebot  avait  été  requis,  il  a  été  impossible  ensuite  (à  la  Havane)  d^em- 
barquer  les  caisses  sur  le  paquebot  par  lequel  elles  devaient  être  expé- 
diées, et  que,  d'autre  part,  la  Compagnie,  en  se  chargeant  de  l'emmaga- 
sinage à  terre,  a  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  que  les  cigares  ne 
fussent  avariés,  n  est  accordé  décharge  à  la  Gompacnie  transatlantique 
d'une  somme  de  155,472  fr.  mise  à  sa  charge  par  la  décision  ministérielle, 
qui  est  auuulée.  70,  p.  644. 

Approvisionnement  de  paris  pendant  le  siège.  Fabricant  de  viandes  sa- 
lées appelé  de  Nantes  à  Paris  avec  ses  ouvriers  y  jpour  la  salaison  des  bestiaijx 
destina  à  C approvisionnement.  Commande  réduite:  demande  d'indemnité 
pour  pertes  des  bénéfices.  —  Réformation  de  la  décision  du  ministre  du 
commerce  et  appréciation  de  l'indemnité  due  au  réclamant  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  son  séjour  pendant  cinq  mois  loin  de 
ses  affaires  et  de  sa  maison.  72,  p.  668. 
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—  Bosufs  abattus  pour  t  alimentation  de  Paris.  Résiliation  par  le  ministre 
du  commerce  d*un  marché  passé  pour  la  vente  et  Venlèvement  des  peaux,  à  rai" 
son  de  l'inobservation  par  Vacheteur  des  délais  stipulés  pour  Venlèvement.  — 
Demande  il^aunulatioD  et  récIamatioD  subsidiaire  d'indeniDité  motivée 

f)ar  l'exécutioû  d'un  ordre  de  service  qui  aurait  eu  pour  effet  de  faire  en- 
ever  d*abord  par  le  réclamant  en  majeure  [Mirtie  aes  cuirs  d'une  valeur 
inférieure  au  prix  moyen  stipulé  :  —  maintien  de  la  résiliation  et  renvoi 
devant  le  miuistre,  pour  vérification  du  préjudice  allégué,  et  déterminai- 
tion,  s'il  y  a  lieu,  après  expertise  conlradicloire,  et  sauf  recours  au  Con* 
seil  d'Etat,  du  quantum  de  la  diminution  à  opérer  sur  le  prix  payé.  72, 
p.  510. 

CARACTtaE    DES  DÉCISIONS    MINISTÉRIELLES   EN  MATIfcRB    DE  MARCHÉS.  — 

V.  infrà,  Décisions  ministérielles. 

Circonstances  imprévues  lors  du  marché.  —  V.  Algérie.  —  Droits  d'oc- 
troi. —  Droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Force  majeure,  et  infrà, 
§2. 

—  Réduction  dans  Vimportance  prévue  des  fournitures.  —  Indemnité  pour 
pertes  de  bénéfices.  72,  p.  668. 

—  Suppression  d'un  chemin  servant  au  transport  des  fournitures.  — 
Jouissance  non  garantie.  Pas  d'indemnité.  59,  p.  381. 

—  Chaussures.  Marché  passé  en  1869  pour  la  fourniture  de  ZOO, 000  paires 
de  souliers f  de  1869  à  1873.  Augmentation  en  1870  et  1871  des  frais  de  ma^ 
tière  première  et  de  production.  Modifications  imposées  dans  la  pointure  et  la 
gua/ité  des  cuirs.  Indemnité.  73,  p.^  352. 

Circulaire  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  refuse  aux  agents  de 
l'entrepreneur  des  lits  -militaires  le  droit,  lorsque  des  dégradations  se 
produisent,  d'en  reguérir  immédiatement  la  constatation  et  l'imputation  au 
compte  de  la  troupe,  —  pourvoi  non  recevable  :  —  (La  circulaire  ne  cons- 
titue qu'une  instruction  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  voie  conten- 
tieuse  soit  ouverte  pour  les  contestations  relatives  aux  imputations  qui 
pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  l'entreprise.)  69,  p.  27. 

Colonies  fV.  ce  mot,  t.  I^^  p.  75),  —  Ferme  des  jeux  à  Saïgon,  Résiliation 
prononcée  d  accord.  —  Conséquences  à  la  charge  respective  des  parties, 
sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  allocation  de  dommages-intérêts  contre 
l'une  au  profit  de  l'autre.  71,  p.  87. 

—  Ile  de  la  Réunion.  Impression  du  journal  et  du  bulletin  officiels  de  la 
colonie.  Fournitures  de  bureau.  Traité  à  Vamiable,  Absence  de  concurrence  et 
publicité.  Demande  en  nullité.  Conseil  privé.  Recours  contentieux  non  rece- 
vable. —  Les  règlements  qui  exigent  que  tous  les  marchés,  sauf  dans  les  cas 
d'exception  spécialement  déterminés,  soient  mis  en  adjudication,  ont  pour 
objet  d'établir  des  garanties  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  colonie.  73, 
p.  612. 

Commissionnaires.  V.  Responsabilité.—  Commissionnaires  chargés dTache" 
ter  pour  le  compte  de  fEtat.  Mulets  et  orges  achetés  en  Syrie.  Exagération 
des  prix  d'achats.  Différence  entre  les  prix  de  re oient  et  le  prix  au  cours  du 
marché.  Appréciation  de  faits.  60,  p.  699. 

Compétence.  Action  de  l'Etat  contre  un  individu  non  soumissionnarre, 
mais  considéré  comme  associé^  et  constitué  à  tort  débiteur  solidaire  d'une 
somme  mise  à  la  charge  de  ses  deux  frères  à  raison  de  l'inexécution  d'un 
marché  de  fournitures  par  eux  soumissionné.  —  Ainsi  décidé  par  le  motif 
que  le  ministre  ne  justifiait  d'aucun  engagement  pris  par  le  demandeur  en- 
vers CEtcU  à  raison  de  l'entreprise  dont  il  s'agissait.  —  Le  ministre  soute- 
nait qu'il  résultait  des  éoonciations  de  divers  actes  que  les  trois  frères 
étaient  associés  pour  toutes  les  entreprises  du  genre  de  celle  dont  il  s'agis- 
sait, qn'ils  pouvaient  soumissionner  ensemble  ou  séparément  ; —  le  deman- 
deur soutenait  —  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  administrative  de  véri- 
fier par  l'interprétation  de  titres  empruntés  au  droit  commun  l'existence 
de  rassociation  ;  ^  subsidiairement,  que  l'association  n'était  pas  justi- 
fiée. 62,  p.  85. 

—  Retenues  à  exercer  sur  des  fournitures  pour  droits  de  douanes. '•^V.  Inf^ 
Droits  de  douane. 

—  Construction,  Entretien  et  chauffage  d*un  calorifère.  —  Compétence* 
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Caractère  de   la   décision  ministérielle.    V.   Trayaux  publics^   et   1859, 
p.  575. 

—  Etablissement  (Vun  télégraphe  électrique  sous-marin»  —  V.  Travaux 
pablics,  et  au  vol.  1862,  p.  244. 

—  Fourniture  du  pain  dans  les  prisons.  Contestations.  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  les  contestations  entre  Tadminis- 
tratioo  et  un  fournisseur,  relatives  à  un  marché  passé  avec  le  ministre  de 
nntérîenr  pour  la  fourniture  du  pain  dans  les  prisons  7  —  Aé^.  nég.  ^^ 
Art.  14,  titre  2  du  décret  du  11  juin  1806,  c*est  à  1  empereur,  en  son  Con- 
seil d'État,  qu'il  appartient  d*y  statuer.  67,  p.  73. 

—  Manihés  passes  par  les  préfets  pour  l'habillement  des  gardes  nadonaux 
mobilisés.  Compétence.  —  V.  Département*»,  Conseil  d'Etat,  Marine,  Procé- 
dure, et  infràf  Défense  nationale. 

—  Transport  de  tabacs,  -  Compétence  du  ministre  des  finances,  sauf  re« 
cours  au  Conseil  d'Etat.  70,  p.  644. 

—  Tableau  commandé  pour  la  liste  civile  par  le  ministre  de  la  maison  de 
t empereur.  Compétence  du  Conseil  d*Etat.  —  Art  14  du  décret  du  11  juin 
1806.  (On  objecterait  en  vain  qu'aux  termes  du  sénatus-consulte  organique 
du  12  décembre  1852,  il  n'appartiendrait  qu'aux  tribunaux  civils  de  con- 
naître des  contestations  concernant  la  liste  civile  et  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne.) 65,  p.  134. 

CoifFORMITÉ  DES   FOCRNITUBES    AVEC    LE    TYPE   DÉPOSÉ.  RefuS   d'accepta^ 

(ûm.  —  Annulation  d'une  décisioD  du  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  re- 
fusé une  fourniture  de  souliers  destinée  à  une  légion  de  marche  de  la 
garde  nationale  mobilisée  du  Rhône  :  —  d'après  les  rapports  des  experts, 
CM  chaussures  se  trouvaient  conformes  et  même  supérieures  dans  leur  en- 
semble au  type  déposé  lors  de  la  conclusion  du  marché.  73,  p.  128. 

CoifSEiL  D'ETAT.  RECOURS.  Absence  de  litige.  Lettre  ministérielle.  —  Une 
hUre  par  laquelle  un  ministre  détermine,  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
oenr  d'un  service,' le  seos  et  la  portée  d'une  disposition  du  traité  qui  lie 
CPt  entrepreneur,  et  déclare  qu'il  va  adresser  des  instructions  en  ce  sens, 
n*est  pas  un  acte  susceptible  dfétre  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  ;  —  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  recours  par  cette  voie 
soit  ouvert  aux  contestations  qui  pourraient  s  élever  ultérieurement  entre 
l'administration  et  l'entreprise,  sur  rapplieation  de  la  disposition  dont  il 
s'agit.  69,  p.  737.  —  V.  analogue,  supra,  Circulaire. 

—  Caractère  des  décisions  ministérielles.  —  V.  in/Wk,  Décision»  ministé- 
rielles et,  suprà.  Circulaire. 

—  Délai.  Décision  ministérielle  rendue  sans  que  la  partie  ait  été  préalable^ 
ment  entendue.  —  V.  Procédure  et  au  vol.  1864,  p*  163  ;  —  1865,  p.  1027. 

"  Délai.  Décision  ministérielle  notifiée  à  un  avocat  qui  a  occupé  devant  le 
Conseil  d'Etat  dans  une  instance  terminée,  —  V.  Procédure,  et  an  vol.  1861, 
p.  409. 

—  Décision  ministérielle  confirmative  cTune  précédente  non.  attaquée  dans 
les  délais.  Caractère  provisoire  de  la  première  décision,  —  La  règle  —  d'après 
laquelle  le  pourvoi  au  Couseil  d'Etat  n'est  pasrecevable  contre  une  déci- 
sion ministérielle  oui  est  la  cooArmation  pure  et  simple  d'une  première 
décision  à  l'égard  de  laquelle  le  délai  du  pourvoi  est  expiré,  1864,  p.  652  ; 
•—  1873,  p.  564,  n'est  pas  applicable  dans  une  espèce  où  la  première  déci- 
sion, qui  fixait  la  somme  dont  un  fournisseur  était  débiteur  envers  l'Etat, 
avait  un  caractère  essetttiellement  provisoire  et  où  le  chiffre  du  débet  n'a  été 
arrêté  définitivement  que  par  les  décisions  qui  ont  été  attaquées  dans  le 
délai.  —  (Première  décision  portant  que  les  pièces  justificatives  n'étant  pas 
toutes  parvenues,  il  était  impossible  de  contrôler  1  exactitude  des  chiffres.) 
62,  p.  86. 

—  Dépens.  V.  infrà^  ce  mot. 

—  Décision  ministérielle  rapportée.  Pourvoi  devenu  sans  objet.  Dépens  à  la 
charge  de  PEtat,  73,  p.  601. 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  Mandataire.  Substitution  (tun  fournisseur  à 
un  ûu/re.  —  un  individu  —  réclamant  indemnité  pour  perte  subie  dans 
un  marché  de  fournitures  et  déférant  au  Conseil  d'Etat  la  décision  minis- 
térielle qui  a  rejeté  la  demande  en  indemnité,  -*  a  formé  son  recours  en 
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Qualité  de  fouroisseur  aux  termes  de  marchés  dans  lesquels  son  nom  ne 
gure  pas;  —  il  résulte  de  procurations  produites  par  lui  qu'il  avait  reçu 
du  fournisseur  dénommé  au  marché  mandat  pour  rexécutioo  de  ces  mar- 
chés et  pour  le  règlemerit  des  comptes  avec  l'administration  ;  —  mais  il  ne 
justifie  d'aucun  acte  de  l'administration  qui  Tait  regardé  comme  substitué 
au  titulaire  des  marchés  :  —  Dans  ces  circonstances,  avait-il  qualité  pour 
former  le  recours  î  —  Rés.  nég.  62,  p.  828. 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  Demande  d^indemnité  par  le  créanciei'  d^un 
fournisseur  exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  Absence  dt autorisation  préa" 
table  par  décision  de  justice.  Qualité  de  créancier  contestée  par  ie  ministre. 
Non-recevabilité.  70,  p.  1041. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES.  Caractère.  —  La  décision  ministérielle  qui, 
avant  que  le  Conseil  d'Etat  ne  soit  saisi,  rejette,  en  tout  ou  en  partie,  la 
réclamation  d'un  fournisseur,  a-t-elle  le  caractère  ôe  jugement  de  première 
instance^  —  ou  bien  —  cette  décision  n'esi-elle  que  l'expression  de  la  pré- 
tention <f une  paWî>,  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  se  Irouveraîl- 
\\  juge  en  premier  et  dernier  ressort?  —  V.  les  observations  du  commis- 
saire du  gouvernement  et  l'arrêt.  67,  p.  73. 

DÉFENSE  NATIONALE.  —  Département,  Equipement  de  légions  de  garde  nO" 
tionale  mobilisée.  Marché  passé  par  le  préfet.  Demande  en  paiement  dirigée 
contre  le  préfet.  Conflit.  Compétence.  —  Les  contestations  relatives  au  paie- 
ment de  fournitures  faites  en  vertu  de  marchés  passés  entre  un  pré^t  et 
un  fournisseur  pour  l'équipement  d'une  légion  de  la  garde  mobilisée  d'un 
département,  sont-elles,  alors  que  la  dépense  devait  rester  en  partie  à  la 
charge  de  ce  département,  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  ?  — 
Rés.  nég,  —  (Les  marchés  dont  il  s'agit,  ayant  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale  et  ayant  été  passés  avec  l'un  des  agents  du  gouverne- 
ment dans  le  sens  du  décret  du  11  juin  1806,  constituent  des  marchés  de 
fournitures  contractés  pour  le  service  et  pour  le  compte  de  tEtat.) 

L'autorité  iudiciaire  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions soulevées  par  les  marchés  de  fournitures  passés  entre  des  particuliers 
et  un  département?  —  Non  résolu  par  l*arrét,  mais  V.  en  note  le  Jugement 
du  tribunal  de  Lyon.  71,  p.  209. 

—  Marché  passé  pendant  la  guerre  par  un  préfet  muni  des  pleins  pouvoirs 
administratifs  et  militaires,  pour  la  fourniture  d'armes  dans  un  délai  déter- 
miné, —  Résiliation  competemment  prononcée  par  le  préfet,  pour  défaut 
de  livraison  dans  un  terme  convenu  ;  pas  d'indemnité.  72,  p.  713. 

—  Préfet,  Département.  Cartouches.  Retards  et  vices  dans  la  fabrication. 
Explosion.  Délai  prorogé.  Caractère  de  décision  ministérielle,  —  L'adminis- 
tration est  déclarée  responsable  de  l'inexécution  d'un  marché  passé  par  un 
préfet  au  nom  de  son  département  pour  fourniture  de  cartouches  :  elle  ne 
s'était  prévalue  ni  du  retard  dans  les  livraisons,  ni  de  la  fabrication  défec- 
tueuse. Après  une  explosion  des  ateliers  et  leur  reconstruction,  elle  avait 
au  contraire  manifesté  l'intention  de  poursuivre  l'exécution  du  marché, 
loin  d'en  prononcer  la  résiliation.  Ce  n'est  que  sur  le  refus  du  ministre  de 
la  guerre  de  livrer  les  poudres  réclamées  par  les  fournisseurs  que  le  préfet 
s'était  lui-même  refusé  à  continuer  l'exécution.  •—  Renvoi  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  fixer  l'indemnité.  73,  p.  763. 

DÉPENS  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  succombe,  1873,  n.  128,  130,  540,  601, 
633  ;  —  1874,  p.  258  i-^  partagés,  73, p.  567. 

—  Ministre  défendeur  devant  le  Ôonseil  d'Etat  :  pas  de  dépens,  1878, 
p.  31  ;  —  1874,  p.  339  ;  —  alors  même  qu'il  a  eu  recours  au  ministère  d'un 
avocat.  66,  p.  938. 

—  Dépens  faits  devant  l*auiorité  judiciaire.  —  Demande  d'allocation.— 
Rejet.  —  11  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  prononcer  à  cet  égard. 
74,  p.  182. 

Dommages-intérêts  pour  retard  dans  les  paiements.  —  V.  Retard. 

Double  emploi.  Chauffage  et  éclairage  des  postes  militaires.  Sommes  récla' 
mées  par  l'Etat  aurès  le  règlement  du  décompte  des  entrepreneurs.  Fourniture 
non  effectuée.  Chauffage  et  éclairage  assurés  par  V administration  des  contri' 
butions  indirectes.  Double  etnploi.  Restitution  ordonnée.  —  Par  suite  de 
mesures  générales  d'administration,   prises   en  cours  d'exécution  d'un 
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marché  poar  la  fourni  tore  du  chauffage  et  de  Téclairage  de  postes  mili- 
taires, il  a  été  pourvu  à  ce  service  aux  frais  de  l'admiDistratioD  des  contri- 
butions indirectes  ;  le  ministre  de  la  guerre  a  prescrit,  en  conséquence,  la 
restitution  par  les  entrepreneurs  de  ce  qui  leur  avait  été  paye  pour  des 
fournitures  qu'ils  n'auraient  pas  effectuées  :  —  annulation  de  la  décision  du 
ministre^  Tinstruction  n'établissant  pas  que  les  fournitures  dont  il  s'agit 
n'aient  pas  été  faites  en  double,  faute  Je  notification  régulière  aux  entre- 
preDeurs  des  nouvelles  mesures  prises.  73,  p.  203. 

Dboit  exclusif  de  faibb  une  fourniture  méconnu.  Indemnité  due.  62, 
p.  864. 

—  Transports  de  la  marine.  Engagement  de  confier  aux  chemins  de  fer  toui 
les  approvisionnements.  Objets  voyageant  aux  risques  des  fournisseurs.  Bois» 
—  Lorsqu'un  ministre  (dans  l'espèce,  le  ministre  de  la  marine)  s'oblige, 
par  une  disposition  d'un  traité  passé  avec  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  remettre  à  ces  compagnies  la  totalité  du  matériel,  des  denrées  de 
toute  espèce  et  des  approvisionnements  de  toute  nature  que  son  département 
peut  avoir  à  expédier,  —  cette  disposition  s'applique-t-elle  aux  fournitures 
et  achats  qui  ne  sont  livrés  définitivement  à  l'administration  qu'aux  lieux 
de  destination,  et  qui  voyagent  aux  frais  et  risques  des  fournisseurs  î  — 
Rés.  nég. 

—  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent-elles  prétendre  que  le 
ministre  de  la  marine  a  violé  cette  disposition,  en  prescrivant  à  ses  four- 
nisseurs de  bois  de  marine  la  livraison  de  ces  bois  dans  les  ports  auxquels 
Us  sont  destidés,  et  en  les  chargeant  ainsi  du  transport  ne  cette  espèce 
d'approvisionnement?  —  Rés.  nég.  66,  p.  938. 

Droits  de  douane  retenus  par  radministration  de  la  guerre  sur  des  fàur^ 
nitures  de  havresacs.  —  Excès  de  pouvoirs  :  droit  d'action  devant  les  tri- 
bonanx  compétents  réservé  au  ministre  des  finances.  74,  p.  765. 

Droits  d'octroi  sur  les  farines  établi  en  cours  d'exécution  du  marché  par 
le  décret  du  31  août  1863.  Réclamation  à  tEtat.  —  Un  adjudicataire  de  U 
fourniture  du  pain  pour  les  prisons  civiles  de  Paris  peut-il  réclamer  de 
l'Etat  le  montant  des  droits  d'octroi  sur  les  farines,  qu'il  a  acquittés  ea 
exécution  du  décret  du  31  août  1863  (décret  impérial  relatif  à  la  boulan- 
gerie de  Paris),  rendu  en  cours  cTexécution  de  son  marché  ?  —  Rés.  aff,  — 
C*est  un  droit  nouveau  non  prévu.  67,  p.  74. 

—  Droits  d'octroi.  Pet*ception  suspendue.  —  Décidé  que  le  fournisseur, 

Soi  sé'tait  engagé  à  livrer  des  denrées  à  Paris,  devait  supporter  les  droits 
'octroi^  et  que  s'ils  avaient  été  payés  par  Taclministration,  ce  ne  pouvait 
être  que  pour  le  compte  et  à  la  décharge  du  fournisseur;  ~  mais  que  si. 

Kr  suite  de  la  suspension  momentanée  de  la  perception  de  ces  droits  a 
ris,  il  n'en  avait  pas  ét^  payé,  l'admiuistration  n'était  pas  fondée  à  s^t- 
tribuer,  au  préjudice  du  fournisseur,  le  bénéfice  résultant  de  cette  sus- 
pension. 74,  p.  921. 

Droits  garantis  a  l'état  par  Pacte  de  concession  cTun  chemin  de  fer. 
Abandon  momentané  de  ces  droits  consenti  par  un  ministre.  Chemin  de  fer  de 
ceinture.  Matériel  de  guerre.  —  V.  Voirie  (grandej,  et  au  vol.  1865,  p.  U. 

Droit  proportionnel  d'enregistrement.  Droit  fixe  prévu  dans  le  cahier 
des  charges.  — Remboursement  par  l'Etat  à  l'entrepreneur  du  service  des 
lits  militaires,  du  droit  proportionnel  que  celui  ci  avait  été  condamné  Judi- 
ciairement à  payer  à  l'administration  de  l'enregistrement,  sur  le  prix  d'es- 
timation du  matériel  cédé,  alors  oue  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
ne  mettait  à  la  charge  de  l'adjuaicataire  qu'un  droit  fixe  de  2  francs. 
70,  p.  887. 

ÈxPÉornoN  de  cahier  des  charges  remise  à  V entrepreneur.  Différence 
entre  cette  expédition  et  la  minute.  —  Lorsqu'une  expédition  de  cahier  des 
charges  remise  à  rentrepreneur  est  la  seule  dont  il  ait  eu  connaissance, 
qu'elle  est  émanée  de  radministration  et  régulièrement  signée,  —  cette 
expédition, -«alors  même  que,  entre  elle  et  la  minute,  il  y  aurait  des  dif- 
férences, —  est  la  seule  pièce  qui  forme  le  Uen  de  droit  entre  les  parties,  61, 
p.  318. 

Expertise.  —  Frais  à  la  charge  de  l'Etat  qui  succombe.  73,  p.  128,  130» 

Force  majeure.  Guerre  d'Amérique.  Essence  de  térébenthine,  —  Moyen  tiré 
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pur  des  fouPDisseurd  d'essence  de  térébenUiine,  de  ce  ^ue  lea  conséquence» 
de  la  guerre  d'Amérique  sur  les  marchés  français  avaient  constitué  à  leur 
égard  mu  cas  de  force  majeure  qui  ne  leur  avait  pas  permis  d'exécuter 
îeurs  engagements  :  —  Rejet,  ^or  le  motif  que  les  fournisseurs  conntis«> 
saient,  au  moment  de  l'adjuilication,  la  guerre  qui  avait  éclaté  eo 
Amérique,  et  que  les  essences  dont  il  s^ogissait  n'étaient  pas  exclusivement 
de  provenance  américaine,  64,  p.  819.  —  Décision  analogue,  64,  p.  104. 

—  Fournitures  de  fourrages.  Inexécution  par  suite  des  évèneinents  de  la 
guerre.  Demande  d'indemnité.  —  Un  fournisseur  qui,  ayant  pris  l'engage- 
ment de  livrer  à  une  époque  déterminée  des  fourrages  dans  une  place  4e 
guerre  (Strasbourg)  s'est  trouvé,  par  suite  de  l'investissement  de  cette 
place  par  reonemi,  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations,  peut-il 
réclamer  ensuite  une  indemnité  de  l'administration,  pour  le  préjudice  que 
lui  aurait  fait  éprouver  l'iotixécution  des  marchés  qu'il  avait  passés!  -*• 
fiiés,  nig.  —  (tes  événements  de  force  majeure  qui  ont  affranchi  le  fournis- 
seur  des  conséquences  de  Tinexécution  de  ses  engagements  dans  les  délais 
fixés,  ont  pareillement  dégagé  l'administration  d'obligations  prises  par 
elle  en  vue  de  besoins  déterminés),  1872,  p.  617  ;  —  1874,  p.  417. 

—  Hauresacs,  Date  et  lieu  convenus  pour  livraison.  Inexécution  par  le  four- 
nisseur.  —  Service  des  marchandises  interrompu  sur  les  chemins  de  fer. 
Expédition  sur  l'ordre  d'un  sous*intendant.  Non^responsabilité  de  l'Ëtat. 
73.  p.  275. 

FoRHATiON  DBS  MABCHÉs.  —V.  infrà,  Soumissious. 

FouiuiisSEDR  DÊCL ARé  DÉBITEUR  DE  L'ÉTAT,  par  déciHon  ministérielle,  et 
reconnu  ultérieurement  créancier  par  le  Conseil  d'Etat,  Saisies.  Dommages» 
^  V.  infrà,  Poursuites. 

Frais  de  transport  alloués  à  un  entrepreneur  pour  des  boeufs  livrables  à 
Parts,  et  devant  provenir  de  lieux  éloignés,  Baufs  achetés  à  la  Villette,  Hépé^ 
tition,  73,  p.  970. 

Fraude.  Objets  de  passementerie  pour  la  gendarmerie.  Esprit  de  fraude. 
Fournitures  livrées  sans  avoir  été  présentées  à  la  commission  de  vérification* 
Emploi  d'un  timbre  commercial.  Factures  d'expédition.  Résiliation  prononcée. 
Annulation.  Question  de  dommages^intiréts  réservée.  -*  Décision  minittéo 
rieUe  prononçant  la  résiliation  d'un  marché  qui  aurait  été  exécuté  parue 


du  fournisseur  à  fin  de  dommages-intérêts,  la  solution  de  celte  question 
étant  subordonnée  aux  mesures  que  Tadministration  prendra  à  la  suite  de 
l'annulation  de  la  décision  attaquée.  71,  p.  145. 

.  Insurrection  du  18  mars  1871 .  Denrées  fournies.  Prisons,  Insurgés.  Rentrée 
des  troupes  dans  Paris.  Denrées  trouvées.  Evaluation  non  conhadicioire. 
Renvoi  devant  le  ministre.  —  Un  particulier,  qui,  antérieurement  au  18  mars 
5871,  n'était  pas  chargé  du  service  des  prisons,  et  qui,  pendant  l'iRsurrec- 
iion,  a  fourni  des  denrées  pour  l'alimentation  des  personnes  se  trouvant 
alors  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  Paris,  est*il  fbndé  à  >s 
plaindre  de  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  —  lui  ait  refusé  le  paiement 
des  sommes  qu'il  prétend  lui  être  restées  dues  pour  solde  deiMlites  four* 
Qituresl  -^  Rés,  nig.  —  Ce  particulière  agi  à  ses  risques  et  périls  en  veria 
d'une  oonveotion  passée  avec  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle: 
il  doit  seulement  lui  être  tenu  compte  du  prix  des  denrées  qui,  trouvées 
^D  magasin  dans  les  prisons  au  moment  de  la  rentrée  des  troupes  oa 
fournies  ultérieurement,  ont  été  employées  par  l'administration  pour  les 
t>esoius  du  service.  Renvoi  devant  le  ministre.  73>  p.  160. 

—  Décision  analogue  pour  des  fournitures  faites  aux  ambulances  et  kA- 
pitaux  militaires  par  un  particulier  qui,  antérieurement  au  18  mars  1871* 
u'était  pas  charge  de  l'approvisionnement.  74,  p.  100. 

•i-  Continuation  avec  la  Commune  insurreciionneiie  d'un  marché  passé  09^ 
le  gouvernement  de  la  Défetise  nationale^  pour  la  confection  d'habillements 
militaires,  à  l'usage  delà  garde  nationale,  avec  du  drap  appartenant  i 
i'£tat  —  L'Etat  ne  doit  pas  à  cet  entrepreneur  le  prix  de  la  façon  —  si  ^.^ 
certain  nombre  de  ces  vêtements  ont  été  livrés  a  l'adminifitratioa  de  la 
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gnetre  après  llnsarrection,  ils  n'ont  pn  être  utilie^s  qQ'ftn^  tffttidfbMna- 
tion.  L'Etat  serait  seulement  tenu  de  payer  le  prii  dlmbiilements  confie* 
tiennes  par  l'entrepreneur  avec  du  drap  appartenant  à  celui-ci  et  dont 
TEtat  aurait  pris  liTraison.  74,  p.  139. 

IirrÂRÈn.  Avances  retenues  de  bonne  foi,  —  Décide,  en  conséquence,  que 
les  intérêts  ont  couru  non  du  jour  de  l'indue  possession,  mais  seulement 
do  joar  où  ils  ont  élé  demandés  par  le  ministre.  74,  p.  921. 

—  Point  de  départ,  --  La  demande  d'intérêts,  a^Yressée  par  un  fournissent 
de  sDbsistances  militaires  à  Vintendant  'militaire,  fait  courir  ces  intérêts. 
$4,  p.  658. 

—  Paint  de  départ.  —  Intérêts  du  jour  de  la  demande.  1874,  p.  Î58  ;  —» 
1873,  p.  549. 

—  Mandat  pour  solde.  Réserves  non  acceptées.  Commission  d'échange  et 
prime  sur  Cor,  Intérêts  des  intérêts,  —  Un  mmistre  a  ordonnancé  la  somme 
a  laquelle  il  a  filé  ce  qui  restait  dû  à  un  fournisseur,  en  déclarant  exprès^ 
sèment  que  le  paiement  devrait  être  effectué  povr  solde;  —  le  fournissent 
qui  n'a  pn,  par  suite,  faire  admettre  les  réserves  qu'il  entendait  présentât 
et  qui^  uès  lors,  n'a  pas  touché  le  mandat,  est  fondé,  ^  dans  le  cas  où  le 
Conseil  d'Etat  a  reconnu  qu'il  avait  en  effet  droit  à  une  somme  plus  élevée, 
—  à  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  ordonnancée  jusqu'au  jour  de  la 
décision  qui  a  statué  sur  son  pourvoi:  mais  le  cours  des  intérêts  doit  être 
arrêté  à  eette  époque,  le  fournisseur  aevant  s'imputer  à  lui-même  de  n'a- 
voir pas  touche,  immédiatement  après,  le  mandat  précédemment  mis  à  sa 
disposition.  74,  p,  535. 

—  intérêts  des  intérêts,  73,  p.  128. 

—  T&ux  du  Heu  où  le  prix  des  fournitures  doit  être  payé.  --  Les  intérêts 
des  sommes  dues  à  un  fournisseur  doivent-ils  lui  être  alloués  (à  partir  du 
Jour  où  il  les  a  demandés)  au  taux  du  lieu  où  le  prix  des  fournitures  de- 
vait lui  être  payé  7  —  Rés,  aff.  —  TLes  paiements  ayant  dû  être  faits  Ù 
Constantinople  on  en  Crimée,  intérêts  alloués  au  taux  de  10  p.  100.)  Années 
18^,  p.  318;  —  1863,  p.  582.  —  Dans  l'espèce,  marché  passé  à  Gallipoll, 
10  p.  10«.  Année  1864,  p.  757. 

iKTEaPBéTATION  DU  MABCHÉ  PAR  LE  MimSTRE  DOIflfiB  POUR  L^ATSmà  À 
L'OGGAMON  D'VNt   PREMIÈRE  DIFFICULTÉ  ET  NOIf  GOfVTBSTÉE  DANS  LE  DÉLAI. 

Fournitures  ultérieures.  Décisions  ministérielles  conformes  à  la  précédente 
interprétation.  Recours  contre  cette  interprétation  non  recevable,  {Even,)  1859, 
p.  381.  — '  V.  aussi,  infrà,  Réclamation. 

IhTkrteivtion.  Créanciei\  —  Un  simple  créancier  de  Tentrepreneur  d*un 
marché  a-t-il  qualité  pour  intervenir  dans  le  règlement  du  compte  de  cet 
entrepreneur  avec  l'administration  1  —  Rés.  nég,  64,  p.  757. 

Journal.  Journal  officiel.  Première  adjudication  déclarée  nulle  par  lé 
ministre  et  réadjudication,  séance  tenante.  —Pourvoi  d'un  soumissionnaire 
évineé,  fondé  sur  ce  qne,  lors  de  la  première  adindicatiou,  11  aurait  dû 
être  déclaré  adjudicataire  et  sur  ce  que  la  réadjndication  n'aurait  pas  été 
conforme  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  4  décembre  1836.  ^  Reiet  t 
le  rédamant  a  pris  part,  sans  protestation  ni  réserves,  à  la  réadjudicatioii 
et  a  soumissionné  1  entreprise.  Il  ne  neiTt  demander  l'annulation  des  dé- 
cisions du  ministre  prononçant  la  nnllilé  de  la  première  adjudication  et 
la  nécessité  d'une  réadjndication,  ni  son  renvoi  aevant  le  ministre  pour  y 
faire  valoir  ses  droits,  soit  à  la  publication  des  journaux  officiels,  soit  à 
une  indemnité.  70,  p.  1092. 

—  Traité  entre  PBtat  et  un  propriétaire  de  journal  avec  subvention,  stipulant 
le  droit  pour  le  propriétaire  de.résilier  le  traité  d'année  en  année,  en  en 
faisant  la  demande  avant  l'expiration  du  troisième  trimestre,  —  mats  sans 
léciprocité  pour  le  ministre  :  —  //  suit  de  là  que,  si  le  ministre  peut  pro- 
noncer la  résiliation  du  traité^  ce  n'est  qu'à  la  charge  d'jndemnité  ;  la  de- 
mande doit  être  soumise  au  ministre,  sauf  recours  contentieux.  64,  p.  256. 

—  Résiliation,  Indemnité,  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  à  un  pro- 
priétaire de  journal  par  suite  de  ta  résiliation  de  traités  passés  entre  lui 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique.  65,  p.  988. 

—  Traité  pour  la  publication.  Bulletin  de  tinstruction  primaùrt,  «  Qnei^ 
tioD  de  feiU  65,  p.  2. 
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.   Lits  MILITAIRES.  Réintégration  en  magasin  pour  réparation  en  dehors 
des  manutentions  périodiques  ou  accidentelles.  Libre  accès  dans  les  ca- 
sernes. Interprétation.  70,  p.  565. 
Mandataire  chargé  d'acheter  des  chaussures  et  des  selles  pour  la 

GARDE  nationale  MORILISÉE,   ATEC   DES    FONDS   AVANCÉS  PAR   L'ÉTAT.  ~  Ce 

mandataire  n'opérant  pas  pour  son  compte  ne  peut  être  assimilé  à  un 
fournisseur.  Défaut  de  justification  des  prix  d'achat.  Fixation  par  le  mi- 
nistre de  Tinté  rieur  du  prix  des  objets  livrés  à  l'administration.  Droit  de 
commission.  Mandataire  constitué  débiteur  de  l'Etat  74,  p.  340. 

Manufacture  d'armes.  Etablis.  Réparations  (T entretien  ou  locatives.  Res- 
ponsabilité,  —  Application  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  fa- 
brication des  armes  dans  la  manufacturede  Saint-Etienne.  Décidé  que  les 
réparations  —  des  établis,  même  installés  pendant  la  durée  de  l'entreprise 
et  par  conséquent  n'avaut  pu  être  portés  primitivement  à  l'état  descriptif, 
1874,  p.  609;  —  des  dalles  brisées  dans  les  ateliers  et  ailées  des  usines, 
1874^  p.  374;  —  devaient  être  supportées  par  l'entrepreneur  :  ces  répara- 
tions constituent  soit  des  réparations  locatives,  si  les  établis  sont  consi- 
dérés comme  partie  des  bâtiments  et  usines,  soit  des  réparations  d'entre- 
tien, s'ils  ne  sont  qu'une  dépendance  des  machines.  74,  p.  609. 

Marché  de  gré  a  gré.  Absence  cTadjudication,  Recours  des  tiers  non  re- 
cevable.  —  V.  suprà,  Colonies. 

Pièces  d'armes  saisies  en  mai  1871.  Reçu  donné.  Marché  pour  transforma' 
tion  d'armes.  Rèalement  effectué,  —  Demande  en  indemnité  fondée  sur  ce 
que  des  pièces  (Tannes  appartenant  aux  requérants  auraient  été  saisies  par 
ordre  de  l'autorité  militaire  qui  en  avait  donné  reçu,  lors  de  l'entrée  des 
troupes  dans  Paris  en  mai  1871.  —  Rejet  :  les  pièces  d'armes  mentionnées 
dans  le  reçu  nroduit  en  vue  du  règlement  d'un  marché  relatif  à  la  trans- 
formation de  msils  à  piston  en  fusils  à  tabatière,  —  ont  été  comprises  dans 
le  paiement  fait  par  le  ministre  à  la  suite  de  ce  règlement.  74^  p.  453. 

Postes.  Service  dans  Cocéan  Indien.  Messageries  impériales.  Traversée 
supplémentaire.  Subvention  stipulée  de  37  /r.  50  c.  par  lieue  marine  pour  tout 
parcours  additionnel,'  accordée  pour  une  traversée  additionnelle,  en  1869, 
de  l'ile  Maurice  à  Aden.  70,  p.  493. 

—  Entretien  des  voitures  pour  la  levée  des  boites  dans  Paris.  Parcours. 
Diamètre  des  roues.  Augmentation  du  prix  stipulé.  —  Appréciation  de  faits. 
68,  p.  120. 

—  Paquebots  de  la  Méditerranée.  Interruption  de  voyage.  Retenue.  —  la- 
terprétation  du  marché.  —  Lorsque,  par  l'effet  de  circonstances  de  force 
majeure  et  sans  aucune  faute  imputable  à  la  compagnie,  le  voyage  com- 
mencé par  un  paquebot  n'a  pu  être  achevé,  —  lorsque  l'agent  des  postes 
n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  conférait  le  cahier  des  charges  de  faire  trans- 
porter par  un  b&limeut  n'appartenant  pas  à  la  compagnie  et  aux  frais  de  la 
compagnie  les  dépêches  dont  le  paquebot  était  porteur,  -—  mais  que  le 
transport  des  dépêches  a  été  effectué  par  d'autres  paquebots  de  la  compa- 
gnie desservant  les  mêmes  lignes,  —  l'interruption  de  voyage  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  retenue  sur  le  paiement  de  la  subvention  due  à  la 
compagnie,  1860,  p.  481;  —  1864,  p.  699. 

Poursuites  exercées  à  tort  contre  un  intermédiaire.  Contrainte  décernée 

Car  le  ministre  des  finances.  —  Décision  rapportée  :  non -lieu  à  statuer. 
3,  p.  71. 

Poursuites  en  restitution  faites  contre  un  fournisseur  en  tertu 
d'une  décision  ministérielle  postérieurement  réformée  par  le  Conseil 
d'Etat.  Saisies-arrêts.  Mise  en  faillite.  Demande  en  dommages-intérêts  contre 
tEtat  rejetée, 

—  Les  mesures  (saisies-arrêts  ayant  entraîné  la  faillite)  dont  se  plaio^ 
Te  fournisseur,  ont  été  prises  par  le  ^1inistre,  dans  la  limite  de  ses  attribo- 
fioup,  en  vue  de  la  conservation  des  droits  du  Trésor,  et  dans  un  intérêt 
public;  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  particuliers  à  réclamer  ea 
pareil  cas  des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'un  préjudice  serait  ré- 
sulté pour  eux  de  l'exécution  des  décisions  de  l'administration.)  61} 
p.  818. 

—  Fournisseur  déclaré  débiteur  de  VEtat  par  décision  ministérielle^  « 
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rtcwmu  postMeurement  créancier  par  arrêt  du  Conseil  d^ Etat.  Saisies  pra^ 
tiquées  et  hypothèque  prise  dans  Vintervalle  sur  ses  biens.  Indemnité  accordée 
pour  réparation  du  préjudice,  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1867,  p.  25. 

RÉCLAMATION  A  L'INTENDANT    CONTRE  LES   BASES   DBS  RfcGLEMENTS.  Rejet 

par  tme  décision  notifiée  au  fournisseur.  —  Fouruitures  cootiouées  posté* 
rieurement  à  cette  notification  dans  les  mêmes  couditioDS  et  paiement  reçu 
de  toutes  les  fournitures,  d'après  la  base  dont  Tentrepreneur  n'avait  pu 
obtenir  le  changement  ;  —  Dans  ces  circonstances  y  il  n'est  plus  recevable  à 
réclamer  la  révision  des  factures.  (Il  doit  être  considéré  comme  ayant  ac* 
quiescé  au  règlement  qui  a  été  fait  des  fournitures.)  64,  p.  655.  —  Y.  aussi 
suprà,  Interprétation. 

RECmCTBIlENT  DE  YOLONTAIBES  ESPAGNOLS  POUR  LE  GOUYERNEMENT.  AbsenCC 

de  commission  régulière,  —  Demande  d'indemnité  pour  recrutement  et  or- 
ganisation pendant  la  guerre  d'un  corps  de  volontaires  espagnols  :  —  le 
réclamant  ne  justifiant  d'aucune  commission  régulière  donnée  par  le  Gou- 
•  Terne  ment,  rejet.  73,  p.  203. 

RiDDCTioN  DES  FOURNITURES  PRÉVUES.  —  Indemnité  pour  perte  de  béné- 
fices. 72,  p.  668. 

Remboursement  réclamé,  au  prix  de  son  marché,  des  bons  de  réquisitions 
qu*un  entrepreneur  du  service  des  vivres  et  fourraoes  a,  pendant  la  guerre, 
sur  les  ordres  de  l'intendant,  soldé  aux  ayant-droit,  pour  le  compte  do 
l'administration.  —  Décidé  que  des  termes  de  la  circulaire  de  l'intendant, 
d'ailleurs  non  approuvés  parle  ministre,  ne  résulte  pas  l'engagement  de 
rembourser  aux  entrepreneurs  plus  que  les  sommes  réellement  payées  par 
leur  entremise;  -*  élévation  de  4  à  6  p.  100  du  taux  de  la  commission. 
74,  p.  161. 

RÉOUlSmON  PAR  LES  ARMÉES  ALLEMANDE  ET  FRANÇAISE.  Prix  dû,  ^L'Etat 

fmiDîstère  du  commerce)  est  condamné  à  payer  à  un  fournisseur,  an  taux 
do  marché,  les  fourrages  que  celui-ci  avait  approvisionnés,  suivant  les 
clauses  de  son  contrat,  pour  les  besoins  du  haras  du  Pin  et  qui,  après  li- 
vraison à  cet  établissement,  ont  servi  k  satisfaire,  pendant  la  guerre,  aux 
réquisitions  des  armées  allemande  et  française.  73,  p.  972. 

—  Tombereaux  et  outils  fournis  sur  réquisition  de  Pautorité  militaire  et 
régulièrement  constatés.  Fixatitm  de  prix.  74,  p.  258. 

Retards  dans  les  livraisons.  Point  de  départ  des  retards  dans  les  livrai- 
tons  mensuelles,  —  Cahier  des  charges  d'un  marché  stipulant  que  l'appro- 
bation ministérielle  serait  nécessaire  pour  le  rendre  valable  et  définitif; 
approt>ation  intervenue  et  notifiée  peu  de  jours  avant  l'époque  fixée  dans 
le  marché  pour  la  première  fourniture;  —  il  y  a  lieu,  poi^r  établir  le  dé- 
compte des  retenues  à  opérer  à  raison  des  retards  dans  les  livraisons 
mensuelles,  de  reporter  la  date  de  la  première  échéance  à  une  époque 
calculée  de  façon  a  laisser  aux  soumissionnaires,  pour  la  fabrication  et  la 
fonmiture,  le  délai  qui,  d'après  les  prévisions  originaires,  devait  s'écouler 
entre  la  signature  du  marcné  et  le  commencement  de  l'exécution.  —  On  _ 
objecterait  vainement  qu'une  lettre  du  directeur  général  du  service  aurait 
annoncé  aux  soumissionnaires  que  l'npprobation  ministérielle  était  cer- 
taine, et  les  aurait  invités  à  se  mettre  en  mesure  d'exécuter  le  marché 
dans  les  délais  prévus  au  projet.  72,  p.  62. 

—  Retard  imputable  à  ^administration.  Retenue  restituée,  —  V.  suprà 
Affaires  étrangères,  et  au  vol.  73,  p.  326. 

—  Clause  pénale.  Prorogation  du  délai  pour  livrer.  Sommes  dues  par  PEtat, 
ixées.  Responsabilité  de  VEtat.  Clause  pénale  inap- 


non  payées  aux  époques  . 

pticable.  Retenue:'  opérées  à  tort,  l^estitution  ordonnée.  73,  p.  549. 

—  Biscuits  non  livrés.  Marché  par  défaut.  Résiliation.  Dommages-intérêts. 
~  Résiliation  d'un  marché  pour  fouruiture  de  biscuit,  prononcée  à  tort 
par  l'administration,  qui  n'avait  que  le  droit,  en  cas  de  retard  dans  les 
livraisons  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi,  de  paî-ser  un  marché  par  défaut 
en  vue  d'assurer  la  régularité,  dans  l'avenir,  des  services  de  fournitures 
non  régulièrement  effectuées,  —  Renvoi  devant  le  ministre  pour  faire 
évaluer  l'indemoité  due  à  raison  des  bénéfices  manques  et  des  pertes  su- 
bies par  suite  de  la  suspension  des  fournitures  que  rentrepreneur  aurait 
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été  en  merare  é%  lirrer  pur  Jour  ëepois  la  résiliatioD  jasqa'aa  Jour  ah  le 
marché  devait  expirer.  73,  p.  4i8. 

—  Force  majeure.  —  Le  mauvais  temps  aurait  empêché  l'arrivée  du  na* 
vire  par  lequeldevaient  être  Iraosportôes  les  marchandises  à  livrer:  —  Reiet  : 
lesreclamaDts  ne  justifient  à  leur  décharge  d'aucun  empêchement  résultant 
d'un  cas  de  force  majeure  régulièrement  constaté.  64,  p.  627. 

—  Retards  dans  Vexécution  de  marchés  pour  lesouels  les  délais  fixés  étaient 
une  condition  essentielle  du  contrat  justice  par  ta  nature  et  la  destination 
des  fournitures.  liésiliation  maintenue.  ■—  Dans  Tespèce,  fourniture  de  cos- 
tumes de  ^arde  nationale  mobile  à  fournir  peuaant  la  guerre.  Circons- 
tance spéciale  :  les  entrepreneurs  avaient  accordé  à  leurs  sous-traitants 
des  délais  plus  longs  que  ceux  de  leur  propre  marché.  Ils  invoquaient  un 
cas  de  force  majeure  fondé  sur  l'impossibilité  de  trouver  des  bâtiments  de 
transport,  74,  p.  634  ;  —  dans  reâpi;ce,  fouruilure  de  havrcsacs  :  refus  de 
les  recevoir  après  les  délais  maintenus;  force  majeure  invoquée  tirée  des 
difficultés  de  transport  entre  la  France  et  l'Angleterre,  74.  p.  765  ;  —  dons 
l'espèce,  ofl're  de  livraison  (de  havresacs)  postérieure  à  la  nu  de  la  guerre  : 
fbrce  majeure  invoquée  tirée  de  la  remise  tardive  des  renseignements  et 
modèles  nécessaires,  du  bombardement  et  du  manque  de  charbon  dans 
Paris,  74»  p.  136:  —  dans  l'espèce,  offre  de  livraison  (farine  de  maïs)  posté- 
rieure au  rétablissement  des  communications  avec  Paris  :  force  majeure 
invomée  et  tirée  de  l'interruption  du  service  des  chemins  de  fer  par  ordre 
de  l'Etat.  Ce  fait  devait  entrer  dans  les  prévisions  des  fournisseurs;  le  ser- 
vice de  petite  vitesse  n'a  d'ailleurs  pas  été  interrompu.  Circonstance  spé- 
ciale :  \e3  grains  B*étaieut  pas  encore  livrés  aux  meuniers  à  l'époque  où 
la  liTraiaon  aurait  dû  être  achevée,  72,  p.  436;  —  V.  encore  74,  p.  372. 

—  Retard  ap^s  mise  en  demeure.  Résiliation.  —  Rejet  d'une  demande 
d'ta^emnilé  pour  ré&itiatioa  d'où  marohé  de  fourniture  de  chaussures 
dont  la  livrai«0D  n'a  pas  en  lieu  dans  le  délai  stipulé,  malgré  la  mise  en 
demeure  adressée  au  foornissenr,  1873,  p.  569;  —  V.  encore  1874.  p.  372. 

-^  Livraison  complémep^aire  faite  le  lendemain  de  l'expiration  au  délai  et 
avant  mise  en  demeure.  Refus  de  prendre  livraison.  —  A  1  époque,  la  fourni- 
ture pouvait  encore  recevoir  la  destination  en  vue  de  laquelle  elle  avait 
Mé  eoiamandée.  Résiliation  prononcée  à  tort.  Annulation  :  dommages- 
intérêts.  74,  p.  182. 

—  Exécution  tardive.  Résiliation  sow  mise  en  demeure.  Indemnité,  --An- 
nulation de  décisions  du  ministre  de  la  guerre  prononçant,  sans  mise  en 
demeure  préalable,  la  résiliation  de  plusieurs  marchés  pour  l'exécution 
desquels  des  délais  étaieut  stipulés,  mais  que  l'admiotstration  avait  impli- 
citement proroge  en  recevant  livraison  après  ces  délais.  — Le  ministre 
soutient  ^e  kes  nuirchés  n'ayant  pns  reçu  de  commencement  d'exécution 
lori^  de  IVx^iration  des  délais,  ia  résiliation  était  de  plein  droit  et  les  ré- 
ceptions de  fournitures  n'avsieut  eu  lieu  que  par  tolérance.  —  Décidé  qne 
ces  circonstances  ne  dispensaient  pas  le  ministre  d'une  mise  en  demeure 
préalable.  —  Renvoi  devant  le  ministre  pour  la  fixation  des  indemnités. 
73,  p.  130,6i33et661. 

Rbxard  DANS  LBS  PAiBMBNTS.  Dommages-intéréts.  ^Le  fournisseur  est- il 
fondé  à  réclamer,  à  raison  du  retard  apporté  dans  la  Imuidation  et  le 
règlement  de  sa  créance,  d'autres  dommages-intérêts  que  les  intérêts  dea 
somoies.qui  lui  sont  allouées?  —  Rés.  nég.  6d,  p.  582. 

—  Retards  dans  le  paiement.  Intérêts  de  la  somme  due.  Indemnité,  Retards 
dans  les  livraisons,  —  Demande  d'indemnité  par  un  fournisseur  fondée  sur 
l'inexéeution  par  l'administration  de  l'engagement  de  payer  dans  un  délai 
déterminé  après  chaque  livraison  :  —  rejet,  par  le  motif  que  les  retards 
dans  le  paiement,  qui  d'ailleurs  n'ont  rien  eu  d'excessif,  proviennent  de 
la  faute  de  l'entrepreneur  qui  n'a  pas  opéré  les  livraisons  dans  les  délais 
convsnus.  74,  p.  230.  —  V.  aussi  suprà  :  Rbtàbds.  Clause  pénale. 

RisnnvES.  Havresacs  pour  une  légion  de  marche.  Prix  stipulé.  Livraison 
par  le  fournisseur  et  prise  en  charge  par  V administration  y  sans  réserves.  — 
Réduction  ultérieure  du  prix  sans  motif  légitime.  Conformité  à  l'échan- 
tUlon  déposé.  Obligation  pour  i'£tat  de  payer  ces  fournitures  avec  dépens. 
73,  p.  m 
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MmjikTttm.  Retardé.  HéeiliaHon  partieiie  d'un  commun  accord.  Fil  de  fer 
pour  lignes  télégraphiques.  —  Appréciation  de  faits.  64,  p.  240* 

^~  Résiliation  de  marché.  Indemnité.  —  V.  à  la  Tabla,  Territoires  cédés  par 
\t  Piémont,  et  an  toI.  62,  p.  304. 

-^  Résiliation  (f  accord.  -^  Conséquences  à  la  charge  respective  des  par^ 
ties.  71,p.  87. 

«—  Guerre  de  !870.  Traité  pour  fourniture  de  cartouches  métalliques.  Rési^ 
Uation.  fndetnnité.  Bénéfices  présumés.  Production  moyenne.  Prix  de  revient. 
Reprise  du  matériel.  Expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d Etat.  74,  p.  824. 

—  Nouvelle  adjudication  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  du  marché  résilié. 
—  Réckoiation  de  la  différence  au  premier  adjudicataire.  —  Rejet  :  Taug- 
mentatlon  des  prix  due  à  une  guerre  continentale  aurait  donné  droit  à 
une  indemnité  ëcale  à  cette  différence.  67,  p.  591. 

—  Entreprise  de  transfoi'mation  darmes  pendant  la  guerre.  —  Décompte 
et  solde.  Inexécution  d^un  marché  résilié  par  l'administration.  Règlement 
de  t'indemnité  pour  pertes  subies  et  bénénces  perdus.  74,  p»  923. 

—  Résiliation  prononcée  à  tort  en  cours  ctexécution  d'un  marché  dent  le 
délai  d'exécution  avait  été  augmenté  par  voie  de  conséqtience  d'une  réduction 
accordée  sur  le  montant  des  livraisons  jottrnalières.  ^  Droit  à  indemnité  re* 
contra.  —  Renvoi  devant  le  ministre  de  la  guerre.  73,  p.  93. 

—  Résiliation  indûment  prononcée  (fun  marché  de  passementerie  pour  la 

?eHdarmerie.  —  Indemnité  allouée  sur  les  pertes  subies  et  les  bénéfices  dont 
adjudicataire  a  été  privé,  et  fixée  en  prenant  pour  base  Teffectif  des 
troupes  existant  au  Jour  de  la  résiliation,  âans  égard  aux  augmentations 
qui  se  sont  produites  postérieurement.  Décidé  que  la  diminution  de  clien- 
tèle allégxfée  par  le  réclamant  n'étant  pas  la  conséquence  directe  de  la 
résiliation,  ne  peut  lui  donner  droit  à  indemnité.  73,  p.  564. 

BEsroffSABlLiTÉ.  Blé  pris  par  Vennemi,  Prise  en  charge.  Lieu  de  livraison^ 
Vendeur  et  acheteur,  —  Décidé  que  le  blé,  n'ayant  pas  encore  été  pris  eu 
charge  fmr  Tadministration.  restait  aux  risques  du  fournisseur,  malgré  le 
permis  d'expédition  délivré  par  l'administration  qui  disposait  seule  des 
ehemixM  de  fer  et,  malgré  le  prêt  d'un  certain  nombre  de  sacs,  dans  le  but 
de  faciliter  renvoi.  ^  Il  s'agissait  bien  d'un  marché  de  fournitures,  et 
Tentrepreneur  alléguait  vainement  qu'il  n'était  qu'un  mandataire  on  nn 
commissionnaire  chargé  de  l'achat  des  marchandises  pour  le  compte  de 
l'Etat.  73,  p.  688. 

RÉVISION.  Liquidation  définitivement  approuvée  par  le  ministre  sur  des  états 
de  liquidation  soumis  à  son  approbation  par  ^intendant  militaire,  confot^mé- 
ment  au  cahier  de  charges  de  V entreprise.  Créances  ordonnancées  et  payées 
sans  réserves  à  l'entrepreneur,  —  Le  ministre  peut-il  postérieurement  pres- 
crire le  reversement  par  l'entrepreneur  d'une  somme  portée  en  trop  sur  les 
états  de  lion idation  et  représentant  le  montant  de  aiverses  retenues  qui 
auraient  au  être  imputées  à  l'entrepreueur  pour  retards  d'exécution  ? — 
Rés.  nég, —  On  objecterait  vainement  les  injonctions  faites  par  la  Cour  des 
comptes  et  qui  motiveraient  le  reversement.  (Dufils)y  66,  p.  94!.  —  Ana- 
logues. 66,  p.  84. 

—  Révision  par  le  ministre  fondée  sur  une  erreur  d'interprétation.  —  Lors- 
qu'une indemnité  de  résiliation  a  été  fixée  et  soldée  par  le  ministre,  — 
celui-ci  peut-il  revenir  sur  son  approbation  pour  cause  d'erreur  dans  l'in- 
terprétation d'une  des  clauses  du  marché?  —  Rés.  nég.  63,  p.  793. 

Saisies  et  hypothèques  prises  contre  un  fournisseur  reconnu  ultérieure' 
ment  créancier  de  tEtat,  Dommages.  Réparations.  —  V.  suprà,  Poursuites* 

Sebvicb  topoghaphique.  Vérification  des  plans  préparés  par  les  agents. 
Décision  prématurée.  —  Application  des  art.  122  et  suivants  du  règlement 
du  service  topographique  en  Algérie,  du  26  novembre  1851,  articles  qui 
déterminent  les  formes  à  se  ivre  pour  la  vérification  des  plans  préparés 
par  les  agents  de  ce  survice  :  —  Décidé  que  le  gouverneur  général  avait 
prématurément  ordonné,  sans  vérification  préalable,  (\M'\xtx  ancien  géomètre 
du  service  lopogniphique  rembourserait  à  l'Etat  une  somme  reçue  par  lui 
à  titre  d'avance.  67,  p.  268. 

—  Voir  aossi  1870,  p.  861. 

$otMi^9i0iV8.  Caractère  provisoire  ou  définitif  du  marché  résilié.  —  Décidé 
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qoe  ce  projet  n^ayait  pas  reçu  TapprobatioD  définitive  de  rintendant  di- 
visioDDaire,  exigée  par  la  convention^  et  qu'ainsi  le  marché  n'avait  pas 
m^me  été  conclu,  1872,  p.  402;  —  1873,  p.  112. 

-^  Absence  (tapprobation  ministérielie,  ^  Lelire  du  directeur  ffénéral  du 
service,  la  déclarant  certaine.  —  V.  suprà,  Retards  dans  les  livraisons, 
Point  ne  départ. 

—  Absence  d approbation  par  le  ministre,  dune  convention  passée  par  \m 
maire  daprès  les  instructions  du  sous-intendant  militaire  relative  au  prix  du 
pain,  ~  Liquidation  des  fournitures  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges.  59,  p.  184. 

—  Adjudication  de  l'entreprise  du  transport  des  tabacs  d Algérie  en  France» 
Commencement  dexécution  par  l'adjudicataire.  Indemnité  pour  dommage, 
hefus  dapprobation  du  ministre,  notifié  à  une  époque  où,  daprès  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  l'exécution  se  trouvait  commencée,  —  IndemnitA 
accordée  au  cas  où  le  réclamant  Justifierait  avoir  éprouvé  un  préjudice 

Sar  suite  du  jetard  apporté  par  le  ministre  à  faire  connaître  son  refus 
'approbation,  et  renvoi  devant  le  ministre.  70,  p.  840. 

—  Projet  de  convention  pour  la  pose  dun  câble  transatlantique.  Adjudica- 
tion au  profit  dune  autre  société.  —  Les  requérants  demandent  que  TEtat 
soit  déclaré  responsable  de  l'inexécution  des  engagements  pris  envers 
eux  et  que  le  traité,  conclu  au  mépris  de  leur  droits  soit  annulé.  —  Rejet: 
si  un  prolet  de  traité  a  été  préparé  entre  leur  représentant  et  le  direc- 
teur général  du  service  télégraphique,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  Tapas 
approuvé  :  si  plus  tard  des  négociations  ont  été  reprises,  aucune  conven- 
tion n'a  été  arrêtée  ni  signée.  70,  p.  224. 

.  —  Câble  transatlantique»  Concours.  Inobservation  des  formes  prescrites.  — 
Conclusions  tendant  à  ce  que  le  traité  passé  avec  une  société  rivale  à  la 
9uite  d'un  concours  soit  annulé  pour  inobservation  de  Tordonnauce  du 
4  décembre  1836  et  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852.  —  Rejet  :  il 
ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'adjudication  àpasser  pour  une  fourniture  de 
l'Etat,  à  laquelle  l'ordonnance  précitée  soit  applicable  :  si  l'administratioD, 
à  raison  des  négociations  précédemment  suivies  avec  les  requérants,  les 
avait  autorisés  a  prendre  part  au  concours,  ils  ont  refusé  de  faire  aucune 
soumission  et  n'ont  pas  même  déposé  le  cautionnement  exigé  par  le  cahier 
des  charges.  70,  p.  224. 

—  Convention  souscrite  par  un  ministre  pour  l'exécution  de  laquelle  il  faut 
une  permission  rentrant  dans  la  compétence  dun  autre  ministre.  —  Lorsque  le 
ministre  avec  lequel  le  marché  a  été  contracté  n'a  pas  pris  rengagement 
d'obtenir  de  son  collègue  cette  permission,  —  la  résiliation  du  marché, 
—  rendue  inévitable  par  la  non-df^livrance  de  cette  permission  ou  son 
retrait  après  un  commencement  d'exécution  du  marché  —  peut-elle 
donner  lieu  à  indemnité  au  profit  du  particulier?  —  Dans  Tespèce,  marché 
de  trois  ans,  approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'établissement 
d'une  éoole  de  natation  destinée  à  la  garnison  de  Paris,  permission  de 
stationnement  retirée  au  commencement  de  la  seconde  année,  sans  que 
le  ministre  de  la  guerre  ait  participé  à  cette  mesure  :  —  Le  particulier 
peut-il  obtenir  une  indemnité?  —  Réé.nég.  65,  p.  554. 

—  Dépôt  de  garantie  des  soumissions.  Saisie  au  profit  du  Trésor^  faute  de 
dépôt  au  cautionnement.  Marine.  —  Art.  15  des  conditions  générales  des 
marchés  de  la  marine  du  29  juin  1857  :  —  Un  soumissionnaire  qui,  dans 
le  délai,  n'a  pas  fait  le  dépôt  de  cautionnement  (supérieur  au  dépôt  de 
garantie)  peut-il  échapper  à  la  saisie  du  dépôt  de  garantie  de  sa  soumis- 
sion, par  le  motif  qu'il  se  serait  élevé  entre  lui  et  l'administration  du  port 
une  difficulté  sur  l'interprétation  d'une  des  clauses  du  marché?  —  ^és. 
n^flr.  64,  p.  76. 

—  Dépôt  de  soumissions.  Boite  fermée  une  heure  avant  le  temps  fixé  par  les 
conditions  particulières  du  marché.  —  Cette  mesure  a  été  prise  par  1  admi- 
nistration afin  d'éviter  toute  confusion  entre  les  soumissions  déposées  pour 
la  fourniture  dont  il  s'agit  et  celles  qui  devaient  l'être  le  même  jour  pour 
l'adjudication  d'une  autre  fourniture;  —  d'autre  part,  un  agent  de  l'ad- 
ministration est  resté  jusqu'à  l'heure  indiquée  près  de  la  boite  afin  de  re- 
cueillir les  soumissions  :  —  Un  soumissionnaire  qui  a  remis  sans  réclama- 
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tion  8a  sonmissîoD  à  cet  agent  peat-il  demaDder  TannulatioD  de  Tadjudi- 
catioD  prononcée  aa  profit  d'un  de  ses  concurrents?—  Rés.  nég.  {Martin). 
66,  p.  200. 

—  Exclusion  des  adjudications  par  le  ministre.  Etendue  de  pouvoirs.  — 
Décidé  —  que  la  mesure  par  laquelle  le  ministre  avait  prescrit  à  l'inten- 
dant militaire^  président  de  la  commission  chargée  de  procéder  aux 
adjudications  de  fournitures  de  vivres  d'une  division,  de  ne  pas  admettre 
ao  négociant  aux  adjudications  de  fournitures  de  vivres  qui  auraient  lieu 
à  l'avenir  dans  cette  division,  n^était  qu'une  instruction  donnée  par  le  mi- 
nistre à  un  de  ses  agents  pour  l'exécution  d'un  service,  —  non  susceptible 
if  être  déféré  au  Conseil  oEtat  par  h  voie  contentieuse,  64,  p.  103. 

—  Fractions  de  centimes.  Droit  de  régulariser  les  soumissions,  séance  te- 
nante.  Acquiescement  de  tous  les  concurrents.  Réclamation  ultérieure.  —  Un 
cahier  des  charges  porte  :  —  «On  écartera  les  soumissions  qui  n'indique- 
ront pas  un  prix  ferme  exprimé  en  francs  et  centimes,  sans  fractions  de 
centimes,  »  —  La  première  soumission  décachetée  contient  des  fractions 
de  centimes;  le  conseil  qui  préside  à  l'adjudication  délibère  et  décide,  en 
présence  de  tous  les  concurrents,  qu'ils  pourront  régulariser,  séance  te- 
nante, leurs  propositions  par  la  suppression  des  fractions  de  centimes; 
personne  ne  reclame  contre  cette  modification  apportée  au  cahier  des 
charges  :  —  Le  soumissionnaire  qui  se  trouve  évince  par  suite  de  la  régu- 
larisation d'une  oVre  contenant  un  rabais  plus  grand  que  le  sien,  mais 
avec  fractions  de  centimes,  est-il  encore  fondé  à  demander  la  nullité  de 
l'adjudication  ainsi  validée  au  profit  de  son  concurrent?  —  Décidé,  dans 
l'espèce,  que  la  réclamation  du  soumissionnaire  évincé  n'était  pas  fondée. 
61,  p.  816. 

—  Modification  du  cahier  des  charges  par  le  président  de  la  commission.  — 
Suhstitution  par  le  président  de  la  commission  d'adjudicatiou,  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  et  à  la  charge  d'en  prévenir  aussitôt  les  soumissionnai- 
res, de  marchés  distincts,  par  nature  de  denrées,  à  un  marché  unique  des 
fournitures  à  faire  aux  troupes,  du  pain,  du  vin,  du  sucre  et  du  café  : 
excès  de  pouvoirs.  59,  p.  49. 

Société  sans  autorisation  pour  l'exploitation  d'un  marché.  — ^En  refu- 
sant d'admettre  aucuns  rapports  de  service  entre  l'administration  de  la 
guerre  et  une  société  créée  par  un  fournisseur  pour  l'exploitation  d'un 
marché  qu'il  avait  soumissionné  personnellement,  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartient.  69,  p.  719. 

Substitution  d'entrepreneur  autorisée  par  l'administration.  —  Ré- 
siliation MOTIVÉE  SUR  CE  QUE  LE  NOUVEL  ENTREPRENEUR  N'EXÉCUTE  PAS  LES 

CONDITIONS.  —  Demande  de  l'ancien  entrepreneur  a  fin  de  continuation 
DE  l'entreprise.  —  A  partir  du  moment  où  l'administration  Ta  agréé,  le 
nouvel  entrepreneur  est-il  seul  chargé  vis-à-vis  de  l'Etat  de  l'exécution 
de  la  convention,  et  d'un  autre  côté,  l'Etat 'n'a-t-ii  plus  d'engagement  que 
vis-à-vis  du  nouvel  entrepreneur?  --  Rés.  aff.  —  En  conséquence,  si  ulté- 
rieurement l'administration  croit  devoir  rf^silier  le  traité,  parie  motif  que 
le  nouvel  entrepreneur  ne  remplit  plus  les  conditions,  l'ancien  entrepre- 
neur qui  est  devenu  étranger  au  traité  n'est  plus  fondé  ni  à  en  demander  la 
continuation  à  son  profit,  ni  à  réclamer  indemnité  à  raison  du  refus  de 
l'administration.  (Reidon.)  66,  p.  807. 

—  Substitution  d'un  fournisseur  à  un  autre  sans  Vagrément  de  Vadminis- 
tration.  —  Défaut  de  qualité  pour  réclamer  nonobstant  une  procuration. 
62,  p.  828. 

Télégraphe.  Commencement  de  détérioration  des  poteaux.  Remplacement. 
Interprétation.  —  Décidé  qu'avant  d'ordonner  le  remplacement  des  poteaux 

2ui  seraient  jugés  impropres  au  service,  l'administration  n'était  pas  tenue 
e  faire  constater  la  nécessité  du  remplacement  contradictoirement  avec  les 
entrepreneurs.  65,  p.  1025. 

Voitures  de  place  a  paris.  Suppression  de  privilège.  Entreprise  de  ser- 
vices publics.  Caractère  des  autorisations  accordées.  Incompétence  du  conseil  ' 
de  préfecture.  Ministre  de  Vintérieur.  Conseil  d'Etat.  —  V.  Voirie  (grande), 
rues  de  Paris,  et  au  vol.  69,  p.  583. 
Vol  a  mai»  armée.  Allégation  par  f  administration  (fune  défense  verbale 
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faite  par  un  commandant  de  place.  Surtiê  à  statuer  jusqu'à  production  des 
déclaraHons  de  ce  commandant.  Décision  définitive.  -«  QiteftioD  de  laiu 
68,  p.  39. 

g  2.  ~  Fournitures  et  marchés  du  ministère  de  la  guerre, 
AKT.  l*'.  —  SnbslsUBces  militaires. 

AppRonsiomfEMENTS.  Reprise  par  tEtat  Marché  devenu  pernionent  au  mo^ 
ment  où  il  allait  expirer.  —  Appréciation  de  faits.  61,  p.  935. 

Approvisionnements  phéparés  pour  un  camp  non  occupé.  Indemnité  due 
à  r entrepreneur»  Viandes,  —  Appréciation  de  faits.  60,  p.  696. 

^Effectif  annoncé  non  réalisé  (6,500  au  lieu  de  30,000  hommes).  Ordre  de 
maintenir  les  approvisionnements  dans  une  proportion  supérieure  aux  besoins 
de  la  population  courante  :  excédant  d'approvisionnements.  —  Indemnité 
pour  les  pertes  causées  par  l'inexécution  uu  marché  ^ar  radministration, 
et  ce  nonobstant  le  caractère  éventuel  que  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  attribuaient,  tant  à  la  quotité  des  fouruitures  qu'à  la  réunion  des 
camps  elle-même.  —  (Ces  dispositions  n'autorisaient  pas  l'administration 
de  la  guerre  à  exiger  de  l'entrepreneur  que  ses  approvisionnements  fus- 
sent portés  au-delà  de  la  réserve  réglementaire  calculée  d'après  l'effectif 
réel  présent  dans  les  camps  ou  devant  y  arriver.)  (Lescuyot.)  59,  p.  23. 

—  .Réduction  de  l'effectif  d*une  expédition  de  10,000  à  4,000  hommes» 
annoncée  au  fournisseur  chargé  du  ravitaillement  cinq  jours  après  Tordre 
reçu  et  cinq  Jours  seulement  avant  le  départ  des  trouï>es;  —  partie  des  dé- 
penses déjà  effectuées,  pour  se  conformer  à  l'ordre  primitif,  indemnité  due, 
6i,  p.  658. 

—  Fournitures  de  viande  aux  corps  de  troupes.  Cahier  des  charges.  Inobser^ 
vaiion.  Places  de  garnison  exclues  en  cours  d'exécution.  Résiliation  partielle 
non  notifiée  dansie  délai  prescrit.  Indemnité.  74,  p.  982. 

—  Fourniture  de  pain  à  un  camp.  Levée  du  camp  avant  Vexpiration  du 
marché.  Entrepreneur  non  prévenu.  Annonce  d'augmentation  d'effectif.  PrO' 
rogation  promise.  Nouveaux  fours  construits.  Pertes  sur  les  farines.  Prix  du 
matériel  mobile.  Indemnité,  73,  p.  567. 

Abm^  d'oribiit.—  Bœufs  et  moutons.  Modification  du  marché  primitif. 
Epoque  et  lieu  des  livraisons.  Retards.  Refus  de  réceptioo.  Mise  en  de- 
meure. Surestariet.  Responsabilité.  Résiliation.  Perte  des  bestiaux.  Nom- 
bre dt  poids.  Frara  de  conduite,  de  garde  et  de  nourriture.  Nombre  de  ber- 
gers par  tète  de  bétaiL  Salaire  et  rapatriement  des  bergers.  Fourniture  de 
portefaix.  Modification  du  marché.  Résiliation.  Rédaction  irrégulière  du 
nombre  convenu.  Frais  de  rapatriement.  Indemnité.  Bois  de  chauffage. 
Prorogation  du  marché.  Défaut  de  livraison.  Défaut  de  mise  en  demeure. 
Suspension  des  réceptions.  Responsabilité.  Somme  retenue  pour  cause  de 
retard  dans  les  livraieons.  Restitution  conditionnelle  par  le  ministre.  Res- 
titution sans  condition  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Appréciation  des  clauses 
de  divers  marchés,  des  actes  modiôcatifs  et  de  leur  exécution,  tant  par 
l'administration  que  par  les  fournisseurs.)  63,  p.  582. 

Assurance.  —  Décidé  que  l'entrepreneur  ne  devait  pas  les  frais  d'assu- 
rance  d^une  certaine  quantité  de  foins,  compris  dans  l'approvisionnement, 
que  l'adiBinistratioD  avait  fait  presser  en  balle»  de  petite  dimension,  — 
ce  travail  n*étant  pas  prévu  par  le  marché,  ne  pouvait  être  soumis  aux 
charges  de  l'entreprise.  5^,  p.  214. 

BesTiAim.  Pesage,  Impossibilité  matérielle  de  smvre  le  mode  prescrit  par 
le  cahier  dev  charges  (romaine  ou  bascule).  «^  Décidé  que  l'administration 
ne  pouvait,  se  fondant  sur  ce  qoe  l'entrepreneur  n'avait  pas  fourni  d'ins- 
truments de  pesage,  refuser  de  tenir  compte  des  évaluations  de  poida 
faites  au  moment  ae  cbamfie  opération  d'un  commun  accord  entre  les 
agents  de  IHntendaBce  et  rentrepreneur.  64,  p.  756. 

DÊcnsTs.  Bestiaux.  Déchet  de  route,  —  Lorsqu'un  marché  relatif  au  ser- 
vice des  bestiaux  alloue  à  l'entrepreneur  un  déchet  de  route  fixé  à  un 
certain  poiétpoui^  les  demt  premiers  m^yriamètree^  il  sail  dé  Ui  que,  pour 
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les  mouYements  qui  ne  Déceseitent  pas  un  parconrs  de  deux  myriamètres 
au  moins,  il  n'y  a  pas  Heu  à  Tallocation  de  déchet  de  route.  64,  p.  757. 

^  Moutures  de  bUs.  —  Un  marché  porte  la  clause  suivante  :  —  «  L'admi- 
nistration supporte  à  leur  taux  réel  les  déchets  résultant  des  opérations  de 
criblage  de  montures  et  de  blutage.  La  moyenne  des  déchets  réalisée  est 
constatée  à  ia  fin  de  chaque  mots  pour  servir  à  rétablissement  des  dé<- 
comptes  de  l'entrepreneur...  »  —  Sous  l'empire  de  cette  clause,  la  circons- 
tance que  les  déchets  présentés  par  l'entrepreneur  sur  ses  factures  seraient 
exagérés,  ne  pourrait  autoriser  le  ministre  à  laisser  les  surdéchets  au 
compte  de  l'entrepreneur  qu'auta ut  qu'il  en  aurait  constaté  régulièrement 
l'existence  à  la  fin  de  chaque  mois.  63,  p.  5. 

—  Déchets  et  avaries  en  cours  de  route,  de  lards  salés  de  Hongrie  livrables 
et  payables  à  Pest/i.  ~-  Décidé  :  —  1»  que  les  marchandises  étaient,  à  par- 
tir de  leur  livraison  ainsi  effectuée,  aux  risques  et  périls  de  ^Eiaty  nien 
qne  le  fournisseur  se  soit  engagé  à  les  faire  parvenir  franco,  quai  à  Mar- 
seille, et  que,  dès  lors,  aucune  déduction  pour  déchets  et  avaries  de  route 
ne  pouvait  être  laite  ;  -*  2^  que  le  fournisseur  est  fondé  à  réclamer  les 
intérêts  du  orix,  à  partir  de  la  livraison,  au  taux  ordinaire  de  Hongrie,  et 
le  taux  du  cnauge,  dans  le  cas  où  le  paiement  ne  serait  pas  fait  au  lieu 
convenu.  72,  p.  508. 

DÉPftàoATiON  DES  TMOUPBS.  Responsabilité.  —  Demande  d'un  garde-parc 
du  service  des  vivres- viandes,  tendant  à  l'ailocation  d'une  indemnité  re- 
présentative de  la  valeur  des  tètes  et  fressures  des  animaux  confiés  à  sa 
g»rde,  dont  son  marché  lui  reconnaissait  le  droit  de  disposer  à  titre  de 
Témunération,  et  dont  il  n'aurait  pu  se  mettre  en  possession  par  suite  des 
ièffridatUms  commises  à  son  préjudice  par  les  troupes  :  —  Rejet  :  —  L'entre- 
preneur ne  Justifiait  pas  qu'il  eut  été  empNÔché  de  se  mettre  en  possession 
du  tètes  et  fressures  par  le  lait  de  l'administration,  ni  qu'en  admettant 
qoe  des  déprédations  aient  été  commises  àson  préjudice  par  les  troupes, 
fadministration  n'ait  pas  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les  prévenir, 
64,  p.  757. 

ËTBNi^UE  DU  MARCHÉ.  Le  foumisseuT  cTun  arrondissement  d* Algérie  devant,  à 
ses  frais,  remettre  les  vivres  aux  troupes  de  toute  arme,  quel  que  soit  leur 
effectif,  cantonnées,  baraquées  ou  de  passage  dans  tout  l'arrondissement 
auquel  s'applique  l'entreprise,  est  obligé  de  fournir  aux  prix  de  son  mar- 
ché (jusqu  aux  limites  de  l'arrondissement),  les  vivres  nécessaires  aux 
troupes  composant  une  colcnne  expéditionnaire ^  et  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer le  remboursement  des  frais  de  transport  de  ces  vivres  aux  gîtes 
d'éUpe.  64,  p.  658. 

—  Troupes  campées.  Service  fait  directement  par  radministration,  Indem* 
nité^ —  Article  du  cahier  des  charges,  donnant  au  ministre  la  faculté  de 
foire  exécuter  le  service  par  les  agents  de  l'administration,  dans  le  ras  de 
formation  de  camps  :  —  Décidé  que  les  rassemblements  de  troupes  réunies 
et  campées  sur  certains  plateaux  autour  d'une  place  forte  pour  y  exécuter 
ii>s  terrassement:»,  ne  constituaient  pas  un  camp  dans  le  sens  du  cahier  des 
charges;  et  que,  dès  lors,  l'entrepreneur  doit  être  indemnisé,  résultant  de 
la  décision  du  ministre  qui  lui  avait  retiré  la  fourniture  du  pain  à  ces 
troupes.  69,  p.  1053. 

—  Rassemblement  extraordinaire  de  troupes.  Fournitures  faites  dans  des 
conditions  exceptionnelles  et  imprévues  à  tépoque  où  l'entrepreneur  avait  «ou- 
miisionné  le  service.  Indemnité.  64,  p.  657. 

—  Fourrages.  Augmentation  des  prix  du  marché ,  en  cas  d^ accroissement  de 
f effectif  en  cKsvaux^  applicable  seulement  aux  fourrages  consommés  et 
non  à  ceux  que  l'entrepreneur  est  tenu  de  laisser  en  magasin  à  la  fin  de 
son  service.  73,  p.  30. 

—  Fourrages.  Evénements  de  guerre.  Impossibilité  d'exécution.  Résiliation. 
Règlement.  73,  p.  6. 

—  Foin  pressé.  Lieu  de  livraison.  Encombrement  des  voies.  Frais  de  dépôt, 
surveillance  et  camionnage.  Rabais.  Délai  d'exécution.  —  Rejet.  74,  p.  372. 

-—  Prix  fixés  f  sauf  révision  j  d'après  les  prix  d'adjudication  du  service  d'une 
année.  Fractionnement  du  service  de  Vannée  en  deux  adjudications.  —  Inter- 
prétation de  convention.  61,  p.  326.    . 
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OFnciEE  d'administration  comptable.  Droit  constaté  par  les  ordon- 
nateurs SECONDAIRES.    LIQUIDATION  MINISTÉRIELLE   NÉCESSAIRE.    —  (AtL  39 

de  rordoonaQce  du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique,  et  50  du  rè- 

élément  d'admioistratioo  publique  du  1"  décembre  1838,  sur  la  compta- 
ilité  des  agents  dépendant  du  ministère   de  la  guerre.)  59,  p.  516  ;  — 
V.  aussi,  60,  p.  649. 

—  Explications  données  par  un  comptable  à  tous  les  degrés  de  contrôle,  — 
Liquidation  ainsi  rendue  après  débat  contradictoire.  (Règlement  du 
11  janvier  1811,  instruction  du  18  mars  1855,  rendus  spécialement  appli- 
cables aux  comptables  du  campement  et  de  Thabillement  à  l'armée  d'O- 
rient, par  l'instruction  du  23  avril  1855,  rédigée  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  25  janvier  1845.)  59,  p.  516. 

—  Arrêts  contenant  dans  leurs  visas  un  relevé  de  lois  et  règlements.  1859, 
p.  516  ;  —  1860,  p.  649. 

—  Déficits  dans  le  rendement  du  blé.  Perte  de  socs.  Déficit  d'avoines,  —  Dé- 
cidé :  ~  lo  que  les  pertes  éprouvées  dans  le  rendeoaent  des  blés  n'étaient 
pas  les  conséquences  de  la  négligence  du  comptable;  —  2<>  qu'il  n'était 
pas  justifié  par  le  ministre  qu'une  soustraction  de  sacs  fût  imputable  à  la 
négligence  du  comptable  ;  —  3<>  que  des  pertes  d'avoine  provenaient  de 
déchets  de  conservation.  62,  p.  22o. 

—  Entrée  en  fonction.  Quantité  constatée.  Responsabilité  de  Cofficier  comp- 
table  de  V administration  militaire  du  déficit  constaté  dans  les  magasins  ;  — 
il  a  pris  en  charge,  après  l'avoir  constatée  matériellement,  la  quantité  re- 
latée au  procès-verbal  de  l'inventaire  auquel  il  a  été  procédé  lors  de  son 
entrée  en  fonctions,  et  sur  lequel  il  a  apposé  sa  signature;  Une  fournit 
pas  la  preuve  de  ses  allégations.  (Augmentation  fictive  des  quantités  en 
magasin  par  les  manœuvres  d'un  sous-officier.)  69,  p.  522. 

—  Détournements.'^' Arrêt  de  la  Cour  d'assises  condamnant  pour  détourne- 
ments un  comptable  du  ministère  de  laguerre,  eiÛXAni à  une  certaine  somme 
la  valeur  de  ces  détournements  eu  y  comprenant  seulement  ceux  dont 
l'existence  a  été  constatée  par  les  débats  devant  la  Cour  d'assises,  —  l'ad- 
ministration conserve,  —  si  cette  somme  ne  représente  pas  l'importance 
totale  des  détournements  que  le  comptable  a  commis  au  préjudice  de 
l'Etat  pendant  le  cours  de  sa  gestion,  —  le  droit  de  rechercher  l'impor- 
tance totale  des  détournements  et  d'en  ordonner   le   remboursement. 

-  (ChaspouL)  66,  p.  359. 

Pain.  Règlement  d'aprEs  le  prix  dans  une  tille  du  pain  de  première 
QUALITÉ.  —  Mercuriales  de  la  ville  comprenant  deux  catégories  du  pain  de 
première  qualité  à  des  prix  différents  de  quelques  centimes,  ei  motivés  sur 
une  différence  de  fabrication  et  nullement  sur  une  différence  de  uualité  des 
farines,  règlement  des  fournitures  non  d'après  le  prix  plus  nevé  de  la 
première  catégorie,  mais  cTaprès  le  prix  moyen  des  deux  catégories.  64, 
p.  660. 

Prix  séparés  pour  les  diverses  espèces  de  viande.  Ecole  de  Saint-Cyr,  — 
Interprétation  d'un  article  du  cauier  des  charges  des  fournitures  de 
viande  à  faire  dans  un  établissement  dépendant  du  ministère  de  la  guerre 
(l'Ecole  de  Saint-Cyr)  :  —  Décidé  que  cet  article  avait  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  substituer  au  prix  unique  précédemn>ent  payé  pour  les  diverses 
natures  de  viande  deux  prix  séparés  formés  sur  des  moyennes  distinctes  et 
applicables  l'une  au  bœuf,  l'autre  au  veau  et  au  mouton.  63,  p.  145. 

Refus  par  l'administration  de  prendre  livraison.  Beshaux,  Mise  en 
demeure.  Délai  non  expiré.  Ordre  d'expédier  et  de  livrer  dans  les  localités 
autres  que  celle  prévue  au  marché.  Approvisionnements  réellement  effectués  et 
reçus,  —  Indemnité  allouée  à  l't^ntrepreneur.  73,  p.  632. 

RÉSERVE  de  gros  DÉTAIL.  Notification  de  résiliation.  Obligation  de  main- 
tenir  la  réserve  jusou'à  Vexpiraiion  du  marché.  —  Oihier  des  charges  de 
fuurnitores  de  viamles  imposant  à  l'entrepreneur  l'obligation  d'entretenir, 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  une  réserve  de  4,000  tètes  de  gros  bétail,  et 
de  la  reconstituer  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  dans  le  cas  où 
l'administration  en  aurait  disposé  :  —  Décidé  —  ^ue  cette  obligation  était 
absolue  et  ne  pouvait  cesser  qu'avec  le  marché  lui-même,  c'est-à-dire  dans 
l'état  des  faits  le  10  /um,  —  et  que  le  ministre  n'était  pas  fondé  à  soutenir 
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(^ue,  dès  le  9  mai,  jour  où  TadmiDisiratioa  avait  DotiÛé  la  résiliation,  mais 
lavait  notifiée  seulement  pour  le  10  juin,  la  réserve  n^avait  plus  de  raison 
d'être.  61,  p.  318. 

Retards  dans  l'exécution  d'un  marché  de  moutures  pour  l'armée 
d'orient.  Résiliation.  Retenues  à  l'entrepreneur  par  suite  de  retards  à  lui 
imputables,  —  Fixation  du  nombre  de  jours  et  de  la  somme  à  retenir,  en 
Tertu  des  dispositions  pénales  du  contrat.  59,  p.25«. 

Art.  a.  —  Foarnitares  diverses  (guerre). 

Cartouches  pour  fusils  transformés.  —  Défaut  d'exécution  imputé  à 
l'administratioa.  qui  n'a  pasfourui  en  temps  utile  les  poudres  et  amorces, 
ainsi  que  Toutillage  nécessaire  à  la  fabrication  :  droit  à  indemnité  admis 
en  principe,  sauf  justification  à  foire  devant  le  ministre  des  aUég:ation8  de 
l'eutrepreneur.  Fin  de  non -recevoir  opposée  par  le  ministre  et  tirée  de  ce 
que  l'entrepreneur  aurait  donné  quittance  sans  réserves,  d'une  somme 
allouée  par  le  ministre  à  titre  d'indemnité.  Rejet  :  Ces  quittances  portaient 
sur  des  objets  distincts  de  la  demande  actuelle.  74,  p.  205. 

Cjlsqves  provenant  de  ventes  par  V administration  allemande.  Reprise  par 
TEtat  français.  Rejet,  73,  p.  111. 

Chauffage  des  manutentions.  Distinction  du  service  permanent  et  du  ser^» 
vice  éventuel.  Camp  de  Chàlons,  Interprétation,  —  La  distinction  en  service 
permanent  et  service  éventuel  n'était  applicable  qu'au  service  des  troupes^ 

—  en  conséquence,  Tentrepreneur  n  est  pas  fondé  à  réclamer  pour  des 
fournitares  de  bois  faites  aux  manutentions  militaires,  une  augmentation 
de  10  p.  iOO  sur  le  prix  du  marché  accordé  parle  cahier  des  charaes  (art.  23) 
pour  le  cas  où  le  service  serait  considéré  comme  éventuel,  —  L'eutrepre- 
near  n'est  pas  fondé  à  faire  considérer  le  service  des  troupes  ali  camp  de 
Chàlons  comme  éventuel  à  partir  du  moment  où  TeiTectif  du  camp  attei- 
gnait 3,000  hommes.  63,  p.  241. 

CflEYAUX  DE  l'armée  MIS  EN  DÉPÔT  CHEZ  DES  CULTIVATEURS.   Accidcnt  nOH 

régulièrement  constaté.  Responsabilité.  Remboursement  de  la  dépréciation, 
par  appUcation  de  la  clause  du  contrat  aux  termes  duquel  le  détenteur 
est  responsable  de  tout  accident  pouvant  survenir,  par  suite  de  négligence 
ourle  mauvais  traitements  aux  chevaux  mis  en  dépôt  chez  lui.  70,  p.  833. 

Conformité  des  fournitures  atbc  les  modèles.  Conformité  avec  le  mo^ 
dèle.  Type  non  représenté.  —  Annulation  d'une  décision  du  ministre  de  la 
guerre  qui  a  refusé  de  recevoir  une  fourniture  de  havresacs,  faite  en  vertu 
d'an  marché  passé  pendant  la  guerre  :  —  la  non-conformité  avec  le  type  n'est 
pas  justifiée  et  toute  vérification  à  cet  égard  est  devenue  impossible,  1873, 
p.  512  ;  —  1874,  p.  181. 

—  Non-conformité  avec  le  type.  Guêtres  de  toile.  Acceptation  conditionnelle, 

—  Fourniture  de  guêtres  de  toile  acceptée  sous  condition  de  certaines  mo- 
difications à  opérer  par  le  fournisseur  et  d'une  diminution  de  prix  :  —  le 
recours  contre  cette  décision  est  rejeté  à  raison  des  différences  constatées 
avec  le  type.  74,  p.  181. 

—  Souliers  pour  les  troupes.  Type  convenu,  Insti*uctions  ministérielles,  Cir" 
constances  exceptionnelles.  Fourniture  non  conforme  aux  stipulations.  Refus 
de  prendre  livraison.  Retard  dans  la  réception.  Pas  de  préjudice,  intérêts. 
Dépens,  Frais  d'expertise.  —  Aj^préciation  du  nombre  de  paires  de  souliers 
fournies  non  conformes  aux  stipulations  du  marché.  Décision  ministérielle 
annulée.  Frais  d'expertise  à  lajîharge  de  l'Etat.  73,  p.  130. 

Cums  FOURNIS  AU  MAITRE  ROTTIER  d'un  RÉGIMENT.  Paiements  à  valoir  faits 
par  rofficier  payeur.  Responsabilité  du  conseil  d'administration.  —  Un  mar- 
chand qui  a  livré  des  cuirs  au  maître  bottier  d'un  régiment  ne  peut,  — 
s'il  ne  justifie  pas  que  le  conseil  d'administration  lui  a  ^ranti  le  paiement 
de  ses  fournitures  en  cas  d'insolvabilité  du  maître  bottier,  —  exercer  une 


prix  de  diverses  fournitures  faites  à  ce  dernier,  ne  peut  engager  la  respon- 
sabilité du  conseil  d'administration  pour  le  solde  du  compte  de  fourni» 
tores.)  60,  p.  582. 
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EifTBBTiBii  des  jardins  des  hôpitaux  militaires  de  Paris.  Travaux  nêuflt 
de  création  et  transformation  de  jardins.  Paiement  du  prix.  —  RëclamatioD 
présentée  en  1866  pour  des  travaux  effectués  en  1861,  1862  et  1863  rejetée 
comme  non  recevable  par  application  de  Tart.  24  du  cahier  dee  chargée  : 
«  Toute  facture  qui  n'aura  pas  été  présentée  dans  les  trois  mois  qui  soi- 
yront  le  trimestre  pendant  lequel  les  travaux  et  fournitures  auront  eu  lieo 
ne  sera  plus  admise  en  liquidation.  »  68,  p.  923. 

iNExàcuTiON  DU  MARCHÉ.  Fustls  à  foumir.  Constatation  à  Londres.  Délai 
prorogé.  —  Marché  et  convention  additionnelle  fixant  le  délai  dans  leqael 
le  fournisseur  devait  faire  constater,  à  Londref*,  Texistence  de  185,000  fh- 
sils,  qu'il  s'est  engagé  à  livrer  à  Tadministration  de  la  guerre.  —  A 
Londres,  3,340  fusils  seulement  réunis.  —  Envoi  de  contrôleurs  d'armes  à 
Birmingham  pour  constater  Texistence  du  surplus  :  refbs  par  le  fabricant 
de  laisser  voir  aucun  fusil.  —  Rejet  de  la  demande  en  indemnité  formée 
par  Tentreprenenr  pour  inexécution  du  marché.  73,  p.  351. 

Infraction  au  MARCHiE.  Machines  à  rayer  tes  fusils  fournis  à  l'Etat.  Clause 
du  traité  portant  engagement  par  fEtat  de  n*en  pas  laisser  relevé**  les  plant 
et  dessin.  —  InnACTioif  :  Machines  analogues  exposées  par  un  ingémeur^mé- 
canicien  des  manufactures  dt armes  de  tEtat:  demande  Vindemnité  À  raison 
de  cette  infraction  au  marché  :  —•  Décidé  que  si  l'administration  a  en  le 
tort  de  ne  pas  s'astreindre  à  l'observation  rigoureuse  de  l'engagement 
qu^elle  avait  pris,  cependant  comme  le  réclamant  —  non  breveté  en 
France  et  dont  les  brevets  à  l'étranger  se  trouvaient  expirés^  — n'a  éprouvé 
aucun  préjudice  matériel,  le  préjudice  moral  dont  il  a  à  se  plaindre  sera 
suffisamment  réparé  par  la  condamnation  de  l'Etat  aux  dépens.  71,  p.  283. 

BflAiTRE  SELLIER.  Cuirossiers  de  la  aarde.  Harnachement.  Fournitures  ne 
rentrant  pas  dans  les  termes  du  marché.  Indemnité.  Lacération  des  cuirs  rc- 
btUés  pour  éviter  qu'on  ne  les  fasse  resservir.  —  Marché  pour  l'entretien  du 
harnachement,  applicable  seulement  en  tant  de  paix;  par  suite,  il  est  tenu 
compte  au  réclamant  de  certaines  fournitures  nécessitées  par  les  détério- 
rations survenues  pendant  la  campagne  d'Italie  et  qui  ne  rentraient  pas 
*  dans  les  prévisions  du  marché.  70,  p.  334. 

Matériel  hnjr  le  service  des  hôpitaux  iiilitaikbs.  Adjudication. 
Soumissionnaires  évincés.  Fausse  interprétation  du  cahier  des  charges  reloH^ 
vement  à  la  composition  des  lots;  refus  d'apptH>bation  par  le  ministre;  nou^ 
velle  adjudication,  —  Composition  de  la  commission.  Irrégularité  des  formes. 
Demande  c^annuiatUm  non  reeerable,  —  Décidé,  que  le  réclamant,  prévenu 
en  temps  utile  de  la  réadjudication  qui  devait  avoir  lieu  et  ne  s^élant  pas 
présenté  pour  y  concourir,  n'est  pas  recevable  à  critiquer  les  formes  dans 
lesquelles  elle  a  été  accomplie.  —  (Demande  en  annulation  fondée  sur  ce 
qu'il  aurait  été  procédé  à  la  réadjudication  non  par  la  commission  instituée 
à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges,  mais  par  le  président  de  cette  com- 
mission assisté  d'un  seul  de  ses  membres.)  70,  p.  641. 

Pertes  de  matériel.  Constatation  régulière.  -^  Les  procès- verbaux  eons- 
tatant  ces  pertes  ont  été  établis  et  signés  par  l'agent  comptable  ;  ses  comptes 
ont  été  contrôlés  par  les  agents  locaux,  vérifiés  par  la  commission  de  li- 
quidation et  apurés  par  le  ministre  au  vu  des  pièces  produites  par  l'agent 
comptable  qui,  à  chacun  de  ses  degrés  de  contrôle,  a,  soit  directement^ 
soit  par  l'intermédiaire  d'un  fondé  de  pouvoir,  fourni  des  explications. 
60,  p.  649. 

Pertes  de  matériel  admises  en  décharge  par  le  sous-intendant  chargé  du 
contrôle  local  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  définitivement  liquidée  à  la 
charge  du  ministère  de  la  guerre  que  par  le  ministre.  —  En  conséquence, 
des  pertes  de  matériel  survenues  dans  l'hôpital  militaire  d'une  armée 
active,  n'ont  pu  être  admises  à  la  décharge  cfe  l'ofBcier  d'administration 
agent  comptable,  par  le  sons-intendant  chargé  d'exercer  le  contrôle  local, 

rî  sous  la  réserve  de  lapprobation  du  ministre  de  la  guerre.  60,  p.  649.  — 
encore  1859,  p.  516. 

Retarb  d'un  jour.  Mauvaise  qualité  aUéguée.  —  Expertise  ordonnée  par 
le  Conseil   d'Etat  pour   examiner  la   recevabilité  dune  fourniture   de 
3>000  souliers  refuses  par  le  ministre  de  la  guerre.  72,  p.  352. 
Transformation  de  carabines  en  armes  se  chargeant  par  la  culasse; 
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N&n^exieutwn  dans  les  délais.  Refus  de  j^twrogaiwn  de  terme.  Demande  de 
-intérêts,  —  Hejefc  :  le  délai  stipulé  poor  rexécutioii  étant  &  la 


veille 

termiDé 

sacoessives  et  non  simultanées,  ne  pouvait  6tre  contrainte  à  accordeir  uae 

nouvelle. prorogation  du  délai.  70,  p.  1000. 


(f  expirer  sans  que  le  travail  de  transformation  des  armes  livrées  fût 
lé,  l'administration,  qui  avait  passé  un  marché  pour  des  fournitures 


Ait»  3.  ^  Tnasporlf  mitUairei. 

TBÂifSPORT  PAR  MVR.  AFFRÈTBVBirr.  Assttronces  par  rstat  du  navire  af- 
frété,  seulemerU  contre  les  éventualités  de  guerre  et  contre  les  risqués  de  mer» 
—  Perte  du  navire  attribuée,  non  à  une  fortune  de  mer,  mais  uniquement 
à  l'imprudence  du  eapitaioe.  60,  p.  146. 

ÀFFmÉXBMBnT  DB  AATBACX  A  VAPEUR.  SOCS^LOCATION  PAR  L'iTAT.  —  Etat 

condamné  à  payer  la  totalité  du  prix  de  location  convenu  pour  raffrétement 
d'un  navire  à  vapeur  du  port  de  la  Kocbelle,  requis  pendant  la  guerre 
pour  effectuer  des  transports  d'armes  et  d«  munitions  :  si^  pendant  une 
partie  de  la  période  de  la  réquisition,  TEtat  a  sou^loué  le  navire  à  des 
oégociaDta,  cette  circonstance  ne  saurait  le  décharger  de  ses  obligations 
vift*à-vi8  du  propriétaire  du  navire,  sauf  à  Tadministration  à  faire  valoir 
ses  droits  contre  le  sous-loeataire.  74.  p.  763. 

—  Navire  affrété  ^our  transport  tranimaux  par  mer.  Perte  d*ammetux. 
hespensabilité.  Question  de  fait.  59,  p.  158. 

ÉvtofBMBifTS  DB  GUERRE.  Indemnité.  Commission  de  Uquidaiion,  Convoyeurs 
rtfuis.  Sommes  payées  directement  par  l'administration  et  retenues  à  f  entre- 
pneacitr.  Paiements  indus.  Convoyeurs  non  portés  sur  les  contrôles.  Pièces 
comptebles  enlevées  par  Pennemi.  Livres  de  comptabilité.  Chariots  eé  colliers 
eninéi.  Prix  à  forfait.  Application  aux  convoyeurs  requis»  Pertes  subies  par 
les  convoyeurs.  CondamnatUms  judiciaires  contre  tentrepâtenettr.  lÀcenciement 
des  convoyeurs.  Responsabilité  de  V administration.  Pertes  de  numéraire^  etcqh 
provisionnements  et  de  matériel.  Cahier  des  charges,  Indetnnité  à  forfait,  Rehr 
voi  devant  le  ministre,  74,  p.  590. 

Frais  bb  transports.  Havresaei.  Transport  par  chemin  de  fer.  Réquisition 
par  le  ministre  de  Hniérieur,  Frais  solda  par  PEtat  à  titre  d'avanee,  mais 
devant  être  mis  à  la  charge  des  fouruisseurs  aux  termes  du  marché^  mais 
comme  les  fournisseurs  n'étaient  pas  tenus  d*employer  la  grande  vitesse, 
ils  ne  doivent  pas  supporter  Texeédant  de  dépense  qui  est  résulté  de  la 
substitution,  par  le  ministre,  de  la  grande  à  la  petite  vitesse.  74,  p.  418. 

SusPBRaioif  DU  SERTiCB  POUR  UHB  ROUTE,  à  roison  dun  état  d^hostuitéper^ 
moTient,  Transports  exécutés  nonobstant  la  suspension  de  service  réglée 
diaprés  les  prix  portés  au  marché;  l'entrepreneur  n'est  pas  rectvabk  à  al- 
léguer le  peu  de  sécurité  de  la  route  pour  réclamer  un  supplément  da  prix 
sHl  ne  justifie  —  ni  qu'il  a  été  contraint  d'exécuter  ces  transporta  —  si 
qu'il  a  fiait  à  l'égard  du  prix  réserve  de  ses  droits.  67,  p.  881. 

TrAFTÉ  AVEC  LES  COMPAaNIBS  DB  CHEHDIS  DB  FER^  TARIF  SPÉUAL.  —  Dif&* 

enlté  au  sujet  de  l'application  des  clauses  d'un  traité  passé  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  des  compagnies  de  chemins  de  fe?,  traité  aux  termes 
duquel  les  marohauiKses,  apparteuant  à  l'administra tion  delaguerte  et  ve- 
nant de  l'étranger,  devaient  leur  être  remises  à  la  place  de  guerre  frontière 
pour  que  le  transport  en  soit  par  elles  eifectué  en  France,  aux  conditions 
d'un  tarif  spécial.  ^  Décidé  que,  dans  l'espèce,  les  compagnies  sont  fondées 
à  soutenir  que  les  céréales  achetées  en  Hongrie  oour  le  con^e  de  tadmi^ 
Tiistration,  à  des  prix  fixés  d'avance,  avec  un  simple  droit  de  commission  pour 
le  mandataire  chargé  éa  l'achat,  devaient  être  transportées  par  elles  de  la 
-'-      • — "^'^ nx  places  de  destin"*- ^~wv*.^^«.  ^„  *^„^r  »..^a.u^i  ^a^ 

,  au  lien  de  l'être  h 

r  jusqu'à  la  réceptif 
^itiooa  du  tarif  général.  70,  p.  889.  . 

VriESSB  ACCÉLÉRÉE.  Transport  de  poudres  par  chemin  de  fer.  Obligation 
sans  cause,  —  Décidé  qu'une  convention  intervenue  entre  le  ministre  de  la 
guerre,  au  nom  de  l'Etat^  et  las  compagnies  de  cbemina  de  far,  an  sniet 
Ses  tranapoiis  par  voie  accélérée  des  poudres,  munitions  et  antrea  matières 
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explosibles,  —  convention  qui  avait  en  pour  objet  de  prescrire,  en  stipu- 
lant un  prix  plus  élevé  en  faveur  des  compagnies,  l'emploi  de  la  vitesse 
accélérée  (alors  que  ni  le  (traité  antérieurement  intervenu  entre  TEtat  et 
les  compagnies  pour  les  mêmes  transports,  ni  aucun  règlement  admiuis- 
tratif  ne  rendaient  ce  mode  de  transport  obligatoire  pour  les  x:ompagnies| 
—  n'avait  pu  être  annulé  par  le  ministre  dé  la  guerre  comme  ayant  créé  à 
la  charge  de  tEtat  une  obligation  sans  cause,  64,  p.  307. 

—  Cliemin  de  fer.  —  V.  suprà^  Frais  de  transport. 

Art.  4«  —  Décisions  relatives  k  Texpédition  dn  Mexique. 

ApPBoyisiONNBHBNTS.  Vivres,  fourrages  et  bois  de  chauffage  pour  les  troupes 
en  station  ou  de  passage  dans  l'Etat  de  Queretaro.  Reprise  des  approvisionne^ 
ments  des  olaces.  Engagefnent  prétendu  de  faire  consommer  les  approvision- 
nements cédés.  Résiliation  des  marchés  alléguée.  Dommages,  Indemnité,  — 
Rejet,  griefs  reconnus  non  fondés  en  fait.  73,  p.  168. 

—  Marché  pour  alimentation  des  hommes  et  cheyaux.  Liquidation,  72,  p.  33. 
Concession  d'une  ligne  télégraphique  par  le  gouvernement  mexicain. 

Prix  de  dépêches  transmises  pour  le  corps  expéditionnaire  français,  à  la  charge 
du  gouvernement  finançais,  —  Eu  réclamant  au  gouvernement  mexicain  le 
paiement  des  correspondances,  le  concessionnaire  n'a  pas  entendu  renou- 
cer  au  droit  d'obtenir  paiement  du  gouvernement  français.  70,  p.  802. 

—  Concession  d'une  ligne  télégraphique  par  le  gouvernement  impérial  mexi' 
cain.  Caractère  de  lettre  ministérielle  ne  constituant  pas  une  décision.  — 
Y.  Recours  contentieux,  et  au  vol.  70,  p.  802. 

Droits  de  douanes  et  d'octroi  payés  par  un  fournisseur  sur  les  denrées 
fournies  et  dont  le  fournisseur  était  exempté  par  son  marché  :  demande 
en  remboursement  :  rejet  :  les  quittances  produites  constatent  des  paie« 
ments  de  droits  à  rentrée  de  places  autres  que  celles  où  les  denrées  ont 
été  livrées;  les  sommes  réclamées  ont  été  déjà  remboursées  par  le  gouve^ 
nement  mexicain;  enfin  il  n'est  pas  établi  que  les  denrées  aient  été  li- 
vrées à  l'armée  française,  ou  qu'elles  aient  été  réellement  frappées  des 
droits  réclamés.  1870,  p.  837.  —  Analogue,  1870,  p.  870.  —  Dans  l'espèce, 
remboursemeut  effectué  et  maintenu  sous  réserves  de  répétition  parle 
ministre  pour  le  cas  de  fausseté  des  quittances  produites.  1870,  p.  927.  — 
Dans  l'espèce,  appréciation  de  faits.  69,  p.  1055. 

—  Enlèvement  par  t ennemi.  Bœufs  approvisionnés.  Défaut  de  constatation. 
Expédition  du  Mexique,  —  Appréciation  de  faits.  69,  p.  523. 

Éyacuation.  Commande  de  médicaments  pour  la  division  navale  en  station 
à  Guy  amas.  Evacuation  de  ce  port.  Défaut  de  livraison,  RefUs  de  paiement,  — 
Interprétation.  69.  p.  246. 

—  Denrées  perdues.  Force  majeure.  Constatation,  Garnison  permanente. 
Augmentation  de  Veffectif.  Evacuation  d'une  place,  Désoccupation.  Troupes  à 


ment  où  l'ennemi  était  loin  de  cette  place,  —  elle  rentre  dans  les  cas  de 
désoccupation.  69,  p.  524. 

—  Location  d'un  navire  à  la  marine  française.  Evacuation  de  Tempico. 
Saisie  et  vente  par  les  autorités  mexicaines.  Evénement  de  guerre.  Pas 
d'indemnité.  65,  p.  270. 

—  Approvisionnement  pour  les  troupes  occupant  Durango,  Denrées  aban- 
données.  Demande  (fme/emmï^.  —  Appréciation  de  faits;  dommages  non 
justifiés.  69,  p.  247. 

—  Demande  d'indemnité  formée  par  un  ancien  entrepreneur  général  des 
transports  de  l'armée,  à  raison  des  dommages  que  lui  aurait  fait  éprouver 
l'évacuation  précipitée  du  Mexique  :  —  Rejet,  par  application  au  cahier  des 
charges  eipar  le  motif  que  l'entrepreneur  n'était  pas  tenu  par  son  marché 
d'avoir  les  approvisionnements  qn'il  se  plaint  d'avoir  perdus,  sans  d'ail- 
leurs le  justifier.  72,  p.  30. 

Intérêts  à  12  p.  100.  —  Les  intérêts  à  12  p,  100,  taux  de  t intérêt  au  Mexique, 
doivent  être  alloués  à  un  fournisseur  à  partir  du  jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
mande devant  le  ministre  de  la  guerre  jusqu'au  jour  du  paiement,  1869} 
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£.  524;  — 1870,  p.  686-927  ;  et  les  intérêts  courent  du  lour  de  la  demande, 
ieo  que  les  comptes  d'uo  fournisseur  aient  été  arrêtes  pour  partie  par  le 
ministre^  ce  fournisseur  n*a  pu  en  toucher  le  montant,  faute  de  crédits  dis* 
pénibles.  70,  p.  1094. 

LiQUiDATiOFf.  Paiement  de  fournitures.  Déchéance  résultant  de  Vexpiration 
du  délai  de  production  des  pièces  fixé  par  le  marehé.  Erreurs  ae  calcul. 
Fournitures  faites  aux  soldats  isolément  contre  remboursement  immédiat.  Dé- 
faut de  production  de  bons  réguliers.  Fournitures  faites  aux  trouves  mexicain 
nés  cmres  décision  portant  qu'elles  cessaient  dtêtre  à  la  solde' de  la  France. 
Remboursement  de  droits  de  douane  :  différences  entre  les  quittances  de  Vad" 
ministration  des  douanes  mexicaines  et  les  certificats  de  prise  en  charge  des 
officiers  comptables  des  corps,  —  Rejet.  —  Les  réductions  opérées  se  trou- 
vant justiâées  par  les  prescriptions  du  marché  ou  le  défaut  de  régularité 
des  pièces  produites  par  le  fournisseur.  70,  p.  832. 

Obligations  hexicaiivbs.  Opérations  de  trésorerie.  Cession  à  des  bananiers. 
Chute  du  gouvernement  mexicain,  Bésiliation.  Décision  ministérielle.  Compé- 
tence  du  Conseil  d'Etat,  Intervention  des  indemnitaires.  Attribution  des  cou- 
pons échus  et  des  primes.  —  Un  marché  passé  par  le  ministre  des  finances 
avec  des  banquiers,  pour  la  négociation  des  obligations  mexicaines,  dont 
le  Trésor  public  était  détenteur,  et  qui  provenaient  delà  conversion  d'un 
titre  de  rente  remis  au  gouvernement  français  par  le  gouvernement  mexi- 
cain, à  valoir,  tant  sur  une  créance  de  270  millions  reconnue  à  la  France 
par  le  traité  de  Miramar,  que  sur  une  indemnité  de  40  millions  due  pour 
torts  et  dommages  à  nos  nationaux,  —  peut-il  être  assimilé  à  un  acte  de 
limple  gestion  dn  domaine  de  TEtat,  acte  dont  la  connaissance  appartien- 
drait à  l'autorité  ludiciaire,  —  ou  bien  —  constitue-t-il  une  opération  de 
trésorerie,  accomplie  par  le  ministre  pour  le  service  de  son  département? 
—  Bés.  dans  ce  dernier  sens,  —  En  conséquence,  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  statuer,  par  la  voie  contentieuse,  sur  les  recours  contre  les  dé- 
cisions ministérielles  relatives  aux  contestations  qui  peuvent  s*élever  en- 
tre TEtat  et  les  particuliers  à  Toccasion  de  ces  marchés. 

—  Le  Conseil  d'Etat  admet  l'intervention  des  indemnitaires  qui  justi- 
fient devant  lui  de  décisions  de  la  commission  de  révision  ayant  reconnu 
leur  droit  à  indemnité,  et  qui^  à  ce  titre,  demandent,  avee  le  ministre  des 
finances,  l'exécution  du  marché  et  le  maintien  de  la  décision  du  ministre: 
—  il  déclare  non  recevable  l'intervention  de  ceux  qui  ne  font  pas  celte 
Justification. 

—  Le  Conseil  d'Etat  détermine,  d'après  les  règles  de  l'équité  et  la  com- 
mane  intention  des  parties  contractantes,  l'époque  à  partir  de  laquelle  le 
isarché  doit  être  déclaré  résilié  par  suite  do  la  gravité  des  événements  po- 
litiques qui  ont,  dès  cette  époque,  rendu  impossible  la  négociBtion  des 
obligations  mexicaines  sur  les  différentes  places  de  l'Europe  :  il  fixe  cette 
date  au  10  avril  1866,  et  il  règle  les  effets  de  la  résiliation  en  ce  qui  tou- 
che, soit  les  sommes  dues  au  Trésor,  soit  l'attribution  des  coupons  échus 
et  des  primes.  —  Pour  les  détails  de  ce  règlement,  voir  l'arrêt  69,  p.  188. 

Raton  BèTvmiiNÊ  par  le  marché.  Prix  des  farines.  Localités  comprises 
dans  ce  rayon,  —  Intérêts  des  intérêts.  Question  de  fait.  70,  p,  226. 

—  Engagement  de  faire  une  fourniture  aux  troupes  entre  diverses  villes  et 
au  delà,  interprétation.  ^  Veugagemeni  s'applique  seulement  au  rsyon 
indiqué  et  aux  points  limitrophes.  Une  peut  être  élendu  à  d'autres  localités. 
67,  p.  304. 

Réclamation  tardive.  Indemnité  pour  vol  à  main  arméCy  67,  p^  42;  — 
pour  erreur  prétendue  dans  le  décompte  de  la  piastre ^  72,  p.  31  ;  —  déchéance 
prononcée  par  application  du  cahier  des  charges  qui  frappait  de  déchéance 
toutes  les  réclamations  non  adressées  par  écrit  à  l'intendant  militaire  de 
l'armée,  dans  les  trois  mois  ayant  suivi  celui  où  s'est  passé  le  fait  donnant 
Heu  À  la  réclamation.  1867,  n.  42;  — 1872,  p.  31. 

RÉVISION.  Habillement  et  équipement  des  troupes.  Paiement  sans  réserves, 
— ^ Rejet  d'une  réclamation  relative  à  des  fournitures  dont  l'entrepreneur 
ne  justifiait  qu'au  moyen  âe  récépissés  reconnus  faux  et  ayant  déjà  fait  l'ob- 
jet de  condamnations  prononcées  pnr  le  conseil  de  guerre. 

Lorsque  les  comptes  d'un  marché  ont  été  liquidés,  ordoniiancés  par  le  mU 
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nittre  €t  pojfés  sans  réserve  par  le  Trésor  y  le  miaistre  de  la  guerre  peu  Ml 
décider  que  l'eotrepreoeur  sera  teau  de  reverser  aa  Trésor»  à  titre  de  ré- 
pétitiOD^  une  partie  d«>8  sommée  ainsi  payées?  —  Rés.  nég,  ^-  70,  p.  228. 
Transports.  Mules  perdues  par  accident  dans  un  service  commantii.  Force 
majeure»  Atta<fue  par  Ctunemu  hesponsabiiité,  Tran^tort  chs  bagages  d'offi- 
ciers. Remise  directe  et  paiement  par  les  officiers.  Transport  en  vertu  (tun  ordre 
de  l^autorité  compétente.  Réauisttion  de  oétes  de  sommes.  Certificat  probant. 
Nombre  de  mulets  transportés.  Matériel  expédié  par  le  magasin  4e  campement. 
Sommes  avancées  pour  payer  une  réquisition  de  voittires.  Certificat  insuffi- 
sant. Autres  sommes  avancées.  Traneport  de  bagages  du  payeur,  70,  p.  6S6. 

—  Transport  des  troupes  nu  Mexique.  Réduction  de  la  somme  réclamée  par 
tentreprenettr.  Circonstances  exceptionnelles  du  transport.  Intérêts.  —  Ad- 
roisftioo  pour  partie  seolemeut  des  conclusionc  du  réohimaot.  Renvoi  de- 
Tant  l^admiDistratiun  pour  la  justification  de  la  date  à  laquelle  les  intérêt! 
oat  été  demandés  pour  la  première  fois.  70,  p.  651. 

—  Service  des  transports  généraux  de  Vartnée.  Demande  d'indemnités^  Re- 
prise du  matériel.  Exagération  de  Vestimation,  Absence  de  réserves.  Eléva- 
tion du  prix  des  fourrages.  Séjours  imposés  aux  équipages.  Voitures  immobi- 
lisées. Service  de  voitures  non  payé.  Retards  causés  par  les  pluies.  Retours  à 
vide  des  équipages.  Avaries,  vols,  abus  d'autorité  et  mauvais  traitements.  Er- 
reurs, néoUgences,  ordres  et  contre-ordres.  Manquants.  Retenues,  Intérêts  an 
taux  du  Mexique,  —  Demande  d'indemnités  diverses  formée  par  un  entrepre- 
neur générai  des  transports  au  Mexique:  —  Renvoi  devant  le  ministre  de 
la  guerre,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  d'une  indemnité  pour  séioun 
des  convois  sans  escortes  en  dehors  des  temps  d'arrêt  normaux  :  —  K^et, 
par  apprécia  lion  des  laits  et  application  du  cahier  des  charges»  des  autrei 
chefs  de  réclamation  non  admis  par  le  ministre.  70,  p.  975. 

Valeur  des  piastres  données  en  paiement  aux  fournisseurs,  —  Sauf  le  cas 
<fiii3e  stipulation  expresse,  dans  les  paiemeqts  laits  à  Mexico  en  piastres 
aux  fournisseurs  du  corps  expéditionnaire,  une  valeur  de  5  fr.  37  c  a  été 
donnée  à  la  piastre.  67,  p.  694. 

Vol  a  «AIN  ARMés.  Demande  d'indemnité.  Allégation  par  fadministration 
d'une  défense  verbale  faite  par  un  commandant  de  place.  Sursis  à  statuer 
jusqu'à  production  des  déclarations  de  ce  commandant.  Décision  ioterloca- 
toira.  67^  p.  306. 

§  3.  —  Fourtéitures  et  marchés  du  ministère  de  la  marine, 

Ajohenembnt  iNi»iFiNi  d'un  projet  ad  moment  Mt  LE  SMNBM.  ConstructUm 
de  sitos  pour  la  marine.  Indemnité  due  par  CEtat  pour  les  travaux  prépara* 
toires.  ^,  p.  643. 

ApvReTisioNNBMENTS.  BeutTC,  Proportlon  d'eau.  67,  p.  755. 

Fournitures  des  munitions,  MATifcRBS  rrutes  et  omets  ouvrés.  Cahier 
des  conditions  générales  du  30  tnars  1847.  Art.  57  et  58.  —  Résiliation  et 
saisie  du  «antionoeoient  pour  retard  dans  tes  livraisons,  1859,  p.  71i  ;  —  dans 
l'espèce,  expertise  préalable  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  à  l'effet  de 
vérifier  si  les  cafés  rebutés  ne  sont  pas  dans  les  conditions  prescrites  par 
le  marcbé.  <Deux  experts  nommés,  l'un  parle  mini;>tre  de  la  marine,  l'autre 
parle  fournisseur;  tiers  expers  nommé  parle  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux;  les  rapports  seront  transmis  à  la  section  du  coo- 
teutieux.)  1870,  p.  101;  —  dans  l'espèce,  annulation^  d'après  les  résultats 
d'une  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat,  d'une  décision  <lu  ministre 
de  te  marine^  qui  a  prononcé  la  résiliation  d'un  marché  pour  la  fourni- 
ture de  cafés  et  la  saisie  du  cautionnement  du  fournisseur  :  ~  Etat  con- 
damné au  paiement  du  prix  des  cafés  rebutés  à  tort,  avec  intérêts  du  jour 
oè  le  paiement  aurait  du  être  fait,  restitution  du  cautionnement  avec  )eM 
intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  aurait  dû  être  effectuée  et  paiement  d'une 
ioéemnité.  70,  p.  713. 

-»  Etoffes  pour  t habillement  des  gagistes  attachés  au  ministère.  Rebut  de 
plus  de  moitù  de  C approvisionnement.  Résiliation  et  saisie  de  partie  du  cauf 
tionnement.  —  Application  de  l'art.  59  des  clauses  et  conditions  générales 
du  30  RMTS  1847,  a  l'approvisionnement  des  pièces  d'étoffe^  que  le  louxni»- 
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tear  était  tenu  d'entretenir,  de  faire  accepter  par  radmlniatration  et  dA 
fiiire  marquer  du  ca«:liet  de  la  marine  :  —  Ces  étoffes  (bien  cme  ne  eoDsti* 
tuant  qu'un  approvisionnement  pour  Tezécution  du  marché),  étaient  l'objet 
d'une  yéritable  livraison  et,  en  cas  d'acception,  d'une  admission  définiHiM 
en  recette  B,n  sens  de  l'art  59.  Année  1870,  p.  189. 

—  Lard  en  cheville  pour  salaisons.  Fourniture  non  achevée,  BésiUation  dm 
marché.  Saisie  de  la  totalité  du  cautionnement,  —  Décision  mimstérielle  pro* 
nonçant  la  résiliation  d*un  marché  et  la  saisie  du  cautionnement  de  fournis^ 
seurs  qui  n*ont  pu  achever  la  livraison  de  h  quantité  de  denrées  qu'ils  s*é* 
taient  engagés  à  fournir.  Force  majeure  non  justifiée,  —  Le  miniatre  pouvait, 
aux  termes  des  conditions  particulières  du  marché,  saisir  k  totalité  du 
cautionnement,  et  si  Tart.  58  des  conditions  générales  lui  permettait  de 
réduire,  à  raison  des  circonstances,  la  quotité  de  la  somme  à  saisir,  il  lut 
appartenait  d'user  ou  de  ne  pas  oser  de  cette  faculté.  70,  p.  606. 

—  Art.  44,  58  et  59  des  conditions  Générales,  Uebut.  BésÙiation  et  saisie  de 
eautùmnement.  —  Question  de  fait.  65,  p.  76. 

—  Reproduction  d'objets  déjà  rebutés.  Résiliation  de  plein  droit,  — >  Appli^ 
eation  des  art.  60  et  71  des  conditions  générales  du  10  juia  1870.  Année 
1874,  p.  339. 

—  Rtdoirs  représentés  avec  dissimulation  du  signe  de  rebut.  Résiliation 
et  saisie  du  cautionnement.  —  Décidé  que  les  réclamants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte  de  prorogation  est  intervenu  postériok- 
rement  à  la  date  du  fait  qui  leur  est  reproché  pour  soutenir  que  le  ministre 
a  entendu  renoncer  à  la  faculté  de  résiliation  qui  lui  appartient.  70,  p.  870. 

—  Application  des  art,  50,  63  et  67  des  conditions  générales  du  10  juin  187€t. 
—  Via  de  journalier.  Inexécution  du  marché,  Réadjudicatùm  par  fractùmSt 
aux  ritquee  et  périls  du  tountisseur,  Pr^udice  altégué.  Droit  de  tadmini^ 
tration  74,  p.  861. 

FomuirruEB  db  feuilles  de  fer-blanc,  non  arrivée  à  destination  et  per- 
due  pendant  le  trajet  :  —  Décidé,  par  interprétation  des  clauses  du  onrclié, 
que  les  riitques  étaient  à  la  charge  de  rexpéditeur  et  qu'il  doit  supporter 
la  perte.  72,  p.  668. 
'TnAifSPOBTS  PAE  MER.  Avaries,  Absence  de  demande  en  justice  dans  ie  ntok 
--de  la  réclamation,  ^  Vart.  436  du  Code  de  commerce  est-il  applicable  dans 
une  contestation  entre  l'Etat  et  uue  Compagnie,  an  sujet  des  avaries  su- 
bies par  les  colis  d'un  matériel  de  l'Etat  que  cette  Compagnie  s'était  chargée 
de  transporter,  dans  l'espèce,  avaries  subies  par  le  matériel  de  guene 
transporté  au  Mexique,  en  1864  et  1865?—  Rés.  nég,  68,  p.  1059. 

—  Avaries,  Conditionnement  des  colis.  —  Lorsque  les  agents  d'une  Com- 
pagnie chargée  du  transport  par  mer  d'un  matériel  de  guerre  n'ont  tait 
ancune  réclamation  ou  réserve  an  sujet  du  conditionnement  des  colis  de 
l'administration  de  la  guerre,  soit  lors  de  leur  prise  en  charge  au  port 
d'embarquement,  soit  lors  de  leur  débarquement,  —  cette  Compagnie  peut- 
elle  être  admise,  —  pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  d'avaries 
constatées  sur  les  objets  du  matériel,  <—  à  alléguer  l'insufâsance  de  l'eDi* 
ballade  de  ces  objets  ?  —  Hés.  nég,  68,  p.  1060. 

—  Navire  affrété  par  FEtat  pour  transport  de  troupes.  Mauvais  état  dés 
fûts  à  eau  fournis  par  Vadministration,  Nécessité  de  relâcher.  —  Question  de 
Eut  63,  p.  7. 

—  Avaries.  Nomination  d'experts  au  moment  de  l'arrivée,  —Il  est  d'usage 
constant  que,  à  leur  arrivée  à  destination  dans  les  ports  étrangers,  les  ca- 
pitaines ae  la  marine  marchande,  quand  ils  ont  lieu  de  craindre  que  les 
mauvais  temps  essuvés  en  mer  aient  occasionné  des  avaries  à  leur  car- 

faison,  requièrent  au  consul  la  nomination  d'experte  chargés  d'assister  à 
ouverture  des  panneaux  et  de  vérifier  l'état  de  la  cargaison.  68,  p.  1060. 

—  Transport  maritime  des  dépêches.  Interruption  de  service.  Retenue  sw*  la 
eubverUion.  —  V.  suprà,  §  l^,  Poste*.  64,  p.  699. 

—  Jours  de  starie  et  surestarie  stipulés  pour  le  vouage  prineipaL  Réverei- 
àilité  sur  voyages  subséquents,  —  L administration  ae  la  marine  a  affréié 
un  navire  pour  transporter  des  vivres  eu  Chine,  et  elle  s'esi  en  outre  ré- 
servé la  faculté  de  prescrire  à  ce  navire  tout  autre  voyape  qu'eUe  iugcruit 
nécessaire  après  son  arrivée  en  Chine  ;  —  L'administration,  usant  de  cette 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


244  GiLRDE  NATIONALE. 

faculté,  a  doDDé  l'ordre  au  oaTire,  après  son  arrivée  eo  Chine,  de  se 
rendre  dans  un  port  de  Cochiochine  ;  »  Contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  d'après  les  dispositions  de  la  charte-partie,  les  jours  de  starie  et  de 
Burestarie  stipulés  pour  le  cbarsonient  et  le  déchargement  du  navire, 
étaient  applicables  au  voyage  8ubsér{uentt  —  Décidé  qu'ils  n'étaient  pas 
applicablei^  et  qu'en  conséquence,  l'iudeniuité  stipulée  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge  pour  les  voyages  subséquents  était  due  pour  chacuu  des 
jours  qui  avaient  été  emoloyes  au  voyage  de  Chine  en  Cochinchine,  sont 
distinction  des  jours  en^pioyés  au  déchargement,  62,  p.  227. 


réquisition  du  gouverneur  des  possessions  françaises  de  la  Cochinchine  et 
sur  l'avis  du  chef  du  service  de  santé  de  la  colonie  :  —  c*e?t  à  tort  que  le 
ministère  de  la  marine  s'est  refusé  à  rembourser  à  la  compagnie  les  frais  du 
transport  d*après  le  tarif  ordinaire  des  passagers.  —  Ministre  condamné 
aux  dépens.  71,  p.  3. 

Transport  par  mer  de  charron.  Affrètement  de  navires  à  vapeur.  Fret 
dû  sur  le  charbon  consommé  pendant  la  traversée,  —  Uu  navire  à  vapeur  t 
été  afifrété  au  ministère  de  la  marine,  pour  aller  prendre  dans  un  port  un 
plein  et  entier  chargement  de  charbon  de  terre  et  pour  le  transporter  daos 
un  autre  port,  moyennant  un  certain  prix  par  tonneau,  sur  la  portée  ga- 
rantie d'un  certain  nombre  de  tonneaux;  —  aux  termes  d'un  article  de  la 
charte-partie,  radministration  de  la  marine  s'est  engagée  à  fournir  à  ses 
frais  le  charbon  nécessaire  à  la  marche  du  navire  pendant  toute  la  durée  du 
▼oyage  :  —  //  suit  de  là  qu'elle  doit  payer  le  fret  convenu  sur  la  totalité 
du  chargement,  y  compris  le  charbon  consommé  pendant  la  traversée,  61, 
p.  16. 

GARDES  FORESTIERS.  Prestations  et  subventions  spéciales,  —  V.  Com- 
munes, t.  l«r,  p.  272  et  284. 

Garde  nationale  —  V.  Armée,  Légion-d'Honneur,  Pensions.  —  V.  loi 
du  25  août  1871,  qui  dissout  les  gardfes  nationales. 

Compagnies  de  guerre.  Commissaire-priseur,  Fils  de  veuve.  Conseil  de 
révision.  Recours,  Excès  de  pouvoirs.  —  Les  décisions  du  conseil  de  révision 
institué  pour  prononcer  sur  tous  les  cas  de  dispense,  incompatibilité  ou 
exclusion,  invoqués  par  les  gardes  nationaux  appelés  dans  les  compagnies 
de  guerre,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  71,  p.  1. 

â>NSBiL  DE  DISCIPLINE.  Hccours  au  Conseil  d'Etat  non  recevable,  —  Re- 
cours possible  seulement  devant  la  Cour  de  cassation.  68,  p.  981.. 

Conseils  de  recensement.  Caractère  purement  administratif  de  leurs  dé- 
cisions, —  Les  attributions  des  conseils  de  recensement  sont-elles,  depuis 
le  décret  du  11  janvier  1852,  purement  administratives,  sans  caractère  de 
juridiction  (d'où  la  conséquence  qu'en  se  mettant  en  contradiction  avec 
une  de  leurs  décisions,  même  après  que  tout  délai  de  recours  contre  celle 
décision  serait  expiré,  un  jury  de  révision  ne  violerait  pas  la  chose  jugée)! 
—  Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  résolu  affirmativement  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  67,  p.  439. 

—  Motif  d'exemption  rejeté.  —  Les  décisions  des  conseils  de  recensement 
ne  sont  susceptibles  de  recours  direct  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour 
excès  de  pouvoirs,  rejet  en  conséquence  d'un  recours  dirigé  contre  une 
décision  du  conseil  de  recensement,  qui  s'était  borné  à  apprécier  les 
motifs  d'exemption  allégués  par  le  réclamant.  68,  p.  981. 

DouRLE  DEGRÉ  DE  JURIDICTION.  Jury  de  révision.  Conseil  (tEtat.  —  Un 
moyen  tiré  contre  une  décision  du  jury  de  révision  de  ce  aue  le  réclaniaDl 
aurait  été  inscrit  sur  les  contrôles  avant  d'avoir  accompli  sa  25«  année, 
ne  peut  être  présenté  directement  au  Conseil  d'Etat  lorsqu'il  n'a  pas  été 
soumis  au  jury  de  révision.  59,  p.  480. 

Election  ad  grade  de  lieutenant-colonel.  Nécessité  de  l'inscription  au 
contrôle  du  service  ordinaire.   Officier  supérieur.  Nullité.  —  Les  officiers, 
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sont-officiers,  caporaux  et  dëlégaés  de  la  garde  nationale  sédentaire  né 

genveot  être  élus  que  parmi  les  citoyens  ioscrits  au  service  ordinaire.  ^ 
ptte  disposition  est  applicable  même  aux  officiera  supérieurs.  En  consé* 
qnence,  1  élection  est  aunniée.  (Objection  tirée  de  ce  que  le  conseil  de  re- 
censement, qui  doit  dresser  les  contrôles  de  la  garde  nationale^  n'ayant 
jamais  exista,  il  n'avait  pas  été  possible  au  réclamant  de  se  faire  inscrire.) 
71.  p.  141. 

iNCOMPATiBiLiTé.  —  Agents  et  gardes  forestiers,  —  Un  garde  général  des 
forêts  peut-il  être  maintenu  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale?  — 
Rés.nég.  61,  p.  618. 

—  Maire  ou  adjoint  dune  commune.  Service  dans  une  autre.  —  L'incom- 
patibilité prévue  par  Part.  5  de  la  loi  du  5  mai  1855,  entre  les  fonctions  de 
maire  et  a*adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale,  est  applicable  même 
au  cas  dans  lequel  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  sont  remplies  dans 
ane  commune  autre  que  celle  où  le  service  de  la  garde  nationale  est  de- 
mandi^.  62,  p.  505. 

Jury  de  bétision.  —  Citoyen  rayé  des  contrôles  par  le  conseil  de  recense' 
ment  pour  changement  de  résidence,  puis  rétabli  à  une  époque  postérieure. 
Décision  du  jury  de  révision  maintenant  sur  les  contrôles.  Rejet  du  recours 
pour  violation  de  la  chose  jugée  et  excès  de  pouvoirs,  —  (La  circonstance  que  le 
conseil  de  recensement  a  prononcé  à  une  certaine  époque  lu  radiation  du 
réclamant,  par  le  motif  qu'il  avait  quitté  Paris,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
qu^à  une  époque  postérieure,  il  soit  rétabli  sur  les  contrôles,  s'il  est  constaté 
qu'il  se  trouve  a  cette  seconde  époque  dans  les  conditions  du  service.) 

—  Le  recours  pour  violation  de  la  loi,  —  motivé  sur  ce  que ^  dans  l'état  de» 
faila  non  contestés  par  le  jury  de  révision,  il  n'y  avait  pas  résidence  à 
Paris  dans  le  sens  de  la  loi,  —  serait-il  devant  le  Conseil  d'Etat  recevable 
et  fondé?  —  Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  résolu  affirmativement  par  le 
commissaire  du  gouvernement.  67,  p.  438. 

—  Décision  n'indiquant  pas  le  caractère  habituel  de  la  résidence  dans  une 
commune  autre  que  celle  du  domicile  réel,  et  sur  les  contrôles  de  laquelle 
est  maintenu  un  citoyen:  annulation  pour  violation  de  la  loi.  69,  p.  988. 

—  Exemption,  Inscription  dans  une  autre  commune  sur  les  contrôles  tfune 
compagnie  de  sapeurs-pompiers,  —  Un  citoyen  incorporé  dans  une  compa- 
gnie de  sapeurs-pompiers  d'une  commune  où  il  a  une  résidence,  est-il 
dispensé  du  droit  du  service  de  la  garde  nationale  dans  une  autre  com- 
mune oit  il  est  domicilié?  —  Rés.  nég.  —Les  compaguies  de  sapeurs- pom- 
piers non  soldés  étant  composées  de  volontaires,  l'inscription  sur  les  con- 
trôles d'une  de  ces  compagnies  ne  peut  constituer  une  exemption  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  dans  la  commune  du  domicile.  —  Loi  du  13  juin 
1851,  art.  34  :  décret  du  11  janvier  1852,  art.  3.  Année  1870,  p.  891. 

—  Indication  du  nom  et  du  grade  des  membres  du  jury  de  révision,  inscrits 
sur  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  non  reproduite  dans  la  notification.  Pas  de 
nuilité   Befet,  63,  p.  873. 

—  Non-lieu  à  statuer  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  août 
1871.  Année  1872,  p.  64. 

—  Paris,  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  décision, 
—  La  présence  de  tous  les  membres  du  Jury  de  révision  de  Paris  est-elle 
exigée  pour  que  la  décision  soit  régulièrement  prise,  ~  ou  bien  —  sufât-ii 
que  les  membres  présents  soient  au  nombre  de  sept  ?  —  Résolu  dans  ce 
dernier  sens,  63,  p.  873. 

—  Présence  du  réclamant  exigée  comme  condition  de  l'examen  cTun  appel. 
Excès  de  pouvoirs.  —  Lorsqu'une  demande  en  exemption  du  service  a  été 
motivée,  et  que  l'acte  d'appel  contient  des  moyens  de  défense,  —  le  jury 
de  révision  —  en  s'ubstenaut  d'apprécier  ces  moyens  et  se  bornant  à  reje- 
ter l'appel,  par  le  motif  que  le  réclamant  ne  s'est  ni  présenté  devant  le 
jury,  ni  fait  représenter  par  un  mandataire  —  commet-il  un  excès  de  pou- 
voirs ?  —  Rés.  aff,  67,  p.  232. 

—  Publicité  de  V audience  du  jury  de  révision.  Preuve,  —  La  preuve  d^ 
l'absence  de  publicité  est-elle  à  la  charge  du  demandeur?  —  Rés,  aff,  5d, 
p.  480. 

—  Recours  au  Conseil  d'Etat,  Résidence.  —  La  décision  par  laquelle  an 
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}ary  de  révision  t*tti  borné  à  apprécier  le  fait  de  la  résidenee  da  réolaoMDt, 
peut-elle  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  t  ^  Rés.  néff,  59,  p.  480  ;  —  dans 
respèce,  décision  portant  a  que  le  sieur....  a  le  siège  de  sa  maison  de  corn* 
merce,  rue....  et  doit  être  considéré  comme  ayant  au  même  lieo  sa  résidence 
|K>ar  le  service  de  la  garde  nationale  »,  59,  p.  S37  ;  —  dans  l'espèce,  déci- 
sion —  par  laquelle  nn  jury  de  révision,  en  déclarant  en  fiait  qne  le  récla- 
mant avait  dans  une  ville  soit  son  domicile,  soit  sa  résidence  habituelle,  fa 
maintenu,  eo  conséquence,  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  de  cette 
viUe.  63,  p.  324. 

—  Appréciation  du  point  de  savoir  si  la  charge  du  service  est  trop  onéreuse, 

—  Décision  du  jury  non  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d*EtaL 
63,  p.  873. 

—  Empêchement,  —  Lorsqu'un  jury  de  révision  s*e»t  borné  à  déclarer  que 
le  réclamant  ne  justifiait  d^aucun  empêchement  de  nature  à  le  faire  rayer 
des  contrôles,  —  le  recours  coutre  cette  décision  doit  être  rejeté.  69,  p.  2H. 

Paris.  Orqanisation  pnr  bataillons  sans  égard  à  C arrondissement  muniei- 
paL  Ordre  au  jour  fixant  la  circonscription  du  bataillon,  Lé^aHté  des  opéra- 
tions, ^  Le  commandant  supérieur  a  pu,  saus  violer  la  loi,  {procéder  à  la 
formation  des  bataillons,  en  n*ayantpas  égard  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements municipaux,  68,  p.  9zâ. 

RisBKVB.  Chemins  de  fer.  Agents  assermentés,  —  L'affent  assermenté 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ->-  (dont  le  cahier  des  charges  porte  que 
les  agents  et  gardes  établis  par  la  compagnie,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
en  dépendant,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres),  — doit-il  èlre  rayé  des  contièles  du  service  actif  et 
porté  seulement  dans  la  réserve  1  —  Rés,  aff,  —  V.  l'avis  ministérieL  62, 
p.  501. 

—  Portier  exerçant  une  profession  autre  que  celle  de  portier,  —  L'art.  14  de 
la  loi  du  ISjuin  1851,  d*après  lequel  les  portiers  sont  placés  dans  la  réserve, 
peut-il  être  appliqué  à  un  portier  qui,  outre  sa  profession  de  portier, 
exerce  une  autre  profession  (dans  Tespèce,  profession  de  tailleur  avec  ou- 
▼riers  et  enseigne)?  —  Rés,  aff,  imp.  62,  p.  506. 

Sapbiies-poiipibm.  Service  volontaire,  —  Un  citoyen  pent-il  être  inserit 
d'office  et  maintenu  contre  sou  gré  dans  le  corps  des  sapeurs-pompiers  î 

—  Rés,  nég,  60,  p.  244. 

GARDE  NATIONALE  MOBILE  ET  MOBILISÉE. 

Gabdb  NATioifALB  MOBILE.  Dispense,  Employé  de  chemin  de  fer.  Facteur 
chef  de  gare  et  agent  de  surveillance.  Conseil  de  révision.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  —  Sans  se  dessaisir  de  la  contestation  portée  devant  lui,  le 
conseil  de  révision  impartit  au  réclamant  (employé  de  chemin  de  fer)  uo 
délai  pour  fournir  un  certificat  du  préfet  établissant  qu'il  a  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publique,  et,  a{)rès  l'expiration  de  ce  délai,  il  rejette  la  récla- 
mation :  —  Eu  procédant  ainsi,  le  conseil  a-t-il  méconnu  sa  compétence,  et 
sa  décision  doit-elle  être  annulée  par  application  de  la  loi  des  7-14  octobre 
1790?  ~  Rés,  nég,  69,  p.  43, 

—  Recours  pour  violation  de  la  loi,  —  Le  recours  du  demandeur  pour 
violation  de  la  loi  est-il  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat  î  —  Rés,  nég* 
69,  p.  43. 

Gardb  natioiialb  mobilisée. 
*  Taxe  SPÉCIALE.  —  V.  Contributions  directes,  Départements,  Fournitures 
et  marchés.  72,  p.  82,  198,  372. 

Taies.  —  Double  emploi.  -Délai  des  réclamations.  —  V.  Communes,  dé- 
cisions diverses.  74,  p.  751. 

Equipemeiit.  Marché  passé  par  le  préfet.  Demande  en  paiement.  Compé' 
tence.  Conflit.  —  V.  Fournitures  et  marchés,  et  vol.  1871,  p.  209. 

GARDES  PARTICULIERS. 

Refus  d'aorémeict  par  le  sous-préfet.  Arrêté  rapporté.  Nonrlieu  à  sta- 
tuer. 70,  p.  872. 
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GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 

Magisteat.  Suspension  prononcée  en  484S.  Pm  cle  privation  de  tratiemenK 

—  Arrêt  rapporté  à  la  table  de  186f ,  sous  le  mot  «  Magistrature  »,  p.  1025. 

—  V.  aussi  Table  dëcenoale,  p.  428,  le  mot  Gouvernement  provisoire. 

HALLES  ET  MARCHÉS.  --  V.  ComouiQes,  SeeUoo*  XXI  6t  XXIII,  L  1% 
p.  193  et  195. 

HOSPICES.  —  V.  aussi  les  mots  Actes  administratifs.  Aliénés ,  Assistance 
pubUque^  Communes^  Colonies^  Départements^  Dons  et  legSy  Droit  des  paU' 
vres^  Enfants  trouvés  et  assistés  (1),  et  i^  Table  décennale,  p.  19. 24, 3S7, 
429,  530, 

Orphelinat.  Elections  des  membres  du  conseil  d'administrati&n.  Mem» 
bres  de  droit  appelés  à  participer  aux  élections.  Violation  des  prescrip- 
tions des  statuts.  Excès  de  pouvoirs.  —  Annulation  d^arrètés  préfeeto- 
torauz  et  d'une  décision  ministérielle  oonftrroative,  qui  avaient  appelé  à 
prendre  part  aux  élections  du  conseil  d'administration  les  membres  de 
droit,  alors  qu'aux  termes  de»  statuts,  la  partie  élective  do  conseil  seule 
devait  être  appelée  à  voter  et  à  se  recruter  elle-même  s  le  préfet  et  le  mi- 
nistre pouvaient  seulement  faire  proposer  au  gouvernement  une  modiflci^ 
tion  aux  statuts,  s'ils  la  Jugeaient  opportune.  70,  p.  951. 

FoHBATKW  Kif  ■xécuTioif  DBS  coNDmoNS  d'un  lbos.  Règlement  approuvé 
par  le  ministre  de  ^intérieur.  Choix  des  membres  ele  la  commission  aamiruê- 
trative.  Limitation  du  droit  de  nomination  du  préfet.  Recours  pour  excès  de 
pomoirs.  —  Un  décret  impérial  a  autorisé  le  conseil  presbytéral  de  fEglise 
réfymée  d'une  commune,  et  le  maire  de  cette  commune,  an  nom  des 
pauvres,  à  accepter  un  legs  devant  être  affecté  à  ooe  fondation  spéciale  tn 
aveur  det  vieillards  ou  inOrmes  pauvres  ;  ^  Dana  le  règlemeat  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'administra Uon  de  l'hospice  créée 
l'aide  du  legs  se  trouve  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  quatre  des 
cinq  membres  qni,  avec  le  maire  de  la  commune^  composent  la  commit* 
sion  administrative  de  l'hospice,  doivent  être  choisis  par  le  préfet  surune 
liste  double  présentée  par  le  conseil  presbytéral;  -^  recourt  pour  exeèt  de 
pouvoirs  formé  contre  cette  disposition,  et  motivé  avr  ce  ÇÊte,  la  loi  du 
7  août  1S31  et  le  décret  du  23  mars  1852  sur  l'administration  des  hospicet, 
donnant  au  préfet  le  droit  de  nommer  les  membres  des  commisaient  admi- 
nittrativet  des  hospices,  le  choix  €le  ce  fonctionnaire  ne  peut  être  hmité  :  -^ 
Décidé  que  le  ministre,  en  insérant  la  disposition  attaquée,  avait  agi  dtms 
la  Undte  des  pouvoirs  qu'il  tenait  du  c^creé  autorisant  l'acceptation  du  legs. 
6«,  p.  703. 

Loi  DU  5  MAI  1869.  Dépenses  intérieures.  Remboursement.  Exécution  de  la 
Un.  Point  de  départ.  Promulgation.  Inscription  de  la  recette  au  budget  sup" 
pfémentaire  des  hospices  pour  1869.  RefUs  cTapprobation  du  préfet.  Excès  de 
pouvoirs.  Recours  contentieux  reeevabh.  —  Le  conseil  général  dVidmiDistra* 
tion  des  hospices  d'une  ville  (Lyon)  est-il  reeevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat,  en  vertu  de  la  loi  des  7^14  octobre  1790,  une  décision  du  préfet 
qui  maintient  à  la  charge  des  hospices  la  dépense  intérieure  des  enAints 
assistés?  ^  Rés.  aff. 

Une  loi  du  5  mai  1869  ayant  mis  à  la  charge  des  départements,  des  com« 
mu  nés  et  de  l'Etat  les  dépenses  intérieures  des  enfants  assistés,  le  conseil 
général  d'administration  des  hospices  est-il  fondé  à  demander  l'annatatioA 
pour  excès  de  pouvoirs,  d'une  décision  préfectorale  qoi  a  refusé  d'ad- 
mettre dans  les  prévisions  de  recettes  du  budget  supplémentaire,  l'inscrip* 
tion  dn  remboursement  de  ces  dépenses  7  *  Rés.  nég.  *-  Au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  do  5  mai  1869,  les  budgets  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  pour  cette  année,  étaient  en  cours  a'exéoution,  et 
le  budget  rectiScatif  de  l'Etat,  promulgué  le  8  mai  1869>  ne  contenait 

(1)  Sur  les  dépenses  intérieures  relatives  aux  enfants  trouvés,  ^  V.  ar- 
ticles de  M.  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1857,  p.  225  et  253. 
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ancuD  crédit  affecté  aux  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi  nouTelIe  : 
daus  ces  circonstaoces,  on  ne  saurait  souteuir  que  la  loi  du  5  mai  1869  était 
jexécutoire  à  partir  de  sa  promulgation.  70,  p.  643. 

—  Décision  analogue.  Frais  de  véture  misa  la  charge  du  département.  InS' 
cription  d*office.  —  Une  loi  du  5  mai  1869  ayaut  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements et  aeft  communes  des  frais  de  véture  des  enfants  assistés,  la  com- 
mission administrative  d'un  hospice  est-elle  fondée  à  demander  rannula- 
tion,  pour  excès  de  pouvoirs,  de  l'arrêté  préfectoral  qui,  sur  le  refus 
de  celte  commission  d  acquitter  ladite  dépense  pour  les  sept  derniers  mois 
de  1869,  la  inscrite  d'office  au  budget  de  Thospice?  —  Rés.  nég,  70,  p.  177. 

HospiCB  DÉPOSITAIRE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS  DE  l'arbondissemeitt.  Récep- 
tion dans  un  autre  hospice.  Dépenses.  Inscription  d'office.  Excès  de  pouvoirs, 

—  Un  préf«»t  peut-il,  ajirès  avoir  rétabli  un  bospire  comme  dépositaire  des 
enfants  assistés  de  l'arrondissement,  décider  cependant  que,  pour  l'avan- 
tage du  service,  ces  enfants  continueront  à  être  exclusivement  recueillis 
daus  un  autre  hospice,  et  que  les  dépenses  intérieures  de  leur  entretien 
seront  supportées  par  l'hospice  déclaré  fictivement  dépositaire?  —  Rés. 
nég,  70,  p.  99. 

—  Arrêtés  préfectoraux  imposant  à  un  hospice  non  dépositaire  une  contri- 
bution aux  dépenses  d'un  hospice  dépositaire.  —V.  Procédure,  et  au  vol.  1864, 
p.  324. 

—  Dépenses  intérieures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  en- 
fants trouvés.  Contribution  des  hospices  non  déjtoiitaires.  DésigncUion  des 
hospices  dépositaires.  Compétence.  Départements,  Contribution  aux  dépenses. 

—  V.  Enfants  trouvés  et  assistés,  et  au  vol.  1859,  p.  863. 

DÉPENSES  faites  DANS  UN  HOSPICB  miscs  à  la  charge  d'un  autre.  Enfant 
abandonné  conservé  dans  l'hospice  au  delà  de  doute  ans.  —  V.  Enfants  trou- 
vés, et  au  vol.  1861,  p.  740. 

Sommes  eestant  dues  par  l'état  à  un  hospice  pour  services  de  tan  5  et 
des  trois  années  suivantes.  Paiement  en  capitaux  de  rentes.  Arrérages  anté- 
rieurs au  transfert.  —  Application  de  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9  à  un 
cas  où  le  transfert  de  rentes  en  paiement  des  avances  faites  par  un  hos- 
nice  à  i*£tat  n'a  pu  être  opéré  qu'en  1834.  —  DéciJé  que  le  ministre  des 
finances  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  à  l'hospice  les  arrérages  courusde 
Tan  10  à  1834,  tant  qu'il  n'avait  pas  de  rentes  domaniales  à  sa  disposition. 
63.  p.  368. 

Interprétation  {Recevabilité  de  la  demande  d').  Réunion  d'hospices  pro- 
noncée par  un  arrêté  du  Directoire.  Admission  des  malades  de  la  commuta 
dont  t hospice  a  été  supprimé.  —  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  de  Tan  3 
a  réuni  l'nospice  d'une  commune  à  l'bospice  d'une  autre;  —  la  première 
commune  soutient,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'arrêté  du  Directoire, 
qu'elle  a  droit  de  faire  admettre  gratuitement  dans  l'hospice  de  la  se- 
conde commune  tous  ses  malades  indigents  de  l'un  et  l'antre  sexe  ;  —  La 
commission  administrative  de  l'hospice  de  la  seconde  ^'ommune  repousse 
cette  prétention  ;  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  surseoir  à  statuer 
sur  cette  contestation  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  l'arrêté  directorial 
ait  été  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  :  —  La  demande  en  interprétation  de 
la  première  commune  est-elle  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux  ?  —  Rés.  aff.  —  (//  appartenait  au  ministre  (f  assurer  texécu- 
tion  de  l'arrêté  du  Directoire.) 

—  Au  fond,  décidé  par  interprétation  que  l'arrêté  avait  entendu  imposer 
à  cet  hospice  l'obligation  d'admettre  les  malades  indigents  qui  avaient  le 
droit  d'être  admis  daus  l'hospice  supprimé  au  moment  de  la  réunion  des 
deux  établissements.  66,  p.  361. 

Anciennes  maladrbries.  Rente  assurée  à  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
susceptible  d'augmentation,  en  raison  de  ^augmentation  du  fermage  des 
biens.  Bail  consenti  par  la  commission  administrative.  Recours  contentieux  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Caractère  de  t'ordonnance  autorisant  une  commis- 
sion administrative  à  passer  un  bail.  —  Un  bail  d'immeuble,  consenti  par 
la  commission  administrative  d'nn  hospice  au  profit  d'un  particnlier,  est 
nn  acte  de  droit  civil  dont  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d^tat,  statuant 
au  contentieux,  d'apprécier  la  validité  ;  —  et  l'ordonnance  royale  qui  a 
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autorisé  la  commission  admiaistrative  à  passer  ce  bail,  est  un  acte  de  tu- 
telle qai  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  validité  du  bail 
par  Tautorilë  compétente;  —  en  conséquence,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, —  envers  lesquels  un  hospice,  détenteur  de  biens  provenant  d*une 
ancienne  maladrerie,  avait  été  obligé,  par  un  décret  impérial  récent,  au 
paiement  d'une  rente  perpétuelle,  susceptible  d'augmentation  au  fur  et  à 
mesure  de  Taugmentatiou  des  fermages  des  biens  provenant  de  Tancienne 
maladrerie,  —  n'étaient  pas  recevables,  —  devant  le  Conseil  d*Etal,  sta- 
tuant au  contentieux,  ^  à  demander  la  nullité  d'un  bail  de  biens  prove- 
nant de  l'ancienne  maladrerie  consenti  par  la  commission  administrative 
de  rbospice,  —  ni  à  attaquer  l'ordonnance  royale  qui  avait  autorisé  la 
commission  administrative  lï  passer  ce  bail.  61,  p.  619. 

Maladrbries.  Biens  réunis  (1).  Pourvoi  dirigé  par  la  commission  adminiS' 
trative  d'un  hospice  contre  un  décret  fixant  le  nombre  de  lits  que  ledit  hos' 
pice  serait  tenu  de  mettre  à  la  disposition  d'une  commune,  en  échange  des 
avarttages  retirés  par  lui  des  biens  et  revenus  ayant  appartenu  à  une  maladre- 
rie et  attribués  à  cet  nospice,  en  vertu  d'une  déclaration  du  roi  du  24  août 
iQ9Z  et  d'arrêts  du  Conseil  des  11  mai  1696  et  23  janvier  1699.  Rejet,  13,  p.  9. 

BiESîS  DES  ANCIENNES  MALADRERiBS.  RévocatioH  dcs  anciens  arrêts  de  réu^ 
nion.  Mode  de  délibération  des  décrets  impériaux.  —  Les  décrets  impériaux 
—  qni  rapportent  les  arrêts  du  Conseil  et  lettres-patentes  du  roi  rendus 
en  exécution  de  la  déclaration  du  roi  d'août  1693  pour  réunir  les  biens 
d'anciennes  maladreries  à  la  dotation  d'autres  hospices,  et  qui  règlent  à 
nouveau  la  gestion  de  ces  biens  et  l'affectation  de  leurs  revenus,  doivent- 
iU  être  considérés  comme  ayant  pour  objet  une  concession  d'une  portion 
du  domaine  de  CEtat  (ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  13,  n»  5,  du  décret  du 
30  janvier  1852,  obligerait  à  soumettre  ces  décrets  à.  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etal,  et  non  pas  seulement  à  la  section  de  l'intérieur?  —  Rés, 
nég.  62,  p.  738. 

ÂNUENNES  MALADRERIBS.  Rcfus  de  restHuci*  à  la  commune.  Recours  conten- 
tieux. —  Une  commune,  dans  laquelle  il  a  existé  autrefois  une  maladre- 
rie, —  dont  les  biens  ont  été  par  lettres-patentes,  rendues  eu  exécution 
de  la  déclaration  du  roi  du  24  août  1693,  unis  à  un  hospice  à  charge  par 
cet  hospice  de  recevoir  les  pauvres  malades  de  la  commune,  —  est-elle 
recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  une 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
ce  que  ces  lettres-patentes  fussent  rapportées  et  à  ce  que  les  biens  fussent 
gérés  par  son  bureau  de  bienfaisance  ?  —  Rés.  nég.  59,  p,  574. 

Biens  d'une  ancienne  aumonerib.  Actes  de  concession.  Interprétation.  Com- 
pétence. Excès  de  pouvoirs.  —  Le  préfet  et  le  ministre  des  finances  excèdent 
leurs  pouvoirs,  soit  en  envo^rant  un  bureau  de  bienfaisance  en  possession 
de  biens  attribués  aux  hospices,  par  décret  du  premier  jour  complémen- 
taire de  l'an  13,  confirmé  par  la  loi  du  9  septembre  1807,  soit  même  en 
donnant  l'interprétation  de  ces  actes  de  l'autorité  souveraine.  Interpréta- 
tion donnée  au  fond  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  litige  existait  entre  les  hos- 
Fices  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Strasbourg,  au  sujet  des  biens  de 
ancienne  aumôuerie  de  Saint-Marc.  65,  p.  166. 

Clause  doh anlalLB  de  rbculement  sans  indemnité.  Vente  d'une  maison 
par  les  hospices  de  Paris  à  un  pi^opriétaire  avec  cette  clause.  Contestation 
entre  la  ville  et  ce  propriétaire.  Contrat  de  droit  commun.  Compétence  Judi- 
ciaire. —  V.  suprà,  le  mot  Domaine  public  et  privé  de  l'EtcU,  t.  2,  p.  107,  et 
année  1860,  p.  124. 

Colonies.  île  de  la  Réunion.  Construction  d'un  hospice.  Inexécution  du 
traité.  Compéte?ice  du  conseil  privé.  Responsabilité  de  la  commime.  --W.  Co- 
lonies, p.  77. 

(1)  Sur  la  jurisprudence  administrative  et  contentieuse  en  cette  matière, 
V.  articles  de  M,  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1853,  p.  281;  1854,  p.  57; 
1855,  p.  36;  —  note  de  M.  Hallays-Dabot  sous  l'arrêt  du  3  janvier  1873, 
p.  9,  et  les  exposés  qui  précèdent  les  arrêts  de  1849  et  1851,  cités  dans 
cette  note.  —  V.  aussi  !>«  Table  décennale,  Hospices,  p.  429. 
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FouBNiTUBBS  AUX  ÈTABLissBif ENTS  DE  BiEfiF AISANCE.  Dépenses  d'tmpressiùtL 
Compétence,  —  V.  le  mot  Travaux  publics  y  Compétence.  62,  p.  687. 

Régisseur  responsable  substitué  à  fenirepreneur  primitif:  Ouvriers  sous- 
traitants.  Subdivision  dans  les  paiements  et  dans  les  retenues.  Malfaçons. 
Responsabilité,  Dixième  de  garantie,  —  V.  Travaux  publics.  61,  p.  889. 

Travaux  publics  exécutés  par  les  hospices  et  autres  établissements  pubHts 
de  bienfaisance,  —  V.  Travaux  publics. 

ILE  DE  BOUIN. 

Existence  légale  de  la  société  des  propHétaires  de  Vile  de  Bouin,  — 
Y.  Marais  des  Deux-Sèvres,  et  au  vol.  1865,  p.  632. 

INDUSTRIES  (LIBERTÉ  DES).  —  V.  aussi  les  mots  Allumettes  chimiques, 
Ateliers  Insalubres,  Bouchers,  Boulangerie,  Brevets  d'invention.  Colonies, 
Communes  (attribution  des  maires),  Douanes,  Imprimerie,  Librairie, 
Poids  et  mesures,  Voirie  (grande). 

Abattoirs  publics.  Pouvoirs  du  maire,  —  Obligation  d'héberger  les  ani- 
maux dans  l'abattoir  et  d'y  fondre  les  suifs.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Com- 
munes, t.  !•',  p.  91. 

Bouchers  et  tripiers.  Ateliers  insalubres.  Issues  et  abats.  Cuisson  et  pré' 
paration  à  Vabattoir.  Liberté  de  Vindusirie,  Excès  de  pouvoirs,  — -  L'arrêté 
par  lequel  un  préfet  ne  se  bornant  pas  à  interdire,  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité publique,  la  sortie  de  l'abattoir  et  le  transport  dans  la  ville  des 
issues  et  abats  qui  n'auraient  pas  subi  les  préparations  de  Téchaudage,  da 
lavage  et  du  nettoyage,  —  a  ordonné  en  outre  que  ces  issues  et  abats  ne 
pourraient  sortir  que  cuits  et  prêts  à  être  livrés  à  la  consommation,  est-il 
entaché  d*excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés,  aff. 

—  Le  pourvoi  formé  par  des  marchands  tripiers  doit-il  être  déclaré  re- 
cevable  seulement  de  la  part  de  ceux  qui  justifieraient  avoir  été  autorisés 
à  exploiter  des  ateliers  de  triperie,  —  ou  bien  —  doit-il  être  être  déclaré 
reoevable  de  la  part  de  tous  les  marchands  tripiers  réclamants  sans  distinc- 
tion î  —  Résolu  implicitement  dans  ce  dernier  sens.  59,  p.  453. 

—  Transport  des  viandes.  Forme  des  voitures.  Transport  par  toute  personne, 

—  Il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  réglementer  la  forme  des  voi- 
tnres  devant  servir  au  transport  dans  une  ville  des  viandes,  issues  et 
abat9,  et  d'o.Monner  que  ces  voitures  ne  pourront  recevoir  des  objets 
antres  que  les  viandes,  issues  et  abats  préparés  dans  les  abattoirs. 

Un  arrêté  pris  en  vertu  des  pouvoirs  municimiux,  portant  :  «  Charnue 
boucher  ou  cnarcutier  pourra,  avec  son  matériel^  effectuer  lui-même  ou  (iarre 
effectuer  por  ws  garçons  ou  apprentis  le  transport  des  viandes  destinées  i 
son  étal  »  ;  —  peut-il  avoir  pour  effet  de  priver  les  bouchers  du  droit  qu'ils 
ont  de  faire  transporter  les  viandes  destinées  à  leur  étal  dans  des  voitures 
dont  ils  ne  seraient  pas  propriétaires  et  par  toute  personne  chargée^  sous  leur 
responsabilité  y  d'effectuer  ce  transport?—  Rés.  nég.  59,  p.  451. 

—  Bouchers  de  Paris.  Nombre  Hmité.  Achat  d'étauxpar  le  syndicat.  Réta- 
blissement du  commerce  libre.  Pouvoir  réglementaire.  Demande  (f  indemnité, 

—  L'ordonnance  royale  du  18  octobre  1829  et  l'ordonnance  de  police  do 
25  mars  1830,  en  réglementant  le  commerce  de  la  boucherie  à  Paris  et  en 
limitant  le  nombre  des  étaux,  ont-elles  eu  pour  objet  de  conférer  et  de 
ffarautir  &  perpétuité  aux  bouchers  çilors  en  exercice,  par  privilège  et  à 
Fexclusion  de  tous  autres,  le  droit  d'exercer  cette  profession  dans  la  vill^ 
de  Paris?  —  Rés,  nég,  —  En  conséquence,  la  liberté  du  commerce  de  la 
boucherie  a  pu  être  rétablie  sans  que  les  possesseurs  des  étaux  aient  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  l'Etat,  4  raison  du  préjudiee  que 
leur  cause  la  mesure  nouvelle. 

—  L'Etat  n'est  pas  tenu  non  plus  de  rembourser  les  sommes  que  le  syn-* 
dicat  de  la  boucherie  a  dépensées  pour  effectuer,  en  exécntion  des  ordon- 
nances précitées,  le  rachat  des  étaux  excédantie  nombre  prescrit.  .59,  p.  448. 

—  Bouchers  de  Paris,  Liberté  de  ^industrie.  Nomination  d'un  syndicat- 
Interdiction  de  se  réunir.  Arrêté  du  préfet  de  police.  Recours  pour  excès  de 
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pouwin,  ReeevabiUté  du  recours  contentieux  dans  les  cas  où  la  contestation 
peut  être  f>ortée  soit  devant  tautoriti  judiciaire,  soit  devant  un  tribunal  ad' 
mmiêtratif  autre  yiie  le  Conseil  d^Etat.  —  Un  certain  nombre  de  boacbers 
de  Paris,  après  avoir  obtenu  du  préfet  de  police  Taulorisation  de  se  réu- 
nir, ont,  dans  leur  réunion,  voté  rétablissement  d'un  syndicat  de  }a  bon- 
clierie  et  nommé  les  membres  d'un  syndicat  provisoire;—  Postérieure- 
ment, par  un  arrêté  que  le  ministre  du  commerce  a  confirmé,  le  préfet  de 
police  a  tà'ii  défense  aux  membres  de  ce  syndicat  de  se  réunir  en  quelque 
lieo  que  ee  soit  en  leur  prétendue  qualité  de  syndics  du  commerce  de  la 
boucnerie,  de  procéder,  à  ce  titre,  à  aucun  acte  ou  délibération  et  de 
publier  aucun  règlement  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  :  —  Cet 
arrêté  et  la  décision  ministérielle  confirmative  sont-ils  susceptibles  d'être 
déférés  au  Conseil  d'Etat,  par  application  des  dispositions  de  la  loi  des 
7-44  octobre  1790  î  —  Hés.  nég,  —  Voir  les  observations  du  com.  du  gouv. 
— >  8or  la  compétence  qui  appartient,  dans  Tespèce,  à  l'autorité  judiciaire 
—  et  sur  la  possibilité  d'admettre  le  recours  contentieux  dans  certains 
cas  où  la  contestation  peut  être  portée  «01/  devant  l'autorité  iudiciaire, 
toit  devant  un  tribunal  administratif  autre  que  le  Conseil  a'Etat.  68> 
p.  193. 

BouLANGBis  de  Montluçon,  Fabrication  et  vente  du  pain,  Kéalemeniation, 
Pouvoirs  du  maire.  —  V.  Communes  (pouvoirs  des  maires).  Recours  con- 
tentieux. 69,  p.  91. 

Douanes.  Décret  autorisant  Ventrée  en  franchise  d'une  marchandise  pen" 
dont  un  certain  délais  -^  Décret  postérieur  sounsettant  cette  .marobandise 
au  droit  avant  l'expiration  du  délai.  Demande  d'indemnité.  —V.  Douanes. 
59,  p.  791. 

DuniXATioN  DBS  ALCOOLS  (UsD«E  POUB  LA).  Prohibition,  ViUe  de  Paris. 
Communes  ann^j^ées.  — Demande  d'indemnité  par  des  propriétaires  d'usines 
pour  la  rectification  des  alcools,  situées  dans  les  communes  annexées  à 
la  ville  de  Paris  et  tombant,  suivant  les  requérants,  sous  le  coup  de  la 

Prohibition  prononcée  par  la  loi  du  1*'  mai  1822.  •—  Rejet  :  le  ministre 
es  finances  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  loi  pour  faire  fermer  lesdites 
usines,  si  d'ailleurs  elles  sont  régulièrement  autorisées,  —  qu'après 
qu'un  décret  a  fixé  l'époque  de  la  fermeture  et  déterminé  les  bases  de 
1  indemnité  préalable  (art.  10).  —  Or,  ce  décret  n'est  pas  encore  intervenu 
jet  les  usines  ont  continué  i  fonctionner  librement  depuis  1860  ;  done, 
pas  de  préjudice  actuel  :  droits  ultérieurs  à  indemnité  rései^és.  74, 
p.  431. 

DisTiNCTioif  DES  vouYOïuê  odminis^atif  et  judiciaire.  Caractère  du  greffier 
chargé  de  recevoir  le  dépôt  des  marques.  Mimstre,  Excès  de  pouvoirs.  *»  Aux 
termes  de  l'art  2  de  la  loi  du  23  juin  1857,  le  droit  de  revendiquer  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  s'acquiert 
par  le  dépôt  de  deux  exemplaires  du  modèle  de  oette  marque  au  greffé 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  déposant  :  —  Le  ministre  du 
commerce  a-t-il  le  pouvoir  d'annuler  un  dépôt  de  marque  de  fabrique 
reçu  par  les  greffiers  du  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
marque  déposée  étaut  incomplète  ne  remplit  pas  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  23  juin  1857?  —  Rés.  nég.  63,  p.  56. 
Marchés.  Affectation.  Translation.  Approvisionnement.  Venh  é¥  ppimin, 

—  V.  Communes,  p.  90,  190,  193,  195  (1). 

—  Réglementation  des  marchés.  Volaille^  gibier,  CRufs^  beurra  et  frçmage. 
^éfet.  Excès  de  pouvoirs.  -^  Non-lieu  A  statuer.  —Arrêtés  du  ministre  du 
commerce  rapportés  comme  étant  contraires  au  principe  de  la  liberté  d¥ 
commerce.  65,  p.  883» 

Vidange  DE  fosse.  Conditions.  Pouvoirs  du  préfet  de.  la  Seine.  Liberté  de 
tindustrie.  —  Un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  pour  violatiop  de 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  qui  proclame  la  liberté  des  industries, 

—  peut-il    être  admis  par  le  Conseil    d'Etat,  statuant  au  çonteutiQMX, 

,  I      —  I  I  t    >  ■■     ■■'»! tii^wiaii     »ii 

(1)  Sur  l'établissement  des  marcbés  et  le  monopole,  Y,  article  do 
M.  Auooe»  Ecole  des  communes,  1859,  p.  85. 
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contre  uq  arrêté  du  préfet  de  la  Seiae  qui  a  refusé  à  un  particulier  la 
permission  d'exercer  Tindastrie  de  la  vidange  dans  Parisien  se  fondant 
exclusivement  sur  ce  que  ce  particulier  n'a  pas  satisfait  d'une  manière 
complète  aux  conditious  exigées  pour  l'exercice  de  cette  industrie  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique?  —  Rés,  nig.  66,  p.  1095. 

—  Autres  mtestions  relatives  à  des  fosses  d'aisance.  — V.  Communes^  p.  91, 
197,  199;  et  Police  sanitaire. 

Voitures  publiques.  Limitation  du  nombre.  Concessions  du  droit  exclusif 
à  une  compagnie.  Excès  de  pouvoirs.  Dépens,  —  V.  Communes,  p.  89,  et  vol. 
1870,  D.  970. 

—  Chemin  de  fer.  Entrée  des  voitures  publiques  dans  les  cours  des  stations, 
—  Conditions.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande). 
Chemins  de  fer,  et  65,  p.  624. 

—  Entreprises  desservant  une  voie  de  communication  aboutissant  cm  che- 
min de  fer.  Avantages  faits  par  le  concessionnaire  à  une  entreprise  et  non  à 
une  au/re.  Approbation  minislérielle.  Recours  pourexcès  de  pouvoirs  non 
rccevable.  —V.  Voirie  (grande),  et  65,  p.  601. 

Voitures  de  place  a  paris.  Suppression  de  privilège.  Indemnité.  CaraC' 
tère  des  autorisations  accordées.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture. 
Ministre.  Conseil  d'Etat,  —  V.  Voirie  '^grande),  Rues  de  Paris,  et  69,  p.  583. 

INGÉNIEURS. 

Frais  et  honoraires.  Expertise  dans  une  imtance  entre  deux  compagnies 
houillères.  —  Les  frais  et  honoraires  dus  à  un  ingénieur  des  mines  —  chargé 
d'office  par  un  conseil  de  préfecture  (dans  l'espèce,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture d'uu  département  autre  que  celui  où  réside  l'ingénieur)  de  procédera 
une  expertise  dans  une  contestation  entre  deux  compagnies  houillères,  re- 
lativement aux  travaux  exécutés  par  Tune  dans  le  périmètre  dont  l'autre 
a  été  déclarée  concessionnaire  —  doivent-ils  être  réglés,  soit  d'après  un 
arrêté  préfectoral  relatif  aux  frais  de  déplacement  et  vacations  des  archi- 
tectes, ingénieurs  et  experts  employés  par  l'administration,  soit  d'après  le 
décret  du  10  mai  1854,  relatif  au  règlement  des  honoraires  et  frais  de  dépla- 
cement dus  aux  ingénieurs  des  mines  pour  leur  intervention  dans  les 
affaires  d'intérêt  départemental,  communal  ou  privé,  soit  d'après  le  décret 
du  16  février  1807,  relatif  aux  frais  et  dépens  faits  devant  les  cours  et  tri- 
bu oaux  ?  —  Rés,  nég, 

—  En  conséquence,  le  règlement  des  frais  et  honoraires  dus  à  cet  ingé- 
nieur doit  être  fait  diaprés  les  divers  éléments  de  la  cause.  67,  p.  92. 

fioifORAiRES  d'ingénieurs.  Plans  et  projets  non  suivis  (f  exécution,  —  Appré- 
ciation. 69,  p.  74,  1050. 

Travaux  communaux.  Responsabilité  <f^  tingénieur^des ponts  et  chaussées. 
Conseil  de  préfecture.  Compétence.  Faute.  Accidents,  —V.  Travaux  publics» 
et  63,  p.  615. 

—  Responsabilité  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  chargés  par  une  com- 
mune de  l'exécution  de  grands  travaux  d'art.  —  V.  Travaux  publics,  et 
64,  p.  52. 

INONDATIONS. 

Victimes  d'une  inondation.  Secours  indûment  touché.  Mise  en  demeure  de 
restituer.  —  Arrêté  préfectoral.  Compétence  judiciaire.  —  V.  Assistance 
publique,  et  au  vol.  1859,  p.  487.  -*  V.  aussi  Cours  d'eau  navigables  et  nou 
navigables,  Marais,  Travaux  publics  (dommages).  Voirie  (grande). 

INSTITUT. 

Qualité  d'une  académie  pour  agir  en  justice.  —  L'Académie  des  beaux- 
arts  a-t-elle  qualité  pour  agir  en  Justice  etspécialement  pour  formerdevant 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs? —  Question  résolue  affirmativement  par  le  commissaire  du  gouver- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  253 

nemeot  et  qui  semble  résolue  implicitement  dans  le  même  sens  par  Tarrêt. 
64,  p.  688. 

Pbix  db  ROMii.  Décret  portant  substitution  d*un  jury  spécial  à  P Académie 
des  beaux-arts.  Recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoirs.  Constitution  de 
1852.  Forme  des  décrets  impériaux.  Ministres.  —  Un  recours  formé  devant 
le  Conseil  d'Etat,  stataanlau  contentieux,  par  TÂcadémie  des  heanx-arts, 
—  et  ayant  pour  but  de  faire  annuler,  comme  entacbëe  d'excès  de  pou- 
voirs, la  disposition  du  décret  impérial  dn  13  novembre  1863,  qui  a  trans- 
féré de  TAcadémie  à  un  jury  spécial,  dont  la  composition  a  été  déterminée 
par  ce  décret,  le  jugement  des  concours  annuels  pour  les  grands  prix 
décernés  aux  artistes  qui  sont  envoyés  à  Rome  aux  frais  de  rEtat,  est-il 
recevableî  —  Rés,  nég,  —  Voir  les  observations  du  commissaire  du  gou- 
vernement —  sur  rétendue  du  recours  contentieux  pour  excès  de  pou- 
voirs sous  Tempire  de  la  constitution  de  1852  —  et  sur  Torganisation  de 
rinstitut. 

—  En  la  forme,  le  décret  du  13  novembre  1863  a-t-il  été  rendu  irrégu- 
lièrement, en  ce  que,  dérogeante  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  11,  pris  en  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  il  a  été  néanmoins  rendu  sans 
que  le  Conseil  d'Etat  ait  été  préalablement  enieudul'^  Résolu  négativement 
par  le  commissaire  dn  gouvernement. 

—  Ce  décret  a-t-il  pu  être  pris  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux- arts  et  non  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tins- 
tmction  publique  dans  les  attributions  duquel  est  l'Institut?  —  Résolu 
affbjnativement  par  le  commissaire  du  gouvernement.  64,  p.  680. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  V.  aussi  les  moU  Académie,  Algérie,  Com- 
munes, Section  IX.  Enseignement  primaire,  1. 1",  p.  130,  et  Section  XV,  ac- 
quisitions, p.  207  ;  Dons  et  legs  ;  Ecoles  du  gouvernement;  Institut;  Pensions 
civiles:  —  et  l'«  Table  décennale,  Communes,  p.  51  et  52;  Enseignement, 
p.  407. 

FACiTLTits  DB  DROIT  DBS  DÉPABTBMBfiTS.  Mode  de  rémunération  des  profes- 
murs.  Art,  260  du  règlement  du  H  novembre  1826  sur  la  comptabilité  de  Puni' 
versité.  Non-abrogation.  Répartition  entre  les  professeurs  de  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses.  Etablissement  de  l'excédant.  Déduction  sur  les  recet- 
tes. Inscriptions  gratuites.  Consignations  remboursées.  Dépenses  :  prix  des 
médailles  distribuées.  Dépens  à  la  charqe  de  VEtat,  —  Doit-on,  pour  calculer 
l'excédant,  comprendre  au  compte  des  recettes  de  la  Faculté  les  inscrip- 
tions prises  gratuitement  en  vertu  des  lois  et  règlements,  pour  les  sommes 
âu'elles  auraient  produites  sans  la  dispense?  —  Rés.  nég.  —  Doit-on  faire 
gurer  au  compte  des  dépenses  les  remises  des  droits  d'examen  et  d'actes? 
—  Rés.  aff. 

—  Décidé,  en  outre,  que  le  prix  des  médailles  distribuées  aux  lauréats 
des  Fai^ultés  constitue  une  dépense  de  ces  Facultés.  70,  p.  947. 

MAimB  DANS  UNE  ÉCOLE  ifOBHALE  PRIMAIRE.  Suspension  par  le  recteur. 
Révocation,  Traitement.  Avantages  matériels.  Dommages-intérêts.  Intérêts,  — 
Aux  termes  des  dispositions  combinées  des  art.  33  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  dn  décret  du  9  mars  1852,  les  recteurs  peuvent  suspendre,  par  me- 
sure administrative,  les  professeurs  de  l'enseignement  public,  avec  ou 
sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  qui  lève  ou  maintient  la  punition. 

—  Eu  informant  un  maître  adjoint  dans  une  Ecole  normale  primaire 

au'ii  ne  feisait  plus  partie  du  personnel  de  cette  école,  la  recteur  de  l'Aca- 
émie  n*a  pas  indiqué  qu'il  perdait  droit  à  tout  ou  à  partie  de  son  traite- 
ment; —  c'est  seulement  par  une  décision  ministérielle  postérieure  que  ce 
maître  a  été  définitivement  révo:iué  de  ses  fonctions  ;  —  Dans  ces  circons- 
tances, le  maître  révoqué  est-il  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  partie  de  son  traitement  courue  entre  les  deux  décsions?—  Hé*,  aff. 

—  Mais  ce  maître  ayant  effectivement  cessé  d'exercer  ses  fonctions  à 
partir  de  la  décision  du  recteur,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  rallocatioo,  à 
partir  de  cette  décision,  d*une  somme  représentant  les  avantages  matériels 
attachés  à  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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—  La  mesure  dont  le  demandeur  a  été  l'objet  est^elle  de  nature  à  onmr 
à  80D  profit  UD  droit  à  indemnité  ?  -  Rés,  nég. 

Le  demandeur  n*a  pas  droit  non  plus  aux  intérêts  de  son  traitement,  dont 
le  paiement  a  été  retardé.  69,  p.  88t>. 

ÔUTBRTURB  d'établissembfit  d^ittëtruction  tecondaire  libre.  Opposition. 
Décision  du  conseil  impérial  de  f  instruction  publique.  Auteur  at  la  de^ 
mande  non  entendu.  Excès  de  pouvoir.  Recours  contentieux,  —  Décision  du 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  qui  confirme  une  décision  du 
conseil  départemental  de  la  Seine  ayant  maintenu  l'opposition  formée  par 
le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  à  l'ouverture  d'un  élublissement 
d'instruction  secondaire  libre;  —  grief  tiré  contre  cette  décision  de  ce  que 
le  réclamant  et  des  témoins  n'auraient  pas  été  ebtendus  par  le  conseil 
impérial  :  —  Rejet,  l'art.  8  du  décret  du  29  juillet  1850,  en  matière  disci" 
plinaire,  n'est  pas  applicable  aux  difficultés  relatives  à  l'ouverture  des 
écoles  libres,  rart.  26  du  même  décret  qui  donne  à  l'inculpé,  en  matière 
disciplinaire,  le  droit  de  faire  entendre  ses  témoins,  n'est  pas  applicable 
devant  le  conseil  impériaL  70,  p.  1040. 

PocvoiR  DisciPLiif  AIRE  (Us  conseils  académiques  et  du  conseil  royal  de  rins* 
truction  publique.  Etudiants  en  médecine  ou  en  droit.  Poursuites  pour  faits 
accomplis  à  f  étranger.  Droit  de  défense.  Recours  contentieux.  —  Une  décision 
du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  •—  qui,  statuant  sur  appel 
d'une  décision  du.conseil  académique  de  Paris,  a  prononcé  ou  confirmé, 
contre  divers  étudiants  en  médecine  ou  en  droit,  —  une  exclosion  tempo» 
raire  île  l'académie  de  Paris,  —  une  exclusion  définitive  de  cette  académie, 
—  une  exclusion  temporaire  de  toutes  les  académies  de  l'empire^  —  peut- 
elle  être  attaquée  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  per  le  motif  qu'en 
admettant  que  les  conseils  académiques  et  la  commission  de  l'instruction 
publique,  qui  estaujoard'bui  remplacée  parle  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique,  aient  pu  autrefois  exercer  un  droit  de  juridiction  discipli- 
naire à  Pé^d  des  étudiants,  la  loi  du  15  mars  1850,  le  décret  du  9  mars 
1852  et  la  loi  du  14  juin  1851  sur  l'instruction  publique,  leur  auraient  en- 
levé ce  pouvoir  ?  —  Rés.  nég, 

—  L'excès  de  pouvoirs  résulterait-il  de  ce  que  les  poursuites  discipli- 
naires auraient  eu  pour  objet  des  faits  passés  à  1  étranger?  —  Rés.  nég.  — 
{V action  disciplinaire  suit  ceux  qui  y  sont  assujettis  partout  où  les  fautes 
qu'elle  a  pour  but  de  réprimer  ont  pu  être  commises.) 

—  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  serait-il  admis,  s'il  y  avait  eu 
violation  du  droit  de  défense?  —  Voir  tarrét,  —  (Hejet.  Les  demandeurs 
n'indiquent  même  pas  en  quoi  aurait  consisté  la  mécouDaissance  de  leur 
droit  (Se  défense.)  66,  p.  985. 

CoifSBiL  IMPÉRIAL  DE  l'instruction  PUBLIQUE.  Affaire  disciplinaire,  Pré^ 
venu  non  entendu^  quoiqu'il  eût  demandé  A  Vétre  par  une  lettre  adre^ée  au 
ministre  de  Vinstruction  publique,  président  du  conseil  impériaL  —  Annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  de  la  décision  du  conseil  impérial  qui  a  pro- 
noncé sans  que  l'inculpé  ait  été  mis  à  même  d'être  entendu  soit  par  le  rap- 
porteur, soit  par  le  conseil.  64,  p.  50. 

Etablissement  D'ifisTBUcxioif  secondaire  considéré  comme  devant  être 
réellement  la  continuation  d'un  cours  d'enseignement  supérieur  antérieurement 
fermé  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Opposition  du  recteur  accueillie  par  le 
conseil  départemental  et  le  conseil  impérial  de  VinstrucUon  publique  et  fondée 
sur  l'opinion  du  recteur  et  non  sur  un  motif  légal.  Excès  de  pouvoirs  reconnu. 
Annulation.  Compétence  du  ministre  sur  cette  question.  —  La  décision  du 
ministre  serait-elle  susceptible  de  recours  contentieux?  —  V.  lescouclu- 
sions  du  commissaire  du  gouvernement.  64,  p.  976. 

Ltcée.  Boursier  départernenial.  Conseil  général.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le 
droit  de  révoquer  les  titulaires  de  bourses  entretenues  sur  les  toods  dé- 
partementaux dans  les  lycées  appartient  au  conseil  général  :  mais  ce  droit 
ue  peut  être  exercé  qu'après  avoir  pris  l'avis  motivé  du  proviseur  et  du 
bureau  d'administration  du  lycée.  —  Loi  du  10  août  1871,  art.  45. 73,  p.  76f 

Marukb.  Médecin.  Doctorat.  Gratuité  des  inscriptions.  Engagement  de  dix 
ans.  —  Un  médecin  de  deuxième  classe  dans  l'infanterie  de  marine,  quit 
postérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  10  avril  1849^  réclaïueia 
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gratuité  des  ûiecripiu^iis  nécessaires  pour  le  doctorat,  —  est-il  tenu  de 
produire  préalablement  un  eugagemeni  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au 
mains  an  service  de  la  marine?  —  Rés.  aff,  74,  p.  16. 

Egolk  ravale  db  brbst.  Décision  du  jury  prononçant  V inadmissibilité 
dtun  élève  à  la  deuxième  année  d'études,  —  N'est  pas  susceptible  d'être  dé^ 
féréean  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  —  la  décision  [)ar  laquelle 
le  ministre  de  la  marine  a  refusé  de  statuer  sur  une  réclamation  contre 
la  décision  du  jury  d'examen  de  fin  d'année  de  l'Ecole  navale  de  Brest, 
qui  a  prononcé  l'inadmissibilité  d'un  élôve  à  la  seconde  année  d'études 
et,  par  suite,  son  exclusion  de  l'école.  69,  p.  791. 

RÉDTiioif  DE  COMMUNES  POUR  l'entrbtibn  d'cnb  icoLB.  RefUs  d'un  conseil 
mum'cipaL  Réunion  prononcée  par  le  conseil  départemental  de  f  instruction 
publique.  Excès  de  pouvoirs,  —  Y.  Ck>mmunes,  p.  1 32. 

Instituteur  primauub.  Traitement  moyen.  Infirmités.  Accident  grave,  Du^ 
rée  des  secours.  —  V.  Pensions  civiles,  et  vol.  1870,  p.  57. 

Instituteurs  et  institutrices  primaires.  Traitement.  Inscription  d'of- 
fice. —  V.  Ck)mmunes,  enseignement  primaire,  p.  130. 

—  Colonies.  Inspecteur  de  Hnstructùm  publique.  Pension  de  retraite,  — 
V.  Pensions  civiles.  71,  p.  63. 

Contributions  directes  {portes  et  fen,)  Logement  gratuit  dans  les  bâti- 
ments de  VEtcU.  —  Proviseur  de  lycée.  Cabinet  de  travail  et  salon  de  récep- 
tion. ^-  V.  Contributions  directes  (portes  et  fea.).  Décisions  diverses,  et 
70,  p.  819. 

—  (ifo^.).  Service  public  d^ instruction,  ~^  Grand  séminaire.  Maison  de 
campagne.  Locaux  affectés  à  l'usage  des  élèves,  du  directeur  et  des  profea- 
sears.—  V.  Contributions  directes  (mob.).  Services  publics,  et  70,  p.  519. 

INTÉRÊTS.  ^  V.  sous  cbaqae  matière  spéciale,  pour  les  intérêts  de  toutes 
créances,  rémunérations,  indemnités  ou  restitutions  réclamées. 

Absence  de  demande.  Conseil  de  préfecture,  Vltrà  petita,  —  Un  conseil  de 
préfecture,  —  auquel  un  propriétaire  ayant  droit  a  une  indemnité,  pour 
dommages  causés  par  des  travaux  publics,  n'a  soumis  aucune  demande 
d'intérôU,  —  ne  peut  en  accorder,  1862,  p.  325  :  —  1864,  p.*  459  ;  —  1866, 
p.  1065.  —  De. même,  au  cas  ^'indemnités  annuelles.  68,  p.  1064. 

AsRfirri  DU  conseil  de  préfecture  annulé  après  exécution.  Intérêts  des 
sommes  à  restituer.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1860,  p.  274;  —  1866, 
p.  126;  —  restitution  ordonnée  des  intérêts  à  partir  du  Jour  du  paiement 
mdûment  fait.  74,  p.  108. 

Demande  d'intérêts  formée  apr%s  solution  du  litige  sans  réserves. 
Décision  définitive.  Juridiction  épuisée.  Impossibilité  pour  le  conseil  de  préfec- 
ture de  modifier  sa  décision.  73,  p.  317. 

Différence  du  taux  de  l'intérêt.  —  Un  prix  avant  été  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  vertu  d'un  arrête  préfectoral,  tous  droits 
réserves,  une  compagnie  du  cbemin  de  fer  a  droit  aux  intérêts  depuis  le 
jour  du  dépôt,  et  en  outre  à  la  différence  entre  les  intérêts  au  taux  légal 
depuis  le  Jour  où  elle  Justifiera  les  avoir  demandés,  et  les  intérêts  dus  par 
ladite  Caisse  pour  le  temps  écoulé  depuis  ce  môme  jour.  —  V.  Travaux 
publics,  et  au  vol.  1870,  p.  36. 

Frais  d'expertise  remboursés.  —  Il  n*est  pas  dû  d'intérêts.  69,  p.  554. 

Intérêts  alloués  de  plein  droit  a  partir  de  4:haque  année  écoulée 
sans  paiement.  Nullité,  73,  p.  207,  211. 

Intérêt  des  intérêts.  —  Les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  pro- 
duire des  intérêts,  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière, et  qu'après  cette  période  il  soit  fait  une  demande  spéciale  des  inté- 
rêts d'intérêts;  lesquels,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du  Jour 
où  ils  sont  réclamés,  1860,  p.  150;  —  1862,  p.  325,  352  et  804;  -  1864, 
p.  593  et  821  ;  -  1865,  p.  407. 

—  Lorsqu^un  créancier  présente,  à  une  date  à  laauelle  les  intérêts  de  sa 
créance  lui  sont  dus  pour  une  année  entière  (dans  respèce.  pour  une  année 
et  quelques  mois),  une  demande  des  intérêts  des  intérêts,  il  y  a  lieu  de  lui 
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allouer,  à  partir  de  sa  demande j  les  intérêts  gui  lui  sont  dus  pour  une  année 
entière,  1860,  p.  249;  —  1864,  p.  593. 

—  Au  contraire,  intérêts  alloués  pour  dix  années  d'iutéréts  écbacs  le 
20  novembre  1861;  à  partir  du  19  avril  1862,  jour  où  la  demande  en  a  été 
faite.  64,  p.  821  ;  —  analogue.  65,  p.  407. 

—  Nécessité  d'une  detnande  spéciale,  1864,  p.  459;  —  1873,  p.  207;  —  spé- 
cialement, un  conseil  de  préfecture  devant  lequel  une  affaire  a  été  ren- 
voyée par  le  Conseil  d*£tat,  ne  peut,  sans  nouvelle  demande,  décider  qu'à 
partir  de  Tépoque  à  laquelle  les  sommes  dues  à  rentrepreoeur  ont  été 
productives  d'intérêts,  les  intérêts  échui?  seront  capitalises  chaque  année 
et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts.  62,  p.  325  ;  —  de  même,  lorsque 
devant  le  Conseil  d*Etat,  des  conclusions  ayant  été  prises  à  fin  d'allocation 
des  intérêts  des  intérêts,  l'arrêt  fixe  le  point  de  départ  des  intérêts  à  un 
moment  tel,  qu'à  l'époque  où  ces  conclusions  ont  été  prises,  il  n'était  pas 
dû  une  année  d'intérêts,  —  le  créancier  —  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  fonné 
postérieurement  une  nouvelle  demande  —  ne  peut  obtenir  les  intérêts  des 
intérêts.  64,  p.  459. 

—  Demande  formée  —  au  moment  même  oit  les  intérêts  commencent  à 
counr  —  pour  Vannée  à  éckeoir  ultérieurement.  —  Rejet  de  la  demande  en 
capitalisation;  à  l'époque  où  le  créancier  a  demandé  les  intérêts  des  inté- 
rêts, Une  lui  était  dû  aucun  intérêt,  1863,  p.  603;  —  1864,  p.  204. 

IirrÉRÊTs  D'iifDEMifiTÉ  D'EXPROPRIATION.  Contestation.  Compétence.  73, 
p.  958  ;  —  intérêts  ailoués  du  jour  de  la  dépost^ession.  62,  p.  804. 

Point  de  départ.  Avances.  —  Lorsque  le  aécret  constitutif  d'un  syndicat 
d'irrigation  a  reconnu  qu'un  particulier  a  fait  des  avances  dans  l'intérêt 
•de  ce  syndicat  (avances  pour  études  et  travaux),  les  intérêts  de  ces 
avances  courent  de  plein  droit  à  partir  du  iour  du  décret.  61,  p.  286. 

—  Carrière  en  exploitation.  —  Intérêts  alloués  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  partir  de  l'occupation  de  la  carrière,  par  le  motif  que  l'indemoité 
représentait  la  jouissance  d'une  propriété  productive  de  revenus.  —  Le 
Conseil  d'Etat  ne  les  accorde  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  V.  Tra- 
vaux oublies,  et  au  vol.  1870,  p.  304. 

—  Cautionnement.  Restitution.  —  L'Etat  est  condamné  aux  intérêts  à 
partir  du  jour  où  le  paiement  des  fournitures  aurait  dû  être  fait  et  à  ceux 
du  cautionnement  à  partir  du  jour  où  sa  restitution  aurait  dû  être  effec- 
tuée. —  V.  Fournitures  et  Marchés,  et  au  vol.  1870,  p.  713. 

~»  Conclusions  non  datées. '-' îniérèts  d'indemnité  réclamée  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  des  conclusions  non  datées,  alloués  à  partir  de 
la  date  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  73.  p.  495. 

—  Demande  adressée  au  préfet.  —  Une  demande  d'intérêts  adressée  au 
préfet  par  un  entrepreneur  de  travaux  communaux,  peut-elle  faire  courir 
ces  intérêts,  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  n'est  saisi  que  pos- 
térieurement ?— flé*.  aff.  69,  p.  723,  —  les  intérêts  doivent  lui  être 
alloués  à  partir  de  cette  demande  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  de- 
mande que,  par  suite  du  refus  du  préfet  de  lui  tenir  compte  de  ces  inté- 
rêts, il  a  adressée  au  conseil  de  préfecture.  64,  p.  511. 

—  Demande  implicite.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  ne  courent  que  du  jour  où  ils  sont  demandés.  —  Rejet 
d'une  prétendue  demande  implicite.  62,  p.  63. 

—  Forme  de  la  demande.  Mémoire  préalable.  ^  Un  entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux  avait,  antérieurement  à  Tassignation  qu'il  a  donnée  à 
la  commune  devant  le  conseil  de  préfecture,  présenté  au  préfet  une  re- 
quête à  l'effet  de  faire  autoriser  la  commuoe  à  ester  en  justice  sur  Taction 
qu'il  déclarait  être  dans  l'intention  d'intenter  contre  elle  :  —  La  réclama- 
tion d'intérêts  faite  dans  ce  mémoire  peut-elle  être  considérée  comme  une 
demande  en  paiement  d'intérêts,  pouvant  faire  courir  ces  intérêts?  — 
Rés.  néo.  62,  p.  297.  —  V.  aussi  la  note  sous  un  arrêt  du  28  juin  1878,  Le- 
Bage,  1878,  p.  617;  —  et  infrùAu  mot  Travaux  publics,  vol.  1863,  p.  89. 

—  Demande  portée  devant  une  autorité  incompétente.  —  Les  intérêts  peu- 
vent-ils être  alloués  à  partir  du  jour  de  la  demande  portée  incompétem- 
ment  devant  l'autorité  judiciaire?  —  Rés.  nég.,  1868,  p.  8  et  645;  —  1866, 
p.  707. 
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—  Dommaae.  —  Les  intérêts  d'une  indemnité  ne  sont  dns  que  du  jour 
où  ils  ont  été  demandés  et  non  du  jour  du  dommage,  73,  p.  422,  ni  du  jour 
de  la  décision^  64,  p.  266  ;  Toir  aussi  Trayauz  publics,  et  au  vol.  1864, 
p.  170  ;  —  1869,  p.  538  et  690. 

^Indemnité  représentant  les  produits  d*une  exploitation  rurale.  —  Lorsque 
les  indemnités  allouées  au  fermier  (dans  l'espèce,  un  herbager)  pour  les 
dommages  au'ont  éprouvés  des  terrains  occupés  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  pendant  une  année,  représentent  les  produits  de  Texploi- 
tatioD  rurale  de  ce  fermier,  dont  il  a  été  privé  par  cette  occupation,  »  les 
intérêts  de  ces  indemnités  doivent  lui  être  alloués  à  partir  de  l'époque  à 
laquelle  empire  Tannée  agricole  dans  la  commune  dont  il  s'affit  (et  non  à 
partir  d*une  date  antérieure  à  laquelle  il  a  fait  la  demande  de  ces  inté- 
rêts). 62,  p.  829. 

—  intérêts  antérieurs  à  la  demande  alloués  pour  tenir  lieu  de  jouissance. 

—  Lorsque,  par  buite  de  travaux  publics,  le  propriétaire  d'une  usine  ç  été 
privé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  force  motrice  de  cette  usine,  — 
on  peut  (nonobstant  la  règle  d'après  laquelle  les  intérêts  ne  sont  alloués 
une  du  jour  de  la  demande),  —  allouer  au  propriétaire,  pour  lui  tenir  lien 
de  cette  jouissance,  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  est  reconnue  lui  être 
due  en  capital,  pendant  la  période  comprise  entre  la  tin  de  l'exécution 
des  travaux  et  le  jour  où  il  a  fait  la  première  demande  d'intérêts.  69, 
p.  383. 

—  Intérêts  à  titre  de  complément  d'indemnité.  —  Refus  de  les  allouer  à  ce 
titre  antérieurement  k  la  demande.  70,  p.  93. 

—  Occupation  temporaire.  —  On  ne  peut  allouer  à  un  propriétaire  une 
somme  représentant  les  intérêts  de  revenus  dont  il  a  été  privé  pendant  la 
dorée  de  l'occupation  de  son  terrain.  —  Y.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
1869, p.  499.  V.  aussi  Algérie,  et  au  vol.  1862,  p.  804. 

—  Prise  de  possession  par  l'Etat  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation.  Indem^ 
nité.  —  Intérêts  alloués  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande,  mais  du 
jour  où  un  jugement  du  tribunal  civil  a  ordonné  que  les  clefs  des  prises 
d'eau  seraient  remises  aux  agents  de  l'administration,  à  la  charge  par 
l'Etat  de  déposer  une  certaine  somme  en  garantie  du  préjudice,  et  où,  en 
exécatioii  de  ce  jugemet,  l'Etat  a  eu  la  libre  disposition  des  eaux.  62,  p.  22. 

—  Privation  de  revenu.  Suppression  de  force  motrice.  —  V.  Travaux  pu- 
blics, et  au  vol.  1863,  p.  333. 

—  Solde  de  travaux  stipulé  productif  d'intérêts  à  partir  de  la  réception.  — 
Les  intérêts  d'une  somme  restant  due  pour  travaux  par  une  commuqe  à 
un  entrepreneur,  peuvent-ils  remonter  au-delà  du  jour  de  la  demande 

aoi  en  a  été  faite,  lorsqu'il  avait  été  stipulé  que  la  réception  des  ouvrages 
evrait  avoir  lieu  immédiatement  après  leur  achèvement,  et  que  la  com- 
mune devrait  servir  les  intérêts  des  sommes  qui  resteraient  dues  à  cette 
époque  î  —  Rés.  nég.  62,  p.  392. 

—  Remboursement  de  frais  d'entretien.  Demande  d'intérêts.  Dépenses  pos- 
térieures productives  d'intérêts  à  partir  du  moment  oit  elles  ont  été  débours 
sées.  —  Lorsqu'on  alloue  à  une  partie  des  fixais  d'entretien  déboursés  par 
elle  dans  l'intérêt  d'une  autre  partie  (dans  l'espèce,  frais  d'entretien  d'une 
fosse  de  mine  déboursés  par  un  explorateur  dans  l'intérêt  d'un  concession- 
naire), —  et  que  la  première  partie  a  foit  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  d'intérêts,  —  doit-on  —  non-seulement  lui  allouer  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  étaient  dues  au  moment  de  la  demande  d'intérêts, 

—  mais  encore  décider  que  les  frais  d'entretien  déboursés  par  elle  posté- 
rieurement à  cette  date,  porteront  intérêt  à  partir  des  époques  oit  ils  auront 
éU  dépensés?  -  Rés.  aff.  67,  p.  958. 

SwMBS  MAnDATÉBS  PAU  LE  MAIRE.  —  Aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  les  sommes  dues  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  le  mairo 
et  qui  ne  seraient  pas  immédiatement  payées,  devaient  porter  intérêts  de 
plein  droit  à  partir  de  la  date  des  mandats  :  —  Décidé  néanmoins  que  la 
totalité  des  sommes  mandatées  n'a  pas  nécessairement  dû  porter  intérêts, 
si  nu  mandat  a  été  réduit  avant  le  paiement  ou  s'il  n'a  pas  été  payé  en 
totalité,  parce  que  l'entrepreneur  était  lui-même  débiteur  d'une  somme 
pour  matériaux  à  lui  cédés  par  la  commune  :  la  somme  représentant  la 
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différence  doit  seule  produire  des  intérêts.  —  V.  Trayanz  pablic».  et  aa 
vol.  1870,  p.  606. 

Taux.  Intérêts  alloués  au  taux  du  lieu  où  le  prix  de  fournitures  doit  être 
payé,  —  V.  Fournitures  et  au  vol.  1861,  p.  318;  —  1863,  p.  58^. 

—  Intérêts  à  12  p.  100  {taux  du  Mexique),  alloués  du  jour  oà  ils  mt  été 
demandés,  —  V.  Fournitures,  et  au  vol.  1869,  p.  524;  —  1870,  p.  651,  686> 
927,  975,  1094. 

—  Intérêts  au  taux  de  l'Algérie.  —  V.  Algérie. 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  Taxes  pour  travaux  défi' 
nitifs.  Intérêts  non  dus.  —  V.  Cours  d'eau,  et  au  vol.  1873,  p.  837. 

Taxes  de  pavage  remboursées.  —  Il  n*est  pas  dû  d'intérêts.  69,  p.  572, 
695. 

Traitement  de  fonctionnaire.  Retard  dans  le  paiement.  —  11  n'est  pas  dA 
d'intérêts  pour  le  retard  dans  le  paiement  d'un  traitement.  69,  p.  885.  — 
V.  aussi  Légion-d 'Honneur,  et  au  vol.  1859,  p.  382;  —  et  Instruction 
publique. 

Travaux  publics.  Intérêts  du  dixième  de  garantie.  Réception  des  travaux.— 
Question  de  fait,  1869,  p.  861;  —  Intérêts  des  intérêts.  —  V.  Travaux  pu- 
blics, et  au  vol.  1869,  p.  232,  796,  799;  —  1870,  p.  341,  550,  606,  611,  779, 
1016;  —  1873,  p.  211.  549,  714,  958. 

—  Décompte.  Mandat  délivré.  Réception  définitive.  Intérêts.  —  V.  Travaux 
publics,  Décompte.  73,  p.  824. 

—  Expiration  du  délai  de  garantie.  Réception  définitive.  Art.  34  des  clauses 
et  conditions  générales.  —  V.  Travaux  publics  el  au  vol.  1869,  p.  796. 

INTERPRÉTATION.  -*  V.  sous  chaque  matière  spéciale  les  interprétations 
d'actes,  contrats,  décrets,  lois,  marchés,  ordoonioces...  qui  ont  pu  être 
demandées  à  raison  de  ces  matières.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici 
quelques  sommaires  qui,  dans  nos  Tables  annuelles,  ont  été  placés  sous 
cette  rubrique  plutôt  comme  exemples  que  comme  formant  un  ensemble 
complet. 

Absence  de  décision  j'tM^'datre  ou  administrative.  Demande  d'un  ministre, 
—  Dans  rinstruction  a  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  de  règle- 
ment d'une  association  pour  l'irrigation,  le  conseil  d'administration  de 
cette  association  a  soutenu  que  le  projet  portait  atteinte  au  droit  illimité 
et  irrévocable  qu'elle  prétendait  avoir  sur  les  eaux  qu^elle  avait  été  auto- 
risée k  dériver  d'une  rivière,  et  aue,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  donoé 
suite  au  projet  tant  que  l'interprétation  de  l'acte  de  concession  n'aurait 
pas  été  donnée  par  1  empereur  en  son  Conseil  d'Etat:—  Le  ministre  des 
travaux  publics  est-il  recevable  à  former  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux,  la  demande  en  interprétation  —  ou  bien  —  peut-on  ob- 
jecter au  nom  de  l'association  qu'il  n'existe  aucune  décision  de  rautorité 
administrative  ou  judiciaire  déclarant  qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  l'Rctede 
concession  î  —  Résolu  dans  le  premier  senSj  65,  p.  469.  —  Y.  aussi  stqirà, 
Uospicee  et  au  vol.  1866,  p.  361. 

Actes  administratifs  déclarés  clairs  par  les  tribunaux,  quoique  le  sens  «• 
eût  été  contesté  par  le  préfet  dans  le  déclinatoire.  Débat  sur  la  propriété  de 
concessions  de  mines.  Conflit.  —  Dans  une  contestation  entre  deux  conces- 
sionnaires sur  la  propriété  d'une  partie  de  concession,  le  préfet,  ;par  son 
mémoire  en  déclinatotre  soumis  à  la  cour,  a  déclaré  au  nom  ae  fadministrO' 
tion  contester  le  sens  et  la  portée  attribués  par  un  des  conceseiounaires, 
soit  à  un  arrêt  de  l'ancien  Conseil  d'Etat,  soit  à  d'autres  actes  administra- 
tifs relatifs  à  une  concession  :  —  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  préalable- 
ment déterminer  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes,  et  cette  intiirprétatton 
ne  peut  être  donnée  que  par  l'autorité  administrative.  (Rejet  du  décliRa- 
toire  par  la  cour,  motivé  sur  ce  que  les  actes  ne  présentaient  ni  doute  m 
ambiguïté.)  65,  n.  433. 

Compétence.  Application  au  droit  administratif  de  la  rRolb  :  ot^ 
est  condere  ejusdem  est  interpretari,  —  V,  Voirie  (grande),  et  au  toi.  18o5, 

—  arrêtés  préfectoraux.  Ministres.  Interprétation  réclamée  par  Pautorue 
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judiciaire.  Recours  au  minisire  contre  un  arrêté  préfectoral  interprétatif 
(f  autres  arréiés  préfectt>ravx,  Ànntdaiion  par  le  ministre  des  arrêtés  préfeo'* 
toraux  dont  l* interprétation  était  demandée.  Etendue  de  pouvoirs.  —  Un  mi- 
Distre  —  saisi  d'un  recours  contre  un  arrêté  préfectoral  qui,  sur  un  renvoi 
en  interprétation  pronom^  par  Vautorité  judiciaire^  a  interprété  d*aatres 
arrêtés  préfectoraux,  —  peut-il  se  prononcer  sur  la  validité  des  arrêtés 
préfectoraux  dont  l'interprétation  a  été  demandée  —  (et,  dans  l'espèce,  dé- 
clarer que  ces  arrêtés  —  rendus  relativement  à  l'usage  d'un  cours  a'eau 
sans  avoir  été  précédés  d'aucune  instruction  et  ayant  procédé  par  voie 
de  rappel  d'anciens  usages  qui  n'avaient  jamais  existé  —  doivent,  en  tant 
que  règlements  d'eau,  être  considérés  comme  non  avenus)?  —  Rés,  aff. 

—  (Le  ministre  doit  interpréter  les  arrêtés  préfectoraux  dont  l'interpré- 
tation est  demandée  par  l'autorité  judiciaire,  et  en  déclarer  le  sens  et  la 
portée  ;  mais  il  lui  appartient  aussi,  comme  supérieur  hiérarchique  des  auto* 
rites  dont  émanent  les  arrêtés  à  interpréter,  de  se  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  ces  actes.  ^  On  prétendrait  vainement  que  l'autorité  judiciaire 
n'ayant  renvojé  à  l'autorité  administrative  qu'une  question  d'interpréta- 
tion, et  la  validité  des  arrêtés  à  interpréter  ayant  été  reconnue  par  cette 
autorité,  le  ministre  statuerait  sur  chose  non  demandée  et  méconnaîtrait 
rautorité  de  la  chose  jugée.)  66,  p.  458. 

—  Ancienne  concession  de  force  motrice.  Conseil  de  préfecture,  CompétencCé 
—  V.  à  la  Table,  Cours  d'eau  non  navigables,  et  au  vol.  62.  p.  578. 

—  Dessèchement  de  marais.  Rigole  établie  en  exécution  d'un  décret  posté' 
rieur  à  P organisation  du  syndicat.  Taxe  pour  frais  d'établissement.  Interpré- 
tation de  ^ordonnance  royale  constitutive  du  syndicat.  Conseil  de  préfecture. 
Compétence.  Dépens.  —  V.  à  la  Table,  Marais,  et  au  vol.  1862,  p.  31. 

—  Ponts  à  péage.  Exemption  en  faveur  de  certains  agents  de  Cadministra^ 
tien.  Contestations  entre  t administration  et  le  concessionnaire  sur  V étendue  de 
l'exemption.  Compétence.  —  V.  Ponts  à  péage,  et  au  vol.  1865,  p.  80. 

—  Travaux  intéressant  VEtat  et  une  commune.  Délibération  du  conseil  mu- 
nicipal  réglant  les  conditions  du  concours  par  lui  offert.  Décret  impérial  ap^ 
prooatif.  Décision  ministérielle  tranchant  une  question  entre  VEtat  et  la  corn* 
mune.  Demande  en  interprétation  du  décret  et  recours  contre  la  décision 
ministérielle.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est-il  compétent,  en  vertu  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sor  le  sens  et  la  portée 
d'un  engagement  pris  par  une  ville  pour  l'exécution  de  travaux  intéressant 
elle  et  1  Etat,  engagement  résultant  d'une  délibération  de  son  conseil  mu- 
nicipal, qui  a  été  approuvée  par  décret  impérial?  —  Rés,  a/f.  —  Dans  Tes- 

1>èce,  décret  impérial  n'avant  fait  qu'approuver  purement  et  simplement 
a  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  avait  pris  l'engagement, 
au  nom  de  la  commune,  de  supporter  une  portion  des  indemnités  à  player 
aux  propriétaires  de  maisons  à  démolir  pour  la  rectification  d'un  quai  :  -*- 
Décision  ministérielle  fixant  &  une  certaine  somme  la  part  contributive  de 
la  ville  :  —  Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville,  si  elle  s'y 
croit  fondée,  soumette  sa  réclamation  au  conseil  de  préfecture.  —  //  stat 
de  là  que  la  ville  n'est  recevable  à  demander  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  —  ni  l'interprétation  du  décret  —  ni  l'annulation 
de  la  décision  ministérielle.  67,  p.  125. 

—  Tarif  de  chemins  de  fer.  Contestation  sur  le  tarif  applicable  à  une  ligne, 
—  Assimilation  aux  contributions  indirectes.  Interprétation  d'un  décret 
approbatif  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  le  concessionnaire. 
Question  préjudicielle.  Conflit.  —  V.  à  la  Table  Voirie  (graude),  et  au  vol. 
1866,  p.  381. 

CORTESTATIOII  SUR  LE  SENS  DE  l'ABR^TÉ  AUTOEISANT  DBS  EXTRACTIONS.  — 

V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1865,  p.  249. 

DÉLAI.  Ordonnance  réglementaire  a  étangs  et  cTusines.  —  Interprétation 
par  décret  rendu  au  contentieux.  Pourvoi.  Délai.  —  V.  Procédure,  et  an 
vol.  1868,  p.  212. 

UTPOTHfcQDE  Dour  garantie  de  Ventretien  dun  dessèchement,  —  Décret  im- 

Îérial.  Tiers  détenteurs.  Prescription.  Transcription.  Conflit*  —  V.  au  vol, 
864,  p.  985. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


260  légion-d'honneur  et  médaille  militaule. 

Rbcbtabilitè  de  la  demandb.  Réunion  d'hospices  prononcée  par  un  ar- 
rôié  du  Directoire.  Admission  des  malades  de  H  commune  dont  l'hospice 
a  été  supprimé.  —  Voyez  à  la  Table  Hospices,  et  au  vol.  1866,  p.  361.  — 
V.  aussi  65,  p.  469. 

Vbntb  d'immeiible  communal  en  la  forme  administrative.  Conflit  négatif. 
—  Y.  Communes,  et  au  vol.  1863,  p.  236. 

LEGION-D'HONNEUR  ET  MEDAILLE  MILITAIRE.  —  V.  Emigrés.  Marais. 

Action  en  justice.  Attributions  du  grand  chancelier.  —  Le  grand  chance- 
lier de  la  Légion-d'Honneur  a-til  qualité  pour  exercer  toutes  les  actions 
ayant  pour  objet  la  conservation  des  biens  compris  dans  la  dotation  de 
Tordre  et  affectés  à  ses  dépenses?  —  Rés.  aff.  —  on  ne  peut  opposer  que 
le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  aurait  seule  qualité  pour  se  pourvoir 
au  nom  de  l'ordre.  69,  p.  161. 

Biens  affectés  aux  dépenses  delà  Légion-d' Honneur.  Actions  du  canal  du 
Midi.  —  V.  Emigrés,  et  au  vol.  1869,  p.  161. 

Cabactèbe  de  lettbe  éa'ite  par  le  grand  chancelier.  —  Une  lettre  contre 
laquelle  un  chevalier  de  la  Légion-d'Uonneur  se  pourvoit  comme  lui 
ayant  refusé  le  traitement  de  légionnaire  militaire,  —  lettre  qui  n'a  pas 
été  adressée  au  demandeur  et  que  ne  s'est  pas  appropriée  le  ministre  de  la 
maison  de  l'empereur,  ^  vre  constitue  pas  une  décision  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  63,  p.  815. 

Dépens.  —  Les  dt^pens  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  en 
matière  de  recours  contre  un  décret  prononçant  l'exclusion  de  la  Légion- 
d'Honneur.  73,  p.  490. 

Emigbés.  ActioTis  de  canaux  affectées  aux  dépenses  de  la  Légion-d'Honneur. 
Restitution.  Arrérages.  Point  de  départ.  —  V.  Emigrés,  et  au  vol.  1874,  p.  532. 

Exclusion  de  la  légion-d'honneub.  Décret  impérial.  Recours  contentieux. 
Excès  de  pouvoirs.  —  Un  décret  impérial  prononçant  contre  un  officier  l'ex- 
clusion de  la  Légion-d'Honneur  ou  la  suspension  des  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  de  légionnaire  par  suite  de  sa  mise  en  retrait  d'emploi 
pour  inconduite  habituelle,  peut-il  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux?— A^^.  aff.  tmp.  59,  p.  400. 

Exclusion.  Officier  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi.  Décret  impérial. 
Excès  de  pouvoirs.  —  Losqu'un  officier  n'a  pas  été  mi»  en  réforme  pour  in- 
conduite habituelle  ou  pour  faute  contre  l'honneur,  après  l'avis  d'un 
conseil  d'enquête,  —  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  mis  en  retrait  d'em- 
ploi par  application  des  art.  6  et 27  de  la  loi  du  19  mai  1834,  après  avoir  été 
condamné  par  jugement  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  —  l'art.  5 
du  décret  du  24  novembre  1852  ne  lui  est  pas  applicable,  1859,  p.  400;  — 

1860,  p.  177,364;  —  et  le  décret  impérial  qui  a  prononcé  contre  cet  officier, 
par  application  du  §  2  de  cet  article,  l'exclusion  ou  la  suspension  de  la 
Légion-d'Honneur,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  59,  p.  400. 

—  Rejet  d'un  recours  formé  contre  un  décret  impérial  portant  radiation 
des  matricules  de  la  Légion-d'Honneur,  —  comme  conséquence  d'une  demande 
tendant  à  l'annulation  d'une  autre  décision  (décision  de  mise  en  réforme), 

3ui  a  été  exécutée  et  n'a  pas  été  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les 
élais  du  règlement.  70,  p.  49. 
Non-lieu  a  statueb,  le  ministre  ayant  rapporté  la  décision  attaquée, 

1861,  p.  820.  1862,  p.  250. 

Recoubs  contentieux.  Excès  de  poutoibs.  Décisions  du  grand  chancelier. 
Voies  de  recours.  —  Les  décisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur (dans  l'espèce,  décisions  refusant  d'allouer  le  traitement  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ou  de  la  médaille  militaire),  —  sont-elles  assujetties, 
comme  celles  de  toutes  les  autorités  adminitf>tratives  à  l'égard  desquelles  il 
n'en  a  pas  été  autrement  ordonné,  —  au  recours  des  parties  intéressées 
devant  l'autorité  miuistérielle,  —  ou  peuveut^elles  être  déférées  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  »  Résolu  dans  le  pre- 
mier sens,  fontrairemeut  aux  avis  du  ministre  de  la  justice  et  du  grand 
chancelier.  74,  p.  409. 

—  Réception  dans  Vordre.  Révocation.  Cotises  non  prévues  par  le  décret  or^ 
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gani^.  Pourvoi,  —  Un  décret  qui  a  rapporté  un  précédent  décret  portant 
nomination  dans  la  Légion-d*Honneur,  peut-il  —  alors  que  la  réception 
du  titulaire  a  eu  lieu  et  qu'il  a  touché  le  traitement  de  légionnaire,  «- 
être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  si  Texclusion  de  Tordre  a  été  prononcée  hors  des  cas  prévus 
par  l'art.  46  du  décret  organique  du  16  mars  1852  et  par  l'art.  5  du  décret 
do  24  novembre  1852  —  (dans  l'espèce,  pour  erreur  commise  dans  l'appré- 
ciation des  titres  à  la  décoration)?  —  Rés.  aff.  1873,  p.  490;  —  analogue, 
1873,  p.  635. 

Suspension  d'un  officier  légionnaire.  Irrégularité  prétendue  de  la 
MISE  EN  RÉFORME.  Excès  de  pouvoirs.  —  Un  officier,  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur,  frapfté  de  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  cette 

3ualité,  par  suite  de  sa  mise  en  réforme  pour  faute  contre  l'honneur  (art.  5, 
euxième  paragraphe  du  décret  du  24  novembre  1852,  moditié  par  décret 
du  8  décembre  1859),  —  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  celte 
décision,  pour  excès  de  pouvoirs,  en  alléguant  que  la  mise  en  réforme  au- 
rait été  irréçulière,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  contre 
le  décret  qui  l'a  prononcée.  74,  p.  494. 

Traitements.  Amaurose  contractée  au  service.  Officier,  Traitement,  Cécité, 
Pension  liquidée  pour  ancienneté,  —  Le  bénéfice  du  décret  du  27  décembre 
1861,  est-il  acquise  un  officier  retraité  qui  a  été  nommé  officier  de  la  Lé-^ 

?ion-d 'Honneur  postérieurement  audit  décret,  mais  dont  la  pension  avait* 
té  liquidée  antérieurement,  sans  indication  d'aiUre  cause  que  celle  de 
l'ancienneté  des  services,  —  alors  que  le  décret  qui  le  nomme  constate 
que  cet  ancien  officier  est  aveugle  par  suite  d'une  amaurose  contractée  au 
service?  —  Rés,  aff.  65,  p.  553. 

—  Aumôniers  de  la  flotte.  Services  militaires.  Services  rendus  à  bord.  — 
Les  services  rendus  à  bord  par  les  aumôniers  de  la  flotte  doivent-ils  être 
assimilés  à  des  services  militaires?  —  Rés,  aff.  —En  consémience,  ces  au- 
môniers ont  droite  en  cas  de  nomination  dans  la  Légion-d'Honneur,  à  l'oc- 
casion de  ces  services,  au  traitement  attribué  aux  légionnaires  militaires. 
60,  p.  583. 

—  De  même,  pour  les  aumôniers  deVarmée  (dans  l'espèce,  services  rendus 
à  l'armée  d'Orient),  61 ,  p.  88  ;  -  de  même,  pour  un  ancien  aumônier  de  Farmée 
quiy  au  moment  où  il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  ne  fai- 
sait point  partie  d'un  corps  régulièrement  organisé  et  ayant  un  caractère 
militaire  (le  réclamant  était  chapelain  des  Invalides).,  —  mais  q[ui  a  fait  pos- 
térieurement partie  de  l'armé^  du  Rhin,  en  qualité  d'aumônier.  72,  p.  96. 

—  Capitaine  au  long  cours.  Services  militaires.  —  Art.  24  de  l'arrêté  du 
29  thermidor  an  8.  —  Un  capitaine  au  long  cours,  requis  d'embarquer  par 
ordre  de  l'administration  sur  un  bâtiment  de  la  flotte  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  second,  et  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  pendant 
qu'il  servait  en  cette  qualité,  a-t-il  droit  au  traitement  attribué  aux  légion- 
naires militaires  par  le  décret  du  16  mars  1852?  —  Rés.  aff.  60,  p.  108. 

—  Capitaine  au  long  cours,  demi-soldier.  Syndic  des  gens  de  mer.  —  Le 
bénéfice  de  l'art.  13  du  décret  du  16  mars  1852,  peut-il  être  réclamé  par  un  ca- 
pitaine au  long  cours,  demi-soldier,  ancien  syndic  des  gens  de  mer,  nommé 
antérieurement  au  décret  du  22janviei*  1852,  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, eu  récompense  de  services  rendus  en  qualité  de  capitaine  au  long 
cours,  d'ancien  aspirant  de  l'«  classe  et  d'enseigne  de  vaisseau  auxiliaire, 

—  lequel  était  capitaine  au  long  cours,  et  remplissait  les  fonctions  de 
syndic  des  gens  de  mer,  au  moment  de  sa  nomination  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  et  était  encore  dans  cette  situation  lorsque,  postérieurement  au 
22  janvier  1852,  il  a  été  admis  à  la  pension  de  retraite  dite  demi-solde?  — 
Rés.  nég.  60,  p.  764. 

—  Commissariat  de  la  marine.  —  Les  services  des  commis  du  commissa- 
riat de  la  marine  ont-ils,  —  quand  ces  commis  sont  embarqués  à  bord 
d'un  bâtiment  de  la  flotte,  -  le  caractère  de  services  militaires?  —  Rés.  aff. 

—  Dès  lors,  un  commis  nommé  membre  de  la  Légion-d'Honneur  pour  son 
service  à  bord  d'un  bâtiment  de  la  flotte,  a  droit  au^ traitement  attribué 
aux  légionnaires  par  le  décret  du  16  mars  1852.  Année  1859,  p.  382. 

—  Garde  nationale.    Officier.  Décoration.  Médaille  militaire.  Décret  du 
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16  décembre  1871.  —  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  décorés 
de  la  médaille  militaire  pour  faits  de  guerre,  en  vertu  du  décret  du  29  jan- 
vier 1871,  ont-ils  droit  an  traitemeut  attaché  à  cette  distinction  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  de  Tarmée,  par  le  décret  du  22îanvJer  1852?  — 
Rés,  aff,  72,  p.  636.  —  Mais  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  traitement  de 
la  Légioo-d'flonneur,  en  vertu  de  la  loi  du  29  août  1870,  un  officier  ou  un 
sous-officier  de  la  garde  nationale  sédentaire  ou  mobile  qui  a  été  décoré  ou 
médaillé  après  le  31  décembre  1871,  —  époque  à  partir  de  laquelle  le  traite- 
ment a  cessé,  aux  termes  du  décret  du  16  décembre  1871,  d*ètre  attaché 
aux  nominations  et  promotions  faites  dans  l'ordre  en  faveur  des  gardes  na- 
tionaux pour  faits  militaires  accomplis  pendant  la  guerre.  1872,  p.  686; 
^  1873,  p.  602  et  663. 

—  Intérêts  non  dus  ponr  retard  dans  le  paiement  du  traitement. 
59,  p.  382. 

—  Nomination  faite  par  le  roi  Charles  X,  en  août  1830.  —  Décidé  qu'an 
décret  impérial  —  par  lequel  un  ancien  capitaine  de  cavalerie  avait  été,  pos- 
térieurement à  sa  mise  à  la  retraite,  nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  —  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  reconnaître  une  nomination  anté- 
rieure dont  ce  capitaine  avait  été  l'objet  pendant  qu'il  était  en  activité  de 
service  (nomination  faite  par  le  roi  Charles  X,  le  l«i'  août  1830)  ;  ^  d'où  la 
conséquence  qu'il  n'avait  pas  droit  au  bénéfice  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
11  juin  1859,  qui  admet  nu  traitement  de  la  Légion-d'Honneur  les  officiers 
nommés  ou  promus  dans  l'ordre  pendant  leur  activité  de  service,  depuis  le 
16  avril  1814  jusqu'au  22  janvier  1852.  Année  1862,  p.  464. 

—  Officiers  administratifs  des  directions  de  travaux  de  la  marine,  —  Les 
officiers  administratifs  —  appartenant  au  personnel  administratif  des  di- 
rections des  travaux  dans  les  ports  et  dans  les  établissements  de  la  marine 
personnel   organisé   par  l'ordonnance   royale   du  23  décembre   1847,  — 

Seuvent-ils  réclamer  le  traitement  attaché  à  la  décoratiou  de  la  L^ion- 
'Houneur  par  les  arL  33  et  34  du  décret  du  16  mars  1852,  lorsqu'ils  ne 
justifient  pas  que  la  décoration  leur  a  été  conférée  pour  un  fait  de  service 
militaire  ?  —  Rés,  nég.  61,  p.  52. 

—  Officier  en  retraite  commissaire  impérial  près  un  conseil  de  guerre,  — 
Un  ofhcier.  —  qui  avait  été  mis  à  la  retraite  lorsqu'il  avait  été  nommé 
officier  de  la  Legion-d 'Honneur,  —  mais  qui,  à  l'époque  de  sa  promotion, 
exerçait  les  fonctions  de  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre, 
—  a-'t-il  droit,  en  qualité  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur,  au  traitement 
fixé  par  le  décret  du  16  mars  1852?  —  Rés.  nég,  —  (Sa  nomination  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  le  faire  rentrer  en  activité),  60,  p.  743. 

—  Officier  de  marine  rapporteur  près  un  conseil  de  guerre,  —  Le  bénéfice 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  11  juin  1859  (qui  admet  au  traitement  de  la  Légion- 
d'Honneur  les  anciens  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommes  ou 
promus  dans  l'ordre  vendant  leur  activité  de  service ^  du  6  avril  1814  an 
22  janvier  1852),  doit-il  être  accordé  à  un  officier  de  marine  —  qui  a  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  le  l»»  mars  1831  —  qui  a  été 
mis  à  la  retraite  le  même  jour  —  mais  qui  a  continué  pendant  les  vingt 
jours  suivants  à  remplir  près  les  conseils  de  guerre  maritimes  les  fonctions 
de  rapporteur?  —  /iéf.  a/f, —  (Aux  termes  de  la  législation  alors  en  vigueur^ 
les  fonctions  de  rapporteur  ne  pouvaient  être  exercées  que  par  un  officier 
en  activité,)  61,  p.  285. 

—  Professeur  des  sciences  physiques  à  Vécole  navale  de  Bresty  —  nommé 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  à  raison  des  services  rendus  par  lui 
dans  ses  fonctions.  Il  n'a  pas  droit  au  traitement  attribué  ^rle  décret  du 
16  mars  1852,  aux  légionnaires  militaires.  Aucune  disposition  de  l'ordon- 
nance du  7 août  1825,  qui  a  organisé  le  personnel  des  professeurs  des  écoles 
d'hydrographie  auxquels  ils  sont  assimilés,  n'fl  attribué  le  caractère  militaire 
à  leurs  fonctions,  61,  p.  520. 

Legs.  —  V.  Dons  et  Legs,  Hospices.  —  Compétence  des  ministres  de  TiQ- 
térieur  et  des  cultes  f)Our  présenter  à  l'empereur  un  décret  autorisant  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  aux  pauvres  d'un  consistoire.  —  V.  infirà,  Ministres, 
etau  voL  1861,  p.  622. 
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LIBRAIRIE. 

Ijf EXPLOITATION  DU  BBBYBT.  Retrait  poT  le  ministri.  Excè$  de  pôuvoin.  -^ 
Le  ministre  de  TiDlérieur  eicède-t-il  ses  pouvoirs  eoretiraDtà  qd  libraire 
soD  brevet  pour  cause  d*inexploitaiion  ?  —  Rés,  aff.  —  (L'arU  12  de  la  loi  du 
2!  octobre  1814  permet  bien  de  retirer  le  brevet  à  un  libraire  convaiocu, 
par  jugement)  de  contravention  aux  lois  et  règlements;  mais  aucune  dis* 

Sodition   législative  n'autorise  le  retrait  du  brevet  de  libraire  pour  cause 
'ioexploitatioD.)  68,  p.  504. 

USTE  CIVILE  IMPERIALE. 

Tableau  commandé  pour  la  liste  civile  par  le  ministre  de  la  maison  de  rem" 
pereur.  Compétence,  —  V.  Fournitures  et  au  vol.  65,  p.  134. 

LOGEMENTS  INSALUBRES.  —  Voir  l'article  publié  par  M.  Aucoc,  dans 
l'Ecole  des  Communes,  sur  l'application  de  la  loi  du  13  août  1850  (année 
1859,  p.  200). 

Catb.  Interdiction  absolue  de  location  à  titre  d'habitation.  —  Décidé  que 
les  travaux  proposés  par  le  pro])riétaire  d'une  cave  (cave  située  à  Dunker- 
auel  ne  feraient  pas  cesser  son  insalubrité  dont  les  causes  sont  dépendantes 
de  f  habitation  elle-même  (d'où  la  conséquence  aue  la  location  à  titre  d'ba* 
bitation  doit  être  interdite  d'une  manière  absolue).  67,  p.  956. 

CoNCiERGBS.  —  La  loi  du  13  avril  1858  peut-elle  être  appliquée  au  loge«  . 
meut  d'un  concierge,  daus  l'espèce,  concierge  d'une  maison  de  Paris?  — 
Bé».  aff'.  vnpl.  1859,  p.  520;  —  1864,  p.  953.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que 
l'habitation  pendant  la  nuit  devait  être  interdite,  mais  aue  Tbabitatioa 
pendant  le  jour  pouvait  être  tolérée.  64,  p.  953.  —  Dans  l'espèce^  que  le 
Jocal  ne  présentait  pas  des  inconvénients  de  nature  à  en  faire  interdire 
rbabitatiou  de  jour  et  de  nuiL  {Leblanc.)  59,  p.  521. 

DÉCISION  DD  CONSEIL  MUNICIPAL.  Parties  intéressées.  Département.  Loca^ 
taire.  Recours.  Préfet.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  déterminé  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assainir  une  habitation  et  les  délais  pour  leur  achè- 
veroent,  le  recours  qui  est  ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture  par^ 
l'art.  6  Je  la  loi  du  13  avril  1850  aux  parties  intéressées,  peut-il  avoir 
pour  but  de  faire  aggraver  la  décision  du  conseil  municipal  7  —  Rés.  nég. 
-*  En  conséquence,  un  préfet,  agissant  au  nom  d'un  département  locataire 
de  l'immeuble  prétendu  insalubre  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
de  préfecture  la  décision  du  conseil  municipal  qui  ordonne  certains  tra* 
▼aux,  et  pour  demander  que  le  conseil  de  préfecture  interdise,  d'une  ma-* 
nière  absolue,  la  location  de  l'immeuble  à  titre  d'habitation.  59,  p.  490. 

Fosse  d'aisance.  Caveau  communiquant  avec  une  cuisine.  Cause  cTinsalu* 
briténon  permanente.  —  Une  décision  du  conseil  municipal  de  Paris  a  en- 
joint au  propriétaire  d'une  maison  de  murer  une  porte  qui  fait  communi- 
quer un  caveau  où  se  trouve  la  fosse  d'aisance  avec  la  cuisine  d'un  café.— 
Le  conseil  de  préfecture  maintient  cette  décision,  le  Conseil  d'Etat  l'annule  : 
Si  la  communication  entre  le  caveau  où  est  située  la  pierre  d'extraction 
de  la  fosse  et  la  cave  servant  de  cuisine  présente  des  inconvénients  pen- 
dant le  temps  de  la  vidange,  cet  état  de  choses  n'est  pas,  pour  les  personnes 
employées  dans  la  cuisine,  une  cause  d'insalubrité  permanente  de  nature  à 
justifier  tapplication  de  la  loi  du  13  am/1850.  D'ailleurs,  la  suppression  de 
cette  communication  aurait  pour  effet  d'augmenter  la  chaleur  dans  la  cui- 
sine, en  la  privant  de  l'aération  produite  par  le  soupirail  ouvert  dans  le 
caveau.  68,  p.  9. 

Passage  boedê  de  maisons  appartenant  a  différents  propriétaires. 
Travaux  prescrits  pour  C assainissement  du  passage.  Loi  du  13  avril  1850 
inapplicaole.  —  Ce  passage  ne  peut  être  considéré  comme  une  dépendance 
des  malsons  riveraines.  73,  p.  690. 

PRonuÉTAiRB.  Locataire  constt*ucteur.  Responsabilité.  ~  Un  propriétaire 
de  terrain  qui  se  reconnaît  également  propriétaire  d'une  maison  cons- 
truite sur  ce  terrain  par  son  locataire^  peut-il  prétendre  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  municipal  a  prescrit  l'exécution  de  travaux  et  les  a 
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mi8  à  sa  charge  devait  être  rendue^  non  contre  lai,  mais  contre  le  loca- 
taire constructeur?  —  Rés,  nég.  65,  p.  409. 

pROPBiÉTAïKB  ET  LOCATAIRE.  Infiltrations  dans  des  caves  par  suite  des 
débordements  tfune  rivière j  et  causant  une  certaine  humidité  dans  rapporte^ 
ment  d'habitation  situé  au  rez-de-chaussée.  —  Contestation  entre  le  loca- 
taire et  le  propriétaire  sur  l'obligatioo  de  faire  dans  les  caves  divers  tra- 
vaux destinés  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  ancien,  loi  du  13  avril  1850 
inapplicable.  69,  p.  211. 

Recours  ac  conseil  d'état.—  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est-il  ouvert 
contre  les  arrêtés  du  couseil  oe  préfecture  qui  statuent  sur  les  réclama- 
tions présentées  contre  des  décisions  de  conseils  municipaux,  prescrivant 
des  travaux  d'assainissement  dans  les  logements  déclarés  iusalubles?  — 
Hés.  aff.,  65,  p.  409  ;  —  Sol.  aff,  impL  73,  p.  690. 

LOIS  ET  DECRETS. 

PROMULGATioif.  Gouvernement  de  la  défense  nationale  en  1870.  Guerre.  — 
Application  du  décret  du  11  novembre  1870,  aux  termes  duquel  la  promulga- 
tion des  décrets  rendus  jwir  le  Gouvernemeul  de  la  défense  nationale  devait 
avoir  lieu  au  Moniteur  universel  Uani  (\\x%  durerait  i'investissementdeParis. 

Les  contribuables  ont  le  droit  d'obtenir  décharge  d'une  imposition  éta- 
blie pendant  l'investissement,  en  vertu  d'un  décret  non  publié  dans  ce 
Joarnal.  73,  p.  165. 

MAGISTRATURE. 

Suspensions  prononcées  en  1848.  Privation  de  traitement.  —  La  suspension 
prononcée  par  le  ministre  de  la  justice,  en  vertu  du  décret  du  17  avril 
1848,  contre  un  magistrat  (lequel  a  été  depuis  réintégré  dans  ses  fonctions, 
en  exécution  de  la  loi  du  8  août  1849),  a-trelle  entraîné  une  privation  de 
traitement  ?  —  Rés,  nég.  6i,  p.  1025. 

MAISON  DE  TOLERANCE. 

Etarlissements  insalurrbs.  Permission  de  police.  Propriétaires  voisins. 
"Action  en  dommages-intérêts.  Conflit.  —  Lorsque  les  propriétaires  voisins 
d^uD  immeuble  dans  lequel  une  maison  de  tolérance  a  été  établie  en  vertu 
d'une  permission  de  police,  assignent  devant  les  tribunaux  ordinaires  le 
propriétaire  et  le  locataire  de  l'immeuble  pourvoir  déclarer  que  le  mode 
de  jouissance  de  cette  maison  est  préjudiciable  aux  demandeurs,  et  pour  s'en- 
tendre condamner  à  des  dommages-intérêts,  —  la  couleslalion  doit-elle 
être  renvoyée  à  l'autorité  administrative?  —  Rés.  nég.  —  (La  permission 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  tiers  fassent  valoir,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, les  droits  qu'ils  prétendent  leur  appartenir  [Cuesnot).  59,  p.  421. 

MAJORATS. 

Actions  de  la  ranque.  Retenue  du  dixième.  Déduction  autorisée  par  la  loi 
du  9  juin  1857.  Cumul.  —  Le  titulaire  d'un  majorât  constitué  en  actions 
de  la  Banque  de  France  est-il  fondé  à  prétendre,  enexuipant  de  la  décision 
impériale  du  8  février  1810,  que,  la  Banque  lui  ayant  fait  subir,  pour /*ac- 
croissement  de  son  fonds  social^  et  eu  exécution  de  l'arL  8  de  la  loi  du 
9  juin  1857,  une  déduction  sur  les  bénéfices  réalisés  pendant  le  second  se- 
mestre de  ladite  année,  par  suite  de  l'élévation  au-dessus  de  6  p.  100  du 
taux  de  ses  escomptes  et  de  l'intérêt  de  ses  avances,  il  ne  saurait  être  pas- 
sible, en  outre,  de  la  retenue  annuelle  du  dixième  prescrite  par  l'art.  6  du 
décret  du  1»'  mars  1808  ?  —  Rés.  nég.  59,  p.  264. 

Décret  impérial  exécuté  a  l'égard  du  titulaire  du  majorât.  Pourvoi 
formé  plus  de  trois  mois  après  V exécution.  Non-recevabilité.  68,  p.  662. 

Dotation  en  actions  des  canaux  remplacée  par  une  dotation  en  rentes  sur 
VEtnt  :  majorât  ayant  conservé  le  caractère  de  majorât  de  propre  mouve- 
ment. —  V.  la  note.  63,  p.  653. 

Fonds  d'accroissement  provenant  des  retenues  du  dixième.  —  Ce  fonds  est 
un  accessoire  du  majorât,  il  en  prend  le  caractère  et  ne  constitue  pas  un 
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majorai  de  biens  particuliers  :  rejet  en  conséquence  d'une  demande  en 
remobilisation.  63,  p.  653. 

Refttbs  sur  l'état.  Séparation  de  corps.  Somme  distraite  par  décret 
pour  pension  alimentaire  à  payer  à  la  femme  en  exécution  de  décisions  judi" 
eiaires.  Arrêt  rejetant  le  recours  contre  ce  décret.  Nullité  du  mariage.  Action 
en  remboursement  contre  le  Trésor.  —  Rejet  :  le  ministre  n'a  commis  au- 
coue  taute  de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  Trésor,  qui.  ne  pou- 
Tant  recevoir  aucune  opposition  au  paiement  des  arrérages  des  rentes 
sur  rEtat«  (Loi  du  8  nivôse  au  6,  art.  4),  n'avait  pas  à  tenir  compte  des 
protestations  du  réclamant  tant  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  pro- 
noncé définitivement  la  nullité  du  mariage. 

Décret  du  ik  mars  1852  sur  la  conversion  des  rentes,  déclaré  applicable  à 
toutes  les  rentes  5  p.  100,  même  à  celles  affectées  à  des  majorais.  74,  p.  260. 

TsANSMissioif.  Justification  de  la  quotité  de  fils  légitime.  —  Appréciation 
do  caractère  d'une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  avait 
statué  sur  une  demande  à  fin  de  transmission  d'une  dotation  :  —  Jugé  que 
cette  décision  ne  constituait  qu'un  refus  motivé  sur  ce  que  le  demandeur 
ne  justifiait  pas  sa  qualité  de  fils  légitime  du  titulaire  de  la  dotation  et  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  retir&t,  s'il  s'y  croyait  fondé,  devant  les 
tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  la  question  d'état  soulevée  par 
ladite  décision.  65,  p.  135. 

MARAIS  (DESSÈCHEMENT  DE).  —  Pour  la  mise  en  valeur  des  marais  et 
terres  incultes  appartenant  aux  communes  et  l'application  de  la  loi  du 
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appartenant  aux  communes  et  l'application  de 
Y.  Communes,  Décisions  diverses,  t.  1«',  p.  325. 


AssAWissEMEPiT  D'UNE  ROUTE  IMPÉRIALE.  Commune.  Egout.  Contribution  à 
ia  dépense.  Etat  de  répartition.  Nécessité  de  l'autorisation  du  Gouvememeni. 
—  V.  Cou)munes,  Décisions  diverses,  et  vol.  1870,  p.  904. 

AssAEfissEMENT  DE  PRAIRIE.  Constitution  de  ^association  syndicale  par 
arrêté  préfectoral.  Impossibilité  d'y  comprendre  un  propriétaire  malgré  ^on 
refus.  Droits  réservés  au  syndicat.  —  V.  Cours  d'eau,  et  au  vol.  1867,  p.  4. 

AssAunsSEiiENT  DE  LA  VALLÉE  de  la  Dives.  Taxes.  Mutation  de  cote.  —  V. 
Communes  (décisions  diverses);  et  au  vol.  1868,  p.  810^  et  1869,  p.  343. 

Associations  syndicales  distinctes  constituées  e?i  exécution  d'une  ordon- 
nance royale.  Décret  du  25  mars  1852.  Réuîiion  par  arrêté  préfectoral.  Excès 
de  pouvoirs,  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables  et  au  vol.  1865,  p.  693. 

Cahal  DE  DESSÈCHEMENT.  Arrosage,  Obligation  de  recevoir  les  eaux.  Mi- 
nistre. Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Cours  d'eau  et  au  vol.  1859,  p.  375. 

Caractère  d  arrêté  préfectoral.  Mise  en  demeure  dexécuter  des  tra- 
vaux d'entretien  adressée  aux  ayants  droit  des  concessionnaires.  —  Décidé 
que  l'arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  débat  fût  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  dont  la  compétence  avait  été  reconnue  par  un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  d'Etat  (d'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  contre 
cet  arrêté  préfectoral  n'était  pas  recevable).  66,  p.  995. 

Caractère  de  fossé.  Caractère  de  curage.  —  Décidé  en  fait  qu'un  fossé 
faisait  partie  du  système  de  dessèchement  de  marais  ordonné  par  un  rè- 
glement d'intendant  pt,  que  les  travaux  prescrits  par  un  arrêté  préfectoral 
coastituaient  un  simple  curage  à  vieux  fond  et  a  vif  bord  de  ce  fossé  — 
(d'où  la  conséquence  que  l'arrêté  préfectoral  n'était  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs).  63,  p.  879. 

Commissions  si^eciales.  Compétence,  Alluvions  de  la  basse  Seine.  Plus- 
value.  Conseil  de  préfecture.  Evocation  par  le  Conseil  d'Etat,  —  Y.  Cours 
d'eau,  et  vol.  1870,  p.  618. 

—  Rôle  des  cotisations  d'un  syndicat  de  dessèchement  dressé  par  le  syndicat 
et  rendu  exécutoire  sans  qu'une  commission  spéciale  ait  été  instituée  contrai- 
rement aux  dispositions  au  décret  d'association.  —  La  demande  en  décharge 
d'un  procriétaire  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  rôle  n'a  pas  été  régulièrement 


nég.  63,  p.  *59. 
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—  Application  de  l'aH.  26  de  la  loi  dn  21  juin  1865  qni  enlève  anz  com- 
missioDS  spéciales,  établies  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les 
attrihalions  contentieuses  qu*eUes  tenaient  de  cette  loi  ;  une  décision 
rendue,  le  3  juillet  1868,  par  la  commission  des  marais  de  Donges,  D*a 
aucune  valeur,  aucun  caractère  juridique.  69,  p.  925. 

CoMPÊTEfiCB.  Action  contre  l'Etat.  —  V.  infrà,  Vente  d*étang  par  l'Etat.  — 
Elévation  du  niveau  d'un  étang. 

Compétence.  Conseil  de  préfecture.  Rigole  établie  en  exéctttion  d'un  décret 
postérieur  à  l'organisation  au  syndicat.  Taxe  pour  frais  d'établissement. 
Interprétation  de  tordonnance  royale  constitutive  du  syndicat.  —  Le  couseil 
de  préfecture  est-il  compétent  pour  interpréter  unn  ordonnance  royale 
constitutive  d'un  syndicat  à  l'effet  de  statuer  sur  une  deminde  en  décharge 
formée  par  un  propriétaire  qui  prétend  que  son  marais  est  en  dehors  da 
périmètre  de  Tassociation?  Rés.  aff.  62,  p.  31. 

—  Inb^duction  d^eau  sans  autorisation  par  une  association  d'arrosage  dans 
un  canal  de  dessèchement.  Action  de  l'association  de  dessèchement,  Compé" 
tence.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts  intentée  par  une  association  de  dessèchement  contre  aoe 
association  d'arrosage,  à  raison  de  l'usage  que  celle-ci  fait  d'un  canal  de 
la  première  pour  l'écoulement  d'eaux  qu'elle  y  a  introduites  sans  y  être 
autorisée  par  une  autorité  compétente  (usage  qui  entraîne  des  dépôts  de 
limon)?  —  Rés.  nég. 

—  L'association  n'ayant  été  autorisée  par  l'antorité  compétente  à  Intro- 
duire  ses  eaux  dans  le  can&l,  l!as80ciation  de  dessèchement  n'est  pas  fondée 
à  soutenir  que  cette  introduction  est  le  fait  d'un  entrepreneur  de  travaux 

ublics,  — '  d'autre  part,  si  le  déversement  des  eaux  dans  le  canal  a  cansé 
l'association  un  préjudice  l'instruction  n'établit  pas  ^ue  ce  fait  ait  com- 
promis l'œuvre  de  dessèchement  dont  le  canal  est  le  principal  instrument. 
68,  p.  118. 

—  Vente  d'étang  par  VEtat  et  la  Légion-d' Honneur  à  charge  de  desséche* 
ment.  Refus  d'approbation  par  le  ministre  des  projets  de  travaux  présentis. 
Mise  en  demeure  d'exécuter.  Action  judiciaire  contre  VEtat.  Compétence* 
Conflit.  —  L'Etat  et  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur  ont  vendu  un  étang  à 
la  charge  d'en  opérer  le  dessèchement,  conformément  à  la  loi  du  16  seD- 
tembre  1807,  et  il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  les  projets  ae 
travaux  seraient  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics» 
et  que  l'adjudicataire  pourrait  être  déclaré  déchu  de  la  concession  si  les 
travaux  n'étaient  pas  commencés  et  terminés  dans  un  certain  délai  :  - 
l'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  l'adjudicataire  et  l'Etat,  par  suite  du  refus  d'approbation 
par  le  ministre  des  travaux  publics  des  projets  de  dessèchement  et  de  U 
mise  en  demeure  d'exécuter?—  Rés.  nég.  71,  p.  33. 

—  Digu£  de  marais  établie  dans  l'ancien  lit  d*une  rivière  navigable.  Travaux 
de  consolidation  et  d'entretien.  Action  possessoire.  Question  préjudicielle.  — 
V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1859,  p.  373. 

—  Elévation  du  niveau  d'un  étang  voisin  par  les  propriétaires.  Préjudice 
pour  le  dessèchement.  Condamnation  des  propriétaires  a  la  destruction  des 
ouvrages.  Action  en  indemnité  contre  l'Etat  pour  atteinte  à  la  propriété.  Corn» 
pétence.  —  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  est  commise  à  l'administration,  et 
toutes  les  réparations  et  les  dommages  doivent  être  poursuivis  par  voie 
administrative,  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie  :  —  Dès  lors  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  ordonner  la  destruction  de  tw- 
vaux^exécutés  par  les  propriétaires  d'un  étang  dans  le  but  de  prolonger 
la  stagnation  des  eaux  de  l'étang  pendant  les  mois  où  s'exerce  la  pêche  : 
ces  nouveaux  ouvrages  ont  mooiné  l'état  de  choses  anciennement  exis- 
tant; et  ils  forment  un  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  que  les 
cours  d'eau  supérieurs  amènent  à  l'étang,  en  relevant  le  niveau  de  rétang, 
ils  ont  pour  effet  de  nuire  aux  travaux  de  dessèchement  en  amenant 
l'inondation  des  terrains  desséchés  et  en  compromettant  la  solidité  des 
digues  qui  bordent  ces  terrains. 

—  Décidé,  —  relativement  à  une  demande  en  indemnité  formée  par  les 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


MARAIS  (bbsséchembnt  db).  267 

propriétaires  de  l*étang  contre  TEtat  et  fondée  sur  ce  qne  les  travanz  exé- 
cutés par  radministration  pour  le  dessèchement  de  J  étan^  leur  auraient 
causé  préjudice,  et  uotammeut  porteraient  atteinte  aux  droits  de  propriété 
qu'ils  tiennent  de  Tacte  de  vente  nationale  de  l'étang,  ~  que,  si  cette  de- 
mande  était  de  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaitre, 
en  Tertu  des  §§  4  et  7  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  elle  devait 
taire  l'objet  d'une  iostruction  spéciale  et  ne  pouvait  être  jugée  accessoire- 
méat  à  la  poursuite  dirigée  coutreles  propriétaires  de  l'étang,  en  vertu  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  que  tous  les  droits  de  ceux-ci 
restaient  réservés  en  ce  qui  cooceme  cette  réclamation.  68,  p.  144. 

DéPETfS.  —  Dans  les  contestations  relatives  aux  taxes  imposées  pour  frais 
d'établissement  de  rigole  de  dessèchement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
une  condamnation  aux  dépens.  62,  p.  31,  —  autres  que  ceux  de  vérifica- 
tion et  d'expertise.  68,  p.  810. 

Emtkcprbnkitr.  Syndicat.  Décompte,  Mandat  pour  solde,  —  V.  Travaux 
publics,  et  au  vol.  73,  p.  636,  640. 

Ertrbtibn  DBS  TBAVAUX.  MouUn,  Chute  (Tune  ventellerie.  Substitution  par 
le  syndicat  cTun  batardeau  plein  en  terre  à  la  ventellerie.  Dégradation  du 
baiardeau.  Responsabilité,  —  Appréciation  de  faits.  67,  p.  468,  470. 

—  Entretien  d'anciens  travaux.  Art,  26  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Syn- 
dicat  ne  devant  comprendre  que  les  terres  exposées  aux  inoTidations.  Réparti- 
tiùn  des  dépenses  en  raison  de  Ui  valeur  des  terres  et  de  leur  intérêt  aux  tra- 
vaux. -—  Appréciation  de  faits.  67,  p.  756. 

—  Entretien  des  ouvrages.  Traité  approuvé  par  décret.  Compétence,  Forme 
dans  laquelle  doit  être  exercée  Faction  du  préfet,  V.  Voirie  (grande),  et  au 
vol.  1864,  p.  267. 

—  Défaut  d'entretien  des  canaux.  Préjudice  causé  aux  membres  de  Vasso^ 
àûtùm.  Action  en  indemnité  de  ceux-ci  contre  ^association.  Recevabilité,  — 
Dût  association  formée  pour  le  dessèchement  de  marais  peut-elle  s'auto- 
riser du  contrôle  exercé  sur  ses  opérations  par  l'autorité  administrative 
pour  repousser  les  demandes  en  indemnité  des  dommages  qui  résulte- 
raient pour  les  tiers  du  mauvais  état  d'entretien  de  ses  canaux  ?  —  Rés» 
nég, 

—  Peut-elle  davantage  soutenir,  en  tabsence  de  toute  convention  particur 
Hère  intervenue  entre  les  membres  de  l'association,  que  ceux-ci  sont  non- 
recevabies  à  réclamer  coutre  elle  l'indemnité  du  préjudice  dont  ils  pour- 
raient souffrir  comme  propriétaires,  et  qui  proviendrait  du  fait  de  1  asso- 
ciation t—Rés  nég.  68,  p.  301. 

—  Conservation  des  travaux.  Défaut  d'entretien.  Dommages,  Contraven^ 
tion.  Art.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture.— Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  une  commune  pour  défaut  d'entretien  du  canal 
de  dessèchement  d'un  marais  communal?  —  Non  résolu  dans  l'espèce.  74, 
p.  594. 

—  Qualité  poîtr  dresser  des  procès-verbaux.  Garde  particulier,  —  Un  garde 

Sarticutier  ira,  pas  qualité  pour  constater  les  contraventions  résultant  du 
ét^ut  d'entretien  aes  travaux  de  dessèchement  d'uu  marais  communal  : 
—  c'est  aux  agents  seuls  de  l'administration  qu'il  appartient  d'assurer  la 
conservation  de  ces  travaux.  74,  p.  594. 

—  Ouverture  de  fossés.  Défaut  de  curage.  Dommage  aux  propriétés.  Infil- 
trations. —  Propriétaire  se  plaignant  de  ce  que  l'association  des  vidanges 
d'Arles  a  laissé  ouvrir,  dans  le  canal  de  dessèchement,  des  fossés  qui  amè- 
nent dee  infiltrations,  et  a  négligé  de  curer  ce  canal,  d'où  est  résultée  l'im- 

Kossibilité  de  dessécher  les  terres  et  de  les  cultiver  comme  terres  arables  : 
ejet.  —  l'humidité  des  terres  du  réclamant  provient  de  ce  qu'elles  ont  un 
niveau  trop  bas  pour  que  l'écoulement  des  eaux  se  fasse  d'une  manière 
satisfaisante  :  —  on  ne  justifie  d'aucune  foute  commise  parle  syndicat  ({ui 
ait  pu  aggraver  les  inconvénients  résultant  naturellement  de  la  situation 
de  la  propriété.  71,  p.  88. 

—  Entretien  des  ouvrages  à  la  charge  des  concessionnaires  ou  de  leurs  ces- 
sUmnaires.  Garanties  stipulées  par  le  traité  de  concession,  GarcaUie  nouvelle 
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imposée  par  le  conseil  de  préfecture  et  consistant  dans  le  dépôt  d'une  somttu 
d*argent  à  la  caisse  du  tresorier-payeitr  général.  Excès  de  pouvoirs.  Annula' 
iion.  69,  p.  728. 

Etangs  mabêcageux.  Suppression.  Pouvoirs  des  préfets.  Insalubrité.  Usine. 
Indemnité.  —  V.  Ckiurs  d'eaa  doq  navigables,  o.t  au  vol.  18d9,  p.  1045. 

ExPBBTiSB  dans  une  contestation  entre  les  concessionnaires  a*un  dessèche- 
ment et  les  intéressés  à  la  conservation  du  dessèchement.  —  Sermeot  obliga- 
toire —  à  peine  de  nullité  de  l'expertise  et  de  l'arrêté  auquel  il  sert  de 
base  —  alors  même  que  cette  formalité  n'a  pas  été  prescrite  explicitement 
par  le  traité  relatif  au  dessèchement  et  par  le  décret  iaipérial  approbatif 
de  ce  traité.  66,  p.  988. 

—  Double  expertise  nécessaire  avant  et  après  les  travaux.  68,  p.  8t0. 

—  Frais  d'expertise  relatifs  à  une  réclamation  accueillie  partiellement. 
Décharge  totale  des  frais  d'expertise.  69,  p.  613.  —  Frais  à  la  charge  des  ré- 
clamants qui  succombent  dans  leur  demande  tendant  à  établir  qu'ils  ne 
profitent  pas  des  travaux.  74,  p.  830. 

—  Frais  d*études  préliminaires  relatives  au  dessèchement  d'une  vaUée.  — 
Engagement  des  intéressés  de  se  constituer  en  syndicat  et  de  supporter 
tous  les  frais  occasionnés  par  les  études  préliminaires  ;  —  l'un  des  pro- 
priétaires avait  reconnu  la  contenance  des  terrains  qu'il  possédait  dans  la 
vallée  sans  faire  aucune  réserve  à  raison  de  ceux  de  ces  terrains  qui  se 
trouvaient  aéjà  desséchés,  et  il  a  pris,  conjointement  avec  les  autres  inté- 
ressés, un  engagemeut  pur  et  simple  :  —  Dans  ces  circonstances,  ce  oro- 

Sriélaire  est  mal  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  contribuer  aux  frais 
'études  préliminaires  qu*à  raison  de  ceux  de  ses  terrains  non  desséchés  à 
révoque  où  les  études  ont  été  faites.  66,  p.  658. 

Mabais  db  BODRGOiN.  Entretien  perpétuel  imposé  aux  concessionnaires. 
Hypothèque  éventuelle  sur  des  terrains  abandonnés  aux  concessionnaires. 
Charge  imprescriptible.  Limite  de  la  compétence  judiciaire  et  de  la  compétence 
administrative  quant  aux  effets  ou  au  mode  d'extinction  de  t'hypothèque  et 
auX'droits  des  tiers,  —  Interprétation  du  traité  relatif  au  dessèchement 
approuvé  par  un  décret  impérial  du  22  décembre  1808.  Année  1864, 
p.  985  ;  —  18G6,  p.  988. 

.     Mabais   DBS  DEUX-StSYBES,  de  la  YENDÉE  et  de  la  CHABBIfTE-INFÉBIEUBS. 

Dépenses  d'une  rigole.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  24  aoôt 
1833,  les  cotisations  perçues  sur  tous  les  propriétaires  de  marais  mouillés 
situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Sévre,  limités  par  le  canal  de  Damprixà  la 
croix  de  la  Main  et  par  le  canal  de  Montfaucou,  doivent  être  affectées  au 
paiement  des  travaux  d'établissement  de  la  rigole  de  desi^écheroent  dite 
de  la  Garette,  —  Si  l'état  de  répartition  qui  fait  partie  de  l'ordonnance  a 

Sorte  ces  frais  de  construction  parmi  les  dépenses  à  la  charge  exclusive 
u  syndicat  des  Deux-Sèvres,  cette  énonciatioo  est  la  conséquence  dune 
erreur  commise  par  les  rédacteurs  du  projet  d'ordonnance  et  ne  peut  prévu' 
loir  contre  la  prescription  claire  et  formelle  de  la  disposition  rappelée  ci- 
dessus.  68,  p.  566. 

—  Ile  de  Bouin.  Existence  légale  de  la  Société  des  propriétaires.  —  La  SO" 
ciété  des  propriétaires  de  llle  de  Bouin  est-elle  légalement  autorisée  a 
percevoir  des  taxes  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  est  tenue  de  sup- 
porter ?  —  Rés.  aff.  65,  p.  632.  . 

—  Terrains  imposés  aussitôt  après  leur  mise  en  valeur.  Art.  3  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  7.  65,  p.  632. 

PÉBiMÈTBE.  Syndicat  d'entretien  de  la  haute  Deûle.  Périmètre  primitif  ré- 
gulièrement établi.  Périmètre  supplémentaire.  Propriétaires  intéressés  pouvant 
y  être  compris.  — '  Les  taxes  d'entretien  d'un  dessèchement  de  marais  sont- 
elles  dues  seulement  par  les  propriétaires  dont  les  terrains  ont  été  compris 
dans  le  périmètre  primitif,  qui  ont  payé  des  indemnités  de  plus-value  et 
ont,  dès  lors,  intérêt  à  l'eutretien  des  travaux  ?  -  Rés.  aff'.  —  L.  du  <6  sep- 
tembre 1807.  —  Décharge  accordée  des  frais  d'entretien  du  périmètre  sup- 
plémentaire. 74,  p.  828. 

—  Empiétement  sur  le  périmètre  d'une  association  syndicale  reconnue  par 
un  syndicat  voisin.  Voies  d'écoulement  distinctes.  Commission  spéciale.  Excès 
de  pouvoirs,  —  La  commission  spéciale  organisée  en  vertu  de  VordonûSDce 
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coDstitotive  d'ane  association  entre  les  propriétaires  de  marais,  dont  les 
eaux  ont  une  voie  d*écouIement  spécifiée  en  ladite  ordonnance,  n*a  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  comprendre  dans  son  périmètre  des  propriétés 
(aisaot  partie  aune  autre  association  de  marais  qui  ont  une  voie  différente 
d*écoulement,  alors  que,  d'ailleurs,  cette  dernière  association  a  une  exis- 
tence légale  et  distincte.  70,  p.  689. 

—  Prùe  (T eau  pratiquée  en  dehors  du  périmètre  de  dessèchement,  —  V.  Voi- 
rie (grande),  vol.  1863,  p.  429. 

Plus-talub.  —  Acquiescement  donné  par  des  propriétaires  de  terrains 
compris  dans  un  dessèchement,  lors  de  la  délimitation  du  périmètre,  des 
classifications  et  estimations  des  terres  avant  et  après  le  dessèchement, 
puis  postérieurement  et  qui,  en  outre,  ont  payé  volontairement  et  sans 
aucune  réserve  les  arrérages  de  cette  rente  pendant  plusieurs  années. 
Dcmaode  en  décharge  non  recevable.  59,  p.  605. 

—  Absence  de  réclamation  avant  la  mise  en  recouvrement  du  rôle.  Marais 
de  Donnes.  Marais  gardis,  —  Les  propriétaires  qui  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation lors  de  la  délimitation  du  périmètre  et  lors  des  classifications 
et  estinaations  sont  non  recevables,  —  après  que  les  plans  ont  été  détini- 
tivement  arrêtés  par  la  commission  et  approuvés  par  le  préfet,  —  à  préten- 
dre^ soit  que  leurs  terrains  ne  font  pas  partie  des  marais  que  la  compa- 

SQie  concessionnaire  a  été  autorisée  à  dessécher^  soit  que  ces  terrains  sont 
es  marais  oardis,  et  qu'ils  sont,  comme  tels,  exceptés  du  dessèchement 
{forais  de  Donges),  59,  p.  608. 

—  Taxes  de  plus-value.  Haute  Deûle,  Périmètre  primitif,  établi  conformé' 
wient  au  décret  de  concession  et  avec  toutes  formalités  exigées  par  la  loi  du 
16  ^^embre  1807.  Périmètre  supplémentaire  adjoint  sur  simple  autorisation 
du  préfet  :  nécessité  d*un  décret  :  illégalité  :  décharge  des  taxes  de  plus-value 
accordée  aux  propriétaires  compris  dans  ce  dernier  périmètre,  74,  p.  828 
etS30. 

—  Réclamant  non  propriétaire  des  parcelles  portées  en  son  nom  au  ca- 
dastre et  pour  lesauelles  il  a  été  imposé.  Décharge  des  indemnités  de 
plus-value.  —  L.  au  16  septembre  1807,  art.  9.  74,  p.  830. 

—  întéréts,  —  Les  intérêts  des  indemnités  de  plus-value  sont-ils  dus  de 

Slein  droit  à  partir  du  même  jour  que  les  indemnités,  c'est-à-dire  du  jour 
e  la  réception  définitive  des  travaux  î  —  Hés,  nég.  74,  p.  830. 
RÉCLAMATIONS.  Quittance  des  termes  échus.  —  La  tin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  réclamation  n'est  pas  accompagnés  de  la  quittance  des  termes 
échus,  peut-elle,  en  matière  de  dessèchement  de  marais,  être  opposée  au 
contribuable,  alors  que  la  perception  des  taxes  n'est  pas  nécessairement 
divisible  en  douzièmes  payables  ae  mois  en  mois  ;  que  ce  mode  de  recou- 
vrement n'a  été  prescrit  ni  par  Tordonoance  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'entretien  et  la  conservation  du  dessèchement,  ni 
par  aucun  acte  administratif,  et  qu'en  fait,  la  totalité  de  la  taxe  a  été  de- 
mandée en  un  seul  paiement?  — Tféy.  nég.,  1863,  p.  875;  —  1868,  p.  810;  — 
mais  il  y  a  déchéance  au  cas  de  division  de  la  taxe  en  douzièmes.  68, 
p.  810. 

—  Timbre.  —  V.  Contributions  directes,  et  au  vol.  1863,  p.  875. 

—  Délai  de  réclamation.  Demande  formée  dans  les  trois  mois  de  la  publt' 
cation  du  rôle.  Recevabilité.  74,  p.  830.  Publication  du  rôle  non  constatée. 
Emission  du  rôle.  Avertissement  au  contribuable.  Recevabilité.  66,  p.  893. 

—  Délai  de  trois  mois  applicable  (68,  p.  810)  sans  distinguer  si  la  contes- 
tation porte  ou  non  sur  la  légalité  des  taxes.  74,  p.  828. 

—  ffonlieu  à  statuer,  le  préfet  ayant  rapporté  l'arrêté  contre  lequel  ce 
pourvoi  était  dirigé.  66,  p.  995. 

—  Chose  jugée.  V.  Procédure,  et  au  yol.  1863,  p.  681.  Demande  en  dé- 
charge rejetée  seulement  par  fin  de  non-recevoir.  Nouvelle  demande  au  fond. 
Recevabi&té.  66,  p.  893. 

Réclamation  contre  le  classement  des  terrains  après  Pexécution  des  Ira* 

vœtx.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  Formes  du 
dépôt.  Ministère  d'avocat  obligatoire.  70,  p.  914. 

—  Arrêt  ordonnant  une  expertise.  Caractère  préparatoire.  —  Recours  non 
receT»ble.  —  Demande  en  décharge  de  toute  taxe  reconnue   mai  fondée 
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par  un  précédent  arrêt  dn  Conseil  d'Etat.  Chose  Jugée,  Contre-v&^ficatùm 
réciamée-y  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstable  à  ce  qu'elle 
8oit  ultérieurement  prescrite.  73,  p.  492. 

—  intérêts  des  taxes  induement  payées,  —  ils  ne  sont  pas  dus.  68,  p.  810. 

—  Taxes  imposées  à  la  fois  pour  plusieurs  années.  «—  Aucune  disposition 
du  décret  constitutif  du  syndicat  n  exigeant  que  le»  taxes  à  percevoir  soient 
divisées  par  année^  —  décidé  que  les  taxes  relatives  à  l'entretien  de  plu- 
sieurs années  ont  pu  être  imposées  en  totalité  sur  ceux  qui  étaient  pro- 
priétaires des  terrains  au  moment  de  la  publication  des  rôles.  74^  p.  828. 

Recours  coHTEfrriEUX.  Syndicat  général.  Syndicat  particulier.  Instruction 
ministérielle  sur  la  confection  des  rôles,  et  mettant  à  la  charge  du  syndicat  le 
salaire  d'un  garde  non  choisi  par  lui.  —  Pas  de  recours  contentieux  contre 
cette  instruction,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  intéres- 
sés portent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  ré- 
clamations contre  les  taxes  auxquelles  ils  auraient  été  imposés.  62,  p.  156. 

—  Autorisations  d'études.  Droit  de  priorité.  —  En  refusant  à  un  parti- 
culier, nonobstant  de  précédentes  permissions  accordées  à  lui  ou  à  ses 
auteurs,  rautorisatton  d'effectuer  de  nouvelles  études,  le  ministre  des 
travaux  publics  n'excède  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  du  droit  d'appré- 
ciation qui  lui  appartient,  et  sa  décision  n'est  pas  de  nature  à  être  atta- 
quée par  la  voie  contenlieuse.  (Renard.)  59,  p.  2Ô6. 

—  Arrêté  préfectoral  déclarant  le  rôle  exécutoire.  —  Un  arrêté  par  lequel 
un  préfet  a  déclaré  exécutoire  le  rôle  des  taxes  imposées  pour  l'entretien 
d'un  dessèchement,  peut-il  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux?  —  nés.  nég.  63,  p.  815. 

—  L'émission  des  rôles  y  les  délibérations  du  syndicat  et  les  arrêtés  préfecto- 
raux pris  pour  Rétablissement  des  taxa  —  sont  des  actes  d'administration 
quine  fontpajs  obstacle  aux  demandes  en  décharge  :  —d'où  la  conséquence 
que  les  reclamants  sont  non-recevables  à  en  demander  Tannulation. 
68,  p.  810. 

—  Limite  du  contentieux  et  de  V administration  active.  Ecoulement  des  eaux 
d'un  moj^ais  par  les  fossés  d'une  route.  Curage.  —  V.  Travaux  publics  et  au 
vol.  65,  p.  194. 

—  Canal  de  dessèchement.  Protection.  Refus  d^ intervention  de  fadminis- 
tration.  —  N'est  pas  susceptible  d'un  recours  par  la  voie  contenlieuse  la  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  —  ap[)réciant  que  l'in- 
térêt public  n'était  pas  engagé  —  a  refusé  aux  adjudicataires  d'un  ancien 
étang  domanial  (de  Capestang),  —  à  charge  de  dessèchement  —  d'intervenir 

—  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  Toi  du  16  septembre  1807,  —  afin  d'empêcher 
les  riverains  d'un  canal  de  colmatage  (de  Gaithousty),  ouvrage  construit 
pour  concourir  au  dessèchement,  de  se  servir  des  levées  de  ce  canal  pour 
la  desserte  de  leurs  propriétés.  69,  p.  364. 

RÉPAliTiTiON  DES  DÉPENSES.  Bascs.  Intérêt  des  associés.  Revenu  déterminé 
pour  Vassiette  de  la  contribution  foncière.  Usage.  —  D'après  les  statuts  d'une 
société  de  dessèchement  légalement  autorisée,  tout  associé  doit  supporter 
dans  les  dépenses  une  part  fixée  à  raison  de  ses  propriétés  et  de  favàntage 
qu'il  retirera  des  travaux;  en  fait,  dès  l'origine  de  la  société  (an  6),  et 
constamment  et  depuis  —  avant  comme  après  la  loi  du  14  floréal  an  Uj/' 
l'intérêt  des  associes  a  été  réglé  d'après  le  revenu  des  biens  détermin^ 
pour  l'assiette  de  la  contribution  foncière  ;  et  une  cotisation  a-t-elle  été 
régulièrement  établie  d'après  cet  usage,  et  non  d'après  l'intérêt  réel  dans 
les  travaux  ?  —  Rés.  aff.  68,  p.  9H. 

—  Travaux  (^entretien.  Syndicat.  Répartition  des  dépenses^  en  tenant 
compte,  tout  à  la  fois,  de  la  valeur  des  terres  et  de  leur  intérêt  aux  ^f^^^' 

—  (Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  la  prétention  du  syndicat,  qui  se  coosidé- 
rait  comme  autorisé  par  l'ordonnance  constitutive  de  l'association  à  ré* 
partir  les  frais  par  taxes  uniformes^  sans  tenir  compte  de  Ui  valeur  des 
terres  et  de  l'intérêt  des  propriétaires.  69,  p.  612. 

SALCBRiTÉ.ilH.35,  36,37  de  la  loi  iu  16  «eptewdre  1807 .—Les  propriétaire* 
peuvent-ils  se  prévaloir  de  ce  que  les  terrains  à  assainir,  sont  en  nature  (vt 
marais,  pour  réclamer  l'acoompliasement  des  formalités  prescrites  por  » 
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loi  du  16  septembre  1807  en  matière  de  dessèchement ,  et  pour  repoueser  Tap- 
plicatioD  des  art.  SS,  36  et  37  ?  —  Rés,  nég. 

—  La  vaiear  des  terrains,  avant  et  après  ie9  travaux,  doit-elle  nécessaire- 
ment être  constatée  par  une  double  expertise  oontradictoire?  —  Rés,  nég. 
imp, 

—  Les  propriétaires  peuvent-ils  être  imposés  avant  l'exécution  des  tra- 
Taax  ?  —  Rés,  nég.  —  (Les  propriétaires  ne  peuvent  être  appelés  à  contri- 
buer à  la  décharge  des  communes,  qu'à  raison  des  avantages  immédiats 
qai  sont  résultés  effectivement  des  travaux  pour  leurs  propriétés,  et,  dès 
k>rs,  ils  ne  peuvent  être  imposés  avant  l'exécution  des  travaux).  68,  p.  810. 

Stivdics  choisis  parmi  les  moins  imposés.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.-^ 
L^arrêté  préfectoral  qui  a  nommé  les  syndics  peut-il  être  attaqué  ftour  excès 
de  pouvoirs^  par  le  motif  que  le  préfet,  au  heu  de  choisir  parmi  les  plus 
ioaposés  aurait  au  contraire  choisi  parmi  les  moins  imposés  7  —  Rés,  nég, 
65,  p.  50. 

Taxes.  Formation  des  rôles,  —  V.  Recours  contentieux.  —  Imposition  an- 
térieure aux  travaux.  —  Annulation.  68,  p.  810. 

—  Formes  d'impositions  prévues  par  le  décret  constitutif.  —  Le  décret  qui 
ordonne  les  travaux  peut  légalement  établir  ou'il  appartiendra  à  un  syn- 
dicat formé  des  membres  élus  par  l'assemblée  des  délégués  des  conseils 
municipaux,  de  dresser,  dans  chaque  commune,  l'état  des  terrains  qui  ac- 
quièrent, par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  des  avantages  immédiats, 

—  au  préfet,  de  rendre  les  rôles  exécutoires,  —  et  au  conseil  de  préfec- 
ture, de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge,  ou  en  réduction.  68,  p.  810. 

—  Taxe  pour  prolongement  d'un  canal.  —  Question  de  fait.  66,  p.  201. 

TlXRAlNS    FAISANT   DÉJÀ   PARTIE  D'DN  SYNDICAT    DE  DÉFENSE    CONTRE    UN 

FLRiFTi.  —  La  circonstance  que  des  terrains  fout  déjà  partie  d'im  syndicat 
de  défense  contre  un  fleuve,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  ces  terrains 
soient  compris  dans  le  périmètre  d'un  dessèchement  de  marais,  si  leurs 
propriétaires  ne  justifient  pas  qu'ils  ne  doivent  point  profiter  du  dessèche- 
ment. 65,  p.  51. 

Umnes.  Dommages,  —  Force  motrice.  Syndicat.  Travaux  exécutés  par 
l'usinier.  Travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  des  travaux  du  syndicat 
sans  ordre  du  syndicat.  Compétence.  —  V.  Cours  d'eau  navigables,  et  au 
▼ol.  1868,  p.  1080. 

Valeur  des  terrains.  —  Elle  doit  être  constatée  par  une  double  exper- 
tise contradictoire  avant  et  après  les  travaux.  68,  p.  810. 

Watringues  du  PAS-DE-CALAis.  Toxes.  Réclamation.  Terrains  intéressés, 
Expertise.  Frais.  Précédent  arrêté  annulé.  Conséquences.  —  Uu  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  ayant  décidé  que  les  terrains  des  réclamants  étaient 
compris  dans  les  limites  d'un  périmètre  déterminé,  et  ayant  annulé  l'ar- 
rêté du  ooDseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  une  véritication  nouvelle 
de  ce  périmètre,  71,  p.  366;  —  le  Conseil  d'Etat  annule,  par  voie  de  consé- 
quence, l'arrêté  qui  a  homologué  le  rapport  de  l'expert  commis  pour  pro- 
céder à  ladile  vérification  et  a  accorde  décharge  des  taxes  imposées  aux 
propriétés  situées  en  dehors  du  périmètre  fixé  par  l'expert. 

Annulation,  aussi  par  voie  de  conséquence,  a'uu  autre  arrêté  qui  avait 
condamné  la  commission  des  Watringues  au  paiement  des  frais  dus  à  l'in- 
génieur chargé  de  l'expertise.  73^  p.  709. 

MARCHÉS.  —  Etendue  des  pouvoirs  des  maires  et  conseils  municipaux, 
fermage  des  droits  de  place,  V.  Communes. 

MARCHES  (placés  dans  la  compétence  des  ministres).  —  V.  Fouroitures  et 
marchés. 

MARCHÉS  POUR  LE  TRAVAIL  DES  PRISONS. 

Al«Ierib.  Quantités  de  combustible  à  fournir  par  les  entrepreneurs.  Arrêtés 
du  préfet.  Cahier  des  charges.  Réclamation.  Conseil  de  préfecture.  Compétence, 

—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion d'enirepreneors  du  service  des  prisons  contre  un  arrêté  du  préfet 
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fixant  à  nouveau  les  quantités  de  combustible  à  fournir  par  eux,  en  exé- 
cution du  cahier  des  charges,  aux  directeurs  de  maisons  centrales?  — 
Rés.  aff,  70,  p.  980. 

—  Services  économiques  des  prisons.  Colonie  pénitentiaire.  Retrait  des 
jeunes  détenus.  Dommage  aux  entrepreneurs  quiy  aux  termes  de  leur  marché, 
avaient  droit  au  produit  du  travail  des  jeunes  détenus.  Indemnité.  —  Au  mo- 
ment où  radminislralion  a  traité  avec  les  entrepreneurs,  le  service  des 

Jeunes  détenus,  dans  la  commune  intention  des  partiel?,  était  compris  dans 
'entreprise  :  si  l'administration  pouvait,  pour  exécuter  la  loi  ou  5  août 
i850,  les  retirer  des  maisons  dont  le  service  était  confié  aux  réclamants, 
elle  était  tenue  de  les  indemniser  du  préjudice  qui  pouvait  en  résulter 
pour  eux.  73,  p.  99. 

Approbation  ministérielle  sous  condition  d'exclusion  d'un  associé.  Main^ 
tien  de  cet  associé  pendant  la  durée  de  Pentreprise.  Résiliation  sans  mise  en 
demeure  préalable,  maintenue  sans  indemnité,  64,  p.  766. 

Chose  jugée.  —  Application  de  la  chose  jugée  par  un  précédent  arrêt. 
61,  p.  173. 

Cession  de  l'entreprise  non  approuvée  par  l'administration.  Résilia- 
tion prononcée  sans  que  Ventrepreneur  ait  été  mis  en  demeure  de  gérer  per- 
sonnellement. —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  prononcé  la  ré- 
siliation sans  mise  en  demeure  annulé.  60,  p.  365. 

Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il,  —  sur  les  réclamations 
d'un  adjudicataire  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  l'a  déclaré  débiteur  de 
certaines  sommes  envers  l'Etat,  à  la  suite  d'un  inventaire  que  lui  adjudi- 
cataire soutient  n'avoir  pas  été  dressé  conformément  au  cahier  des  char- 
ges, —  se  déclarer  incompétent  par  le  motif  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  incompétents  pour  prononcer  directement  ou  indirectement  le  main- 
tien, la  réforme  ou  la  modiGcation  des  arrêtés  des  préfets?  —  Rés.  nég,  64, 
p.  456. 

—  Cahier  de  charges  dérogeant  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
Peut-il  être  déroge  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  par  une 
clause  du  cahier  des  charges  portent  que  les  questions  litigieuses  soulevées 
par  l'exécution  du  marché  seront  jugées  admini^trativement  et  en  dernier 
pessort  par  le  Conseil  d'Etat  ?  —  Rés.  nég.  67,  p.  1 53. 

—  Fowmiture  de  pain.  —  Compétence  du  ministre  et  non  du  conseil  de 
préfecture.  —  V.  suprà,  Fournitures  et  marchés,  §  2,  t.  2,  p.  223. 

—  Préfets.  —  Le  préfet  a-t-il,  en  vertu  du  tableau  A  annexé  au  décret 
du  25  mars  48.52,  n^  24,  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  nées  entre 
l'administra  lion  et  les  entrepreneurs  de  l'exécution  des  marchés  de  four- 
nitures pour  les  prisons  départementales?  —  Rés.  nég.  —  Compétence  dn 
conseil. de  préfecture.  64,  p.  456. 

—  Prise  en  charge  par  un  entrepreneur  d'objets  ne  dépendant  pas  du  ma* 
tériel  de  f  Etat. Contestation  de  l'entrepreneur  sortant  contre  le  nouvel  adju- 
dicataire. Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  74,  p.  376. 

—  Résiliation  par  le  préfet.   Indemnité  réclamée  par  tentreprenew*.  Corn- 

f\étence.  —  La  résiliation  est  une  mesure  administrative  dont  il  n'appar- 
ient pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  la  réformation;  —  mais 
la  question  de  savoir  si  celte  mesure  a  été  prise  dans  un  des  cas  prévus 
au  marché,  et  si  ses  conséquences  doivent  être  mises  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur, est  de  celles  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  au  conseil 
de  Préfecture.  68,  p.  198. 

DÉPENS.  —  Le  ministre  pouvant  défendre  sans  frais  au  pourvoi  en  celte 
matière  ne  peut  obtenir  ae.condamnatiou  aux  dépens.  74,  p.  376. 

Entretien.  Locaux  pris  en  charge.  Etat  des  lieux,  —  Contestation  entre 
l'administration  et  l'entrepreneur  des  services  économiques  d'une  maison 
centrale,  sur  la  question  de  savoir  à  quel  état  de  lieux  l'entrepreoeur 
s'était  référé  lors  de  <la  prise  en  charge  des  locaux  de  la  prison,  et  si  cette 
référence  s'appliquait  exclusivement  à  la  distribution  des  locaux  et  non  à 
leur  état  d'entretien.  —  Conséquence  de  la  solution  admise,  quant  aux  ré- 
parations que  l'entrepreneur  était  tenu  d'exécuter  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges.  70,  p.  300. 

EnzRBPRKNBDR  CONSTITUÉ  DÉRUKUR  DE  l'état.  Décision  ministérielle.  ^ 
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cour;.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  Tintérieur  a  approuvé 
rarrôté  pris  par  un  préfet  en  conseil  de  préfecture,  à  Teffet  de  constituer 
débiteur  envers  TEtat  Tancien  entrepreneur  général  des  services  d'ane 
maison  centrale,  —  peut-elle  être  déférée  directement  au  Ck)nseil  d'Etat  î 
—  Rés.  nég.  ^  Les  difficultés  sur  le  sens  et  Texécution  du  marché  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  74,  p.  4H. 
Expertise.  Serment,  iVw//tYé.  — V.  Procédure,  et  au  vol.  1859,  p.  455. 

—  Frais  d'expertise  laissés  en  entier  à  la  charge  de  TEtat.  64.  p.  820. 

Eténevents  de  guerre.  Refus  de  continuation  du  service.  Résiliation  légi- 
timement prononcée  après  mise  en  demeure,  mais  réadiudication  à  la  folle 
enchère  indûment  effectuée.  —  Si  la  conséquence  de  la  résiliation  était 
d'ouvrir  au  profit  de  l'Etat  un  recours  contre  l'entrepreneur  à  raison  du 
préjudice  résultant  de  l'inexécution  du  marché,  elle  n'autorisait  pas  le  mi- 
nistre à  faire  procéder  à  une  réadjudication  à  la  folle  enchère  de  tentre^ 
preneur,  alors  qu'aucune  disposition  du  cahier  des  charges  ne  lui  conférait 
ce  droit.  74,  p.  478. 

—  Chantage  des  ateliers.  Préjudice  résultant  de  la  cessation  du  service. 
Translation  non  prévue  de  détenus  d'un  autre  département.  Objets  dîspaints. 
Restitution  du  cautionnement.  Indemnité  réclamée  par  l^Etat.  Expertise.  Ren- 
voi devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  détermination,  après  expertise,  de  l'indemnité  due  à  l'Etat. 
14,  p.  478. 

uvcAPACiTÉ  DES  JEUNES  DÉTENUS.  —  Uu  entrepreneur  a-t-il  droit  à  in- 
demnité pour  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  la  cessation  de  son  service 
à  un  moment  où  le  travail  des  jeunes  détenus,  peu  productif  pendant 
les  premiers  mois  d'apprentissage,  allait  lui  |)rocurer  des  bénéfices  réels?— 
Béi.  nég.  —  L'entrepreneur  dirigeait  le  service  à  titre  provisoire  :  l'admi- 
oistratiou  n'était  liée  par  aucun  traité  définitif.  72,  p.  738. 

Intérêts.  Cession  du  matériel.  Point  de  départ  des  intérêts.  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  primitif  avait  droit  aux  intérêts  du  prix  de  la  cession  du 
mobilier  industriel  transmis  par  lui  à  celui  qui  lui  a  succédé, —  à  partir 
du  jour  où  celui-ci  en  avait  pris  possession.  74,  p-.  767. 

—  Avances  faites  par  un  entrepreneur  au  profit  d'un  autre  entrepreneur, 
débiteur  de  TEtat.  74,  p.  376. 

Fournitures  non  autorisées.  —  Demande  en  paiement  d'un  mobilier 
fourni  par  l'entrepreneur  au  gardien  en  chef.  —  Rejet  :  le  ministre  de  l'in- 
térieur ayant  pris  connaissance  du  devis  de  cette  fourniture,  avait  refusé 
d'ordonner  la  dépense  proposée.  74,  p.  376. 

MoiNs-YALUE  du  matériel  au  moment  d'une  nouvelle  entreprise* 
74,  p.  376. 

Marché)  non  approuvé  aprRs  gommencemefit  d'exécution.  Frais  d'ins- 
tallation. Entreprise  concédée  à  un  autre,  —  Un  entrepreneur  a  commencé 
à  exécuter  un  marché  souscrit  par  lui,  mais  non  revêtu  de  l'approbation 
du  ministre,  et  concédé  ensuite  à  un  autre  entrepreneur,  pour  rorganisa- 
tion  d'un  quartier  spécial  de  jeunes  détenus.  —  Cet  entrepreneur  a-t-il 
droit  de  réclamer  la  totalité  des  frais  faits  par  lui  pour  l'installation  de  C6 
service,  ou  seulement  la  quote-part  afférente  au  temps  pendant  lequel  il 
n'a  pas  eu  la  jouissance  de  l'entreprise?  —  Il  a  droit  à  la  totalité:  — 
Aucun  traité  définitif  n'étant  intervenu,  l'administration  n'est  pas  fondée 
à  se  prévaloir  de  ce  que  l'entrepreneur  aurait  certainement  pris  ces 
frais  à  sa  charge,  s'il  avait  dirigé  l'entreprise  pendant  toute  sa  durée. 
72,  p.  738. 

Recours  contentieux.  Résiliation.  —  En  prononçant  la  résiliation  du 
marché,  par  application  d'une  clause  du  cahier  des  cnarges.  le  ministre  de 
l'intérieur  fait-il  un  acte  d'administration  non  susceptihle  de  recours  con- 
tentieux?—  Rés.  aff. —  (Si  l'entrepreneur  se  croit  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  cette  résiliation,  il  peut  la  réclamer  devant  l'autorité 
compétente.)  61,  p.  351. 

—  Décision  ministérielle  contestant  la  quotité  dune  créance  réclamée  par 
tentrepreneur  des  services  d'une  prison,  en  exécution  de  son  marcné, 
Pas  de  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Ces  contestations  rentrent  dans  la 
compétence  du  conseil  do  préfecture.  73,  p.  171. 
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RÉCLAHATION    SOUMISE   AD  CONSEIL  DE  FlUcFECTURE   PLUS    DE    TBOIS    MOIS 

après  la  notification  des  décisions  du  ministre,  Recevabilité,  —  Le  décret  do 
22  juillet  1806  u*est  relatif  qu'à  la  procédure  de»  afifaires  coDlentieuses  por- 
tées devant  le  Coaseil  d*Elal,  et  n'est  pas  appli<!able  aux  cooteslatiODs 
soumises  aux  conseils  de  préfecture;  aucune  disposilioD  n*a  fixé  le  dé- 
lai dans  lequel  les  entrepreneurs  peuvent  porter  devant  les  conseils  de 
préfecture  leurs  demandes  eu  indemnité  h  raison  de  la  résiliation  de  leurs 
marchés  prononcée  par  les  ministres.  68,  p.  855. 

KÉsiLLATioN.  Maison  centrale  de  clairvaux.  Travaux  de  iistmge  parles 
détenus.  Entrepreneurs.  —  Inexécution  du  caUier  des  charges.  Défaut  d'ap- 

Erovisiounements  suffisants.  Retard  dans  les  paiements  mensuels.  Résilia- 
ion  des  traités  par  le  ministre.  Indemnités  réclamées  par  reutrepreneor 
Êour  diverses  causes.  Retenue  de  la  marchandise  par  radministratioD. 
.eteuue  de  documents.  Valeur  du  matériel  cédé.  Réduction  de  l'effectif 
de  l'atelier.  Déclassement  incessant  des  détenus.  Emploi,  par  l'administra- 
tion, d'ouvriers  payés  par  l't^uire preneur.  Nombre  d'hommes  à  la  journée 
maintenus  dans  râtelier.  Salaires,  application  du  tarif.  Gratification  aux 
détenus.  Somme  due  pour  mnlfiçons  :  —  Rejet.  70,  p.  714. 

RâsiCiATioN  PRONONCÉE.  Appréciation  du  débet  de  l'entrepreneur  envers 
tEtat.  Moins -value  du  mntériel  pris  en  charge.  Double  inventaire.  Besponsa' 
bilité  partieliede  l'entrepreneur.  Inventaire  non  communiqué  par  V administra' 
ti'on.  aioins-value  afférente  à  la  période  de  régie.  Réduction  au  débet  fixé  par 
le  conseil  de  préfecture.  Fournitures  et  ol^eU  mobiliers  laissés  par  l'entrepre- 
neur. Frais  d*actes.  Dépem  partagés.  74,  p.  101. 

SoDS-TiuiTANTS.  Intervention.  —  Dans  une  contestation  entre  rElatetnn 
entrepreneur  des  services  et  du  travail  d'une  prison,  l'intervention  des 
sous-traitants  peut-elle  être  admise?  —  Hés.  néa.  61,  p.  103. 

Suppression  de  la  maison  centrale.  Demande  en  indemnité  au  profit  de 
^entrepreneur  du  travaiL  Traité  passé  avec  le  directeur.  Approbation  tacite  du 
ministre.  —  Appréciation  de  faits.  67,  p.  502. 

Suspension  de  travail.  —  Appréciation  de  foits.  60,  p.  483. 

Suspension  de  travail  en  1848.  Eléments  d'indemnité.  Valeur  du  temps 
de  i*entrepreneui\  —  Lorsqu'on  fixe  l'iudemnité  due  à  un  entrepreneur  du 
service  et  du  travail  des  prisons,  par  suite  de  la  suspension  du  travail  en 
i848,  peut^on  admettre  comme  élément  d'indemnité  la  valeur  du  temps  de 
l'entrepreneur?  Voir  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  et 
rarrôl.  61,  p.  103. 

Suspension  en  exécution  du  décrisT  do  24  mars  1848.  Indemnité.  Prix  de 
'  revient  de  la  journée  de  détention.  Prélèvement  du  cinquième  accordé  aux 
entrepreneurs.  Matériel  improductif.—  Appréciation  de  faits.  64,  p.  820. 

MARINE.  —  V.  Abordage,  Armée.  Colonies,  Dettes  de  l'Etat,  Fourniture! 
et  Marchés,  Pensions,  Postes,  Prises  maritimes,  Voirie. 

Abord AGR  entre  un  paquebot  et  un  aviso  de  l'état.  Responsabilité. 
Fixation  du  chiffre  de  ^indemnité.  Renvoi  devant  le  ministre.  —  Appréciation 
de  la  ret;ponsabilité  incombant  à  chacun  des  navires  dans  l'accident,  et 
mise  à  la  charge  de  l'Elat  des  deux  tiers  du  préjudice  éprouvé  :  —  Renvoi 
devant  le  mmistre  de  la  marine  pour  déterminer  sur  ces  bases  le  monlaot 
de  rin<)emiiité.  72,  p.  90. 

Colonies.  Pensions  civiles.  Ile  de  la  Réunion.  Professeurs  du  lycée.  —  Ba»e 
de  liquidation.  Traitement  éventuel  et  traitement  fixe.  Retenue  sur  le  trai- 
tement supplémentaire  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Reversement  afu  crédit  du  service  colonial.  —  V.  Pensions  civiles,  et  au 
vol.  1870,  p.  718. 

Commis  du  commissariat  de  la  marine.  —  V.  à  la  Table,  Légion-^'Hoor 
oeur,  et  au  vol.  1859,  p.  382. 

ECHOUEMENT  d'un  NAVIRE  DU  COMMERCE.  Bldme  infligé  par  le  ministre  ff» 
capitaine.  Refus  d^wie  contre-enquête.  Recours  non  re/cetniùle,  --  Est  ^^*^2 
tvoa  rece\able  le  recours  formé  par  un  capitaine  du  commerce  ^''^"^r?^  ^ 
décisions  par  lesquelles  le  ministre  de  la  marine  lui  «vait  luUlgé  un  oW^^ 
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et  avait  refasé  d'ordooDer  une  contre-enquête  sur  le»  causes  de  Téchoue- 
ment  d'un  paquebot  que  commandait  le  requérant.  68,  p.  857. 

IiiDEMmTBS  i»E  BOUTE  ET  DE  sÉJODB.  Délai  de  réclamation.  Feuille  de  route 
irrégulière,  —  V.  Armée,  et  au  vol.  1867,  p.  398.  ^ 

Médecin  de  mabinb.  Doctorat.  Inscriptions.  Gratuité. —  V.  Enseignement. 

Tbanspobts  maritimes.  Abordage.  Responsabilité.  Compétence.  —  A  la 
suite  de  la  perte  d'un  paquebot  par  le  Tait  d'un  navire  étranger  qui  l'a 
abordé  pendant  la  nuit,  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  une  décision  par 
laquelle  il  a  déclaré  la  compagnie  de  transports  maritimes,  propriétaire 
du  navire  coulé  bas,  responsable  de  la  perte  d'effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  destines  à  un  corps  expéditionnaire  stationné  hors  de 
France,  et  dont  le  transport  avait  été  confié  à  cette  compagnie,  en  vertu 
d'un  marché  passé  entre  elle  et  le  ministre.  Appartenait-il  au  ministre 
de  statuer  sur  cette  difficulté? —  Rés.  aff, —  Décidé  que  l'abordage 
et  la  perte  du  paquebot  étant  uniquement  imr  niables  au  défaut  ae 
feux  à  bord  du  bfttiment  étranger  et  à  ses  fausses  manœuvres,  présentaient 
le  caractère  d*un  événement  de  force  majeure  :  —  d'où  il  suit  que  la 
compagnie  ne  saurait  être  responsable,  par  application  du  cahier  des 
charges,  des  objets  appartenant  à  TËtat  et  perdus  avec  le  paquebot.  72, 
p.  735. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Distinction  des  pouvoirs  ADMunsTBATiF  et  JUDiciAniE.  Caractère  dugref 

r  chargé  de  recevoir  le  dépôt  des  mar gîtes.  Ministre.  Excès  de  pouvoirs.  — 
Industrie^  et  au  vol.  186a,  p.  56. 

ILEDAILLE  MILITAIRE.  —  Y.  Lëgion-d'Honoeur. 

MINES.  —  V.  Table  décennale,  p.  452.  —  V.  encore  Algérie,  Table  décen- 
nale, p.  15,  et  Table  générale  (1859-1874),  1. 1",  p.  18. 

§  l".  —  Substances  comprises  dans  les  concessions* 

MnVBmAIS  de  fer  en  filons  ou  en  couches  existant  près  de  la  SURFACE, 

mais  non  encore  exploités  au  moment  de  la  concession.  Art.  69  de  la  loi  de 
1810.  Interprétation  dune  ordonnance  de  concession.  —  Les  mines  de  fer  en 
filons  ou  en  coufhes  dont  la  concession  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des 
denx  cas  indiqués  par  Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sont-elles  seule- 
ment les  mines  dont  Texploitation  à  ciel  ouvert  avait  été  commencée  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  ou  tout  au  moins  avant  la  concession  qui 
serait  faite  du  périmètre  où  se  trouveraient  ces  mines?  —  Rés.  nég. 

En  conséquence,  l'ordonnance  royale  qui  concède  une  mine  de  fer,  sans 
exception,  au  profit  des  propriétaires  du  sol,  ue  leur  enlève  pas  le  droit 
que  leur  confère  Tart.  69  précité,  aux  minerais  en  filons  ou  en  couches 
existant  près  de  la  surface. 

Interprétation  d'une  ordonnance,  en  ce  sens  qu'elle  n*a  pas  compris  dans 
la  concession  de  la  mine  les  filons  ou  couches  de  fer  affleurant  la  surface  et 
susceptibles  d'être  eiploités  à  ciel  ouvert,  sans  rendre  impossible  dans 
le  présent  ou  Tavenir  lezploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés 
dans  la  profondeur.  66,  p.  1110,  et  la  note,  p.  1318. 

Phosphate  de  chaux.  —  V.  infrà,  §  6,  Décisions  diverses. 

52.  —  Contestations  entre  les  concessionnaires  et  les  explorateurs  ou  anciens 
propriétaires  de  la  mine. 

CompAtencb.  Propriétaires  du  sol.  Houilles  extraites  avant  la  concession. 
Redevances  stipulées  par  conventions  privées.  Action  en  paiement.  Conflit  «é- 
gatif.  Compétence  judiciaire,  —  Un  propriétaire  a  autorisé  un  explorateur, 
devenu  ensuite  concessionnaire  de  la  mine,  à  exploiter  la  houille  exis- 
tente  sous  son  fonds,  moyennant  le  paiement  de  certaines  redevances.  — 
L'action  en  paiement  des  redevances  pouvant  être  dues  par  Texplorateur, 
en  vertn  de  la  convention,  sur  les  houilles  extraites  avant  l'acte  de  conces- 
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sion,  ne  rentre  pas  dans  les  questions  d'indemnité  prévues  par  Tart.  46 
de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  doivent  être  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, ~  elle  a  pour  objet  Texécution^e  conventions  privées,  dont  la 
connaissance  appartient  à  rautorité  judiciaire.  —  Le  décret  n'a  fixé  les  re- 
devances que  pour  l'avenir  but  lesproduitsde  la  mine  concédée,  maisaucon 
acte  du  gouvernement  n'a  réglé  les  droits  des  propriétaires  sur  les  produits 
des  recherches  cmtérieures  slu  décret  de  concession.  La  demande  ne  portaot 
que  sur  des  extractions  antérieures^  n'est  donc  pas  subordonnée  à  l'appré- 
ciation d'un  acte  administratif.  Confl.,  l^r  Suppl.  73,  p.  93. 

Conflit.  Recevabilité  devant  le  Tribunal  des  conflits  (fune  demande  en  rè- 
glement déjuges,  formée  en  1870  devant  te  Conseil  {rEtat.-^CouÙ.,  l«r  Suppl 
73.  p.  93. 

Dbcbbt  db  concession.  Recours  contentieux.  Exécution  poursuivie.  Opp(h 
sition  non  recevable,  —  Des  explorateurs  de  mines  ^ui,  depuis  la  concessioa 
accordée  à  des  tiers,  ont  poursuivi  contre  ceux-ci,  aux  termes  de  l'art  46 
de  la  loi  du  21  avril  1810>  et  sans  faire  aucune  réserve,  le  paiement  d'one 
indemnité  pour  travaux  utiles  antérieurs  à  la  concession,  sont-ils  rece- 
vables  à  former  encore  opposition  au  décret  de  concession)  —  Rés.  nég. 
72,  p.  270. 

EXPERTISE.  Choix  des  experts.  Art.  %S  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  Une 
partie  qui  n'a  réclamé  contre  la  désignation  des  experts  ni  dans  le  coure 
des  opérations  de  l'expertise,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  est-elle 
recevable  à  demander  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat,  la 
nullité  de  l'expertise  pour  violation  de  cet  article  7  —  Rés.  nég. 

—  Les  exports  peuvent-ils  être  choisis  parmi  les  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées  ?  —  Y.  l'arrêt  qui  semble  résoudre  la  question 
affirmativement.  66,  p.  280. 

—  Recherches  et  travaux  antérieurs  à  la  concession,  n'ayant  fourni  aucune 
indication  utile  sur  la  direction  et  les  dispositions  des  couches  exploitables 
comprises  dans  la  concession  et  ne  pouvant  être  utilisés  pour  l'exploitation.  — 
Rejet  de  la  demande  d'indemnité.  1859,  p.  96  :  —  1866,  p.  1109;  —  1867, 
p.  43  ;  —  1868,  p.  925. 

—  Ouvrages  exécutés  pour  ^exploitation  provisoire  de  la  mine.  Frais  d'ex- 
périence ;  outils.  —  Indemnité  allouée  pour  ceux  seulement  de  ces  ouvrajges, 
antérieurs  à  la  concession,  qui  pouvaient  être  utilisés  par  les  concession- 
naires (galeries  donnant  accès  dans  le  gîte  exploitable,  puits  d'aération 
recouvert  d'un  hangar),  1859,  p.  96  ;  —  1860,  p.  584. 

Rejet  de  la  demande  en  ce  qui  touche  les  frais  que  les  réclamants  avaient 

fiu  faire  pour  l'exploitation  provisoire  de  la  mine  et  pour  rexpérimenta- 
ion  de  ses  produits,  ces  frais  ne  pouvant  leur  donner  droit  à  aucune  in- 
demnité. 59,  p.  96. 

Rejet  de  la  demande  en  ce  qui  touche  la  location  où  l'acquisition  du 
terrain  sur  leauel  les  réclamants  avaient  exécuté  des  fouilles  et  les  outils 
ayant  servi  à  l'exploitation  provisoire  de  la  mine,  les  concessionnaires  ne 

Souvaut  être  tenus  ni  de  reprendre  lesdits  outils,  ni  de  rembourser  le  prix 
e  location  ou  d'achat  du  terrain.  59,  p.  96. 

—  Travaux  utiles  antérieurs  à  la  concession.  —  Indemnité  allouée  à  raison 
de  travaux  dont  les  résultats  avaient  été  positifs,  72,  p.  130  ;  -;•  dans 
l'espèce,  travaux  exécutés  dans  une  partie  de  la  concession  où  il  n'en 
existait  aucun  autre,  et  pouvant  être  utilisés  par  le  concessionnaire  lors 
de  l'ouverture  d'une  fosse  pour  l'exploitation  de  cette  région  de  sa  conces- 
sion., 68,  p.  925;  —  dans  1  espèce.,  sondage,  ayant  atteint  le  premier  les 
couches  houillères  et  avant  donné  aux  concessionnaires  des  indications 
utiles  sur  l'existence  et  fa  direction  des  gîtes  exploitables.  66,  p.  H09. 

—  Travaux  antérieurs  à  la  concession,  utiles  mats  dispendieux.  —  Lorsqnc 
les  soudages  exécutés  dans  le  périmètre  d'uue  concession  ont  fourni  d'utiles 
indications  sur  la  direction  et  les  dispositions  des  couches  exploitables,  — > 
l'explorateur  a  droit  au  remboursement  de  la  totalité  des  dépenses  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les  travaux  de  sondage,  66,  p.  891  ;  —  a  moins  que 
ces  travaux  n'aient  été  exécutés  dans  des  conditions  dispendieuses,  hors 
de  proportion  avec  les  résultats  obtenus.  72,  p.  270. 

—  Déduction  du  produit  des  extractions  faites  par  les  explorateurs,  — 
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Lorsqu'on  fixe  le  prix  à  pyer  par  un  concessionnaire  à  nn  explorateur 
pour  une  fosse,  doit-on  déduire  les  bénéfices  que  Texplorateur  a  réalisés 
par  la  vente  des  produits  extraits  avant  la  concession  ?  —  Rés.  aff,,  67, 
p.  958;  —  mais  décidé  cependant  qu'il  n'y  avait  pas^  dans  l'espèce,  à  dé- 
daire  dn  montant  de  cette  indemnité,  le  montant  des  bénéfices  réalisés  par 
le  propriétaire  du  sol  pour  l'extraction  du  lignite,  qu'il  a  faite  conformé- 
ment à  un  usage  du  pays^  toléré  par  l'administration  et  sans  avoir  sollicité 
de  permission.  72,  p.  130. 

—  Indemnité  pour  recherches  fixée  par  le  décret  de  concession  au  tiers  des 
bénéfices  nets  de  ^entreprise.  Interprétation  de  ces  mots  :  «  au  tiers  »  comme 
comprenant  aussi  bien  les  bénéfices  résultant  de  la  vente  de  la  mine  pour- 
suivie par  le  concessionnaire  que  des  produits  de  F  exploitation.  72,  p.  274, 

iNDEMifiTÈ  DBS  iirvBifTBUBS.  Avertissements  aux  intéressés.  —  L'art.  17  de 
la  loi  da  21  avril  1810  entend -il  exiger  un  avertissement  individuel 
adressé  à  chacun  des  intéressés?  —  V.  en  note,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, l'avis  dn  ministre.  72^  p.  270. 

Iudemnité  pouk  becbbbchbs.  Avis  des  ingénieurs,  demandépar  le  conseil 
de  préfecture  après  expertise.  —  Régularité.  —  V.  infrà.  Décisions  di- 
verses. 

IiTTBRPBÉTATioN  cTun  décret  de  concessiom  —  Demande  en  interprétation 
....  ..     .     ..«     ...  atorité  judiciaire 

j  aux  termes  d'un 
préjudicielle  du  dé- 
cret de  concession.  72,  p.  274. 

%Z.  ^  Contestations  entre  les  propriétaires  de  la  surface  et  les  concession^ 
naires  ou  exploitants  non  concessionnaires, 

ArroBiSATloif  DB  PUITS  ou  GALBBIES.  Décision  ministérielle.  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs  fondé  sur  la  proximité  des  habitations  et  clôtures.  Compé- 
tence iuaiciaire.  —  Art.  11  et  15  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

—  Une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé 
un  concessionnaire  à  exécuter  des  travaux  de  puits  et  galeries,  peut-elle 
être  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  (TEtat,  statuant  au 
contentieux,  par  des  propriétaires  de  surface,  à  raison  de  ce  que  Vautorisa^ 
fion  aurait  été  accordée  en  violation  des  dispositions  de  l'art,  llj  qui  prohi- 
bent l'ouverture  des  puits  et  gdleries  à  une  distance  de  moins  de  cent 
mètres  des  habitations  ?  —  Rés,  nég.  —  (Lorsque  les  propriétaires  de  sur-  • 
foce  se  croient  en  droit  de  former  opposition  aux  travaux  de  mines  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art,  ii.  cette  opposition  doit,  par  applica- 
tion de  l'art  15,  être  portée  devant  t autorite  judiciaire.  L'autorisation 
donnée  par  le  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  action.)  67,  p.  76. 

CoHPBTEifCB.  —  V.  les  divers  arrêts  de  ce  §  3. 

iNTBBPBÉTATioif.  Compétence.  —  Lorsqu'une  contestation  s'élève  entre 
les  concessionnaires  d'une  mine  et  des  propriétaires  de  surface  sur  les  li- 
mites du  périmètre  de  la  concession,  c'est  le  Conseil  d'Etat,  statuant  an 
contentieux,  qui  doit  interpréter  l'ordonnance  par  laquelle  ont  été  fixées 
ces  limites.  —  Décision  au  fond  sur  l'interprétation.  65,  p.  271. 

MiREBAis  DB  FBB  Eif  FiLOif  OU  COUCHE.  Droit  dcs  propriétaires  de  la  surface 
dans  le  cas  de  concession  de  la  mine. — Voir  suprà  g  l*',  et  au  vol.  66,  p.  1110. 

OccuPATioif  DE  TEBBAiif.  Autorisation.  Compétence. — Un  arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  autorisé  un  concessionnaire  de  mine  à  occuper  un  terrain  pour 
son  exploitation,  —  peut-il  être  de  la  part  du  propriétaire  de  ce  terrain 
l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux?—  Rés. 
nég.  64,  p.  348. 

—  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  dans  intérêt  de  la  concession.  AutO' 
risationpar  le  préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —Le  préfet  excède-t-il  ses  pou- 
voirs en  autorisant  un  concessionnaire  de  mines  à  occuper  une  portion 
de  propriété  pour  y  construire  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  un  des 
puits  de  la  concession  à  une  ligne  de  chemin  de  fer?  —  Rés.  aff,  —  A  dé- 
niât de  convention  amiable  entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  pro-^ 
priétaire  du  terrain,  la  construction  d'un  chemin  de  fer  sur  le  terrain  de 
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ce    dernier  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret  rendu  dans    It 
forme  des  rèfllemenU  d'administration  publique.  68.  p.  201. 

—  Chemin  aexfloitation  avec  rails  pour  circulation  ne  wagons  avec  chevaux. 
Préfet.  ~Uu  préfet  excède-t-il  ses  (lOuvoirs  eu  autorisant,  par  applicatioQ 
des  art  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  des  occupations  de  terraias,  ea 
Yue  du  maintien  par  une  compagnie  minière,  d'un  chemin  de  charroi 
ordinaire  établi  sur  le  terrain  de  sa  concession,  ave»*,  rails  à  faible  écartemeot, 
devant  servir  à  la  circulation  des  wagons  traînés  par  des  cheraux?  —  Ris, 
nég,  —  Une  pareille  coustruction  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  chemin 
de  fer.  70,  p.  143. 

—  Tracé  a  un  chemin  (T exploitation.  Recow*s  au  ministre.  Délai.  —  L'arrêté 
par  lequel  un  préfet  a  fixé  un  tracé  de  chemin  d'exploitation  à  ouvrir  pour 
le  service  d'une  concession  de  mine  sur  des  terrains  appartenant  i  des 

Sropriétaires  de  surface,  est-il  susceptible  de  recours  devant  le  ministre 
es  travaux  publics?  —  Rés.  aff. 

—  Existe-t-il  un  délai  légal  pour  la  présentation  de  ce  recours?  —  Ré$. 
nég.  62,  p.  270. 

—  Chemin  d'exploitation  exigeant  des  mouvements  de  terrain  et  des  travaux 
dart.  Compétence.  —  Y  a-t-il  des  cas  dans  lesquels,  — à  raison  des  mouve- 
menls  de  terrain  et  des  travaux  d'art  exigés  par  l'ouverture  d'une  voie  de 
communication  qu'un  concessionuaire  de  mines  aurait  besoin  de  créer 
dans  rétendue  de  sa  concession,  —  cette  création  ne  pourrait  être  autori- 
sée, malgré  l'opposition  des  propriétaires  de  surface,  par  une  simple  déci- 
sion du  préfet  ou  du  ministre,  mais  exigerait  raccomidissemeut  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation  pour  l'utilité 
publique?  —  Quels  seraient  ces  cas?  -  Voir  l'arrêt  et  la  note. 

—  Décidé,  dans  l'espèce  —  que  le  ministre  avait  pu,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  autoriser  la  compagnie  concessionnaire  à  occuper  uue  pdrtiede 
propriété  pour  y  établir  un  chemin  d'exploitation  ;  —  que,  du  reéte,  cette 
décision  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fit  valoir  devant 
Vautonté  judiciaire  ie6  droits  à  lui  attribués  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

~  (Le  droit  d'occuper  le  terrain  nécessaire  à  l'exploitation  des  mines 
résulte  virtuellement  de  Vncte  de  concession.)  62,  p.  270. 

—  Remblai  pour  f exploitation.  Préfet.  Compétence.  —  Recours  contre  un 
arrêté  autorisant  l'occupation  d'un  terraiu  pour  en  tirer  des  remblais  néces- 
saiî'cs  à  son  exploitation,  fondé  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1810,  les 
occupations  de  terraiu  ne  pourraient  être  autorisées  en  faveur  des  couces- 
sionnaires  de  mines  qu'eu  vue  des  travaux  d'exploitation  qui  ne  peuvent 
se  faire  que  sur  place  et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  en  vue  de  travaux  qui, 
comme  aes  approvisionuements  de  terres,  peuvent  être  effectués  en  tout 
autre  lieu  :  —  Rejet  :  rarrôté  du  préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  de  surveillance 
qu'il  appartient  à  l'autorité  admiuistrative  d'exercer  sur  les  travaux  de 
mines,  ne  fait  pas  obstacle  &  ce  que  le  demandeur  fasse  valoir,  s'il  s'y  croit 
fondé,  devaat  rautorité  judiciaire  tous  les  droits  qui  lui  appartieuaeot. 
63,  p.  424. 

—  SoBFACE  ET  DROIT  À  LA  REDEVANCE.  Exproptiation.  —  Le  droit  à  la  re- 
devance établie  sur  le  produit  des  mines  au  protit  du  propriétaire  de  It 
surface  peut-il  être  séparé  de  la  surface  sans  le  consenteiueut  du  proprié- 
taire? —  Rés.  nég.  —  voir  Travaux  publics,  et  au  vol.  59,  p.  302. 

§  4.  —  Concessions  antérieures  à  la  loi  du  21  avril  1810. 

Concession  antérieure  a  la  loi  de  1810,  et  même  à  lu  loi  du  28  Juillet 
{19i- Arrêté  pris  en  l'an!  par  le  Directoire  exécutif.  Détermination  souveraine 
et  définitive  des  limites  de  la  concession.  —  Décidé  —  1»  qu'une  coocession 
antérieure  à  1789  n'avait  pas  pris  Ûu  lorsque  la  loi  du  28  juillet  1791  est 
intervenue — (aiusi  décidé  {>ar  interprétation  d'aucieus  arrêts  du  couseii); 
2®  qu'eu  cet  état,  le  D.rectoire  exécutif,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  avaieul  été  couférés  par  la  loi  du  28  juillet  1791,  a  —  (sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  et  du  conseil  des  mines,  par  un  arrête  pris 
eu  Van  7,  en  exécution  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  28  juillet  1791;  —  regw 
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retend ae  de  là  concession  et  en  a  /iré  souverainement  et  définitivement  lei 
limites. 

—  Cet  arrêt  du  Directoire  doit  être  entenda  en  ce  sens  qn'il  constitne  ait 
profit  de  la  compagnie  concessionnaire  un  titre  nouveau  oui  établit  ses  droits 
sur  la  concession  dans  les  limites  qu'il  détermine.  67,  p.  44. 

CoifCESSions  AN ciEifRES.  Territoires  enlevés,  puis  restitués  à  la  France,  Sar» 
daigne.  Traités  diplomatiques.  Questions  de  joropriété.  Conflit.  Compétence 
judtidaire.  —  V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gou- 
▼emement.  68,  p.  1010. 

§  5.  —  Redevance  fixe  et  redevance  proportionnelle  au  profit  du  Trésor  public, 

Absence  de  déclabations  et  de  justifications.  Expertise  non  demandée, 
—  Recevabilité  devant  le  Conseil  d'Etat  d'une  contestation  sur  le  taux  des 
redevances  proportionnelles.  Aucune  disposition  législative  n'établit  dans 
ce  cas  la  fin  de  non-recevoir.  64,  p.  890. 

EzPEBTisB.  Serment,  ~  LorsquMl  y  a  lien,  ponr  la  fixation  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  de  procéder  à  une  vérification  par  voie  d'experts 
en  vertu  de  l'art.  49  du  décret  du  6  mai  1811,  les  experts  doivent-ils  prê- 
ter serment  ?  —  Rés.  nég,  59.  p.  413. 

RÉCLAMATION.  Quittance  non  produite.  Justification  postérieure.  Déchéance* 
->  Application,  en  matière  de  redevance  proportionnelle  sur  les  mines^  de 
la  déchéance  établie  en  matière  de  contributions  directes  pour  non-pro- 
duction de  la  quittance  des  termes  échus.  (Paiement  postérieur  à  l'arrêté 
tllaqné.)  63,  p.  36. 

RfiftETANCE  FIXE. 

^Exploitation  abandonnée.  Demande  en  décharge.  Double  degré  dejuridic^ 
/»M.— Le  concessionnaire  d'une  mine  est-il  fondé  à  demander  décharge  de 
ia redevance  fixe  pour  cause  de  cessation  des  travaux? —  Hés.nég,  74,  p.  140. 

—  Territoires  cédés  par  le  Piémont.  Brevet  de  concession  provisoire,  ConceS' 
sion  non  exploitée.  —  Un  brevet  de  concession  provisoire  a  été  accordé  au 
réclamant  en  1838  ;  mais  il  n*esl  pas  établi  que  la  concession  soit  devenue 
définitive  en  vertu  de  la  loi  sarde  du  30  juin  1840  (loi  d'après  laquelle  les 
concessions  accordées  provisoirement  ont  été  déclarées  iocommutables 
sous  certaines  conditions)  ;  —  En  définitive,  la  concession  n'a  jamais  été 
exnloitée  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  réclamant  doit-il  être  imposé  à  la 
reoevance  fixe  en  vertu  du  dérret  du  28  juillet  1860,  qui  a  rendu  la  loi  du 
21  avril  1810  applicable  aux  départements  annexés?  —  Rés.  nég.  63,  p.  638. 

—  Transmission  de  propriété.  Acquéreur.  Vendeur.  —  Dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  d'une  mine,  qui  en  a  transmis  la  propriété  à  un  tiers  avant 
le  1«^  janvier,  a  été  néanmoins  imposé  en  son  nom  a  la  redevance  fixe,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d*uue  demande  en  mutation  de  cote,  peut-il 
refuser  d'accorder  décharge  au  concessionnaire  vendeur,  en  se  fondant  sur 
ce  que  Tacquéreur  n'aurait  pas  lait  connaître  au  préfet  le  domicile  par 
lui  élu,  et  sur  ce  que,  par  Tefifet  de  sa  disparition  ultérieure,  il  serait  de- 
venu impossible  de  l'imposer?  —  Rés.  nég.  74,  p.  511. 

Redevance  pbopobtionnelle. 

—  Bases  de  l'abonnement.  Année  sans  produit  net.  Décret  du  Zùjuin  1860. 
—  Le  préfet  on  le  ministre  peuvent-ils  refuser  l'abonnement  à  un  exploi- 
tant, par  le  motif  que  l'une  dbs  deux  années  antérieures  n'aurait  donné 
lieu  a  aucun  produit  net  pouvant  servir  à  rétablissement  de  la  redevance 
proportionnelle  ?  —  Rés.  nég.  —  Il  suffit  que  l'une  des  deux  années  anté- 
rieures ait  donné  un  bénéfice  pour  rendre  possible  l'établissement  d'une 
rooyenn.*,  1863,  p.  657;  — 1865,  p.  870;  —  1866,  p.  20. 

—  Abonnement  consenti  par  te  préfet  et  annulé  à  tort  par  le  ministre,  — 
Abonnement  consent»  par  le  préfet  pour  une  redevanre  inférieure  à  1,000  fr.; 
rôle  des  contributions  dressé  en  conséquence  et  rendu  exécutoire  parle 
préfet;  imposition  recouvrée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  —  Dans 
ces  circonstances,  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  ministre  avait  prononcé 
l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  avait  consenti  l'abonnement.  63, 
p.  659. 

—  Produit  brut.  Minerais  extraits,  vendus  ou  consommés  pendant  tannée 
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antérieure  à  celle  de  Hmpositioru  —  La  redevance  proportionnelle  doit  être 
établie  année  par  année,  à  raison  du  produit  net  de  l'exploitation  pendant 
Vannée  qui  a  précédé  celle  pour  laifuelle  la  redevance  est  imposée.  — 
Le  produit  brut  de  la  mine  pendant  l'année  qui  a  précédé  celle  pour  la- 
quelle la  redevance  est  imposée,  doit  être  calculé  à  raison  de  Ja  valeur  de 
la  quantité  du  minerai  extraite  pendant  cette  année.  (Voir  les  visas  de 
l'arrêt)  66,  p.  743. 

—  Appréciation  du  revenu  imposable  d'une  mine  en  Algérie.  65, 
p.  990. 

—  Calcul  du  produit  net.  Appréciation  du  mérite  des  dépenses.  —  L'admi- 
nistration doit-elle,  pour  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle^  envisa- 
ger senlement  ^objet  et  le  fait  même  des  dépenses^  sans  eo  apprécier  le  mé- 
rite et  sans  rechercher  si  les  dépenses  ont  été  faites  d'une  manière  plus  ou 
moins  judicieuse  ?  —  Résolu  affirmativement  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  conseil  des  mines  dont  l'arrêt  a  adopté  l'avis.  65,  p.  1026. 

—  Déduction  à  opérer.  —  Pour  former  le  produit  net  qui  sert  de  base  à  l'as- 
siette de  la  redevance  proportionnelle,  les  frais  d* exploitation  et  d'entretien 
de  la  mine  doivent  seuls  être  déduits  du  produit  brut.  59,  p.  27,  522,  792. 

—  En  conséquence,  doivent  être  déduites,  comme  dépenses  d'exploitation,  les 
dépenses  faites  car  un  concessionnaire  d'une  mine  pour  la  construction 
d'une  usine  destinée  à  façonner  en  brique,  sous  le  nom  d.^ agglomérés,  les 
menus  charbons  de  cette  mine,  1863,  p.  395  ;  —  1865,  p.  210  ;  —  les  dépenses 
faites  pour  un  atelier  de  lavage  par  le  concessionnaire  de  la  mine  —  (mine 
de  cuivre  dont  les  produits  étaient  livrés  au  commerce,  non  pas  à  l'état 
brut,  mais  à  l'état  de  schlicks,  c'est-à-dire  ai)rès  avoir  subi  une  préparation 
qui  seule  leur  donnait  la  qualité  de  produits  marchands^  65,  p.  1026;  — 
tes  frais  de  construction  de  maisons  d'ouvriers,  lorsqu'elles  constituent  à  leur 
protit  une  augmentation  de  salaire,  59,  p.  522,  792  ;  -i-  les  frais  de  direction, 
comptabilité  et  sufweillance^  70,  p.  628;  —  les  subventions  occasionnées  par  le 
transport  des  matériaux  nécessaires  pour  l'exploitatien  de  la  mine.  59, 
p.  27,  792.  —  Quid  des  redevances  dues  aux  propriétaires  du  sol?  —  V.  Tarrôt 
et  la  note,  1862,  p.  408;  —  1870,  p.  1105. 

—  Mais  ne  doivent  pas  être  déduites  les  dépenses  gui  sont  étrangères  à  f  ex- 
ploitation. —  En  conséquence^  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les  appointe- 
ments d'un  chef  mesureur  et  les  salaires  d  ouvriers  chargés  de  C embarquement 
des  charbons  (ces  dépenses  faites  en  dehors  du  carreau  de  la  mine,  dans 
le  but  de  faciliter  la  vente  des  produits,  sont  la  conséquence  d^opérations 
commerciales  étrangères  à  l'exploitation),  59,  p.  522;  —  les  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  d*écoies,  59,  p.  522  ;  —  donnant  l'instruction  pri- 
maire aux  enfants  des  ouvriers  et  aux  ouvriers  eux-mêmes,  59,  p.  27  ;  — 
les  firais  de  chargement  et  déchargement,  lesquels  ne  s'appliquent  qu'au 
minerai  cassée  70,  p.  1105;  —  les  frais  de  recouvrement  et  les  pertes  sup- 
portées par  la  compagnie  sur  la  négociation  des  effets  de  commef^ce,  59,  p.  27; 

—  les  rémunératiom  accidentelles  et  variables  allouées  aux  ouvriers,  soit  à 
titre  d'encouragement,  soit  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  patronne  des  mi- 
neurs, 59,  p.  27  ;  -*  les  subventions  spéciales  imposées  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  causées  à  des  chemins  vicinaux  par  le  transport 
des  produits  de  la  mine.  59,  p.  27  et  792. 

—  Dépenses  réparties  sur  plusieurs  exercices.  —  V,  infrà,  Frais  de  procès, 

—  Composition  du  produit  net,  —  Frais  de  transport. 

—  Concessions  multiples  appartenant  à  une  même  compagnie.  Absence  de 
bénéfice  sur  l'ensemble  des  concessions  et  des  tisines.  Absence  de  solidarité, 
Etaolissement  du  produit  net  de  chacune  des  concessions  prises  isolément.  — 
Imposition  à  la  redevance  des  établissements  ayant  produit  un  bénéfice 
net.  61,  p.  920. 

—  Frais  de  procès  ayant  duré  plusieurs  années.  —  Il  n'y  a  lieu  de  déduire 
du  revenu  brut  de  la  mine,  pour  déterminer  le  revenu  net  servant  de 
base  à  la  redevance  pendant  une  année,  que  les  frais  nécessités  par  ledit 
procès  pendant  l'année  précédente.  70,  p.  628. 

•^  Frais  de  gérance  cTune  société.  —  Les  frais  de  gérance  d'une  société 
en  commandite  doivent-ils  être  admis  en  déduction  dans  le  calcul  du  pro- 
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doit  qui  sert  de  base  à  la  redevance  proportionnelle)  ~  Voir  Tarrôt  et  la 
note.  62,  p.  407. 

—  Prix  cTun  bail.  —  La  redevance  dne  par  le  concessionnaire  à  TEtat 
doit  être  proportionnée  au  produit  net  de  l'exploitation  et  non,  en 
conséquence,  d'après  les  prix  d'un  bail  passé  entre  lui  et  nne  société  in- 
dostrielle  qui  exploite  la  mine.  70,  p.  1105. 

—  Prix  de  vente  des  produits  fixé  par  un  bail,  —  Concessionnaire  de  mine 
ayant  donné  à  bail  à  d'autres  industriels  une  verrerie,  moyennant  un 
loyer  annuel  et  sous  la  condition  de  fournir  à  cette  usine,  à  un  prix  fixé 
d'avance  par  l'acte  de  bail,  toute  la  houille  ^ui  serait  nécessaire  pour  la 
consommation.  —  Décidé  que,  pour  déterminer  le  revenu  net  imposable 
de  la  mine,  il  y  avait  lieu,  en  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  de  cal- 
culer le  produit  brut  de  la  mine  en  comptant  au  prix  fixé  par  le  bail 
toute  la  nouille  fournie  à  la  verrerie.  59,  p.  413. 

~^  Composition  du  produit  net.  Quantités  de  charbons  expédiés  aux  entre- 
pôts de  la  compagnie.  Déchet  prévu  à  ^  p.  100  des  expéditions.  Déduction 
égale  sur  les  factures.  Aucun  bénéfice  réalisé  de  ce  chef.  Expropriations  de 
terrains  pour  y  élever  une  école,  des  maisons  d'ouvriers^  une  chapelle  et  une 
maison  destinée  au  desservant.  —  La  portion  de  prix  payée  dans  l'année 
pour  ces  acquisitions  doit  être  admise  eu  déduction  du  produit  brut. 
Même  solution  pour  un  domaine,  sur  lequel  se  trouvent  des  ouvertures 
de  puits  et  leurs  dépendances,  acheté  par  la  compagnie  pour  prévenir  des 
demandes  d'indemuités  de  la  part  des  propriétaires.  74,  p.  18. 

—  Frais  de  transport.  Produits  vendus  en  dehors  du  carreau  de  la  mine. 

—  Les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  placée  une  mine, 
peuvent-elles  autoriser  à  calculer  le  produit  brut  de  l'exploitation,  non 
d'après  le  prix  des  produits  sur  le  carreau  de  la  mine,  mais  d'après  le 
pr/ide  ces  produits  rendus  sur  un  port  d'embarquement  situé  eu  dehors 
du  périmètre  de  la  concession?  —  Rés.  aff.  —  (Décidé,  dans  l'espèce,  que, 
dans  les  conditions  spéciales  où  se  trouve  la  mine  de  Karé2as,  mine  si- 
tuée en  Algérie,  le  produit  brut  de  l'exploitation  doit  être  calculé  d'après 
le  prix  moyen  de  la  tonne  de  minerai  rendue  sur  le  bord  delà  Sevbouse.) 

—  Dans  ce  cas,  les  dépenses  d'exploitation  à  déduire  du  produit  brut 
doivent  comprendre  les  dépenses  faites  chaque  année  pour  transporter  les 
produits  du  carreau  de  la  mine  au  port  d'embarquement  (et  notamment, 
dans  l'espèce,  les  dépenses  d'un  chemin  de  fer  construit  par  le  conces- 
sionnaire). —  Décidé  que  les  dépenses  relatives  au  matériel  d'embarque- 
ment, à  l'acquisition  et  à  l'entretien  des  navires  destinés  au  transport  des 
produits  ne  pouvaient  être  considérées  comme  faisant  partie  des  dépenses 
d'exploitation.  64,  p.  890. 

§  6.  —  Décisions  diverses, 

Ati8  des  ufGÉifiEiJRS  demandé  par  le  conseil  de  préfecture  après  expertise. 

—  Le  conseil  de  préfecture  viole-t-il  l'art.  87  de  la  loi  de  1810  en  deman- 
dant, à  la  suite  d'une  expertise,  l'avis  des  ingénieurs  des  mines,  et  en 
faisant  de  cet  avis  un  des  éléments  de  sa  (fécision  ?  —  Hés.  nég,  67, 
p.  957. 

BoKNAGE.  Décision  ministérielle.  Compétence.  —  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  rejette  la 
réclamation  d'une  compagnie  concessionnaire  de  mines  contre  les  opéra- 
tions de  bornaffe  qui  ont  eu  lieu,  par  ordre  du  préfet,  entre  ladite  com{)a- 
gnie  et  les  titulaires  d'une  concession  limitropne,  est  un  acte  d'adminis- 
tration qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  64,  p.  161.  —  V.  encore,  66,  p.  278. 

—  Recours  contentieux  contre  la  décision  ministérielle  de  délimitation.  — - 
Un  concessionnaire  de  mine  est-il  recevable  à  attaquer,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  une  décision'ministérielle  approbative  du 

{)rocè8-verbal  de  bornage  de  la  concession,  en  soutenant  que  ce  bornage, 
ait  contrairement  aux  indications  de  l'ordonnance  de  concession  et  du 
plan  annexé  à  cette  ordonnance,  aurait  pour  résultat  de  le  déposséder 
d'oa  gisement  en  vue  duquel  la  concession  a  été  instituée,  —  ou  bien  — 
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doit-OD  dire  qu'aux  termes  de  l'art  56  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  diffl- 
cultes  existant  eotre  radministratioa  et  les  concesàioouaires  de  mine, 
doivent  être  décidées  par  l'acte  de  concession,  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut  être  statué  par  le  pouvoir  souverain  auteur  de  la   cnucession, 

3 ne,  dans  les  formes  suivant  lesquelles  la  concession  a  été  faite,  c*est-à- 
ire  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*a«1ministration 
publique  et  non  par  un  décret  rendu  au  contentieux?  —  Résolu  implicite- 
ment  dans  le  premier  sens.  60,  p.  333. 

Garactèbb  D'ABBèrè  PRÉFECTORAL.  Exploitation  interdite  dans  Vintérét 
d*un  chemin  de  fier.  Demande  en  indemnité.  Arrêté  préfectoral.  Caractère 
d'tme  disposition  indiquant  la  compétence.  —  La  disposition  d*«n  arrêté 
préfectoral  —  par  la'{uelle  le  préfet,  en  interdisant  une  exploitation  de 
mine  dans  Tintérét  de  la  conservation  d^un  tunnel  de  chemin  de  fer,  ren- 
voie la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  le 
règlement  de  riudemnité  à  laquelle  peut  avoir  droit  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  mine,  —  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  compagnie 
Suisse^  ainsi  qu'elle  avisera  et  à  ses  risque»  et  périls,  porter  sa  demande 
'indemnité  devant  l'autorité  Judiciaire.  60,  p.  485. 

—  Caractère  d'arrêt  préfectoral  portant  interdiction  d'exploiter  une  mine 
dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer.  Demande  en  indemnité.  —  La  demande 
en  indemnité  formée  contre  un  conces>sionnaire  de  chemin  de  fer,  soit  par 
un  concessionnaire  de  mines  soit  par  un  propriétaire  de  surface  ayant 
droit  à  des  redevances  de  la  part  de  ce  concessionnaire  de  mines  —  de- 
mande fondée  sur  le  préjudi'ie  causé  à  Tun  ou  à  l'autre  par  une  interdic- 
tion administrative  d  exploiter  (dans  l'espèce,  pendant  un  certain  nombre 
d'années)  des  couches  voisines  du  chemin  de  fer —  peut-elle  être  écartée 
par  le  motif  (\ue  l'arrêté  préfectoral  portant  cette  interdiction,  aurait  été 
pris  en  vertu  du  droit  de  police  et  de  surveillance  qui  appartient  à  l'admi- 
nistration sur  Texploitaliou  des  mines  ?) —  Rés.  nég,  6\^  p.  346. 

—  Pour  la  solution  au  fond  de  la  question  du  droit  à  indemnité,  V.  Tra- 
vaux publics,  et  au  vol.  1864,  p.  577. 

CoMPéTEifCB.  —  V.  divers  arrêts  dans  ce  paragraphe  et  dans  les  précé- 
dents. 

CoNGESSioif  d'une  MINE  A  PLUSIEURS  COMMUNES.  Administration  confiée  au 
préfet.  Demande  à  fin  de  constitution  dune  commission  syndicale.  Refus. 
Excès  de  pouvoirs.  —  Le  règlement  annexé  à  une  ordonnance  royale,  qui  a 
déclaré  plusieurs  communes  concessionnaires  d'une  mine,  a  chargé  le 
préfet  d'administrer  cette  mine:  — Cette  disposition  peut-elle  enlever  aux 
communes  concessionnaires  le  droit  de  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  70  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  la  constitution  d'une  commission  syndicale  pour 
surveiller  leurs  intérêts  et  soutenir  les  réclamations  qu'elles  pourraient  avoir 
à  faire,  soit  auprès  du  préfet,  soit  auprès  de  l'admioistratiou  supérieure? 
—  Rés.  nég. 

—  Eu  conséquence,  le  préfet  et  le  ministre  n'ont  pu,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  reftiser  de  donner  suite  à  la  demande  formée  par  une  des 
communes  à  l'efTet  d'obtenir  la  constitution  d'une  commission  syndicale. 
67,  p.  560. 

Contestations  entre  concessions  limitrophes.  Caractère  d'arrêté  préfec- 
toral refusant  d'ordtmner  un  nouveau  bornage.  —  L'arrêté  par  lequel  un 
préfet  refuse  de  prescrire  un  nouveau  bornage  de  la  ligue  séparative  de 
deux  concessions,  —  et  la  décision  conprmative  du  ministre  des  travaux 

SublicS)  —  font-ils  obstacle  à  ce  que  IfS  concessionnaires  fassent  valoir 
evant  l'autorité  judiciaire  les  droits  que  chacun  d'eux  tient  de  son  acte 
de  concession  ?  —  Rés.  nég.  66,  p.  278.  —  V.  encore,  64,  p.  161. 
Contribution  foncière.  Bâtiments  servant  à  l'exploitation  des  mines.  Abris 

rir  les  fours  et  machines.  Mnchines  à  vapeur.  Reaevance  proportionnelle.  — 
Contribution  foncière,  et  voL  1871,  p.  174. 

—  Exemption  de  patente.  Menus  charbons  façonnés  en  agglomérés,  —  V.  à 
la  Table,  Contributions  directes,  et  au  vol.  1863,  p.  394. 

Débat  sur  la  propriété  »b  concessions  de  mines.  Actes  administratif 
dédarés  clairs  par  ks  tribunaux^  quoique  le  sens  en  eût  été  conttsté  psir  Is 
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préfet  dam  le  déclinatoire.  Con/HL  —  V.  Interprétation,  et  au  toI.  1865, 
p.  433. 

Droit  d'accorder  ou  de  refuser  la  concession.  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  e.xcède-t-it  ses  pouvoirs  en  repou98ant  une  demande  en  con- 
cession d*un  gtte  de  phosphate  de  chaux,  par  le  motif  que,  les  phosphates 
D'étant  pas  compris  dans  l'éuumération  faite  par  rart  â  de  la  loi  du 
21  avril  IKIO,  des  substances  concessi blés,  il  ne  peut  y  être  donné  suite. 

—  Rés,  aff,  —  Le  gouvernement  peut  seul  statuer,  le  Conseil  d*Etat  en- 
tendu. 72,  p.  34. 

IifTBRpRÉTATiON.  Compétence.  —  (Test  directement  au  Conseil  d'Etat,  par 
la  voie  contentieose,  que  doit  être  demandée,  quand  il  y  a  lieu,  l'interpré- 
tation des  actes  de  concession  de  mines. 

—  Décidé,  dans  l'espèc.p,  qu'il  y  avait  lieu  à  cette  interprétation  par 
goite  d'un  arrêt  intervenu  sur  des  contestations  existant  entre  deux  con- 
cessionnaires à  raison  de  l'exploitatioa  respective  de  leurs  concessions,  et 

2 ai  rendait  nécessaire  la  détermination  du  sens  et  de  la  portée  des  actes 
e  concession  en  ce  qui  concerne  la  limite  des  deux  concessions  dont  il 
s'agit.  64,  p.  161. 

—  Contestations  entre  concessiom  limitrophes.  Demande  en  interprétation 
non  réclamée  par  r  autorité  judiciaire.  —  Un  concessionnaire  qui  se  trouve 
en  contestation  avec  un  autre  concessionnaire,  sur.  la  limite  séparative 
des  deux  concessions,  est-il  recevable  à  présenter  devant  le  Conseil  d'Etat 

^one  demande  en  interprétation  des  actes  de  concession,  s'il  oe  justifie  pas 
'  d'une  décision  judiciaire  déclarant  que  l'interprétation  est  nécessaire  ?  — 
V.  l'arrêt.  66,  p.  STIS. 

—  Interprétation  donnée  sur  la  simple  demande  des  concessionnaires. 
Concessions  limitrophes.  Bornage.  Contestations  sur  les  limites.  Nécessité  d'in^ 
terpréter  les  ordonnances  de  concession.  —  Les  opérations  préliminaires  du 
bornage  de  la  limite  séparalive  de  deux  concessions  de  mines  ayant  sou- 
levé, entre  les  deux  compagnies  concessionnaires,  une  contestation  sur  la 
direction  assignée  à  cette  limite  par  les  ordonnances  de  concession,  — 
l'administration  reconnaît  que,  pour  trancher  cette  contestation,  il  est  né- 
cessaire de  donner  l'inlfTprélation  desdites  ordounauees,  —  et  les  deux 
compagnies  sont  d'ailleurs  d'accord  |  our  la  demander  au  Conseil  d'Etat  : 

—  Dans  ces  circonstances f  le  Conseil  donne  ladite  interprétation  en  ce  qui 
concerne  la  limite  des  deux  concessions  dont  il  s'agit.  68,  p.  859. 

—  Territoire  devenu  allemand.  Non-lieu  à  statuer,  —  Application  à  une 
difficulté  en  matière  de  mines,  de  l'art.  3  de  la  convention  entre  la  France 
et  l'Âllemague,  du  11  décembre  1871,  additionnelle  au  traité  de  paix  du 
iô  mai  précédent.  —  Aux  tenues  de  cette  convention,  la  solution  des 
procès  engagea  sur  des  matières  non  personnelles  appartient  au  tribunal 
de  la  situation  des  lieux  litigieux.  —  Les  mines  concédées  étant  immeu- 
bles (L.  21  avril  1810,  art.  7  et  8),  la  juridiction  française  a  cessé  d'être 
compétente  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'inter- 
prétation des  actes  de  concession  des  mines  situées  dans  les  territoires 
cédés  à  TAllemagne.  —  Non-lieu  à  statuer.  —  (L'interprétation  avail  été 
demandée  au  Conseil  d'Etat,  par  requête  du  6  mai  1870,  en  exécution  d'un 
arrêt  de  Colmar,  du  16  juin  1869.)  72,  p.  165. 

Recours  contentieux  ou  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Voir  divers  arrête 
ci-dessus,  et  l'arrêt  suivant. 

Sel.  Autorisation  donnée  après  toutes  formalités  remplies ,  de  pratiquer  une 
ouverture  autre  que  celles  désignées  par  Cacte  de  concession.  Opposition  d'un 
concessionnaire  voisin.  Exploitation  par  dissolution.  Décision  ministérielle. 
Pas  de  recours  contentieux.  Recours  possible  en  indemnité  devant  l'autorité 
compétente,  63,  p.  273. 

MINIÈRES. 

Fourniture  de  minerai  à  une  usine  voisine.  Absence  d'intérêt.  —  Peut  être 
rejeté,  pour  défaut  d'intérêt,  le  recours  formé  par  un  exploitant  de  hauts* 
fourneaux,  contre  un  arrêté  préfectoral  fixant  la  proportion  dans  laquelle 
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une  minière  devait  lui  foarnir  le  minerai,  alors  que  les  deux  exploitations 
ont  été  abandonnées.  69,  p.  290. 

MINISTRES.  —  Sur  les  attributions  des  ministres,  le  caractère  de  leurs 
décisions  et  les  voies  de  recours,  V.  les  diverses  matières  et  les  notes 
de  M.  Hallays  Oabot,  sous  les  arrêts  du  25  mai  et  du  13  juillet  1870, 
p.  644  et  889.  —  Pour  les  pourvois  des  ministres  et  les  dépens,  Y.  Pro- 
cédure, Conseil  d'Etat. 

Action  en  WBSPonsABUSiÈpour  faute  cTun  préposé, Fausse mancmvre dtun 
éclusier.  Perte  dun  bateau.  Compétence.  —  V.  à  la.Table^  Voirie  (grande),  et 
au  vol.  1860,  p.  560. 

GARACTÈRB  d'une  DÉaSION  MINISTÉRIELLE  AU  POINT  DE  TUE  DU  RECOURS  AU 

CONSEIL  D*ÉTAT.  —  Le  miuistre  ayant  déclaré  que  ses  observations  sur  le 
pourvoi  constituaient  une  décision,  le  pourvoi  est  recevable.  73,  p.  763. 

Caractère  d*une  lettre  ou  d*une  circulaire  ministérielle  interprétant 
un  traité.  Absence  de  litige.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Fournitures,  et 
au  vol.  1869,  p.  27  et  737. 

Colonie  sans  juridiction  contentieuse.  Acte  du  gouverneur.  Compétence 
du  ministre.  Pas  de  recours  direct  au  Conseil d* Etat.  —  V.  Colonies^  et  au  vol. 
1869,  p.  780. 

Compétence  pour  présenter  les  décrets  a  l'approration  de  l'empe- 
reur. Legs  aux  pauvres  d'un  consistoire.  Recours  contre  un  décret  autorisant 
r acceptation  du  legs  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  non  du  ministre 
de  ^intérieur.  —  Rejet  :  l'instruction  a  été  suivie  par  le  ministre  des  cultes 
auquel  s'était  adressé  rétablissement  légataire  pour  obtenir  le  décret  d'au- 
risation  et  le  ministre  de  l'intérieur  a  d'ailleurs  donné  son  avis  sur  cette 
demande.  61,  p.  622. 

Compétence  pour  présenter  a  l'empereur  un  projet  de  décret  sur  le 
transfert,  de  l'académie  a  un  jurt  spéclal,  du  droit  de  juger  les  con- 
cours   ANNUELS  POUR  LES  GRANDS  PRIX  DE   ROME.  —  Y.  Institut,  et  SU  VOl. 

1864,  p.  680. 

Compétence.  Pieux  laissés  dans  une  rivière  navigable*  Perte  d'un  bateau. 
Responsabilité  de  V  Etat,  Compétence  du  ministre  sauf  recour  s  au  Conseil  cTEtat. 
—  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1869,  p.  582. 

DÉLIVRANCE  DE  MANDATS.  Insertion  aes  motifs  de  tarrét  qui  a  condamné 
l*Etat  au  paiement.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  et  au  voL  1863, 
p.  456. 

Interprétation  réclamée  par  l'autorité  judiciaire.  Recours  au  m/nû- 
tre  contre  un  arrêté  préfectoral  interprétatif  d'autres  arrêtés  préfectoraux,  — 
Annulation  par  le  ministre  des  arrêtés  préfectoraux  dont  l'interprétation 
était  demandée.  Etendue  de  pouvoirs.  —  V.  à  la  Table,  Interprétation,  et 
au  vol.  1866,  p.  458. 

Marques  de  farrique.^  Annulation  du  dépOl  par  le  ministre. —V.^uprâ, 
Industries  (liberté  des),  et  au  vol.  1863,  p.  56. 

Recours  direct  au  conseil  d'état.  Fosses  d'aisances.  Refus  d'autorisation 
de  fermer.  Préfet  de  la  Seine,  Nécessité  du  recours  préalable  au  ministre  de 
Vintérieur.  —  V.  Salubrité,  et  au  vol.  1869,  p.  215. 

Refus  p'approuvbr  une  adjudication.  Dommages-intérêts.  Acte  d'adminis- 
tration. Pas  de  recours  contentieux.  73,  p.  206. 

Voitures  de  place  a  paris.  Suppression  de  privilège.  Indemnité,  Caractère 
des  autorisations  accordées.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  Ministre, 
Conseil  d'Etat.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  186f ,  p.  583. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  -  V.  les  Supplé- 
ments des  volumes  antérieurs  à  1870,  et  le  décret  du  19  septembre  1870, 
qui  abroge  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  8,  la  note  à  la  Table  de  1872, 
p.  858,  et  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  26  juillet  1873.  Co^^-t 
1«  Suppl.,  1873,  p.  117.  —  V.  1870,  p.  1297.  -  V.  aussi  Agents  du  gouver- 
nement. Communes,  Diffamation,  Préfets. 
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MONTS-DE-PIÉTÉ. 

CoMPÉTBifCB.  Fimmitures.  Impressions.  —  V.  Travatiz  publics,  et  au  toK 
1862,  p.  687. 

Vbmtbs  et  prisées  faites  par  un  appréciateur.  Action  du  commissaire'pri' 
settr  en  dommages-intérêts.  Règlement  approuvé  par  ordonnance  royale.  Con- 
flit, Décision  ministérielle,  —  Une  décision  par  laquelle  le  ministre  de 
riutérieur,  statuant  sur  la  réclamation  d*un  commissaire-prisenr  qui  pré- 
tendait avoir  le  droit  exclusif  d'être  chargé  des  privées  et  des  Tentes  faites 
pour  le  compte  d'un  mon t-de- piété,  a  invité  la  commission  administrative 
de  ce  mont-de-piété  à  confier  sans  délai  à  ce  commissaire- priseur  le  ser- 
vice des  prisées  et  ventes,  ~  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  du 
commissaire-priseur  et  les  prétentions  des  administrateurs  du  moot-de- 
piété  fussent  appréciées  par  les  tribunaux  civils  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire an  préalable  d'obtenir  l'interprétation  du  règlement  particulier  du 
moDt-de-piété  et  de  l'ordonnance  royale  qui  Ta  approuvé.  63,  p.  37  et  371. 

MOULINS  A  VENT. 

Distance  des  routes  et  CHEinNS  pdrlics.  Préfet,  Excès  de  pouvoirs.  — 
V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1866,  p.  466. 

NETTOIEMENT  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  SALUBRITÉ.  —  V.  1"  Table 
décennale,  Ateliers  insalubres,  p.  25;  Communes,  p.  49,  51,  85  ;  Police 
administrative,  p.  488  ;  —  et  2»  Table,  t  1»,  p.  52,91,  93,  120,  197,  199  ; 
1 2,  Police  sanitaire. 

AouTE.  Assainissement.  Commune,  Egout,  —  Etat  de  répartition.  Néces- 
lité  de  l'autorisation  du  gouvernement  —  V.  Ck>mmunes,  t.  1«',  p.  199. 

VoŒ  PURUQUE.  Entretien,  Ordre  d'arracher  therbe  entre  les  pavés  à  Ver- 
sailles. —  Excès  de  pouvoirs  du  maire.  —  V.  t.  l^r,  p.  93. 

RiTiÈRE  NAYiGARLE.  Berges  et  bas-ports  de  la  Seine  à  Paris.  Latrines.  — 
Entretien  et  balayage  à  la  chaige  de  l'Etat  —  V.  t  !•',  p.  199. 

NOMS  ET  TITRES.  —  V.  lr«  Table  décennale,  p.  458,  et  le  résumé  de  la 
jurisprudence  antérieure  sous  Tarrèt  du  16  décembre  1858,  p.  721,  et  la 
note  sous  celui  du  18  juillet  1873,  p.  664. 

Addition  autorisée.  Opposition.  Défaut  (f  intérêt.  —  Rejet,  pour  absence 
de  préjudice  et  d'intérêt,  d'une  opposition  à  un  décret  autorisant  les 
sieurs  Jacobé  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Goncourt, 
61,  p.  689  ;  —  un  sieur  Petit  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Devaucelle  (la  requérante,  petite-fille  d'un  sieur  Devaucelle,  n'en  porte  pas 
le  nom),  6o^  p.  809  ^  —  les  sieurs  Maurice  père  et  fils  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  du  Plessis  :  l'opposant  (Lebreton-Duplessis)  ne 
justifiait  pas  que  le  décret  attaqué  lui  portât  préjudice.  62,  p.  508. 

Addition  autorisée.  Opposition.  Décret  modtficatif.  Suppression  de  la 
particule.  —  Un  décret  impérial  avait  autorisé  les  sieur  Marquet  à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Vasselot  et  à  s'appeler  Jlfarçu^/ (/e 
Vasselot  :  —  Sur  l'opposition  des  sieurs  de  Vasselot,  Vasselot  de  Régné  et 
autres,  le  Conseil  d'Etat,  restreignant  l'autorisation  précédemment  accor- 
dée, ordonne  que  les  sieurs  Marquet  s'appelleront  désormais  Jlfar^ueZ-Fo*- 
selotj  sans  la  particule. 

—  (L'autorisation  de  porter  le  nom  de  Vasselot  est  maintenue  au  profit 
des  sieurs  Marquet,  par  le  motif  que,  depuis  plus  de  soixante  ans,  le  sieur 
Marquet  a  été  nabituellement  designé  sous  cette  dénomination  dans  les 
emplois  administratifs  qu'il  a  remplis  et  que  son  fils  et  ses  petits-fils  ont 
été  également  désignés  sous  ce  nom.)  64,  p.  257. 

Addition.  Opposition  justifiée.  Décret  d'autorisation  rapporté.  —  Le  Con- 
seil d'Etat  déclare  rapporté  un  décret  qui  avait  autorise  le  sieur  Geffrier 
et  ses  enfants  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Pully,-^ 
(Arrêt  motivé  sur  ce  que  les  demandeurs  justifiaient  de  lew*  droit  à  porter 
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le  nom  de  de  PuUy  et  avaient  des  motifs  suffisants  pour  »*oppowr  aa  dé- 
cret d'autorisatioD,  lequel  avait  été  rendu  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers.  —  Voir  dans  les  visas  de  Tarrèt  lee  pièces  produites  de  part  et 
d'autre.)  62,  d.  465. 

ADDITION.  ÔPPOiiTioH  d'ubtb  comfUFiB.  Décret  d^autorisation  rapporté,  — 
Les  communes  ont  qualité  et  peuvent  avoir  intérêt  à  s'opposer  à  ce  que 
Tautorisation  de  porter  leur  nom  soit  accordée  à  des  particuliers. 

—  Le  Conseil  d'Etat  déclare  rapporté  un  décret  qui  avait  autorisé  un 
particulière  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  d'une  commune. — 
(Arrêt  motivé  sur  ce  aue  la  commune  justifie  de  motifs  suffi.-^nts  à  l'ap- 
pui de  son  opposition.)  62,  p.  679. 

Action  d'une  commune  exercée  par  des  contribuables,  —  V.  à  la  Table, 
Communes,  1860,  p.  691  ;  -  1861,  p.  313. 

Ancienne  famille  divisée  en  branches  depuis  longtemps  distinctes.  ^ 
Lorsqu'une  ancienne  famille  est  divisée  depuis  plusieurs  siècles  (dans 
l'espèce,  depuis  le  15«  siècle)  en  deux  branibes  distiucles,  —  le  petit-flls 
en  ligne  légitime  par  sa  mère  du  deruier  représentant  mâle  d'une  des 
branches  peut  être  autorisé  à  prendre  le  nom  de  la  famille,  naus  que  les 
membres  de  l'autre  branche  puissent  être  considérés  comme  éprouvant 
on  préjudice  par  suite  de  cette  autorisation  :  —  Eu  conséquence,  leur  op- 
position au  décret  d'au  orisation  n'est  pas  fondée.  66,  p.  636. 

—  Famille  divisée  en  deux  branches.  Auteur  commun.  —  Lorsque  deux  fa- 
milles descendent  par  les  femmes  d'un  auteur  commun  dont  elles  ont 
toutes  deux  ajouté  le  nom  à  leur  nom  patronymique,  sans  que  cette  addi- 
tion ait  été  de  part  ou  d'autre  l'objet  d  une  contestation,  —  n'est  pas  fon- 
dée l'opposition  que  l'une  de.«*  familles  fait  à  un  décret  qui  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  de  consacrer  en  faveur  du  défendeur  la  possession  du  nom 
dont  les  ancêtres  de  sa  mère  avaient  joui  depuis  1700.  Année  1870, 
p.  982. 

—  Plusieurs  bram^hes  d'une  même  famille  ont  un  auteur  commun  qui, 
antérieurement  à  1789,  prenait  la  qualification  de  seigneur  d'une  terre  à 
lui  appartenant  ;  —  En  1821,  une  des  branches  a  été  autorisée,  par  or- 
donnance royale,  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  le  nom  de  cette 
terre  :  —  Cette  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  mêuie  autori- 
sation soit  accordée  aux  autres  descendants  de  l'auteur  commun.  60, 
p.  290. 

DÉCHET  d' AUTORISATION  RAPPORTÉ.  Non-Keu  à  statuer,  —  Recours  des 
sieurs  de  Brassuc  coutre  un  décret  qui  avait  autorisé  le  sieur  Ruinart  de 
Brîmont  à  ajouter  à  son  nom  patrouymique  celui  de  Brassac  :  —  Ce  dé- 
cret ayant  été  rapporté  dans  le  cours  de  l'instruction,  le  Conseil  d'Etat 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  63,  p.  322. 

Possession  antérieure  a  1789.  Décret  consacrant  cette  ancienne  possession, 
—  Opposition  —  formée  par  une  famille  eu  possession  d'un  nom  (le  nom  de 
Layens)  à  un  décret  qui  avait  autorisé  une  autre  famille  à  ajouter  ce  nom 
à  sou  nom  patronymique  —  et  fondée  sur  ce  que  le  nom,  objet  du  litige, 
aurait  appartenu  exclusivement  aux  demandeurs  :  —  Rejet  par  le  motif  -^ 
que  les  auteurs  des  défendeurs,  antérieurement  à  1789  comme  depuis 
cette  époque,  avaient  porté  le  nom  sans  qu'il  leur  eût  jamais  été  con- 
testé; que,  par  consé(juent,  le  décret  n'avait  eu  pour  but  et  pour  effet  que 
de  consacrer  une  ancienne  possession  ;  -  que,  d'aill^^urs,  les  demaudeurs 
ne  Justifiaient  pas  à  l'appui  de  leur  opposition  de  motifs  suffisants.  — 
(Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  l'énumération  des  pièces  établissant  l'an- 
cienne possession.)  60,  p.  651. 

Recours  contentieux.  Confirmation  de  titres.  Duché  de  chatelle- 
RAULT.  —  Un  décret  impérial  —  rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau  des 
titres  et  conformément  à  l'art.  6  du  décret  du  8  janvier  1859,  —  qui  a 
maintenu  et  confirmé  en  faveur  du  duc  d'Hamillon  le  titre  héréditaire  de 
duc  de  Chatellerault,  créé  par  le  roi  Henri  II  en  faveur  de  Jacques  Hamil- 
ton,  comte  d'Arran,  —  peut-il  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux  ?  —  Rés.  nég,  —  fAucune  disposition  de  loi 
n'ouvre  un  recours  devant  l'Empereur  en  son  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  contre  les  décrets  rendus  en  pareille  matière.)  66,  p.  974.  — 
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V.  les  conelo&ioni  de  M.  Aucoc  avec  iM  reetifioatioDs  en  noie  i  \à  Table, 
p.  1320. 
Recours  coirrBNTtEUx.  Collatioh  de  titres.  Doc  de  montmorency.  — -  Un 

décret  itnp<^rial  du  14  mai  1864,  relevant  le  titre  de  dacde  Moatmoreoej, 
réeemmeut  éteint  en  la  persoune  de  Anne-Louif-Raoul-Victor  de  Mont- 
morency, a  conféré  ce  titre  au  comte  Adalbert  de  Talleyraud-Périgord^ 
petit-ûls  et  neveu  par  sa  mère  des  deui  derniers  ducs  de  Montmorency, 
pour  en  jouir  lui  et  sa  descendance  légitime,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéoiture  :  —  Tonte  personne  ayant  ou  prétendant  avoir  la  pro- 
priété du  nom  de  Montmorency  est-elle  fondée  à  demander  le  retrait  de 
ce  décret,  par  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu  en  dehors  des  formes  pres- 
crites pour  les  changements  de  noms  par  la  loi  du  11  germinal  an  11  7  — 
Bés.  néig. 

—  (Le  décret  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'autoriser  la  sobstitutioû 
ou  Tailditioa  du  nom  de  Montmorency  au  nom  patronymique  de  Talley- 
rand-Périgord.  —  Les  collations  de  titres  sont  des  actes  de  prérogative  impé' 
riaie  et  d'autorité  souveraine  ;  aucune  toi  ne  pei*mei  de  les  déf&et"  au  Conseil 
(fEiai  par  la  voie  contentieuse,)  —  V.  les  conclusions  de  M.  L'Uùpital^  66, 
p.  SOS. 

Surstitution  d'on  nom  a  un  autre.  Opposition.  Défaut  d'intérêt,  —  Re- 
jet, pour  défaut  d'intérêt,  de  l'opposition  formée  par  divers  au  décret  qui 
autorii^e  un  sieur  Cochun  à  Substituer  à  son  nom  patronymique  celai  de 
D'Auàigny.  60,  p.  714. 

Suppression  autorisée.  Opposition  non  justifiée.  —  Rejet  de  l'opposition 
formée  par  les  sieurs  de  Belloc  de  Chamboraot  et  de  Cbamborant  de 
Chambau  à  un  décret  qui  a  autorisé  les  sieurs  Goursaud  de  CbamtK>rant 
de  Périssat  à  supiirimer  le  nom  de  Goursaud  et  à  s'appeler  désormais 
de  Cbamborant  de  Périssat.  —  Malgré  cette  suppression,  le  nom  de  Pé- 
rissat  continuera  à  distinguer  les  de  Cbamborant  de  Périssat  des  au- 
tres branches  de  la  famille  auxquelles  appartiennent  les  opposants.  73, 
p.  664. 

OBLIGATIONS  MEXICAINES.  —  V.  Fournitures,  et  au  Tol.  1869,  p.  188. 

OFFICIERS  D'ADMINISTRATION  COMPTABLES. 

Lois  et  règlements.  Pertes  de  matériel.  Constatation.  Pertes  de  matériel 
admises  en  décharge  par  le  souS'intendant  chargé  du  contrôle  local.-^  V.  Four- 
nitures, et  au  vol.  1860,  p.  649. 

Corps  EXPÉDITIONNAIRE  nu  mbxkhte.  Allocation  spéciale  par  jour.  Cumul 
avec  la  solde  de  paix  ou  la  solde  de  guerre.  —  V.  Armée,  et  au  vol.  1865, 
p.  996. 

DÉTOURNEMENTS.  Arrêt  dc  la  Cour  d'assises.  Détournements  non  constatés 
devant  la  Cour  d'assises.  —  V.  Fournitures,  et  au  vol.  1866,  p.  359. 

OFFICIERS  MINISTERIELS.  ~  V.  1"  Table  décennale,  p.  459  (l). 

CoMMissAiRE-PRiSEUR.  Gordc  nationale.  Compagnies  de  guerre»  f^^ 
veuve.  Conseil  de  révision.  Recours.  —  V.  Garde  nationale,  et  au  vol.  1871, 

CÔmmissaire-priseur.  —  Ventes  et  prisées  par  un  appréciateur.  Action 
en  dommages-intérêts.  Règlement  approuvé  par  ordonnance  royale.  Con* 

CoNTRiRUTiONS  DIRECTES.  —  V.  ce  mot,  1. 1«,  et  Spécialement  p.  622, 662, 
663,  Notaire,  Huissier,  Corn mi^a ire -priseur,  —  p.  714,  734,  757,  760,  761, 
Notaire  et  Avoué.  ^    ..  ^       j     ^  ^• 

CouMTicRS  d'assurances  DE  LA  TILLE  RE  MARSEILLE.  Droit  de  préeentatton 
dun  successeur.  Absence  d'un  brevet  spécial.  Effet  de  la  loi  du  18  juillet 
1866.  —  Recours  contre  la  décision  ministérielle  qui  a  refusé  de  recon- 


(l)  V.  eui:  cette  matière  le  Traité  de  M.  Perriquet. 
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saltre  à  un  courtier  d'assoraDces  à  Marseille  le  droit  de  présenter  un  tuc' 
cesteur  pour  cet  office  :  -  Rejet  par  le  motif  qu'enix  termes  des  art.  8  et  10 
du  décret  du  22  Janvier  1813,  le  courtage  aes  assurances  était  à  Marseille 
accessoirement  attaché  au  courtage  des  marchand ises,  en  vertu  d'une  au- 
torisation inscrite  sur  la  commission  de  courtier  de  marchandises,  après 
un  examen  spécial;  —  qu'en  fait,  cette  autorisation  n'a  jamais  donné  lien 
à  la  délivrance  d'un  brevet  spécial;  —  et  que,  dès  lors,  Tart.  13  de  la  loi  du 
18  juillet  1866,  qui  a  rendu  libre  Texercice  de  la  profession  de  courtier  de 
marchandises,  n^a  pu  avoir  pour  effet  de  créer  au  proflt  des  courtiers  d'as- 
surances de  Marseille  un  ofnce  transmissible  qu'ils  ne  possédaient  pas  au- 
Saravant;  —  que,  d'ailleurs, lors  du  règlement  du  prix  de  l'office  supprimé 
e  courtier  de  marchandises,  les  fonctious  de  courtier  d'assurances  a  Mar- 
seille n'ont  été  présentées  uar  les  titulaires  eux-mêmes  que  comme  uoe 
faculté  viagère  et  personnelle ^  qui  n'a  donné  lieu,  en  raison  de  sa  conser- 
vation, qu^k  la  déduction  d'une  somme  très  minime  sur  le  prix  de  chaiige 
de  courtier  de  marchandises.  70,  p.  448. 

Destitution  d'un  officieb  ministériel.  Inéligibilité.  Décision  judiciaire. 
Non-recevabilité  du  recours  au  Conseil  d*Etat.  —  V.  Elections  municipales, 
et  vol.  1871,  p.  271. 

Notaires.  Conditions  tfaptitudes.  Formalités  imposées  après  nomination. 
Recours  contentieux,  —  Un  notaire  a-t-il  qualité  pour  se  plaindre  devant  le 
Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  de*ce  que,  dans  le  canton  où  il 
exerce  ses  fonctions,  un  décret  impérial  a  nommé  un  notaire  ne  réunis- 
sant pas  les  conditions  d'aptitude  requises  des  aspirants  au  notariat,  et  de 
ce  qu  après  la  nomination  de  ce  notaire,  il  y  a  eu  omission  des  formalités 
imposées  par  la  loi  ?  ~  Rés.  nég.  —  (Les  conditions  d'aptitude  requises  des 
aspirants  au  notariat  et  les  formalités  qui  leur  sont  imposées  après  leur 
nomination,  ne  sont  prescrites  que  dans  un  intérêt  public  qu'il  appartient 
au  gouvernement  seul  d'apprécier.)  63,  p.  526. 

—  Doyen.  Département  de  la  Seine,  Recours  contentieux.  —  Des  notaires  en 
résidence  dans  les  cantons  ruraux  de  la  Seine  ont  demandé  au  garde  des 
sceaux  d'annuler  les  délibérations  par  lesquelles  la  chambre  des  notaires 
de  ce  département  avait  reconnu  comme  doyen  de  la  compagnie  le  plus 
ancien  des  notaires  en  résidence  à  Paris,  bien  qu'un  autre  notaire  de  la 
même  circonscription  (dont  la  résidence  est  dans  un  canton  rural)  fût  plus 
ancien  dans  la  compagnie:  —  Les  notaires  réclamants  sont-ils  fondés  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  la  décision  ministé- 
rielle contenant  refus  d'annuler  ces  délibérations?—  Rés,  nég, 

—  (Aucune  disposition  législative  ne  prévoit  et  ne  règle  l'institution 
d'un  décanat  dans  les  compagnies  de  notaires,  et,  si  dans  un  certain 
nombre  de  ces  compagnies,  notamment  dans  le  département  de  la  Seine, 
la  qualification  de  doyen  est  donnée  à  l'un  de  leurs  membres,  c'est  en 
vertu  de  ces  délibérations  que  les  chambres  de  notaires  ont  le  droit  de 
prendre,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843, 
et  qui  forment  les  règlements  intérieurs  des  compagnies,  après  qu'elles 
ont  reçu  l'approbation  du  sarde  des  sceaux  ;  —  Dans  la  compagnie  des 
notaires  de  la  Seine,  la  qualification  de  doyen  est  purement  honorifique  ei 
ne  confère  aucun  droit  ni  attribution:  —  Dans  ces  conditions,  les  récla- 
mants ne  sont  p&s  fondés  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  68,  p.  601. 

—  Modification  de  circonscription  territoriale.  Réclamation  d'indemnité,  — 
Des  indemnités  doivent-elles  être  allouées  aux  notaires  qui  peuvent  éprou- 
ver un  préjudice  par  suite  des  modifications  apportées  aux  circonscrip- 
tions territoriales  par  l'autorité  compétente  ?—  Rés,  nég,  —  (Aucune  dis- 
position législative  n'autorise  l'allocation  de  ces  indemnités.  —  On 
objecterait  en  vain  que,  d'après  les  lois  ^es  25  ventôse  an  11  et  28  avril 
1816,  un  titre  de  notaire  constitue  une  propriété  dont  une  partie  ne  peut 
être  enlevée  au  notaire  sans  donner  ouverture  à  un  droit  d'indemnité.) 
65,  p.  52. 

-  —  Nombre.  Réduction  proposée  par  la  chambre  de  discipline.  Nomination. 
Recours  contentieux.  —  Un  notaire  d'un  canton  dans  lequel  la  chambre  de 
discipline  a  pris  une  délibération  portant  que  le  nombre  de  notaires,  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  ordonnance  royale,  devra  être  réduit,  est-il  recevable 
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à  se  ponFToir  devant  lé  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  contre  un 
décret  impérial  qui,  sans  tenir  compte  de  cette  délibération,  a  nommé  un 
successeur  à  un  notaire  décédé  7  —  nés.  nég.  —  (Aux  termes  de  TarL  31  de 
la  loi  du  25  ventôse  un  il,  ii  n'appartient  qu'au  gouvernement  de  déter- 
miner le  nombre  des  notaires  par  chaque  canton,  et  les  délibérations  qui 
soot  prises  par  les  chambres  de  discipline  sur  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nntion  du  nombre  des  offices  existant  dans  leur  arrondissement  ne  sont 
que  des  avis  auxquels  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  se  conformer.) 
63,  p.  526. 

—  Suppression.  Indemnité  à  la  charge  des  offices  maintenus.  Recours  «m- 
tentieux.  —  Recours  formé  par  un  notaire  contre  un  décret  mettant  à  sa 
charge  une  part  de  l'indemnité  allouée  aux  héritiers  de  Tun  de  ses  con- 
frères dont  1  office  a  été  supprimé.  —  Le  Gouvernement,  lorsqu'il  use  du 
droit  de  suppression  d'un  office  de  notaire,  a-t-il  le  pouvoir  d'imposer  aux 
titulaires  conservés  dans  le  même  canton  le  paiement  d'une  indemnité? 

—  Rés.  aff. 

Le  décret  qui  impose  aux  titulaires  des  offices  conservés  le  paiement 
d'une  indemnité  aux  héritiers  des  titulaires  d'un  office  supprimé  est-il 
susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs?  —  Rés.  nég.  —  (Ce  décret 
4>6l  on  acte  dépure  administration  pris  parle  chef  de  l'Etat  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confèrent  les  lois  du  25  ventôse  an  11  et  du  28  avril  1816. 
et  qui  sont  implicitement  reconnus  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  Juin  1841.) 
Année  1873,  p.  603. 

—  Territoires  cédés  par  le  Piémont.  Nombre  réglementaire  des  notaires  dans 
mn  canton.  Démissions.  Nomination  d'un  remplaçant  à  Vun  des  démission- 
amret  en  excédant  du  nombre  fixé.  —  Lorsque  le  nombre  des  notaires  a  été 
àèns  DD  canton,  —  nouvellement  annexé  au  territoire  français  (dans  l'es- 
pè^,  canton  de  la  Haute-Savoie),  fixé  réglementairement  par  le  décret 
d'organisation  à  un  nombre  inférieur  à  celui  des  offices  existants,  la  ré- 

'  duction  ne  devant  toutefois  avoir  lieu  que  par  voie  de  déchéance,  démis» 
swn\  destitution  on  décès  des  titulaires,  —  le  pouvoir  exécutif  peut-il, 
dans  le  cas  où  des  démissions  viennent  à  se  produire,  pourvoir  au  rempla- 
cement de  l'un  des  démissionnaires,  bien  que  par  cette  nomination^  le  nom» 
are  réglementaire  se  trouve  dépassé?  —  Décidé  que  le  décret  attaqué  ayant 
eu  pour  effet  d'opérer  la  réduction  du  nombre  des  notaires,  —  puisqu'il 
n'a  été  pourvu  qu'à  l'un  des  offices  vacants,  —n'a  pas  violé  les  dispositions 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  et  du  décret  sur  l'organisation  des  notaires 
en  Savoie,  quf  n'ont  eu  pour  but,  en  établissant  que  la  réduction  des  of- 
fices au  nombre  réglementaire  doit  s'opérer  i)ar  voie  de  déchéance,  dé- 
mission, etc.,  que  d'interdire  au  gouvernement  la  suppression  d'un  office 
en  deliors  des  cas  indiqués.  70,  p.  371. 

PÊCHE. 

Canaux.  Interdiction.  Pèche  à  la  ligne.  Décret,  Dépêche  ministérielle,  Re^ 
cours  contentieux.  —  Un  décret  rendu  conformément  aux  dispositions  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  31  mai  1865,  a  fixé  les  parties  à  réserver  des  canaux 
de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,  du  31  décembre  1869  jusqu'au  31  décembre 
1873. 

La  dépêche  —  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  de 
iàire  droit  à  la  réclamation  d'un  particulier  tendant  à  obtenir  la  levée  de 
l'interdiction  de  la  pêche  à  la  ligne  dans  les  parties  réservées^  est-elle  sus- 
ceptible d'être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etal,  statuant  au  contentieux? 

—  Rés.  nég,  73,  p.  122. 

RiTikRBS  NATI0ABLB8.  Adjudication  du  droit  jie  pêche  dam  la  traversée  de 
Paris.  Réquisition  pendant  le  siège.  Pêche  rendue  libre.  Dommage.  Demande 
d'indemnité.  Compétence.  —  Est-ce  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  contestation  entre  l'Etat  et  un  adjudicataire  du 
droit  de  pêche  sur  une  rivière  navigable,  dans  le  cas  où  ce  dernier  réclame 
une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  d'une  réquisition  temporaire 
faite  par  l'administration  à  la  suite  de  circonstances  de  guerre  (siège  de 
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Paris)  et  de  la  liberté  absolue  de  la  pécbe  fluviale  qui  a  été  concédée)  ~ 
Rés.  nég.  (Art  4  de  la  loi  du  15  avril  1829.)  74.  p.  5!2. 

Pabtibs  rèsebtèes.  Interdiction  temporaire  de  la  pèche.  Fossés  ne  formant 
pas  cours  d'eau.  Décret,  Excès  de  pouvoirs.  —  Un  (lécrel  rendu  en  Conseil 
d*Elat  peut-ii  interdire  la  pèche,  eu  vertu  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  81  mai 
1865  dans  des  fossés  qui  sont  la  propriété  d'un  particulier,  et  qui,  bien  que 

Souvant  communiquer  avec  une  rivière,  n'en  forment  pas  une  dépcn- 
ance^  et  ne  constituent  pas  un  coitrs  d'eau  ?  —  Ré^.  nég.  —  (Aux  termes  de 
l'art,  l**"  de  la  loi  dont  il  s'agit,  c'est  seulement  dans  les  fleuves ^  rivières  et 
cours  d'eau  que  des  décrets  rendus  dans  la  forme  indiquée  par  cet  article, 
peuvent  réserver  certaines  parties  des  eaux  pour  la  reproduction  dn  pois- 
son et  y  interdire  la  pêche:  des  fossés  qui  ne  forment  pas  un  cours  a'eau 
doivent  être  considérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs,  dans  le  sens  de 
rart.  30  de  la  loi  du  15  avril  1829.)  72,  p.  670. 

BàGLBHBNTATiON .  Droit  de  propriété.  Recours  contentieux.  Compétence,  — 
Le  propriétaire  d'une  pêcherie  aaus  une  rivière  est-il  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  par  application  delà  loi  des  7-14  octobre  1790  et  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872,  les  dispositions  du  décret  du  25  février 
1868,  rendu  en  vertu  des  pouvoirs  déférés  à  l'administration  par  l'art  26 
de  la  loi  du  15  avril  1829  (V.  aussi  la  loi  du  31  mai  18()5)  pour  régler  la  po- 
lice de  la  pèche  dans  les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  quelconques?  — 
Rés.  nég,  —  (Recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  fondé  sur  ce  que  l'exis- 
tence et  la  propriété  de  la  pêcherie  seraient  établies  par  des  titres  anté- 
rieurs à  1566,  et  que  le  décret  de  1868,  sous  prétexte  de  régler  l'exercice 
du  droit  de  pêche,  arrivait  à  le  supprimer  complètement;  que  si  l'iotérét 

Sublic  exigeait  cette  suppression,  il  y  aurait  lieu  à  expropriation  et  à  iQ- 
emnité.  —  (Loi  de  1829,  art.  3),  Aunée  1872,  p.  747;  —  de  môme  du  re- 
cours dirigé  contre  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  coDÔr- 
mant  une  lettre  du  préfet  qui  a  ordonné,  par  application  du  décret  du 
20  septembre  1868,  d'interrompre  le  fonctionnement  des  pêcheries  dites 
baros  dans  une  rivière.  Cette  décision,  se  bornant  à  donner  des  instmc- 
tions  pour  l'exécution  du  décret  précité,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  fisse  valoir,  ainsi  qu'il  avisera,  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

N'est-ce  pas  seulement  à  l'autorité  judiciaire,  saisie  des  contraventionii 
qu'il  appartiendrait  d'apprécier  la  légalité  de  ces  décret  et  décision  minis* 
térielie  ?  —  Rés.  aff.  1872,  p.  747  ;  —  1873,  p.  536. 

Mais  n'est-ce  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
rindemnité  qui  serait  réclamée  pour  privation  du  droit  de  pêche,  en  verta 
de  la  loi  du  31  mai  1865?  —  Rés.  a/f.m,  p.  536. 

PÊCHE  MARITIME. 

Pbuib  INDUMENT  REÇUE.  Rapatriement  immédiat  d'une  partie  des  hommes 
déclarés  comme  composant  f équipage.  —  Question  de  fait  —  Un  navire 
armé  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  dont  l'armateur  avait   touché  une 

Erime  eu  déclarant  un  équipage  de  31  hommes,  avait-il  réellement  ce  nouj- 
re  d'hommes  d'équipage?  —  Décidé  que  l'équipage  ne  se  composait  réel- 
lement que  de  16  hommes;  que  les  15  autres  hommes  avaient  été,  comffl* 
passagers,  transportés  à  Terre-Neuve,  puis  rapatriés  sur  un  navire  •PW* 
tenant  au  même  armateur;  qu'ils  n'avaient  pas  rejoint  an  lieu  d'arrivée  l« 
navire  dans  l'équipage  duquel  on  les  avait  fait  figurer  et  n'avaient  point 
participé  à  ses  opérations  de  pêche;  —  d'où  la  conséquence  que  l'armateur 
devait  vereer  au  Trésor  le  double  de  la  prime  allouée,  61,  p.  742. 

PENSIONS  CIVILES.  -  V.  Table  décennale,  p.  460. 

PRBMifeBB  PARTIE  :  APPLlCATlOIf  DE  LA   LÉGISLATION!   ANTÉRIEURE  A  LA  U>l 
DU  9  JUIN  1853. 

DEUXIÉMB  PARTIE  :  APPLICATION  DE  LA  LÉGISLATION  POSTÉRIBURB 
A  LA  LOI  DU  9  JUIN  1653. 
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Section  I^».  —  Dispositions  transitoires ^  art.  iS  de  la  loi  du  9  juin  1853, 

Section  IL  —  Conditions  du  droit  à  pension  pour  les  fonctionnaires 
entrés  en  exercice  à  partir  du  l^'  janvier  1854. 

§  I.  Serrices  athnissfbies  et  bises  da  droit,    i  §  4.  Employés  rèfonnéspoor  cause  de  snp- 
S.  Peniious  pour  inflmiités'  ou  accidents.    1  pression  d'emploi  ou  réorganisation. 

t.  Pensions  des  TeuTes  et  orphelins.  I      5.  Pensions  sur  fonds  généraux. 

Section  III.  —  Dispositions  générales, 

TROISIÈIIE  PARTIE  :  PENSIONS  RÉGIES  PAR  DES  DISPOSITIONS  SPéUALES. 

PMEMIÈRE   PARTIE  :  APPUCATION  DE  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A   LA  LOI 

DU  9  JUIN  1853. 


Agent  des  finances.  Infirmités.  Temps  de  congé,  ■ 
rordoonance  royale  du  12  janvier  1825,  peuvent  ej 

f^nir  nonainn     e*ila    nnt    niiiir<anlA_nînn     onc     A^tntt    a* 


D'après  l'art.  8  de 
,  .  exceptionnellement  ob- 

tenir pension,  s'ils  ont  quarante-cinq  ans  d'&ge  et  s'ils  comptent  quinze 
ans  de  services  dans  le  département  des  finances,  les  employés  notoire- 
ment devenus  infirmes  par  le  résultat  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Décidé  que  le  requérant  (ancien  payeur  du  Trésor  public)  remplissait^  an- 
térieurement au  1«  janvier  1854,  toutes  les  conditions  exigées  par  cet 
article,  et  spécialement  la  condition  de  durée  de  services^  en  tenant 
compte  de  trois  mois  six  jours  de  congé  avec  traitement,  et,  par  suite, 
qu'il  avait  droit  à  pension  pour  infirmités.  63,  p.  604. 

Clergé  des' établissements  français  de  l'inde.  Congé,  Radiation  des 
cadres  non  notifiée.  Délais  prescrits  par  l'ordonnance  du  25  janvier  1832. 
Demande  d'admission  à  la  retraite  pour  infirmités.  —  Un  prêtre  attaché  au 
clergé  des  établissements  français  de  l'Inde  a  quitté  ces  établissements, 
en  vertu  d'un  congé  régulièrement  délivré;  —  i\  n'est  pas  établi  —  qu'il 
ait  donné  sa  démission  —  ni  qu'une  décision  ministérielle  de  1862,  par  la- 
quelle il  a  été  rayé  des  cadres  du  clergé,  lui  ait  été  notifiée  :  —  Dans  ces 
circonstances  y  une  demande  d'admission  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite pour  infirmités,  présentée  par  lui  en  1866,  peut-elle  être  rejetée, 
comme  n'ayant  pas  été  produite  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  !•' 
de  l'ordonnance  du  25  janvier  1832?  —  Rés.  nég.  69,  p.  318. 

Cumul.  Proviseur  en  retraite  remis  en  activité  comme  chanoine.  InappUca" 
bilité  de  Vart.  12  de  la  loi  du  15  ?nari818.  —  V.  ci-dessous,  2«  partie,  sec- 
tion 3,  et  au  vol.  1862,  p.  490. 

Disponibilité  sans  traitement.  —  V.  suprà^  Agent  des  finances. 

Fonctionnaire  du  ministère  de  la  guerre,  réclamant  une  pension 
POUR  INFIRMITÉS  à  raîson  de  fonctions  antérieures  régies  par  la  loi  de  1790 
et  le  décret  de  1806.  —  V.  ci-dessous,  2«  partie,  section  2,  §  5,  et  au  vol. 

1868,  p.  505. 

Infirmités.  —  V.  infrà^  section  !»•,  et  au  vol.  1859,  p.  655,  V.  aussi  sec- 
tion 2,  §  2. 

Services  hors  d'europe.  —  V.  in/V-à,  2«  partie,  section  1",  et  an  vol. 
1860,   p.   110,  585,  744  ;  -  1862,  p.  739;  —  1865,  p.  819;  —  1868,  p.  365  ;  — 

1869,  p.  734. 

Veuve  remariée.  Absence  d'enfant  du  premier  lit.  —  Droit  conservé  à  la 
pension,  liquidée  à  la  mort  du  premier  mari.  —  Y.  infrà,  2«  partie,  sec- 
tion 2,  §  3,  et  au  vol.  1868,  p.  1083. 

DEUXIÈME  PARTIE  :  APPLICATION   DE  LA    LÉGISLATION  POSTÉRIEURS  A  LA  LOI 

DU  9  JUIN  1853. 

Section  I^^.  ^  Dispositions  transitoires  (art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853). 

ÀDMiSfiiBiLiTÉ  DES  SERVICES.  Employés  du  ministère  de  la  guerre.  Services 
dans  une  autre  administration  avant  1854.  —  Le  décret  du  2  février  1808, 
qui,  avant  la  loi  du  9  juin  1853,  régissait  les  pensions  des  emplo^rés  au 
ministère  de  la  guerre,  permettant  de  comprendre  dans  la  Dquidation  de 
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lear  pension  les  services  antérieurs  à  leur  entrée  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, à  la  condition  q     ' 
bureaux,  doit-il  être  eut 


nistère,  à  la  condition  qu'ils  auront  accompli  dix  ans  de  service  dans  ces 

itendu  en  ce  sens,  qu'il  suffit,   pour  Tadmissibilité 

des  services  antérieurs  à  l'entrée  des  employés  au  ministère  de  la  guerre, 


que  les  dix  ans  de  services  dans  lesdits  bureaux,  exigés  par  le  décret  de 
1808,  soient  accomplis  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite  des  employés? 
-^  Rét,  aff,  —  Par  suite,  c'est  à  tort  qu'on  a  refusé  de  tenir  compte  de  ces 
services,  parce  que  le  requérant  n'avait  pas  accompli,  au  {•' janvier  1854, 
ses  dix  années  de  services  dans  lesdits  bureaux.  65,  p.  936. 

—  Commis  cTéconomat.  —  Les  services  des  premiers  commis  d'économat, 
antérieurs  au  {«f  Juillet  iHZ9,  doivent-ils  être  comptés  pour  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite  1  —  Rés.  nég.  —  (Arrêté  ministériel  du  23  avril 
1839.)  —  V.  en  note  les  observations  du  commissaire  du  gouvernement 
62,  p.  302. 

—  Commissaire  de  police  à  Lyon.  Services  antérieurs  en  qualité  de  percep' 
teur.  Inadmissibilité  de  ces  services,  —  V.  tnfrà,  3«  partie,  et  au  vol.  1869, 
p.  490. 

Calcul  du  tkaiteiient  moyeu.  Directeur  au  ministère  de  la  guerre.  Double 
liquidation.  Maximum.  —  Un  employé  du  ministère  de  la  guerre  uni,  pour 
ses  services  antérieurs  au  l®*^  janvier  1854,  se  trouvait  soumis  au  décret  du 
2  février  1808  —  aux  termes  duquel  le  traitement  moyen  devait  être  cal- 
culé d'après  les  émoluments  des  trois  dernières  années —  et  qui,  dès  lors,  a 
droit  au  bénéfice  de  la  double  liquidation  prévue  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  9  Juin  1853  — est-il  fondé  à  soutenir  que  le  maximum  de  sa  pension, 

—  fixé  à  la  moitié  du  traitement  moyen  par  la  3*  section  du  tableau  n^  3 
annexé  à  cette  loi,  —  devait  s'appliquer,  non  pas  à  la  moyenne  de  son 
traitement  des  six  dernières  aunées  d'exercice,  mais  à  uu  traitement 
moyen  formé  de  la  moyenne,  proportionnelle  au  nombre  d'années  de  ser- 
vices tant  antérieures  que  postérieures  au  l«r  janvier  1854,  des  deux  trai- 
tements moyens  afférents  à  chacune  de  ces  périodes,  calculés,  d'une  part, 
pour  les  années  de  services  antérieures  au  !•'  janvier  1854,  sur  les  trois  der- 
nières années  d'exercice,  et,  d'autre  pari,  pour  les  années  de  services  pos- 
térieures, sur  le  traitement  moyen  des  six  dernières  aunées  7  —  Rés,  nég. 

—  (Le  traitement  moyen  servant  à  déterminer  le  maximum  ne  peut,  comme 
le  maximum  auquel  il  sert  de  base,  être  calculé  que  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'art  6  de  la  loi  du  9  juin  1853.)  Année  1872,  p.  714.  *  Y.  la 
note. 

—  Commissaire  de  surveillance  administrative  desrhemins  de  fer,  —  Appli- 
cation à  la  liquidation  de  sa  pension  de  l'art.  18,  paragraphe  final,  de  la 
loi  du  9  juin  1853.  Année  1874,  p.  513. 

Conseiller  de  préfecture.  Ûmite  d*àge.  Assimilation  aux  magistrats,  — 
De  ce  que  la  décision  impériale  des  l«r.26  mai  1858  a  prescrit  que,  par 
assimilation  aux  membres  des  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  conseillers  de  préfecture  seraient  admis  d'office  à  la 
retraitée  l'ftffe  de  soixante-dix  ans,  suit-il  que  les  conseillers  de  préfec- 
ture soient  fondés  à  réclamer  en  leur  faveur  l'application  du  §  4  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  9  juin  1853,  d'après  lequel  les  magistrats  nommés 
avant  le  !•'  janvier  1854  et  mis  à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  !«'  mars 
1852  ont  droit  à  pension  après  quinze  ans  de  services?  —  Rés,  nég,  —  Les 
§  1  et  2  de  l'art  18  leur  sont  applicables.  65,  p.  737,  885. 

—  Conseiller  de  préfecture.  Infirmités.  Mode  de  rémunération.  —  Un  con- 
seiller de  préfecture,  admis  à  la  retraite  pour  cause  d'infirmités,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  juin  1853,  est-il  fondé  à  prétendre  que,  dans  la 
liquidation  de  sa  pension  de  retraite,  ses  services,  antérieurs  au  l"' jan- 
vier 1854,  doivent  être  rémunérés  par  une  somme  fixe  égale  au  sixième  de 
sou  traitement  moyeu,  conformément  à  l'art.  3  du  décret  du  13  septembre 
18067 

—  Ou  bien,  au  contraire,  est-ce  avec  raison  que,  par  application  de  cet 
artltle  et  de  l'art  18  de  la  loi  du  9  juin  1853,  il  ne  lui  est  accordé  que  le 
trentième  de  ce  sixième  du  traitement  moyen  pour  chacune  de  ses  an- 
nées de  services  antériears  au  !•'  Janvier  18541  —  Rés,  dans  ce  dernier 
$ens.  59,  p.  655* 
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Conseilles  réfébendaire  a  la  coub  des  comptes.  Services  antérieurs  au 
i^r  Janvier  1854.  —  Un  ronctioanaire  qui  a  rempli  successivemeot  dea 
foDcUooa  pendant  lesquelles  il  a  supporté  la  retenue,  et  des  fonctious  ré- 
gies, quant  au  droit  à  la  pension,  par  la  loi  de  1790,  —  est- il  fondé  à  sou- 
tenir que  la  pension  doit  être  fixée  en  prenant  uniquement  pour  base  les 
Tingt-trois  années  de  ses  services  qui  ont  été  soumis  à  la  retenue^  soit  avant, 
soit  après  le  l«r  janvier  1854,  et  eu  les  rémunérant  par  des  60«*,  par  appli- 
cation de  Tordonnauce  du  12  janvier  1825  et  de  la  loi  du  9  juin  1853;  — 
Ou  bien,  au  contraire,  doit  on  appliquer  exclusivement  à  ses  services  an- 
térieurs an  l«r  janvier  1854,  en  les  rémunérant  par  des  180«*,  la  loi  de 
1790  sous  Tempire  de  laquelle  il  se  trouvait  placé  pour  sa  pension  au  mo- 
ment où  la  loi  de  1853  a  été  mise  eu  vigueur?  —  nés.  dans  ce  dernier  sens* 
(Rousset.)  69,  p.  734,  et  la  note. 

Double  liquidation.  —  V.  infrà^  Droits  non  acquis  au  !«'  janvier  1854. 

—  Employé  en  exercice  au  l*' janvier  1854.  — V.  infrà,  Suppression  d'emploi, 

—  Pension  pour  infirmités.  —  V.  Section  II,  §  2,  et  au  vol.  60,  p.  148  ;  —  pen- 
sion pour  suppression  d'emploi,  67,  p.  936.  —  Y.  ci-dessous,  Suppression 
d'emploi. 

Double  liquidation.  Point  de  départ  des  sebvices.  Non-rétbo activité 
DES  dispositions  édictant  pour  l'avenir  l'admissibilité.  Ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées.  —  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
entré  à  ('Ecole  des  ponts  et  chaussées  le  21  novembre  1821,  et  nommé  as- 
pirant ingénieur  le  l^r  mai  1825,  est-il  foudé  à  prétendre  :  —  que  Tordon- 
nance  royale  du  5  août  1840,  portant  qu'à  Vavenir  le  temps  de  service  des 
iogéntears  datera  de  leur  entrée  à  l'école,  ne  lui  est  pas  applicable,  et 
que  ses  services  ne  doivent  être  comptés,  pour  la  retraite,  Qu'à  dater  de 
ta  nomination  comme  aspirant,  conformément  à  l'art.  35  au  décret  du 
7/hictidoran  12;  — qu'en  cousé<^uence,  il  n'avait  pas  accompli,  au  1«' jan- 
vier 1854,  les  trente  ans  de  services  effectifs  exigés  pour  la  retraite  ;  -^ 
qu'ainsi  sa  pension  doit  être  liquidée,  non  pas  conformément  au  décret 
seul  du  7  fructidor  an  12,  par  application  du  §  3  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
9  jnin  1853,  mais  bien  par  application  du  §  2  du  même  article,  c'est-à-dire 
dans  les  proportions  et  aux  conditions  réglées  parla  loi  du  9 juin  1853 
pour  ses  services  postérieurs  au  l«r  janvier  1854,  et  pour  ses  services  an- 
térieurs, conformément  au  règlement  spécial  du  7  fructidor  an  12,  la  tout 
jusqu'au  maximum  déterminé  par  ladite  loi  du  9  juin  1853  %  —  Rés  aff.  64, 
p.  728.  —  Décision  semblable  pour  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  entré  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  le  20  novembre  1820,  et 
nommé  aspirant  ingénieur  le  17  janvier  1824,  année  1866,  p.  1027  ;  —jaour 
vn  ingénieur  en  chef  des  mines^  entré  à  l'école  le  15  novembre  1823  et 
nommé  aspirant  ingénieur  le  5  mai  1827  (mêmes  règlements  que  pour 
les  ingénieurs  des  uonts  et  chaussées).  65,  p.  291. 

—  Décision  semblable  pour  un  professeur  de  faculté  de  médecine  avant 
professé  dans  une  Ecole  de  pharmacie  (de  1817  à  1834),  sous  l'empire  d  une 
ordonnance  du  19  avril  1820  antérieurement  à  une  ordonnance  du  27  sep- 
tembre 1840  portant  qu'à  l'avenir  les  Ecoles  de  pharmacie  feraient  partie 
de  l'Université  et  qui  a,  par  suite,  admis  des  professeurs  de  ces  écoles  à 
compter  pour  la  retraitie  les  services  par  eux  rendus  en  cette  qualité.  69, 
p.  823. 

Droit  d'option  du  mode  de  liquidation  le  plus  favobable.  —  V.  in- 
/V*à,  Durée  des  services. 

DUBÉE  DES  SEBVICES  EXIGÉE  ACCOMPLIE  AVANT  LE  !«'  JANVIEB  1854.  RÈGLE- 
MENTS SPÉCIAUX.  —  Aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  les  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  tributaires 
des  anciennes  caisses  de  retraite,  oui,  au  1**  janvier  1854,  ont  accompli  la 
durée  de  services  exigée  par  les  règlements  spéciaux  nuxdites  caisses,  sont 
liquidées  conformément  à  ces  règlements.  61,  p.  850.  —  Application  à  un 
conservateur  des  hypothèques  ayant  accompli  trente  ans  de  services  au 
!•»  janvier  1854,  application  de  l'ordouuance  du  12  janvier  1825  et  de  l'ar- 
ticle 18,  §  3,  de  la  loi  de  1853.  Année  1866,  p.  460.  —  V.  la  note. 

—  Maintien  en  fonctions  après  le  1«'  janvier  1854.  —  Cette  disposition 
est-elle  applicable  aux  fonctionnaires  et  employés  qui,  bien  qu'ils  eussent 
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accompli,  au  l®' janvier  1854,  la  durée  de  services  exigée,  sont  restés  en 
fonctions  (dans  Tespèce,  pendant  plusieurs  années)?  —  Rés,  a/f^  impL  61, 
p.  850.  ^  Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas 
directement  rétribués  par  TËtat.  72,  p.  640. 

—  Règlements  spéciaux.  Généralité,  —  La  même  disposition  comprend- 
elle.,  sous  la  dénomination  générale  de  règlements^  toutes  les  dispositions 
législatives  qui  régissaient  la  situation  des  fonctionnaires  et  employés 
dont  elle  s'occupe,  antérieurement  à  la  loi  du  9  Juin  1853  ?  —  Comprend-* 
elle  notamment:  1»  Tordonnance  royale  du  19  novembre  1823,  portant 
règlement  sur  les  pensions  du  ministère  des  affaires  étrangères  ;  2»  la  loi  du 
12  juillet  1836,  dont  l'art.  4,  modifiant  en  cela  cette  ordonnance,  a  tixé  uu 
maximum  de  6,000  fr.  pour  toutes  les  pensions  du  môme  ministère  t  ^ 
Rés,  aff,  61,  p.  850. 

—  Calcul  du  traitement  moyen.  Traitement  d'activité.  —  V.  infrày  sect.  II, 
§  1",  Commis  d'iuspecteur  d'Académie,  Traitement  moyen. 

—  Condition  d*dge  non  remplie»  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplicatiou  de 
cette  disposition,  sufût-il  que  l'employé  ait  accompli,  au  1"  janvier  1854, 
la  durée  de  service  exigée  par  les  règlements  spéciaux,  loi  ou  décret  pré- 
cités :  ou  bien  faut-il,  en  outre,  quMl  ait  rempli,  à  la  même,  époque,  la 
condition  d'âge  déterminée  par  ces  mêmes  règlements,  loi  ou  décret,  pour 
avoir  droit  à  pension?  —  Résolu  dans  le  premier  sens,  1861,  p.  34;  —  1868, 
p.  28. 

—  Bases  de  la  liquidation  maximum,  —  Cette  disposition  est  générale  et 
n'admet  aucune  exception  relativement  au  maximum  des  pensions  à  li- 
quider; par  suite,  les  pensions  desdits  fonctionnaires  et  employés  doivent, 
pour  le  maximum  comme  pour  les  autres  bases  de  la  liquidation,  être 
réglées  d'après  la  législation  antérieure.  68,  p.  28  et  398. 

—  Art.  33  de  la  loi  de  1853.  Droit  d*option  du  mode  de  liquidation  le  plus 
favorable,  —  Décidé  qu'un  professeur  de  faculté  qui  avait  accompli  avant 
1854,  comme  professeur  de  faculté,  les  conditions  exigées  par  les  anciens 
règlements  pour  la  retraite,  ayant  été  assujetti  à  partir  de  1854,  oour  la 
jfartie  la  plus  considérable  de  son  traitement ,  à  une  retenue  dont  A  avait 
été  iusque-là  affranchi,  avait  le  droit  de  demander  que  sa  pension  soit  li- 
quidée d'après  les  bases  de  la  loi  de  1853,  et  non  d'après  les  anciens  règle- 
ments. 68,  p.  398. 

DCRéB  DBS  SERVICES  EXIGÉE,  ACCOMPLIE  SEULEMENT  APBfcS  LE   !«'   JANVIER 

1854.  Double  liquidation.  —  V.  suprà.  Double  liquidation,  et  infrà,  Infir- 
mités, 

~  D'après  l'arL  18  de  la  loi  de  1853,  §  2,  les  fonctionnaires  et  employés 
qui  obtenaient  pension  sur  les  fonds  généraux  doivent  être  liquidés  daos 
les  proportions  et  aux  conditions  réglées  par  ladite  loi  pour  leurs  services 
postérieurs  au  1"  janvier  1854,  et,  pour  les  services  antérieurs,  conformé- 
ment soit  aux  règlements  spéciaux,  soit  à  la  loi  du  22  août  1790  et  au  dé- 
cret du  13  septembre  1806,  qui  régissaient  respectivement  leur  situation. 

—  Décidé  que  cette  double  liquidation  avait  été  justement  appliquée  à 
un  ancien  chef  de  section  à  la  direction  des  services  civils,  à  Alger,  qui 
comptait,  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite  pour  cause  d'ancien- 
neté, trente-deux  ans  huit  mois  de  services  effectifs,  dont  vingt  ans  et  huit 
mois  seulement  antérieurs  au  1«' jemvier  1854.  Année  1868,  p.  121. 

—  Application  semblable  du  §  2  (et  non  du  §  3)  à  un  ancien  magistrat 
colonial  qui,  s'il  comptait  vingt-cinq  ans  de  services  au  !•'  janvier  1854, 
ne  réunissait  pas  à  cette  époque  les  neuf  ans  de  services  dans  les  coloutes 
qui,  d'après  la  loi  du  18  avril  1831,  auraient  seuls  pu  lui  donner  droit  à 
pension  après  vingt-cinq  ans.  66,  p.  980. 

—  Application  au  cas  d'une  demande  de  pension  pour  infirmités.  60, 
p.  148. 

—  Vainement  prétendrait-on  qu'ayant  accompli  plus  de  trente  ans  de  ser* 
vices,  le  fonctionnaire  devait,  sans  égard  à  leur  date  antérieure  ou  posté- 
rieure au  1*' janvier  1854,  être  liquidé  par  application  des  seuls  articles  3 
et  4  du  décret  du  13  septembre  1806;  le  bénéfice  desdits  articles  ne  peut 
être  réclamé  que  par  ceux  des  fonctionnaires  et  employés  désignés  oane 
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Tart.  18  précité  de  Ja  loi  de  1853,  qui  oot  accompli  treote  ans  de  services 
effectifs  sous  Tempire  dudit  décret.  68,  p.  121. 

Effet  bétboactif  ou  non  bétroactif  de  la  loi  de  1853.  —  V.  suprà. 
Calcul  du  traitement  moyen,  Double  liquidation,  Durée  des  services,  et 
infrà.  Maximum,  Mode  de  liquidation. 

Fonctionnaire  avant  rempli  successivement  des  fonctions  soumises  a 

EETENUB  ET  DES  FONCTIONS  RÉGIES  PAR   LA  LOI  DE  1790.  ^  Mode  de  liquida* 

tion.  Application   du  §  2  et  uon  du  §  5  de  Tart.  18  de  la  loi  de  1853.  -^ 
V.  supt*àf  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
Fonctionnaires  ne  subissant  pas  de  retenues  avant  le  l«r  janvier  1854, 

ET  NON  PLACÉS   A  CETTE  ÉPOQUE  SOUS  LE  RÉGIME  DES  LOIS  DE    1790    ET    1806. 

Admission  à  la  pension  par  la  loi  de  1853,  avL  18,  in  fine,  —  La  loi  nouvelle 
n'admet  ces  fonctionnaires  à  la  pension  en  même  temps  qu'elle  les  soumet 
à  la  retenue,  qu'autant  qu'ils  sont  appelés  à  la  pension  dans  leur  emploi 
à  titre  nouveau,  Cnzaindre,  15  mai  1869,  p.  491,  et  que  la  loi  de  1853  ait 
changé  leur  situation  en  leur  imposant,  à  partir  du  !«'  janvier  1854,  des 
retenues  qu'ils  ne  versaient  pas  auparavant  (dans  l'espèce,  ancien  perce p-  ' 
teur  non  assujetti  à  la  retenue  en  cette  qualité,  mais  soumis  à  cette  rete- 
nue depuis  le  ic'août  1853,  comme  trésorier-payeur  générai),  13  avril  1870, 
p.  450. 

—  Mode*  de  liquidation.  Art.  18,  §  5.  —  Le  requérant  étant,  en  sa  qualité 
d'ancien  perceijteur  des  contributions  directes,  au  nombre  des  fonction** 
naires  qui,  antérieurement  au  1«'  janvier  1854,  ne  subissaient  pas  de  re* 
tenues  et  n'étaient  pas  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  22  août  1790  et 
du  décret  du  13  septembre  1806;  —  Jugé  que  c'est  à  bon  droit  que  sa  pen«- 
sion  avait  été  liquidée  par  application  du  §  5  de  Tart.  18  de  la  loi  du 
d^ain  1853,  c'est-à-dire  pour  le  temps  seulement  pendant  lequel  il  avait 
subi  la  retenue,  à  raison  d'un  cent-vingtième  du  traitement  moyen  par 
chaque  année  de  services  civils,  avec  augmentation  du  trentième  de  ce 
chiffre  pour  chacune  des  années  liquidées.  65,  p.  515. 

Fonctionnaire  non  directement  rétribué  par  l'état.  —  Le  §  3  de  l'art.  18 
est-il  applicable,  comme  règle  de  droit  commun,  à  des  fonctionnaires  et 
employés  non  directement  rétribués  par  l'Etat  (dans  l'espèce,  un  employé 
de  la  préfecture  de  la  Seine),  alors  même  que  le  règlement  spécial  relatif 
à  leurs  pensions  n'a  fait  aucune  réserve  des  droits  acquis  antérieurement 
à  ce  règlement?  —  Rés.  nég.  impUv.  —  V.  en  note  l'avis  du  ministre  de 
rintérieur.  72,  p.  640. 

Fonctions  gratuites  antérieures  au  !«'  janvier  1854.  Art.  18,  §  4.  An- 
cien  magistrat,  —  Le  paragraphe  4  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  qui 
dispose  que,  —  «  les  mugistrats  nommés  avant  le  1*' janvier  1854,  et  mis 
à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du  !•'  mars  1852,  auront  droit  h  pension 
après  quinze  ans  de  service  »,  —  est-il  applicable  aux  magistrats  qui, 
avant  le  1"  janvier  1854,  remplissaient  des  fonctions  non  rétribuées  (sup- 
pléant de  juge  de  paix)?  —  Rés.  nég.  —  (L'an.  18  ne  concerne  que  les 
fonctionnaires  qui,  au  1«p  janvier  1854,  étaient  soumis  à  la  retenue  et  ren* 
daient  des  services  susceptibles  d'ôtre  rémunérés  par  une  pension  de  re- 
traite). 74,  p.  633. 

Infirmités  antérieures  a  1854.  Décret  du  13  septembre  1806.  Inappli- 
cabilité.  —  Un  conseiller  do  préfecture,  —  nommé  cinq  ans  et  quelques 
mois  seulement  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1853,  et  qui  a  cou- 
tinué,  depuis  ladite  mise  à  exécution,  de  les  remplir  sans  interruption 
pendant  près  de  dix  années,  —  n'est  pas  fondé  à  réclamer  pennion,  pour 
des  in6rmités  qu'il  aurait  contractées  avant  le  !«'  janvier  1854,  par  appli- 
cation du  décret  du  13  septembre  1806,  aus  termes  duquel  une  pension 
de  retraite  peut  être  liquidée  pour  cause  d'infirmités,  quelle  que  soit  La 
durée  des  services  du  fonctionnaire  oui  y  prétend. 

—  6a  situation  est  régie  par  la  loi  ae  1853,  sous  l'empire  de  laquelle  il  a 
cessé  ses  fonctions,  et  l'art  M  de  celte  loi  ne  permet  de  liquider  une  pen- 
sion en  faveur  des  fonctionnaires  que  des  infirmités  graves,  résultant  de 

l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  continuer, 

qu'autant  que  ces  fonctionnaires  comptent  au  moins  vingt  ans  de  services 

dans  la  partie  sédentaire.  65,  p.  473. 
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—  Demande  de  pension  pour  infirmités  réclamée  par  un  employé  en  exercice 
au  !«'  janvier  1854.  Double  liquidation,  —  L*art.  18,  §  2,  est-il  applicable 
sans  distioctioQ  à  tous  les  foDctioDDaires  et  employés  en  exercice  au  l^'jaii- 
yier  1854,  qui  obtiennent  pension,  soit  pour  cause  d*ancieaDeté,  soit  pour 
cause  d'infirmités?  —  Rés,  aff.  60,  p.  148. 

—  Accident  grave.  Durée  des  services.  Traitement  moyen.  Instituteur  pri- 
viaire^  —  Pension  liquidée  à*  raison  de  un  cent-vingtième  du  traitement 
moven.  Inapplicabilité  des  art.  11,  §  3  et  4,  12,  §  2  et  3;  le  requérant  n'é- 
tablissant pas  que  ses  infirmités  résultent  d'un  accident  grave  provenant 
notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  de  plus,  la  base  exceptionnelle 
de  liquidation  établie  par  l'art.  18  ne  cesse  d  être  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  titulaire,  reconnu  par  le  ministre  hors  d'état  de  continuer  ses 
fonctions,  compte  au  moins  trente  ans  accomplis  de  service  (art.  5),  ~  con- 
dition non  remplie  par  le  réclamant  au  lour  où  il  a  été  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  pour  infirmités.  70,  p.  57. 

—  Infirmités.  —  V.  suprà,  Conseiller  de  préfecture. 

MAxmuM.  Fonctionnaire  en  exercice  au  i^^  janvier  1854.  —  Les  maximums 
détermiués  par  la  loi  du  9  juin  1853  ne  pouvant,  d'après  l'art.  18  de  cette 
loi,  être  dépassés  à  l'égard  des  fonctionnaires  en  exercice  au  !«'  janvier 
1854  et  soumis  à  une  double  liquidation,  il  n'est  pas  nécessaire,  quand  ce 
maximum  est  accordé  à  un  de  ces  fonctionnaires,  que  le  décret  de  con- 
cession procède  par  voie  de  double  liquidation  et  en  contienne  le  détail. 
65,  p.  243. 

— ■  Maximum  déterminé  d*après  le  traitement  moyen  des  dernières  années 
d*activité,  et  non  des  dernières  années  antérieures  à  1854.  —  V.  suprà,  Calcul 
du  traitement  moyeu,  et  au  vol.  1872,  p.  714,  et  la  note. 

Mode  de  liquidation  des  sbbvicbs  antébieubs  a  1854,  iNFéBiBUBS  a 
TBENTE  ANS.  Art.  4  du  décret  du  13  septembre  1806.  —  Le  fonctionnaire  gui 
n'a  pas  accompli  avant  le  1«'  janvier  1854  les  trente  ans  de  services  exigés 

Sar  l'art.  3,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  pour  la  liquidation  de  ses  années 
e  services  antérieurs  à  1854,  qui  excèdent  la  période, trentenaire,  le  bé- 
néfice de  l'art.  4  du  décret  du  13  septembre  1806,  d'après  lequel  les  années 
en  sus  de  trente  sont  rémunérées  par  l'allocation  pour  chaque  année  d'un 
trentième  des  cinq  sixièmes  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  an- 
nées d'activité,  Mertz,  1864,  p.  349  et  la  note;  Boulenger,  1865,  p.  819; 
Lallemaut,  1868,  p.  365.  ^  V.  aussi  Leret  d'Aubigny,  1859,  p.  655  et  la  note, 
et  Dussert,  1868,  p.  122, 

Pensions  sub  fonds  génébaux.  Mode  de  bémunbbation.— D'après  l'art.  18, 
§  2  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  fonctionnaires  et  employés  qui  obtenaient 
pension  sur  fonds  généraux  sont  liquidés,  pour  leurs  services  antérieurs  au 
i"  janvier  1854,  conformément  aux  loi  et  décret  des  22  août  1790  et  13  sep- 
tembre 1806,  qui  régissaient  leur  situation. 

•—L'art.  3  du  décret  du  13  septembre  1806  fixe  au  sixième  du  traitement 
moyen  des  quatre  dernières  années  la  pension  après  trente  ans  de  ser- 
vices et  soixante  ans  d'Âge,  ou  pour  cause  d'infirmités, 

—  La  disposition  précitée  de  la  loi  du  9  juin  1853  doit-elle  être  entendue 
en  ce  sens  que  la  pension  à  laquelle  a  droit  le  fonctionnaire  pour  ses  ser- 
vices antérieurs  au  1"  janvier  1854,  sera  hqaiâée  proportionnellement  à  la 
durée  de  ses  services,  en  prenant  pour  base  la  règle  posée  par  l'article  sus- 
mentionné du  décret  du  13  septembre  1806  après  trente  ans  de  services  ; 

—  et,  par  suite,  chacune  de  ces  années  de  services  lui  donne-t-elle  droit 
seulement  à  un  trentième  du  montant  de  sa  pension  d'ancienneté  ?  — 
Rés.  aff. 

—  Décidé,  en  conséquence,  qne  le  fonctionnaire,  même  mis  à  la  retraite 
pour  cause  d'infirmités,  n'a  droit,  dans  ce  cas,  pour  ses  services  anté- 
rieurs au  l«r  janvier  1854,  qu'à  autant  de  fois  le  trentième  du  sixième 
de  son  traitement  moyen  que  ces  services  ont  duré  d'années.  62,  p.  763. 

Pensionnaibe  BEMis  EN  ACTIVITÉ.  V.  infrà^  ce  mot,  p.  313. 

—  Demande  d'une  pension  nouvelle  à  la  cessation  de  la  seconde  activité. 
Bases  de  liquidation.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  9  juin  1853  porte  ce  qui  suit  : 

—  «  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  concourent  avec  les 
services  civils  pour  établir  le  droit  à  pension...  ~~  Si  les  services  militaires 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


PENSIONS  CIVILES.   —   L^GlSLAflON   POSTÉRIEURE   A    1853.  297 

de  terre  ou  de  mer  ont  été  déjà  rémunérés  par  une  pension,  ils  n'entrent 
pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  » 

—  Un  fonctionnaire  du  département  de  l'intérieur,  «'i/  avait  accompli^  au 
i**  janvier  1854,  la  durée  de  services  exigée  par  le  décret  du  15  septembre  1806 
pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  est-il  fondé  à  soutenir  que,  par 
application  de  ces  dispositions,  ses  services  militaires,  déjà  rémunérés  par 
une  pension,  doivent  concourir,  avec  ses  services  civils,  pour  établir  son 
droit  à  nne  nouvelle  pension,  mais  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  de 
la  liquidation  de  cette  nouvelle  pension,  laquelle  devra  être  fixée  à  raison 
seulement  de  ses  services  civils  et  se  cumuler  avec  sa  pension  militaire  ? 
—  Rés.  nég. 

—  (D'après  Tart.  18  de  la  loi  du  9  Juin  i  853,  la  pension  de  ce  fonc- 
tionnaire doit  être  liquidée  d'anrès  les  règlements  antérieurs  a  ladite 
loi  ;  et,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'empereur  le 
15  février  1811,  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  lorsqu'un  fonctionnaire,  déjà 
titulaire  d'une  pension,  a  été  remis  en  activité,  et  qu'il  demande,  à  la  ces- 
sation de  cette  dernière  activité,  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  liqui- 
dation de  sa  pension,  en  tenant  compte,  tant  de  ses  services  anciens,  oue 
de  ses  services  nouveaux,  il  y  a  lieu  de  procédera  une  nouvelle  liquida- 
tion calculée  sur  la  totalité  de  ses  services,  comme  s'ils  avaient  eu  lieu 
sans  interruption.)  68,  p.  690. 

Sbbticbs  admissibles.  -—  V.  suprà,  Admissibilité  des  services. 

Sbbticbs  admissibles  SEULEMBirr  DEPUIS  LA  LOI  DE  1853.  Mode  de  liquida- 
tion. —  V.  suprà  :  Double  liquidation  ;  infrà  :  section  III,  et  encore  vol. 
1861,  p.  39. 

Services  hors  d'europe.  Loi  des  3-22  août  1790.  Trente  années  de  services 
octamplies  seulement  après  le  {•'  janvier  1854.  —  L'art.  5,  titre  2,  de  la  loi 
des  3-22  août  1790  porte:  «Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplies 
dans  les  emplois  civils  hors  d'Europe  seront  comptées  pour  deux  années 
lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs  seront  d'ailleurs  complets.  »  —  Le 
bénéfice  de  cet  article  peut-il  être  accordé  pour  des  services  antérieurs  an 
l«r  janvier  1854,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853,  à  un 
eoD ployé  (dans  l'espèce,  employé  de  la  préfecture  d'Alger,  pensionné  sur 
fimcls  généraux)  qui  comptait,  au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite,  plus  de 
trente  ans  de  services  effectifs,  mais  qui  n'avait  pas  encore  accompli  ces 
trente  ans  à  la  date  du  !•' janvier  1854?—  Rés.  fl^.,1860,  p.  144;  —  1865, 
p.  819. 

—  Application  à  des  fonctionnaires  pensionnés  sur  fonds  de  retenue  :  à  la 
veuve  cTun  ingénietir  des  ponts  et  chaussées,  60,  p.  110  et  la  note  ;  —  à  des 
conducteurs  et  à  un  commis  comptable  des  ponts  et  chaussées  en  Algérie ,  62, 
p.  232,  629,  739;  —  application  a  un  fonctionnaire  dont  la  retraite j  pour  te 
temps  correspondant  aux  services  rendus  hors  d^ Europe,  a  été  liquidée  con- 
formément a  la  loi  de  1790,  lorsque  d'ailleurs  ces  années  ont  été  comptées 
an  nombre  des  services  effectifs  servant  à  constituer  le  droit  à  la  pension 
de  retraite  pour  ancienneté.  69,  p.  736. 

—  Dérogation  expresse  apportée  à  Vart,  5,  titre  2,  de  la  loi  de  1790,  par 
l'arrêté  du  11  fructidor  an  11  et  la  loi  du  18  avril  1831.—  Décidé,  en  consé- 
quence de  cette  dérogation  au  principe  général,  qu'un  ancien  magistrat 
colonial,— <\m  a  terminé  son  activité  en  France  postérieurement  à  1854,  et 
dont  la  pension  estaindi  liquidée  par  le  département  de  la  justice,  confor- 
mément au  règlement  du  23  septembre  1814  et  à  la  loi  du  9  iuin  1853, 
n'est  pas  fonde  à  demander  que^  dans  la  liquidation  distincte  à  laquelle 
ils  doivent  donner  lieu,  ses  services  dans  les  colonies,  antérieurs  à  1854, 
loi  soient  comptas  pour  le  double  de  leur  durée  effective,  par  application 
du  §  2  de  l'art.  5  du  titre  2  de  la  loi  des  3-22  août  1790,  mais  il  peut  récla- 
mer qu'ils  lui  soient  comptés  pour  une  moitié  en  sus  de  leur  durée,  par 
application  de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  11  fructidor  an  11  et  des  art.  7  et  24 
de  la  loi  du  18  avril  1831.  Année  1860,  p.  585. 

—  Application  de  Cari.  5,  titre  2,  de  la  loi  de  1790  à  des  services  antérieurs  au 
i^^  janvier  1854,  comme  conséquence  de  l'application  de  Vart,  iO  de  la  loi  du 
9  juin  1853  —  aux  termes  desquels  les  services  postérieurs  à  1854  doivent 
être  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  pour  constituer  le  droit  à 
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penaion  (dans  Tespèce,  foDctionnaire  avant,  lors  de  son  admission  à  la  re- 
traite 19  ans  de  services  antérieurs  k  1854,  et 8  ans  de  services  postérieurs). 
65,  p.  819. 

'-'Mode  de  liquidation,  —  Mais  si  le  fonctionnaire  peut  compter  pour  le 
double  de  leur  durée  les  services  antérieurs  à  1854,  il  n*est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, pour  la  liquidation  de  ses  années  de  service  antérieurs  à  1854  qui 
excèdent  la  période  trentenaire,  le  bénéHce  de  TarU  4  du  décret  du 
13  septembre  1806,  —  d'après  lequel  les  années,  en  sus  de  trente,  sont  ré* 
munérées  par  l'allocation,  pour  chaque  année,  d'un  trentième  des  cioq 
sixièmes  du  traitement  moyeu  des  quntre  dernières  années  d'activité,  — 
par  le  motif  que  l'art.  4  du  décret  du  13  septembre  1806  n'est  applicable 
qu'aux  fonctionnaires  qui.  ont  accompli  sous  l'empire  de  ce  décret  les 
trente  ans  exigés  par  TarL  3. 

—  Lesdites  années  doivent  être  liquidées  par  des  trentièmes  du  sixième 
du  traitement  moyen  pendant  les  quatre  dernières  années  d'activité,  par 
application  de  l'art.  3  dudii  décret  du  13  septembre  1806.  Année  1865,  p.  819. 
—  Voir  aussi  Mertzy  1864,  p.  349,  et  la  note. 

—  Trente  ans  accomplis  seulement  après  1854.  Mode  de  liquidation.  Bonifi- 
cation inapplicable.  —  Décidé  que  c'est  avec  raison  qu'aucune  bonification 
n'avait  été  accordée  au  requérant  pour  ses  services  hors  d'Europe  anté- 
rieurs au  l«'janTierl854,  par  le  motif:  ^d^une  part,  que  la  loi  des  3-22  août 
1790,  conformément  à  laquelle  avaient  été  liquidés  ses  services  antérieurs 
à  1854,  ne  permet  de  compter  pour  deux  années  les  années  de  service  bore 
d'Europe  dans  les  emplois  civils,  que  lorsque  les  trente  ans  de  service  effec' 
tif  sont  d'ailleurs  complets,  et  que  le  requérant  n'avait  pas,  au  l**^  janvier 
1854,  trente  années  de  service  effectif;  —  d'autre  part,  que,  si  l'art.  10  de 
la  loi  du  9  juin  1853  dispose  que  les  services  civils  rendus  hors  d'Europe 
sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective,  il  résulte  du  §2 
de  Tart.  18  de  la  même  loi  que  cette  bonification  ne  profite  qu'aux  services 
rendus  postérieurement  au  1"  janvier  1854  et  liquidés  aux  conditions  ré- 
glées par  ladite  loi.  68,  p.  365. 

Sebyices  militaires.  Employé  au  Conseil  d'Etat.  Mode  de  liquidation.  — 
Les  ordonnances  qui,  avant  la  loi  du  9  juin  1853,  avaient  prescrit  de  liqui- 
der séparément  les  services  civils  ot  les  services  militaires  pour  les  eui- 
plovés  de  certaines  administrations  publiques,  peuvent-elles  être  appli- 
quées aux  employés  du  Conseil  d'Etat  pour  leurs  services  militaires 
antérieurs  au  1"  janvier  1854?  —  Bés.  nég,  —  Par  suite,  les  services  mili- 
taires d'un  employé  du  Conseil  d'Etat,  antérieurs  au  1»  janvier  1854, 
doivent  être  liquidés  comme  ses  services  civils.  59,  p.  303.  — V.  la  note. 

Suppression  d'emploi.  Fonctionnaire  en  exercice  au  i^^  janvier  1854.  Dou- 
ble liquidation,  —  Application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853  sans 
distinction  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés  en  exercice  avaut  le 
1er  janvier  1854  qui  obtiennent  pension,  soit  pour  cause  d'ancienneté,  #oiï 

Îyour  cause  de  suppression  d'emploi.  Inapplicaoilité  du  §  1»'  de  l'art.  12  de 
a  loi  du  9juin  1853,  relatifaux  fonctionnaires  qui  ont  été  mis  hors  d'état 
de  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  nu 
intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie  d'un  de  leurs 
concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions.  67,  p.  936. 

Veuve.  Mari  liquidé  d'après  les  anciens  rèolemenis.  Mêmes  règlements  ap- 
plicables. —  Lorsque,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  juin  1853,  la  P^^- 

son 

1854,    „,.   . , 

même  règlement  que  doit  être  liquidée  aussi  la  pension  de  la  veuve  T  - 
Rés.  aff,  —  (La  pension  du  mari  doit  servir  de  base  à  celle  de  la  ^euve.) 
1865,  p.  963  ;  —  1866,  p.  1137,  et  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf.  72,  p.  6^9, 
Delocne. —  En  sens  contraire,  Lefol.  59,  p.  185. 

—  Durée  du  mariage,  —  V.  infrà,  Il«  partie,  section  2,  §  3,  et  au  vol. 
1868,  p.  995. 
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Sbction  il  —  Conditions  du  droit  à  pension  pour  les  fonctionnaires  entrés  en 
exercice  à  partir  du  {^'janvier  1854. 

§  {^.—Sermces  admissibles  et  base  du  droiL  {Loi  du  9  juin  1853,  art.  i  à  H, 

art.  17.) 

Amx.  5  DE  LA  LOI  DD  9  JUIN  1853.  Services  militaires.'^  L'art.  5  de  la  loi  da 
9  juin  1853  ne  permet  d'accorder  la  pension  pour  ancienneté  à  55  ans  d'âge 
et  après  25  ans  de  service  qu'aux  fonctionnaires  qui  ont  passé  15  ans  dans 
la  partie  active;  le  tableau  2,  annexé  à  cette  loi,  désigne  les  emplois  et 
grades,  qui  constituent  le  service  actif:  —  Les  services  militaires  peuvent- 
ils  être  invoqués  pour  compléter  les  15  ans  de  service  dans  la  partie  ac- 
tive»? —  Rés.  7i4*y.  — (Les  services  militaires  ne  sont  pas  compris  au  Uibleau.) 
69,  p.  678.  Analogue,  géomètre  du  service  topographique  en  Algérie.  72,  p.  132. 

—  Infirmités,  Liquidation  à  raison  cTun  50«  par  an  du  traitement  moyen 
non  applicable,  dans  l'espèce;  le  fonctionnaire,  mis  à  la  retraite  pour 
cause  d'infirmités,  n'a  pas  15 ans  de  service  dans  la  partie  active.  69,  p.  678. 

Commis  D'iNSPECXEUa  d'académie.  Services  admissibles.  Calcul  du  traite- 
ment moyen.  —Bien  que  les  commis  d'inspecteur  d'Académie  fussent,  avant 
1858,  nommés  par  les  préfets  et  rétribués  exclusivemeut  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, y  a-t-il  lieu,  néanmoins,  de  tenir  compte  de  leurs  services, 
durant  cette  période,  dans  la  liquidation  de  leur  pension?  ^  Rés,  a/f.  — 
(Par  sa  circulaire  du  17  décembre  1858,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 

I ne  a  reconnu  que  les  commis  d'inspecteur  d'Académie  n'avaient  pas  cessé 
'aopartenir  au  cadre  de  son  administration;  ils  ont,  d'ailleurs,  en  vertu 
de  i&dite  circulaire,  versé  au  Trésor  les  retenues  opérées  rétroactivement 
sur  le  traitement  qui  leur  avait  été  alloué  par  les  départements  avant  la- 
dite époque  du  1®' janvier  1858.) 

—  Mais  ce  traitement,  ne  constituant  pas  un  traitement  dactivité  dans  le 
service  de  l'instruction  publique,  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  dans 
rétablissement  du  traitement  moyen  servant  de  base  à  la  liquidation  de 
lenr  pension  d'après  l'ordonnance  du  19  avril  1820.  Année  1862,  p.  680. 

—  Commis  d'économat.  —  V.  ce  mot,  suprà,  section  I"  et  au  vol.  1862, 
p.  302. 

CoMMissAiBES  DE  POLICE  A  LYON.  —  Y.  ci-des80us  cc  mot,  Z^  partie,  et  aa 
vol.  1862,  p.  539;  -  1869,  p.  485,  488  et  490. 

Commissaire  spécial  de  police  sur  les  chemins  de  fer.  Services  rétribués 
par  une  ville.  Inadmissibilité,  —  V.  ci-dessous  3«  partie,  et  au  vol.  1874, 
p.  296. 

CoNSBRYATEUR  DES  HYPOTHEQUES.  l'«  et  2»  classes*  Distinction,  Instruction 
du  23  mai  1854.  —  En  élablissant  la  division  des  conservateurs  en  deux 
classes,  la  loi  de  1853  a-t-elle  entendu  se  référer,  quant  à  la  définition  des 
classes,  à  la  distinction  admise  par  l'ordonnance  de  1825  d'après  le  lieu  de 
résidence  (chef-lieu  de  département  ou  d'arrondissement)?  —  Rés,  néa. 
—  Il  faut  se  référer  à  la  distinction  établie  entre  les  conservateurs,  dont  la 
moyenne  des  six  dernières  années  de  traitement  est  inférieure  ou  supé- 
rieure à  15,000  francs,  par  l'instruction  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  en  date  du  23  mai  1854,  approuvée  par  le  ministre 
des  finances,  (Il  appartenait  au  ministre  des  finances  de  décider,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  quels  conservateurs  devaient  être  compris 
dans  la  première  ou  la  deuxième  classe.)  65,  p.  991. 

CoNSERYATECR  ET  RECEVEUR  DE  2*  CLASSE.  Cumul  dcs  émoluments  et  des 
remises,  —  Le  tableau  u^  3  annexé  à  la  loi  du  9  jnin  1853  fixe  à  3,C00  francs 
le  maximum  de  la  pension  des  conservateurs  des  hypothèques  et  des 
receveurs  de  l'enregistrement  de  i^e  classe,  et  à  2,000  francs  le  maximum 
de  la  pension  des  conservateurs  et  des  receveurs  de  2«  classe  :  —  Lorsque 
le  même  agent  réunit  les  fonctions  de  conservateur  et  de  receveur  de  la 
2*  classe,  peut-il  additionner  les  émoluments  et  les  remises  dont  il  jouit  à 
raison  de  ses  deux  fonctions,  et  s'en  faire  un  titre  pour  obtenir  Ja  pension 
de  la  U*  classe?  —  Rés,  nég.  —  Il  ne  doit  obtenir  que  la  pension  de  con- 
servateur ou  de  receveur  de  2«  classe.  63,  p.  372. 
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CONSERVATEITRS   ET   INSPECTEURS  DE  !'«  CLASSE.  —  Un    CODSCFTateur   deS 

hypothèque^  qui  a  exercé  bcs  fonctions  pendant  quatre  ans,  arec  des 
émoluments  annuels  supérieurs  à  15,000  francs,  et  qui,  d'autre  part,  a  rem- 
pli, pendant  le  surplus  du  temps  nécessaire  pour  compléter  le  délai  de 
six  ans,  l'emploi  d'inspecteur  de  Tenregistrement  de  première  classe,  au- 
quel le  tableau  3  annexé  A  la  loi  de  1853  attribue  égnlemcnt  le  maximum 
ae  3^000  francs,  —  est-il  fondé  à  soutenir  qu'il  a  droit  à  nne  pension  de 
3,000  fhincs,  et  non  pas  seulement  au  maximum  de  2,000  francs  établi 
pour  les  conservateurs  de  seconde  classe?  —  Rés,  aff. 

—  (Ce  fonctionnaire  a  successivement  exercé,  pendant  les  six  dernières 
années  de  son  service,  des  fonctions  qui,  toutes  aeux,  permettent  an  titu- 
laire d'atteindre  le  maximum  de  3,000  francs  pour  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion. 69,  p.  270. 

Demande  a  fin  de  versement  de  retenues  ou  en  restitution  de  rbtb- 
NUES  ANTÉRIEUREMENT  VERSÉES.  Rejet.  —  V.  infrà  Reccveur  d'octroi. 

DÉMISSION.  —  Y.  Révocation. 

DispoNiEiLiTÉ  SANS  CONGÉ  RÉGULIER.  —  V.  infrà  06  mot  §  3,  et  au  vol. 
1869,  p.  528. 

DisPONiRiLiTÉ  SANS  TRAITEMENT.  —  Le  tcmps  passé  {vir  un  agent  des  6- 
nances  en  disponibilité  sans  traitement^  soit  sous  Tempire  de  Tordonnancf 
royale  du  12  janvier  1825,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  doit- 
il  être  compte  dans  la  liquidation  de  sa  pension  ?  —  Rés,  nég,  63,  p.  604. 

Domaine  privé  du  roi  Louvt-Phifipptt.  —  Les  services  dans  Tadministra- 
tioD  du  domaine  privé  de  Louis- Phi  lippe,  doivent-ils  être  comptés  dans  la 
liquidation  de  la  pension  d'un  fonctionnaire  qui  a  été  replacé,  en  1852, 
dans  l'administration  de  la  Liste  civile  impériale  ?  —  28  mars  1873,  p.  285, 
et  la  note. 

Emplotés  de  préfecture.  —  Y.  infrà  Services  militaires  conconrant 
avec  des  sorvices  civils. 

Employés  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  paris.  Services  anti- 
rieurs  rendus  à  tEtat  et  déjà  rémunérés.  Supputation  seulement  pour  rét(t- 
àlissement  du  droit  à  pension.  —V.  infrà  Inspecteur  d'Académie,  3*  par- 
tie, et  au  vol.  1861,  p.  36. 

Etranger.  Droit  à  pension,  —  Un  étranger,  admis  en  qualité  d'employé 
dans  le  service  intérieur  d'une  administration  publique,  peut-il,  après  son 
admission  à  la  retraite,  obtenir  une  pension  aux  conditions  fixées  pour 
les  employés  de  cette  administration  ?  —  Rés,  aff.  63,  p.  249. 

—  Femme  pensionnaire  mariée  à  un  étranger.  Suspension.  —  Y.  mfrà  §  3, 
et  au  vol.  1870,  p.  953. 

Fonctionnaires  de  l'enseignement.  —  Sont  compris  sous  cette  qnalifiea- 
tioo  :  les  professeurs  du  prytanée  de  la  Flèche,  1868,  p.  206;  les  profes- 
seurs à  l'École  d'artillerie  de  Metz,  1872,  p.  672;  —  1873,  p.  329. 

Fonctionnaire  non  commissionné.  Gardien  auxiliaire  de  maison  d'arrêt. 
Absence  de  commission.  Services  non  admissibles.  —  Les  services  rendus  en 
qualité  de  gardien  auxiliaire  d'une  maison  d'arrêt,  justice  et  correction, 
sans  qu'aucune  commission  ait  été  délivrée  pour  cet  emploi,  ne  doivent  point 
être  admis  dans  la  liquidation  du  droit  à  pension.  68,  p.  365. 

Fonctions  interrompues  a  partir  du  5  septemrre  1870.  Commissaire  ae 
police.  —  Un  fonctionnaire  dont  les  fonctions  ont  été  interrompues  par  des 
événements  de  force  majeure,  du  5  septembre  1870  au  24  mai  187t,  est-il 
fondé  à  demander  que  cette  période  lui  soit  comptée  pour  le  calcul  de  son 
temps  de  service?  —  Rés.  nég,,  1873,  p.  955;  —  V.  aussi  1872,  n.  620. 

Garde  nationale  morile  de  1848.  Officiers.  Solde  de  non-activité  pnr  m- 
pression  (f emploi.  —  La  garde  nationale  mobile  de  Paris  de  1848  n'élail 
pas  assimilée  aux  corps  de  l'armée  active  :  —  en  conséquence,  les  services 
rendus  dans  cette  tronpe  comme  officier  ne  doivent  pas  être  liquidés  snr 
le  grade  occupé  et  le  temps  pendant  lequel  a  été  payée,  après  le  licencie- 
ment, une  solde  de  non-activité,  ne  doit  pas  entrer  dans  le  calcul  des 
services  militaires.  74,  p.  768.  —  Comp.  21  février  1873,  p.  184. 

Infirmités.  —  V.  infrà,  §  2.  . 

Inspecteur  d'académie.  Années  passées  à  une  Ecole  normale  partielle  et  à 
r Ecole  préparatoire  du  collège  Louis-le-Grand,  Services  admissibles,  ^'i^ 
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temps  passé  par  un  fonctionnaire  de  TUniversité,  à  une  Ecole  normale 
partielle  de  province,  doit-il  être  admis  dans  la  supputation  de  là  durée  de 
service  exigée  pour  la  retraite,  alors  même  oue  les  années  passées  ensuite 
par  le  même  fonctionnaire  à  l'Ecole  normale  supérieure  de  Paris^  substi- 
tuée aux  écoles  partielles  (sous  le  nom  d'Ecole  primaire  préparatoire  du 
collège  Louis- le-Graud}^  lui  ont  déjà  été  comptées  comme  servicest  — 
Rés.  aff.  —  (Au  moment  de  la  suppression  de  TËcole  partielle,  le  mari  de 
la  réclamante  n'avait  pas  terminé  son  temps  d*études,  et  il  a  été  L'achever 
à  l'Ecole  préparatoire  du  collège  Louis-le-Grand  pour  entrer  dans  rensei- 
gnement secondaire  de  l'Etat  auquel  il  se  destinait  :  dans  ces  circonstances, 
ta  veuve  est  fondée  à  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  eotre  les 
années  pas>sée8  par  son  mari  à  l'Ecole  normale  partielle  de  Nîmes  et  celles 

3u*Il  a  passées  à  l'Ecole  préparatoire  du  collège  Louis-le-Grand,  à  l'effet 
'exclure  les  premières,  tout  en  admettant  les  secondes.)  72,  p.  639. 
Maximum.  Traitement  moyen.  —  V.  infirà  :  Traitement  moyen,  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  juin  1853,  est-ce  d'après  le  traitement  moyen  des 
six  dernières  années  d'exercice,  et  non  point  d'après  le  dernier  traitement, 
que  doit  être  réglé  le  maximum  des  pensions  Jes  employés  et  agents  du 
ministère  des  finances?  —  Rés.  aff.  —  (La  3«  section  du  tableau  n»  3  établit 
les  maxima  des  pensions  correspondants  aux  traitements,  sans  déroger  au 
principe  général  posé  dans  les  art.  6  et  7  de  la  loi,  d'après  lequel  le  traite- 
ment moyen  doit  seul  servir  de  base  à  la  liquidation  des  pensions.)  1863, 
p.  58  ;  —  1867,  p.  154. 

—  Conseiller  à  la  Cour  de  la  Guadeloupe.  —  Liquidation  ramenée  au 
maximum  lé^l.  66,  |>.  980. 

"-  Employés  à  salaires  ou  remises  variables.  —  D'après  l'art.  6  de  la  loi  da 
9  Juin  1853  et  l'art.  28  du  règlement  d'administration  publique  du  9  no- 
vembre de  la  même  année,  combinés,  c'est  d'après  le  traitement  moyen 
des  six  dernières  années,  antérieures  à  celle  dans  le  cours  de  laquelle  cesse 
/activité,  que  doit  être  établi  le  traitement  moyen  des  agents  qui  sont  ré- 
tribués par  des  salaires  ou  remises  variables  sujettes  à  liquidation,  1867, 
p.  143;  —  1873,  p.  822. 

—  Premier  drogman  de  consulat  général  Erection  du  consulat  en  léga- 
tion. —  Il  n'existe  pas,  au  département  des  affaires  étranjy^ères,  d'autres 
drogmans  que  ceux  oui  sont  désignés  dans  la  première  section  du  tableau 
n»  3  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853,  et  qui  ont  été  rangés  en  trois  classes  ; 
spécialement,  il  n'existe  pas  de  drogmans  de  légation  ;  —  dès  lors,  le  re- 


le  ce  que  sa  pension  de  retraite  avait  été  liquidée  au  maximum  fixé  par 
la  loi  du  9  juin  1853,  pour  les  premiers  drogmans  d'un  consulat  généraL 
—  (Le  réclamant  prétendait  avoir  droit  au  maximum  de  4,000  francs  fixé 
par  la  3«  section  du  tableau  n®  3,  qui  concernent  les  agents  et  préposés  da 
tous  grades  non  mentionnés  dans  les  autres  sections.)  67,  p.  884. 

—  Professeur  à  r Ecole  d'artillerie  de  Metz.  —  Un  professeur  de  fortifica- 
tion et  de  construction  de  bâtiment  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Metz  est-il, 
bien  que  relevant  exclusivement  du  ministèfe  de  la  guerre,  un  fonction- 
naire de  renseignement,  et  peut-il,  par  suite,  se  prévaloir  des  dispositions 
de  la  2*  section  du  tableau  n»  3,  en  ce  qui  touche  la  fixation  du  maxi- 
mum de  sa  pension  I^Rés.  afif.—  (Inapplicabilité  du  maximum  fixé  par  la 
3«  section  du  Ubleau  n»  3.)  72,  p.  672. 

—  i>e  même  pour  un  professeur  de  langue  allemande  à  l'Ecole  d'artillerie 
de  Metz,  n,  p.  329. 

—  De  même  encore  pour  un  professeur  d'histoire  au  pryianée  impérial 
miUtaire.  D'après  l'art.  10  du  décret  du  8  novembre  1859,  les  professeurs 
da  prytanée  impérial  militaire  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'Université,  et  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'ins- 
truction  publique.  68,  p.  206. 

—  Maximum  dépassé  par  la  liquidation,  ^  Réduction  aa  maximum  légal. 
1866,  p.  980;  —  1867,  p.  143. 
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MiNiHOi  PBfrnsifDiJ.  Question  de  fait.  —  Décidé  que  le  requérant,  ^  dont 
la  pension,  à  raison  de  30  ans  2  mois  de  services,  et  d'après  un  traitement 
moyen  de  1,200  fr.,  avait  été  liquidée  à  603  fr.,  par  application  des  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  9  juin  1853,  û*était  pas  fondé  à  demander  qu'elle  fût  éle- 
vée à  750  fr.,  chiffre  porté,  pour  les  employés  de  sa  classe,  au  tableau 
n^  3  annexé  à  ladite  toi,  —  ce  chiffre  étant,  d'après  ledit  tableau,  non 
celui  au-dessous  duquel  la  pension  ne  peut  être  fixée,  mais  celui  an- 
dessous  duquel  le  maximum  de  la  pension  ne  peut  descendre.  63,  p.  115. 

RiGEVBUB  d'octboi.  Demande  à  fin  de  versement  de  retenues  ou  en  restilU' 
iion  de  retenues  antérieurement  versées.  Rejet.  —  Un  ancien  préposé  en  chef 
de  Toctroi,  —  devenu  depuis,  par  suite  de  suppression*  d  emploi,  simple 
receveur  d'octroi  (fonction  non  rétribuée  par  l'Etat),  —  demande  soit  à 
verser  à  la  caisse  du  Trésor  des  retenues  calculées  sur  son  traitement  de 
receveur  d'octroi,  soit  à  être  remboursé  des  retenues  qu'il  a  versées  anté- 
rieurement sur  son  traitement  de  préposé  en  chef  de  l'octroi  :  —  Décidé 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  ministre  des  finances  avait  rejeté  sa  demande, 
attendu,  d'une  part,  que  les  seuls  fonctionnaires  et  employés  qui  peuvent 
avoir  droit  à  pension,  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853,  et  être  admis, 
par  suite,  à  verser  au  Trésor  les  retenues  sur  leur  traitement,  sont,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  ceux  qui  sont  directement  rétribués 
par  l'Etat,  (f  autre  part,  qu'aux  termes  du  même  article,  les  retenues,  uni 
fois  versées,  ne  peuvent  être  répétées  dans  aucun  cas.  68,  p.  210. 

BévocATiON  ou  DÉMISSION.  —  Pcrtcs  dcs  droits  à  pension.  —  V.  in/rà, 
•action  3,  et  aux  vol.  1862,  p.  730;  —  1870,  p.  56. 

RÉVOCATION.  Ancien  magistral.  Temps  de  service  insuffisant.  —  Ancien 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  révoqué  en  1848,  après  13  ans  et 
6  mois  seulement  de  services,  et  qui,  s'il  avait  fait  rapporter,  en  1849,  sod 
arrêté  de  révocation,  n'avait  pas  été  appelé,  depuis,  à  occuper  un  emploi 
dans  la  magistrature  :  •—  Décidé,  dans  ces  circonstances,  que,  le  réclamant 
ne  justifiant  pas  des  trente  années  de  services  exigées  par  la  loi  du  9 Juin 
4853  pour  donner  droit  à  pension,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  dcU 
Justice  avait  rejeté  la  demande  de  pension  par  lui  formée.  66,  p.  463. 

Sbbvicb  actif.  Géomètre  du  service  topographique  en  A  Igérie.  Durée  des 
services.  —  Un  ancien  géomètre  du  service  topographique  en  Algérie  se 
pourvoit  contre  le  décret  qui  a  liquidé  sa  pension  oe  retraite,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ses  services  n'ont  pas  été  comptés  comme  rendus  dans  U 
partie  active,  bien  qu'un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ait  classé 
dans  le  personnel  actif  l'emploi  qu'il  occupait  :  —  Rejet.  —  Cet  emploi 
n'est  pas  compris  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853  rendu  ezeen- 
toire  en  Algérie.  73,  p.  132. 

—  Analogue.  Services  militaires.  1869,  p.  678. 

Sebvicbs  au  proftt  d'une  ville.  Inadmissibilité.  1862,  p.  539;  —  1869, 
4869,  p.  296,  488. 

Serticbs  amès  la  mise  a  la  retraite.  Inadmissibilité.  —  Le  fonction- 
naire maintenu  momentanément  en  activité,  dans  l'intérêt  du  service, 
après  sa  mise  à  la  retraite,  n'a  droit,  poiir  la  prolongation  de  ses  services, 
à  aucun  supplément  de  liquidation.  (Art.  47  du  décret  du  9  novembre 
1853  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin.)  62,  p.  763. 

Services  déjà  rémunérés.  Supputation  pour  le  droit  à  pension,  ^\,s^ 
prà,  Employés  des  hospices.  61,  p.  36. 

Services  autorisés  a  l'étranger.  Chef  de  bureau  au  ministère  de  rins* 
truetion  publique.  Réforme  pour  suppression  d'emploi  (L.  du  30  mars  1872). 
Traitement  moyen,  —  V.  Ci-dessous,  §  4,  et  au  vol.  1874,  p.  141.  .     . 

—  Retenue  versée  en  France.  Calcul  du  ti^aitement  moyen,  —  V.  infrat 
Traitement,  et  au  vol.  1867,  p.  417. 

Services  hors  d'buropb  antérieurs  a  1854.  Trente  ans  accomplis  seule- 
ment après  1854.  —  V.  suprà,  section  !'•,  et  au  vol,  1860,  p.  110,  585,  744; 
—  1862,  p.  232,  629,  739  ;  —  1865.  p.  819  ;  —  1868,  p.  365  ;  —  1869,  p.  734. 

Services  militaires.  Admissibilité.  —  V.  svprà,  section  !«»,  et  au  vol., 
1859,  p,  305  ;  section  II,  suprà,  art.  5  de  la  loi  de  1853,  et  au  voL  1865, 
p.  678.  —  V.  encore  suprà,  Garde  nationale  mobile  de  1848. 

Services  militaires  concourant  avec  les  services  civils.  Ancien  per- 
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cepteur.  Services  dans  ime  préfecture.  Conditions  d'admissibilité.  Art.  9  de 
la  loi  du  9  juin  1853.  —  Pour  constituer  les  douze  ans  de  services  dans  la 
partie  sédentaire,  qui  doivent  permettre,  aux  terntes  de  cet  article,  de 
coQopter  les  services  rendus  dans  les  bureaux  d'une  préfecture,  un  ancien 
percepteur  peut-il  réunir  ses  services  militaires  à  ses  services  civils  soumis 
à  retenue  depuis  le  {"janvier  1854 î  —  Rés.  né^,  —  (Il  faut,  au  moment  de 
la  mise  à  la  retraite,  douze  ans  complets  de  services  civils  soumis  à  retenue.) 
66,  p.  943. 

—  Employé  du  palais  des  Tuileries.  —  Les  services  militaires,  lorsqu'ils 
CODCourent  avec  les  services  civils  pour  la  liquidation  d'une  pension,  ne 
doivent  être  comptés  que  pour  leur  durée  effective^  sans  béné^ces  de  cam-» 
pagne  ni  de  navigation.  (Art.  8  de  la  loi  du  9  juin  1853.)  72,  p.  688. 

Suii!«rMÊRARiAT  AVEC  TRAITEMENT  sans  retenue.  Services  non  admissibles^ 
72,  p.  619  ;  —  à  moins  de  loi  spéciale,  73,  p.  767  et  la  note.—  V.  aussi  1868, 
p.  505. 

Tbrritoibb  cédé  par  lï  PIÉMONT.  Magistrat.  —  V.  infrà,  3«  partie,  et  au 
▼ol.  1861,  p.  885. 

Trah-ement  moyen.  —  (V.  suprà.  Maximum.) 

—  Conseiller  à  la  cour  de  la  Guadeloupe.  —  Décidé,  —  en  ce  cjui  concerne 
la  régularité  du  traitement  moyen  pris  pour  base  de  la  liquidation  de  la 
pension,  —  qu'en  liquidant  la  pension  du  requérant  d*après  un  traitement 
moyen  de  5,000  francs  jusqu'au  l«r  janvier  1863,  et  de  o^OOO  francs  depuis 
cette  époque,  on  avait  fait  à  son  égnrJ  une  juste  application  de  l'arrête  du 
28  mars  1849,  qui  assimilait  les  conseillers  de  la  conr  de  la  Guadeloupe, 
pour  la  liquidation  de  leurs  pensions  de  retraite,  aux  conseillers  de  troi- 
sième classe  de  la  métropole  jouissant  d'un  traitement  de  5,800  francs,  et  du 
décret  modificatif  du  17  janvier  1863,  qui,  à  partir  du  1"  janvier  1863,  a 
assimilé  lesdits  conseillers  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe  à  ceux  de  la  Cour 
impériale  d'Alger  jouissant  d'un  traitement  de  6,000  rrancs.  66,  p.  980. 

—  Conservateur  des  hypothèques.  Temps  de  passage  d'un  poste  a  un  autre. 
Admissibilité.  —  Un  agent  des  finances  rémunéré  par  des  remises  propor* 
tionnelles  (dans  respéce,  un  conservateur  des  hypothèques)  est-il  Tonde  à 
prétendre  que,  dans  la  liquidation  de  sa  pension,  ou  ne  doit  pas  tenir 
compte  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  sa  nomination  à  un 
nouveau  poste  et  celui  de  son  installation,  parce  qu'il  n'aurait,  pendant 
ce  temps,  ni  touché  des  remises,  ni  subi  une  retenue  t  —  Rés.  Tiéy.  — (Motif 
pris  de  ce  que  les  agents  des  régies  financières  rémunérés  par  des  remises 
proportionnelles,  aussi  bien  que  les  employés  rétribués  par  des  traite- 
ments fixes,  ne  cessent  pas  de  faire  pnrtie  du  cadre  administratif  pendant 
lear  passage  d'un  poste  A  un  autre.)  66,  p.  460. 

— .  Conservateur  des  hypothèques.  Détermination  de  la  classe.  Moyenne  da 
émohtments  des  six  dernières  années.  Année  1870.  Suspension  des  délais  d^ins- 
cription  des  actes.  —  Un  conservateur  des  hypothèques,  qui  a  été  admis  à 
la  retraite  en  1871  et  dont  la  pension  a  été  fixée,  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  9  juin  1853,  d'après  la  moyenne  des  émoluments  pendant  les 
six  dernières  années  de  ses  fonctions^  est-il  fondé  à  prétendre,  d'une  part, 
que,  sans  les  événements  de  Tannée  187<l,ii  aurait  demandé  sa  retraite  dès 
cette  année,  et  que,  d'autre  part,  les  délais  d'inscription  des  actes  ayant 
été  prorogés  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  Tannée  1870  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  année  normale,  nu  point  de  vue  des  émoluments  qu'il  a 
reçus,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  entrer  dans  le  calcul  de  la  moyenne?  — 
nés.  nég.  73,  p.  620.  —  V.  aussi  1873,  p.  955. 

—  Employés  à  salaires  ou  remises  variables.  —  V.  ^prâ,  Maximum,  et  aux 
TOL  1867,  p.  143  ;  —  1872,  p.  822. 

—  Ingénieur  en  chef.  Services  autorisés  à  V étranger.  Retenue  versée  en 
France.  Traitement  maximum  à  partir  du  i^*  janvier  1862.  —  Ingénieur  en 
chef  attaché  au  service  d'un  ffouvernement  étranger,  en  vertu  a^une  auto- 
risation du  gouvernement  français,  depuis  le  21  février  1852,  jusqu'au 
30  avril  1862,  et  ayant,  pendant  cette  période  de  temps,  touché  un  traite- 
ment au  moins  égal  au  maximum  de  celui  afférent  à  son  grade,  et  sur 
lequel  il  ayait  versé  au  Trésor  firançais  la  retenue  de  5  p.  100  prescrite  par 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  pour  conserver  son  droit  à  pension  ; 
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— >  Décide  que  ledit  ingénieur  était  fondé  à  soatenir  que»  dans  la  liquida- 
tion de  sa  pension,  il  y  avait  lieu  de  calculer  sou  traitement»  pendant  les 
quatre  mois  écoulés,  du  l«r  janvier  au  30  avril  1862,  à  raison  de  8,000  fraucs, 
maximum  des  traitements  des  ingénieurs  de  son  grade,  à  partir  du  !•' jan- 
vier 1862.  Année  1867,  p.  417. 

—  Frais  fixes  auamentés. ,  Ingénieur  en  chef.  Service  transféré  à  Paris,  — 
Ingénieur  en  chef  des  pojHs  et  chaussées,  chargé  du  service  de  la  statis- 
tique des  rivières  de  France,  ayant  reçu,  lors  de  la  translation  du  siège 
de  ce  service  de  Grenoble  à  Paris,  une  augmentation  de  frais  fixes  de 
1,800  francs  :  —  Décidé,  contrairement  à  sa  prétention,  que  cette  augmen- 
tation des  frais  fixes,  motivée  par  les  charges  de  service  plus  lourdes  à  lui 
imposées  par  le  séjour  de  Paris,  ne  pouvait  être,  pas  plus  que  l'autre  por- 
tion des  frais  fixes,  considérée  comme  un  émolument  personnel  donnant 
lieu  à  retenue,  et  que,  par  suite,  c>st  avec  raison  qu'il  n'avait  pas  élé 
tenu  compte  de  cette  somme  de  1,800  francs  dans  le  calcul  du  traitement 
moyen  sur  lequel  avait  été  établie  la  pension  du  réclamant.  67,  p.  882. 

—  Traitement  fictif  et  traitement  réel.  Principal  de  collège.  Pensionnat  à 
son  compte.  Professeur,  —  La  disposition  de  l'art.  9  du  décret  du  9  no- 
vembre 1853  fait-elle  obst^icle  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  à  un  principal, 

Sour  le  calcul  du  traitement  moyen  servant  à  fixer  le  taux  de  la  pension, 
u  traitement  qu'il  a  réellement  reçu  à  titre  de  régent  dont  il  remplissait 
les  fonctions  en  même  temps  qu'il'  administrait  le  pensionnat  pour  son 
compte  1  —  Rés.  nég.  —  Il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte,  pour  révaluation 
du  traitement  moyen,  tant  du  traitement  fictif,  représentant  les  bénéfices 
Un  pensionnat,  que  dn  traitement  réel  qu'il  recevait  en  qualité  de  régent. 
74,  p.  232.  • 

—  Traitement  fixe  et  remises  variables.  Receveur  des  contributions  directes, 
—  La  pension  d  un  ancien  receveur  des  contributions  directes  a  été  fixée 
d'après  la  movenne  du  traitement  fixe  et  des  remises  variables  dont  il  a 
joui  pendant  les  six  dernières  années  de  son  exercice.  —  Le  re<]uérant 
soutient  que  le  traitement  moyen,  pour  la  liquidation  de  sa  pension,  de- 
vait être  établi  :  —  1©  en  ce  qui  touche  le  traitement  fixe,  sur  les  six  der- 
nières années  de  son  exercice  par  application  de  l'art  6,  loi  du  9  jnin 
1853  ;  —  2«  en  ce  qui  touche  les  remises  variables,  sur  les  six  années  an- 
térieures à  celle  dans  laquelle  a  cefsé  son  activité  (art.  28,  décret  du 
0  novembre  1853).  —  Rejet  :  L'art.  28  de  ce  décret  ne  concerne  que  les 
agents  qui  sont  rétribués  par  des  émoluments  variables  au  moment  de 
leur  admission  à  la  retraite.  Or,  à  cette  époque,   le  requérant  ne  touche 

8 lus  qu'un  traitement  fixe  pour  l'emploi  ae  commis  qu'il  remplissait  à  la 
irection  des  contributions  directes  d'Alger.  70,  p.  145;  —  V.  aussi  1867, 
p.  143;  -1873,  p.  822. 

TaÉsoB  DE  LA  COURONNE.  Directctir.  Services  dans  ^administration  du  do- 
maine privé  du  roi  Louis-Philippe.  Admissibilité.  —  V.  infrà,  3«  partie,  et  aa 
voL  1873,  p.  285. 

§  2.  —  Pensions  exceptionnelles  à  raison  d'infirmités  ou  d'accidents, 
{Loi  du  9  juin  1853,  art.  U  eM2)  ;  —  Y.  aussi  le  §  3. 

Actes  de  DÉvouEMEin:  ayant  mis  son  auteur  dans  l'impossibilité  de  con' 
iinuer  ses  fonctions. 

—  Non- heu  à  V application  du  §  !•',  art.  U,  à  un  commissaire  de  police 
dont  la  blessure,  reçue  en  exposant  ses  jours  dans  un  incendie,  ne  la  pas 
mis  hors  d'état  de  continuer  ses  services,  73,  p.  955  ;  —  à  un  ancien  rece- 
veur particulier  des  finances,  pour  avoir  fait  acte  de  courage  et  s'être  ex- 
posé a  des  dangers  en  défendant  sa  caisse  lors  de  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Clamecy,  en  décembre  1851  ;  il  n'est  pas  justifié 

3  ne  le  requérant  eût  été  mis  hors  et  état  de  continuer  ses  fonctions  par  suite 
e  la  lutte  qu'il  aurait  eu  à  soutenir.  —  et  il  n'était  pas  d'ailleurs  justifié 
3 ne  l'infirmité  à  raison  de  la(]uelle  il  avait,  plus  de  quatorze  ans  après, 
emandé  sa  mise  à  la  retraite,  dût  être  considérée  comme  une  consé- 
quence des  événements  de  1851.  Année  1867,  p.  642,  et  la  note. 

—  Mais  application  de  cet  article  et  de  Tart  12,  §  l«r,  à  un  homme  de  peine 
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thi  palais  des  Tuileries,  qui,  bleesé  le  22  mai  1871,  en  se  rendant  aa  palais, 
BUT  Tordre  de  ses  chefs,  le  jour  de  la  rentrée  de  rarmée  dans  Paris, 
a  dû  subir  l'amputation  d'une  jambe.  —  Annulation  du  décret  qui  avait 
réglé  la  pension,  d'après  le  §  2,  au  soixantième  du  dernier  traitement,  72> 
p.  687. 

AcciDCNT  GBATE.  Impossibilité  de  continuer  les  fonctions,  —  Application 
du  §  2  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  juin  1853,  d'après  lequel  peuvent  excep- 
tionnellement obtenir  pension  les  employés  qu*un  accident  grave  résultant 
notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de 
les  continuer;  •—  ô  un  facteur  de  la  poste  aux  lettres  gui,  étant  en  tournée  de 
distribution,  et  ayant  fait  une  chute^  avait  été  atteint  d'une  foulure  au  pied, 
et  par  suite  était  tombé  dans  un  état  d'infirmité  dont  le  développement 
progressif  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions.  61^ 
p.  211. 

—  Décidé,  au  contraire,  que  l'état  de  maladie  qui  a  motivé  la  mise  à  la 
retraite  du  réclamant  n'était  pas  la  conséquence  directe  d'un  accident 
grave  <luxation  du  genou,  en  exécutant  les  exercices  gymnastiques  im- 
posés aux  jeunes  soldats),  accident  remontant  à  près  de  trente  ans,  et  qui 
n'a  pad  empêché  le  réclamant  d'exercer  des  fonctions  civiles  (percepteur 
des  contributions  directes).  74,  p.  768. 

FoNcnoFis  AffTÉRiEUBES  A  1854.  Infirmités.  —  V.  suprà,  section  i^  et  aux 
voL  1860,  p.  148;  —  1865,  p.  473;  —1870,  p.  57.  —  Voir  encore  suprà, 
if  partie,  et  au  vol.  1863,  p.  604. 

IifFiEMiTÉs  RÉSULTANT  DE  l'exbrcicb  DBS  FONCTIONS.  Accident  antérieur  de 
dix  ans  à  ^impossibilité  de  continuer  les  fonctions.  Rhumatisme.  —  Applica* 
tiou  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  juin  1853,  d'après  lequd  les  fonctionnaires 
am  des  infirmités  graves  résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  mettent 
dans  l'impossibilité  de  les  continuer,  peuvent  obtenir  pension  lorsqu'ils 
comptent  cin<^nante  ans  d'&ge  et  vingt  ans  de  service  dans  la  partie  séden- 
taire :  —  Décidé  que  les  infirmités  graves  dont  le  réclamant  était  atteint 
lorsqu'il  a  été  admis  h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  résultaient  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Ancien  vérificateur  de  l'enregistrement  mis 
dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  à  la  suite  de  refroidissements 
successifs  éprouvés,  dix  ans  auparavant ^  pendant  qu'il  opérait,  par  une 
saison  froide,  la  vérification  d'un  bureau  dont  le  local  humide  et  ouvert 
aux  courants  d'air  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  chauffé  (paral^^sie  des 
jambes,  excitation  nerveuse,  affaiblissement  de  la  vue)  :  ~  Objection  mi- 
nistérielle tirée  de  ce  que  l'état  d'infirmité  n'avait  pu  avoir  son  origine  et 
sa  cause  dans  un  incident  de  la  carrière  du  fonctionnaire  et  ne  devait  être 
attribué  qu'à  une  prédisposition  naturelle  à  laquelle  les  fonctions  étaient 
étrangères;  —Attestation  médicale  contraire.  60,  p.  400. 

—  Analogue.  Décidé  que  les  douleurs  rhumatismales  et  les  accès  de  né' 
tral^ie  occipitale  dont  le  requérant  (ancien  préposé  en  chef  d'octroi)  était 
atteint,  et  qui  le  mettaient  nors  d'état  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, avaient  été  occasionnées  par  les  fatigues  inbérentes  à  ses  fonctions, 
et  principalement  parle  service  de  nuit.  65,  p.  761. 

—  Commissaire  de  police  à  Lyon.  Services  admissibles,  Infii^mités,  —  Voir 
suprà  g  l«r,  et  au   vol.  1869,  p.  488  et  490! 

Liquidation  par  50«  du  traitement  moyen.  Matelot  des  douanes.  —  Le 
requérant  ayant  moins  de  cinquante-cinq  ans  d'âge  au  moment  où  il  avait 
cessé  son  service,  et  ne  remplissant  pas,  dès  lors,  les  conditions  exiffées 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  1853  pour  obtenir  une  pension  à  titre  d  an- 
cienneté, —  mais  ayant  plus  de  quarante-cinq  ans  a'à^e  et  remplissant 
depuis  plus  de  quinze  ans  un  emploi  dans  la  partie  active,  et  avant  pu. 
dès  lors,  obtenir  une  pension  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  11  de  la  même  loi  a 
raison  des  infirmités  gu'il  avait  contractées  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 

—  décidé  qu'il  était  fondé  à  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  pour  soutenir  que  sa  pension  devait  être  liquidée  à  raison 
d'un  cinquantième  de  son  traitement  moyen  pour  chaque  année  des  ser- 
vices rendus  par  lui  postérieurement  au  !«' janvier  1854.  Année  1867^  p.  98. 

—  V.  aussi  1874,  p.  768. 

Pensionnaire  remis  en  activité,  mais  dont  la  nouvelle  activité  a  déterminé 

2«  TABLE  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  20 
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le  retour  4es  infirmités  qui  mment  précédemment  motivi  $a  mise  à  Ui  retraitg^ 

—  Voit  infrà  section  lit,  et  au  toi.  4862,  p.  32. 

Service  militaire  coNcouEAifT  avec  les  services  civils.  Art.  h  de  la  loi 
du  9  juin  1853.  Période  de  quinze  ans  dans  la  partie  active.  Infirmités.  Moins 
de  quinze  ans  dans  lapartie  ac/ire.  —  Voirci-de88U8§  l«,etaQ  vol.  1869,  p.  678, 

—  Employé  du  palais  des  Tuileries.  Acte  de  dévouement,  et  aa  yoï.  1372, 
p.  688. 

Service  biv  Algérie.  Fonctionnaire  de  V administration  de  la  guerre.  DC'* 
mande  de  pension  pour  infirmités  à  raison  de  fonctions  antérieures,  en  vertu 
de  la  loi  des  3-22  août  1790  et  du  décret  du  13  septemln^e  1806.  —  V.  tnfrà  §  5, 
et  au  voU  1868,  p.  505. 
Service  nom  sujet  a  retende.  —  V.  inf^à  §  5,  et  au  vol.  1873,  p.  767- 
Veuves  et  oiiphelims.  —  V.  les  paragraphes  précèdent  et  suivant* 


i6)« 


Veuves  et  oiiphelims.  —  V.  les  paragraphes  précèdent  et  suivan 
§  3.  *-  Veuves  et  orphelins  [Loi  du  9  juin  1853,  art.  13, 14,  15> 

Art.  18  de  la  loi  de  1853.  —  V.  suprà  2*  partie,  section  I'«. 

Accident  survenu  dans  l'exercice  des  fonctions.  —  V.  suprà  §  2^  et 
0|-de98ou8,  Actes  de  dévouement. 

-'Cause  ancienne.  —  Le  long  intervalle  écoulé  entre  le  décès  et  la  cause 
première  de  la  maladie  uni  Ta  occasionné,  fail-il  obstacle  à  ce  que  la  mort 
soit  considérée  comme  étant  la  suite  d'un  accident  résultant  de  l'exercice 
des  fonctions  ?  —  Rés.  nég.  59,  p.  346.  —  V.  la  note  et  les  arrêts  suivants, 

—  Attaques  d'apo'olexiey  suite  d*une  amputation,  —  Décidé  que  les  atAa- 

?,ne6  successives  d  apoplexie  auxquelles  le  fonctionnaire  a  succombé  en 
857,  avaient  été  le  résultat  de  l'amputation  de  deux  doigts  du  pied  néces- 
sitée, en  1843,  par  lu  congélation  des  membres  inférieurs  que  ce  fonctioa* 
naire  avait  éprouvée,  en  1842,  pendant  ses  tournées  d'hiver  au  milieu  dea 
montagnes.  —En  conséquence,  sa  veuve  a  droit  à  la  pension  (art.  11  et  14, 
\o\  du  9  Juin  1853).  Belle.  59,  p.  346.  —  V.  la  note. 

—  Catarrhe  suffbcont.  Pneumonie.  Hépatite  chronique.  —  Pension  refu- 
sée à  la  veuve  d'un  sous-inspecteur  des  forêts,  atteint  neuf  ans  avant  «a 
mort  d'une  pneumonie  nu  premier  degré,  compliquée  de  catarrbe  suffo- 
cant, occasionnée  par  des  courses  dans  les  montagnes  par  une  tempéra-» 
ture  souvent  humide  ;  depuis  cette  époque,  il  n'avait  pas  récupéré  sa  santé 
primitive  qui  s'est  insensiblement  délabrée,  et  en  dernier  lieu,  une  hépa- 
tite chronique,  compliquée  de  jaunisse,  a  mis  6n  à  ses  jours:  —  En  admet- 
tant que  la  fluxion  de  poitrine  dont  le  fonctionnaire  avait  été  atteint  neuf 
^ns  avant  sa  mort,  ait  pu  présenter  le  caractère  d'accident  grave,  dans  le 
sens  de  l'art.  11,  §  2,  de  la  loi  de  1853,  l'instruction  n'établissait  pas  que  la 
mort  du  fonctionnaire  eût  été  la  suite  de  cette  maladie.  60,  p.  202. 

—  Refroidissements  successifs  ayant  entraîné  la  mort.  —  Peut -on  considé- 
rer comme  un  accident  grave,  dans  le  sens  de  cet  article,  une  maladie 
dont  un  employé  des  contributions  indirectes  a  été  frappé  durant  une 
tournée  d'exercice,  par  Telfet  des  refroidissements  successif  qu'il  a  éprou- 
vés en  passant  alternativement  d'une  atmosphère  brûlante  dans  des  caves 
froides  et  humides,  maladie  dont  il  est  mort  dix  jours  après?  *-  Rés.  nég. 
60,  p.  528. 

«—  Chute  de  cheval  et  mort  en  état  de  démence  neuf  ans  après.  Employé  des 
contributions  indirectes.  —  Décidé  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  qu« 
la  ooaladie  mentale  qui,  eu  1859,  avait  mis  le  mari  de  la  demanderesse 
dans  rimpossibilité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  dont  il  est 
mort  en  1860,  fût  la  suite  de  l'accident  grave  qu'il  avait  énrouvé  en  1851. 
—  (Chute  de  cheval  faite  par  un  employé  des  contributions  indirectes 
pendant  qu*il  était  en  tournée  ;  —  pourvoi  de  la  veuve  motivé  sur  ce  que  cet 


sie  musculaire  ;  que  cette  maladie,  à  laquelle  il. avait  succombé  étant  ea 
démence,  était  la  suite  de  Taçcident  grave  depuis  lequel  sa  santé,  Jus* 
qu'alors  robaste,  ne  s'était  Jamais  rétablie.)  60,  p.  528. 
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—  Affèetifm  kémorroîdale.  Gangrène,  —  Pension  réclamée  par  la  venTe 
d'nn  directeur  de  renreeistrement  et  des  domaines  :  —  Décidé  que  si  Taf- 
fection  hémorroïdale  à  laquelle  avait  snccombé  le  mari  avait  pu  être  la 
résultat  dn  travail  continu  et  sédentaire  auquel  ses  fonctions  Tavaieni 
forcé  de  se  livrer,  sa  mort  n'avait  point  été  U  suite  d*un  accident  grave 
|el  que  l'exigeait  la  loi.  (Pourvoi  motivé  sur  ce  que  la  gangrène,  qui  avai^ 
causé  la  mort,  aurait  été  le  résultat  d'un  voyage  entrepris  par  le  fonction^ 
naire  sar  Tordre  de  l'administration.)  6i,  p.  137. 

—  Hydropisie  déterminée  par  une  néphrite^  causée  par  le  froid  et  rhnml- 
dite  auxquels  un  sons-iuspecteur  des  contributions  directes  avait  été  exr 
posé  dans  des  circonstances  exceptionnelles  de  service.  —  Décès  six  mois 
après  l'événement.  Pension  accordée.  63,  p.  820. 

—  Péritonite.  —  Pension  accordée  à  la  veuve  d'un  préposé  des  douanes 
qui  avait  été  saisi  par  un  refroidissement  durant  un  service  d'observation 
exécuté  à  une  heure  matinale,  et  était  mort,  huit  Jours  après,  d'une  péri* 
tonite,  résultant  d'une  indigestion  produite  par  le  refroidissement:  il  y  avait 
là  accident  présentant  le  caractère  déterminé  par  la  loi  pour  donner  ou- 
verture au  droit  à  pension  en  laveur  de  la  veuve.  64,  p.  41S8. 

—  Chute  de  voiture,  —  Décidé  que  la  maladie  à  laquelle  a  sueeombé  la 
mari  de  la  réclamante  a  été  la  conséquence  d'une  chute  de  voiture  arrivée 
pendant  une  tournée  de  mutations,  a  un  contrôleur  de  contributions  dif- 
rectes,  —  accident  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fbnctions.  69, 
p.  615. 

—  Maladie  contractée  par  un  sous- brigadier  des  douanes  résultant  d'une 
wwse  de  liO  kilomètres  à  la  poursuite  aun  contrebandier,  —  Leê  circons^ 
Unces  dans  lesquelles  a  été  contractée  la  maladie  constituent,  non  un  acte 
de  dévouement  dans  un  intérêt  public  ou  une  lutte,  mais  seulement  un 
•eeident  grave  résultant  de  l'exercice  des  fonctions.  Pension  de  la  veuva 
liquidée  au  tiers  seulement,  et  non  aux  deux  tiers  de  celle  à  laquelle  la 
mari  aurait  eu  droit  66,  p.  979,  et  la  note. 

—  Rhumatisme,  —  Si  la  maladie  à  laquelle  avait  succombé  le  fonction^ 
naire  avait  été  contractée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  elle  n'avait  pas 
le  caractère  d'un  accident  grave  dans  le  sens  de  la  loi  du  7  juin  1S58. 

(La  réclamante  soutenait  que  son  mari  avait  éprouvé  la  première  atteinte 
d'affection  rhumatismale  —  par  suite  d'un  travail  quotidien  et  assidu 
dans  les  locaux  humides,  malsains,  situés  en  sous-sol,  où  se  trouvait  1# 
parquet  du  tribunal  de  Mende,  alors  qu'il  y  était  substitut  :  cette  atteinte 
devait,  suivant  elle,  être  assimilée  a  Paccident  grave  prévu  par  la  loi.) 
70,  p.  230. 

Acte  de  dévouement.  Caractère,  —  Y.  suprà,  Accident  grave. 

—  Hydropisie  résultant  d*un  affaiblissement  général.  Conséquence  d'une 
blessure,  —  Un  préposé  des  douanes  ayant,  dans  une  lutte  soutenue  contre 
un  fraudeur,  reiçu  un  coup  de  crosse  de  carabine  qui  lui  avait  occasionné 
une  blessure  grave  à  la  tète,  sa  santé  s'est  progressivement  altérée  à  la 
snite  de  cet  événement  ;  —  la  maladie  à  laquelle  il  avait  succombé  neuf 
ans  après  (une  hydropisie  de  poitrine)  avait  été  la  conséquence  de  son  étaJt 
d'affoibtiasementgénéraL  —  (D'où  il  résultait  que  la  veuve  avait  droit  à 
une  pension.)  61,  p.  624. 

—  Mort  causée  par  un  obus,  —  Un  receveur  de  l'enregistremeni  et  des 
domaines  a  été  mortellement  frappé  par  un  obus  lancé  sur  la  ville  da 
Huntdidier  par  les  troupes  allemandes,  au  moment  où  il  sortait  de  chex 
lui  en  entendant  battre  le  rappel.  —Pension  du  tiers  et  non  des  deux  tiers 
de  celle  à  laquelle  le  mari  aurait  eu  droit.  ~  L'accident  qui  a  oausé  la 
mort  du  receveur  ne  peut  être  considéré  comme  survenu  dans  l'accomplis- 
sement d'un  acte  de  dévouement,  dans  un  intérêt  public  ou  dans  une  lutte 
ou  un  combat  90utenu  en  exerçant  ses  fonctions.  72,  p.  740,  et  la  note. 

Congé.  DiaPONiEiurù.  Inspecteur  d'académie.  Années  de  services,  —  La 
veuve  d'un  ancien  inspecteur  d'académie  réclame  une  pension  en  se  fon^ 
dant  sur  ce  que  son  mari  était  ftgé  de  plus  de  60  ans  et  comi»tait  plus  da 
30  ans  de  services  au  moment  où  il  est  décédé  ;  —  elle  soutient  qu'à  ses 
services  effectifs,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  —  une  période  durant  laquelle, 
ayant  obtenu  un  congé  renouvelé  chaque  année  pour  l'accomplissement 
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d'une  miseico  spéciale^  il  n'avait  pas  cessé  de  faire  partie  de  ^Université, 
nuoique  détaché  du  8»îrvice  public,  —  et,  en  outre,  une  seconde  période 
ouraQt  laquelle  il  avait  continué  la  même  mission  sans  avoir  fait  reuou- 
velerson  congé,  mais  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  l'Université. 

—  Décidé  —  sans  qu'il  soit  besoin  de  ri^^soudre  la  question  relative  à  la 
première  période t  —  que  le  congé  ayant  pris  fin  à  partir  du  jour  où  il 
-n'avait  plus  été  renouvelé,  le  mari  de  la  réclamante,  n'ayant  d'aillenn 
rempli,  à  partir  de  ce  jour,  aucune  fonction  publique,  ne  comptait  pas 
trente  ans  de  services  effectifs,  et  n'aurait  eu  aucun  droit  à  une  peosioD 
de  retraite  par  ancienneté.  69,  p.  528. 

Ddréb  dd  MABiAfiB.  —  D'aprës  l'art.  12  du  décret  du  4  juillet  1806,  la 
veuve  d'un  employé  ayant  eu  pension  de  retraite  n'a  droit  à  la  réversi- 
bilité de  ladite  pension  qu'autant  qu'elle  a  été  mariéff  pendant  cinq  ans 
avec  cet  employé  :  —  Résulte-t-il  de  cette  dispotrition  que  les  cinq  ans  de 
mariage  exigés  doivent  avoir  précédé  la  mise  à  la  retraite  du  mari)  — 
Rés.  aff.  68,  p.  995. 
-    Etablissbmbnts  charitables.  —  V.  infrà,  Pension  facultative. 

Fonctionnaire  mort  en  activité  de  service,  mais  jouissant  d'une  pen- 
sion MILITAIRE.  Droits  de  la  veuve.  Pension  militaire  non  réversible,  Uqui" 
dation  6ur  Vensemble  des  services  ou  sur  les  services  civils  seulement.  Âr- 
•ticle  8,  loi  du  9  juin  1853.  —  La  veuve  d'un  fonctionnaire  civil  mort  en 
activité  de  service  et  en  jonissaoce  d'une  pension  militaire,  est-elle  fon- 
dée à  soutenir  (^ue —  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  da 
9  juin  1853  qui  mterdit  de  tenir  compte  dans  la  liquidation  de  la  pensioo 
-des  fonctionnaires  civils,  des  services  militaires  déjà  rémunérés  par  une 
pension,  —  sa  pension  ooit  être,  {>ar  application  du  paragraphe  dernier 
de  cet  article,  calculée  sur  la  totalité  des  services  tant  militaires  que  civils 
de  son  mari,  par  le  motif  qu'elle  ne  pourrait  invoquer  la  réversibilité  de 
la  pension  militaire  dont  il  jouissait;  —  ou  bien  n'a-t-elle  droit  qu'aa 
tiers  de  la  pension  que  son  mari  aurait  pu  obtenir  pour  ses  services  civils, 
les  services  militaires  ne  pouvant,  même  en  ce  qui  la  conceroe,  entrer 
dans  le  calcul  de  la  liquidation?  —  Résolu  dans  ce  dernier  seîts,  73,  p.  261. 

Loi  DBS  3-22  août  1790.  Pensions  sur  fonds  de  retenue.  Services  hors  d'Eu' 
râpe  antérieurs  au  i**  janvier  1854.  --  Trente  années  de  services  accomplis 
seulement  après  le  !«' janvier  1854.  Ingénieur  des  ponts  et  cbanssées.  Ap- 
plication à  la  veuve.  —  V.  suprà,  section  lr«,  et  au  vol.  1860,  p.  110. 

Pension  facultatite  accordée  au  mari.  Droit  de  la  veuve  à  la  réver^ 
tion.  Etablissements  charitables  {Sourds- Muets).  Législation  antérieure  au 
décret  du  29  mars  1862.  —  Lorsque  l'administration  d'un  établissement  de 
charité,  usant  de  la  faculté  que  lui  conférait  l'ordonnance  royale  da 
6  septembre  1820,  a  accordé  une  pension  à  un  de  ses  employés,  la  veuve 
de  cet  employé  a-t-elle  droit  à  la  réversion  d'une  partie  de  la  pension 
ainsi  concédée,  par  application  des  art.  16  et  17  du  décret  du  7  février 
1809  ;  "  ou  bien,  l'administration  est-elle  libre  de  lui  refuser  cette  réver- 
sion, comme  elle  aurait  pu  refuser  la  pension  au  mari  ?  —  Résolu  dans  le 
premier  sens.  65,  p.  993. 

Perte  de  la  qualité  de  français  par  le  titulaire.  Femme  mariée  à  un 
étranger.  Art.  29  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Suspension  de  la  jouissance  de  la 
pension.  —  Application  à  une  Française,  qui  a  épousé  un  étranger  (un 
sujet  bavarois),  de  l'art  29  de  la  loi  du  9  juin  1853,  aux  termes  duquel  le 
droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  est  suspendu  par  les 
circonstances  qui  fout  perdre  la  qualité  de  Français,  —  Le  ministre  des 
finances  a  pu  suspendre  la  jouissance  de  la  pension  que  la  requérante 
avait  obtenue  comme  ancienne  employée  de  l'administration  des  postes. 
70,  p.  953. 

Second  mariage.  Absence  d'enfants  du  premier  lit.  Pas  de  déchéance.^ 
La  veuve  d'un  employé  du  département  des  finances,  dont  le  mari  est  mort 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  perd-elle,  dans  le  cas 
de  convoi  en  secondes  noces,  son  droit  à  la  pension  qui  avait  été  liquidée 
à  son  profit  après  la  mort  de  son  mari,  —  alors  qu'il  n'existe  pas  d'enfants 
du  premier  lit  ?  —  Rés.  nég,  1868,  p.  1083,  et  1869,  p.  886  (V.  en  note,  sous 
le  premier  arrêt,  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.) 
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SÉPAmATiON  DB  CORPS  POSTÉRiEURB  A  1854.  Pcnsion  du  mari  antériewe,  — 
La  Teuve  d'un  courrier  des  postes  peDsioané  en  1851,  en  vertu  de  l'ins- 
tructioD  générale  sur  le  service  des  postes,  séfMirée  de  corps  à  sa  requête, 
mais  fostérieurement  à  la  loi  du  9  juin  1853  et  à  la  liquidation  de  la  pen- 
sion ae  son  mari  décédé  après  lejuoement  de  séparation  de  corps^  est  fondée 
À  invoquer  le  bénéûce  de  la  loi  de  1853  et  à  réclamer  la  pension  à  la- 

3Qelle  elle  a  droit,  par  voie  de  réversibilité,  comme  veuve  d'un  courrier 
es  postes,  en  vertu  de  Tart.  1309  de  Tinstruction  générale  sur  le  service 
des  postes  approuvée  par  Tordonnaoce  royale  du  14  octobre  1845.  An- 
née 1865,  p.  817. 

§  4.  —  Fonctionnaires  et  employés  civils  réformés  pour  cause  de  suppression 
(f  emploi  ou  de  réorganisation,  {Loi  du  30  mars  1872.) 

Chef  de  bureau  au  MmiSTfeRB  db  l'instruction  publique.  Services  auto- 
risés  à  l'étranger.  Réforme  pour  suppression  d'emploi.  Traitement  moyen,  -^ 
Un  ancien  chef  de. bureau  au  ministère  de  Tinstruction  publique,  qui  a 
été  réformé  pour  cause  de  suppression  d'emploi  et  qui  avait  droit,  en 
verta  de  la  loi  du  30  mars  1872,  à  une  pension  de  retraite  calculée,  pour 
chaque  année  de  service  civil,  à  raison  d'un  soixantième  du  traitemeut 
moyen  des  quatre  dernières  années  d'exercice,  —  est-il  fondé  à  demander 
que  sa  pension  soit  liquidée  en  tenant  compte,  pour  le  calcul  du  traite- 
ment moyeu,  des  appointements  qu'il  a  reçus  pendant  une  partie  des 
Quatre  dernières  années,  d'un  gouvernement  étranger,  à  raison  de 
>Dction8  remplies  en  vertu  d'une  délégation  du  ministre  et  sans  avoir 
cessé  de  figurer  sur  les  cadres  de  Tudministration  centrale  ;  —  ou  bien  y 
a-t41  lieu  d'appliquer  à  ce  fonctionnaire  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  9  juin 
ftô3,  aux  termes  desquels  le  traitement  moyen  sur  lequel  doit  être  basée 
il  pension  ne  peut  excéder  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments 
dont  il  aurait  joui,  si,  resté  en  possession  de  son  grade,  il  eût  été  rétri- 
bué directement  par  l'Etat?  —  Résolu  dans  ce  deimier  sens,  74,  p.  141. 

Indemnités  temporaires.  Démissionnaire.  Receveur  particulier  des  fi- 
nances. "  Un  receveur  particulier  des  finances  qui,  —  faute  d'avoir  cons- 
titué, quoique  régulièrement  mis  en  demeure,  le  cautionnement  requis 
pour  être  installé  dans  ses  fonctions,  —  a  dû  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  remplacé,  —  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  pour  avoir 
droit  aux  indemnités  temporaires  accordées  à  titre  exceptionnel  par  la 
loi  du  30  mars  1872  (réforme  du  12  février  1871  au  31  décembre  1872,  pour 
cause  de  suppression,  de  réorganisation  ou  pour  toute  autre  mesure  admi- 
nistrative noyant  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  destitution).  74, 
p.  106. 

—  Durée  des  services.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  qui  accorde 
aux  fonctionnaires  et  employés  ne  comptant  pas  vingt  ans  de  services  une 
indemnité,  fixée  au  tiers  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  an- 
nées d'exercice  pour  un  temps  égal  à  la  durée  des  services,  n'est-il  appli- 
cable qu'à  ceux  qui  comptent  au  moins  quatre  années  de  services?  — 
Rés.  aff,  74,  p.  20. 

—  maximum,  —  Les  indemnités  temporaires,  accordées  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1872  aux  fonctionnaires  et  employés  réformés  comptant 
moins  de  vingt  années  de  services,  peuvent-elles  dépasser  le  maximum  de 
6,000  francs  fixé  pour  les  pensions  par  la  loi  du  9  juin  1853?  ~  Rés.  nég. 
73,  p.  691  et  765. 

Restitutions  des  retenues.  —  Un  fonctionnaire  révoqué  auquel  il  n'est 
pas  accordé  de  peusion  dans  les  termes  de  la  loi  de  1872,  peut-il  deman- 
der la  restitution  des  retenues  opérées  sur  sou  traitement?  —  Rés.  nég. 
73,  p.  667. 

Révocation  par  un  comité  municipal  irrégulier  installe  le  4  sep- 
tembre. Brigadier  de  police.  Droit  à  pension,  —  Uu  arrêté  préfectoral,  con- 
firmé par  décision  ministérielle,  a  annulé  la  révocation  drnn  brigadier  de 
police,  prononcée  par  un  comité  municipal  qui  s'est  installé  à  Avignon 
dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre  1870,  et  un  autre  arrêté  a  liquidé  la 
pfBDsion  de  ce  fonctionnaire,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
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sur  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  TadmiDist ration  muaicipale  ; 
—  la  ville  d'Avignon  se  pourvoit  p^nr  excès  de  pouvoirs  contre  ces  déci- 
sions :  —  Rejet.  74,  p.  184. 

REVOCATION  ou  DESTITUTION  EN  1878.  CoTtduciew  des  ponts  et  chaussées.  . 
Suppression  d'emploi,  —  Le  fonctionnaire  qui  n*a  été  privé  de  ses  fonctions 
qu^en  1873  et  par  mesure  de  révocation,  est-il  fondé  à  demander  la  liqui- 
aation  de  sa  pension  de  retraite,  en  vertu  de  la  loi  dn  30  mars  1872  T  -^ 
Rés.  nég,  73,  p.  667. 

§  5.  ^  Pensions  civiles  payables  sur  les  fonds  généraux  {art  32  et  suiv.  de  la 
loi  du  9  juin  1853). 

Conseillée  d'état.  Auditeur.  Maître  des  requêtes  en  service  extraordi' 
naire.  Ancienneté.  Infirmités.  —  Un  fonctionnaire  ayant  plus  de  soixante 
ans  d'âge  et  plus  de  trente  ans  de  services,  demande  qne  sa  pension  soit 
liquidée  pour  infirmités  et  calculée  sur  son  dernier  traitement.  Rejet  : 
art.  3  du  décret  du  13  septembre  1806.  D'ailleurs  le  requérant  n'avait 
aucun  intérêt  à  réclamer  la  liquidation  pour  infirmités,  la  pension  qo^il 
a  obtenue  pour  ancienneté  étant  supérieure  à  celle  qui  lui  aurait  été 
allouée  pour  infirmités.  73,  p.  767. 

Dkoit  d'option  pour  le  mode  le  plus  favorable.  Art.  9^  de  la  loi  du 
9  juin  1853.  —  L'art.  33  de  la  loi  du  9  juin  1853,  —  qui  donne  au  fonction* 
naire  qui  a  passé  d'un  service  non  sujet  à  retenue  dans  un  service  sujet  à 
retenue  et  qui  a  accompli  dans  le  premier  service  les  conditions  d'ftge  et 
de  durée  de  fonctions  exigées,  le  droit  cTopter,  pour  le  mode  de  liquida- 
tion de  sa  pension,  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  règlements  auxquels 
il  a  été  soumis,  —  est-il  applicable  à  tout  fonctionnaire  indistinctement  qui 
se  trouve  dans  le  cas  prévu,  ou  seulement  aux  fonctionnaires  énomérés 
dans  l'art.  32  qui  précède  ?  —  (Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  résolu  dans  es 
dernier  sens  par  le  ministre  des  finances,  et  en  sens  opposé  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publiqne.)  69,  p.  823. 

—  Application  à  un  professeur  de  droit  dont  le  traitement  éventuel  n'a 
été  soumis  à  la  retenue  que  depuis  le  1»  janvier  1854.  Delpech,  1868| 
p.  399,  et  la  note. 

Infibmités.  Fonctionnaire  de  l'administration  de  la  guerre.  Demande  de 
pension  pour  infirmités^  à  raison  de  fonctions  antérieures^  en  vertu  de  la  M 
des  3-22  août  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806.  Renvoi  à  Justifier  des 
infirmités  alléguées,  —  Décidé  qu'un  ancien  fonctionnaire  qui,  après  moins 
d'une  année  d'exercice  des  fonctioas  de  directeur  des  amiires  civiles  de 
l'Algérie,  à  raison  desquelles  il  était  tributaire  de  la  caisse  de  retraite 
du  personnel  du  ministère  de  la  guerre,  réclame  une  pension  de  retraite 
pour  cause  d'infirmités,  à  raison  de  ses  précédentes  fonctions  de  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  et  de  conseiller  civil  membre  dn  conseil 
supérieur  d'administration  en  Algérie,  n'a  pu,  par  suite  de  son  accepta- 
tion des  fonctions  de  directedr  des  affaires  civiles  de  l'Algérie,  perdre  les 
droits  qu'il  aurait  précédemment  acquis,  pour  cause  d'infirmités,  aune 
pension  de  retraite,  soit  comme  maitre  des  requêtes  au  Conseil  d'Elafi 
•oit  comme  conseiller  civil  membre  du  conseil  supérieur  d'administration 
en  Algérie,  en  vertu  des  dispositions  générales  de  la  loi  des  3-22  août  1799 
et  du  décret  du  13  septembre  1806,  qui  régissaient  sa  situation  dans  ces 
différentes  fonctions.  —  Renvoi  pour  la  justification  des  infirmités  allé- 
guées, soit  devant  le  ministre  d'Etat,  soit  devant  le  ministre  de  laguerre^ 
pour  être  ensuite  statué  par  l'un  on  l'autre  de  ces  ministres.  68,  p.  "(BS. 

Rappel  d'abrébaobs.  Préfet,  Liquidation  retardée  par  la  concession  dvn 
traitement  de  non'octivité.  —  V.  ci-dessous,  section  111,  et  au  vol.  1869, 
p.  249. 

Services  effectifs  non  eéteiedés  avant  le  !•'  xanviee  1854.  —  Les  8e^ 
vices  effectifs  non  rétribués  (ceux  d'un  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  d'on 
maître  de  requêtes  en  service  extraordinaire,  autorisé  à  prendre  part  aux 
travaux  du  Conseil),  antérieurs  an  1«'  janvier  1854,  doivent-ils  être  comp- 
tés dans  le  calcul  de  la  pension  de  retraite  des  fonctionnaires  dont  la 
pension  est  régie  par  la  loi  de  1790  et  le  décret  de  1806?  —  Ri»*  olf* 
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^-*  L'art  23,  loi  du  9  Join  1853,  qui  dispose  que  les  services  civils  De  sont 
comptas  que  de  la  date  da  premier  traitemeot  d'activité,  ne  saurait  être 
ëtenda  à  ces  fonctionnaires.  73^  p.  767. 

(SscnoN  m.  —  Dispositions  générales.  —  (Sons  ce  titre,  se  trouvent  com- 
pris :  le  titre  IV  de  la  loi  da  9  juin  1853,  Dispositions  d'ordre  et  de  comp^ 
tabiljtè  ;  le  titre  Y,  Dispositions  applicables  aux  pensions  de  toute 
nature,  et  les  questions  de  procédure.) 

ÀBiassiBittrA  A  LA  «sTEArfs.  Pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  pont 
déterminer  d'après  les  exigences  du  service  et  da  budget,  le  moment  où  H 
convient  d'admettre  un  lonctionuaire  à  la  retraite  :  en  conséqueoce,  un 
ninlstre  ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoirs  en  prononçant  une  admission 
à  la  retraite,  avant  l'époque  indiquée  par  le  fonctionnaire  dans  sa  de- 
OMDde*  Art.  19.  Année  18«8,  p.  608.  «^  V.  aussi  1872,  p.  620,  et  infrà, 
Démission, 

CioNDAMNATiON  A  UNS  PBiNB  AFFLienTii  wï  INTAMANTB.  Commutation  de 
feine.  Déchéance  encourue.  -^  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  prononcée  contre  un  pensionnaire  de  l'Etat,  emporte  la  dé^^ 
«héanee  du  droit  à  la  pension,  alors  même  qu'une  commutation  de  peine 
serait  intervenue  en  faveur  du  coud&mné  avant  l'exécution  de  la  peiné 
principale  ;  —  la  dégradation  civique  ayant  été  encourue  du  ioor  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable,  a  eu  pour  effet,  aux  termes  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  9  juin  1853,  de  faire  perdre  Ifs  droits  à  la  pension,  et 
tes  droits  ne  peuvent  être  rétablis  que  par  la  réhabilitation.  73,  p.  820. 

CoifSBiL  D'feTAT.  Délai  du  pourvoi.  ~  Est  non  recevabte  le  recours  formé 
contre  oue  liquidation  de  pension,  alors  qu'il  n'a  été  enreffisiré  au  Con- 
Éeil  d'Etat  que  plus  de  trois  mois  après  la  notification  du  décret  de  liqui- 
dation, 1865,  p.  242;—  1866,  p.  1027. 

—  Notification,  —  Cette  notification  peut-elle  résulter  de  lettres  par 
lesquelles  le  pensionnaire  a  été  invité  à  plusieurs  reprises  à  rétirer  le 
certificat  d'inscription  de  sa  pension?  —  Rés.  nég. 

—  Mais  résulte-t-ellede  la  remise  qui  luiaété  iaite  du  certificat d'inscrlp' 
tion  î—  Rés.  aff.  66,  p.  1027. 

—  Décision  ministérielle  non  notifiée,  mais  connue  depuis  prés  de  dix  ans 
par  le  refus  de  paiement,  opposé  à  la  première  échéance  postérieure  à  la 
dé^rlsion  prise.  ^  Décidé  que  le  délai  du  pourvoi  n'a  commencé  à  courir 
qve  du  jour  où  la  décision  ministérielle  a  été  notifiée  à  la  réclamante  sur 
sa  demande.  —  Décidé>  en  outre,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  acquiescement. 
69,  p.  886. 

—  Délai  du  pourvoi.  Décision  ministérielle  avant  rejeté  une  demande  de 
Hquidation  de  pension^  non  attaquée  dans  les  aélais.  Décision  conftrmative 
postérieure.  Acceptation  d'un  secours  à  titre  gracieux.  Conseil  a  Etat.  — 
Application  de  la  déchéance  à  un  pourvoi  en  matière  de  pension  présenté 

Çiusieurs  années  après  un  refus  de  liquidation  par  le  ministre  compétent. 
3,  p.  205. 

—  Pension  d'un  employé  tf  octroi  liquidée  par  arrêté  préfectoral.  —  Recours 
de  la  commune  plus  de  trois  mois  après  la  notification  faite  au  maire.  Non- 
recevabilité.  —  V.  infrà.  Procédure,  et  au  vol.  1862,  p.  235,  et  la  note. 

«—  Dépens.  -—L'Etat  ne  peut  être  condamné  aux  frais  des  recours  contre 
les  décisions  portant  refus  de  liquidation,  on  contre  les  liquidations  de 
pensions.  72,  p.  639,  689. 

—  Frais  de  timbre  et  d* enregistrement  en  matière  de  pensions.  Restitution, 
—  V.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p.  485. 

—  Double  degré  de  juridiction.  Préfet  non  saisi  de  la  demande.  Recours  de- 
vant le  ministre.  Non-recevabilité.  —  V.  m/Và,  3«  partie,  et  au  vol.  1873, 
p.  251. 

—  Pourvoi  devenu  sans  objet  par  suite  d'une  décision  ministérielle  posté-. 
Heure  à  la  décision  attaquée.  Admission  à  la  retraite.  —  V.  Procédure,  et  au 
1869,  vol.  p.  327. 

—  Analogue  :  non^ieu  à  statuer  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté 
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révoquant  an  foncticoDaire,  après  qu'ua  premier  arrêté  Ta  admis  k  faire 
Taloir  ses  droits  à  la  retraite  :  arrêté  de  révocation  rapporté.  70,  p.  873. 

—  Requête  sans  moyens  à  l'appui,  —  Rejet.  65  p.  821. 

Cumul.  —  Proviseur  en  retraite  remis  en  activité  comme  chanoine,  ïnappU- 
cabilitéde  Vart.  12  de  la  loi  duihmai  1818.^  Celui  qui,  étant  titulaire d'uoe 

fension  de  retraite  de  900  francs,  en  qualité  cT  ancien  proviseur  decollége^  a 
té  nommé  aux  fonctions  de  chanoine  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  Juin 
1853,  avec  un  traitement  de  1,600  francs,  peut-il  invoquer  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  mai  1818,   et,  par  application  de 
,  ces  dispositions^ cumuler  sa  pension  etson  traitement?  —  Rés.  nég.  —  Art.  28 
de  la  loi  du  9  juin  1853.  Année  1862^  p.  490. 

—  Pensionnaire  remis  en  activité,  —  V.  infrà^  ce  mot. 

—  Chapitre  impérialde  Saint-Denis.  ~  V.  infrà,  3«  partie,  et  au  vol.  1863, 
p.  728,  et  les  conclusions  rapportées. 

—  Préposé  en  chef  d'octroi.  Arrêté  préfectoral.  Incompétence.  —  V.  infrà, 
3*  partie^  et  au  vol.  1862,  p.  234. 

DÉMISSION.  Perte  du  droit  à  pension.  —  Application  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  d'après  lequel  aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que 
le  fonctionnaire  aura  été  préalablement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  —  (Dans  l'espèce,  juge  de  paix  qui  avait  déposé  sa  démission  et 
dont  le  fils  avait  été  nommé  à  sa  place.)  62,  p.  730. 

—  Perte  du  droit.  Demande  en  réintégration.  Pouvoirs  du  ministre.  Recours 
contentieux.  Commis  des  contributions  directes,  —  Uu  commis  des  contribu- 
tions directes,  —  après  avoir  donné  sa  démission  et  avoir  ainsi  perdu  ses 
droits  à  la  pension,  en  vertu  de  Tart.  27  de  la  loi  du  9  juin  1853,  —  a  en- 
suite exprimé  le  désir  d'être  réintégré  dans  ses  fonctions  au  cas  où  sa 
santé  viendrait  à  s'améliorer.  -  Il  appartient  au  ministre  de  statuer  sur 
la  demande  en  réintégration,  et  le  refus  d'v  accéder  n'est  pas  susceptible 
de  recours  ijar  la  voie  contentieuse.  —  D'où  il  suit  que  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  la  liquidation  d'une  pension,  par  application  de 
l'art.  11,  §  4  de  la  loi  précitée.  70,  p.  56. 

Droit  d'option  pour  lb  modb  le  plus  fatorablb.  Art,  33  de  la  loi  du 
9  juin  1853.  —  V.  suprà,  2«  partie,  section  II,  §  5,  et  au  vol.  1868,  p.  399  ; 
—  1869,  p.  823. 

Etranger.  —  V.  suprà,  §  !«',  et  au  vol.  1863,  p.  249.  —  Voir  aussi  1870, 
p.  953. 

Fonctionnaire  en  congé  non  démissionnaire,  mais  raté  des  cadres  pas 
UNE  DÉCISION  NON  NOTIFIÉE.  Délai  pour  la  demande  d'admisison  à  la  retraite 
pour  infirmités.  —  Voir  1"  partie,  et  au  vol.  1869,  p.  31H. 

Pension  ratée  des  registres.  Rétablissement.  Rappel  des  an^érages.  Délai 
du  recours.  Acquiescement,-^  Le  pensionnaire,  dont  la  pension  a  été  rayée 
à  tort  des  registres  du  Trésor  et  qui  obtient  plus  tard  sa  réinscription  sur 
ces  registres,  n'a  pas  droit  au  rappel  des  arrérages  de  sa  pension,  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  cessé  de  lui  être  payés,  mais  seulement  à 
partir  du  jour  de  sa  réclamation.  —  (Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  les  pensions  sont  rayées  des  livres  n près  trois  ans  de  non- 
réclamation,  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages antérieurs  à  la  réclamation.)  69,  p.  886. 

Pensionnaire  remis  en  activité.  Services  nouveaux  déclarés  admissibles 
seulement  par  la  loi  de  1853.  Mode  de  liquidation.  —  L'art.  28  de  la  loi  du 
9juin  1853,  aux  termesduquel  le  pensionnaire  qui  a  ét(^  remis  en  activité 
peut,  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  rerflrer  en  jouissance  de  son  an- 
cienne pension,  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée 
sur  la  généralité  de  ses  services,  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  la  législation 
des  pensions  permet  à  la  liquidation  nouvelle  d'embrasser  la  généralité 
des  services. 

--  En  conséquence, lorsque  les  nouveaux  services  rendus  parle  pension- 
naire remis  en  activité  l'ont  été  dans  une  fonction  qui,  d'après  les  anciens 
règlements,  ne  donnait  pas  droit  à  pension,  et  qui  n'y  donne  droit  que 
depuis  la  loi  du  9  juin  1853,  ledit  pensionnaire  ne  peut  demander  qu'il 
soit  procédé  à  une  liquidation  nouvelle,  basée  sur  la  généralité  de  ses  ser- 
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vices,  d'après  lesanciens  règlemeuts,  par  application  du  §  3  de  Tart.  18  de' 
cette  loi. 

—  En  pareil  cas,  il  suffît  d'ajouter  à  la  pension  originaire  une  pension 
pour  les  services  nouveaux,  à  partir  seulement  du  !«'  janvier  1854,  par 
application  du  §  5  de  TarL  18  de  la  loi  du  9  juin  1833. 

~  Application  de  cessoliitions  à  un  pensionnaire  remisen  activité  comme 

rircepteur,  fonction  que  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  n'admettait  pas 
pension.  61,  p.  39. 

—  Droit  nouveau.  Liquidation  nouvelle.  Pension  exceptionnelle,  —  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  une  nouvelle  liquidation,  Cnut-il  que  le  pensionnaire  re- 
mis en  activité  ait  acquis,  dans  ses  derniers  services,  des  droits  à  une 
nouvelle  pension?  —  Hés.  aff. 

—  Doit  être  considéré  comme  ayant  acquis,  dans  ses  derniers  services, 
des  droits  à  une  nouvelle  pension,  à  titre  exceptionnel^  le  pensionnaire 
dont  la  nouvelle  activité  a'détpnniné  chez  lui  le  retour  des  infirmités  qui 
avaient  précédemment  motivé  sa  mise  à  la  retraite,  et  qui  a  été  de  nouveau 
remplace  à  raison  de  ces  infirmités. 

—  Jugé,  par  suite,  que  ledit  pensionnaire  avait  droit,  dans  l'espèce,  à 
une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services.  62,  p.  32, 
et  la  note. 

PoiifT  DE  DÉPART  DB  LA  X0UIS8ANCB  DE  LA  PENSION.  JOUT  de  Ut  CeSSatUm  Cf' 

fictive  du  traitement.  65,  p.  992. 

Rappel  d'arrébagbs.  Retard  provenant  du  fait  de  V administration,  — 
L'art.  25  de  la  loi  du  9  juin  1853,  aux  termes  duquel  «  il  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  date  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  du  décret  de  concession,  t 
—  D'est  applicable  qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  et  employés  qui  ont 
]àï96é  écouler  plus  de  trois  ans  sans  réclamer  la  liquidation  de  leur  pen- 
•ion  et  sans  justifier  de  leurs  titres. 

—  L'employé  qui  a  présenté  sa  demande  et  justifié  de  ses  droits  dans 
ledit  délai  doit,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  jouir  de  sa  pension 
à  compter  du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement,  les  retards  apportés 
par  l'administration  dans  la  liquidation  ne  pouvant  pas  lui  préjudicier.  • 
è4,  p.  195,  et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 

—  Application  du  même  article  À  un  ancien  fonctionnaire  qui,  depuis  la 
cessation  de  son  activité,  a  été  continuellement  en  instance  auprès  des 
ministres  compétents  pour  obtenir  une  pension  de  retraite.  70,  p.  952. 

—  Liquidation  retardée  par  la  concession  d'un  traitement  de  non^activité. — 
Un  préfet  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  —  moins  de 
trois  ans  après,  avant  toute  demande  de  liquidation  de  sa  pension,  il  a  été 
placé  par  décret  dans  le  cadre  de  non-activité  et  a  reçu  pendant  cinq 
années  le  traitement  attaché  à  cette  situation  ;  —  Au  moment  oil  il  est  rayé 
da  cadre  de  non-activité,  il  demande  le  règlement  de  sa  pension  :  -^  Dans 
ces  circonstances  t  peut-on  lui  opposer  pour  ces  arrérages  la  déchéance 
résultant  de  l'art.  25?  —  Rés,  aff,  60,  p.  249,  et  la  note. 

—  iMême  solution  au  cas  de  mise  en  disponibilité  sans  traitement ^  lors- 
qu'il n'est  pas  alléçfué,  d'ailleurs,  que  cet  état  se  soit  prolongé  contre  le 
gré  du  fonctionnaire  par  un  fait  imputable  à  l'administration.  70,  p.  35. 

Recours  contentieux.  —  V.  1862,  p.  235,  et  suprà,  Démission. 

Restitution  de  reteivubs  demandée  ;  —  Rejet  :  art.  3  de  la  loi  de  1853. 
Années  1868,  p.  210;  —  1873,  p.  668. 

RÊYOCATiON.  —V.  ci-dessus  Démission,  et  suprà  2«  partie,  section  II,  §  l«^ 

Surnumbrariat.  Contrôleur  aes  contributions  directes.  Stipulation  des  an^ 
nées  de  services.  Rétribution  à  titre  d'indemnité.  —  AppUcsitïoa  de  l'art  23  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  aux  termes  duquel  «  le  temps  de  surnumérariat  n'est 
compté  dans  aucun  cas  »  dans  la  durée  des  services  :  la  rétribution  non 
soumrse  à  retenue,  qui  aurait  été  pendant  ce  temps  allouée  à  l'employé,  ne 
constitue  pas  un  traitement  d'activité.  72,  p.  619. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


314  PENSIONS  aviLïs.  —  DisposmeNs  spéciales. 

TROISiftaiB  PAEtlE.  —  PENSIONS  CIYILES  RÉGIES  PAR  DES  DISPOSITIONS  SPÉClA  tBS. 
CLASSIPICAtlON  PAR  PONCTIONS  :  RENTOM. 

Agent-voyer.  —  V.  0«e. 

Asile  d'aliénés.  —  V.  Haute-Marne. 

ÀTis  préalable  dn  conseil  général.  —  Y.  Menrthe,  Haute-Marne^ 

Chapitre  impérial  de  Saint-Denis.  ^-  Y.  infrà^  ce  mot. 

Commis  d'inspecteur  d'académie.  —  Y.  supràj  2«  parti«,  section  II, 
9  1«,  et  au  vol.  1862,  p.  680. 

Commissaire  de  police  à  Lyon.  —  Y.  Lvon. 

Commissaire  spécial  de  police  sur  les  cnemins  de  fer.  —  Y.  ce  mot. 

Domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe.  —  Y.  Trésor  de  la  couronne. 

Employés  de  commune.  —Y.  Bouches-du-Rhôue,  Gard,  Haute-Yienne, 
Lyon,  Meurthe,  Nord. 

Employés  de  préfecture.— Y.  Haute-SaOne,  Meurthe,  Saônc-etrLoire^  Seine. 

Employés  de  la  préfecture  de  police.  —  Y.  Seine. 

Employés  des  receveurs  généraux.  —  Y.  Avevron. 

Géomètre  de  première  classe  du  cadastre.  —  V.  Aube. 

Hospices.  —  V.  Nord,  Seine. 

Magistrats.  —  Y.  Territoire  cédé  par  le  Piémont. 

Octroi.  -^  Y.  Ateyron,  Marne,  Sa^ne-et-Loire,  Seine. 

Professeurs.  —  Y.  Colonies. 

Recours  contentieux.  —  Y.  Marne. 

Aube.  Caisse  départementale.  Services  rendus  comme  géomètre  de  i^  clùMsè 
du  cadastre.  Admissibilité,  —  D'après  l'ordonnance  royale  du  26  novembre 
1826  et  le  décret  impérial  du  3  août  1856,  portant  création  et  règlement 
d'une  caisse  de  retraite  an  profit  des  employés  de  la  préfecture  de  l'Aube, 
les  services  rendus  dans  les  administrations  publiques  seront  admis,  pour  une 
durée  de  dix  ans  au  plus,  dans  la  liquidation  cfes  pensions  à  concéder  sur 
ladite  caisse,  lorsque  les  retenues  afférentes  à  ces  services  y  auront  été 
l^réalablement  versées  : 

—  Les  services  rendus  en  qualité  de  géomètre  de  l^^  ctasee  du  cadastre 
ont-ils  le  caractère  de  services  rendus  dans  une  administration  publique? 
—  Rés.  aff,  68,  p.  204. 

AvEYRON.  Caisse  départementale.  Temps  passé  dans  les  bureaua:  de  la  recette 
générale.  Inadmissibilité,  —  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  6  iaûvier 
1866^  portaEit  règlement  de  la  caisse  des  retraites  pour  les  employés  de  lu 
préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  les  services  civils  non  tributaires 
de  la  caisse  ne  sont  admis  dans  la  liquidation  des  pensions  à  sa  cbarge 
Qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  dans  les  administrations  publiques  de  l'Etat 
ou  des  départements  :  —  Décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  considérer  comme 
i^endus  dans  une  administration  publique  des  services  accomplis  en  qualité 
d'employé  dans  les  bureaux  de  la  recette  générale  du  département.  Et 
cette  solution  doitètre  appliquée,  nonobstant  toutes  déclarations  contraires 
du  conseil  général.  67,  p.  883. 

—  Receveur  d'octroi  de  Rodez,  —  Y*  suprà,  2«  partie,  section  II,  §  1«»,  et 
àtx  voL  1868,  p.  210. 

BoucHBS'DO-RHONE.  Marseille,  Employés  de  commune.  Décret  du  4  juillet 
1806.  Règlement  local  postérieur  à  Ventrée  au  service  de  la  ville,  —  Les 
dispositions  dn  décret  du  4  juillet  1806  sur  les  pensions  de  retraite  des 
employés  du  ministère  de  l'intérieur  ne  sont  applicables,  conformément  à 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  le  17  novembre  1811,  aax 
employés  des  administrations  départementales  ^t  communales  gu*à  dé' 
faut  de  règlements  locaux  approuvés  par  l'autorité  supérieure  :  —  Lors- 
qu'un règlement  spécial  sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  d'une 
administration  municipale  a  été  approuvé  par  décret  impérial,  —  un  em- 
ployé —  qui,  à  l'époque  de  cette  approbation,  n'avait  pas  les  trente  ans 
de  services  exigés  par  le  décret  du  4  juillet  1806  pour, avoir  droit  à  la  re^ 
traite,  —  est-il  fondé,  quand,' plus  tard,  il  est  admis  à  la  retraite,  à  sou- 
tenir que  sa  pension  doit  être  liquidée  d'après  les  dispositions  du  décret 
de  1806  ?  —  Rés.  nég, 

—  (Dans  l'espèce,  recours  d'un  employé  de  l'administration  municipale 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


PENSIONS  CIVTLES.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES.  3(5 

de  Alaraeille,  fondé  sar  le  moyen  saWant  :  -^  La  pension  a  été  liquidée  à 
tort  par  application  du  règlement  spécial  sur  les  retraites  des  eva^ioyéB  de 
la  Tille  de  Marseille,  règlement  qui  n'existe  que  depuis  1854  et  qui  ne  tient 
pa»  compte  des  services  (mtérieurement  rendus  à  V Etat,  tandis  quelle  aurait 
dû  être  liquidée  conformément  an  décret  du  4  iuillet  1806,  sous  ^empire 
duquel  le  demandeur  est  entré  au  service  de  la  ville  et  en  vertu  duquel  on 
doit  compter,  dans  la  liquidation  des  pensions  des  employés  ayant  dix 
ans  de  services  spéciaux,  les  services  par  eux  antérieurement  rendus  h 
tEtat.)  65,  p.  78. 

GHArmis  mpéRiAL  de  saint-dbnis.  Cumul,  —  Y.  à  la  Table,  Traitements, 
et  dans  le  vol.  1863,  p.  728. 

CoLONiBS.  RsimioN.  Marine.  Inspecteur  de  Vinsiruetwi}  publique.  Versement 
imposé  à  la  caisse  du  service  local.  Retenues  indûment  perçues  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Reversement  au  service  colonial.  Non-lieu  à  sta" 
tuer,  le  ministre  ayant  prescrit  la  restitution  au  Trésor  colonial  par  la 
Cittsse  des  invalides  de  la  marine  de  la  somme  encaissée  par  celle-ci,  191% 
p.  718  ;  —  1871,  p.  63. 

—  Décidé  que  le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  de  l'inpecteur  de 
l'instruction  publique  devait  être  fixé,  après  vingt  ans  de  services,  à  lu 
moitié  de  traitement  moyen  des  trois  dernières  années,  par  voie  d*assimi^ 
Itttion  avec  le  proviseur  et  les  professeurs  du  collège  de  nie  de  la  Réunioft 
et  conformément  aux  §§  1"  et  2  de  l'ordonnance  du  10  mars  1829.  Annéft 
1871,  p.  63. 

—  Professeur  colonial.  Bases  de  liquidation.  Traitement  éventuel  et  traite* 
ment  fixe.  —  Peu  importe  qu*à  partir  de  l'arrêté  du  20  janvier  1849,  le  trai-» 
tement  éventuel  soit  devenu  un  traitement  supplémentaire  fixé  d'avance  j 
cette  circonstance  n'a  pu,  en  l'absence  de  toute  disposition  relative  à  la 
pension  de  retraite,  modifier  l'art.  24  de  l'ordonnance  de  1829  dans  l'intei'* 
^rétation  qu'il  avait  reçue. 

—  Toutefois,  si  la  retenue  de  3  p.  100  n'a  pas  été,  depuis  cette  épomio^ 
opérée  sur  le  traitement  supplémentaire,  le  Trésor  colonial  peut  être 
fondé  à  demander  au  professeur  le  versement  d'une  somme  équivalente  à 
cette  retenue  pendant  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  des  droits  à  la 
retraite  ;  et  le  professeur  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  retenue  opérée  sur 
son  traitement  supplémentaire  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  attendu  que  cette  perception  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  des 
30  avril-13  mai  1791.  Année  1867,  p.  729. 

—  Professeurs  du  Lycée,  Ile  de  la  Réunion.  Base  de  liquidation.  Traitement 
éventuel  et  traitement  fixe.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  changeant  les  bases  de  la 
liquidation  admises  par  le  gouverneur.  Annulation  par  le  gouverneur  de  la 
première  liquidation.  Effet  de  la  mesure  à  tégard  de  pensionnaires  dont  le 
pofurvoi  a  été  présenté  tardivement.  Rappel  de  la  différence  des  arrérages,  — 
Le  pourvoi  contre  la  première  liquidation  n'ayant  pas  été  formé  dans  les 
délais,  les  réclamants  qui,  d'ailleurs,  ont  été  informés  du  taux  anquel  leut 
pension  était  liquidée  et  qui  en  ont  touché  les  arrérages,  ne  peuvent  être 
admis  à  critiquer  les  bases  de  liquidation  de  la  pension  primitivement 
fixée;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  la  nouvelle 
liquidation  opérée  à  leur  égard  ne  produirait  ses  effets  que  pour  l'avenir. 
70,  p.  718. 

CoimissAraB  srfeiAL  de  police  sur  les  GHEBfiifS  DE  FER.  Scrviccs  rétri* 
hués  par  une  ville.  Inadmissibilité,  —  Un  commissaire  de  police  n'est  pas 
fondé,  pour  établir  ses  droits  à  une  pension  sur  les  fonds  de  l*Etat,  a 
ajouter  à  ses  services  rétribués  par  l'Etat,  ses  services  comme  emplové  à 
la  préfecture  de  police,  qui  étaient  rétnbués  sur  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  des  services  donnant  droit  à  pension  sur  les  fonds  de  l'Etat  doivent 
être  effectifs  rendus  à  VEtat  ei  rétribués  par  le  Trésor  public),  74,  p.  296. 

Gard  {Nimes).  Employés  municipaux.  Pouvoirs  du  préfet.  RefUs  du  conseil 
municipal.  —  La  ville  est-elle  fondée  à  attaçiuer  un  arrêté  préfectoral  por- 
tant, nonobstant  le  refus  du  conseil  municipal,  concession  d'une  pension 
à  on  employé,  qni  a  été  réformé  après  plus  dTe  dix  ans  de  service,  et  auquel 
il  n*a  pas  été  offert  d'autre  emploi  équivalent?  —  Rés.  nég.  69,  p.  d26. 

Haute-Marne.  Pension  sur  fonds  d'asile  départemental,  CohàesehH  saHè 
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déUbération  préalable  du  conseil  général.  —  V.  à  la  Table,  Départements,  et 
dans  le  vol.  1866,  p.  19. 

Hautb-Saonb.  Employé  de  préfecture.  Admission  à  la  retraite.  Révocation 
postérieure  déclarée  non-avenue  et  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  qne  le  récla- 
mant pût  se  nrévaloir  du  premierarrôté  ponr  faire  reconnaître  ses  droits  à 
une  pension  ae  retraite,  pourvoi  sans  objet.  70,  p.  873. 

HautB'Vibnnb.  Services  rendus  dans  une  mairie  du  département.  Admissi- 
bilité. —  Décidé  que,  par  application  de  Kart.  6  de  Tordoonance  du  l«août 
1827,  relative  aux  pensions  aes  employés  de  préfecture  de  la  Haute- Vienne, 
il  y  avait  lieu  d'admettre  en  liquidation,  comme  étant  rendus  dans  une 
administration  publique  du  département,  les  services  du  requérant  en 
qualité  de  chef  de  bureau  à  la  mairie  de  Limoges,  sauf  à  déduire  du  mon- 
tant total  de  la  pension  le  chi fifre  de  la  pension  à  lui  concédée  sur  les 
fonds  de  la  caisse  municipale.  67,  p.  100. 

Lton.  Commissaire  de  police.  Retenues  opérées.  Caisse  de  retraite  des  «n- 
ployés  de  la  mairie.  —  Un  commissaire  de  police  dans  la  ville  de  Lyon, 
comptant  32  ans  10  mois  et  16  jours  de  services  non  interrompus  dans 
ses  fonctions  «du  14  juillet  1834  au  31  mai  1867),  et  n'ayant  pas  cessé  pen- 
dant tout  ce  temps,  jiis'ju'au  moment  oil  il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  de  subir  une  retenue  sur  son  traitement,  —  a-t*il 
droit  à  une  pension  de  retraite  pour  ces  32  ans,  10  mois  et  16  jonrst  — 
Rés.  aff. 

—  On  prétendrait ^  vainement  pour  dénier  le  droit  à  pension  :  —  1*  que, 
par  l'effet  de  la  loi  du  24  janvier  1851,  qui  a  conféré  an  préfet  du  Rhône 
les  fonctions  de  préfet  de  police,  les  commissaires  de  police  de  Lyon  s'étaient 
trouvés  rétribués  directement  par  l'Etat,  au  lieu  de  l'être  par  la  ville  de 
Lyon,  et  placés,  en  ce  qui  touche  la  retraite,  sous  l'empire  de  la  loi  da 
9  juin  1853  ;  —  2®  que  le  réclamant  ayant  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  en  1867,  comme  employé  rétribué  directement  par  l'Etat,  et 
n'ayant,  en  réalité,  subi  la  retenue  au  profit  du  Trésor  que  depuis  1851, 
c'est-à-dire  pour  une  période  moindre  de  20  ans,  ne  réunissait  pas  la  durée 
de  services  exigée  par  la  loi  de  1853,  pour  avoir  droit  à  la  pension. 

—  Dans  ces  circonstances,  on  doit  répartir  le  paiement  de  la  pension  à 
laquelle  le  réclamant  a  droit,  et  qui  ne  constituera  qu'une  seule  et  même 
rémunération  de  ses  services,  entre  la  caisse  des  employés  de  la  mairie  de 
Lvon  et  le  Trésor,  conformément  aux  bases  déterminées,  tant  par  le  rè- 
glement sur  ladite  caisse,  art.  6,  que  par  la  loi  du  9  Juin  1853,  art.  7,  — 
et  fixer  la  pension  à  autant  de  fois  le  soixantième  du  traitement  moyen 
pendant  les  six  dernières  années  que  le  réclamant  compte  d'années  de 
service.  69,  p.  485. 

—  Commissaire  de  police.  Services  admissibles.  Infirmités,  Loi  du  24  Juin 
1851.  -^  Les  services  rendus  par  les  commissaires  de  police  de  Lyon  daos 
diverses  communes  autres  que  Lyon  ne  sont  pas  admissibles  pour  consti- 
tuer le  droit  à  pension;  en  conséquence,  en  admettant  que  les  infirmités 
dont  serait  atteint  le  requérant  résultent  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  — 
le  nombre  d'années  de  ses  services  admissibles  (11  ans  11  mois  4  jours), 
est  insuffisant  à  lui  donner  droit  à  pension  aux  termes  du  §  2,  alinéa  l*' 
de  l'arL  11  de  la  loi  de  1853,  qui  exige  vingt  ans  de  services,  —  et,  d'autre 

Part,  c«i8  infirmités  ne  résultant  pas  d'un  accident  grave  survenu  dans 
e.tercice  des  fonctions,  ne  sauraient  lui  faire  obtenir  une  pension  à  titre 
exceptionnel  par  application  du  §  1«',  alinéa  2.  Aunée  1869,  p.  488.  — 
V.  encore  1862,  p.  539;  —  solution  analogue  pour  les  services  rendus  en 

Qualité  de  percepteur  dans  diverses  communes.  —  Les  dispositions  du  §  5 
e  TarL  18  ne  s'appliquent  qu'aux  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat 
qui,  ne  subissant  pas,  antérieurement  au  1«' janvier  1854,  de  retenue  sur 
leur  traitement  et  n'étant  pas  placés  sous  le  régime  des  lois  et  décrets  des 
22  août  1790  et  13  septembre  1806,  étaient,  par  ledit  article,  appelés  à  pen- 
sion dans  leur  emploi  à  titre  nouveau.  69,  p.  490. 

—  Compétence  pour  la  liquidation.  —  Est-ce  au  préfet,  et  non  au  maire, 
nu'il  appartient  de  statuer  sur  la  concession  et  la  liouidation  des  pensions 
des  employés  et  agents  des  communes?— i{ét.a/9'.  —Décret  du  25  mars  1852, 
Ubleau  À,  n»  28.  Année  1874,  p.  53. 
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—  Employé  de  mairie.  Services  antérieurs  dans  Vadminisb^atUm  préfeO' 
torale.  —  un  employé  de  la  mairie  de  Lyoo»  qui  a  déjà  reça  uoe  pension 
sur  la  caisse  des  retraites  de  radministration  préfectorale,  peut-il  faire 
entrer  ces  services  en  li^e  de  compte  pour  établir  son  droit  à  pension? 
-^  Bés.  aff.  —  (A  la  condition  d'avoir  passé  au  moins  douze  ans  dans  les 
services  municipaux.)  —  Règlement,  19  octobre  1868,  art.  19.  Année  1874, 
p.  53. 

—  Durée  exigée.  Indemnité.  Traitements.  —  Pour  constituer  les  douze  ans 
de  services  exigés  pour  avoir  droit  à  une  pension  sur  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de  la  mairie  de  Lyon,  y  a-t-il  lieu  de  distinguer  entre 
les  années  oil  remployé  a  touché  sous  le  nom  d'indemnité  une  rémunéra- 
tion Uxe,  payable  par  douzième  et  passible  de  retenue,  et  celles  où  la  ré- 
munération a  été  qualifiée  de  /ratYemen/ proprement  dit?  —  Rés.  nég.  ~ 
Refus  d'ordonner  la  restitution,  au  pront  de  la  mairie  de  Lyon,  d'une 
augmentation  de  traitement  qui,  suivant  elle,  aurait  été  accordée  à  un 
employé  pour  le  dédommager  de  la  retenue  opérée  sur  sou  traitement  an 
profit  de  la  caisse  des  retraites,  par  le  motif  qn*il  n'aurait  pu  acquérir 
droit  à  pension  sur  ladite  caisse  :  cette  augmentation  de  traitement  a  été 
régulièrement  accordée  et  perçue.  74,  p.  53. 

Mabnb.  Cumul.  Préposé  en  chef  d'octroi.  Arrêté  préfectoral.  Incompétence, 

—  Jugé,  —  à  regard  d'une  décision  postérieure  par  laquelle  le  préfet  avait 
&it  savoir  au  maire  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'un  arrêté  précédent 
(portant  liquidation  de  la  pension  du  préposé  en  chef  de  l'octroi  sur  les 
fonds  communaux)  reçût  son  exécution  de  la  part  de  la  commune,  en 
même  temps  qu'un  décret  impérial  qui  avait  accordé  une  pension  au 
même  employé  sur  les  fonds  du  Trésor,  «  que,  par  cette  décision,  le  pré- 
fet n'avait  pas  statué  sur  une  question  de  cumul  dont  il  ne  lui  appartenait 
pas  de  connaître,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas  pris  une  décision  qui  nit  de  na- 
ture à  être  attaquée  par  la  voie  i^ontentiense.  (V.  en  note  les  observations 
du  commissaire  du  gouvernement.)  62,  p.  234. 

BIbijkthb.  Employés  de  préfecture.  Liquidation  sans  avis  préalable  du  conr 
seil  général.  Nullité.  —  Le  règlement  des  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés d'une  préfecture  porte  que  les  pensions  concédées  sur  la  caisse  des 
retraites  desdits  employés  sont  réglées  d'après  l'avis  du  conseil  général  : 

—  L'omission  de  l'avis  préalable  du  conseil  général  est-elle  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  décret  qui  a  concédé  à  un  employé  une  pension 
sor  la  caisse  dont  il  s'agit?  —  Rés.  aff.  65.  p.  884. 

—  Employé  de  commune.  Infirmités.  Règlement  local.  Droit  à  pension.  —  Le 
règlement  spécial  sur  les  pensions  des  employés  de  la  mairie  et  de  l'oc- 
troi d'une  ville,  porte  ce  qui  suit  :  «  Néanmoins  la  pension  pourra  être 
accordée,  avant  trente  ans  de  services,  aux  employés  que  leurs  infirmités 
rendraient  incapables  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais 
feulement  lorsqu'ils  auront  au  moins  cinq  années  d'activité  dans  lenr 
emploi.  » 

^  Cette  disposition  confère-t-elle  ou  laisse-trclle  au  conseil  municipal, 
dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  la  libre  làcalté  d'accorder  ou  de  refuser  pen- 
sion à  l'employé,  suivant  des  appréciations  dont  il  serait  seul  juge  t  — 
Rés.  nég. 

—  L'employé  qui  réunit  les  conditions  prévues  par  cet  article,  —  c'est- 
à-dire  qui  compte  au  moins  cinq  années  de  services  au  moment  où  des 
infirmités  régulièrement  constatées,  et  n'avant  point  une  cause  antérienre 
à  sa  nomination,  l'obligent  à  se  démettre  de  ses  fonctions,  -~  a  droit  à  la 

Sension  tout  ausbi  bien  que  l'employé  qai  a  accompli  ses  trente  années 
e  services.  1865,  p.  517. 

Nord.  Caisse  des  hospices  de  Valenciennes.  Conditions  du  règlement  spécial 
non  accomplies.  Demande  d'application  du  règlement  général  de  1806.  — 
Aux  termes  du  décret  du  18  lévrier  1863,  relalif  à  la  constitution  d'une 
caisse  de  retraite  pour  les  employés  et  fonctionnaires  des  hospices  de  la 
ville  de  Valenciennes,  le  droit  à  pension  n'est  acquis  qu'après  trente  an- 
nées de  service,  ou  après  vingt  années  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
parvenus  à  Tftge.de  soixante  ans. 

—  Décidé  que,  en  présence  de  ce  décret  spécial»  le  requérant,  qui  n'avait 
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ni  eoixaoie  «ns  d*âge  ni  vingt  années  de  services  au  moment  où  il  avait 
cee«é  d'avoir  le  titre  et  d'exercer  les  fonctions  d'architecte  deedits  hos* 
picee,  n'était  pas  fondé  à  prétendre  <iue  son  droit  à  pension  devait  être 
déterminé  conformément  aux  dispositions  du  règlement  général  du  4  Juil- 
let 1806  sur  les  pensions  du  ministère  de  l'intérieur,  et  que  c'est  à  boa 
droit  que  la  commission  administrative  des  hospioes  avait  repoussé  sa  da* 
mande  en  liquidation  de  pension.  68,  p.  913. 

OiSB.  Caisse  départementale.  Agent  voyer.  Services  dans  un  autre  dépar^ 
tement.  Congé  sans  traitement.  Services  militaires.  Bénéfices  de  campagne, 
•^  Décidé,  par  application  du  règlement  spécial  sur  les  retraites  des  agents 
de  l'administration  départementale,  que  les  services  rendus  en  qualité 
d'agent  voyer  dans  un  autre  département  ne  devaient  pas  être  admis  pour 
la  liquidation  de  la  pension. 

—  Mais  y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  la  pension,  da 
temps  passé  en  congé  sans  traitement,  par  suite  de  maladie,  à  la  chaiige 
toutefois,  par  l'impétrant,  de  verser  dans  la  caisse  départementale  la  rt* 
tenue  calculée  sur  le  traitement  qu'il  aurait  reçu  s'il  n'avait  pas  été  en 
congé?  —  Rés.  aff.  —  Décidé,  par  application  du  règlement  spécial,  qu'il 
devait  être  tenu  compte,  en  outre,  des  services  militaires,  mais  sans  le 
)>énéfioe  du  doublement  pour  les  années  de  campagne.  66,  p.  100. 

Saonb-et-loibb.  Employés  de  mairie.  Services  à  l'octroi.  —  Décidé  go'il 
devait  être  tenu  compte  à  un  ancien  sous-chef  à  la  préfecture  de  Saône- 
et-Loire,  des  services  rendus  comme  employé  de  Poctroi  de  la  ville  de 
Màcon.  —  //  résulte  de  Vinstruction  et  notamment  d'une  lettre  du  préfet  et 
des  délibérations  du  conseil  général,  que  le  décret  du  7  juillet  1855  n'avait 
pas  entendu,  par  l'expression  «  employés  des  mairies  »,  exclure  à  l'avenir 
du  calcul  de  la  pension  lee  services  rendus  dans  les  autres  administrations 
publiques  communales.  69,  p.  889. 

Sbihb.  Chef  de  section  à  la  préfecture.  Décret  réglementaire  du  4  mM 
1806.  Décret  modificatif  du  5  février  1868  ;  Fixation  d'un  maximum.  Droits 
acquis,  effet  rétroactif,  —  La  disposition  du  décret  du  5  février  1868,  qui  a 
limité  à  6,000  francs  le  maximum  des  pensions  de  retraite  des  employés 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  est-elle  applicable  à  un  chef  de  section  qui  a 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  en  1870,  mais  qui  avait 
lus  de  trente  années  de  services  au  moment  où  est  intervenu  le  décret 
e  1868  et  qui  aurait  eu  droit  à  une  pension  supérieure  à  6,000  fran(»,  s^i 
avait  fait  liquider  sa  retraite  à  cette  époque?  —  Rés.  nég.  72,  p.  640.     . 

—  Employés  de  la  préfecture  de  police.  Suppression  d'emploi.  Acceptation 
de  nouvelles  fonctions.  —  L'art.  8  de  Tordonnance  royale  du  12  avril  1881, 
sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  préfecture  de  police,  porte 
que  la  pension  pourra  être  accordée  «  aux  employés  qui,  après  dix  ans 
«  de  services,  seraient  réformés  par  le  fait  de  la  suppression  de  lear 
«  emploi,  n 

—  Le  bénéfice  de  cette  disposition  peut-il  être  invoqué  par  l'employé 
gui  a  repris  du  service  dans  la  même  administration,  —spécialement  par 
rinspecteur  général  du  service  de  la  salubrité  et  de  réclairaffe,  qui,  xé* 
formé  parle  fait  de  la  suppression  de  cet  emploi,  et  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  à  raison  de  cette  suppression,  a,  —  au  lieu  de  foire 
procéder  à  la  liquidation  de  sa  pension,  —  accepté  des  fondions  plus 
élevées  créées  sous  le  même  titre  d  inspecteur  général  dans  le  même  ser- 
vice, ^  et  a  été  ensuite,  après  dix  mois  d'exercice,  remplacé  dans  ce  der- 
nier emploi  non  supprimé  ?  —  Rés.  nég.  61,  p.  847. 

—  Employé  des  hospices  et  secours  de  la  ville  de  Paris.  Services  antérieurs 
rendus  à  CEtat  et  déjà  rémunérés.  Supputation  seulement  pour  PétabUssement 
du  droit  à  pension.  —  Décret  du  7  février  1809  ;  ordonnance  royale  du 
iw  octobre  1820,  art.  12. 

*-  Un  employé  avant  droit  à  pension  sur  la  caisse  de  retraite  d'un  éta^ 
blissement  de  bienfaisance,  est-il  fondé  à  prétendre  qu'il  v  a  lieu  de  foin 
entrer  dans  le  calcul  de  la  liquidation  de  sa  pension  sur  ladite  caisse  des 
services  antérieurement  rendus  par  lui  à  l'État,  bien  que  ces  services 
aient  été  déjà  rémunérés  oar  une  pension  spéciale  dont  il  continue  à 
Jouk  ?  —  fiés.  nég.  61,  p.  36. 
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—  Sourtis^muets.  Législation  entériew^e  au  décret  du  29  mars  1362.  Psmim 
facultative  accordée  au  mari.  Droit  de  la  veuve  à  la  réversion.  —  Y.  suprà, 
partie  2«,  ^ctiou  II,  §  3,  et  au  voJ.  1865,  p.  993. 

^  Octroi  de  Paris.  Infirmités  générales.  Pension  après  dix  années  de 
service.  Services  comme  auxiliaire  non  comptés.  —  Décidé  qu'a  a  employé 
de  Toctroi  de  Parie  qui  a  quitté  le  service  trois  ans  après  un  accident,  par 
suite  ô^infirmités  générales,  n'était  pas  fuudé  à  soutenir  que  sa  pension 
devait  être  liquidée  d'après  l'art.  13  du  règlement  spécial  des  pensions  de 
retraite  des  employés  de  l'octroi  de  Paris,  —  aux  termes  duquel  les  emr 
ployés,  mis  hors  de  service  par  suite  d*un  accident  résultant  immédiatement 
de  leurs  fondions^  ont  droit  à  une  pension  réglée  par  le  cooseil  municipal, 
et  qui  ue  peut  être  moindre  du  'sixième  du  traitement  moyen,  ni  excéder 
les  deux  tiers  ;  —  et  non  d'après  J'art.  14,  aux  termes  duquel  la  pension 
peut  encore  être  accordée  aux  employés  oui,  après  dix  ans  de  services^ 
leiaient  devenus  liors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions  pour  cause  d'in- 
firmité?t  —  alors  surtout  que  Je  taux  de  la  pension  accordée  au  réclamait 
i!si  supérieur  au  miaimum  réglé  par  la  disposition  dont  il  invoque  le  bé- 
néficia. 

^  Ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  liquidation  de  la  pension  les 
services  de  l'employé  comme  auxiliaire  avant  qu'il  ait  été  conpunissionné, 
U70,  p.  178;  —analogue,  1870,  p.  874. 

—  Préfecture  de  la  Seine,  Préfet  non  saisi  de  la  demande.  Recours  devant 
k  ministre  de  PintétHeur.  Non-recevabilité.  —  Un  employé  rétribué  sur  les 
lomis  départementaux  dont  l'emploi  a  été  supprimé,  n'est  pas  recevable  è 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  pour  défaut  de  décision  du  ministre 
àe  Vintérieur  sur  une  demande  de  liquidation  de  pemion,  alors  que  le 
préfet,  qui  n'a  p^  été  saisi  de  cette  demande,  n'a  pas  refusé  delà  sou- 
«eUre  au  conseil  général  et  que  ce  conseil  n'a  pas  refusé  d'y  donaer 
Mite.  73,  p.  251. 

Terbitouus  cÈDé  PAR  hB  PiÉMONT.  Brevet  du  roi  de  Sardaigne  du  2i  fé' 
vrier  4835.  Douze  années  du  même  grade  dans  le  même  bureau»  Augmentation 
du  ctnquieme.  —  VàTi^  11  du  brevet  du  roi  de  Sardaigne,  du  21  février 
1835,  porte  ce  qui  suit  (d'après  la  traduction  produite  par  le  ministre  de 
la  jostice)  :  —  «  Quand  l'employé  admis  à  la  retraite  aura  occupé  dans  le 
«  même  bureau  le  même  grade  pendant  douxe  années  entières,  il  lui  sera  ac- 
«  cordé  une  augmentation  qui  pourra  être  portée  à  un  cinquième  ao- 
«  dessus  de  la  pension  ordinaire^  sans  -que  cependant  elle  puisse  dépasser 
«  la  pension  à  laquelle  il  aurait  droite  si  elle  était  calculée  dans  le  grade 
«  immédiatement  supérieur.  »  —  Le  bénéfice  de  cette  disposition  peut-il 
être  réclamé  par  un  magistrat  qui,  après  avoir  rempli  pendant  trois  ans 
les  fonctions  d'assesseur  (juge  de  4«  clasuse)  à  un  tribunal,  a  été  appelé, 
par  voie  d'avancement,  aux  fonctions  de  juge  à  un  autre  tribunal,  puis» 
par  un  nouvel  avancement^  aux  fonctions  de  juge  au  premier  tribunal,  et 
f  occupé  ces  dernières  fonctions  pendant  onze  ans  deux  mois  et  huit  jours 
(dans  l'espèce,  jusqu'au  10  août  1860)  ?  —  Hés,  nég,  ^  U  n'est  pas  resté 
^aoa  les  mômes  fonctions  et  dans  la  même  classe  pendant  dou^e  aanéee 
eatières.  61,  p.  885. 

Tbésor  de  la  couROifNB.  Directeur.  Services  dans  V administration  du  do* 
WMme  privé  du  roi  Louis-Philippe.  Admissibilité,  —  Les  services  dans  l'ad- 
mkiistration  du  domaine  privé  du  roi  Louis- Philippe,  doivejit-ils  être 
comptés  dans  la  liquidation  de  la  (tension  d'un  fonctionnaire  qui  a  été 
nplacé  en  1862  dans  l'administration  de  ia  Uste  civile  imp^icUe  t  — 
Ués,  nég.  73,  p.  285. 

FfiNSlOMS  DE  L'ARMÉE  DE  MER. 

§  l*r.  —  Pensions  pour  ancienneté  de  service, 

CaMF  DB  BURBAD  A  LA  DIRBCTIOIf  DB  L'INTÉBIECR  DB  LA    «UABBLOUPB.  — 

V.  infrà,  §  4,  et  au  vol.  1861,  p.  106. 

Commis  aux  ècrituebs.  Ecrivain  de  marine.  Minimum  prétendu.  AH'  7  de 
h  toi  du  9  Juin  1*53,  talfleau  n»  3.  Ijoi  des  30  avri^iS  mai  UW.  —  jUe  i^" 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


320  PBNSIONS  DE  L*ARlfBE  DE  MER. 

bleau  DO  3  annexé  à  la  loi  du  7  juin  1853  contient  Tindication  du  maxi- 
mum que  les  pensions  ne  peuvent  dépasser  et  non  pas  celle  du  minimam 
qu'elles  doivent  atteindre:  — il  eu  résulte  que  le  réclamant,  dont  le  traite- 
ment moven  était  de  1,700  francs  et  dont  les  services  civils  avaient  une 
durée  de  25  ans  7  mois  et  10  jours^  ne  peut  prétendre  de  ce  chef  qu*à  une 
pension  de  725  fr.  68  c,  montant  d'un  soixantième  par  an  de  son  traite- 
ment moyen. 

Application  aux  autres  services  du  réclamant,  en  qualité  cTécrivain  de  ma' 
rine  (emploi  non  désigné  au  tarif  de  la  loi  du  18  avril  1831),  de  la  loi  des 
30  avril-13  mai  1791  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  (art.  68  de  l'or- 
donnance du  17  juillet  1816.)  73,  p.  840. 

Corps  admiivistratif  de  la  marine.  —  V.  infrà,  Service  en  Algérie. 

FoifCTlONlfAIRES  CIVILS  DES  COLONIES.  —  V.  itifràj  §  4,  et  vol.  1860,  p.  652 
et  1863,  p.  882. 

Lieutenant  DE  YAissEAU.  Coup  cTEtat  de  1851.  Perte  du  grade,  Démissm 
volontaire.  Réintégration, -^W,  infrày  §  4.  et  au  vol.  1873,  p.  666. 

MÈDEcm  DE  LA  MARINE.  Tcmps  d*études  préliminaires.  —  Aux  termes  de 
Part.  6  du  décret  du  14  juillet  1865  portant  réorganisation  du  service  de 
santé  de  la  marine,  il  doit  être  compté,  pour  la  retraite,  deux  années  de 
service,  à  titre  d'études  préliminaires,  aux  officiers  de  sauté  de  la  marine, 
oui  ont  passé  un  temps  égal  dans  les  écoles  de  médecine  navale  en  qualité 
d'étudiants. 

—  Il  ne  résulte  ni  de  ce  texte,  ni  d'aucun  autre  article  du  décret  de  1865 

âne  ce  décret  ait  entendu  exclure  du  bénéfice  de  cette  disposition  lesmé- 
ecins  qui  étaient  alors  en  activité  de  service.  69,  p.  853. 

Minimum  prétendu  :  maximum  :  V.  suprà.  Commis  aux  écritures. 

Ouvrier  de  port.  —  V.  infrày  §  4,  et  au  vol.  1866,  p.  374. 

Pharmacien  de  la  marine.  Loi  du  26fuin  1861.  —  Les  pharmaciens  de 
marine  de  l^*  classe,  nommés  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  1861,  n'ont  plus  droit  a  la  pension  de  retraite  de  capitaine  de  cor- 
vette que  leur  attribuait  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  18  avril  1831,  mais  sea- 
lement  à  celle  de  lieutenant  de  vaisseau  (art.  7  de  la  loi  du  26  juin  1861). 
74,  p.  834. 

Point  de  départ  des  services.  Appel  sous  les  drapeaux,  —  Les  servicei 
admissibles  pour  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  dans  la  marine, 
doivent  être  comptés,  non  du  1«' janvier  de  l'année  de  l'incorporation  daus 
l'armée,  mais  seulement  du  jour  où  la  personne  retraitée  a  été  effective- 
ment appelée  sous  les  drapeaux  (dans  l'espèce,  28  octobre  de  la  même 
année).  68,  p.  568. 

Professeur  a  l'école  navale.  Plus  de  six  ans  passés  à  bord  du  vaissea»' 
école.  Droit  au  5«  en  sus.  —  Bien  que,  d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  da 
26  juin  1861,  les  examinateurs  et  professeurs  ne  soient  pas  compris  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  assimilés  du  département  delà  marine  ayant  droit 
au  bénéfice  du  cinquième  en  sus,  établi  par  l'art.  11  de  la  loi  clu  18  avril 
1831,  —  un  professeur  à  l'école  navale  est  néanmoins  fondé  à  réclamer  ce 
bénéfice,  après  douze  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade,  s'il  réunit 
six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  CEtat,  —  Art.  l^^  de  la  loi  do 
18  avril  1831. 

—  Le  temps  passé  par  ledit  professeur  à  bord  du  vaisseau-école  dans  la 
rade  de  Bresty  doit  être  considéré  comme  temps  de  navigation  dans  le  sens 
de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  18  avril  1831.  Année  1867,  p.  503. 

Services  a  bord  et  hors  d'europe.  Commis  de  marine.  Bonification,  -- 
Un  commis  de  marine,  ayant  rendu  des  services  à  bord  d'un  bàtiuieot  de  • 
l'Etat  dans  diverses  stations  navales,  —  mais  n'ayant  pas  servi  à  terre  en 
temps  de  paix,  soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  d  autres  points 
bors  d'Europe,  —  est-il  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  décret  qui  oxe  sa 
pension  de  retraite,  —  après  avoir  bonifié  de  moitié  en  sus  de  leur  durée 
effective  les  services  rendus  à  bord,  conformément  au  §  8  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  IB  avril  1831,  n'a  pas  fait,  en  outre,  application  à  ces  mêmes 
services  des  dispositions  du  §  9  dudit  article?  —  nés,  nég,  68,  p.  568. 

Services  en  Algérie.  Corps  administratif  de  la  marine,  —  Doit-on,  V^ 
application  du  §  3,  arU  1»,  de  la  loi  du  18  avril  1831|  considérer  00000 
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service  dans  une  colanie\^  service  administratif  fuit  par  les  agents  de  la  ma- 
rine antres  qtH  les  marins  en  Algérie?  ^  Rés,  nég.  —  (Le  bénéfice  n^en  est 
applicable  qn'anx  fonctionnaires  servant  dans  les  établissements  d'outre- 
mer régis,  à  titre  de  colonies,  par  le  département  de  la  marine.)  63,  p.  461. 

—  Anx  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  dn  18  avril  1831,  «sera  compté  pour  la 
totalité  en  sus  de  sa  durée  effective  le  service  oui  aura  été  fait  :  1<>...  2o  à 
terre^  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les  colonies  françaises^  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe  pour  les  individus  envoyés  d'Europe.  »  —  Le  person- 
nel des  corps  administratifs  de  la  marine,  détaché  en  Algérie  pour  le  ser- 
vice des  ports  et  de  l'approvisionnement  de  la  flotte,  peut-il  prétendre  au 
bénéfice  de  cette  disposition?  —  ffé«.  nég.  —  (Motif  pris  de  ce  que  la  flotte 
est  sar  le  pied  de  paix  dans  les  parages  de  l'Algérie.)  63,  p.  461. 

Sous-AGBNT  COMPTAILB.  Six  oTis  de  navigation  sur  tes  vaisseaux  de  VEtat. 
Assimilation  aux  marins,  Cinouième  en  sus.  —  Un  sous-agent  comptable  de 
matières,  s'il  réunit  six  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  est-il 
fondé  à  demander,  en  vertu  de  l'art.  !«',  §  3,  de  la  loi  du  18  avril  1861,  son 
assimilation  aux  marins  pour  la  liquidation  de  sa  pension,  et  à  réclamer, 
par  suite,  l'augmentation  du  cinquième  en  sus  accordée  i)ar  l'art.  11  de 
ladite  loi  pour  la  pension  de  tout  officier,  sous-officier,  quarlier-matlre  et 
caporal  ayant  douze  ans  accomplis  d'activité  dans  son  grade?  —  Non  résolu. 

—  (Le  requérant  ne  comptait,  au  moment  de  son  admission  à  la  retraite, 
oue  moins  de  douze  ans  de  service  en  qualité  de  sousragent  comptable.) 
68,  p.  805. 

—  Officier  de  santé  nommé  sous-agent  comptable.  Radiation  du  cadre  des 
officiers  de  santé.  Pension  liquidée  sur  Remploi  de  sous-agent  comptable.  — 
Décidé  que  le  requérant,  —  précédemment  chirurgien  de  2«  classe,  nommé 
depuis  sous-agent  comptable  des  matières,  n'était  pas  fondé  à  demander 
qoe  sa  pension  fût  liquidée  sur  son  ancien  grade  de  chirurgien,  qu'il  pré- 
tendait avoir  conservé,  —  var  le  mo/i/ qu'après  sa  nomination  à  l'emploi 
de  sous-agent  comptable,  il  avait  été  rayé  du  cadre  des  officiers  de  santé 
de  la  marine,  par  application  de  Tart.  29  du  décret  du  28  février  1850,  et 
avait  cessé  d'appartenir  audit  corps  :  —  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison 
une,  par  application  de  l'arL  10  de  la  loi  du  18  avril  1831,  sa  pension  avait 
été  liquidée  sur  l'emploi  de  sous-agent  comptable  de  matières,  dont  il  était 
titulaire  au  jour  de  son  admission  à  la  retraite.  68,  p.  805. 

SCHYBILLAirrS  DBS    ÉTABLISSBlIBlfTS  PÉNITBNTIAIRBS.    lot  (fu  26  fUm  1861. 

hujmplicabilité.  Services  aux  colonies.  Supputation.  —  Les  surveillants  des 
établissements  pénitentiaires,  bien  quassimilés  pour  la  pension  aux 
maîtres  entretenus,  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  à  l'augmentation  de 
pension  accordée  aux  maîtres  entretenue  par  la  loi  du  26  juin  1861. 

—  Par  suite,  la  pension  desdits  surveillants  doit  être  liquidée,  comme 
celle  des  maîtres  naviguant,  conformémeut  à  la  loi  du  18  avril  1831  com- 
binée avec  la  loi  du  21  juin  1856. 

—  Les  services  desdits  surveillants  aux  colonies  ne  doivent,  d'ailleurs,  à 
raison  de  ladite  assimilation,  être  comptés  que  pour  moitié  en  sus  et  non 
pour  le  double  de  leur  durée  effective,  art.  7  de  la  loi  du  18  avril  1831  ;  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre.  65,  p.  556. 

§  2.  —  Pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités, 

GocvEBNEUR  DE  LA  MARTiNiQUB.  Infirmités  vrovenant  des  fatigues  du  ser» 
vice.  Information  insu ffisante par  le  minisire  ae  la  marine.  —  Renvoi  devant 
le  mini  être  pour  supplément  d'instruction,  la  décision  ministérielle  n'ayant 
pas  été  précédée  de  Vexamen  personnel  du  réclamant  et  de  ses  infirmités, 
conformémentaux  dispositions  combinées  des  art.  16  et  18  de  l'ordonnance 
des  26  janvier,  28  février  1832.  Année  1873,  p.  112. 

—  Colonies,  Gouverneur.  Infirmités.  Fatigues  du  service.  Maladie  incurable. 

—  Décidé  que  le  requérant  (ancien  gouverneur  de  la  Martinique)  était  at- 
teint d'une  maladie  qui,  par  sa  gravité  et  ses  causes,  rentrait  dans  les  in- 
firmités donnant  droit  à  pension,  aux  termes  des  art.  12  et  14  de  la  loi  du 
18  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer.  73,  p.  823. 

INFIBMITÉ  INCUBABLE  NON  PBÉVUB  PAB  LBS  ABT.  12  ET  14  DE  LA  LOI  DU 

2«  TABLK  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.        21 
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18  AVtoh  1831.  In»ijffi8ANGE  de  LiL  PENSION.  Demandé  «fane  indemnité,  — ^ 
Demande  d'uae  iDdemoiiô  pour  ioârmité  iocurable  contractée  aa  service  i 
Rejet.  -*  (Le  postulant  reconnaît  que  Tinfirmité  dont  il  se  prévaut  n*est 
pas  au  nombre  de  celles  qui,  aux  termes  des  art  12  et  14  ds  la  loi  du 
18  avril  1831,  donnent  droit  au  bénéfice  des  dispositions  des  art.  18  et  17 
de  cette  loi.  La  demande  d'une  indemnité  pour  insuffisance  de  pension 
n'est  pas  de  nature  à  être  soumise  au  Conseil  d*Etat  par  la  Toie  conten- 
tienne.)  68,  p.  568. 

HicLAMATioN.  Délai,  —  Doit  être  déclarée  non  recevable  une  demande 
de  pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  si  elle  n'a  pas  été  formée, 
conformément  à  la  disposition  de  Tart.  !«'  de  l'ordonnance  du  26  ianvin 
1832,  avant  que  le  pétitionnaire  ait  quitté  le  service,  ou  bien  dans  les 
délais  fixés  par  Tart.  2  de  la  même  ordonnance,  en  cas  d'aggravation  con- 
sécutive des  blessures,  occasionnant  la  perte  absolue  de  Tusage  d*uD 
membre.  65,  p.  617. 

—  Examen  personnel  du  réclamant.  —  V.  suprà.  Gouvernement  de  la  Mar- 
tinique. 

Recours  contentieux.  —V.  suprà,  Infirmité  incurable. 

YiuvB.  Mari  décédé  par  suite  de  blessures  reçues  dans  un  service  commandé. 
-«  V.  ci-dessous  §  3,  et  au  vol.  1864,  p.  730. 

§  3.  —  Pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

Mariage  remontant  a  koins  de  deux  ans  avant  lb  passasb 
DANS  LA  RÉSERVE.  Veuve  d'un  officier  général.  Droit  à  pension.  — 
L'art.  19,  §  4  de  la  loi  du  18  avril  1831  ne  recounatt  de  droit  à  pension 
aux  veuves  d'officiers,  marins  ou  autres  personnes  mentionnées  dans  )e 
tarif,  morts  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite  ou  en  possession  de 
droits  À  cette  pension,  qu'autant  que,  notamment,  le  mariage  a  été  con- 
tracté deux  ans  avant  la  cessation  d'activité  du  mari.  —  Le  passage  d'iiQ 
officier  général  de  la  nremière  dans  la  deuxième  section  du  cadre  d'état- 
major  de  l'armée  navale  constilue-t-it  la  cessation  d'activité  prévue  par  cet 
article,  dételle  manière  que  le  mariage  contra'' té  par  ledit  officier  moins 
de  d«ux  ans  avant  l'époque  où  il  est  entré  dans  la  réserve  ne  puit^se  don- 
ner, eu  faveur  de  sa  veuve,  ouverture  au  droit  à  pension  î  ^  nés.  nég.  — 
Renvoi  de  la  veuve  devant  le  ministre  de  la  marine  pour  la  liquidation  de 
sa  pension.  63.  p.  710. 

Mari  décède  par  suite  de  blessures  reçues  DàNs  un  service  comuanbé. 
—  Application  de  l'art.  19,  §  3,  de  la  loi  du  18  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer,  aux  termes  duquel  ont  droit  à  pension  les  veuves  d'of- 
ficiers, marins  ou  autres,  qui  sout  morts  des  suites  des  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ou  requis.  Le  mari  de  la  reouérante,  charpentier 
calfat  de  la  marine,  était  en  état  de  service  commanaé  quand  il  a  reeu  la- 
blessure  des  suites  de  laquelle  il  était  mort;  dès  lors,  sa  veuve  avait  droit 
à  pension.  64,  p.  730. 

§  4.  —  Décisions  diverses. 

Chef  de  bureau  a  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guadeloupe.  Rappel 
à  Vnctiviié,  Liquidation  nouvelle.  Maximum^  —  Les  décrets  des  12  }uin  1851 
et  25  décembre  1857,  en  assimilant,  au  point  de  vue  de  la  pension,  les 
chefs  de  bureau  à  la  direction  de  l'intérieur  dans  les  colonies  aux  commis- 
saires adjoints  de  la  marine,  et  en  modifiant  ainsi,  en  ce  qui  concerne  ces 
fonctionnaires,  l'art.  24  de  la  loi  du  18  avril  1831,  ont  eu  pour  effet  de 
réduire  le  maximum  de  leur  pension  de  retraite  à  2,000  francs  :  —  Un  chef 
de  bureau  à  la  direction  de  l'intérieur  de  la  Guadeloupe,  —  rappelé  à  l'ac- 
tivité, antérieurement  à  cesdécrets^  après  avoir  obtenu  une  première  pen- 
sion, —  peut-il,  —  en  demandant  ultérieurement  une  liquidation  nouvelle 
basée  sur  la  généralité  de  ses  services,  —  prétendre  avoir  un  droit  acquis* 
ce  que,  sans  égard  auxdits  décrets,  le  maximum  de  sa  nouvelle  pension 
soit  fixé  d'après  la  législation  antérieure?  —  Rés,  nég.  —  Il  doit  lui  être 
fait  application,  pour  déterminer  le  maximum  de  sa  nouvelle  pension,  des 
décrète  des  12  juin  1851  et  25  décembre  1857,  attendu  que  le  droit  à  pen- 
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Bion  8*oayr6,  pour  le  fonctioDnaire,  du  jour  où  il  est  admis  à  faire  Taloip 
ses  droits  à  la  retraile,  et  aue  sapeosioa  doit  être  liquidée  d'après  les  lois 
et  règlements  existants  à  Tépoque  où  s'ouvre  son  droit  à  pension.  6i,  p.  106. 

CoDP  d'^at  0B  DÉCEMBRE  1851.  Lieutenant  de  vaisseau.  Perte  du  grade. 
Démission  volontaire»  Réintégration^  —  Un  officier  de  marine  ou'an  décret 
de  1852»  motivé  sitt  une  infraction  grave  aux  convenances  hiërarcbiques 
et  aux  devoirs  de  la  subordination^  a  mis  en  non-activité  par  retrait  d'em- 
ploi, et  qui  a  donné  sa  démission  en  1855,  lorsque,  par  application  delà 
loi  do  19  mai  1834,  il  fut  cité  devant  un  conseil  d'enquête  comme  officier 
en  activité  depuis  plus  de  trois  ans,  peut-il  demander  qu'il  loi  soit  alloué 
une  pension  de  retraite,  par  applicalion  du  décret  du  12  septembre  1870, 
réintégrant  dans  leurs  droits  et  titres  les  militaires  ayant  perdu  leur  grade 
par  suite  des  événements  de  1851  ?  —  Rés  nég.  —  Cest  par  le  fait  volon- 
taire de  sa  démission  que  le  requérant  a  ppîrdu  son  grade  :  il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  du  décret  de  1870.  Année  1873,  p.  666. 

FoifCTioifif AIRES  CIY1L9  DES  COLONIES.  Assîmiuition  aux  militaires.  AuQ" 
mentation  du  cinquième.  —  Les  fonctionnaires  civils  des  colonies  que  le 
décret  du  12  juin  1851  a  assimilés,  pour  la  fixation  de  la  pension  de  re- 
traite, à  des  fonctionnaires  faisant  partie  de  l'armée  de  mer,  peuvent-ils^ 
i  raison  de  cette  assimilation,  et  s'ils  ont,  d'ailleurs,  occupé  leur  emploi 
pendant  douae  années  accomplies,  prétendre  à  l'augmentation  du  cin- 
quième établie  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  avril  1831  ?  —  Rés.  néo.  —  Ap- 
plication de  cette  solution  à  «in  chef  de  bureau  de  la  direction  de  Tinté- 
rieur  à  la  Martinique.  60.  p.  652. 

Ingénieur  colonial.  Maximum.  Bases  de  la  liguidation.  —•  Aux  termes  du 
décret  du  12  juin  18  51,  rendu  pour  l'application  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
iSavril  1831,  les  iogénieurs  coloniaux  sont  assimilés,  pour  la  pension,  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  2^  classe,  et  d'après  le  tarif  u»  3  an- 
nexé ù  la  loi  du  9  juin  1853,  le  maximum  de  la  pension  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  est  fixé  aux  deux  tiers  du  traitement  moyen  des  six 
dernières  années  d'exercice.  —  Quel  est,  d'après  ces  dispositions,  le  traite* 
ment  moyen  qui  doit  servir  de  base  à  la  fixation  de  la  pension  maximum 
d'un  ingénieur  colonial?  Est-ce  le  traitement  moyen  d'Europe  dont  cet 
ingénieur  a  joui  pendant  les  six  dernières  années  de  son  activité?  N'est-ce 
pas,  au  contraire,  le  traitement  moyen  dont  ont  joui  en  France,  pendant  la 
même  période,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  2«  classe?  —  Résolu 
dans  le  dernier  sens.  63,  p.  882. 

OuvEiER  DE  PORT.  Service  au  compte  de  l'Etat.  Durée  inférieure  à  vingt-cinq 
ans.  Demi-solde.  —  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  28  juin  1862,  les  contre- 
maîtres, ouvriers  et  apprentis  employés  sur  les  navires  ou  dans  les  arse- 
naux de  l'Etat  n'ont  droit  à  une  pension  de  retraite  que  lorsqu'ils  ont 
accompli  vingt-cinq  années  de  services  efi'ectifs  au  compte  de  l'Etat. 

—  Quand,  pour  compléter  vingt-cinq  années  de  services,  ils  sont  obligés 
d'ajouter  au  temps  passé  au  service  de  l'Etat  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  navigué  sur  des  Mtiments  de  commerce,  ils  n'ont  droit,  d'après  Tart.  4 
de  la  même  loi,  qu'à  la  pension  dite  demi- solde. 

—  Le  requérant,  ancien  ouvrier  de  port,  se  trouvant  dans  cette  dernière 
situation,  décidé  que  c'est  avec  raison  que  la  pension  dite  demi-solde  lui 
avait  été  accordée  {Guianvarch).  66,  p.  374. 

PENSIONS  DE  L'ARMÉE  DE  TERRE. 

§  1«'.  —  Pensions  militaires  pour  ancienneté  de  service. 

Augmentation  du  cinquiRme.  Maréchal  des  logis  de  gendarmerie.  Activité. 
—  Un  ancien  maréchal  des  logis  de  l'armée,  rentré  au  service,  après  libé- 
ration comme  simple  soldat,  puis  admis,  en  cet  état^  dans  la  gendarmerie, 
où  il  a  été  promu  de  nouveau  au  grade  de  maréchal  des  logis,  peut-il,  en 
te-fondant  sur  l'ordonnance  du  20  janvier  1841,  compter  comme  activité 
dans  ce  grade,  à  l'effet  de  compléter  les  douze  années  nécessaires  pour 
l'augmentation  du  cinquième,  non-seulement  le  temps  pendant  lequel  il 
en  a  réellement  joui  à  deux  époques  différentes,  mais  encore  tout  son 
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temps  de  senrice  intermédiaire,  tant  dans  Tarmée  que  dans  la  gendarme- 
rie?— Rés,  né  a, 

—  Les  maréchaux  des  logis  de  la  gendarmerie,  qui  ne  comptent  pas 
douze  ans  d'activité  dans  leur  grade,  au  moment  de  leur  mise  &  la  retraite, 
peuvent-ils,  en  vue  de  l'augmentation  du  cinquième,  compléter  ces  douze 
années  par  le  temps  de  service  qu'ils  compteraient  dans  le  corps  comme 
simples  gendarmes?  ~^  Rés,  nég,  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  les  y  auto- 
rise. 62,  p.  238.  V.  encore  1868^  p.  462. 

Cm QUIÈMB  BPT  a         '^'"  ' 
retraite.  Services  i 


cin  principal  de  l**  classe)  qui,  parvenu  à  la  limite  d'A^^ 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  —  mais  qui,  en  même  temps,  a  été 
maintenu  dans  sa  position  d'activité  par  des  considérations  tirées  de  l'in- 
térêt du  service,  a-t-il  pu,  dans  cette  situation,  compléter  les  douze  an- 
nées de  grade  nécessaires  pour  lui  donner  droit  à  l'augmentation  du 
cinquième,  par  application  de  Tart.  11  de  la  loi  du  11  avril  4831?  ^  Rés. 
aff,  —  Le  point  de  départ  de  ces  douze  années,  pour  l'officier  qui  n'a  été 
admis  à  prendre  rang  dans  son  çrade  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  de 
sa  promotion,  est  seulement  le  jour  où  ledit  officier  a  pris  rang  dans  son 
grade.  —  (Rés.  irapl.  .  64  ,p.  628. 

'^Uédecxn-major.  )Art,  43  du  décret  du  23  mars  1852.  —  L'art.  43  du  dé- 
cret du  23  mars  1852  sur  l'organisation  du  corps  de  santé  de  l'armée  de 
terre  qui  est  spécial  et  transitoire,  a-t-il  été  abrogé  ou  modifié  en  qaoï  que 
ce  soit  par  la  loi  du  25  juin  1861,  modificatinre  de  celle  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre?  ~  Rés.  nég,  —  Jugé,  par  suite,  que 
le  béuénce  en  était  applicable  à  un  officier  de  santé  qui,  déjà  médecin-ma- 
jor de  2«  classe  À  l'époque  de  la  promulgation  du  décret  du  23  mars  1852, 
avait  ultérieurement  complété,  dans  le  grade  de  maior  de  l^*  classe,  et 
avant  même  que  la.loi  du  25  juin  1861  eût  été  promulguée,  les  douze  ans 
de  grade  nécessaires  pour  l'augmentation  du  cinquième.  —  Décidé,  en 
conséquence,  que  c'est  à  tort  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  refusé 
d'allouer  à  cet  officier  par  application  dudit  article,  le  cinquième  en  sus 
auquel  il  avait  droit.  63,  p.  117. 

Campa GiiBS.  Services  en  Océanie  pendant  la  guerre  d'Orient ,  Bonification. 
—  L'état  de  guerre  maritime  qui  a  existé  du  21  mars  1854  au  30  mars  1856 
doit-il  faire  considérer  comme  services  hors  d'Europe  en  temps  de  guerre  les 
services  rendus,  pendant  cette  période,  par  les  militaires  de  l'armée  de 
terre,  dans  les  colonies  françaises  de  I  Océanie?  ^  Rés.  nég.  ^  Lesdits 
services  doivent  être  rémunérés  seulement  comme  services  hors  d'Europe 
en  temps  de  paix,  lorsque  le  militaire  n'a  d'ailleurs  été  appelé,  ni  persou- 
nellement,  ni  avec  le  corps  auquel  il  appartenait,  à  prendre  part  à  aucun 
fait  de  guerre.  65,  p.  939. 

Garde  nation alb  mobile.  Loi  du  i^f  février  1868.  Solde  d'activité.  Pension. 
Cumul.  —  La  solde  d'activité,  attribuée  par  la  loi  du  !«'  février  1868  aux 
officiers  de  la  garde  nationale  mobile,  ne  peut  être  cumulée  avec  une  pen- 
sion de  retraite.  72,  p.  627. 

Gendarmerie.  —  V.  suprà^  Augmentation  du  cinquième  et  l'arrêt  suivant. 

Musicien  dans  la  gendarmerie  delà  garde.  Assimilation  aux  gendarmes, 
Nomifiation  antérieure  au  grade  de  capoml  musicien  dam  un  autre  régiment. 
Interruption  de  services.  Conservation  du  grade.  Cinquième  en  sus,  —  Décidé, 
par  application  de  diverses  dispositions  des  lois  sur  la  matière,  que  c'està 
tort  que  l'on  n'avait  alloué  que  la  pension  de  soldat,  —  au  lieu  de  celle  de 
caporal  ayant  douze  ans  d'activité  accomplis  dans  son  gra'ie,  —  au  requé- 
rant, ex-musicien  au  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale,  -^ 
qui,  —  nommé  caporal  musicien  au  65®  régiment  d'infanterie,  le  26  mai 
1852,  et  libéré  du  service  le  31  décembre  1854,  —  avait  été  admis  dans 
la  musique  de  la  gendarmerie  de  la  garde  le  9  juin  1855,  et  y  était,  en  qua- 
lité de  musicien  de  4«  classe,  le  26  janvier  1867,  au  moment  de  sa  mise  a  Ja 
retraite.  68,  p.  462.  —V.  aussi  1862,  p.  238. 

Sous-INTBNDANT  MILITAIRE  DE  2«  CLASSE.  Grade  ocquis  ovnnt  la  loi  du 
25  juin  1861.  Droit  à  une  pension  de  l'P  classe  d'après  le  tarif  annexé  à  cette 
loi,  —  L'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1861  dispose  que  «  les  sons-intendants 
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«  militaires  de  2«  classe  déjà  ponrms  de  ce  grade  à  l'époque  de  la  pro- 
«  mulgation  de  la  présente  loi,  qui  avaient  droit,  d'après  le  tarif  annexé 
«  à  la  loi  da  H  avril  1831,  à  la  pension  de  la  classe  supérieure,  conserve- 
«  root  ce  droit  en  cas  d'admission  à  la  retraite.  » 

—  Les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  ont-ils  le  droit  d'obtenir  la  pension 
de  la  classe  supérieure  telle  ou'eUe  est  fixée  par  le  tarif  annexé  à  la  loi 
23  jiùn  1861,  et  est-ce  à  tort  qu  elle  serait  liquiaée  d'après  le  tarif  de  la  loi 
du  11  avril  1831  î  —Rés.  aff. 

(Motif  pris  de  ce  que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1861  n'a  pu  avoir  pour 
but  et  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  sons-intendants  militaires  de 
2«  classe,  oansTintéi^t  desquels  il  a  été  introduit,  des  avantages  résultant 
pour  tons  les  ofBciers  et  assimilés  de  l'armée  de  terre  du  nouveau  tarif 
annexé  à  ladite  loi.)  63,  p.  715.  * 

Temps  passé  in  non-àctiyité  pocb  infirmités  temporaires  depuis  tad' 
mission  à  faire  valoir  les  droits  à  la  retraite,  —  Y  a-t-il  lieu  de  compter 
daos  la  supputation  des  années  de  service  d'un  ofâcier  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  pension,  •  et  qui  a  d'ailleurs  le  nombre  d'années  exigé 
pour  la  retraite,  —  le  temps  pendant  lequel  il  a  été,  par  décision  minis- 
térielle, placé  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  jusqu'à  notifi- 
cation du  décret  de  liquidation  de  sa  retraite?  —  nés,  aff,  72,  p.  623. 

§  2.  —  Pension  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités. 

Ac^EAYATiON  CONSÉCUTITE  d'unb  BLESSURE.  Militaire  pensionné  à  titre 
d'ancienneté.  Réclamation  non  recevable,  —  Le  décret  du  20  août  1864  porte 
ce  qui  suit  :  ~  «Si,  par  une  aggravation  consécutive,  les  blessures  ou  lofir- 
mités  qui  ont  donné  droit  à  une  pension  occasionnent  la  perte  d'un 
membre,  le  militaire  retraité  pourra  obtenir  une  liauidation  nouvelle  de 
sa  pension...  Ces  militaires  auront,  pour  faire  leur  aemande,  un  délai  de 
deux  ans,  qui  courra  du  jour  de  la  cessation  de  l'activité...  Néanmoins,  les 
demandes  ne  seront  admissibles  qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités 
auront  été  régulièrement  constatées  avant  que  les  militaires  aient  quitté 
le  service.  » 

—  Le  militaire  ani  a  demandé. sa  retraite  par  suite  de  blessures  consta- 
tées, mais  dont  la  pension  a  été  réglée  à  titre  d'ancienneté^  peut-il,  en 
Tertu  de  ce  décret,  reclamer  pendant  deux  ans  une  liquidation  nouvelle 
de  sa  pension?  —  Rés,  nég,  —  (Ledit décret  n'est  applicable  qu'au  militaire 
retraité  pour  cause  de  blessures.) 

—  Le  peut-il,  du  moins,  lorsqu'il  est  établi  que,  durant  la  liquidation 
de  sa  pension  à  titre  d'ancienneté,  le  militaire  dont  s'agit  a  formé  une 
demande  tendant  à  obtenir  une  pension  à  titre  de  blessures,  demande  à 
laquelle  il  u'a  pas  été  donné  suite?  —  Rés  nég,  implic,  65,  p.  701. 

Caractère  des  infirmités.  Perte  partielle  de  t usage  <fune  main,  —  En 
fait,  l'infirmité  du  requérant  n'était  pas  équivalente  a  la  perte  absolue  de 
l'usage  d'un  membre.  Dés  lors,  le  requérant  n'était  pas  fondé  à  invoquer 
le  bénéfice  de  l'art.  16,  et  c'est  avec  raison  que  sa  pension  avait  été  liqui- 
dée par  application  de  l'art.  17  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Année  1864,  p.  631. 

—  Cécité,  —  Décidé  en  fait  que  le  réclamant  était  atteint  de  cécité,  et 
que  cette  infirmité  provenait  des  fatigues  de  la  guerre.  63,  p.  82. 

—  Adjudant  de  milice  algérienne.  Cécité  causée  par  les  fatigues  du  ser- 
vice.  Droit  à  pension,  —  V.  Algérie,  et  au  vol.  1870,  p.  7. 

—  Fracture  de  la  jambe.  —Décidé  que  cette  blessure  provenant  d'un  ac- 
cident éprouvé  dans  un  service  commandé  n'avait  pas,  dans  l'espèce,  le 
degré  de  gravité  nécessaire  pour  ouvrir  à  son  profit  le  droit  à  pension. 
59,  p.  493. 

—  Perte  d'un  œil  Infirmité  équivalente  à  la  perte  absolue  de  f usage  d'un 
membre,  —  La  perte  d'uii  œil  éprouvée  par  le  requérant  a  été  la  consé- 
quence d'une  blessure  reçue  par  lui,  en  1855,  par  suite  d'un  événement  de 
guerre,  et  constitue  pour  le  requérant  une  innrmité  grave  et  incurable, 
équivalente  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre,  qui  le  place  dans 
le  caa  prévu  par  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  11  avril  1831  et  lui  donne 

-  droit  à  pension  par  application  de  ces  articles.  65,  p.  274. 
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—  Perte  de  la  vision  d'un  œil  sans  désorganisation  du  globe  oculaire,  M- 
firmité  équivalente  à  la  perte  d'un  membre,  —  La  perte  totale  et  permanente 
de  la  vision  de  Tun  des  yeux  doit-elle  être  considérée  comme  équivalente 
à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre  dans  le  sens  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  11  avril  1831,  —  alors  môme  que  cette  infirmité  ne  serait  pas  la 
suite  de  la  désorganisation  du  globe  oculaire  ?  ~  Hés,  aff,  —  Pension  ré- 

Î;Iée  d'après  les  bases  posées  par  les  art  12  et  16  de  la  loi,  et  non  pas  sea- 
ement  d'après  l'art.  17.  Année  1868,  p.  11. 

IifFiBMiTES  iiicuBABLBS.  Justification  de  leur  origine,  —  Aux  termes  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1831,  les  infirmités  donnent  droit  à  la  pension 
de  retraite,  lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et  qu'elles  sont  recon- 
nues provenir  des  fatigues  ou  dangers  du  service  militaire  : 

—  Le  requérant  ne  justifiant  pas  que  les  infirmités  incurables  dont  il 
était  atteint  (rhumatisme  articulaire  général,  phlegmon  an  pied  droit 
suivi  d'amputation  de  deux  orteils)  fussent  le  résultatdu  service  militaire, 
—  jugé  qu'il  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  pension  de  retraite  en 
vertu  de  l'article  précité.  64,  p.  417. 

Pension  civile  ou  militaire.  Brigadier  des  douanes  mobilisé.  Infirmités 
contractées  en  campagne,  —  Un  brigadier  de  douanes  incorporé  comme 
sous-lieutenant  dans  un  des  bataillons  de  douaniers  mobilisés  a  contracté, 

Eendant  cette  campagne,  des  infirmités  qui  l'auraient  mis  dans  l'impossi- 
ilité  de  continuer  son  service. 

Décidé  que  ces  infirmités  étaient  de  nature  à  lui  onvrir  droit  à  pension 
soit  par  application  de  la  loi  du  9  juin  1853,  comme  employé  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  à  laquelle  il  n'avait  pas  cessé  d'appartenir,  soit  par 
application  des  lois  et  règlements  qui  assimilent  aux  services  rendus  dans 
l'armée  les  services  accomplis  dans  les  bri^des  des  douanes,  mises  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'avant 
de  procéder  à  la  liquidation  de  la  pension  conformément  à  la  loi  de  1853, 
le  ministre  des  finances  aurait  dû  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défini- 
tivement prononcé  sur  la  demande  tendant  À  obtenir  une  pension  mili- 
taire.—Renvoi  devant  le  ministre  de  la  guerre^  et,  s'il  y  a  lieu,  devant 
le  ministre  des  finances.  74,  p.  317. 

RÉCLAMATION.  ConscH  d'Etat.  Délai,  —  Fin  de  non-recevoir  opposée  à 
un  pourvoi  en  matière  de  pension  et  tirée  de  ce  au'il  aurait  été  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  remise  du  certificat  de  la  pension.  Rejet  :  il 
n'est  pas  établi  que  le  décret  portant  liquidation  ait  été  notifié  À  l'impé- 
trant plus  de  trois  mois  avant  le  dépôt  de  son  recours.  74^  p.  317. 

§  3.  —  Pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

Arrérages.  Veuve  d'un  militaire  disparu.  —  V.  in/Vd,  §  4,  et  au  vol.  1867, 
p.  376.  —  V.  aussi  1870,  p.  299. 

DÉCHéANCE.  Séparation  de  corps.  Application  de  tort,  6  de  la  loi  du 
2^  juin  1861.  Décnéance.  —  La  veuve  séparée  de  corps  d'un  officier  décédé 
en  jouissance  de  sa  pension  de  retraite,  perd-elle  son  droit  à  la  pension, 
si,  ^  encore  bien  que  la  demande  en  séparation  de  corps  ait  été  formée  par 
elle  seule,  —  un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  l'a  prononcée  à  la  rois 
contre  le  mari  et  contre  la  femme?  —  Rés,  aff".  ^Obj action  tirée  de  ce  qn*il 
n'appartenait  pas  au  tribunal,  en  ^absence  de  toute  demande  de  séparation 
formée  par  le  mari,  de  prononcer  la  séparation  de  corps  contre  la  femme, 
en  même  temps  que  contre  le  mari,  —et  de  l'art.  43  de  la  loi  du  9  juin  1853. 
(Le  ministre  des  finances  émettait  un  avis  favorable  au  pourvoi.)  70, 
p.  191. 

Maladie  endémique.  MaH  décédé  des  suites  de  cette  maiadie  contractée^ 
Algérie.  Droit  à  pension.  —  En  fait,  le  mari  de  la  requérante  était  décédé 
des  suites  d'une  maladie  contagieuse  ou  endémique,  aux  influences  de  la- 
quelle il  a  été  soumis  par  les  obligations  de  son  service;  par  suite,  ift 
veuve  a  droit  à  pension,  par  application  du  §  2  de  l'art  19  de  la  loi  do 
li  avril  1831.  Année  1863,  p.  880. 

—  Mort  par  suite  de  maladie  endémique  contractée  au  service,  —  Les  fièvres 
endéiiniquet  d'Afrique,  dont  le  mari  de  la  réclamante  avait  été  atteint  en 
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1854,  aTâieBt-elles  été  la  cause  â«  sa  mort  arriTée  en  1858?  —  (Rejet  de 
la  deinande  en  penûoD,  par  le  motif  que  ces  fièvres  u'avaient  pas  été  la 
cause  immédiate  de  la  mort  —  Circonstances  :  le  militaire  dont  s*agit 
avait,  postérieurement  à  1854,  repris  et  continué  son  service  pendant 
plus  de  deux  ans;  durant  ce  temps  même  il  avait  été  nommé  capitaine 
et  avait  contracté  mariage.)  59,  p.  712. 

Mabiagb  sans  autorisation.  Officier  général  placé  dans  le  cadre  de  ré- 
serve. Décret  du  i^jum  1808.  Befus  de  liquidation.  Régularité,  -  Les  officiers 
généraux  de  la  section  de  réserve  doivent-ils  être  considérés  comme  n'étant 

Îilus  en  activité  de  service,  et  sont-ils  dispensés,  par  suite,  de  demander 
'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  pour  contracter  mariage  T  —  Hés, 
nég^ù,  p.  892. 

Pneumonie.  Campagne  de  1870-1871.  Officier  mort,  pendant  Vintemement 
en  Baisse,  d'une  pneumonie,  suite  des  fatigues  de  la  campagne,  —  L'art  !« 
de  la  loi  du  26  avril  1856  est-il  applicable  A  la  veuve  d'un  officier  mort, 
interné  en  Suisse,  le  10  février  1871,  d*une  pneumonie  causée  par  les  pri- 
vations et  les  fatigues  qu'il  avait  supportées  pendant  la  campagne  de 
l^rmée  de  TEst?  —  Rés.  nég,  —  Sa  mort  ne  peut  être  considérée  comme 
canaée  par  un  événement  de  guerre,  dans  le  sens  de  la  loi.  72,  p.  625. 

§  4.  —  Décisions  diverses, 

ÂBBinACBS.  Retard  non  instable  à  la  partie.  Décret  portant  liquidation. 
Insertion  au  Bulletin  des  lois.  —  La  veuve  d'un  brigadier  de  gendarmerie 
en  retraite,  décédé  le  8  février  1864,  a  remis  à  la  mairie  de  sou  domicile, 
dès  le  2  mars,  une  demande  en  liquidation  de  pension  accompagnée  de 
fièces  justificatives  :  cette  demande  est  parvenue  le  11  mars  à  la  préfec- 
ture, d'où  elle  devait  être  transmise  au  gouvernement  —  Dans  ces  cir- 
constances, la  veuve  est-elle  fondée  à  soutenir  que  les  arrérages  de  la  pen- 
sion qai  lui  a  été  concédée  doivent  courir  du  8  février  1864,  date  du  décès, 
et  non  pas  seulement  du  9  mai  1865,  Jour  de  l'insertion  an  Bulletin  des 
lois  du  décret  portant  concession?  —  Rés,  aff.  —  La  déchéance  qui  résulte 
de  Tari.  5  de  la  loi  du  17  avril  1833,  portant  que  les  pensions  à  liquider 
en  faveur  des  militaires  et  de  leurs  veuves  ne  pourront  donner  lieu  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  n'est  pas  applicable  an  cas  où 
le  retard  dans  la  liquidation  est  imputable  à  P administration.  70,  p.  299. 

—  Analogue  au  cas  de  réclamation  de  la  femme  d'un  militaire  disparu 
en  possession  de  droits  à  une  pension  de  retraite  :  elle  a  formé  sa  de- 
mande de  pension  en  temps  utile,  et,  si  elle  n'avait  pas  justifié  de  son 
titre  dans  les  trois  aus,  c'est  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  dans  ce  délai  le 
jugement  de  déclaration  d'absence  nécessaire  pour  la  liquidation  de  sa 
pension;  du  reste,  aussitôt  ce  jugement  rendu,  elle  en  avait  fait  la  pro- 
duction à  l'appui  de  sa  demande.  —  Jouissance  de  pension  remontant  au 
jour  de  la  disparition  du  mari,  soit  à  plus  de  six  ans.  67,  p.  376. 

Capitaine  dans  la  garde  impériale.  Droit  au  grade  et  à  la  retraite  de 
chef  de  bataillon.  -  Un  ancien  capitaine  de  grenadiers  dans  la  garde  impé- 
riale soutient  qu'ayant  occupé  ce  grade  et  cet  emploi  du  10  mars  1864  au 
8  septembre  1870  et  ayant,  d'ailleurs,  le  temps  voulu  pour  la  retraite,  il 
avait  droit  depuis  le  10  mars  1870,  au  bénénce  de  l'art  8  du  décret  du 
17  juin  1857,  c'est-à-dire  au  grade  et  à  la  retraite  de  chef  de  bataillon  et 
non  à  celle  de  capitaine.  —  Rejet  :  —  L'art.  8  précité  n'était  applicable 

âu'aox  officiers  qui  faisaient  partie  de  la  garde  impériale  au  moment  où 
s  étaient  atteins  par  la  retraite  :  Si  le  réclamant  avait  demandé  sa  re- 
toaita  le  4  septembre  1870,  aucune  suite  n'avait  été  donnée  à  cette  de- 
OHuade,  et,  après  la  suppression  de  ta  garde,  il  a  été  attaché,  en  qualité  de 
capitaine,  au  128*  régiment  de  ligne,  dont  il  faisait  partie  lorsqu'il  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  72,  p.  189. 
*  DftcuioH  MUHSTÉRiBLLB  CONPIRMATIVB.  —  V.  à  la  Table,  Procédure,  et  au 
voki860,p.  657. 

CtePlClBR  BBTRAITft  ATAlfT  REPRIS  DD  SBRTICE  PENDANT  LA  0I7BRRB  DE  1870. 

PromotioM  à  un  grade  supérieur.  Non-confirmation  par  la  commission  de 
tension  dm  gnuka*  Danande  de  liquidation  nouvelle  de  la  pension^  d'après 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


328  PHARMACIENS. 

le  grade  obtenu,  —  Un  ancien  officier  qui  a  repris  du  service  i>eDdantla 
guerre  de  1810  et  qui  a  été  promu  à  un  grade  supérieur  à  celui  quUl  oc- 
cupait au  moment  de  sa  mise  à  la  retraite,  —  n'est  peu  fondé  à  demander 
qu  il  soit  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension,  d'après  son 
nouveau  grade,  —  alors  que  la  commission  instituée  par  la  loi  du  8  août 
1871,  pour  la  révision  des  grades,  l'a  replacé  dans  la  position  qu'il  occu- 
pait avant  la  guerre.  72,  p.  622. 

Officier  retraité  nommé  a  un  grade  supéribcs  dans  un  régiment  di 
OARDE  NATIONALE  pendant  le  siège  de  Paris.  Liquidation  nouvelle  d'après  ce 
grade.  Décret  du  24  octobre  1870.  ->  Décidé  qu'un  officier  retraité  qui,  pen- 
dant le  siège  de  Paris,  a  été  nommé,  dans  un  régiment  formé  de  batail- 
lons de  garde  nationale j  à  un  grade  supérieur  à  celui  qu'il  avait  occupé 
dans  l'armée,  —  ne  peut  être  considère  comme  ayant  été  employé  comme 
auxiliaire  dans  f  armée  active^  —  et  <|ue,  dès  lors,  le  décret  du  24  octobre 
1870,  qui  autorise  une  nouvelle  liquidation  de  la  pension  des  officiers  re- 
traités rappelés  à  l'activité  pendant  la  guerre,  ne  lui  est  pas  applicable. 
73,  p.  184. 

Officier  sarde  passé  au  service  de  France.  Admission  dans  Formée 
française.  Pension  d'après  la  loi  française.  —  Le  requérant,  lieutenant-colo- 
nel au  service  sarde  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  —  ayant 
rempli  les  couditions  exigées  par  le  décret  du  28  juin  1860  des  officiers, 
originaires  de  la  Savoie^  passant  du  service  de  Sardaiffue  au  ^vice  de 
France.  —  et,  par  suite,  ayant  fait  partie  de  l'armée  française,  avec  le 


grade  de  lieutenant-colonel,  dont  il  était  titulaire  lors  de  sa  mise  à  la  re-. 
traite.  63,  p.  275. 

Peine  emportant  dégradation,  commuée  en  simple  emprisonnement. 
Dégradation  non  exécutée.  Destitution  non  prononcée  à  titre  de  peine.  Droit  à, 
pension  conservé.  —  Si,  avant  toute  exécution  de  la  dégradation,  la  peine 
d'où  elle  résultait  a  été  commuée  en  une  peine  n'emportant  pas  la  dégra- 
dation militaire,  le  condamné  conserve  son  droit  à  une  pension,  et  il  est 
fondé  à  en  demander  la  liquidation. 

»  D'autre  part  (art  192),  la  destitution  u'entratne  la  privation  do  droit 
à  pension  qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  à  titre  de  peine  en  vertu  des 
dispositions  du  Code  de  justice  militaire  :  —  £n  fait,  cette  peine  n'ayant 
pas  été  prononcée  dans  l'espèce,  décidé  que  le  requérant  n'avait  pas  da- 
vantage, de  ce  cbef,  perdu  son  droit  à  pension.  67,  p.  619. 

Pourvoi  au  conseil  d'état.  Délai.  Notification.  —  V.  suprà,  §  2,  et  au 
vol.  1874,  p.  317. 

RÉCLAMATION  NON  RBCEVARLE  POUR  BLESSURES  QUAND  LA  PENSION  EST  LI- 
QUIDÉE POUR  ANCIENNETÉ.  ^  Y.  suprà,  §  2,  et  au  vol.  1865,  p.  701. 

PHARMACIENS.  —  V.  1'*  Table  décennale,  p.  487. 

DÉPARTEMENTS  OU  SONT  ÉTABLIES  des  écoles  supérieures  de  pharmacie. 
Privilège  en  faveur  des  pharmaciens  de  première  classe.  Décision  ministé» 
r telle  contraire.  Excès  de  pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  —  Les  pbarnis- 
ciens  des  départements  ou  sont  établies  des  écoles  supérieures  de  phar- 
macie, sont-ils  reccvables  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  an 
contentieux  »  pour  excès  de  pouvoirs,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre 
1790,  "  une  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  publique 
permet  aux  écoles  supérieures  de  pbarmacie  de  recevoir  des  pharmaciens 
de  2*  classe  pour  les  départements  où  elles  sont  établies,  -^  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  décision  aurait  pour  résultat  de  violer  les  droits  qui  ao-^ 
raient  été  reconnus  aux  pharmaciens  de  l^*  classe  par  les  art.  14  et  24  de 
la  loi  du  21  germinal  an  II  ?  —  Rés.  nég,  —  (Si  les  demandeurs  se  croient 
fondés  à  soutenir  que  les  pharmaciens  de  2*  classe  ne  pouvaient  s'établir 
dans  ïeè  départements  où  siègent  des  écoles  supérieures  de  pharmaçiSf 
que  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  II;  ^^ 
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devant  rautorité  judiciaire  qu'ils  doivent  poursuivre  la  réoaration  des  dont» 
mages  qui  résulteraient  pour  eux  de  cette  infraction  à  là  loi).  —  (V.  dans 
les  visas  de  l'arrêt,  le  système  des  pharmaciens  demandeurs  et  celui  de  la 
décision  ministérielle.)  69,  p.  680. 

Droits  pour  frais  de  visite.  Epicier,  Farine  de  lin.  —  La  farine  de  lin 
peut-elle  être  considérée  comme  une  drogue  pharmaceutique  ?  —  Rés.  nég, 

—  (Cette  substance  n'est  pas  dénommée  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  20  septembre  1820.)  —  En  conséquence,  un  épicier  ne  peut,  à 
raison  de  ce  qu'il  .vend  de  la  farine  de  lin,  être  assujetti  au  paiement  du 
droit  pour  frais  de  visite.  68,  p.  102. 

CcTTRiRCTioifs  DIRECTES.  —  V.  cc  mot,  t.  1»^,  p.  621.  pharmacicu  et 
distillateur-Iiquorisle  ;  —  p.  623,  pharmaciien  exploitant  d'eaux  minérales. 

—  !»•  Table  décennale,  p.  234,  service  des  pauvres  :  pas  d'exemption. 

PLACES  DE  GUERRE  ET  SERVITUDES  MILITAIRES. 
4*  Questions  diverses. 

ANCfEifNE  PBRMissioif  DE  coFf STRUIRB  sur  un  terrain  dépendant  des  fortifi-' 
cations,  sous  la  condition  que  le  permissionnaire  évacuerait  le  terrain  «  si, 
par  les  circonstances,  il  devenait  nécessaire  à  Sa  Majesté.  »  —  Décidé,  — 
par  interprétation,  —  que  la  décision  royale  n'avait  point  eu  pour  effet  de 
transférer  an  permissionnaire  un  droit  de  propriété  sur  le  terrain,  et  que 
la  jouissance  pouvait  lui  en  être  retirée  par  le  gouvernement  dans  le  cas 
où  celui-ci  le  jugerait  nécessaire,  —  que  toutefois  la  jouissance  ne  pouvait 
cesser  qu'en  vertu  d'une  déciàiou  du  gouvernement.  61,  p.  175. 

BATiMBirTS  SITUÉS  dans  un  ouvrage  de  défense  en  dehors  ae  l'enceinte  cTune 
,place  forte.  Destruction.  Absence  de  rue  militaire.  Refus  pm"  C administration 
d'acquérir.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  du  décret  du 
10  août  1853,  —  ne  sont  pas  applicables  à  une  propriété  comprise  dans  une 
demi-lune  ne  faisant  pas  pof^tie  de  ^enceinte  de  la  place  forte  et  où  il 
n'existe  pas  de  rue  militaire.  —  En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  refusant  dacquérir  un  terrain  ainsi  situé,  et 
le  propriétaire  reste  libre  d'en  disposer  selon  les  règles  du  droit  commun. 
69,  p.  793. 

CoirsTRUCTioif  AifTÉRiBURE  à  Vordormance  du  9  décembre  1713.  Baies  cuver* 
tes  dans  les  murs  et  encadrées  de  pierres  de  taille.  Pas  de  consolidation.  Cloi^ 
sons  de  distribution  intérieure  ayant  plus  de  huit  centimètres  d'épaisseur.  — 
Constructions  anciennes }  inapplicabilité  du  décret  du  10  août  1853;  pas  de 
contravention,  68,  p.  464. 

Coif CESSION  RÉvocARLB.  Décret  de  révocation.  Recours  contentieux,  —  La 
jouissance  de  terrains  dépendant  des  fortifications  d'une  place  de  guerre  a 
été  accordée  à  un  particulier  par  une  décision  royale  antérieure  à  1789, 
sous  la  réserve  que  celte  jouissance  pourrait  lui  être  retirée  parle  gouver- 
nement dans  le  cas  où  le  gouvernement  le  jugerait  nécessaire:  —  le  recours 
du  particulier  contre  un  décret  impérial  qui  a  révoqué  la  concession  de 
jouissance,  est-il  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux î  -  Rés.  nég.  64,  p.  512. 

3»  zoifE.  Construction  sans  autorisation  d'un  aqueduc  souterrain  en  maçon- 
nerie. Contravention.  Démolition  des  tf*avaux.  Amende.  68,  p.  466. 

Moulin  situé  dans  une  demi-lunb.  Destruction.  Canal  dépendant  des  for* 
tifications,  mis  à  sec  par  le  propriétaire  du  moulin.  Etablissement  par  Vadmi' 
nistration  de  la  guerre  cTouvrages  destinés  à  maintenir  l'ancien  état  de  choses, 

—  Appréciation  de  faits.  69,  p.  794. 

Nouvelle  enceinte  fortifiée  de  lorient.  Classement  par  décret.  Première 
urne.  Construction  élevée  indûment.  Démolition  ordonnée,  amende.  Application 
du  décret  d'amnistie  du  ik  août  i%%9,  en  ce  qui  concerne  C amende.  —  Un 
particulier,  postérieurement  à  la  publication  du  décret  déclassement  d'une 
enceinte  fortifiée,  a  commencé  à  élever,  dans  la  première  zone  des  servi- 
tades  défensives,  une  construction  de  la  nature  de  celles  qui  sont  inter* 
dites  par  la  loi  des  10-20  juillet  1791,  titre  1*'.  art.  30  ;  —  par  suite,  il  a  été 
eoodamaé  par  le  conseil  de  préfecture  d'abora,  par  provision,  à  suspendre 
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les  tn^vaux»  puis  à  la  démolition  des  constructions  et  à  Tamende.  —  Pour- 
voi fondé  sur  ce  que  le  classement  d^une  nouvelle  enceinte  fortifiée  nt 
pourrait  être  prononcé  que  par  une  loi,  aux  termes  de  la  loi  des  10-20  Joil- 
let  i851,  et  sur  ce  que  les  servitudes  militaires  ne  pourraient  commeocer 
à  être  appliquées  qu'après  rachèvemeni  des  fortificatioas.  —  Rejet  par  ap« 

{>lication  de  Vart.  6  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  et  de  rarU  l«r  de 
a  loi  du  17  juillet  1819.  Année  1870,  p.  373. 

Pàbcelle  comprise  dans  uif  b  rue  par  une  ordonnance  (falignement,  — 
Contestation  sur  la  propriété.  Décret  ae  délimitation  des  fortifications  dor 
attaqué  par  la  ville.  Int:orporation  au  domaine  militaire.  —  V.  t.  l«r,  Com- 
munes^ p.  232,  et  au  vol.  1866,  p.  272. 

S*  DifBcoltès  portant  sor  Is  bornage. 

Classement.  Réclamations  contre  le  bornage.  Conseil  depréfecture.  Sursis 
à  statuer  jusqu'à  décision  de  ^autorité  compétente  sur  le  classement.  Recourt 
contentieux.  Mode  de  publication  du  décret  de  classement.  Point  à  partir  dU" 
miel  se  mesure  la  distance  des  zones.  Ouvrage  en  terre  formant  batterie.  Ri' 
auit  en  maçonnerie  formant  enceinte  d'un  côté.  —  Lorsqu*un  fort  a  été  ré- 
gulièrement classé  comme  poste  militaire  dépendant  d'une  plaee  par  no 
décret  régulièrement  publié,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  récUmatiom 
présentées  contre  le  bornage  de  ce  fort  par  des  propriétaires  qui,  en 
même  temps,  réclament  contre  le  classement,  peut-il  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  les  réclamations  formées  contre  le  classement  aient  été 
résolues  parrautorité  compétente?  —  Rés.  nég. 

—  Décidé,  de  plus,  après  évocation  du  fond,  —  que  c'est  avec  raison  et 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  art.  17  et  18  du  décret  du  10  août 
1853  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  déterminer  les  zones  des  servitodes 
du  côté  dont  il  s'agissait  au  débat  (du  côté  de  la  terre),  en  mesurant  les 
distances  de  ces  sones  sur  les  capitales  du  réduit  formant  enceinte  de  ce 
côté.  62,  p.  25. 

Conseil  de  prAfectiirb  saisi  (fune  réclamation  contre  un  bornage.  Décret 
homologatif  rendu  avant  que  ce  conseil  n'ait  statué,  —  Aux  termes  des  arti» 
clés  20  et  21  du  décret  du  10  août  1853,  les  parties  intéressées  ont  trois 
mois,  à  partir  de  l'avis  donné  au  public  du  dépôt  à  la  mairie  do  prucèe- 
verbal  de  bornage  de  la  zone  des  servitudes  militaires,  du  plan  de  délimi- 
tation et  de  ses  annexes,  pour  se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture  contre 
l'opération  matérielle  do  bornage,  et  il  doit  être  statué  défioitivemeat 
■ur  des  réclamations  avant  que  Tesdite  plans  et  procès- vertMiux  soient  ho- 
mologués et  rendos  exécutoires  par  un  décret  :  —  Lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  été  saisi,  régulièrement  et  dans  le  délai  voulu,  d'une  récla- 
mation de  ce  çenre,  le  fait  ou'un  décret  impérial  aurait  arrêté  et  hoino- 
logué  la  délimitation,  peut- il  mettre  obôtacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture 7  statue?  —  Rés.  nég.  64,  p.  110. 

RECLAMATION  contre  Vopération  matérielle  du  bornage  dans  le  sens  a* 
Vart.  20  du  décret  du  10  août  1853.  —  La  demande  tendant  à  établir  qo'uo 
k>rnage,  accompli  en  exécution  des  art.  19  et  20  du  décret  du  10  aofttl853t 
a  compris  par  erreur  une  parcelle  de  terrain  dans  la  zone  des  servitudes 
défensives  et  doit  être  rectifié,  —  constitue- t-elle  une  réclamation  contre 
l'opération  matérielle  du  bornage  dans  le  sens  de  rart.  20  du  décret  da 
10  août  1853  7  —  Aés.  o/f.  64,  p.  110.  , 

RieoLB  poor  l'écoulement  »e8  eaux  D'mfB  PLACE.  PiantaUon  sur  les 
pranes'bords.  Question  de  propriété,  —  Lorsqu'une  rigole  a  été  établie  à 
l'époque  de  la  construction  d«8  fortifications  d'une  place,  pour  l'écoole- 
ment  des  eaux  de  la  place,  et  qu'elle  fait  partie  intégrante  des  oavfsgst 
de  cette  plsee,  —  lorsque  les  francs^b«rda  de  oelte  rigole  obI  été  fm^^ 
dans  les  fortifications  de  la  place  par  le  bornafie  de  la  place  qui  a  été  RO- 
mologué  par  décret  impérial^  —  la  plantation  d'arbres  sur  ces  firancs-bordi 
(dans  l'espèce,  plantation  opérée  postérienrement  à  la  conatructioa  des 
fortifications,  mais  antérieurement  au  bornage)  oonsUtne  une  ooatraveo- 
tton  à  l'art.  25  de  la  loi  des  8,  10  Juillet  1791.  —  Le  droit  de  propriété  in* 
voqué  par  le  contrevenant  ne  peut  faire  obstack  à  la  répression  de  » 
eontiRfenttOA.  %i,  p^  \9i 
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t«  Porttflcattoiis  de  Paris. 

Carkièkbs  a  ciel  ouvert.  Interdictions.  —  Le  ministre  de  la  ^erre 
excède-t-il  ses  pouvoirs  en  refusant  à  un  propriétaire,  par  application  da 
décret  du  iO  août  1853,  Tautorisation  d'exploiter  &  ciel  ouvert  une  car- 
rière souterraine  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  des  fortifications 
de  Paris?  —  Rés,  nég.  69,  p.  926. 

CABRikRBS.  CoNSTBUcTioifs.  Batikents.  —  La  permission  donnée  de  con- 
tinaer  Texploitation  d'une  carrière  de  terre  glaise  dans  la  zone  des  forti« 
ficatioDs  a  pu  comprendre  implicitement  le  maintien  de  certains  appareils 

âni  fonctionnaient  pour  l'exploitation  et  qui  n'avaient  pas  le  caractère 
^ouvrages  fixes  et  permanents,  i865,  p.  427;  — 1866,  p.  925  ; — maw  cette  per^ 
ruissûm  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'autoriser  la  reconstruction  de  b&timents 
en  maçonnerie.  66,  p.  925. 

Cloisoivs  LÉ6feRES  de  distribution  autorisées  par  exception.  Plancher  elplO" 
fond,  —  On  ne  peut  considérer  comme  rentrant  dans  l'exception  prévue 
par  l'art.  13  du  aécret  du  10  août  1853,  l'établissement  dans  la  partie  su* 
périeure  d'un  atelier,  d'un  plancher  de  29  mètres  de  longueur  sur  6  mè- 
tres 50  centimètres  de  largeur  et  formé  de  solives  de  16  cent,  de  hau- 
teur sur  54  millim.  d'épaisseur  et  d'un  plafond   en  pl&tre.  62,  p.   90. 

Construction  autorisée.  Serre.  Baraque  mobile.  Inexécution  des  condi^ 
lions.  69,  p.  156.  —  Hangar;  baraque;  murs  de  clôture  à  pierres  sèches; 
maçonneries  supportant  un  réservoir  d'eau.  65,  p.  427.  ^  V.  toutefois 
l'arrêt  suivant,  constructions  prohibées. 

Constructions  prohibées.  Extraction  de  glaise.  —  Décidé  que  les  cons- 
tnictioDS,  objet  de  la  poursuite,  étaient  de  la  nature  de  celles  qui  sont  for- 
mellement interdites  dans  la  rone  de  250  mètres.  (Mur  en  pierres  sèches  et 
baraque  en  planches  abritant  une  locomobile  pour  l'extraction  de  la 
glaise.)  65,  p.  82. 

Contrayention  constatée  antérieurement  a  une  transmission  de  pro- 
priété. Acauéreur  sans  qualité  pour  contester  les  faits.  Amende,  —  Lors- 
S[u'nne  contravention  aux  lois  et  règlements  qui  établisseut  autour  des 
ortifications  de  Paris  des  servitudes  défensives,  a  été  commise  et  consta- 
tée antérieurement  à  la  vente  d'une  maison,  —  si^  d'ailleurs,  les  acqué- 
reurs oe  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  d'avoir  ignore,  lors  de  leur  acquisi- 
tion, que  la  démolition  de  la  maison  avait  été  ordonnée,  -  les  acquéreurs 
ont-ils  qualité  pour  contester  les  faits  incriminés?  —  Rés,  nég, 

—  Mais  les  acquéreurs  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer  les  amendes 
prononcées  contre  l'ancien  propriétaire.  61,  p.  108. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.  Gare  établie  par  un  concessionnaire  de  canal.  Con- 
travention. —  Les  dépôts  permanents  de  matériaux  dans  la  zone  des  ser- 
vitudes militaires  constituent  une  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  34  du  titre  1«'  de  la  loi  du  10  Juillet  1791,  de  l'art.  4  de  Fordonnance 
du  1*'  août  1821  et  de  Tart.  9  du  décret  du  10  août  1853.  —  Rejet  de  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  l'administration,  en  autorisant  la  création  d'une 
gare,  aurait  implicitement  autorisé  le  dépôt  de  marchandises  le  long  de 
cette  gare.  69,  p.  895. 

Lois  SPÉCIALES.  Maison  démolie  en  1870.  Reconstruction.  Contravention, 
Indemnité.  -^  L'application  des  servitudes,  créées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
3  avril  1841,  est-elle  subordonnée  à  l'existence  de  la  loi  spéciale,  exigée 


autres  que  les  servitudes  militaires.  Mais  ces  servitudes  n'ont  pu  être  éta- 
blies qu'après  uu'un  acte  de  l'autorité  publique,  intervenu  postérieurement 
à  l'exécution  des  travaux  et  porté  à  la  connaissance  des  propriétaires,  eût 
déclaré  qu'elles  étaient  applicables.  73,  p.  772. 

L'administration  peut-elle  s'opposer  a  la  reconstruction  d'immeubles 
détruits  ou  détériorés^  ayant  une  existence  antérieure  à  1851,  dans  la 
zone  des  servitudes  militaires^  quelle  qu'ait  été  la  cause  de  la  destruction 
même  imputable  à  l'autorité  militaire  ?  —  Rés,  aff,  73,  p.  772. 

Cette  interdiction  de  reconstruire  donne-t-elle  au  propriétaire  M  ^XQX% 
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de  demander  à  l'Etat  une  indemnité  par  la  Toie  contentieuse  ?  —  L*arrèt 
réserve  le  droit  éventuel  à  une  indemnité,  mais  seulement  pour  le  cas  où 
les  dommages  proviendraient  du  fait  de  Tautoritë,  73,  p.  772;  —  dans  une 
autre  espèce,  rejet,  par  le  motif  que  les  dommages  alli^gués  ne  provenaient 
pas  du  fait  de  Cautorité  militaire.  73,  p.  774. 

SouMissiOFf  DE  DÉMOLIR  Signée  par  un  locataire,  mais  non  par  le  proprié' 
taire.  ^  Art.  8  et  26  du  décret  du  10  août  1853.— Les  travaux  eulrepris  entre 
les  limites  de  la  première  et  de  la  deuxième  zone  constituent-ils  une  con« 
traveution,  lorsque  le  locataire  qui  les  a  exécutés  avait  fait  la  déclaration 
accompagnée  de  la  soumission  de  démolir  saus  indemnité,  prescrite  par 
l'art.  26,  signée  par  lui.  mais  n*y  avait  pas  joint  une  semblable  soumission 
signée  du  propriétaire?  —  Hés.  aff.  62,  p.  641. 

Parcelle  distante  de  plus  de  250  mètres  du  glacis,  mait  comprise 
dans,  le  polygone  régulièrement  déterminé.  —  La  zone  unique  des  servitudes 
militaires  de  l'enceinte  fortifiée  de  la  ville  de  Paris  doit  être  mesurée  sur 
les  capitales  des  bastions  et  à  partir  de  la  crête  de  leurs  glacis  (art.  8,  loi 
du  3  avril  1841);  —  Les  points  extrêmes  doivent  être  fixés  par  des  bornes 
qui,  réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servent  de  limite 
extérieure  à  ladite  zone  (art,  6,  loi  du  17  juillet  1819,  et  arL  18,  décret  du 
10  août  1853)  :  —  Les  parcelles  de  terrain  comprises  dans  le  polygone  ainsi 
déterminé,  sont-elles  soumises  aux  servitudes  défensives,  alors  même 
qu'elles  seraient  distantes  de  plus  de  250  mètres  de  la  crête  du  glacis?  — 
Rés.  aff".  64,  p.  110. 

Place  de  guerre  —  Paris  est-il  une  place  de  guerre  7  Est-il  soumis  an 
f^gime  de  ces  places?  —  V.  sur  ces  questions  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement.  73,  p.  455. 

RÈPARATioif  de  partie  d'une  toiture  en  ruine.  Travail  non  confortatif. 
Défaut  de  déclaration  méalable.  Amende.  —  Le  fait  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion, réparé  partie  de  la  toiture  d'une  maison  située  dans  la  zone  des  ser- 
vitudes défensives  d'une  place  de  guerre,  constitue-t-il  une  conlravenlion 
aux  lois  et  règlements  sur  les  servitudes  militaires?  —  Rés,  nég.  —  (Ces 
travaux  ne  constituent  que  des  réparations  non  confortatives.  Maintien 
des  travaux  autorisés,  mais  propriétaire  condamné  à  l'amende  pour  exé- 
cution sans  déclaration  préalable  au  chef  du  génie.  64,  p.  200. 

Siège  de  paris.  Dépôt  de  bois  autorisé.  Ordre  général  ae  suppression,  ii/- 
torisation  nouvelle.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires  de  la  place  de  Paris  et  sur  lequel  avait  été  établi  en 
1862,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  un  dépôt  de  bois  qui, 
en  fait,  n'a  pas  cessé  d'exister  depuis  lors,  malgré  l'ordre  donné  le  27  août 
1870  par  le  gouverneur  de  Paris  eu  vue  de  l'iuvestissement,  de  faire  dé- 
molir les  maisons  et  couverts  de  toute  nature  aux  abords  de  la  place,  — 
a-t-il  commis  une  contravention  en  maintenant  sur  son  terrain  le  dép6t 
litigieux  sans  s'être  pourvu  d'une  autorisation  nouvelle?  —  Rés.  nég.;-- 
L'ordre  susénoucé  n'a  pas  reçu  d'exécution  en  ce  qui  toucbe  ce  proprié- 
taire qui  n'a  pas  été  mis  en  mesure  d'y  obtempérer.  73,  p.  941. 

Terrains  dans  la  zone.  Remblais.  Dépôts  de  charbon.  Refus  d'autorisa- 
tion. Pouvoirs  du  ministre  de  la  guerre.  —  Une  décision  —  par  laquelle  le 
ministre  de  la  guerre  —  saisi  d'une  demande  en  autorisation  d'exécuter 
certains  travaux  de  remblais  et  d'établir  des  dépôts  permanents  de  char- 
bon sur  des  terrains  compris  dans  la  zone  des  fortifications  do  Paris,  —  » 
déclaré  qu'il  ne  consentait  pas  à  l'établissement  desdits  remblais  et  dépôts, 
—  peut-elle  être  déférée  pour  excès  de  pouvoirs  au  Conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux  ?  —  Rés.  nég.  65,  p.  422. 

4*  Compétence  et  procèdore. 

Construction  en  saillie  sur  un  boulevard  devant  être  établi  en  avofu 
d'une  enceinte  fortifiée.  Conseil  de  préfecture.  Compétence.  ~  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé  contre 
un  propriétaire  qui  a  élevé  une  constructiou  en  saillie  sur  ralignement 
d'un  boulevard  devant  être  établi  en  avant  de  l'enceinte  fortifiée  de  la 
Groix-Rousae,  en  exécution  d'une  convention  passée  entre  TEtal,  d'une 
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part,  et  les  villes  de  Lyon  et  de  la  Croix-Rousse,  d'autre  part,  conrention 
àpprouTée  par  ordonnance  royale  ?  —  Non  résolu,  60,  p.  630. 

CoirrHATEirrioif.  Procédure.  Conseil  d'Etat,  Recours  du  ministre.  Délai.  — 
Lorsqu'en  matière  de  contraventions  dont  la  répression  est  poursuivie  pir 
Tadministration,  le  ministre  compétent  se  pourvoit  contre  une  décision 
da  conseil  de  préfecture  rendue  sur  la  plainte  de  ses  agents,  le  délai  court- 
il  do  jour  où  la  décision  a  été  rendue?  —  Rés.  aff.  —  Dans  ce  cas,  les  parties 
ne  sont  pas  tenues,  pour  faire  courir  le  délai,  de  notifier  la  décision  à  l'ad- 
ministration.  L'art  11  du  décret  du  22  juillet  1806  est  inapplicable.  73^ p.  12, 
et  la  note  sous  cet  arrêt. 

Garde  du  66nib.  Serment.  —  Un  garde  du  génie  qui  a  prêté  serment  est- 
il  obligé  —  lorsqu'il  est  appelé  à  un  nouveau  poste,  en  dehors  du  ressort 
da  tribunal  devant  lequel  il  a  prêté  serment,  de  prêter  un  nouveau  serment 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  va  être  employé?  —  Rés.  nég,  —  (Aucune 
disposition  de  loi  ne  l'y  oblige.)  —  En  conséquence,  les  procès-verbaux 
dressés  par  lui  sans  nouvelle  prestation  de  serment  sont  réguliers.  62,  p.  641. 

Procès-verbal  Doirr  la  validité  est  contestée.  Aveu  du  contrevenant. 
Conséquences  implicites  de  la  permission  de  continuer  Cexploitation  d'une 
carrière  dans  la  zone  des  fortifications.  —  Lonan'ua  propriétaire  ne  conteste 
pas  qu'il  ait  élevé  les  coostructlous  à  raison  desquelles  procès  verbal  a  été 
oressé  contre  lui,  la  contravention  peut-elle  être  réprimée  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  la  contestation  élevée  contre  la  validité  du  procès* 
verbal?  —  Rés.  aff.  66,  p.  923. 

Procédure.  —  V.  Voirie  (grande). 

5»  Dommages  divers,  polygones,  faits  de  goerre,  indemnités. 

ÛIAMPS  DE  TIR  ET  ÉTABLISSEMENT  DE  PTROTECHNIE.  —  Voisiuage.  DommagCS 

aoz  propriétés.  Dépréciation.  Trouble  de  jouissance.  Indemnités.  Experti- 
ses. —  V.  Dettes  de  l'Etat,  suprà,  p.  95,  96,  99,  et  dans  les  volumes  de  1859, 
p.  UO;  -  1860,  p.  658;  -  1862,  p.  151;—  1865,  p.  780  ;  -  1867,  p.  834,  902; 
-  1868,  p.  487;  -  1870,  p.  87,  447  ;  —  1874,  p.  223,  259.  408,  487.  —  (Voir 
aussi  1875,  p.  941  ;  —  1877,  p.  312  et  863  ;  —  4  janvier  1878,  p.  19.) 

DÉROLiTiopi  ET  DOMMAGES.  Moraudcurs.  Responsabilité.  —  L'Etat  peut^il 
être  rendu  responsable  des  destructions  ou  dégradations  d'immeubles  situés 
dans  la  zone  des  servituden  militaires,  alors  que  ces  dommages  ont  été 
causés,  non  par  ordre  de  l'autorité  militaire,  mais  par  des  gardes  natio- 
naux ou  autres  troupes  se  trou  vaut  daus  le  voisinage^et  par  des  maraudeurs 
de  toute  sorte  ?  —  Rés,  nég,  73,  p.  774. 

Enceimtb  DÉCLASSÉE,  mais  remplacée  par  une  nouvelle  enceinte.  Propriété 
poisée  de  la  zone  des  servitudes  dans  celle  des  fortifications.  Base  d'indemnité. 
Casbah  d'Alger.  —  V.  AIflérie,  et  au  vol.  1864.  p.  618. 

Faits  DE  guerre.  Explosions,  Incendies >  Démolitions,  Réquisition  cTimmeU' 
Wei,  d'animaux  et  de  denrées.  Blessures.  Dommages  divers,  — V.  suprà^  Dettes 
deTEtat.  Attribution  de  compétence  au  ministre  pour  les  dommages  de  ce 
genre  causés  aux  choses  et  aux  personnes,  V.  notes  sous  les  arrêts  des  11  mai 
1870,  Conflit,  p.  562;  1*^  mai  1874,  Rossignol,  p.  488;  20  novembre  1874, 
2ei^,  p.  908.  —  Quant  aux  dommages  aux  personnes  provenant  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  Rapp.  les  arrêts  Zeig,  20  novembre  l874,  p.  908 
et  11  décembre  1874,  Clouzet,  p.  965,  le  premier  réservant  à  la  juridic- 
tion du  ministre  une  action  en  responsabilité  basée  sur  la  négligence  d'un 
ofDcierdu  génie  chargé  de  surveiller  l'entrepreneur,  —  le  second  mainte- 
nant dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  une  action  en  domma- 
ges'intérêts  pour  blessure  reçue  par  suite  de  l'éboulement  d'un  tunnel  en 
construction  (1). 

il)Nous  rappelons  qu'en  matière  de  travaux  publics,  les  dommages 
causés  aux  personnes,  et  ne  provenant  pas  du  fait  de  l'Etat,  avaient  été 
renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires  par  la  jurisprudence  du  Conseil  que 
nous  signalions  (1870,  p.  263).  Mais  depuis  1873,  cette  jurisprudence  sW 
^odiâée  dans  le  sens  d'un  retour  à  la  compétence  administrative.  — 
Y.  arrêt  du  19  décembre  1873,  Lambert,  p.  959,  et  notes  sous  les  arrêts  du 
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ï*6ftTitieAtib^  éiabHês  eh  temps  de  guerre  et  conservées  depuis  ta  paix,  — 
0/fVtf  par  le  ministre  de  rendre  les  terrains  occupes.  Demande  d'indenadti 
pour  aétérioration.  Incompétence  du  ministre.  Jury,  Pas  de  recours  conien» 
tieux  contre  la  décision  du  ministre  qui  refuse  une  indemnité.  65,  p.  995. 

^OlDS  Et  MESURES  (1). 

Annualité.  Cessation  dé  profession  en  cours  donnée,  —  Maintien  à  h  taxe 
pour  la  totafité  de  l'année.  -*  (Ordonnance  du  17  avril  1839  ;  lois  dû  3  fri- 
maire an  7  et  du  21  avril  1832.)  Année  1860,  p.  104. 

-^Cessation  de  ta  profession  avant  le  l^janvier.  —  (Asslnoilalioû  aox 
contributiouft  direete».)  73,  p.  243. 

GonsBiL  mi  mÈFECTtHEiB.  Décision  prématurée.  Excès  de  pouvoirs.  —  Uû 
conseil  de  préfecture  —  qui,  saisi  pour  une  année  d'une  réclamation  rela- 
tive à  la  taxe  des  poids  et  mesures,  statue  sur  Timposition  du  réclamant 
au  rôle  de  Tannée  suivante  sans  avoir  été  saisi  de  cette  question  et  avant 
mérae  que  le  rOle  de  cette  seconde  année  ait  été  publié  —  excède  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  66,  p.  4. 

FEttROifitiBS.  Marchand  de  vieux  fers.  Marchand  de  meubles.  —  Question 
de  fait.  66,  p.  167. 

Ma&asim  multiples.  MABCHAifi)  POEAiN.  Vérification  obligatoire  dans 
chaque  magasin.  —  Celui  qui  ouvre  au  public  plusieurs  magasins,  bouti- 
ques ou  ateliers  distincts,  placés  dans  acs  maisons  différentes^  doit  pour- 
voir chacun  d'eux  de  l'assortiment  exigé  par  la  profession  qu'il  y  exerce  : 
il  doit  ouvrir  ses  établissements  et  ne  pas  quitter  son  domicile  après  que 
le  maire  a  fait  connaître,  defix  jours  à  Tavance,  par  un  ban  publié  en  la 
forme  ordinaire,  le  jour  de  la  vériflcation  (art.  17  et  38,  ordonnance  du 
17  avril  1839).  —  Application  de  ces  règles  à  un  commerçant  qui  ne  s'y 
était  pas  conformé,  et  qui  prétendait  ne  pas  devoir  la  taxe'de  vérification 
dans  une  commune,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'établissement  fixe  ouvert 
Journellement  au  public,  et  que  les  poids  et  mesures  dont  il  faisait  u^age 
un  jour  par  semaine  avaient  été  vérifiés  et  taxés  au  lieu  de  son  domicile. 
72.  p.  16. 

MÉDBCiif  TENDANT  DBS  tt^DiCAHSNTS.  -*-  Les  médecins  qui  usent  de  la 
faculté  que  leur  donne  la  loi  du  21  germinal  an  11,  art.  27^  de  fournir, 
dans  les  bourgs,  villages  ou  communes,  où  il  n'y  a  pas  de  pharmaciens 
ayant  officine  ouverte^  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés,  mens  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  officine  ouverte,  peuvent-ils  être  portés  par  les  préfets  sur  le  tableau 
des  professions  assujetties  à  la  vérification  des  poids  et  mesures?  —  Rés.  aff, 
69,  p.  620. 

Pesage  poue  l'usage  peesonnel.  Cloutier  à  façon.  Décharge.  —  Un  arrêté 
préfectoral,  quia  rangé  la  orofession  de  cloutier  parmi  celles  qui  seraient 
soumises  à  la  vérification  aes  poids  et  mesures,  peut-il  être  appliqué  à  un 
simple  ouvrier  cloutier  travaillant  à  façon  pour  le  compte  d  un  coname^ 
çant,  et  ne  se  servant  d'un  instrument  'de  pesage  que  pour  son  usage  per- 
sonnel 7  —  Rés.  nég.  70,  p.  217. 

PiEBEES  DESTINÉES  AUX  C0N8TEUCTI0NS  DE  PABis.  Mcsuragc,  Modification 
du  tarif.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Compétence.  —  V,  Communes,  et 
an  vol.  1866,  p.  175. 

PHOFESSION  ASSUJETTIE   PAE  ABBEtÉ  PEÉPECTOEAL  A  LA  VÉEIFICATIOlf  BT 

A  L'EMPLOI  D'UN  ASSOBTMENT  d'instbuments  déteeminés.  Contribuables 
prétendant  ne  se  servir  ni  de  poids  ni  de  mesures ^  ou  n*emphtyer  exclusivement 
que  la  mesure.  — Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  rangé  une  profession  parffl» 
celles  soumises  à  la  vérification  et  à  l'obliffation  d'un  assortiment  aéler- 
miné  de  poids  et  mesures  et  d'instruments  de  pesage,  —  un  individu  exe^ 

9  janvier  1874,  Aubéry,  p.  21  ;  30  novembre  1877,  p.'944;  29  décembre  1877, 
p.  1085. 

(l)  V.  sur  le  poids  public  un  article  de  M.  Aucoc,  Ecole  des  cammuneii 
1856,  p.  253. 
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<j^ni  Cette  (nt)fé6didû  doit-Il  être  soumis  au  paiement  de  U  taxe  dtablie 
pour  la  YénficatioD^  diaprés  le  nombre  et  la  nature  des  çoids  et  mesures 
et  des  ÎDstrumenls  de  pesage  obligatoires  pour  sa  profession,  alors  même 
au'il  objecterait  travailler  pour  le  compte  des  fabricants,  ne  vendre  et  n*a* 
coeter  rien  an  poids,  et  ne  posséder,  dès  lors,  ni  poids  ni  instruments  de 
pesage  T  ~  Rés.  aff.^  62,  p.  12;  —  dans  Tespèce,  marckanà  peaussier,  68, 
p.  156;  —  question  de  fait,  chaudronnier  rhabiilettr  en  boutique^  14,  p.  455  ; 
—  dans  Tespèce,  banquier  prétendant  n'avoir  besoin  de  recourir  à  aucun 
instrument  de  pesage,  parce  qu*il  ne  foit  que  l'escompte  et  les  recouvre- 
ments, on  qu*il  ne  reçoit  que  des  espèces  monnayées  ayant  cours  en 
France,  70,  p.  324  ;  —  dans  respèce,  escompteur,  69,  p.  1040  ;  —  dans  Tes- 
pèce.  an  charron  alléguant  ne  vendre  ni  acneter  rien  au  poids,  ne  se  point 
servir  de  poids,  no  pas  posséder  dMnstrument  de  pesage  et  n'employer 
d^autre  mesure  que  le  mètre,  —  est-il  fondé  à  réclamer  une  réduction  de  sa 
contribution,  en  soufienant  qu'il  doit  être  imposé  seulement  4  raison  de 
Tinstrument  unique  qu'il  emploie  effectivement  7  —  Rés,  nég.  (Patouilly), 
59,  p.  475;  —  de  même,  rejet  d'une  demande  en  réduction  formée  par  un 
marchand  de  grains  en  gros  compris  au  nombre  des  assujettis  qui  doivent 
être  pourvus  d'instruments  de  pesage  et  fondée  sur  ce  qu'il  ne  vendait 
qu'à  2s  mesure.  63.  p.  873. 

Taxjb  db  vÉMFicATioif.  Âbsencc  des  poids  et  mesures  assignés  à  la  profes' 
âan.  —  Lorsque  des  individus  exerçant  une  profession  bont  légalement 
tenus  d*être  munis  d'jun  assortiment  de  poids  et  mesures,  ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  payer  la  taxe  due  pour  la  vérification,  en  ne  se  munissant 
^a  des  poids  et  mesures  assignés  à  leur  profession,  67,  p.  920  ;  -  ils  ne 
aéraient,  dans  ces  circonstances,  se  fonder  sur  ce  qu'aucune  vérification 
oï  été  réellement  accomplie  à  leur  égard  (dans  l'espèce,  médecin  vendant 
des  médicamenlsi.  60,  p.  757. 

—  Profession  différente  de  celle  assujettie  par  Varrété  préfectoral,  —  Lors- 
que parmi  les  professions  assujetties  a  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
on  arrêté  préfectonil  fait  figurer  la  profession  de  fabricant  de  parapluies , 
mais  non  celle  de  marchand  de  parapluies,  —  la  circonstance  que  quel- 
quefois un  marchand  de  parapluies  répare  ou  remonte  à  neuf  de  vieux  para- 
pluies ne  suffit  pas  pour  mortifier  le  caractère  de  son  industrie  et  autori- 
ser son  imposition  aux  droits  de  vérification,  65,  p.  955;  —  la  disposition 
d'un  arrête  classant  la  profession  de  sabotier  parmi  les  professions  assu- 
jetties —  doit-elle  être  appliquée  aux  sabotiers  en  détail?  —  Rés.  nég,  -- 
{Cette  disposition  ne  saurait  sapoliquer  aux  sabotiers  en  détail  qui,  dans 
leur  rapport  avec  le  public,  ne  font  usage  ni  de  poids  ni  de  mesures,)  66, 
p.  5. 

—  Concessionnaire  et  exploitant  de  mines  de  houille,  n'exerçant  aucune 
profession  comprise  dans  le  tableau  des  professions  assujetties;  décharge. 
72,  p.  36. 

RxcLAMATioN.  Délai,  —  Application  de  la  déchéance  pour  non-rôdama- 
fion  daus  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles.  59,  p.  598. 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  —  V.  PoUce  sanitaire. 

POLICE  SANITAIRE.  *-  V.  dans  les  deux  Tables  les  moU  t  Ateliers  insa- 
lubres. Communes,  Cours  d'eau  navi^bles  et  non  navigables.  Logements 
insalubres  (1),  Marais,  Police  administrative,  Voirie  (grande). 

Abattoibs.  Obligation  d^héberger  les  animaux  dans  f abattoir  et  cty  fondre 
les  suifs.  Excès  de  pouvoirs,  66,  p.  39. 

AsSAiinssEHEifT  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  DiTBSw  Taxes,  Mutation  de  cotes.  — 
V.  L  1«,  p.  198,  et  vol.  1869,  p.  343. 

Etaimss  m abégagedx.  Suppression  sans  indemnité.  Pouvoirs  des  préfets. 
Usine,  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  69,  p.  1045. 

(1)  V.  nn  article  de  M.  Aucoc  sur  les  logements  insalubres.  Ecole  des 
communes,  59,  p.  200  ;  —  et  sur  les  aubergistes  et  logeurs.  54,  p.  309. 
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Epizootiè.  BesHaux  abattus.  Indemnité,  Expertise.  —  Appréciation  de  Tia- 
demnitë  due  à  an  propriétaire  de  bestiaux  abattus  comme  atteints  de  la 
peste  bovine.  —  Chinre  des  experts  réduit  par  la  commission  départe- 
mentale de  révision.  —  Cours  officiel  du  marcné.  Animaux  non  parvenus 
à  leur  complet  développement.  -  V.  textes  cités  dans  l'arrêt.  73,  p.  606. 

ÇpizooTiB.  Animaux  abattus.  Indemnité.  Expertise.  Intérêts,  ùépens.  — 
L'expertise,  qui  doit  avoir  lieu  au  moment  de  Tabatage,  en  vue  de  fixer 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  d'animaux  abattus  par  ordre  de  ranto- 
rite,  lie-t-elle  le  ministre  de  l'agriculture  et  fait-elle  obstacle  à  ce  qu'avant 
de  statuer^  il  s'éclaire  en  outre  de  l'avis  d'une  commission  départemeo* 
taie  ?  —  Rés,  nég.  —  Mais,  dans  l'espèce,  il  est  décidé  que  les  experts 
n'avaient  pas  fait  une  appréciation  exagérée  de  la  valeur  des  bestiaux. 

Dans  ces  sortes  de  contestations,  y  a-t-il  lieu  de  prononcer  des  dépens 
contre  l'administration  qui  succombe?* /{^«.n^a.  —  Décret  du 2 novembre 
1864,  art.  2.  Année  1874,  p.  207. 

Fosses.  Vidangb.  Ville  de  paeis.  —  Conditions.  Pouvoirs  du  préfet  de 
la  Seine.  Liberté  de  l'industrie.  —  V.  t.  i",  p.  199,  et  vol.  1866,  p.  1095. 

Fosses  d'aisance.  Ville  de  pabis.  Pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine.  Cave 
située  au-dessus  de  la  pierre  d'extraction,  —  Dimeusion.  Constructions 
neuves.  Vidange  par  soupiraux  ou  tuyaux.  —  V.  t  1",  Communes^  p.  199, 
et  vol.  1866,  p.  521. 

Fosses  d'aisance.  Befïis  d'autorisation  résultant  implicitement  du  silence 
gardé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Nécessité  d'un  recours  préalable  au  ministre. 
Recours  direct  au  Conseil  d'Etat  non  recevable.  69,  p.  215. 

Fosses  d'aisance.  Préfet  de  la  Seine.  Refus  d'autorisation  de  fermer. 
Conseil  de  préfecture.  Compétence.  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  a'une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  préjudice 
causé  à  un  propriétaire  par  suite  de  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  con- 
fiés à  l'administration  dans  Fintérêt  de  la  salubrité  publique  ?—  Rés,  nig. 

—  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  un  propriétaire,  et  fondée  sur  le 
préjudice  quo  lui  avait  causé  le  préfet  de  la  Seine,  en  ne  lui  accordant  pas, 
àien  qu'il  fiexistàt,  selon  lui,  aucun  motif  légitime  de  refus,  l'autorisation  de 
faire  refermer  une  fosse  d'aisance,  dont  la  vidange  venait  d'être  opérée! 
—  Rés.  nég.  69,  p.  215. 

Ile  de  la  réunion.  Navire  portant  des  animaux  atteints  delà  morve.  Refus 
et  admission  à  la  quarantaine.  Excès  de  pouvoirs.  —  Un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  contre  une  décision  du  gouverneur  d'une  colonie,  qui  a  refusé 
d'autoriser  un  navire  à  communiquer  avec  la  terre,  tant  que  le  capitaine 
ne  se  serait  pas  débarrassé  de  mules  qu'il  avait  à  bord  et  dont  un  certain 
nombre  étaient  atteintes  de  la  morve  aiguô,  —  est-il  fondé,  alors ^ueles 
réclamants  ne  prétendent  pas  que  le  gouverneur  ait  pris  sa  décision  en 
dehors  des  formes  qui  lui  sont  imposées  par  Tordonnanee,  mais  se  bor- 
nent à  soutenir  qu'à  raison  du  mode  de  transmission  de  la  morve  aiffuS, 
cette  maladie  ne  peut  pas  être  considérée  comme  contagieuse  grave  dans 
le  sens  de  l'ordonnance  précitée,  et  que  le  débarquement  des  mules  dans 
un  lieu  d'isolement  aurait  pu  être  autorisé  sans  danger  pour  la  santé  pu- 
blique? —  Rés.  nég,  —  (Il  appartient  au  gouverneur  chargé  par  l'ordonnance 
de  1824  d'interdire  le  débarquement  des  chargements  dangereux  pour  la 
santé  publique,  d'apprécier  souverainement  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  cette  interdiction  nécessaire,  et  la  question  de  savoir  s'il  a  fait  une 
Juste  appréciation  de  ces  circonstances  n'est  pas  de  celles  qui  peuvent 
être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  application  de  la  loi  des  7-1*  oc- 
tobre 1790.)  Année  1872,  p.  689. 

Indemnité  réclamée  pour  le  dommage  causé  par  une  mesure  de  police,  h' 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  suprà.  Fosses  d'aisances,  et  a» 
vol.  18b9,  p.  215. 

Intéeêtde  la  décence  e^  de  la  sûreté  publiques.  Clôtures.  Danses  publiq^-, 
Réunions  publiques.  —  V.  t.  1«',  p.  91. 

Latbines  sur  les  beraes  et  basp-orts  de  la  Seine  dans  Paris.  Balayage  et  en* 
tretien  à  la  charge  de  IFtat.  —  V.  t.  !•',  Communes,  p.  199,  et  au  voL  18»; 
p.  453.  '  1-       » 
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Latmiues  sur  un  couks  d*ea.u.  Fosses  mobiles.  Suppression,  Pouvoir  des 
maires.  —  V.  CommuDe»,  p.  91,  et  vol.  1873,  p.  885. 

Latkinbs.  Fosses  mobiles.  Mesures  pour  l'embarquement  des  vidanges.  Pou- 
voir des  maires.  —  V.  t.  !•',  Commune»,  p.  91,  et  vol.  1810,  p.  631. 

Nbttoibmbntdela  voie  publique.  Traité  comprenant  la  vicUm^e  des  fosses. 

—  InexécutioQ  d'un  arrêté  préfectoral  prescrivaut  rétablissement  de 
fosses  dans  les  maisons  particulières.  Interpri^tation  de  marché.  66,  p.  192. 

Marais.  Art.  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  Contributiou 
des  propriétés  privées.  Délai  de  réclamation.  Quittance  des  termes  échus. 
Formes  d'imposition.  Nécessité  d'une  double  expertise.  Imposition  avant 
Texécution  des  travaux.  Frais.  Intérêts.  ~  V.  Marais,  et  au  vol.  1868,  p.  810. 

Mesures  prises  en  cas  d'urgence  par  la  commission  sanitaire  de  Baint- 
Nazaîre.  Navire  é<;boué  en  rade  et  sabordé  pour  être  purifié  par  les  eaux 
de  la  mer*  notification  de  la  décision  ;  transmission  au  ministre;  régularité. 

—  Rejet  ne  la  demande  en  indemnité  contre  TEtat.  63,  p.  188. 
Pouvoirs  du  maire.  Salubrité.  Fossé  dans  l'intérieur  d'une  propriété.  — 

V.  t.  !•',  p.  92.  et  au  vol.  1865.  p.  491. 

Travaux  de  salubrité.  Terrains  insalubres^  dans  une  propriété  privée, 
comblés  par  ordre  du  maire.  Pièce  d'eau  insalubre ^  dans  une  propriété  privée, 
comblée  par  ordre  du  préfet  de  police.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  1 1",  p.  198, 
et  au  vol.  1860,  p.  299. 

Ttphus.  Animaux  abattus.  Déclaration  tardive.  Demande  d'indemnité,  -- 
Deioaode  d'indemnité  par  le  propriétaire  d'animaux  abattus  pour  cause 
de  typhus  contagieux.  — Rejet,  par  le  motif  que  ce  propriétaire  n'a  averti 
l^Qtorité  que  plusieurs  jours  après  que  son  troupeau  était  atteint  par  la 
Httladie,  fait  a  raison  duquel  il  avait  été  condamné  correctionnellement. 

—  Il  o'est  accordé  d'indemnité  qu'autant  que  la  déclaration  a  été  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'apparition  des  premiers  symptômes.  —  Arrêt 
do  Conseil  du  1*' novembre  1775;— Loi  du  30  juin  1866;— Décret  du  30  sep- 
tembre 1871.  Année  1873,  p.  325. 

Ville  de  paris.  Puits  d'absorption.  Comblement.  Approfondissement.  Ar^ 
rété  annulé  par  le  ministre.  Pourvoi  sans  objet.  —  Recours  contre  deux  arrê- 
tés du  préfet  de  la  Seine  ordonnant  :  1»  l'approfondissement;  2»  le  com- 
blement d'un  puits  d'absorption  situé  dans  Paris.  —  Les  ingénieurs  ayant 
reconnu  que  le  puits  pouvait,  sans  inconvénients,  rester  dans  son  état 
actuel,  et  le  miniâtre  aes  travaux  publics  ayant,  par  ce  motif,  annulé  ces 
arrêtés,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  recours  devenu  sans  objet.  74,  p.  432. 

Transport  des  êmigrants.  —  V.  Colonies,  t.  l«r,  p.  81. 

Halles  et  marchés,  leur  approvlsiouuemeut  et  leur  réglementation, 
la  boucherie  et  la  boulangerie,  V.  Bouchers,  Boulangers,  Communes, 
Industries. 

Démolition  des  immeobles  en  cas  de  péril  imminent,  alignements  et 
TRAVAUX  CONFORTATIFS,  V.  Communcs  et  Voirie  (grande). 

POLYGONES.  —  V.  Places  de  guerre  et  Servitudes  militaires. 

POMPES  FUNÈBRES.  —  V.  Communes. 

PONTS  A  PÉAGE  (1). 

Application  du  tarif  entre  le  concessionnaire  et  les  redevables.  Compé- 
tence judiciaire.  Lettre  du  préfet.  —  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  au'il  ap- 
partient de  counattre  des  contestations  entre  les  concessionnaires  de  ponts 
à  péage  et  les  redevables^  pour  Tupplicatiou  du  tarif ?  — A^.  a/f.  —  Par 
suite^  rejet,  comme  ne  faisant  pus  obstacle  à  l'examen  de  cette  contesta- 
tion par  le  tribunal,  —  d'un  recours  dirigé  contre  une  lettre  par  laquelle 
le  préfet  aurait  interprété  l'ordonnance  autorisant  la  construction  du  pont 
et  nxé  le  tarif  des  droits  de  péage.  70,  p.  690. 

(1)  Sur  les  contestations  en  matière  d'interprétation  du  tarifa  Y.  nu 
article  de  M.  Aucoc^  Ecole  des  commîmes.  1835,  p.  316. 
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Bac  établi  par  le  concesiionnaire  pour  passage  provisoire.  Réparation  ou 
entretien  des  abords.  —  Le  cahier  de  charges  d*une  concession  de  pont  sus- 
pendu (lequel  laisse  à  la  charge  de  railoiiaistration  rétablissement  des 
abords  du  pont)  contient  la  clause  suivante  :  —  «  L'adjudicataire  sera 
tenu  d'établir  à  ses  frais  et  sans  délai  un  passage  provisoire  à  Taide  d*ua 
bac  on  de  bateaux  en  nombre  suffisant  dans  tous  les  cas  où  la  circulation 
sur  le  pont  sera  interdite  pour  cause  de  réparation  ou  d*entretien.  »  — 
L*adjuaicataire  doit-il  supporter  les  frais  de  réparation  ou  d'entretien  d'un 
chemin  conduisant  à  un  biac  qu'il  a  établi  en  exécution  de  cette  clause? 

—  Rés.  néff,  62,  p.  831. 

Chemin  d'accKs  à  la  charge  du  concessionnaire.  Conditions  d'exécution  ren- 
dues plus  dispendieuses  par  le  fait  de  la  commune.  —  Décidé  que,  dans  ces 
circonstances,  le  concessionnaire  du  pont  était  fondé  à  soutenir  qu'il  ne 
devait  supporter  que  les  frais  auxquels  aurait  donné  lieu  la  construction 
de  ce  chemin,  si  le  plan  primitif  n'avait  pas  été  modinë,  et  que  le  surplas 
de  la  dépense  devait  rester  à  la  charge  de  la  commune.  68,  p.  984. 

—  Accès  d*un  pont  rendu  plus  difficile.  Indemnité,  —  Une  chaussée  don- 
nant accès  à  un  pont  —  faisant  actuellement  partie  d'un  chemin  vicinal, 
mais  construite  par  le  concessionnaire  du  pont  en  exécution  du  cahier  de 
charges  de  sa  concession,  —  a  été  coupée  à  une  faible  distance  du  pont 
par  un  chemin  de  fer,  et  un  passage  à  niveau  a  été  établi  au  point  de 
rencontre  des  deux  voies  ;  —  Ces  modifications  apportées  à  raccès  du 
pont  présentent  des  inconvénients  graves  pour  la  circulation  des  voitures 
et  des  bestiaux  :  —  Le  concessionnaire  du  pont  auquel  un  dommage  est 
ainsi  causé  doit-il  être  indemnisé  par  le  concessionnaire  du  chemin  deferl 

—  Rés.  aff.  68,  p.  1064. 

CoMPÈTJSifCE.  Application  du  tarif.  —  V.  suprà. 

—  Bac.  Concession  d*un  pont  dans  le  voisinage.  —  V.  inf^ày  Concession. 

—  Exetnption  en  faveur  de  certains  agents  de  V administration.  Contesta- 
tion entre  t administration  et  le  concessionnaire  sur  l  étendue  de  Vexemption.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  à  l'égard  d'un  débat  engagé 
entre  l'administration  et  un  concessionnaire  de  pont  à  péage  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  portant  conceesion, 
divers  agents  administratifs  (dans  l'espèce,  agents  de  l'administration  gé- 
nérale des  lignes  télégraphiques)  ont  droit  à  l'exemption  de  péage?  — 
Rés.  nég.  —  Il  n'appartient  qu'au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'ordonnance.  65,  p.  80. 

—  Frais  d'entretien  d'un  pont.  Répartition.  —  V.  infrà. 

—  Interprétation  d'un  cahiei'  des  charges  à  la  suite  cTun  rachat.  —  V.  infrà, 
Rachat. 

Concession.  Etablissement  postérieur,  à  plus  de  500  mètres,  d'un  ponl  à 
passage  gratuit.  Limite  du  monopole  du  passage.  —  Un  pont  communal  fi 
été  construit  avec  une  concession  de  péage  et  des  subventions  auxquelles 
l'Etat  a  contribué  ;  —  La  commune  a  construit  plus  tard  (en  exécution 
d'une  disposition  testamentaire  faite  à  son  profit)»  —  mais  à  une  distance 
de  plus  de  3,000  mètres,  —  un  autre  pont  à  itassage  gratuit,  destiné  à  rem- 


juvrages  pour  1 

rivière,  l'adjudicataire  n'est  pas  fondék  réclamer  de  la  commune  une  in- 
demnité. 

—  N*est  pas  recevable  l'action  qui  serait  dirigée  aux  mêmes  fins  contre 
VEtat,  à  raison  de  l'autorisation  qu'il  aurait  donnée  à  la  commune  de 
construire  le  second  pont. 

—  (Voir  en  note,  ravis  du  Ministre  de  l'intérieur,  basé  sur  une  circ'J' 
laire  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  11  septembre  1858,  et  d'apn» 
lequel  les  adjudicataires  de  ponts  à  péage  n'ont,  en  l'absence  de  stipulAtioo 
contraire,  droit  au  monopole  du  passage  que  dans  une  étendue  de  500  fM- 
très  en  amont  et  501  mètres  en  aval).  69,  p.  286. 

—  Concession  cTun  pont  dam  le  voisinage  d'un  bac.  Indemnité,  Recours. 
Compétence.  —  V.  Bac,  et  au  vol.  1869,  p.  710. 
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DBsnucnoH  de  poirrs  pendaiit  la  «ukrrb  db  1870.  Indemnité.  Fait  de 
guerre,  —  V.  Dettes  de  l'Etat. 

Epibotb.  Mode  d'épreuve,  —  loterprétatîoo  du  cahier  des  charges  de  (a 
coDcession  d*aa  pont  suspeoda  :  —  Décidé  que  chaque  épreuve  du  pout 
devait  être  laite  —  en  soumettant  le  pont  entier  à  une  certaine  charge  par 
mètre  superficiel,  —  et  en  soumettant  aussi  chaque  travée  séparément  à 
la  même  charge.  60,  p.  461. 

—  Renouvellement  tf  épreuve.  —  Décidé,  par  interprétation  du  .cahier  de 
charges,  -—  que  le  préfet  avait  pu  prescrire  une  nouvelle  épreuve  du  pont 
et  ordonner  que^  faute  par  Tadjudicataire  d'avoir  fait  procéder  à  cette 
épreuve  dans  un  certain  aélai,  il  y  serait  pourvu  à  ses  frais  par  voie  de 
régie.  59,  p.  523. 

—  Epreuve  demandée  en  fin  de  concession,  —  Lorsqu'aux  termes  du  cahier 
de  charges  d'une  concession  de  pont,  l'administration  a  le  droit  de  faire 
recommencer  tous  les  ans  l'épreuve  du  pont,  —  le  concessionnaire  —  au- 
quel, au  moment  où  allait  expirer  sa  concession,  l'administration  a  donné 
rordre  d'opérer  l'épreuve  —  ne  ptut,  pour  échapper  à  cette  obligation, 
invoquer  une  clause  relative  à  la  remise  du  pont  en  fin  de  concession  et 
portant  simplement  que  le  concessionnaire  est  tenu  de  remettra  à  l'admi- 
nistration le  pout  en  non  état  d'entretien.  63,  p.  8. 

—  Frais  de  préparation  déoreuve.  Remise  à  l'administration  en  fin  de  con^ 
cession.  Dépenses  d*entreiten  aepuis  la  fin  de  la  concession  jusqu*aujour  de  la 
remise.  Répartition.  —  Appréciation  de  faits.  68,  p.  302. 

ExsMPTiONS.  Inspecteurs  et  stationnaires  des  lignes  télégraphiques^  sous^ 
imecteurs,  surveillants  et  facteurs,  —  Décidé,  —  par  interprétation  d'une 
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les  titres  de  sous-inspecteurs,  surveillants  et  facteurs.  —  L'ordonnance  a 
entendu  exempter  du  péage  les  agents  des  ligues  télégraphiques  qui  au- 
raient, à  raison  de  leurs  fonctions,  à  faire  un  usage  périodique  et  régulier 
du  passage  des  ponts,  et  si  elle  n'a  mentionné  que  l'inspecteur  et  le  sta- 
tionnaire,  c'est  par  le  motif  que  ces  agents  formaient  dans  la  ville  dont  il 
s'agit  (Lyon),  en  1843,  tout  le  personnel  non  sédentaire  de  cette  adminis- 
tration.  65,  p.  80. 

EXPROPRIATION  DE  CONCESSION.  Demande  en  réduction  des  contributions. 
Réclamation  tardive.  72,  p.  199. 

Frais  d'entretien  des  rampes  d'accès.  Obligations  du  concessionnaire,  — 
Décidé,  par  application  du  cahier  des  charges,  que  le  concessionnaire  d'un 
pont  suspendu  était  tenu  d'entretenir  les  rampes  construites  par  lui  et  des- 
tinées à  raccorder  les  abords  du  pont  avec  les  chemins  de  halage  et  vici- 
nanx  adjacents.  70,  p.  335. 

Frais  d'entretien  d'un  pont.  Demande  en  décharge.  Arrêté  préfectoral  et 
décision  ministérielle.  Compétence.  Recours  contentieux.  —  Les  décisions 
par  lesquelles  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  refusent  de  modifier  la 
répartition  des  frais  d'entretien  d'un  pont  entre  une  commune  et  les  pro- 
priétaires intéressés,  —  répartition  établie  eu  1793  par  l'assemblée  direc- 
toriale du  département,  —  peuvent-elles  être  l'objet  d'un  recours  par  la 
▼oie  contentieuse  7  —  Rés.  nég.  ^  Mais  ces  décisions  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  qne  le  pro{>riélaire  réclamant  porte  son  opposition  devant  l'autorité 
compétente,  si  une  part  contributive  lui  est  réclamée,  et  prétende  qu'il 
n'est  pas  tenu  ou  qu'il  a  cessé  d'être  tenu  de  contribuer. 

Est-ce  à  l'autorité  iudiciaire  au'il  appartiendrait  de  connaître  de  cette 
opposition  ?  —  Non  ris.  par  Tarrêt,  mais  Rés.  aff.  dans  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  le  pourvoi.  74,  p.  1022. 

GcÉ.  Suppression.  —  Lorsqu'aucune  disposition  du  cahier  de  charges  qui 
a  servi  de  base  à  la  concession  d'un  pont  n'autorise  les  concessionnaires  à 
interdire  an  passage  à  gué  existant  près  du  pont,  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'empêcher,  par  la  construction  d'une  digue  l'accès  de  ce  gué.  (Rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif  ordonné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  à  des  arrêtés  préfectoraux).  59,  p.  686. 

—  Refus  par  Pcuhninistration  d'autoriser  la  suppression  d'un  gué  qui  avait 
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été  stipulée  lors  de  la  concession  (fun  pont  suspendu*  —  iDdemaité  aonaelle 

Feadaot  toute  la  daréedu  maiotiea  du  gué,  68,  p.  570;  —  appréciation  de 
iudeoinîlé,  d'après  les  résultats  d*uoe  expertise  ordouoée  par  le  Conseil 
d*Etat.  70,  p.  1001. 

.  iNTBRPBÉTATioif.  «  Indemnités  mises  à  la  charge  de  ^administration  par 
un  précédent  arrêt.  Ministre  des  travaux  publics.  Communes  intéressées,  — 
Uu  précédent  arrêt  du  Conseil  d*Etat  (du  4  août  1870)  ayant  condamné 
i administration  à  payer  au  concessionnaire  du  pont  de  Basson-sur-Yonne 
diverses  iodeoinileset  des  dépens,  le  ministre  de  Tintérieur  demande  aa 
Conseil  d'Etat  de  décider  si  la  charge  de  ces  condamnations  doit  incomber 
à  TEtat  représenté  par  le  dép^irtement  de  Tintérieur  ou  par  celui  des  tra- 
vaux publics,  ou  si  elle  doit  être  supportée  par  les  communes  intéressées. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  seul  été  mis  en  cause  dans  l'instance  et 
ayant  été  seul  chargé  par  l'art.  3  du  décret  d'enassurer  l'exécution,  — le 
Conseil  déclare  que  les  condamnations  doivent  être  supportées  par  l'Etat 
reprér»euté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  71,  p.  73. 

—  Levée  formant  les  abords  d'un  pont.  Destruction  par  les  eaux.  Obligation 
de  reconstruire,  —  Décidé  par  interprétation  que  1  obligation  imposée  au 
concessionnaire  de  reconstruire,  le  cas  échéant,  doit,  comme  les  dépeuses 
de  construction  première,  s'applii^uer  au.ssi  bien  aux  levées  qui  forment 
les  abords  du  pnut  qu'au  pout  lui-même.  64,  p.  893. 

—  Routes  établies  aux  abords  d'un  pont  y  entretien  des  perrés  garnissant  leurs 
talus.  —Décidé  que  l'entretien  de  ces  perrés  par  le  concessionnaire  n'était 
pas  dû,  comme  celui  du  pont,  pendant  toute  la  concession,  mais  pendant 
deux  ans  seu^ement,  comme  celui  des  routes  qu'ils  sont  principalement 
destinés  à  défendre^  et  dont  ils  doivent,  dès  lors,  être  considérés  comme 
faisant  partie.  67,  p.  805. 

Levées  d'accès  traversées  par  des  canaux  d'irrigation.  Obligation  de  mé- 
nager des  aqueducs  pour  le  passage  des  canaux.  —  Appréciation  de  fait5. 
67,  p.  50. 

MiSK  EN  DEMEURE  d'exécdter  DES  TRAVAUX.  Caractère  d'arrêté  préfectoral 

—  Uu  arrêté  par  lequel  un  préfet,  eu  mettant  un  concessionnaire  de  pont 
en  demeure  de  reconstruire  une  digue,  s'est  borné  à  réclamer,  au  nom  de 
l'administration,  l'exécution  du  canler  des  charges  de  la  concession,  m 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  porte  la  contestation  devant 
le  conseil  de  préfecture,  compétent  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  da 
28  pluviôse  an  8.  Année  1867,  p.  537. 

Patente.  Concessionnaire  de  ponts  dans  deux  communes,  —  Imposition  à 
deux  droits  fixes.  Réduction  au  demi-droit.  70,  p.  622. 

Rachat.  Arbres  plantés  par  le  concessionnaire  sur  les  levées.  Questions  depnh 
priété.  Interprétation  du  cahier  des  charges.  Compétence.  —  La  demande  for- 
mée par  le  concessionnaire  d'un  pont,  qui  a  été  racheté  par  l'Etat,  —ten- 
dant A  faire  déclarer  que  ce  concessionnaire  n'était  pas  tenu  par  son  cahier 
des  charges  de  planter  des  arbres  sur  les  levées  formant  les  abords  da 
pont,  —  que,  par  suite,  le  rachat  n'avait  du  avoir  pour  effet  de  lui  enlever 
la  propriété  desdits  arbres,  reutre-t-elle  aans  la  compétence  du  conseil  de 

Srefectureî  —  Rés.  aff.  —Cette  demande  nécessite  l'examen  des  conditions 
e  la  concession  et  des  conséquences  de  son  rachat  :  —  Dès  lors^  il  s'agit 
d'une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un  marché  de  travaux  publics. 

—  Art.  4,  loi  du  28  pluviôse  an  8.  —  L'affaire  est  renvoyée  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  72,  p.  38. 

Reconstruction  d'une  digue  emportée  par  les  eaux.  Force  majeure.  ObU- 
galion  du  concessionnaire.  —  Aux  termes  de  son  cahier  de  charges,  l'adiu- 
dicalaire  des  travaux  de  construction  d'uu  pont  suspendu  est  tenu  d'établir, 
réparer  et  maintenir  en  bon  état  une  digue,  en  y  employant  à  ses  frâ»« 
tous  les  moyens  propres  à  résister  à  l'action  des  eaux  ;  —  il  doit  supporte'", 
pendant  la  durée  de  la  concession,  les  frais  d'entretien  du  pont  et  de  la 
digue,  et  même,  le  cas  échéant,  ceux  de  reconstruction  :  —  L'obligation  qui 
résulte  de  ces  dispositions  pour  l'adjudicataire  s'applique-t-elle  môme  a" 
cas  où  une  partie  de  la  digue  vient  à  être  enlevée  par  une  crue  de  la  ri- 
vière constituant  un  cas  de  force  majeure?  —  Rés.  aff. 

—  ^L'obligation  est  générale  et  absolue  ;  il  n'y  est  fait  aucune  exception 
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ponr  les  cas  de  force  majeure  :  —  Dès  lors,  il  n*v  a  pas  lieu  d'examiner  si 
la  rupture  de  la  digue  doit  être  attribuée  à  la  Dégligeuce  de  la  compagnie 
concessionnaire  ou  à  un  fait  de  force  majeure.)  69,  p.  493. 

RÉPARATIONS.  Mise  en  demeure  de  réparer  dans  la  huitaine.  Travaux  non 
commencés  dans  ce  délai.  Régie  régulièrement  établie,  —  Mise  en  demeure 
notifiée, -conformément  au  cahier  des  charges,  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  à  défaut  d'élection  de  domicile  par  rentrepreneur  dans  le  dé- 
partement. Régularité.  59,  p.  415. 

—  Stipulation  de  réadjudiration  à  la  folle  enchère.  Travaux  de  répara- 
tion reconnus  nécessaires.  Droit  de  C administration  d'assurer  elle-même  la 
viabilité  auji  frais  du  concessionnaire. —  Lorsqu'un  concessionnaire  de  pont 
est  obligé  par  son  cahier  de  charges  à  entretenir  en  bon  état  les  ouvrages 
compris  dans  sa  concession  et  à  supporter  les  frais  de  réparation  et  même 
de  reconstruction,  ~  un  article  de  ce  cahier  des  charges  —  portant  que, 
faute  par  le  concessionnaire  de  terminer  les  travaux  à  lui  adjugés  dans  le 
délai  fixé,  ces  travaux  seront  achevés  ou  moyen  d*une  adjudication  à  la 
folle  enchère  dudit  concessionnaire  —  fait-il  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de 
préfecture,  pour  le  cas  où  le  concessionnaire  n'exécuterait  pas,  dans  un 
certain  délai,  des  travaux  de  réparation  reconnus  nécessaires,  autorise 
l'administration  à  faire  exécuter  ces  travaux  aux  frais  du  concessionnaire? 
Rés,  nég.  —  {En  supposant  que  cette  dernière  disposition  soit  applicable 
aux  travaux  d'entretien^  elle  n'exclut  pas  le  droit  qui  appartient  a  Tadmi- 
nistration  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  viabilité  en  faisant  exécuter  des 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  aux  frais  du  concessionnaire,  dans  le 
cas  où  il  ne  les  exécuterait  pas  lui-même.)  62,  p.  251. 

RoDTB  DÉPARTEMENTALE.  Contestation  avec  le  concessionnaire  d*un  pont. 
Qualité  du  ministre  pour  se  pourvoir  dans  l*intéi'ét  du  département.  —  V.  Dé- 
partements, et  au  vol.  1861,  p.  530. 

Subvention  pRomsE  par  une  comiUNB  à  un  ingénieur  civil  pour  la  cons- 
truction dun  pont  exempt  de  péage,  —  Conditions.  Refus  de  paiement.  — 
V.  Communes^  Décisions  diverses.  Année  1873,  p.  84  et  p.  197. 

Travaux  DÉFENSiFs.  Concessionnaire  de  ponts.  —  Voyez  Cours  d'eau,  et  au 
vol.  1866,  p.  455. 

Vice  de  construction.  Levée  emportée  par  les  eaux.  Responsabilité  rfé- 
rennale  de  V entrepreneur,  —  L'instruction  établisi-ant,  dans  l'espèce,  que 
la  levée  emportée  par  les  eaux  n'était  pas  défendue  par  des  perrés  et  des 
enrochements^  comme  l'exigeait  le  cahier  des  charges,  et  que,  d'ailleurs, 
elle  était  construite  depuis  moine  de  dix  ans,  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  l'entrepreneur  responsable  de  sa  perte,  par  application  des  arti- 
cles 1792  et  2270  du  C.  Nap.,  et  de  le  condamner,  par  suite,  à  en  opérer 
la  reconstruction.  (Eutrepreneur  soutenant  <^ae  cette  reconstruction  était 
à  la  charge  des  commuues  intéressées,  qui  étaient  tenues,  d'après  le 
cahier  des  charges,  d'entretenir  les  abords  du  pont.)  —  Escarraguel.  59, 
p.  31. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES  (1). 

Inspecteur  général  chargé  de  travaux  pour  une  ville.  Honoraires,  Con- 
vention.  Contestations,  Compétence,--  Lorsqu'un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  a^ant  été  autorisé,  conformément  à  Tart.  13  du  décret 
du  7  fructidor  an  12,  à  diriger  des  travaux  pour  une  ville  (dans  l'espèce, 
travaux  de  distribution  d'eau),  il  est  intervenu  entre  cette  ville  et  tinspec- 
leur  général  une  convention  relativement  aux  honoraires  de  celui-ci,  —  le  con- 
seil ue  préfecture  est-il  compétent  en  vertu  du  §2  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviOse  an  8  (à  l'exclusion  du  préfet)  pour  connaître  des  difficultés 
qoj  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  cette  convention  ?  —  Réx,  aff.  67, 
p.  961. 

(1)  Sur  l'organisa tion  des  ponts  et  chaussées.  —  V.  Conférences  de 
M.  Aacoe,  t.  2. 
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POSTES  (1). 

AccioEifT  CAUSÉ.  Responsabilité.  —  L'Etat  est-il  responsable  d'aa  acci- 
dent causé  à  un  particulier  par  une  voiture  servant  au  transport  des  dé- 
pêches entre  une  gare  de  chemin  de  fer  et  le  bureau  d*une  ville  voisine, 
— •  alors  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  justifié  que  l'accident  soit  dû  i  la 
négligence  de  l'administration,  --  alors  que,  d'autre  part,  la  voiture  appar- 
tient à  un  entrepreneur  chargé  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls,  moyeu- 
nant  un  prix  fixé^  le  transport  des  dépêches  ?  —  Rés.  nég.  —  (Cet  entre- 
preneur ne  saurait  être  considéré,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  causés 
par  sa  voiture,  comme  le  préposé  de  l'administration  des  postes).  67, 
p.  404.  x^ 

—  Employé  des  postes  blessé  par  le  déraillement  d*un  wagon-poste.  —  Res- 
ponsabilité.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1868,  p.  1004.  •—  Y.  encore 
infrà,  Compétence. 

Chemins  de  fer.  Transports  de  ^administration  des  postes.  Gratuité.  Lettres 
et  dépêches;  sens  de  ces  mots  dans  l'art.  56  du  cahier  des  charoes.  Imprimés, 
tmleurs  cotées,  échantillons.  Prix  du  transport.  —  L'article  dfu  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  stipule  la  gratuité  pour  le 
transport  des  lettres  et  dépéclœs^  ne  s'applique  pas  seulement  aux  lettres 
et  dépêches  proprement  dites,  mais  encore  à  tous  les  objets  dont  l'admi- 
nistration des  postes  est  tenue  d'effectuer  le  transport  au  prix  de  tarif 
établi  par  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  objets  pour 
lesquels  la  poste  a  un  droit  exclusif  de  transport,  et  ceux  pour  lesquels  la 
concurrence  de  l'industrie  privée  est  admise  ;  —  il  en  est  ainsi,  alors  8U^ 
tout  (]ue  la  compa^ie  réclamante  a  contracté  avec  l'Etat,  depuis  la  loi  du 
25  luin  1856,  relative  au  transport  par  la  poste  des  imprimés^  échantillons 
et  des  papiers  d'affaires  ou  de  commerce.  13,  p*  215. 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  Concessionnaire  de  chemins  de 
fer.  Déraillement.  Blessure  reçue  par  un  employé  des  postes.  Aggravation  par 
suite  des  dispositions  intérieures  des  wagons-poste.  —  V.  à  la  Table,  Travaux 
publics,  et  1866,  p.  1145. 

—  Transportées  dépêches  par  une  compagnie  maritime.  Âbordaae  par  un 
navire  de  rStat.  Perte  de  valeurs  insérées  dans  les  lettres.  Responsabilité.  Ac- 
tion en  garantie.  —  L'administration  des  postes,  condamnée  par  l'autorité 
judioiaire  à  indemniser  les  propriétaires  des  valeurs  perdues,  —assigne 
en  garantie  la  compagnie  maritime.  —  Celle-ci  repousse  celte  demande 
par  divers  moyens  et  notamment  par  l'abandon  qu'elle  déclare  faire  du 
navire  et  du  fret  dans  les  termes  de  l'art.  216  du  Code  de  commerce. 

L'instance  ainsi  engagée  entre  l'administration  des  postes  et  la  compa- 
gnie rentre-t-elle  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative  7  — 
Rés.  aft.  —  ConÛ.,  l«'Suppl.  73,  p.  55. 

—  Lettre  contenant  un  mandat^  remise  à  un  autre  qu*au  destinataire.  Ef 
reur  du  facteur.  Action  en  responsabilité  contre  le  facteur  fondée  sur  une 
faute  personnelle.  Compétence  judiciaire.  74,  p.  643. 

Compétence.  —  V.  encore  Franchise^  Lettre  chargée.  Lettre  contenant  des 
valeurs  déclarées,  Perte  d'une  partition  de  musioue. 

ENTaEPBBNBUB.  Préposé.  — »  L'entrepreneur  d'un  service  de  transport  de 
dépêches  peut-il  être  considéré  comme  nn  préposé  de  l'administration  des 
postes  ?  —  Non  résolu  par  la  décision,  mais  V.  dans  le  sens  de  la  négative 
l'avis  de  la  direction  générale  des  postes  rapporté  en  note.  74,  p.  640. 

FEANcmsE.  Compte-rendu  de  la  caisse  de  prévoyance  pour  les  prêtres. 
Mandement.  Epreuve.  Imprimés.  Publications.  Décision  ministérielle.  Recours. 
Compétence.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  approuvé 
le  refus  d'un  directeur  départemental  des  postes  d'admettre  en  franchise: 
10  le  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse  de  prévoyance  pour  Ie< 
prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse,  contre-signe  par  l'évêque  et  adressé 

(1)  V.  plusieurs  articles  de  M.  Aucoc,  Ecoles  des  communes.  1856,  p.  1*^» 
169,  225,  281  j  —  1857,  p.  34,  62,  117  ;  -  1859,  p.  197. 
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aux  membres  du  cleraé;  —  2»  une  lettre  close  adressée  par  uq  archeyèqae 
à  na  évêque  et  reofermaat  uq  imprimé  (Pépreuve  d*UQ  mandement)^  — 
peut- elle  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  yoiecontentieuse?  — 
nés.  nég.  —  Aux  termes  du  décret  du  26  août  1790,  toutes  les  contestations 
sur  l'application  des  tarifs  de  perception  des  postes  doivent  être  soumises 
aux  tribunaux,  et  la  décision  du  ministre  qui  approuve  le  refus  de  Tad- 
mintstration  des  postes  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  débat  soit  porté 
devant  l'autorité  compétente.  74,  p.  57. 

Letthb  chargée.  Changement  de  domicile  du  destinataire.  Saisie-arrét 
entre  les  mains  du  directeur  général  des  posfes  par  un  créancier  du  destina- 
taire. Réexpédition  au  destinataire.  Responsabilité  du  préjudice.  Règles  pat^ti* 
cuUères  au  service  des  postes.  Secret  des  lettres.  Conventions  internationales. 


il  être  contraint,  —  alors  même  qu'un  jugement,  après  avoir  déclaré  le 
destinataire  débiteur  du  saisissant,  aurait  validé  la  saisie  et  nommé  un 
séquestre  pour  retirer  la  lettre  et  encaisser  le  montant  des  valeurs,  »  à 
la  remise  de  la  lettre  dont  le  transport  lui  avait  été  confié,  —  ne  doit-il 
pas,  au  contraire,  réexpédier  la  lettre  chargée  au  nouveau  domicile  du 
destinataire?  —  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  —  (Loisdes  10-14  et  26-29  août 
1790.  Convention  internationale  avec  Tltalie,  du  3  mars  1869}  ;  —  l'admi- 
nistration des  postes  n'ayant  commis  aucune  faute,  ne  peut  être  déclarée 
respon^ble  du  préjudice  que  la  réexpédition  de  la  lettre  dont  il  s'agit 
peut  avoir  causé  au  saisissant.  74,  p.  262. 

—  Perte  dune  lettre  charaée  sans  déclaration  de  valeurs.  Action  tendant  à 
constituer  VEtat  débiteur.  Conflit,  —  V.  à  la  Table,  Dettes  de  l'Etat,  et  au 
Tol.  1861,  p.  672. 

—  Soustraction^  par  un  entrepreneur  du  service  des  transports j  de  lettres 
chargées  sans  déclaration  préalable.  Action  en  responsabilité  dirigée  contre 
PEtat.  Conflit.  Incompétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  L'art.  3  de  la  loi 
du  4  juin  1859  s'est  borné  à  déclarer  du  ressort  des  tribunaux  civils  les 
actions  en  responsabilité  pour  perte  de  lettres  contenant  des  valeurs  décla- 
rées.  74,  p.  640. 

Lettbb  contenant  des  valeurs  DÉCLABéBS.  Retard.  Perte.  Action  en 
remboursement  et  en  dommages-intérêts.  Conflit.  —  Loi  du  4  juin  1859,  com- 
pétence judiciaire.  —  L'action  en  dommages-intérêts  contre  l'administra- 
tion des  postes  à  raison  du  préjudice  causé  par  le  retard  apporté  à  la  re- 
mise de  valeurs  déclarées  insérées  daus  une  lettre,  doit-elle  être,  comme 
l'action  en  recouvrement,  portée  devant  les  tribunaux  civils,  ou  bien,  à  la 
différence  de  celle-ci,  devant  la  juridiction  administrative  ?  —  Résolu  dans 
le  premier  sens.  70,  p.  336. 

Lettre  won  chargée.  Perte.  Paiement  à  un  tiers  inconnu  d'un  mandat 
renfermé  dans  cette  lettre.  Responsabilité  de  VEtat.  —  L'Etat  est-il  respon- 
sable de  la  perte  d'une  lettre  non  chargée  confiée  à  l'administration  des 
postes?  —  Rés.  nég,  —  Il  n'est  pas  non  plus  responsable  du  paiement  fait 
a  un  tiers  inconnu  d'un  mandat  insère  dans  ladite  lettre,  si  ce  paiement 
n*a  eu  lieu  qu'après  ^accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'instruc- 
tion générale  ou  service  des  postes  pour  le  paiement  des  mandats  d'ar- 
ticles d'argent  (c'est-à-dire  sur  le  vu  de  la  lettre  d'envoi).  68,  p.  727. 

Perte  d'une  partition  de  musique.  Responsabilité  de  VEtat.  Compétence 
administrative  ou  judiciaire.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'action  d^un  particulier  contre  le  directeur  général 
des  pontes  à  raison  de  la  perte  d'objets  confiés  à  cette  administration 
(dans  l'espèce,  une  partition  de  musique)  ?  —  Rés.  nég.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  récLamatious  que  les  particuliers  peuvent  élever  contre  l'admi- 
nistration chargée  du  service  de  la  poste,  la  compétence  judiciaire  n'a  été 
établie  par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juiu  i859  (que  pour  le  cas  d'une  action 
en  responsabilité  dirigée  contre  cette  administration  à  raison  de  la  perte 
d'une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées.  70,  p.  1043. 

Relais.  Suppression.  Refus  d'indemnité.  Conseil  d*Etot.  Pourvoi.  Délai, 
Déchéance.  Décret.  Décision  confirmative.  —  Le  titulaire  d'un  relais  de  poste 
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supprimé  comme  inutile,  par  décisioo  mioistérieile,  en  vertu  des  pouYoirs 
conférés  à  l'adminislration  par  l'art.  11  de  la  loi  du  19  frimaire  an  1, 
peut-il  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  cette  suppression  ?  —  Rés.  nég. 
%  p.  80. 

Sbbticb  de  TRAifSPORT  DES  DÉPÊCHES.  Naufrage.  Perte  de  lettres  charaées, 

'  Responsabilité.  Offre  d'abandon  du  navire  et  au  fret  {art,  216  du  Code  de 

commerce).   Clauses  du  marché.   Obligation  directe  et  personnelle.  —  Une 

compagnie  propriétaire  de  navires,  qui  a  obtenu  de  l'administration  la 

concession  de  l'entreprise  du  transport  des  dépêcbeé,  peut-elle,  en  cas  de 

Fertc,  par  suite  de  naufrage,  de  lettres  chargées,  s'affran^^hir,  moyennant 
abandon  du  navire  et  du  fret,  conformément  à  Fart.  216  du  Code  de 
commerce,  des  obligations  qu'elle  a  contractées  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion relativemf»nt  à  l'exécution  du  marcbé  î  —  Décidé  par  interprétation 
de  la  convention  passée  entre  la  compagnie  et  l'Etat,  que  la  compagnie 
ayant  contracté  vis-à-vis  de  l'administration  une  obligation  directe  et 
personnelle,  ne  peut  dans  ces  conditions  être  admise  à  se  prévaloir  de  la 
faculté  d'abandon  établie  par  Tart.  216  du  Code  de  commerce.  74,  p.  42C. 

PRÉFETS.  —  V.  Conseil  général.  Département,  —  En  ce  qui  concerne 
rétendue  des  pouvoirs,  Y.  les  diverses  matières  et  notamment  Couimu- 
nes,  Cours  d'eau  non  navigables,  Contributions  directes,  Voirie  (grande). 

Acquisitions  de  terraius  pour  l'établissement  d'un  cimetière.  Emprunt. 
Imposition  extraordinaire.  Arrêté  préfectoral  pris  dans  le  cours  d'une  im- 
truction  ordonnée  par  l'administration  supérieure.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  à 
la  Table  Communes,  et  au  voî.  1861,  p.  454. 

Biens  communaux.  Arrêté  préfectoral  autorisant  faliénafion.  Recours 
possible  seulement  jusqu'à  réalisation.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  à  la  Table 
Communes,  et  au  vol.  1861,  p.  236. 

Chemins  vicinaux.  Travaux  exécutés.  Dommages  causés.  Responsabilité. 
Département  ou  communes  intéressées.  —  V.  Communes,  Cbemins  vicinaux. 

Conflit.  Rejet  du  déclinatoire.  Condamnation  du  préfet  aux  dépens.  — 
V.  Conflits. 

DÉTENTION  PAR  UN  PRÉFET  DE  FONDS  DE  L'ÉTAT.  Foumitures,  Responsabi- 
lité. Comptable.  Ordonnateur,  Recours,  —  V.  Comptabilité,  et  au  vol.  1874, 
p.  648. 

Diffamation.  Arrêtés  préfectoraux.  Publication.  Poursuites  judiciaires. 
Agents  du  gouvernement.  Actions  civile  et  criminelle.  Compétence.  Conflit. 
Question  prijudicielle.  —  V.  Agents  du  gouvernement,  et  au  vol.  1871, 
p.  26. 

Echange  de  terrains  approuvé  par  arrêté  préfectoral  et  réalisé*  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  Non-recevabilité,  -^  V.  Communes,  et  au  vol.  1868, 
p.  395. 

Police  RURALE.  Arrêté  relatif  aux  ruches  voisines  des  habitations  et  des 
chemins.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1867,  p.  315. 

PRÉFET  DE  POUCE. 

Pièce  d'eau  insalubre,  dans  une  propriété  privée^  comblée  par  ordre  du 
préfet  de  police,  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1Ô60,  p.  299. 

Pouvoirs  du  maire.  Salubrité.  Fossé  dans  l'intérieur  dune  propriété.  — 
V.  Communes,  et  au  vol.  1865,  p.  491. 

—  Décence  et  salubrité.  Clôture,  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865,  p.  491. 

PRESSE  PÉRIODIQUE.  —  V.  Actes  administratifs. 

Annonces  judiciaires.  Insertion  dans  un  journal  du  chef-lieu  de  départe- 
ment. Existence  (f  un  journal  d'arrondissement.  Pouvoirs  du  préfet,  —  V.  An- 
nonces judiciaires,  et  au  vol.  1864,  p.  504. 

Avertissements  aux  journaux.  Motifs.  Droit  de  les  discuter.  Recours  con- 
tentieux, —  Les  motifs  d'un  arrêté  par  lequel  le  ministre  de  l'intérieur,  — 
en  observant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  17  février  1852,  —  * 
donné  un  avertissement  a  un  journal,  peuvent-il  être  l'objet  d'un  recours 
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deyant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentienz  )  —  Rés.  nia,  —  (Dans 
Tespèce,  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  motivé  sur  ce  que  le  ministre 
avait  entendu  interdire  au  journal  le  droit  de  discuter  un  avertissement  anté- 
rieur.)  I8t>6^  p.  560,  et  encore  1866,  p.  983. 

—  Pourvois  devenus  sans  obt'ei,  les  avertissemeuts  dont  il  s'agissait  ayant 
été  déclarés  non-avenus  par  le  décret  de  l'impératrice  régente,  du  8  juin 
1865.  —  (Voir  dans  les  visas  des  arrêts  les  moyens  de  recours.)  66,  p.  203. 

—  Seconde  suspension  sans  avertissement  nouveau.  Excès  de  pouvoirs.  — 
Un  journal  qui,  à  la  suite  de  deux  avertissement^,  a  déjà  été  snspendn 
nue  première  fois,  peut-il  être  objet  d'une  nouvelle  suspension  sans  que 
cette  mesure  ait  été  précédée  de  deux  autres  avertissements?  —  Hés,  nég. 

—  Le  recours  du  gérant  du  journal  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  an 
contentieux,  est  recevable,  et  la  décision  ministérielle  qui  a  prononcé  la 
seconde  suspension  doit  éti*e  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  65,  p.  822. 

ÂUTORiiATioif  DE  PUBLIER  U!>f  JOURNAL.  Décès  du  gérant.  Retrait  de  i'auto- 
risation.  —  Lorsque  Tautorisation  de  publier  un  journal  quotidien  traitant  ' 
de  matières  politiaues  a  été  accordée  collectivement  à  deux  personnes, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que,  d'après  les  résultats  de  cette  instruc- 
tion, cette  autorisation  a  eu  un  caractère  iwlivisible^  le  décès  de  l'une  de  ces 
personnes,  surtout  quand  il  arrive  avant  que  la  publication  ne  soit  com- 
mencée, peut-il  motiver  le  retrait  de  l'autorisation  sans  qu'il  y  ait  de  la 
part  du  ministre  un  excès  de  pouvoirs?  —  Rés,  aff.  --  (Décret  du  17  fé- 
vrier 1852.)  Année  1862,  p.  415. 

-r-  Retrait  d'autorisation  de  journal  volitique.  Demande  en  indemnité.  Ac- 
quiescement à  la  décision  prononçant  le  retrait.  —  Recours  non  recevable. 

—  V.  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernemenL  64,  p.  105. 
Saisie  d'un  journal.  Etat  de  siège.  Haute  police.  Action  en  dommages- 
intérêts.  Droit  d*é lever  le  conflit.  73,  i».  117.  —  V.  Actes  administratifs,  t.  !«', 
p.  1  Pt  2. 

—  Ouvrage  saisi  par  ordre  du  préfet  de  police.  Demande  en  restitution  des 
exemplaires  saisis.  Compétence.  —  V.  Recours  conteutieux,  et  au  vol.  1867, 
p.  472. 

—  livre  publié  par  un  prince  de  la  famille  d*Orléans.  Saisie.  Acte  poli- 
tique. —  V.  Recours  contentieux,  et  au  vol.  1867,  p.  472. 

TmAiTÊ  entre  VEtat  et  un  propriétaire  de  journal.  Résiliation.  Indemnité. 

—  V.  Fournitures  et  Marchés,  et  nu  vol.  1865,  p.  988. 

Traité  entre  VEtat  et  un  propriétaire  de  journal.  Promesse  de  subvention. 
Résiliation.  Indemnité.  —  V.  Fournitures  et  Marchés,  et  au  voL  1864, 
p.  256. 

PRESTATIONS.  —  V.  Communes. 

PRISES  MARITIMES.  —  V.  les  SnpplémenU  annuels. 

Prises  maritimes  et  terrestres.  —  V.  i^  Table  décennale,  p.  501  (1). 

Prises.  Répartition  du  produit.  Navire  capteur.  Articles  16  e/ 17  de  V arrêté 
du  9  ventôse  an  9.  —  Un  navire  allemand  ayant  été  pris  pendant  la  guerre 
par  une  frégate  française,  le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  le  pro- 
duit de  la  prise  devait  être  partagé  entre  tous  les  bâtiments  de  l'escadre; 
le  capitaine  du  navire  capteur  réclame  au  contraire  le  prélèvement  du 
tiers  au  pro6t  de  ce  navire  —  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  l'escadre 

(1)  Nous  ne  mentionnons  ici  que  les  affaires  dont  a  été  saisie  la  section 
du  contentieux.  Quant  aux  décisions  ordinaires  en  matière  de  prises, 
lorsqu'il  en  est  intervenu  dans  1*»  courant  de  l'année,  elles  sont  insérées 
dans  l'un  des  Suppléments  qui  se  trouvent  à  la  fin  de  chaque  volume.  Il  y 
en  a  eu  4  eu  1860,  4  en  1865,  1  en  1867,  1  en  1868,  5  en  1871  dont  1  prise 
terrestre,  17  en  1872  dont  1  prise  terrestre,  3  eu  1873.  — S'il  a  été  rendu  des 
décisions  en  1870,  elles  n'ont  pu  nous  être  délivrées  par  le  secrétariat  du 
Conseil  d'Etat  &  cause  de  l'incendie  des  Archives  en  1871. 

V.  le  Traité  de  MM.  de  Pistoye  et  Duverdy. 
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n*était  pas  à  Tancre  dans  an  port,  mais  en  pleiue  mer,  lorsqae  la  prise  a 
eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  l'art  16  de  l'arrêté  du  9  ventôse  an  9,  qui  autorise^ 
dans  le  premier  cas  seulement,  le  prélèvement  du  tiers  au  profit  du  na- 
vire capteur,  détaché  de  l'escadre,  n'était  pas  applicable.  74,  p.  104. 

Navire  saisi.  Marchatidises  n'ayant  pas  le  caractère  de  contrebande  de 
guerre.  Indemnité.  —  V.  Dettes  de  TEtat,  t  2,  et  au  vol.  1869,  p.  852. 

Navires  mexicains  captures  par  la  marine  française.  Frais  et  dommages. 
Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Recours  contentieux,  et  vol.  1867,  p.  321. 

Fait  de  guerre.  Céréales  appartenant  à  un  négociant  d'uTie  nation  neutre 
et  prises  par  les  armées  belligérantes.  Guerre  d'Ortent.  Pas  de  recours  conten" 
lieux.  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  p.  92,  et  vol.  1864,  p.  453. 

—  Pour  tous  autres  faits  de  guerre,  V.  Dettes  de  l'Etat. 

PRISONS.  —  V.  Marchés  pour  le  service  des  prisons. 
PROCÉDURE  (1). 

PREMIERE  PARTIE.  —  PROCÉDURE  DETAIfT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 


§  I.  — <  ComposlUon  da  conseil  de  prérectore, 
serment,  partage,  incompaUbilités, 
rècosation. 

§  3.  —  Publicité  des  séances  et  audition  du 
commissaire  du  Kouveroemenu  Gons- 
ta  talion  de  ces  farmalités. 

§  s.  —  Sisnature  des  arréiès,  mentions,  visas, 
daU^i  traiscriuUon. 

§  4.  —  Défaut  de  motifs. 

§  5.  —  AviH  du  jour  de  la  séance.  Obsenra- 
tions  ordies. 

§  6.  ^  Qualité  pour  agir,  mandat,  autorisa- 
tion. 

§  7.  —  Introduction  des  demandes.  Conclu- 


sions nouvelles,  additionodles,  re* 
conventionnelles,  tardives.  Comof- 
nication  de  mémoires.  Omissioi. 
Ulirii  petits.  ExècoUon.  Sursis, 
interpréution.  Révision.  Excès  de 
pouvoirs. 

§  8.  —  Expertise,  tierce-expertise.  Hissioo, 
sermeui,  récusation  des  experts. 
Sursis.  Interprétation.  Frais  d'ex- 
pertise. Tarif.  Référé. 

§  9.  —  An  étés  par  défaut  ou  contradictoires. 

§  10.  —  Tierce- opposition. 

§  14.  —  Dépens. 

§  12.  ^  Décisions  diverses. 


(1]  Pour  le  complément  des  règles  générales  et  pour  les  procédures  pa^ 
ticuiières,  voir  aussi  dans  les  deux  Tables  les  mots  Algérie.  Armée,  Ateliers 
insalubres,  Communes  (notamment  taxes  des  chiens  et  de  pavage,  pres- 
tations, subventions  siiéciales).  Contributions  directes,  Cours  d'eaa  (tra- 
vaux défensifs,  curage),  Marais,  Travaux  publics.  Voirie  (contraventions, 
police  du  roulage). 

Pour  la  procédure  devant  les  ministres,  le  caractère  de  décisioos  mi- 
nistérielles et  les  voies  de  recours,  voir  notamment  Algérie,  Armée,  Dettes 
de  l'Etat,  Fournitures  et  Marchés,  Marchés  pour  le  service  des  prisons, 
Ministres,  Postes  et  Télégraphes,  et  les  diverses  matières. 

Pour  la  procédure  en  matière  de  conflits  positifs  et  négatifs,  voir 
Conflit,  t.  l^',  p.  330  et  1^*  Table  décenuale,  p.  133,  et  tes  observations  de 
M.  Hallays-Dabot,  vol.  1873,  l"  Supplément,  p.  1  et  109. 

Pour  les  réclamations  contre  les  élections  et  contre  les  décisions  des 
commissions  départementales,  voir  Commissions  départementales,  Com- 
munes (chemins  vicinaux),  Elections,  et  les  observations  de  M.  Hallays- 
Dabot,  sur  la  loi  du  10  août  1871  (9  mars  1870,  El.  de  Larches,  p.  259  et 
vol.  1873,  2«  partie,  p.  244),  ainsi  que  la  loi  du  31  juillet  1875,  modifiant 
celle  de  1871. 

Sur  la  juridiction  administrative,  son  caractère,  son  organisation,  voir 
les  documents  rappelés,  1. 1",  p.  339  et  341. 

V.  enfin  1"  Table  décennale,  p.  501,   en  observant  que,  depuis  celle 

f>remière  publication,  d'utiles  modifications  ont  été  apportées  à  la  légis- 
ation  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  par  le  décret  du 
31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  (art.  427  à  434j,  celui  du  30  dé- 
cembre 1862  qui  a  introduit  la  publicité  des  audiences,  la  loi  du  21  juin 
1865  et  le  décret  du  12  juillet  1865.  Ces  texUs  ont  fait  naître  un  assez 
grand  nombre  de  questions  nouvelles. 
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§  le'.  —  Composition  du  conseil  de  préfecture, 

ÀBSBffcB  DU  TiCE-PBésiDEifT  EN  CONGÉ.  Trot's  membres  présents.  Pas  de 
nullité.  74,  p.  618. 

Affaires  contentieuses  intéressant  un  i>èpartement.  Présidence  tjlu 
conseil  de  préfecture  par  le  préfet.  Validité.  —  Le  préfet  peut- il  siéger  au 
conseil  de  préfecture  et  le  présider  dans  les  affaires  cooteutieuàes  <)ui  inté- 
ressent le  département?  —  Hés.  aff,  —  (Motif  pris  de  ce  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction.)  V.  Conclusions  de  M.  Leviez.  59,  p.  104. 

Affaire  discutée  et  mise  en  délibéré  a  une  première  séance.  Décision 
A  UNE  SECONDE  SÉANCE.  Composition  du  conseil  n'étant  plus  la  même.  — 
Lorsqu'au  conseil  de  préfecture,  une  affaire  a  été  appelée  dans  une  pre- 
mière séance  publique,  instruite  et  discutée  oralement  en  présence  de 
trois  membres  du  conseil  et  mise  en  délibéré  le  même  jour;  —  que  le 
délibéré  a  été  yidé  et  la  décision  prononcée  dans  une  seconde  séance  pu- 
blii^ue,  —  et  que  parmi  les  trois  membres  du  conseil  de  préfecture  qui 
avaient  assiste,  lors  de  la  première  séance,  à  la  discussion  orale,  et  pris 
part  au  délibéré,  deux  seulement  étaient  présents  à  cette  seconde  séance, 

—  rarrôté  est  irrégulier  et  doit  être  annulé.  —  (Arrêté  du  gouvernement 
du  19  fHictidof  au  9;  art.  6,  décret  du  30  décembre  1862.)  Année  1866/ 
p.  123. 

—  Mais  rejet  an  cas  où  «  i)  résulte  de  l'expédition  de  l'arrêté...  que  le 
débat  contradictoire  et  le  jugement  ont  eu  lieu  dans  une  seule  et  même 
séance.  »  65,  p.  169. 

Arrêté  ne  contenant  pas  les  noms  des  conseillers.  —  Un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  qui,  contrairement  à  l'art.  13  du  décret  du  12  juillet  1865, 
ne  contient  pas  les  noms  des  membres  de  ce  conseil  ayant  concouru  à  la 
décision,  doit-il  être  annulé?  —  Rés.  aff.  1869,  p.  45;  —  1871,  p.  137, 169; 

—  1872,  p.  536;  -  1873,  p.  872. 

Arrête  rendu  par  deux  membbes  seulement.  Nullité.  —  Nécessité  de  la 
présence  de  trois  membres  au  moins  (Arrêté  du  19  fructidor  an  9).  59, 
p.  168. 

Conseiller  génébal  appelé  poub  complétée  le  conseil.  —  Empêche- 
ment du  préfet.  —  Remplacement  par  un  membre  du  conseil  général  :  men- 
tion de  rempôchement  du  préfet  non  constatée  :  pas  de  nullité,  il  résulte 
de  l'instruction  que  le  préfet  était  empêcbé.  1866,  p.  676. 

—  Désignation  régulière.  —  Conseil  de  préfecture  ayant  statué  avec  l'ad- 
jonction d*un  conseiller  général  désigné  par  les  deux  membres  présents 
pour  compléter  le  conseil  de  préfecture  et  remplacer  un  membre  absent. 
Cette  désignation,  faite  conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  fructidor  an  9,  est  régulière.  70,  p.  634. 

—  Motif  du  remplacement  non  énoncé.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture contient  une  mention  suffisante  des  causes  qui  ont  obligé  à  appeler 
un  conseiller  général  pour  compléter  le  conseil,  lorsqu'il  se  réfère  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  21  juin  1865  oui  lui-même  renvoie  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  9.  Année  1872,  p.  133. 

—  Mention  du  motif.  — Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  —  en  faisant 
connaître  que  le  conseil  a  été  complété  par  uu  membre  du  conseil  général, 

—  indique-t- il  suffisamment  que  ce  membre  a  été  appelé  par  application  de 
Tart.  3  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9?  —  Rés.  aff.  —  Eu  conséquence,  le 
grief  tiré  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  vertu  de  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  complété  n'est  pas  fondé.  67,  p.  419. 

—  Constatation  de  Vinsuffisance  du  nombre.  —  Lorsqu'en  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  il  y  a  lieu,  con- 
formément à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9,  de  désigner,  pour 
compléter  ce  nombre,  un  membre  du  conseil  général,  les  circonstances 
(^ui  ont  motivé  cette  composition  exceptionnelle  doivent-elles  être  men- 
tionnées dans  la  décision,  à  peine  de  nullité  de  cette  décision?  —  Rés.  nég, 

—  Il  suffit  que  ces  circonstances  soient  constatées  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  l'instruction.  59,  p.  490. 

— '  Serment,  —  Un  membre  du  conseil  général  qui,  depuis  sa  nomination, 
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D'à  pas  prêté  serment,  ne  peut  siéger  comme  suppléant  an  conseil  de  pré- 
fecture; les  arrêtés  auxquels  it  prendrait  part  devraient  être  annulés.— 
(Décret  du  8  mars  1852),  année  1862,  p.  765;  —  de  même,  si  après  sa 
réélection  ce  conseiller  cénéral  n*a  pas,  prêté  de  nouveau  le  serment  pres- 
crit par  Tart.  12  de  la  loi  du'22  juin  1833.  Année  1862,  p.  481. 

Conseiller  général  étant  en  même  temps  membre  du  conskil  municipal 
d'une  ville.  Demande  formée  contre  cette  ville.  —  Lorsqu'un  membre 
du  conseil  général,  appelé  comme  suppléant  un  conseiller  de  préfecture, 
a  concouru  à  un  arrêté  rendu  sur  la  demanda  en  indemnité  formée  par 
un  propriétaire  contre  une  ville,  la  circouFtance  que  ce  membre  du  con- 
seil général  se  trouve  en  même  temps  membre  du  conseil  muuicipal  de 
cette  ville,  vicictt-elle  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  «'i7  n'a  pas  pris 
part  aux  délibérations  antérieures  du  conseil  municipal  sur  la  demande 
dont  il  s'agit?  —  Rés.  nég. 

—  Vicie-t-elle  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  s'il  a  pris  part  à  ces  dé- 
libérations? —  Rés.  aff.  64,  p.  767. 

Conseiller  général,  juge  d'un  tribunal.  Conseils  généraux  dissous.  Dé' 
cret  du  25  décembre  1870  et  loi  du  29  mnrs  1871.  —  Eu  cas  d'empêchement 
d'un  membre  du  conseil  de  préfecture,  la  désignation  d'un  couseilicr  gé- 
néral pour  siéger  et  compléter  le  nombre  nécessaire  ne  peut  jamais  tomber 
sur  les  membres  des  tribunaux  aui  font  partie  des  conseils  séuéraux  de 
département,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  la  décision.  —  Arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  9.  Année  1872,  p.  343. 

Incompatibilité.  Conseiller  exerçant  une  profession.  —  D'après  Tart.  3  de 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  préfecture,  «les  fonctions  de  con- 
seiller de  préfecture  sont  incompatibles  avec  l'exercice  d'une  profession». 
—  Peut-on,  en  se  fondant  sur  cette  disposition,  invoquer  comme  moyeu  de 
nullité  contre  un  arrêté  du  mois  d'août  1865  la  circonstance  qu'il  aurdit 
été  rendu  avec  le  concours  d'un  conseiller  de  préfecture  qui  exerçait  la 
profession  d'avocat?—  Rés.  nég.  —  (Motifs  pris  de  ce  nue  la  loi  du  2*1  juin 
1865  sur  l'organisation  des  conseils  de  préfecture  renaait  nécessaires  des 
modifications  à  la  composition  de  ces  conseils,  et  de  ce  que  ces  modifica- 
tions n'ont  été  eCTectuées  que  par  les  décrets  du  25  octobre  1865.)  Aanée 
1866,  D.  676,  687. 

—  Conseiller  remplissant  les  fondions  de  chef  du  cabinet  du  préfet.  —  Les 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont-elles  incompatibles  avec  cellesde 
chef  du  cabinet  du  préfet?  —  Rés.  a/f.  —  Art.  3  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

—  La  circonstance  oue  le  chef  du  cabinet  du  préfet  ne  figure  pas  nomi- 
nativement dans  le  caare  des  employés  rétribués  de  la  préfecture,  peut-elle 
le  soustraire  à  cette  incompatibilité?  —  Rés.  nég. 

—  En  conséquence,  on  doit  annuler,  comme  rendu  par  un  conseil  irréguliè- 
rement composé,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  auquel  a  pris  part  uo 
conseiller  remplissant  les  fonctions  de  chef  du  cabinet  du  préfet.  68.  p.  726. 

Partage.  Tiers  appelé  pour  départager.  —  Débats  non  commences.  Par- 
ticipation du  tiers  à  la  décision  sur  des  points  n'ayant  pas  donné  lieu  à 
partage.  Vice -président.  Voie  prépondérante.  —  V.  Algérie,  ei  73,  p.  99. 

RÉCUSATION.  Préfet.  ^  V.  Elections  départementales,  et  au  vol.  1865, 
p.  576. 

§  2,^  Publicité  des  séances.  Audition  du  commissaire  du  gouvernement.  Cons' 
tatation  de  ces  formalités. 

Arsencb  de  CONSTATATION  de  la  publicité  et  des  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement.  —  Décret  du  12  juillet  1865  (art.  13).  Années  1865,  p.  18, 
38;—  1866,  p.  633,  684,  1113;  -1867,  p.  172;—  1868,  p.  604;  —  1871,  p.  131. 
133,  137,  156,  169,  308;  —  1872,  p.  135,  249;  —  1873,  p.  160. 

Constatation.  —  Grief  tiré  du  défaut  de  publicité  de  l'audience.  —  Re- 
jet :  la  minute  de  l'anêlé  constate  la  publicité,  1872,  p.  655;  —  1873,  p.  56. 

Commissaire  DU  gouvernement  non  entendu.  —  Nullité,  1864,  p.  874;  -- 
1868.  p.  252. 

Omission  dans  l'arrêté  de  meniions  essentielles.  —  Lorsqu'un  arrêté 
de  conseil  de  préfecture  porte  la  mention  que  le  commissaire  du  gouver- 
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nement  a  donné  ses  conclusions,  et  que  les  parties  ont  été  entendues  en 
leurs  observations;  que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil 
de  préfecture  a  statué  en  audience  publique,  —  le  défaut  de  mention  de 
la  publicité  entmîne-t-il  la  nullité  de  l'arrôté?  -^Rés.  nég,  66,  p.  181. 

—Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  ne  mentionne 
pas  au'il  ait  été  rendu  en  séance  publique,  doit  être  rejeté  si  l'arrêté  porte 
que  le  conseiller  rapporteur,  le  défenseur  de  la  compagnie  et  le  commis- 
saire du  ffouvernemeot  ont  été  entendus;  s'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté 
que  Tarrelé  attaqué  ait  été  rendu  en  séance  publique.  68,  p.  135. 

Omismox  dans  l'expédition  db  m bntions  essentielles  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  —  L'omission,  —  faite  dans  l'expédition  notifiée  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  —  de  la  mention  que  le  commissaire  du 
gouvernement  a  été  entendu  eu  ses  conclusions,  —  ue  peut  donner  lieu  à 
l'annulation  dudit  arrêté  pour  vice  de  for.me,  quand  il  résulte  de  l'instruc- 
tion q  le  le  texte  de  l'arrêté  constate  conformément  à  Tart.  13  du  décret 
du  18  juillet  1865,  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu.  1866, 
p.  206;  —  1868,  p.  844;  —  1872,  p*  195. 

Arrêtés  rendus  sous  l'bmpieb  du  décret  de  1862,  antérieurement  au 
décret  du  12  JUILLET  1865.  Mention  de  la  publicité,  —  Lorsqu'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  porte  la  mention  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  donné  ses  conclusions  et  que  les  parties  ou  leurâ  mandataires  0)it 
été  entendus  dans  leurs  observations;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  en  audience  publique,  —  le  dé- 
faut fie  mention  de  la  publicité  entraîne-t-il  la  nullité  de  l'arrêté?  —  Rés, 
nég.  —  (La  formalité  delà  mention  n'est  pas  prescrite  parledécretdu  30  dé- 
cembre 1862;.  Annc'-es  1865,  p.  557,  964;  — 1866,  p.  92,  181. 

—  Publicité,  Ministère  public,  —Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu 
sous  l'empire  du  décret  du  30  décembre  1862,  en  audience  non  publique 
et  sans  que  le  commissaire  du  gouvernement  ait  été  entendu,  doit-il  être 
annulé  alors  même  que  cet  arrêté  (rendu,  dans  l'espèce,  le  7  mars)  est 
antérieur  à  l'approbation  par  le  ministre  de  l'intérieur  du  règlement  pré- 
fectoral organisant  la  mise  à  exécution  du  décret?  — A^^.  a/f.,  1864.  p.  420, 
1013;  —1865,  p.  68,266. 

§  3.  —  Signature  des  arrêtés,  mentions,  visas,  date,  transcription. 

Expéditions.  Signatures  des^'ésident  et  secrétaire,  —  Le  défaut  de  men- 
tion, dans  une  expédition  signifiée  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  de 
la  signature  du  président  et  du  secrétaire-greffier,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  alors  que  la  minute  porte  les  deux  signatures  dont  il  s'agit.  72, 
p.  133. 

Omission  d'une  signature.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  est-il 
régulier,  quoiqu'il  ne  porte  que  deux  signatures,  —  s'il  résulte  de  cet 
arrêté  lui-même,  que  trois  membres  ont  pris  part  à  la  délibération?  —  iié«. 
a^.  64,  p.  504. 

Minute  d'arrêté.  Signature  du  vice-président,  —  Le  défaut  de  forme  ré- 
sultant de  ce  que  la  minute  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  n'aurait 


cette  signature  a  été  réparée  avant  la  formation  du  pourvoi,  bien  que  pos- 
térieurement à  la  délivrance  d'une  expédition  de  l'arrêté.  69,  p.  71. 

—  L'irrégularité  résultant  du  défaut  de  signature  du  secrétaire-greffier 
sur  la  minute  d'an  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  est-elle  suffisante  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité?  —  Rés,  nég. 

—  Le  oioven  de  nullité  tiré  par  une  partie  contre  le  même  arrêté,  de  ce 
que  Vexpédition  ne  porte  pas  la  signature  du  secrétaire-greffier,  doit  éga- 
lement être  rejeté  lorsque  cette  partie  n'allègue  pas  que  l'expédition  n'est 
pas  la  reproduction  exacte  de  la  minute,  1866,  p.  575,  1043  ;  —  1869,  p.  71. 

Rapport  fait  a  l'audience.  Défaut  de  mention  dans  Carrelé,  Mention  non 
exigée  par  le  décret  du  12  juillet  ni  par  la  loi  du  21  juillet  1865.  Pas  de  nul- 
lité.  66,  p.  1113. 
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Noms  des  demaxideurs  non  mentionnés.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
'  Fecture,  rendu  sur  des  demandes  en  indemoiU^^  pour  dommages  causés  par 
des  travaux  publics,  est-il  irrégulier  lorsqu'il  ne  contient  pas  les  noms 
des  demandeurs^  mais  les  désigne  suffisamment  en  visant  leurs  réclama- 
tions et  en  s'y  référant?  —  Rés.  nég,  64,  p.  770. 

DÉFAUT  DE  VISA  dei  loU  appliquées.  Nullité.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  tenu,  à  peine  de  nuinté,  sinon  d'insérer  textuellement,  tout  an 
moins  de  viser  dans  ses  arrêtés,  les  dispositions  législatives  dont  il  fait 
Tappli  ation?  —  Rés.  aff.  —  (Ce  visa  est  exigé  par  lart.  12  du  décret  do 
I2juilir  1865.)  Années  1868,  p.  167;  —  1871,  p.  137. 

Date  t^RRONÊE.  —  Une  erreur  de  date  dans  la  rédaction  d*un  arrêté  ne 
saurait  être  invoquée  comme  mo^en  d'annulation,  lorsqu'il  n'est  pas  con- 
testé que  ledit  arrêté  soit  la  décision  exacte  du  conseil  de  préfecture. 
66,  p.  823. 

Transcription  sur  le  registre.  —  L*absence  de  trancription  d'un  arrêté 
sur  le  registre  (art.  16  du  décret  du  12  juillet  1865)^  est-elle  une  cause  de 
nullité?  —  Rés.  nég.  —  Cette  disposition  est  une  simple  mesure  d'ordre. 
1870,  p.  857  ;  —  1873,  p.  442,  877. 

§  4.  —  Défaut  de  motifs. 

Disposition  non  motivée.  —  Nullité.  1864,  p.  856;  —  1872,  p.  135. 

Insuffisance  de  motifs.  Visas.  Motifs,  —  Un  arrêté  dépourvu  de  motifs 
doit-il  être  annulé,  etce  nonobstant  les  visas  qu'il  renferme?  —  V.  obser- 
vations du  commissaire  du  gouvernement.  59,  p.  150.  , 

—  Visas.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  --  qui,  statuant  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  se  borne  à  viser  la  demande,  l'avis  da 
maire  et  des  répartiteurs  et  celui  des  agents  de  l'administration  et  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  décision,  doit  être  annulé.  64,  p.  874. 

—  Arrêté  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie^  insuffisamment 
motivé.  —  Note  sur  la  jurisprudence  en  matière  de  défaut  de  motifs. 
74,  p.  928. 

—  Conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  —  Un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  —  qui  se  borne  à  s'en  référer  aux  conclusions  du* commis- 
saire du  gouvernement,  sans  indiquer  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  ces 
conclusions,  —  doit-il  être  annule  pour  défaut  de  motif?  —  Rés,  aff, 
64,  p.  835,  874. 

Motifs  explicites.  Dispositif  statuant  implicitemetit.  —  Arrêté  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture,  —  saisi  de  deux  chefs  d'une  demande  formée 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'un  tendant  à  une  indemnité 

r>ur  augmentation  des  difficultés  d'accès  à  une  propriété,  Pautre  tendant 
une  indemnité  pour  dommage  à  une  récolte,  —  a  donné  d'une  manière 
explicite  les  motifs  du  rejet  du  premier  chef  de  demande,  mais  s'est  borné 
dans  son  dispositif  à  ordonner,  sans  statuer  explicitement  sur  ce  premier 
chef,  une  expertise  sur  le  second  chef  :  —  Décidé  qu'en  se  bornant  à  pres- 
crire une  expertise  sur  le  second  chef,  le  conseil  de  préfecture  avait  vir- 
iueliement  rejeté  \e  premier  chef.  —  (D'où  la  conséquence  qu'il  n'avait  pu, 
sans  violer  la  chose  jugée,  allouer  par  un  arrêté  postérieur  une  indemnité 
pour  ce  premier  chef.)  63,  p.  531. 

Motifs  suffisants.  —  Doit  être  considéré  comme  suffisamment  motivé 
nn  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  adopte  et  s'approprie  les 
observations  du  directeur  des  contributions,  1861,  p.  68;  —  1866,  p.  1113; 
—  1872,  p.  456. 

—  Peut-on  critiquer,  pour  défaut  de  motifs,  un  arrêté  par  lequel  un  con- 
seil de  préfecture,  statuant  sur  une  demande  en  indemnité  pour  extrac- 
tion de  matériaux,  a  déclaré,  en  se  fondant  sur  les  pièces  du  dossier  et  les 
observations  présentées  à  taudience,  que  l'indemnité  serait  équitaàlement 
fixée  à  un  certain  chiffre?  —  Rés,  nég.  67,  p.  838. 

§  5.  —  Avis  du  jour  de  la  séance  publique,  observations  orales. 
Absence  d'avertissement  du  joue  de  l'audience.  Nullité,  —  L'inexécu- 
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tjon  de  la  disposition  du  décret  du  12  juillet  1865  —  d'après  laquelle  toute 

Sartle,  qui  a  lait  connaître  l'intention  de  présenter  des  observations  orales 
evant  le  conseil  de  préfecture,  doit  être  avertie  du  jour  où  l'affaire  sera 
appelée  en  séance  publique,  — entra!ne-t-eile  la  nullité  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture?  —  Rés.  aff.,  1866,  p.  1043.  1059;—  1867,  p.  216.  750;  — 
1869,  p.  341,  410,  922,  1027:  —  1870,  p.  119,  243,  432,  516,  618;  — 1871,  p.  84, 
113, 187,  339;  —  1872,  p.  719;  —  1873,  233,  482,  525,  795;  —  1874,  p,  762, 
900. 

Avertissement.  Délai,  Renvoi.  Inobservation  du  délai  de  quatre  jours.  — 
Application  de  l'art.  13  du  décret  du  12  juillet  1865,  prescrivant  que 
tonte  partie  qui  aura  fait  connaître  son  intention  de  présenter  des  obser- 
vations orales,  doit  être  avertie  au  moins  quatre  jours  avant  la  séamîe  pu- 
blique du  jour  où  J'affaire  sera  appelée.  —  Le  reclamant  avant  insisté  à 
Taadience  pour  que  l'affaire  fût  renvoyée  à  huitaine,  eu  se  fondant  sur  ce 
qu'il  ne  pouvait  assister  à  la  séance  du  lendemain,  pour  y  présenter  ses 
observation?,  l'affaire  fut  néanmoins  appelée  et  jugée  le  lendemain.  — 
L'arrêté  est  annulé  pourinobservationdelaseconde  prescription  de  l'art.  12. 
Aonée  1872,  p.  107. 

—  Délcà  de  V avertissement.  —  Un  contribuable  prévenu,  le  16  pour  le  21, 
do  jour  de  l'audience  publique  du  conseil  de  préfecture,  peut-il  se  plain- 
dre de  ne  pas  avoir  été  averti  en  temps  utile?  —  Ris,  nég.  70,  p.  1062. 

•-Allégation  du  défaut  d*  avertissement  non  justifiée,  70,  p.  304. 

—  Sous  rempire  de  la  législation  antérieure  au  décret  du  12  Juillet  1865, 
—  une  partie  —qui  avait  reçu  favant-veille  une  lettre  l'avertissant  du 
jour  où  son  affaire  serait  jugée,  était-elle  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'avait 
pas  été  à  tempe  avertie  et  mise  en  demeure  de  présenter  des  observations 
orales?  —  Eés.  nég.  66,  p.  870. 

AVERTlSSCMEirr    DES     MESURES    D'INSTRUCTION    ORDONNÉES,   MAIS   NON    DU 

JOUR  DE  l'a^udibnce.  —  Lorsqu'une  partie  a  demandé  à  présenter  des  ob- 
servations «raies  devant  le  conseil  Je  préfecture,  suffit-u  qu'elle  ait  été 
avertie  du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  des  mesures  d'instruc- 
tion? —  R&s.  nég.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  soit  avertie  du  jour 
où  il  doit  être  statué  au  fond.  Arrêté  annulé.  73,  p.  480. 

Avertissement  donné  sans  invitation  a  présenter  des  orservations 
orales.  —  Lorsqu'une  partie  a  été  avertie  (art.  12,  décret,  12  juillet  1865) 
da  jour  où  son  afliaire  serait  appelée  à  la  séance  publique  du  conseil   de 

g  relecture,  la  circonstance  qu'elle  n'aurait  pas  été  préalablement  invitée  à 
lire  connaître  si  elle  entend  présenter  des  observatious  orales  (art.  6). 
8Qf6t-elle  pour  entraîner  l'annulation  de  la  décision?  —  Rés.  nég.  73,  p.  837. 
Constatation  de  l'avis  donné  à  une  partie  du  jour  de  l'audience.  — 
Grief  tiré  de  ce  que  le  contribuable  réclamant  n'aurait  pas  été  appelé, 
conformément  à  la  demande  qu'il  en  aurait  faite,  à  présenter  ses  obser- 
vations à  l'audience  du  conseil  de  préfecture  :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'il 
Hait  attesté  par  le  préfet  que  le  contribuable  avait  été  averti  du  jour  où 
8&  réclamation  serait  soumise  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture.  65, 
p.  157, 721,  956. 

—  De  même,  constatation  par  le  secrétaire  greffier  de  renvoi  dune  lettre 
non  affranchie,  73,  p.  749. 

—  Lettre  davis  adressée.  Absence  du  destinataire,  —  Un  contribuable  est- 
il  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  averti  du  jour  où  son  affaire  se- 
rait appelée  en  séance  publique  au  conseil  de  préfecture,  —  lorsqu'il  lui 
a  été  adressé  nue  lettre  d'avis  l'invitant  à  prendre  connaissance  des  pro- 
positions du  directeur,  tendant  an  rejet  de  sa  réclamation,  et  à  déclarer 
s'il  avait  Tintention  de  présenter  des  observations  orales  devant  le  conseil, 
— >  et  ^oe,  par  suite  de  son  absence,  cette  lettre,  malgré  plusieurs  démar- 
ches infructueuses,  n'a  pu  lui  être  remise  en  temps  utile?  —  Rés.  nég, 
70,  p.  313. 

—  De  mémey  au  cas  de  refus  de  la  lettre  par  le  destinataii*e,  73,  p.  646. 

-^  Absence  prétendu  d avertissement,  —  Contribuable  prétendant  qu'il 
n'a  pas  été  averti  du  jour  de  l'audience.  —  Allégation  démentie,  73, 
p.  401,  par  les  terdoes  de  l'arrêté  attaqué  et  par  un  certificat  du  secrétaire- 
greffier,  1872,  p.  561,  562,  565;  —  1873,  p.  295,  570. 
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DECRET  DU  30  DÉCEMBRE  1862.  CONTRIBUABLE  NON    ENTENDU  NI  APPELÉ.  — 

Ua  arrêté  du  conseil  de  préfcctare  —  rendu,  sous  l'empire  du  décret  du 
30  décembre  1862,  sans  au'ua  contribuable  réclamant,  qui  avait  fait  connaî- 
tre 9on.  intention  de  présenter  des  observations  orales  devant  le  conseil 
de  préfecture,  ait  été  prévenu  du  jour  où  sa  réclamation  serait  jugée,  et 
sans  qu'il  ait  été  entendu  ou  appelé,  doit-il  être  annulé?  —  Rés.  aff.  65, 
p.  103,  479. 

—  Dans  l'espèce,  contribuable  non  mis  en  demeure  de  produire  ses  ob- 
servations à  raudience  -^  et  ministère  public  n'ayant  pas  donné  ses 
conclusions  :  anuulation,65,  p.  157.  —  Décision  analogue.  65,  p.  324. 

DÉFAUT  d'avertissement.  Contributions  directes.  Avis  favorable  du  direc^ 
teur,  —  Contribuable  se  plaignant  de  n'avoir  pas  été  appelé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  présenter  des  observations  orales.  Rejet  :  le  rap- 
port du  directeur  était  favorable  à  la  réclamation;  le  contribuable  n'avait 
pas  fait  connaître  son  intention  de  présenter  des  observations  orales.  L.  des 
21  avril  1832;  12  juillet  1865.  Année  1873,  p.  393. 

—  Avis  contraire  du  directeur.  Défaut  d'avertissement.  Nullité,  73,  p.  156. 
—  V.  au  surplus,  «ur  ce  point,  le  mot  Contributions  directes. 

DÉFAUT  DE  NOTIFICATION  ADMINISTRATIVE  DE  l'INSTANCE.  Nullité.  71,  p.  156. 

Evocation  après  annulation  en  la  forme,  1870,  p.  248  ;  —  1871,  p.  329;  — 
grief  non  justiâé.  68,  p.  73. 

Intention  non  manifestée  de  présenter  des  observations  orales  a 
l'audience.  Art.  12  du  décret  du  12  juillet  1865.  —-Le  droit  pour  les  parties 
d'être  averties  du  jour  où  les  affaires  seront  appelées  en  séance  publique, 
n'existe  qu'au  proUt  de  la  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  pré- 
senter des  observations  orales,  1865,  p.  703;  —  1866,  p.  92,  1178;  —  1870, 
p.  357,  797,  910,  1006;  —  1871,  p.  339;  —  1872,  p.  531,  575;  —  1873,  p.  56. 

—  Arrêté  antérieur  au  décret  du  i2  juillet  1865.  —  Une  partie  qui  ne  j'is- 
tiûe  pas  avoir  demandé  à  être  entendue  devant  le  conseil  de  préfecture, 

Sent-elle  présenter  contre  l'arrêté  rendu  par  ce  conseil,  sous  1  empire  du 
écret  du  30  décembre  1862,  mais  antérieurement  à  celui  du  12  juillet 
1865,  un  grief  tiré  de  ce  qu'il  a  été  rendu  sans  qu'elle  ait  été  préalable- 
ment mise  en  demeure  de  présenter  ses  observations  orales?  —  Rés.  nég. 
1864,  p.  825  ;  —  1866,  p.  92  et  337. 

—  Intention  non  formellement  exprimée.  —  Pour  avoir  le  droit  de  fc 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  averti  du  jour  de  l'audience  publique,  sufQt-il 
^ue  le  mandataire  du  requérant  ait  déclaré,  dans  une  formule  de  requête 
imprimée,  qu'il  avait  reçu  mandat  de  présenter  des  observations  orales  — 
sans  indiquer  qu'il  entendait  user  de  cette  faculté?  — Rés.  nég.  —  L'art  12 
du  décret  du  12  juillet  1865  exige  que  cette  intention  soit  lormeilemeot 
exprimée.  72,  p.  655. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure 
de  présenter  des  observations  orales  :  —  Rejet  :  —  Le  demandeur  a  été 
invité  par  le  greffier  à  prendre  connaissance  du  rapport  du  tiers  expert 
aussitôt  après  son  dépôt;  il  n'a  pas  répondu  à  cette  notiQcatiou  et  son  si' 
lence  a  du  faire  croire  au  greffier  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de  pré- 
senter des  observations  orales.  68,  p.  135. 

—  Demande  générale.  Réclamations  multiples.  —  La  demande  que  fait  uu 
individ  u  d'être  averti  d  u  jour  où  seront  j  ugées  en  aud  ience  publiçiue  toutes 
les  affaires  dont  il  a  pris  la  défense  satisfait-elle  aux  prescriptions  de 
l'art.  6  du  décret  du  12  juillet  1865?  —  Rés.  nég.  —  La  déclaration  exigée 
par  cet  article  doit  être  faite  distinctement  pour  chacune  des  réclamations 
soumises  au  conseil  de  préfecture.  71,  p.  151. 

Inobservation  des  formes  prescrites  par  Part.  iZ  du  décret  du  12  juillfit 
1865  i)Our  la  rédaction  des  décisions  du  conseil  de  préfecture.  Arrêté  an- 
nulé. 71,  p.  329. 

Opposition.  Partie  non  entendue  dans  ses  observations.  —  Lorsque  desrfe- 
mandeurs,  par  la  réclamation  desquels  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi, 
ont  fait  connaître  leur  inieutiou  de  présenter  des  observations  orales  de- 
vant ce  conseil,  que  le  conseil  de  préfecture  a  négligé  de  les  prévenir  da 
Jour  où  leur  réclamation  devait  être  jugée  et  a  statué  sans  les  avoir  ap- 
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pelés,  — 8ont-il  recevables  à  attaquer  parla  voie  de  ropposition  Tarrêté qui 
intervient?  —  Rés.  nég, 

—  Mais  comme  le  conseil  de  préfecture  les  a  privés  d'un  droit  qui  leur 
appartenait  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  du  30  décembre  1862,  ils  sont 
fondés  à  demander  devant  le  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  l'arrêté.  65, 
p.  615. 

—  De  même,  une  joariie  défenderessey  devant  le  conseil  de  préfecture, 
.qui  a  présenté  une  défense  écrite  ne  peut  à  raison  de  ce  qu'elle  n'aurait 

pas  été  infoYoïéedu  jour  de  l'audience,  —  être  admise  à  former  opposition 
à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  66,  p.  561. 

RÉPLIQUE.  Demande  d'expertise.  Désistement  ultérieur  de  cette  demande.  — 
La  partie  oui,  après  le  rapport  à  l'audieuce  publique,  a  usé  du  droit  de 
présenter  aes  observations  orales,  est-elle  fondée  à  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  admise  à  répliquer  au  commissaire  du  gouvernement?  —  Rés.  nég. 
—  Ce  droit  n'est  établi  par  aucune  disposition  de  loi. -^L.  21  juin  1865, 
art.  9.  Année  1873,  p.  447. 

§  6.  —  Qualité  pour  agir.  Mandat.  Autorisation. 

Màicdat TEBBAL.  —  Est  déclarée  recevable  une  réclamation  formée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  par  un  tiers  ayant  reçu  mandat  verbal  à  l'effet 
de  demander  décbarge  de  la  taxe  des  prestations.  72,  p.  103. 

Mandat  non  justifié  devant  le  conseil  de  préfecture  mais  justifié 
DEVAiiT  LE  CONSEIL  d'état.  —  Réclamation  formée  par  mandataire,  sans 
justification  du  mandat  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Le  mandat 
étant  reconnu  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  partie,  on  statue  au  fond. 
72,  p.  5.33. 

Allégation  du  défaut  de  représentation  d'une  commune  par  le 
MAIRE.  —  Grief  tiré  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  de  ce  que  la 
commune  n'aurait  pas  été  représentée  devant  lui  par  le  maire  qui  seul, 
aux  termes  de  l'art.  10,  8°,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  a  le  droit  de  repré- 
senter la  commune  en  justice  :  -—  Reiet  par  le  motif  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  le  maire  a  comparu  devant  le  conseil  de  préfecture,  dé- 
signé un  expert  au  nom  de  In  commune,  et  par  là  même  a  fait  acte  de  re- 
p^sentant  de  la  commune.  72,  p.  135. 

Arrêté  unique  pour  autoriser  une  commune  à  défendre  à  une  action  judi- 
ciaire et  pour  prononcer  une  décision  contentieuse.  —  Une  commune, — sur  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  d'un  mémoire  dans  lequel  un  créan- 
cier de  la  faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux  de  cette  commune  an- 
nonçait l'intention  de  la  poursuivre  devant  les  tribunaux  civils,  —  a  de- 
mandé par  une  même  délinération  de  son  conseil  municipal  que  le  conseil 
de  préfecture  l'autorisât  à  défendre  à  Taction  judiciaire  et  qu'il  statuât 
sur  une  contestation  entre  elle  et  son  entrepreneur  :  —  Le  conseil  de 
préfecture  peut-il,  [)ar  un  seul  arrêté,  accorder  à  la  commune  l'autorisa^ 
lion  de  défendre  à  l'action  judiciaire  du  créancier  et  statuer  sur  la  con- 
testation entre  elle  et  son  entrepreneur?  —  Rés.  aff.  —  (On  prétendrait  en 
vain  qu'il  y  a  excès  de  pouvoirs  ou  au  moins  irrégularité  en  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  par  un  seul  arrêté  sur  deux  questions  qui 
exigeaient  des  décisions  séparées,  l'une  de  ces  questions  se  rattachant  à  la 
tutelle  administrative,  l'autre  au  contentieux.)  62,  p.  562. 

CoNTRiRUARLE  agissant  au  nom  de  la  commune.  —  Nécessité  de  l'autori- 
sation par  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  Communes.  Actions  judiciaires, 
et  au  vol.  1870,  p.  675. 

Communes  intéressées»  Action  dirigée  contre  le  maire  d'une  commune. 
Action  reconventionnelle  du  maire  pour  usurpation.  —  Défaut  de  qualité.  — 
V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1870,  p.  200. 

Défaut  d'autorisation  d'une  fabrique  par  le  conseil  de  préfecture.  — 
V.  Fabriques,  et  au  vol.  1868,  p.  158. 

—  A^.  aussi  Communes,  et  dans  chaque  volume  le  supplément  contenant 
les  décisions  du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'autorisation  de  plaider. 
Créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  Absence  d'autorisation 
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préalable  par  décision  de  JttsHce.  Qualité  de  crëaocier  cootestée.  Non-rece- 
▼abilité.  —  V.  Fouroitures  et  Marchés,  et  au  vol.  4870,  p.  1041. 

Sous-traitant  non  régulièrement  substitué  aux  droits  d'un  entrepreneur. 
Arrêté  rendu  nonobstant  le  défaut  de  qualité,  --  V.  à  la  Table  Trayaaz  pu- 
blics, et  au  Tol.  1860,  p.  246. 

§  7.  —  Introduction  des  demandes.  Conclusions  nouveUes,  additicnneUee,  r0» 
conventionnelles,  tardives.  Communication  des  mémoires.  Onu'sÈion,  Vitra 
petita.  Exécution,  Sursis.  Interprétation.  Révision.  Difficultés  diverses. 

Acquiescement  a  une  fabtib  de  la  demande.  Abrêté  iroif  coNFonn.  — 

Lorsque,  sur  une  réclamatioo  d'iodemnité  formée  devant  un  cooseil  de 
préfecture  par  un  entrepreneur  de  travaux  publies,  —  le  préfet,  comme 
représentant  TEtat,  a  reconnu,  dans  des  conclusions  écriteSf  que  la  de- 
mande était  fondée  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  —  le  con- 
seil de  préfecture  peut-il,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  allouer  à  l'entrepre- 
neur une  somme  inférieure  à  celle  que  le  préfet  a  ainsi  offerte?  —  Ri*, 
nég,  —  (On  objecterait  vainement  en  pareil  cas  :  —  ou  que  les  conclusions 
dont  il  s'agit  avaient  le  caractère  de  propositions  faites  eo  vue  d'aboutir 
à  une  transaction,  ou  qu'elles  n'avaient  pas  été  approuvées  par  l'autorité 
supérieure.)  73,  p.  33. 

Chef  de  réclamation  {en  matière  de  dommages)  non  articulé  dans  la 
demande  primitive,  mais  ayant  été  examiné  par  les  experts  et  posé  dansées 
observations  écrites.  —  Obligation  pour  le  cooseil  de  préfecture  d'y  sta- 
tuer. 66,  p.  135. 

Chose  jugée.  73,  p.  779.  et  passim  dans  les  volumes. 

Communications  aux  parties.  Avis  et  rapport  des  ingénieurs  contraires  à 
la  réclamation  et  non  communiqués  dans  une  instruction  ayant  le  caractère 
contradictoire.  —  Nullité.  —  Dans  l'espèce,  demande  en  dégrèvement  de 
taxes  des  watringues  du  Pas-de-Calais,  61,  p.  380;  —  aans  l'espèce,  ins- 
truction et  supplément  d'instruction  relatifs  aux  circonstances  de  nature 
à  influer  sur  le  mode  de  répartition  de  ces  taxes.  60,  p.  244  et  245. 

—  Mémoire  du  défendeur.  —  Dans  une  instance  engagée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  le  demandeur  (dans  l'espèce,  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux)  a  le  droit  d'obtenir  communication  du  mémoire  pré- 
senté par  la  partie  adverse  (dans  l'espèce,  la  commune)  en  réponse  à  sa 
réclamation  ;  mais  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'oblige  le 
conseil  de  préfecture  à  mettre  le  demandeur  en  demeure  de  prendre  com- 
munication de  ce  mémoire. 

—  En  conséquence,  un  demandeur  ^i  n^ allègue  pas  avoir  réclamé  la 
communication  du  mémoire  de  la  partie  adverse  ne  peut,  alors  qu'il  s'est 
écoulé,  entre  le  dépôt  de  ce  mémoire  et  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, un  délai  de  plus  d'un  mois,  demander,  par  ce  motif,  l'annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  64,  p.  459. 

—  Analogue.  —  Absence  d'avertissement  (en  matière  d'élection)  au  de- 
mandeur, du  jour  où  il  aurait  pu  prendre  connaissance  des  mémoires  en 
défense.  —  Pas  de  nullité.  71,  p.  308. 

Conclusions  non  datées.  —  Intérêts  du  jour  de  la  décision.  73,  p.  495. 

Conclusions  sur  papier  non  timbré.  —  Des  conclusions  (tendant,  dans 
l'espèce,  à  une  allocation  d'intérêts)  qui,  contrairement  à  l'art.  24  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  7,  ont  été  présentées  au  conseil  de  préfecture  sar 
papier  non  timbré,  doivent  être  rejetées.  66,  p.  1097. 

Conclusions.  Délai  de  production.  Conclusions  additionnelles  produitet 
le  jour  de  l'audience.  — •  Si  l'instruction  n'a  pas  porté  sur  le  point  dont 
elles  sont  l'objet,  c'est  avec  raison  aue  le  conseil  de  préfecture  renvoie  le 
réclamant  à  se  pourvoir  par  voie  d  action  principale.  73,  p.  595. 


fUs  de  statuer.  — 
d'indemn    ' 


^  Chef  de  demande  soumis  au  conseil  de  préfecture  après  t expertise.  Re' 

de 

J»  P 
des  demandes  d'indemnité  pour  cbômage  et  dépréciation  d'usine)  _ 
formulé  devant  le  conseil  àe  préfecture  qu'après  l'expertise  achevée,  Ij 
conseil  de  préfecture  peut  refuser  de  statuer  sur  ce  cbef  qui  n'a  pas  été 


ituer.  —  Lorsqu'un  chef  de  demande  (dans  l'espèce,  demande 
ité  pour  la  dépréciation  d'un  étang,  présentée  accessoirement  à 
ndes  d'indemnité  pour  chômage  et  dépréciation  d'usine)  n'a  été 
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l'objet  d'ane  instruction  suffisante.  ~  Sa  décision  ne  fait,  d'ailleurs,  pas 
obstacle  à  ce  que  la  même  demande  soit  de  noaveau  portée  devant  lai. 
65,  p.  697. 

—  Déchéance  opposée  après  les  conclusions  du  ministère  public,  —  Un  con- 
seil de  préfecture,  —  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  la  réclamation 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  départementaux  contre  le  décompte 
de  son  entreprise,  la  défense  du  requérant  et  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  ^  a  renvoyé  l'affaire  à  une  séance  subséquente 
pour  permettre  à  l'entrepreneur  de  compléter  Texposé  de  ses  moyens  :  — 
Dans  ces  circonstances ,  le  département  est-il  encore  recevable  à  présenter 
devant  le  conseil,  à  la  séance  fixée  pour  continuer  le  débat,  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  la  déchéance  pour  réclamation  tardive  soit  pro- 
noncée ?  —  Rés.  aff,  —  (Le  débat  engagé  n'était  pas  clos.)  69,  p.  288. 

—  Grief  nouveau  présenté  à  l'audience  devant  le  conseil  de  préfectrtre.  Non- 
recevabilité,  —  (V.  Elections  municipales,  et  au  vol.  1868,  p.  980.) 

—  Conclusions  subsidiaires  présentées  seulement  à  l'audience.  —  Lorsque 
des  conclusions  subsidiaires  ne  sont  que  la  conséquence  des  conclusions 

Srincipales  elles  peuvent  être  présentées  pour  la  première  fois  à  Taudience 
0  conseil  de  préfecture.  69,  p.  70J. 

—  Production  de  conclusions  nouvelles  après  f audition  du  commissaire  du 
gouvernement.  Non-recevabilité.  74,  p.  846.  —  V.  cependant  suprà,  Dé- 
chéance, et  au  vol.  1869«  p.  288. 

—  Observations  nouvelles  déposées  le  jour  oh  l'affaire  a  pu  être  jugée.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  —  lorsqu'il  n'a  pas,  conformément  à  l'art.  4  du 
décret  da  12  juillet  1865,  fixé  aux  parties  un  délai  pour  fournir  leurs  dé- 
fenses, —  peut-il  refuser  d'examiner,  comme  tardivement  présentées,  des 
observations  déposées  à  son  greffe,  avant  Caudience^  le  jour  même  où  l'af- 
faire doit  êlre  jugée?—  Rés.  nég.  68,  p.  740. 

DÉCISION  FONDÉE  sur  dcs  faits  allégués  dam  le  débat  oral  et  sur  lesquels 
n'a  pas  porté  ^instruction.  —  Recours  du  ministre  des  travaux  publics 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  motivé,  en  la  forme,  sur  ce  que 
la  décision  aurait  pris  peur  base  des  faits  allégués  dans  le  débat  oral  et 
sur  lesquels  n'aurait  pas  porté  l'expertise  ordonnée  par  le  Conseil  :  —  ce 
moyen  est  reconnu  non  fondé  en  fait.  74,  p.  491. 

DÉLAI  POUR  STATDBB.  Contributions.  V.  ce  mot,  t.  !•'.— Arrêté  rendu  après 
le  délai  nrescrit  par  la  loi  du  21  avril  1832.  Pas  de  nullité.  La  seule  consé- 
quence de  ce  retard,  c'est  le  droit,  pour  le  contribuable,  de  refuser  le 
paiement  des  termes  échus  après  Texpiration  dudit  délai.  70,  p.  857. 

—  Elections,  Délai  d'un  mois  accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer. 
Après  ce  délai,  incompétence  dudit  conseil.  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  — 
V.  Elections,  et  au  vol.  1869,  p.  715. 

Demande  bscontentionnelle.  —  Lorsqu'une  commune,  plusieurs  an- 
nées après  avoir  dépossédé  des  détenteurs  de  lots  dont  la  jouissance  s'ap- 
puyait sur  un  ancien  partage  de  biens  communaux,  introduit  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  instance  dont  le  but  est  de  faire  reconnaître  que 
la  jouissance  à  eux  accordée  n'était  point  irrévocable^  les  détenteurs  sont 
recevables  À  demander  reconventionucllement  la  restitution  des  fruits 
dont  la  commune  a  joui  depuis  leur  possession.  (On  ne  peut  prétendre 
que  cette  demande  ne  se  rattache  pas  à  la  demande  principale.)  59, 
p.  737. 

Désistement.  Condition  non  acceptée,  —Décidé  qu'un  désistement, donné 
devant  le  conseil  de  préfecture,  avait  été  soumis  à  une  condition  non  ac- 
ceptée par  le  défendeur  ;  —  d'où  la  conséquence  que  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  eu  raison  de  ne  pas  admettre  le  désistement  et  de  décider  qu'il 
serait  passé  outre  à  l'instruction  de  l'affaire.  64,  p.  198. 

Interprétation  demandée.  Pas  d'ambiguïté,  V.  swp'à,  t.  2,  p.  258,  le  mot: 
Interprétation.  —  Refus  d'interprétation.  Régularité  :  la  demande  tendait 
en  réalité  à  faire  réformer  l'arrêté.  73, p.  914. 

Introduction  de  l^nstance.  Commune,  Lettre  au  préfet,  —  Un  conseil  de 
préfecture  est-il  valablement  saisi  d'une  action  qu'un  conseil  municipal  a 
résolu  d'intenter  à  un  concessionnaire  de  travaux  publics  par  l'envoi  que 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


356  PROCÉDURE.  —  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

lui  a  fait  le  préfet  d'une  lettre  du  maire  et  de  la  délibération  du  conseil 
municipal?  —  Bés.  aff,  64,  p.  476. 

-~  Enonciation  de  f objet  de  la  demande.  Demandes  portées  devant  les 
juridictions  administratives.  Art.  61  du  Code  de  procédure  civile,  —  L'art  61 
du  Code  de  procédure  civile,  relatif  aux  mentions  que  doivent  contenir 
les  exploits  d'ajournement,  est-il  apolicable  aux  demandes  portées  devant 
les  juridictions  aJministratives  ?  —  nés,  nég,  —  Les  parties  sont  seulement 
tenues  de  déterminer  dans  leurs  mémoires  Tobjet  de  leurs  demandes;  — 
une  compagnie  concessionnaire  d'un  établissement  thermal  —  qui,  pré- 
sentant devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande  contre  l'Etat,  se 
plaint  du  préjudice  à  elle  causé  par  l'ouverture  d'un  puits,  que  l'adminis- 
tration a  autorisé  un  tiers  à  creuser,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  expertise  à  TefTet  de  constater  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice, 
—  détermine  suffisamment  l'objet  de  sa  demande.  62,  p.  154. 

Liquidation  db  dépenses  allouées.  Renvoi  au  président  du  conseil  de  pré- 
fecture. Excès  de  pouvoirs,  -  Le  conseil  de  prérecture  peut-il^  —  en  con- 
damnant une  partie  à  rembourser  des  frais  faits  dans  son  intérêt  par  une 
autre  partie  (dans  l'espèce,  en  condamnant  un  concessionnaire  de  mines 
à  rembourser  les  frais  d'entretien  d'une  fosse  faits  par  un  explorateur  pos- 
térieurement à  1h  concession),  —  déléguer  à  son  président  le  droit  de  ré- 
gler ces  frais?  —  Rés.  nég.  ^  (Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
ne  l'y  autorise.)  67,  p.  958. 

Omission  dans  le  dispositif  cTun  arrêté  de  Vun  des  chetnins  pour  lesquels 
des  subventions  avaient  été  imposées.  Visas  et  motifs  indiquant  décharge  de 
la  double  subvention.  Arrêté  entendu  dans  ce  sens  par  Tadminiàtration. 
Non-lien  à  staluer.  —  Uu  conseil  de  préfecture  a  omis  de  spécifier  dans  le 
dispositif  d'un  arrêté  accordant  décharge  de  subventions  spéciales  que  sa 
décision  s'appliquait  aux  subventions  imposées  à  raison  de  deux  chemins 
différents;  —  mais,  d'une  part,  il  résulte,  tant  des  visas  que  des  motifs  de 
l'arrêté,  qne  le  conseil  de  préfecture  a  entendu  accorder  décharge  de  la 
double  subvention,  et  d'autre  part,  il  n'apparaît  pas  que  l'administration 
ait  refusé  d'entendre  en  ce  sens  la  décision  attaquée;  —  le  pourvoi  est  dès 
lors  sons  objet  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer.  70^  p  406. 

Prescbiption.  —  Un  préfet  peut-il  —  en  exécution  d'une  décision  de 
conseil  de  préfecture  qui^  par  suite  d'une  contravention  de  grande  voirie, 
a  ordonné  une  démolition  —  prescrire  cette  démofition  alors  que,  depuis 
la  date  de  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  il  s'est 
écoulé  plus  de  trente  ans,  et  que  cette  signification  n'a  été  suivie  d'aucun 
acte  d'exécution?  —  Rés.  nég.  64,  p.  308. 

Rapport' ver^/  à  l'audience  publique.  Pas  de  nullité.  73,  p.  442. 

—  Absence  de  rapport  supplémentaire  après  arrêté  interlocutoire.  —Moyens 
tirés  contre  un  arrêté  définitif  d'un  conseil  de  préfecture  :  1»  de  ce  que  le 
conseiller  rapporteur  n'aurait  pas  présenté  à  la  séance  à  laquelle  cet  ar- 
rêté avait  été  rendu  un  rapport  supplémentaire  à  la  suite  d'un  précédent 
arrêté  interlocutoire;  —  2»  de  ce  que  les  parties  n'auraient  été  ni  pré- 
sentes ni  appelées  à  la  séance  dans  laquelle  l'arrêté  définitif  avait  été 
rendu  :  —  Kejet,  par  les  motifs  suivants  :  —  Sur  le  désir  exprimé  dans 
une  lettre  du  demandeur,  l'arrêté  interlocutoire  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion; ainsi  le  conseiller  rapporteur  n'avait  aucun  rapport  supplémentaire 
à  présenter  à  la  suite  de  cet  arrêté;  d'autre  part,  les  parties  avaient  été 
entendues  contradictoirement  avant  l'arrêté  interlocutoire,  ei  aucune  diS' 
position  de  loi  ou  de  règlement  n'obligeait  le  conseil  de  préfecture  à  les  appe- 
ler à  la  séance  à  laquelle  a  été  rendu  l'arrêté  définitif.  66,  p.  206. 

RÉVISION  d'une  décision  DÉnNrriTE.  Excfts  de  pouvoirs.  Somme  allouée. 
Juridiction  épuisée.  Demande  ultérieure  des  intérêts.  —  Lorsque  le  couseil 
de  préfecture^  statuant  sur  une  contestation  entre  une  ville  et  un  entre- 

Sreneur  relativement  au  règlement  de  travaux  exécutés  par  celui-ci,  —* 
xé  la  somme  due  par  la  commune  et  partagé  les  frais  d'expertise  stns 
réserver  aucun  chef  de  la  réclamation,  —  l'entrepreneur  est-il  encore  re- 
cevable  à  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  d'intérêts,  qni  * 
déjà  été  formulée  dans  sa  requête  introductive  de  la  première  instance, 
mais  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué  ?  —  Rés,  nég.  —  Le  conseil  de  pré* 
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fectnre  arait  épuisé  sa  juridiction  et  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
modifier  son  précédent  arrêté  ;  c'est  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'il  y  avait 
lieu  de  se  pourvoir.  73,  p.  317. 

—  Révision  d'un  arrêté  antérieur.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Contributions 
directes,  et  au  vol.  1867,  p.  112. 

—  Chemins  vicinaux.  Anticipation.  Arrêté  contradictoire.  Arrêté  posté- 
rieur modifiant  la  condamnation.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  à  la  Table,  Com^ 
muDes,  et  au  vol.  1860,  p.  49. 

Sursis  a  statuer.  Travaux  publics.  Décompte.  —  Lorsqu'une  réclamation, 
eo  matière  de  décompte  de  travaux  publics,  s'est  produite  seulement  à 
l'Audience  du  conseil  de  préfecture  et  n'a  pu  être  examinée  par  les  ingé- 
Dieure,  ce  conseil  doit-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'administra- 
tion ait  prononcé  SUT  la  prétention  de  l'entrepreneur?  —Rés.  aff.  72,  p.  413. 

Sursis  au  paiement  aune  indemnité  jusguà  règlement  complet.  —  En  cas 
de  résiliation  d'un  marché  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture 
appelé  à  déterminer  l'indemnité  qui  peut  être  due  par  TEtal  à  l'entrepre- 
ueor,  peut-il  autoriser  l'Etat  à  surseoir  au  paiement  des  sommes  dont  il 
est  reconnu  débiteur  jusqu'au  règlement  des  autres  litiges  pendants  entre 
l'Etat  et  cet  entrepreneur?  —  Rés.  nég.  —  (Aucune  disposition  de  loi  ne 
Jni  donne  ce  pouvoir.)  71,  p.  369. 

Ultra  petita.  Décharge  accordée,  quoique  non  demandée.  —  V.  Contribu- 
tions directes,  et  73,  p.  451. 

—  Décision  au  fond  par  u?i  arrêté  portant  rejet  cTune  demande  en  autori~ 
sation  de  plaider,  —  Un  conseil  de  préfecture  statuant  sur  une  demande, 
formée  par  une  commune,  en  autorisation  de  plaider  contre  une  autre 
commune  peut-il,  après  avoir  rejeté  cette  demande  (et  par  un  même  arrêté), 
statuer  sur  le  fond  du  litige  qui  ne  lui  a  pas  été  soumis  par  les  parties?  — 
B^.  nég.  63,  p.  374. 

^Condamnation  contre  une  partie  n'étant  pas  en  cause.  Excès  de  pouvoirs. 
—  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  requête  par  laquelle  un  entrepre- 
Dear  demande  contre  une  commune  le  paiement  de  ses  travaux,  —  commet- 
il  on  excès  de  pouvoirs  en  prononçant  une  condamnation  contre  l'archi- 
tecte qui  n'a  pas  été  appelé  devant  ce  conseil  et  contre  lequel  aucune  des 
deax  barties  n'a  pris  de  conclusions?  —  Rés.  aff".  —  (Dans  l'espèce,  annula- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  statué  contre  l'architecte 
en  son  absence,  et  d'un  second  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
a^it  rejeté  son  opposition  au  premier.)  60,  p.  716. 

—  Grief  soulevé  d'office  par  le  conseil  de  préfecture.  Elections.  Question 
demajorité  absolue.  NuUité.^W.  Elections  départementales,  et  au  vol.  1869, 
p.  6lT. 

Voirie  (grande).  Contravention  ayant  faitVobjet  d'un  arrêté  remontant  à 
phts  de  trente  années  et  n'ayant  pas  été  suivi  d'exécution.  Prescription.  Nou- 
veau procès-verbal.  Refus  de  statuer.  —  V.  Voirie  (grande),  règles  généra- 
les, et  au  vol.  1870,  p.  154. 

§  8.  —  Expertises  et  tierces  expertises. 

Acquibscbment.  —  V.  Nombre  des  experts. 

Bases  d'évaluation  indiquées  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Application 
restrictive  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Cours  d'eau,  et  au  vol.  1870, 
p.  1108. 

Bases  d'expertise  modifiées  en  cours  d^imUruction. — Aucune  disposition  de 
loi  n'interdit  au  conseil  ae  préfecture  de  modifler,  dans  le  cours  de  l'ins- 
traction,  les  bases  d'une  expertise  précédemment  ordonnée.  69,  p.  251. 

C^oix  DBS  EXPERTS  Règlement  des  travaux  d'établissement  (Cun  chemin  vi- 
cinal. Agent'Voyer  directeur  des  travaux  nommé  expert.  Absence  de  récusation. 
—Dans  une  contestation  relative  au  décompte  d  un  entrepreneur  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  —  une  expertise  —  qui  n  été  or- 
donnée, non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  préfet,  et  pour  la- 
quelle Je  préiet  a  désigné  comme  expert  de  1  administration,  malgré 
les  réclamations  de  l'entrepreneur,  Tagent-voyer  de  l'arrondissement  par 
lequel  avaient  été  dirigés  les  travaux^  —  est-elle  irrégulière?  —  Rés.  aff. 
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—  {On  objecterait  en  vain  devant  le  Conseil  d^Etat  qae  l'expert  n'a  pas  été 
récusé  devant  le  conseil  de  préfecture.)  67,  p.  382. 

Chose  jdgéb  relative  aux  mesures  d'instruction  à  prendre  par  le  conseil  de 
préfecture  invoquée  à  tort  comme  résultant  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil 
d'État.  Pas  de  mesures  prescrites  par  le  Conseil  (TÈtat.  Jugement  au  fond  par 
le  coTiseil  de  préfecture  après  nouvelle  instruction  par  lui  ordonnée.  RégU" 
laHté,  74,  p.  83. 

CoNTRiBUTioifs  DIRECTES.  —V.  cc  mot,  sectioD  I",  §  2,  art  3,  t.  !•',  p.  363, 

Cours  d'eau.  —  V.  ce  mot,  suprà^  t.  2. 

DÉCLARATION  D'INCOMPÉTENCE  —  pronoucéc  après  expertise  :  Pas  de  vio- 
lation de  chose  jugée.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1870,  p.  652. 

Enquête.  —  v.  Nombre  des  experts. 

—  Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  par  un  conseil  de  préfecture  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  pour  les  expertises  ne  sont  pas  obligatoires.  69, 
p.  899. 

Evocation  par  le  Conseil  d'Etat  —  après  annulation  d'un  arrêté  rendu 
sur  une  expertise  irrégulière.  59,  p.  309. 

Expertise  annulée  par  le  conseil  de  préfecture^  régulièrement  écartée  de 
rinstruction.  70,  p.  93. 

Expertise  annulée  par  le  conseil  d'état.  Nouvelle  expertise  ordonnée 
par  le  coTiseil  de  préfecture  gui  néanmci?is  statue  au  fond  sans  en  attendre  le 
résultat  et  après  une  simple  vérification  ordonnée  par  le  préfet.  —  Arrêté  an- 
nulé. Nouvelle  expertise  prescrite  par  le  Conseil  d'Etat.  64,  p.  896. 

Expertise  insuffisante,  mais  règuliRre.  —  Lorsqu'il  n'existe  dans  une 
expertise  aucun  vice  de  forme,  aucune  irrégularité  entraînant  nullité,  le 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  trouve  pas  dans  cette  expertise  des  éléments 
suffisants  de  décision,  peut  en  prescrire  une  nouvelle,  mais  ne  doit  pas  an- 
nuler la  première;  celle-ci  continue  à  faire  partie  de  Tinstruction.  61, 
p.  577. 

Expertise  modifiée  par  le  conseil  d'état.  Annulation  par  voie  de  consé- 
quence de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  à  la  suite  de  Vexperi^ 
annulée.  69,  p.  649. 

Expertise  NON  orligatoire  —  dans  une  instance  formée  par  un  archi- 
tecte relativement  au  montant  de  ses  honoraires  pour  la  rédaction  d'un 
projet  de  construction,  1869,  p.  899;  ~  18"Î0,  p.  91. 

Expertise  non  obligatoire.  —  V.  Nombre  des  experts.  Tierce  expertise. 

—  Obligation  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales  en  matière  d'expertise 
dans  les  cas  mêmes  où  cette  mesure  n'est  pas  obligatoire.  — Expert  nommé 
d'office  :  absence  de  tierce  expertise  :  nullité.  60,  p.  716. 

Expertise  odligatoire  —  dans  les  demandes  en  indemnités  pour  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
1870,  p.  1051. 

Experts  chargés  par  un  conseil  de  préfecture  d'arrêter  définitive- 
ment LE  MONTANT  DE  DIVERSES  INDEMNITÉS  d'APRÊS  DES  RASBS  DÉTERMINÉ^* 

—  Un  conseil  de  préfecture  —  qui,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  for- 
mée par  des  propriétaires  de  terrains,  pour  dommages  causés  par  des 
travaux  publics,  a  fait  procéder  à  l'expertise  ordonnée  par  l'art.  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  —  peut-il  renvoyer  devant  les  mêmes  experts 
ceux  des  propriétaires  au  profit  desquels  il  a  reconnu  undro'it  à  indeJRDÎ^i 
pour  être  procédé  à  la  fixation  de  cette  indemnité  d'après  les  bases  déter- 
minées par  son  arrêté,  et  pour ^  après  cette  seconde  expertise,  l'état  des 
propriétaires  ayant  droit  à  indemnité  dressé  par  les  experts  et  approuvé 
par  le  préfet,  être  annexé  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecturey  sans  qu  il  soit 
oesoin  d*une  nouvelle  décision  de  ce  conseil?  —  Voir  l'arrêt  et  la  note.Bi^ 
p.  769. 

Experts  nommés  d'office  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure 
de  nommer  leur  expert.  Nullité.  —  (Contestations  entre  une  commuQ®  *^ 
un  entrepreneur),  1860,  p.  716  ;  —  1862,  p.  392. 

—  Dans  l'espèce,  expertise  ordonnée  par  le  sous-préfet  et  sans  que  IVR- 
treprcneur  ait  été  mis  en  demeure  de  nommer  son  expert.  59,  p.  309. 

—  Expert  unique  nommé  d'office  dans  un  cas  où  1  expertise  n'est  pa« 
obligatoire.  Pas  de  nullité.  66,  p^  180. 
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FOBMBS   DE    l'expertise  ET  DE   LA   TIERCE  EXPERTISE  tion  obligatoires.  — 

AncaDe  dispositioD  de  loi  ne  prescrit  aox  conseils  de  préfecture  d'observer, 
an  cas  où  rexperlise  n'est  pas  obligatoire^  les  formalités  indiquées  par  les 
art.  303  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  1861,  p.  286;  —  1867, 
p.  758  et  779;  ^  en  sens  contraire.  60,  p.  716. 

Frais  d'expertise  en  matière  —  de  taxes  de  dessèchement  de  marais,  — 
V.  Marais,  et  au  vol.  1869,  p.  613  ;  —  de  travaux  publics,  V.  Travaux  pu- 
blics, et  au  vol.  1869,  p.  805  et  855. 

—  Exagération  de  la  demande  d indemnité.  Réduction  au  millième.  —  Frais 
compenses  sur  le  pourvoi  du  ministre.  70,  p.  147. 

—  Intérêts  des  frais  (f expertise.  —  Refus  de  les  allouer.  69,  p.  554. 

—  Tarif  civil.  —  Le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  tenu  de  régler  les 
frais  d'expertise  d'après  le  tarif  des  frais  en  matière  civile.  69,  p.  5o3. 

Ho?f  OR  AIRES  d'expert  réclamés  par  recours  incident  de  la  commune,  —  Dé- 
fiant de  qualité  de  la  commune  pour  les  réclamer.  69,  p.  251. 

Ihterprétation  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  une 
expertise  en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  a  Etat  :  —  Décidé  que,  —  si 
cet  arrêté  contenait  dans  ses  motifs  une  indication  sur  laquelle  on  se 
fondait  pour  le  critiquer  (comme  ayant  restreint  la  portée  de  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  en  limitant  la  mission  des  experts),  —  cette  indication,  ' 
non  reproduite  dans  le  dispositif,  n'avait  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
limiter  la  mission  des  experts.  66,  p.  826. 

Nombre  des  experts.  Acquiescement  donné  par  les  parties  à  la  nomination 
d^un  seul  expert  (en  matière  de  décompte  de  travaux  publics).  Pas  de 
nullité.  74,  p.  455. 

—  Acquiescement  par  une  commune  à  un  arrêté  qui  a  prescrit  une  exper- 
tise par  trois  experts  dont  un  au  choix  de  la  commune  et  un  au  choix  de  cha- 
cvne  des  deux  parties  adverses.  —  Nomination  par  la  commune  de  son 
expert  ;  non-recevabilité  de  sa  critique  contre  l'arrêté,  tirée  de  ce  que  les 
intérêts  des  deux  parties  adverses  étant  communs,  elles  n'auraient  dû 
nommer  qu'un  seul  expert.  59,  p.  538. 

—  Expert  unique  nommé  pour  une  vérification  dans  un  cas  oii  l'expertise 
n*est  pas  obligatoire.  —  Pas  de  nullité.  —  Dans  Pespèce,  particulier  délé- 
gué (a  l'occasion  d'une  poursuite  en  contravention  de  grande  voirie) 
pour  rapporter  sur  les  plans  produits  la  situation  d'un  ouvrage  incri- 
miné^ déterminer  le  caractère  de  l'entreprise  et  en  apprécier  les  effets,  66, 
>.  204;  —  dans  l'espèce,  contestation  entre  une  ville  et  un  ingénieur  sur 
le  règlement  de  ses  honoraires  pour  la  direction  de  travaux  (le  maire 
avait  pris  part,  d'ailleurs,  sans  protestation  ni  réserve,  aux  opérations  de 
cet  expert  unique  nommé  d'office).  66,  p.  180. 

—  Expertise  non  obligatoire  :  expert  unique  accepté  sous  condition  par  les 
parties.  Absence  d'accord.  Deux  experts  nécessaires,  —  Lorsqu'une  expertise 
n'est  pas  rendue  obligatoire  par  la  loi,  mais  que  le  conseil  de  préfecture 
en  a  reconnu  la  nécessité  (dans  l'espèce,  pour  une  contestation  entre 
Vadministration  et  un  entrepreneur  de  travaux  publics),  —  une  partie  est 
fondée  à  demander  que  cette  expertise  soit  conliée,  non  à  un  expert  uni- 
que, mais  à  deux  experts  nommés  par  les  parties.—  (Art  305,  C.  proc.  civ.) 

—  Si  une  partie  a  consenti  à  ce  que  l'expertise  fût  confiée  à  un  expert 
unique,  mais  seulement  sous  la  condition  oue  la  désignation  aurait  lieu 
d'un  commun  accord,  —  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  dans  le  cas  où 
l'accord  se  trouve  Impossible,  nommer  d'of^e  un  expert  unique.  —  Les 
parties  doivent  nommer  deux  experts.  67,  p.  381. 

NoirVELLE  EXPERTISE  ITÊCESSAIRB.  OBLIGATION  DE  PROCÉDER  conformément 

à  fart.  %^de  la  loi  du  iG  septembre  1807  pour  Texpertise  et  la  tierce  ex- 
pertise supplémentaires,  mais  faculté  de  charger  le  iuge  de  paix  d'une 
mvestigatiOD  partielle  sur  quelques  points  do  litige  (dans  l'espèce,  ques- 
tion d\>ccupation  de  terrains).  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1859, 
p.  193. 

Opérations  de  l'expertise.  Partie  non  sommée  de  se  trouver  aux  jour  et 
heure  iiédiqués  par  les  experts.  Mines.  Choix  des  experts.  —  Une  partie  qui 
n'a  pas  requ  sommation  de  se  trouver  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par 
les  experts  ponr  procéder  à  leurs  opérations  (dans  l'espèce,  en  matière  de 
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mines),  peat-elle  demander  la  nullité  de  l'expertise  pour  violatioD  de 
l'art.  315  du  Code  de  procédure  civile,  alors  que  le  procès- verbal  de  l'ex- 
pertise constate  qu'au  jour  où  il  a  été  procédé  à  rexpertise,  les  experts 
ont  parcouru  les  lieux  litigieux  en  présence  de  cette  fiartie  ?  —  Rés.  nég, 
66,  p.  280. 

PouBSDiTB  Hf  CONTRAVENTION.  Demande  de  sursis  jusqu'à  décision  de  Fan- 
toiHté  judiciaire  sur  l'existence  d*une  servitude.  Non-lieu  à  surseoir.  —  V. 
Voirie  (Grande),  et  65,  p.  642. 

Rapport  d'experts.  Communication  non  obligatoire  en  matière  de  sub- 
ventions spéciales.  65,  p.  121. 

—  Communication  non  refusée,  —  Lorsqu'une  commune  a  été  partie  à 
une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture—  (dans  l'espèce, com- 
mune représentée  à  cette  expertise  par  un  expert  nommé  d'office  en  rem- 
placement d'un  expert  qu'elle  avait  désigoé),  —  peut-elle  attaquer  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  intervenu  à  la  suite  de  cette  expertise,  par  le 
motif  que  le  rapport  des  experts  ne  lui  a  pas  été  communiqué?  —  Ris. 
nég.  —  La  commune  ne  pourrait  critiquer  l'arrêté  que  dans  le  cas  où  on 
aurait  refusé  de  lui  communiquer  le  rapport  ;  —  Aucune  disposition  légis' 
lative  n'oblige  les  conseils  de  préfecture  a  ordonner  lacommuuicatioD  aux 
parties  en  iustance  devant  eux,  des  procès-verbaux  des  expertises  aux- 
quelles il  a  été  procédé  dans  le  cours  de  cette  iustaoce.  59,  p.  538. 

Récusation.  Agent-voyer  ayant  dirigé  les  travaux  d*un  chemin  vicinal 
nommé  expert  dans  une  contestation  relative  au  règlement  des  travaux  d'éta- 
blissement de  cechemin.^y,  suprà,  Choix  des  experts,  et  au  vol.  1867,  p.  382. 

—  Architecte  ayant  dressé  les  plam^  rédigé  les  devis,  dirigé  l'exécution  et 
réglé  le  décompte  définitif  de  travaux  communaux,  nommé  expert  dans  une 
contestation  entre  la  commune  et  tentrepreneur  sur  le  décompte  des  travaux, 
—  Nullité.  (Recours  invoauant  les  art  283  et  310,  Code  procédure  civile, 
arrêt  visant  seulement  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.)  Âun'ie  1865,  p.  81. 

—  Motif  de  récusation^  non  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture,  quoique 
connu,  relevé  seulement  devant  le  Conseil d*Etat.  —  Non-recevabilité.  67,  p.  776. 

RÉFÉRÉ.  —  V.  infrà,  Travaux  publics. 

Serment  obligatoire  pour  les  experts,  59,  p.  456,  —  mais  non  pour  un  fonC' 
iionnaire  procédant  à  un  supplément  d'instruction,  60,  p.  588. 

—  Serment  nouveau  non  nécessaire  pour  des  experts  chargés  seulement  par 
le  conseil  de  préfecture  de  fowmir  des  explications  nouvelles  sur  certains 
points  du  litige,  —  (H  y  a  complément  d'expertise  et  non  nouvelle  exper- 
tise.) 69,  p.  380. 

—  Dommages  causés  par*  des  travaux  publics.  —  Serment  nécessaire.  — 
V.  1. 1",  v©  Algérie,  p.  34,  et  infrà,  L  2,  v»  Travaux  publics. 

—  Réception  du  serment.  Travaux  communaux.  Maire  délégué  pour  rece- 
voir  le  serment  des  earpertu.  Acquiescement.  —  Dans  une  contestalioa  entre 
une  commuue  et  un  particulier,  —  dans  l'espèce,  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux,  —  le  maire  peut-il  être  délégué  pour  recevoir  le  ser- 
ment des  experts?  —Non  résolu.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  <^ue  l'adversaire 
de  la  commune,  n*ayant  réclamé  contre  cette  délégation  m  dans  le  cours 
de  l'expertise,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  pouvait  soulever  le 
moyen  devant  le  Conseil  d'Etat.  61,  p.  41. 

Subventions  spéciales.  —  V.  Communes,  L  1",  p.  307. 

Sursis.  Taxes  de  curage.  Annualité.  Pourvoi  non  suspensif,  —  Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  réclamation  contre  les  taxes  d'une  ou  plusieurs 
années,  est-il  tenu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'achèvement  d'une  ex- 
pertise antérieurement  ordonnée  par  le  Conseil  d'£tat  pour  déterminer 
d'après  quelles  bases  il  devait  être  tenu  compte  d'un  apport  en  travaux 
dans  le  syndicat  ?  —  Rés.  nég.  —  Et  ce,  encore  bien  que  les  résultats  de 
l'expertise  puissent  avoir  pour  effet  de  modifier  les  bases  de  la  cotisation. 
— >  Rôles  annuels,  comme  ceux  des  contributions  directes.  73,  p.  50,  306, 
307,  367,  563,  593,  704. 

Tierce  expertise  non  obligatoire  —  en  cas  de  désaccord  des  experts  — 
dans  le  cas  oit  Vexpertise  n'est  pas  obligatoire.  —  Dans  l'espèce,  contesta- 
tion entre  un  syndicat  d'irrigation  et  un  particulier  réclamant  une  in- 
demnité pour  études  et  travaux  antérieurs  à  la  constitution  du  syndicat, 
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61,  p.  286  ;  —  daD9  Tespèce,  règlement  de  décompte  entre  un  entrepre- 
neur et  un  syndicat  dMrrigalion,  67,  p.  770  ;  —  dans  l'espèce,  réclamation 
coDtre  r£tat  pour  travaux  et  fournitures  relatifs  à  la  construction  d'un 
aqueduc  pour  un  canal,  67,  p.  758.—  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les 
experts  sont  d'accord  6ur  tous  les  points  de  fait  et  ne  diffèrent  que  sur 
Doe  seule  question  d'intérêt  minime  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de 
résoudre  immédiatement,  68,  p.  647  ;  —  ou  lorsqu'il  résulte  du  rapport 
des  deux  experts  que  le  dommage  causé  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  droit 
à  indemnité^  70,  p.  1052  ;  —  décidé  en  sens  contraire  que,  bien  que  l'ex- 
pertise ordonnée  ne  fût  pas  obligatoire,  il  devait  être  procédé  à  une 
tierce  expertise  au  cas  de  désaccord  des  experts.  60,  p.  7t6. 

—  Formes  des  tierces  expertises.  —  V.  Formes  de  l'expertise. 

—  Tierce  expertise  suppiémentaire  ayant  porté  sur  un  chef  de  réclamation 
soumis,  mais  non  apprécié  explicitement  par  les  experts,  —  Régularité.  70, 
p.  1018. 

Travaux  publics.  —  V.  ce  mot.  —  Dommages.  Mode  de  constatation  en 
cas  d'urgence.  Référé  devant  l'autorité  judiciaire.  Droit  d'ordonner  une  ex- 
pertise.  —  V.  la  note  sous  un  arrêt  du  18  novembre  !869,  p.  897.  —  Cons^ 
tatation  d'urgence  parle  conseil  de  préfecture.  —  V.  Algérie,  t.  l»',  p.  33. 

VÊRiFiCAriON  ORDOPîNÊB  par  un  commissaire  délégué  dans  les  cas  où  Tex- 
pertise  n'est  pas  obligatoire;  mesure  d'instruction  régulière.  66,  p.  204.  ~ 
Y.  encore  suprày  Expertise  annulée  par  le  Conseil  d'État,  — >  Nombre  des 
experts,  —  Nouvelle  expertise  nécessaire. 

§  9.  —  Arrêtés  par  défaut  ou  contradictoires.  Voies  de  recours  (1). 

ÂBRÊTé  PAR  DÉFAUT.  Opposition.  —  Est-ce  seulement  par  la  voie  de 
l'opposition  et  non  par  la  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat  que  l'on  peut 
8e  pourvoir  contre  les  arrêtés  par  défaut  rendus  par  le  conseil  de  préfec- 
ture? -  Rés.  aff.  1859,  p.  741,  793;  —  1860,  p.  9;  —  1863,  p.  606,  719;  — 
1867,  p.  900  ;  -  1869,  p.  923;  -  1871,  p.  199. 

Arrêté  frappé  d'opposition.  Recours  non  recevable.  —  Une  partie  — 
contre  laquelle  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  défaut 
et  qui  y  a  formé  opposition  —  est  non  recevablo  à  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  contre  cet  arrêté,  lorsqu'elle  ne  justiûe  ni  qu'il  ait  été  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  son  opposition,  ni  que  l'arrêté  ait  été  exécuté 
nonobstant  son  opposition,  186/,  p.  526;  —  1811,  p.  198. 

Arrêté  par  défaut  contre  un  domestique  auteur  d*u7ie  contravention  et 
co^rrRADicTOiRB  contre  le  maître  civilement  responsable.  Recours  au  Conseil 
d'Etat  du  domestique  et  du  maître.  Recevabilité,  —  V.  Voirie  (grande),  et  au 
vol,  1865,  p.  642. 

Caractère  d'arrêté.  Arrêté  qualifié  (f  arrêté  par  défaut  mais  rendu  sur 
k  vu  de  la  demande  d'un  contribuable.  —  En  matière  de  contributions  di- 
rectes, un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  sur  le  vu  de  la  demande 
en  décharge  d'un  contribuable,  doit-il  être  considéré  comme  contradictoire, 
bien  qu'il  porte  la  mention  qu'il  a  été  rendu  par  défaut,  à  raison  de  ce 
qne  le  réclamant  ne  se  serait  pas  présenté  à  la  séance  publique,  —  et  le 
réclamant  est-il.  dès  lors,  recevable  à  l'attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
par  voie  d'appel?  —  Rés.  aff.  68,  p.  242. 

—  Arrêté  qualifié  de  contradictoire.  Partie  non  mise  en  demeure  de  se 
défendre.  —  Doit  être  considéré  comme  ayant  été  rendu  par  défaut^  bien 
qn'il  porte  la  mention  qu'il  a  été  rendu  contradictoirement,  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  n'a  pas  été  précédé  d'une  mise  en  demeure 
régulière  à  la  partie  de  fournir  ses  moyens  de  défense,  alors  que  d'ail- 
leurs en  fait  aucune  défense  n'a  été  présentée.  71,  p.  198. 

—  Protestation  du  défendeur  antérieure  au  moment  où  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  saisi.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecturn  —  rendu  sans  aue, 
depuis  le  moment  où  ce  conseil  a  été  saisi  (dans  l'espèce,  en  vertu  d'un 

(1)  Pour  les  arrêtés  préparatoires  et  interlocutoires,  V.  ci-après,  la  procé- 
dure au  Conseil  d'Etat,  §  1",  p.  366. 
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arrêté  préfectoral  et  d'une  délibération  de  conseil  municipal),  le  détendeur 
ait  été  appelé  à  présenter  des  observations  en  défeo&e,  —  ne  peut  être  coo- 
sidéré  comme  contradictoire,  à  raison  de  ce  qu'antérieurement  au  moment 
où  le  conseil  avait  été  saisi,  le  défendenr  aurait  notiûé  un  exploit  conte- 
nant protestation  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  mettaità  sa  charge  les 
obligations,  objet  de  la  contestation.  63,  p.  528. 

—  Conclusions  à  fin  de  communication  de  pièces,  —  Lorsque  les  conclusions 
rises  par  une  partie,  au  début  d'une  instance,  u*ont  eu  d'autre  objet  que 
'obtenir  la  communication  des  pièces  sur  lesquelles  le  demandeur  fonde 

sa  réclamation  —  et  qu'ensuite  celte  partie  n'a  produit  aucune  défense, 
malgré  les  invitations  qui  lui  ont  été  faites,  —  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  intervient  peut-il  être  considéré  comme  contradictoire  î  —  ité*. 
nég.  65,  p.  413. 

—  Décidé  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  (bomologatif  d'une 
tierce  expertise  en  matière  de  travaux  communaux),  avait  le  caractère 
contradictoire  —  (Pour  les  circonstances,  voir  la  note).  65,  p.  68. 

—  Partie  entendue  en  ses  observations  orales,  —  Un  particulier  poursuivi 
pour  contravention  de  grande  voirie,  —  qui,  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture,  a  présenté  à  l'audience  des  observations  orales,  —  peut-il,  — 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  -été  rendu 
sans  qu'il  eût  présenté  par  écrit  ses  moyens  de  défense,  —  considérer  cet 
arrêté  comme  rendu  par  défaut  et  y  former  opposition  ?  —  Rés,  nég.  67, 
p.  319. 

—  Commune  ayant  produit  un  mémoire  en  défense,  — Une  commune  n*est 
pas  recevable  à  former  opposition  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
lorsque  son  maire  a  comparu  à  une  enquête  qui  a  précédé  cet  arrêté, 
et  a  remis,  pour  être  joint  au  procès-verbal  de  cette  enquête,  un  mé- 
moire contenant  ses  moyens  de  défense,  1867,  p.  806;  —  1870,  p.  1006; 
—  1873,  p.  311  et  850;  —  ou  lorsaue  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  a 
été  rendu  sur  le  vu  d'une  délibération  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
d'une  commune  examine  et  discute  les  moyens  présentés  par  la  partie 
adverse  à  l'appui  de  sa  réclamation,  et  le  conseil  de  préfecture  commet 
un  excès  de  pouvoirs ^  en  annulant  son  arrêté  sur  l'opposition  formée  par  le 
maire.  70,  p.  986. 

—  Absence  d'observations  orales.  Conclusions  écrites.  Opposition  non  rece- 
ble.  74,  p.  618.  —  Arrêté  contradictoire.  73,  p.  311. 

—  Expert  nommé  d'office,  —  Un  arrêté  (dans  l'espèce,  en  matière  de  sub- 
ventions spéciales)  doit-il  être  considéré  comme  par  défaut  contre  une 
partie,  lorsque  cette  partie,  ayant  été  mise  en  demeure  de  désigner  son 
expert^  n'a  pas  fait  cette  désignation,  que  l'expert  a  été  nommé  d'oifiee. 
et  que  cette  partie  n'a  comparu  ni  devant  les  experts  ni  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  y  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  ?  —  Bés,  aff*  — 
(En  conséquence,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'< 
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est  pas  recevable),  l85^i 
541,  741';  —  1860,  p.  306,  821  ;  —  1861,  p.  67,  870  ;  —  18^2,  p.  111,  321, 
40;  —  1863,  p.  252,  500,  735;  —  1864,  p.  134  ;  —  1870,  p.  63. 
^  lien  est  ainsi,  quoique  la  partie  ait  été  mise  en  demeure  de  prendre 
part  à  l'expertise,  et  que  le  procès-verbal  d'expertise  lui  ait  été  notifié.  62, 
p.  740. 

—  Concours  à  une  expertise.  —  Une  décision  par  laquelle  un  conseil  de 

Eréfecture  a  condamné  une  compagnie  concessionnaire  de  travaux  pu- 
lics  à  indemniser  des  propriétaires  de  dommages  causés  par  ces  travaux 
—  peut-elle  être  considérée  comme  rendue  [)ar  défaut  à  regard  de  cette 
compagnie,  —  alors  que  —  un  arrêté  préfectoral  ayant  prescrit  une  exper- 
tise, —  la  compagnie  a  désigné  son  expert  et  lui  a  indiqué  les  questions  sur 
lesquelles  devait  porter  l'expertise,  —  et  que  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  a  été  rendue  à  la  suite  de  celte  expertise?—  Rés.  néy.60,  p.  654. 

—  Comparution  à  texpertise.  —  Un  arrêté  au  conseil  de  préfecture  est-il 
susceptible  d'opposition  de  la  part  d'un  contribuable  auquel  il  a  imposé 
des  subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  de  chemins 
vicinaux,  lorsque  ce  contribuable  a  comparu  à  l'expertise  et  à  la  tierce- 
expertise  qui  ont  précédé  l'arrêté  ?  —Rés,  nég,^  1861,  p.  807  ;  —  1862, p.  lH» 
800;  —  1864,  p.  422;  —  1865,  p.  416. 
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—  n  en  est  ainsi  alors  même  que  la  partie  n*a  pas  produit  de  défense 
devant  le  conseil  de  préfecture.  60,  p.  171. 

—  Vainement  la  partie  objecterait  qu'elle  n'a  pas  pris  de  conclusions 
nouvelles  et  définitives  après  le  rapport  d'expertise  et  de  tierce  expertise. 
65,  p.  416. 

—  En  déclarant  l'opposition  recevable,  et  en  rendant  sur  le  fond  du  li- 
tige une  nouvelle  décision,  le  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pou- 
voirs. 64,  p.  422. 

—  Conclusions  au  fond  absence  à  Vexpertise,  —  Une  partie  qui,  dans  une 
action  en  indemnité  dirigée  contre  elle  devant  un  conseil  de  préfecture, 
a  produit  un  mémoire  écrit  dans  lequel  elle  a  discuté  le  chiffre  de  Tindem- 
nité  qui  lui  était  réclamée  et  conclu  au  rejet  de  l'action  ;  —  mais  oui, 
après  s'être  pourvue  au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ordonnant  une  expertise  et  avoir  vu  son  pourvoi  rejeté,  —  n'a  pas 
été  représentée  à  celte  expertise  par  un  expert  de  son  choix  et  n'a  pas 
présenté  d'observations  orales  l'audience  du  conseil  de  préfecture,  qui  l'a 
condamnée  h  payer  une  indemnité,  —  est-elle  fondée  à  prétendre  que  ce 
«lemier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit  être  considéré  comme  ayant 
été  rendu  par  défaut?  —  Rés,  néq,  69,  p.  826. 

—  Partie  ayant  assisté  à  rexpertiscy  mais  non  à  la  tierce  expertise,  —  Lors- 
c^n'une  partie,  après  avoir  pris  part  (dans  l'espèce,  en  matière  de  subven- 
tions spéciales)  a  l'expertise,  n'a  pas  assisté  aux  opérations  de  la  tierce 
expertise  à  laquelle  elle  avait  été  convoquée,  mais  gue  son  expert  a  fait 
connaître  en  son  nom  au  tiers  expert  qu'elle  persistait  dans  ses  premières 
observations,  —  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  intervient  ensuite 
peut-il  être  susceptible  d'opposition  ?  —  Rés.  nég, 

—  En  est- il  ainsi  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fait 
donner  aux  parties  (qui  ne  l'ont  pas  réclamée)  communication  du  rapport 
des  experts?  —  Rés.  aff,  65,  p.  121. 

—  Assistance  à  l'expertise.  Arrêté  contradictoire.  —  Sont  contradictoires 
les  arrêtés  intervenus  à  la  suite  d'une  expertise  à  laquelle  la  partie  a  as- 
sisté, dans  l'espèce,  à  l'égard  d'une  commune,  73,  p.  311  et  850;  —  dans 
l'espèce,  en  matière  de  contributions  directes.  73,  p.  743. 

Arrêté  ayant  statué  sur  uhe  opposition  non  formée.  Annulation.  — 
Arrêté  de  conseil  de  préfecture  ayant  annulé  à  l'égard  des  réclamants  qui 
avaient  été  compris  par  erreur  au  nombre  des  opposants  à  un  arrêté  précé- 
dent rendu  contradictoirement  avec  eux,  et  sur  lequel  il  est  statué  par 
arrêt  du  même  jour.  70,  p.  408. 

Arrêté  par  défaut  et  non  exécuté.  Opposition  recevable,  —  Objection 
tirée  de  ce  que  l'arrêté  frappé  d'opposition  n'aurait  été  que  le  complé- 
ment d'un  premier  arrêté  par  lequel  un  expert  avait  été  nommé  pour  re- 
Srésenter  la  partie  opposante  et  aurait  reçu  pleine  exécution  par  le  fait 
e  l'expertise.  62,  p.  185. 

Opposition  formes  plus  de  six  mois  après  ExècuTioN,  avec  réserves,  de 
LA  DÉCISION  RENDUE  PAR  DÉFAUT.  Opposition  tardive.  —  (Dans  l'espèce,  op- 
position formée  plus  de  quatre  ans  après  notification  régulière,  et  plus  de 
six  mois  après  le  paiement  fait  en  réservant  le  droit  de  réclamer  ultérieu- 
rement :  —  Opposition  non  recevable.  —  (Les  demandeurs  avaient  laissé 
passer  plus  de  six  mois  sans  donner  suite  à  leurs  réserves.)  Art.  158  et  162  du 
Code  de  procédure  civile.  66,  p.  168. 

Beçuêtb  d'opposition  ne  contenant  pas  les  moyens  d'opposition.  —  Dif- 
ficultés sur  le  décompte  d'un  entrepreneur  de  travaux  communaux.  Arrêté 
rendu  sans  que  l'entrepreneur  ait  été  appelé  ni  entendu,  ordonnant  une 
expertise  ;  —  Sur  la  notification  de  cet  arrêté,  l'entrepreneur  y  a  formé 
opposition  en  déclarant  se  réset*ver  de  produire  ultérieurement  ses  moyens 
de  défense  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  (en  se 
fondant  sur  l'art.  161  du  Code  de  procédure  civile,  rejeter  comme  non  rece- 
vable l'opposition  de  l'entrepreneur,  sans  l'avoir  préalablement  mis  en 
demeure  ne  produire  ses  moyens  de  défense  7  —  Rés,  nég,  63,  p.  725. 
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§  10.  —  Tierce  opposition. 

Absence  d'intébêt.  Non-recevabiiité,  Usines.  Consistance  légale.  —  Sur 
une  demande  en  indemnité  formée  contre  TEtat pour  diminution  de  force 
motrice,  la  consistance  légale  d'une  usine  a  été  nxée  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat;  —  Dans  les  mêmes  circonstances,  un  arrêté  postérieur  du  conseil 
de  préfecture  a  déterminé  la  consistance  légale  d'autres  usines  qui,  en 
vertu  d'un  ancien  arrêté  préfectoral,  partagent  les  eaux  avec  la  première  : 

—  Le  propriétaire  de  cette  première  usine  peut-il  former  à  Tarrêté  du  con- 
seil de  préfecture  une  tierce  opposition  motivée  sur  ce  que  cet  arrêté  ne  se 
serait  pas  conformé  aux  règles  prescrites  par  l'ancien  arrêté  préfectoral 
pour  le  partage  des  eaux  entre  les  usines?  —  Rés.  nég.  —  (L*arreté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  saurait  préjudicier  à  la  fixation  de  riudemnité  qui 
doit  être  réglée  au  profit  du  propriétaire  de  la  première  usine  sur  les  bases 
fixées  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat;  —  il  ne  saurait  non  plusiaire  obstacle 
à  l'exécution,  dans  les  rapports  des  usiniers  entre  eux^  de  l'aDclea  arrêté 
préfectoral.)  67,  p.  760. 

Recevabilité.  —  Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  doit- il  être  déclaré  non  recevable  lorsque  la  voie  du  re« 
cours  par  tierce  opposition  est  ouverte  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
celui  qui  forme  le  pourvoi?  —  Rés.  aff.  66,  p.  1130. 

—  Prestations.  —  Un  contribuable  a  demandé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  décbai*ge  des  prestations  auxquelles  il  a  été  imposé  dans  une 
commune,  comme  formant  double  emploi  avec  celles  qu'il  supportait  dans 
une  autre  commune;  le  conseil  de  préfecture,  en  maintenant  le  réclamant 
sur  le  rôle  de  la  première  commune,  lui  a  accordé  décharge  sur  le  rôle  de 
la  seconde;  —  cet  arrêté  a  été  rendu  après  avoir  pris  seulement  l'avis  du 
maire  et  des.  répartiteurs  de  la  première  commune  et  sans  qu'il  ait  été 
procédé  à  aucune  instruction  dans  la  seconde  commune.  —  La  voie  du 
recours  par  tierce  opposition  est-elle  ouverte  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  cette  seconde  commune?  —  Rés.  aff.  —  (Elle  n'a  été  ni  appelée  ni 
entendue  devant  le  conseil  de  préfecture.)  66,  p.  1130. 

§  11.  —  Dépens. 

Administrations  publiques.  —  La  règle  d'après  laquelle,  en  l'absence 
d'une  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  il  ne  peut  être  prononcé  de  dé- 
pens à  la  charffe  ou  au  profit  des  administrations  publiques,  est-elle  appli- 
cable non-seulement  à  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  à  la 
procédure  devant  le  conseil  de  préfecture?  —  Rés.  aff.  59,  p.  662.  —  (V.  dans 
même  le  sens,  12  avril  1855,  p.  270.  {Sarrazin). 

Compensation  de  dépens  prononcée  par  le  conseil  d'état.  Interpréta^ 
tation.  Dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Lorsqu'un  arrêt  do 
Conseil  d'Etat  a  prononcé  entre  deux  parties  la  compensation  des  dépens, 

—  une  de  ces  deux  parties  -*  à  la  charge  de  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture avait  mis  la  totalité  des  dépens  exposés  devant  lui  et  des  frais  d'une  . 
expertise  à  laquelle  il  avait  fait  procéder,  —  est-elle  fondée  à  soutenir 
que  la  compensation  de  dépens  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  s'applique 
aux  dépens  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  et  emporte,  par  consë- 
quent>  réformalion  de  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  avait  mis  à  sa  charge  la  totalité  des  dépens  et  des  frais  d'expertise?  — 
Rés.  nég.  66,  p.  305. 

Condamnation  aux  frais  d'enquête  en  MATikRE  d'élections  municipales. 

—  Les  réclamations  en  matière  d'élections  municipales  étant  jugées  sans 
frais,  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  a  condamné  aux  fixais  de 
Venquéte  la  partie  qui  succombait.  72,  p.  118. 

DÉPENS  FAITS  devant  l'autorité  JUDICIAIRE.  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  —Un  conseil  de  préfecture  peut-il,  en  prononçant  sur  un  litige 
qui  a  donné  lieu,  sur  cei tains  chefs,  à  des  décisions  judiciaires,  statuer 
sur  les  dépens  faits  devant  la  Juridiction  civile  (dans  l'espèce,  frais  d'une 
ordonnance  de  référé  et  de  l'expertise  qu'elle  a  prescrite)?  —  Rés.  nég.  74, 
p.  488. 
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Frais  d'expertise.  —  V.  suprà,  §  8,  Expertises. 

Instance  spéciale  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Lorstfne,  sor 
reoToi  de  raatorité  judiciaire,  le  conseil  de  préfecture  —  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Texercice  des  droits  de  pâturage  d'une  commune  dans 
les  bois  d'un  particulier  était,  pour  cette  commune,  d'absolue  nécessité, 


doivent-ils  être  réservés  par  le  conseil  de  préfecture,  ou  bien  doivent-ils 
être  mis  immédiatement  a  la  charge  de  la  commune?  —  Résolu  dans  ce 
dernier  sens,  62,  p.  524. 

ÛBLIGATIOIf  DE  PRONONCER  DBS  CONDAMNATIONS  AUX  DEPENS.  —  ExistC-t-il 

une  disposition  Je  loi  qui  oblige  les  conseils  de  préfecture  à  prononcer 
des  condamnations  aux  dépens?  —  Rés.  nég.  59,  p.  737. 

Subventions  spéctales.  —  V.  t.  !«',  v©  Communes.  —  Pas  de  dépens  en 
mttière  de  subventions  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux  :  recours  sans 
frais  :  assimilation  aux  contributions  directes.  72,  p.  535. 

Travaux  publics.  —  V.  ce  mot. 

Voirie  (grande).  V.  infrà,  ce  mot.  —  Dépens  indûment  prononcés  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie  sur  les  chemins  ae  fer,  contre 
les  compagnies  non  parties  au  procès.  72,  p.  297 j  751. 

§  12.  —  Décisions  diverses. 

ÂRRÈT  rendu  par  LE  CONSEIL  D*ÉTAT  entre  r administration  et  un  entrepre- 
neur. Allocation  d'intérêts.  Contestations  ultérieures  sur  les  intérêts  alloués. 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  conseil  de  préfecture  est- il  com- 
pétent pour  décider  si  des  intérêts  — alloués  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Elat 
a  partir  d'une  certaine  époque,  à  un  entrepreneur,  dans  une  contest&tion 
entre  lui  et  l'administration  au  sujet  de  se§  travaux  —  sont  seulement  les 
ialérêts  des  sommes  dont  la  liquidation  a  été  faite  par  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  au  proût  de  rentre  preneur,  ou  si  ce  sont  également  les  intérêts  d*au- 
tres  sommes  dues  à  l'entrepreneur  pour  les  mêmes  travaux,  mais  dont  la 
liquidation  n*a  eu  lieu  que  par  une  décision  ministérielle  postérieure?  — 
His.  aff.  —  (On  prétendrait  vainement  aue  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  donner  V interprétation  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat.  La  dif- 
ficulté est  de  celles  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaî- 
tre, aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.)  Année  1867,  p.  127. 

Compétence  —  ratione  loci.  —  V.  Contributions  directes  (pers.  mob). 
73,  p.  159.  —  Ratione  materls  :  proposable  en  touiétatde  cause.  73,  p.  371. 

Décision  contentieuse  et  non  simple  a?»  émis.  74,  p.  272. 

Indemnités  pour  dommages  causés  à  des  terrains  situés  entre  certaines 
Umites.  Interprétation.  —  Arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  avait 
mis  à  la  charge  d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  la  réparation  d'une 
partie  des  dommages  causés  par  une  inondation  aux  terrains  situés  entre 
des  limites  indiquées  par  Vaneté,  et  avait  chargé  les  experts  de  procéder, 
d'après  des  bases  déterminées,  à  la  liquidation  des  indemnités  :  —  Décidé 
<)ae  cet  arrêté  devait  être  interprété  en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture 
n'avait  pas  entendu  allouer  des  indemnités  à  des  propriétaires  ou  locataires 
autres  que  ceux  qui  étaient  parties  dans  l'instance  engagée  devant  lui. 
64,  p.  769. 

Interprétation  et  application  des  arrêts  du  conseil  d'état.  Compé- 
tence. —  Lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  sur 
QDe  contestation  entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  l'adminis- 
tration, a  décidé  que  certains  prix  seraient  appliqués  à  certains  travaux, 
—  si  Tadministration  et  l'entrepreneur  ne  tombent  pas  d'accord  sur  les 
^oautités  auxquelles  doit  être  faite  l'application  de  ces  prix  et  que  la  dif- 
hcullé  soit  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  ce  conseil  peut-il  se 
déclarer  incompétant  à  raison  de  ce  que  la  demande  soulèverait  des  ques- 
tions d'interprétation  et  d'application  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  qu'il 
ne  lui  appartiendrait  pas  d'en  connaître  ?  —  Rés.  nég.  —  (Aux  termes  de 
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la  loi  pu  28plaviÔ8e  an  8,  il  D'appariieDt  quViu  conseil  de  préfôctdre  de 
etatuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.)  64,  p.  55. 

Marché  pour  le  travail  des  prisons.  —  Résiliation.  Demande  d'indemnité 
rejetée  par  le  ministre.  Réclamation  soumise  au  conseil  de  préfecture  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  des  décisions  do  ministre.  ReceTabilité. 
—  V.  Marchés  pour  le  travail  des  prisons,  et  au  vol.  1869,  p.  855. 

DEUXlfcMB  PARTIE.   —  PROCÉDITRE  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  (1). 


§  4 .  —  (kmtre  qoelles  décisions  le  poonroi 
est  recevable.  —  Arrêtés  contra- 
dictoires on  par  défaut.  —  Carac- 
tère de  décisions  mlnistérleUes  et 
antres.  —  Arrêtés  préparatoires 
on  interlocotoires. 

S  S.  "  Qualité  poor  se  poanrotr. 

I  s.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

I  4.  -*  Délai  do  ponnroi.  —  Applications 
diverses  de  U  déchéance.  Notifi- 
cation. Forme.  Preuve.  Equiva- 
lents. Exécution.  Communes. mai- 
res et  conseils  municipaux.  Inser- 
tion au  Bulletin  de»  lois.  Délai  I 
l'égard  de  l'Etat.  Décisions  confir- 
matives. 

§  5.  —  Recoars  formés  faate  par  les  minis- 
tres compétents  d'avoir  statué  dans 
le  délai  de  quatre  mois. 

§  6.  —  Forme  du  pourvoi.  Timbre.  Dépôt. 
Requête  collective.  Mémoire  am- 
pliatif  et  moyens  do  recours.  Mi- 
nistère des  avocats  au  Conseil 
d'Etat. 
7.  —  Recours  incident. 


§  <0. - 


44. 
42. 

ts. 

i  44. 

i  15. 

i  ih. 

i  n. 

\  48. 
ï2l. 


§  92. 
§28. 


Prodoetion  de  la  dèetsion  attanée. 
Ordonnance   de  soit  commoniqnè. 

Délai.  Signification. 
Caractère  non  suspensif  da  recoars. 

Sursis.  Exèeution  provisoire.  Goo- 

séquence. 

—  Intervention. 

—  Evocation. 

—  Inierprétatioa. 

—  Expertise  et  vèriflcttions  ordonnées 

par  le  Conseil  d'Etat. 

—  Chose  Jugée. 

—  ttètde  des  deux  degrés  de  joridictiofl. 

—  Aquiescement. 

—  Désistement. 

—  Non-lieu  I  statuer.  Pourvois  fan 

objet  00  sans  intérêt . 

—  Demande  en  ?oppressioq  de  mémoirei 

ou  documents  produits. 

—  Arrêts  par  défaut.  Opposition.  TieiM- 

opposition.  Requête  dvlle.OBis- 
sion  de  statuer.  Révision. 

—  Dépens  et  frais  d'expertise. 

—  Décisions  diverses. 


§  i*f,  —  Contre  quelles  décisions  le  pourvoi  est  recevable.  —  Arrêtés  contra- 
dictoires ou  pat*  défaut.  —  Caractère  de  décisions  ministérielles.  —  Arrêtés 
préparatoires  ou  interlocutoires.  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  506  et  518. 

Arrêtés  interlocutouies.  Caractère.  Arrêté  se  bornant  à  ordonner  une 
expertise,  mais  ayant  par  ses  motifs  le  caractère  interlocutoire.  Délai  du  pow- 
vol.  —  Lor8Cïu*un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  ordoDoer 
une  expertise,  les  parties  ne  sont  pas  tenues,  —  alors  même  que  cet  arrêté 


(1)  Pour  le  complément  des  règles  générales  et  pour  les  procédures  par- 
ticulières, —  V.  les  reuTois  indiqués  en  note  au  commencement  du  mot 
Procédure. 

Pour  ne  pas  multiplier  à  l'infini  les  subdivisions,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  séparer,  sous  chacun  des  paragraphes  qui  composent  cette  partie, 
les  arrêts  rendus  soit  avant,  soit  depuis  Tapplication  du  décret  du  2  no- 
vembre 1864^  et  de  Ja  loi  du  24  mai  1872.  Nous  avons  pensé  qu*il  serait 
facile  au  lecteur  de  faire  cette  distinction  le  plus  souvent  au  moyen  de  U 
date  seule  de  Tarrôt,  et,  dans  les  cas  douteux,  en  se  reportant  à  1  arrêt  lui- 
même.  11  nous  sufGra  d'avoir  fixé  hou  attention  sur  ce  point.  .        . 

Nous  rappelons  aussi  que,  sous  la  plupart  des  paragraphes  qui  vont 
suivre,  les  quelques  arrêts  .cités  ne  peuvent  Têlre  qu'à  titre  d'exeropies 
et  non  comme  formant  un  ensemble  complet.  Un  certain  nombre  <JJ^.f 
statuant  accessoirement  sur  ces  mêmes  matières,  mais  sans  préseDlerdedii- 
ficultés  sérieuses,  n'ont  pas  été  mentionnés  dans  nos  tables  annuelles ao 
mot  Procédure.  Notre  observation  s'appliquerait  notamment  auxque^^'^J* 
de  recours  incident,  d'intervention,  d'évocation,  d'interprétation,  ^'^^P^i' 
tise^  de  chose  jugée,  du  double  degré  de  juridiction,  d  acquiescement,  oe 
désistement,  de  non-lieu  à  statuer,  de  dépens  et  frais  d'expertise. 
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peut  à  raison  de  ses  motifs  être  considéré  comme  interlocutoire,  —  de  l'atta- 
quer au  Conseil  d*£tat  a  vaut  la  décisiou  sur  le  foud.  64,  p.  460. 

AiuiÊTÉ  INTERLOCUTOIRE  Ordonnant  une  expertise.  Délai  du  recours,  — 
Lorsqu'uo  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  le  caractère  interlocutoire  (dans 
Tespèce, arrêté  qui,  en  ordonnant  une  expertisera  préjugé  le  fond)  la  partie 
peiit-4{lle,  sans  attendre  l'arrêté  définitif,  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
rarrèlé  interlocutoire  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  cet  arrêté? 

—  Bés.  aff.  66,  p.  28. 

—  Peut-elle  attendre  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué  définitive- 
ment sur  la  demande  pour  se  pourvoir  à  la  fois  contre  l'arrêté  interlocu- 
toire et  contre  l'arrêté  déânitif?  —  Kés,  aff,,-  1866,  p.  228  ;  —  1870,  p.  417; 
alors  même  qu'elle  a  pris  part,  sans  protestations  ni  réserves^  aux  opéra- 
tions de  l'expertise  ordonnée  pour  fixer  le  montant  d'une  indemnité  re- 
connue en  principe  par  l'arrêté  interlocutoire?  —  Rés.  aff,  —  Art.  451,  proc, 
etv.  72,  p.  645. 

—  Analogue;  dans  l'espèce,  contestation  entre  un  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'un  chemin  vicinal  et  une  commune,  qui  prétendait  devoir  être 
mise  hors  de  cause  comme  n'ayant  pris  d'engagement  que  pour  une  somme 
déterminée;  —  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  une 
expertise  ;  second  arrêté  qui  désigne  d'office  l'expert  de  la  commune  :  — 
Décidé  que  ces  deux  arrêtés,  en  admettant  qu'ils  ne  fussent  pas  purement 
préparatoires,  ne  pouvaient  avoir  que  le  caractère  interlocutoire  68, 
p.  1073. 

Abrêté  préparatoire  017  INTERLOCUTOIRE.  ÂpTpcl  recevablc.  —  Le  minis- 
tre soutient  qu'un  arrêté  est  purement  préparatoire,  et,  dès  lors,  non  sus- 
ceptible d'un  recours  immédiat,  parce  au'il  se  serait  borné  à  ajourner 
à  l'époque  de  l'achèvement  des  travaux  l'expertise  demandée.  —  Le  re- 
cours est  déclaré  recevable,  attendu  que  le  refus  d'ordonner  immédiate- 
ment l'expertise  peut  entraîner  pour  l'entrepreneur  un  préjudice  grave  en 
tenant  en  suspens  le  règlement  des  travaux  pour  lesquels  il  serait  obligé 
de  faire  des  avances,  et  peut  rendre  difficile  la  constatation  des  faits.  71, 
p.  18^ 

ARRÊTÉ  PRÉPARATOIRE.  Pourvoi  non  recevable,  — 1873,  p.  50,  492,  636,  906; 

—  1874,  p.  285,  637. 

—  Subventions  spéciales.  —  Arrêté  préparatoire.  Recours  non  recevable, 
1860,  p.  273  ;  —  1866,  p.  1042. 

—  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  recours  est  motivé  sur  ce  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  l'expertise,  après  l'expiration  de  l'an- 
née pendant  laquelle  avaient  pu  avoir  lieu  les  dégradations,  aurait  violé 
la  disposition  de  la  loi  de  1836,  d'après  laquelle  le  règlement  doit  être  an- 
nueL  66,  p.  539. 

—  Subventions  spéciales.  Expert  nommé  d'office.  Arrêté  préparatoire  : 
même  solution,  1860,  p.  821  ;  —  1864,  p.  996. 

Arrêté  préparatoire  non  attaqué.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de 

f>réfecture  n'a  qu'un  caractère  préparatoire  et  n'a  pas  préjugé  le  fond  de 
a  contestation  tdaus  Tespèce,  airêté  ordonnant  un  supplément  d'expertise 
pour  compléter  l'instruction),  une  partie  peut  —  sans  attaquer  cet  arrêté 

—  se  pourvoir  contre  la  décision   définitive.  62,  p.  327. 

Caractère  d'arrêté  préparatoire.  —  Est  purement  préparatoire  et 
non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  ordonne  une 
expertise  pour  vérifier  les  point  de  fait  litigieux,  tous  droits  et  moyens  ré- 
servés. 73,  p.  50,  311,  492,  636,  956. 

—  Appréciation  du  caractère  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordon- 
nant une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  l'indemnité  due  à  des  entrepreneurs, 
dont  le  droit  a  été  reconnu  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Ëlat,  à  raison  de 
la  résiliation,  qu'ils  avaient  demandée  et  obtenue,  de  leur  marché,  et  à 
raison  des  travaux  exécutés  par  eux  depuis  cette  époque.  —  Le  susdit  ar- 
rêté s'est  borné  à  admettre  le  principe  de  l'indemnité,  et  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  ordonner  une  expertise  pour  en  fixer  le  chiffre  :  son  ar- 
rêté est  seulement  préparatoire  et  ne  projuge  rien  :  il  ne  peut  donc  don- 
ner lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat.  72,  p.  415. 

■^Dommages, Expertise,  —  Lorsqu'un  propriétaire  partiellement  exproprié 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


368  PROCÉDDBK.    —   CONSEIL  d'ÉTAT. 

réclame  une  iDdemaité  pour  des  dommages  postérieurs  à  rexpropriation  et 
que  radministration  soutient  que  ces  dommages  ont  été  comoris  dans  l'in- 
demnité allouée  parle  jury,  — l'arrêté  — par  lequel  le  conseil  de  préfecture, 
réservant  eocpressèment  tous  les  droits  des  parties  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, se  borne  à  ordonner,  conformément  à  Tart  56  delaloi  du  16  septem- 
bre 1807,  une  expertise  à  Teffel  de  constater  la  réalité^  l'importance  et  les 
causes  des  dommages,  —  est-il  purement  préparatoire 7  —  Rés.  aff.  —  (On 
ne  pourrait  attaquer  cet  anèté  devant  le  Conseil  d'Etat  en  prétendant 

au'n  devait  être  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  jugé  par  la  juri- 
iction  compétente  si  ces  dommages  ont  été  compris  dans  l^ndemnitê  al- 
louée par  le  jury.)  63,  p.  529. 

—  Même  solution  à  l'égard  d'un  arrêté  qui,  sur  une  demande  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  s'était  borné  à  ordon- 
ner une  expertise  à  l'effet  de  constater  les  faits  allégués  par  le  demandeur, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  savoir  si  une  indemnité  était  due.  64, 
p.  329. 

—  Chose  jugée.  Décision  implicite  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  tribunal 
Commission  spéciale.  —  Une  décision  —  par  laquelle  une  commission  spé- 
ciale d'association  pour  travaux  défensifs  s'est  bornée  à  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  révision  du  pé- 
rimètre et  du  classement,  —  doit-elle  être  considérée  comme  prononçant 
implicitement  qu'il  appartient  à  la  commission  d'ordonner  cette  révision 
et  produisant  sur  cette  ({uestion  l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  —  A^.  nég, 
—  (La  décision  n'a  pas  jugé  définitivement  .la.  question.)  64,  p.  237. 

DÉCISIONS  ADMINISTBATIVB8  ËHANATifT    DES  MINISTRES^  PRÉFETS  OU  AUTRES 

FONCTIONNAIRES.  —  Sur  le  poiot  de  savoir  si  tels  ou  tels  actes,  avis,  dépê- 
ches constituent  réellement  des  décisions  proprement  dites,  tranchant  un 
litige,  pouvant  former  chose  jugée  et,  par  suite,  susceptibles  d'être  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat.  V.  les  mots  Ministres,  Recours  contentieux,  et  les 
diverses  matières. 

Distinction  entre  les  arrêtés  par  défaut  ou  contradictoires  au 
point  de  vue  de  l'opposition  et  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà^ 
1"  partie.  Procédure  au  conseil  de  préfecture,  §  9. 

CaractIïre  d'une  décision  ministérielle.  Recevabilité.  —  Appréciation 
du  caractère  d'une  décision  ministérielle  au  point  de  vue  de  la  recevabi- 
lité du  recours  au  Conseil  d'Etat...  Le  ministre  ayant  déclaré  que  ses  ob- 
servations sur  le  pourvoi  constituaient  une  décision  portant  rejet  de  la 
réclamation^  le  pourvoi  est  recevable.  73,  p.  763. 

Commune  non  appelée  a  fournir  sa  défense  à  un  recours  devant  le  Con- 
seil cTEtat.  Opposition  recevable  dam  le  délai  de  deux  mois  du  jour  où  la 
commune  a  eu  connaissance  de  l'arrêt.  —  V.  Communes,  et  vol.  1870,  p.  576. 

Chose  jugée.  —  Règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  Acquiescement. 
—  V.  in/y-a,  §  14,  15,  16. 

Intervention  des  intéressés.  —  Ne  peut  être  soumise  directement  au 
Conseil  d'Etat,  accessoirement  à  une  autre  demande  dont  il  se  trouve 
saisi  par  voie  de  recours,  une  demande  d'autorisation  d'établissement  in- 
salubre (fabrique  d'acide  nitrique),  qui  n'a  pas  fait  au  préalable  l'objet 
d'une  décision  de  l'autorité  chargée  de  prononcer  à  cet  égard  (dans  l'es- 
pèce, le  préfet  de  police).  70,  p.  785. 

Partie  défaillante  ayant  le  même  intérêt  que  la  partie  condam- 
née CONTRA DiCTOiREMENT.  —  Décrct  du  22  juillet  1806,  art.  3l.  —  Applica- 
tion de  la  règle  que  l'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt^ 
n'est  pas  recevable.  70,  p.  600.  V.  aussi,  1865,  p.  642. 

PouRYOi  DANS  L'INTÉRÊT  DE  LA  LOI.  Ânété  susceptible  d'être  attaqué  par 
les  parties,  —  V.  infrà,  §  3. 

Recours  contre  les  motifs  d'un  arrêté.  Non-recevabilité.  —  (V.  Élections 
municipales,  et  au  vol.  1868,  p.  1058. 

§  2.  —  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  508. 
Chemins  vicinaux  ordinaires.  Classement  par  la  commission  déparlemen- 
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taie.  Appel  au  conseil  général  et  recours  au  Conseil  cTEtat  par  nn  contri- 
buable. —  Non-recevabilité  :  il  n'est  pas  partie  intéressée  dans  le  sens  de 
la  loi.  73,  p.  889. 

ComTONB.  Maikb  iioif  AUToaisÉ  à  se  pourvoir  par  le  conseil  municipal^ 
1865,  p.  395;  —  1874,  p.  370. 

—  Autorisation  de  défendre  donnée  en  cours  d'instance.  Demande  en  nul- 
Hté  des  actes  antérieurs  à  ^autorisation.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865, 
p.  185. 

—  Droit  d'appel  contre  une  décinon  du  conseil  de  préfecture.  —  Architecte 
non  recevable  à  agir  pour  la  commune.  Recours  en  garantie.  -^  V.  Tra- 
vaax  publics,  responsabilité  des  architectes^et  au  vol.  1870,  p.  570. 

—  Ordonnance  approuvant  une  transaction  consentie  par  une  commune,  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  des  contribuables.  Défaut  d*au« 
torisation  administrative.  Non-recevabiiité.  Recours  direct  de  la  commune. 
Délai  expiré.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1868,  p.  187. 

—  Curaae.  Inaction  du  syndicat.  Décharge  accordée.  Pourvoi  des  riverains 
au  nom  ae  la  commune.  Non-recevabilité.  —  V.  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles, et  vol.  1874,  p.  134. 

—  Recours  d'un  contribuable.  Autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Des 
contribuables,  auxquels  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  l'autorisation 
d'bgir  au  nom  d'une  ville  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  Juillet  1837, 
sont-ils  recevables  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  nar  la  voie  contentieuse 
contre  les  actes  qu'ils  soutiennent  être  préjudiciables  à  la  ville,  tant  que 
Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  annulé  7  —  Ces  mômes  contri- 
buables agissant  aussi  en  leur  nom  personnel,  l'arrêté  rejette  le  pourvoi  an 
fond  sans  statuer  sur  cette  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le  ministre. 
70,  p.  106. 

ELBGTioifs  AU  CONSEIL  d'abrondissehent.  —  Qualité  pour  se  pourvoir  t 
préfet^  ministre.  —  V.  la  note  1872,  p.  209. 
Mandat  régulier,  72,  p.  6.  —  Absence  de  mandat  60,  p.  656. 

—  Avocat.  —  Le  pourvoi  formé  par  un  avocat  (dans  l'espèce,  en  matière 
de  taxe  d'arrosage)  au  nom  d'un  certain  nombre  d'habitants  d'une  com- 
mune, desquels  il  ne  justifie  pas  avoir  reçu  mandat,  doit  être  déclaré  non 
recevable.  67,  p.  677. 

—  Analogue  pour  un  avoué  en  matière  de  subventions  spéciales.  66, 
p.  355. 

MfcRB  d'un  employé  comptable  de  la  marine  demandant  l'annulation  d'une 
décision  du  ministre  de  la  marine  concernant  son  fils  :  —  Défaut  de  qua- 
lité :  rejet.  73,  p.  263. 

Fils  au  nom  de  son  père.  Absence  de  mandat.  —  Rejet.  73,  p.  292. 

Bbau-père  décédé  avant  le  l«r  JANVIER.  Déchorgc  des  contributions ,  de* 
mandée  par  le  gendre  et  accordée.  73,  p.  483. 

MlNlSTBB    DE    L'INTÉRIEUR.  GARDES  NATIONAUX.    HABILLEMENT.  ConSCH  de 

préfecture.  Ministre.  —  Un  conseil  de  préfecture  ayant  ^té  saisi  à  tort  par 
des  fournisseurs  d'une  cootestation  relative  à  l'habillement  de  gardes  na- 
tionaux mobilisés  et  ayant  condamné  le  départemeut,  le  ministre  de  l'in- 
térieur a-t-il  qualité  pour  déférer  sa  décisiou  au  Conseil  d'Etat  ?  —  Rés.  aff, 
—  Les  réclamants  objectaient  que  l'arrêté  avait  omis  de  statuer  en  ce  qui 
touche  rÈtat;  mais  celui-ci  avait  été  mis  en  cause  solidairement  avec  le 
département.  72,  p.  162. 

Parties  n'ayant  pas  été  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture.  Appel 
fum  recevable. '■^  lie  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  des  particuliers  qui  n'ont 
pas  été  parties  à  l'arrêté  attaqué,  1871,  p.  355;  —  1873,  p.  529. 

Préfet  au  nom  d^'une  province.  —  Algérie.  Abseuce  d'autorisation  par  le 
conseil  général.  —  V.  Algérie,  et  au  vol.  1870,  p.  484. 

Propriétaires  non  dénommés.  —  Un  pourvoi  introduit,  en  matière  d'ate- 
liers insalubres,  au  nom  de  152  propriétaires  qu'on  dit  avoir  formé  tierce 
opposition  à  l'arrêté  litiffieux,  mais  n'indiquant  ni  leurs  noms,  ni  leurs 
demeures,  est- il  recevable  ?  —  Rés.  nég.  67,  p.  253, 

Boute  départementale.  ~  Contestation  avec  le  concessionnaire  d'un 

2«  TABLE  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  24 
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pont.  —  QBalitë  du  préfet  pour  se  pourvoir  dans  l'iatérèi  du  départemeaU 

—  V.  Département,  et  au  vol.  1861,  p.  530. 

Secocrs  aux  blessés.  Comité  départemental  ayant  traité  avec  Vinten* 
dance.  Allocation  stipulée.  Société  française  de  secours.  Action  dirigée  par  le 
président  du  comité.  Non  recevabilité.  —  V.  Dettes  de  ]'Etat.  14,  p.  271. 

Voirie  {grande).  Route  nationale.  Traverse  d*une  ville.  Réparations  confor- 
tatives.  Arrêté.  Maire  sans  qualité  pour  se  pouiwoir  au  Conseil  dBtat,  — 
V.  Voirie  (grande).  73,  p.  852. 

§  3.  —  Pourvoi  dans  tintérét  de  la  loi,  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  616. 

Appbéciation  de  faits.  —  Un  pourvoi  dans  Tintërèt  de  )a  loi  peut-il 
se  fonder  uniquement  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  mal  ap- 
précié les  faits  allégués?  —  Rés.  nég.  72,  p.  751. 

DÉCISION  SANS  VALEUR  JURIDIQUE.  Commissions  spéciales.  Non-lieu  à  statuer, 

—  V.  Marais,  et  an  vol.  1869,  p.  925. 

Non- RECEVABILITÉ  AVANT   L*EXPIRATION   DU   DÉLAI    ACCORDÉ   AUX  PARTIU 

pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  —  Les  ministres  sont-ils  recevables  à 
présenter  des  pourvois  dans  Tintérét  de  la  loi,  lorsque  les  délais  pendant 
lesquels  |P8  décisions  oui  font  l'objet  de  ces  pourvois  pouvant  être  déférées 
au  Conseil  d'Etat  par  les  parties  ne  sont  pas  expirés?  —  Rés.  nét^.,  1864, 
p.  165;  —  1867,  p.  774;  —  1872,  p.  262. 

~  En  conséquence,  un  arrêté  préparatoire  —  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture  s'est  borné  à  nommer  un  tiers  expert  (dans  Tespèce,  dans  une  con- 
testation entre  un  concessionnaire  de  travaux  publics  et  un  demandeur 
ej]  indemnité  pour  dommages  causés  par  les  travaux)  —  n'est  pas  suscep- 
tible (tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  d'arrêté  sur  le  fond  devenu  définitif 
imr  expiration  dn  délai  ou  exécution  sans  réserve)  d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  dans  l'intérêt  de  la  loi.  1864,  p.  165;  —  1867,  p.  774. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  1865,  p.  199;  —  1874,  p.  878,  940. 

—  V.  en  outre  les  diverses  matières  et  spécialement  les  renvois  sous  les 
arrêts  ci-dessus  de  1872,  p.  262  et  751;  —  et  aussi  les  vol.  1875,  p.  671;  — 
1878,  p.  452,  602,  736. 

§  4.  —  Délai  du  pourvoi,  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  608. 
4«  Point  dfc  départ  du  délai.  —  Applications  diterses  de  la  décbèaiica. 

Absence  de  notification.  Délai,  Arrêté  de  sous-préfet,  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  Evocation.  Annulation.  —  V.  Ateliers  insalubres,  et  vol.  1859, 

.  532  ;  —  notification  non  établie,  1873,  p.  526;  -  1874,  p.  795;  —  absence 

e  notification  :  prétendu  acquiescement;  déchéance  non  encourue.  — 
V.  Pensions  civiles,  et  au  vol.  1869,  p.  886. 

Arrêté  rendu  par  défaut,  mais  n  étant  plus  susceptible  d'opposition. 

—  Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  défaut,  mais 
que  l'opposition  à  oet  arrêté  ayant,  nar  son  exécution,  cessé  d'être  possi- 
ble, le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  aevenu  recevable,  le  délai  de  ce  re- 
cours part-il  seulement  (alors  même  qu'il  y  aurait  eu  notification  antérieure 
de  l'arrêté),  de  la  date  à  laquelle  l'opposition  a  cessé  d'être  recevable  par 
l'exécution?  —  Rés.  nff.  —  (Dans  l'espèce,  arrêté  portant  condamnation 
pour  une  contravention  de  grande  voirie;  exécution  résultant  de  ce  que 
les  individus  poursuivis  avaient  acquitté  les  condamnations  prononcées 
contre  eux.)  67,  p.  269. 

Corse.  —  Art.  l»*"  de  la  loi  du  11  juin  1859.  Délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification.  Déchéance  encourue.  66.  p.  772. 

DÉCHÉANCE.  -  1859,  p.  456  ;  —  1862,  p.  439,  565  ;  —  1865,  p.  242,  475;  - 
18C6,  p.  1027.  1082;  —  1869,  p.  411,  1057;  —  1870,  p.  49,  54,  119,  181,  697, 
747;  —  1871,  p.  110;  -  1872,  p.  16,  177,  263,  741  ;  —  1873,  p.  5,  167,  205, 
239,  524,  528,  744,  855,  874. 

DÉCHÉANCE  EN  MATIÈRE  DE  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  TAXES  ASSIMILÉES. 

—  V.  les  difi'é rentes  matières  rappelées  au  début  de  la  première  partie  da 
mot  Procédure. 


S; 
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DÈCIS10IVS  DES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES.  Recours  Contre  les  arrêtés 
ePaU'gîiement  du  maire.  Déiai,  Déchéance.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Elat 
contre  Ja  décision  d'une  commission  départementale  fixant  les  aligne- 
ments d'un  chemin  vicinal  doit  être  formé  dans  les  deux  mots  de  la  com- 
munication de  la  décision  attaquée  (art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871). 
Années  1873,  p.  579,  935;  —  187t.  p.  ISiS,  857. 

DÉCISION  MiNiSTÉitiBLLE.  Hecours  direct  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un 
arrêté  préfectoraly  rejeté  comme  tardif.  Recours  postérieur  au  ministre  et  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministérielle.  Recevabilité.  —  On  ob- 
jecterait en  vain  que  la  demande  est  au  fond  la  même  que  celle  qui  a  déjà 
été  repoussée  par  le  Ck>n?eil  d*Etat.  65,  p.  171. 

DEPOT  DANS  LE  DÉLAI.  ENREGISTREMENT  TARDIF.  —    Un  rCCOUrS    CSt-ll  16- 

cevable,  lorsque,  déposé  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  il  n'a  été 
enregistré  au  secrétariat  du  Conseil  qu'après  ce  délai,  si  le  retard  n'est  pas 
imputable  au  requérant,  qui  Pavait  présenté  pour  l'acquit  des  droits  au  re- 
ceveur de  sa  localité,  et  a  versé  le  complément  du  droit  aussitôt  qu'il  a  été 
averti  de  l'insuffisance  du  droit  d'abord  réclamé?  —  Rés.  aff.  73,  p.  856, 
et  la  note. 

—  Recevabilité  d'un  pourvoi  en  matière  de  taxes  syndicales,  déposé  à  la 
préfecture  dans  les  délais,  quoique  enregistré  au  Conseil  d'Etat  après  les  dé- 
lais.  74,  p.  49. 

Double  wotification.  —  Rejet  d'un  pourvoi  formé  plus  de  trois  mois 
après  la  notification  de  la  décision  attaquée,  notification  reconnue  par  la 
partie  :  —  une  nouvelle  notification  faite  à  une  date  ultérieure  n^ayant 
pu  avoir  pour  effet  de  rouvrir  les  délais  d'appel.  74,   p.  272. 

Interprétation  par  décret  rendu  au  contentieux.  —  L'interprétation 
qui  a  été  donnée  par  décret  rendu  au  contentieux,  d'une  oraonnance 
royale  réglant  le  régime  d'étangs  et  d'usines,  peut-elle  avoir  pour  effet 
d'ouvrir,  en  faveur  du  propriétaire  des  étangs  et  des  usines,  un  nouveau 
délai  de  recours  contre  cette  ordonnance?  —  Rés.  nég. 

—  Par  suite,  si  ladite  ordonnance  lui  a  été  anciennement  notifiée,  son 
nouveau  recours  doit  être  déclaré  non  recevable,  quand  même  il  aurait 
été  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  notification  du  décret  contentieux 
qui  en  a  donné  l'interprétation.  68,  p.  212. 

Loi  du  6  brumaire  an  5.  Personnes  attachées  a  l'armée.  —  La  dé- 
chéance résultant  des  art.  W  et  13  du  décret  du  22  juillet  1806  —  (combinés 
dans  l'espèce  avec  l'art  73  du  Code  de  procédure  civile  et  ta  loi  du  3  mai 
1862)  —  peut-elle  être  opposée  à  un  fournisseur  d'une  armée  (dans  l'es- 
pèce, l'armée  du  Mexique)  —  ou  bien  —  est-il  fondé  à  soutenir  Qu'aux 
termes  de  l'nrt.  2  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5,  se  trouvant  par  le  mit  de 
son  marché  attaché  au  service  de  l'armée  française,  il  u'u  pu  être  soumis 
à  la  déchéance  du  règlement  de  1806  et  être  nrivé  du  bénéfice  de  la  dis- 
position spéciale  qui  protège  les  défenseurs  de  la  patrie  contre  les  pres- 
criptions, délais,  etc.,  etc.?  —  Résolu  dans  le  premier  sens.  —  (Aucune 
disposition  de  loi  actuellement  en  vigueur  ne  permet  de  faire  cette  excep- 
tion aux  règles  du  décret  de  1806  )  69,  p.  143. 

Pensions.  Recours.  Délai.  Rem'se  du  certificat  de  pension.  Recours  formé 
moins  de  trois  mois  après  la  ?iotification  du  déa^et.  Recevabilité.  74,  p.  317. 

J^OURTOI  CONTRE  UNE  SEULE  DISPOSITION  D'UN  ARRÊTÉ.  EfFET.  —  Le  pOUrVOi 

formé,  en  temps  utile,  contre  une  seulement  des  dispositions  d'un  ariôté 
de  conseil  de  préfecture,  a-t-il  pour  eftet  de  rendre  recevable  à  toute 
époque  le  recours  contre  les  autres  dispositions  du  môme  arrêté?  —  Rés. 
nég.  —  (Il  faut,  à  peine  de  déchéance,  que  le  recours  coutre  les  autres 
dispositions  soit  également  formé  dans  les  délais.)  59,  p.  66. 

ItEcouRS  INTRODUIT  SANS  LE  MINISTÈRE  d'un  AVOCAT  AU  CONSEIL.  Interven- 
tion cTun  avocat  postérieure  à  r  expirât  ion  des  délais.  —  Un  recours  formé 
par  simple  requête  signée  du  maire  d'une  commune  et  edregislré  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  légal,  a-t-il  pu  être  régularisé  par 
l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  postérieuremeut  à  l'expiration 
du  délai  du  recours?  —  Question  non  résolue  expliciteiucut.  7t,  p.  525. 

Ubcoubs  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Les  recours  nour  excès  de  pouvoirs, 
contre  des  arrêtés  préfectoraux  (dans  l'espèce,  arrêté  préfectoral  réglant^ 
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le  i>oiot  d'eau  d'une  usine),  sont- ils  recevables  plus  de  trois  mois  après  leur 
notification?  —  Rés,  nég,  63,  ç.  516.  —  Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsqu'il  n'est 
produit  aucune  décision  ministérielle  qui  ait  statué  sur  ces  arrêtés.  — 
(Dans  l'espèce,  arrêté  préfectoral  rendu  en  matière  d'alignement  de  voie 
urbaine  et  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs  comme  ayant  appliqué  l'aligne- 
ment, non  encore  approuvé  par  l  autorité  supérieure,  d'une  route  dépar- 
tementale.) 63.  p.  376. 

^  Même  solution  à  Tégard  du  recours  d'une  commune  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  avait  inscrit  d'office  à  son  budget  une  somme  destinée  à 
compléter  le  traitement  d'un  vicaire.  —  Fin  de  non-recevoir  opposée  par 
le  préfet.  64,  p.  551. 

—  Décision  par  défaut  attaquée  poitr  excès  de  pouvoirs,  —  Application  de 
la  déchéance.  —  (Objection  tirée  contre  la  déchéance  de  ce  qu'il  se  serait 
agi  d'une  décision  par  défaut,   non  exécutée  et  constituant  un  excès  de 

{)Ouvoirs;  d'où  la  conséquence,  dans  le  système  du  demandeur  qu'il  avait 
e  droit,  sans  recourir  a  la  voie  de  l'opposition,  de  la  déférer  au  Conseil 
d'Etat.)  60,  p.  706. 
Solidarité.  Entrepreneurs  solidaires.  Pourvoi  de  Vun  profitant  à  Vautre. 

—  Lorsque,  par  leur  marché,  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  sont 
déclarés  solidaires  l'un  pour  l'autre,  le  pourvoi  formé  par  1  un  dans  le  dé- 
lai proGte-t-il  à  celui  dont  le  pourvoi  n'a  été  formé  qu'après  Texpiration 
du  délai  7  —  Rés.  aff.  59,  p.  79*. 

Suspension  dbs  délais  pendant  la  gderhb.  —  Pourvois  déclarés  receva- 
bles par  application  des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  et  de  la 
loi  du  26  mai  1871,  quoique  enregistrés  plus  de  trois  mois  après  la  sigolû- 
cation  de  Tarrôlé  attaqué.  1873,  p.  364,  640;  —  1874,  p.  49.  —  Mais  pourvoi 
déclaré  tardif  par  application  de  la  loi  du  "i^  mai  1871.  Notification  reconnue 
par  la  partie.  74,  p.  854. 

Supputation  des  délais.  Dies  à  quo.  —  Le  jour  de  la  signification  de 
l'arrêté  est-il  compris  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat?  —  Rés,  nég.  —  Par  suite,  un  pourvoi  est  régulièrement 
formé  le  20  novembre,  lorsque  Tarrêté  attaqué  n'a  été  signifié  que  le 
20  août  précédent.  59,  p.  50. 

20  Nécessité  de  la  notification  pour  faire  coarir  le  délai.  —  Forme.  Preuve.  Equivalents.  Exé- 
cution. Connaissance  acquise.  Communes,  maires  et  conseils  municipaux.  Insertion  au  BW- 
Utin  des  lois  (i). 

Irrégularité  prétendue  dans  la  notification  d'une  décision  de  commis- 
sion départementale.  Grief  non  fondé.  73,  p.  835. 

Notification  administrative.  —  Dans  les  affaires  entre  parties^  la  remise 
d'une  copie  de  la  décision  attaquée  à  la  partie  par  le  commissaire  de  po- 
lice, en  exécution  d'une  lettre  du  sous-préfet,  suffît-elle  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat?  —Rés.  nég,  —  Le  délai  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  1865,  p.  416; 

—  1873.  p.  948. 

'^Notification  administrative  alléguée.  Notification  subséquente  par  huiS' 
sier,  —  Dans  une  contestation  sur  des  travaux  exécutés  pour  un  hospice, 
une  notification  administrative  à  la  commission  des  hospices,  notificatioa 
alléguée  par  le  préfet  et  par  la  partie  adverse  qui  s'en  prévaut,  mais  dé- 
niée par  les  hospices,  et  suivie  d'une  signification  par  huissier,  faite  au 
receveur  des  hospices  à  la  requête  de  la  partie  adverse,  n*a  pas  fait  courir 
contre  les  hospices  le  délai  du  pourvoi.  — Ce  délai  n'a  couru  que  de  la  no- 
tification par  huissier.  6i,  p.  889. 

—  Décision  ministérielle  confirmative  (Vun  arrêté  préfectoral  réglant  une 
prise  d'inHgation.  Notification  administrative.  Qualité  au  maire.  —  Doit-on 
considérer  comme  régulière  et  comme  faisant  courir  le  délai  d'un  recours 
(pour  excès  de  pouvoirs)  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  ministé- 

(1)  V.  dans  Dalloz,  pér,,  1871,  t.  3,  p.  82,  sous  un  arrêt  du  15  juin  1870, 
l'examen  des  divers  systèmes  admis  par  le  Conseil  d'Etat  en  cette  matière. 
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Tîelle  coDfirmatWe  d'un  arrête  préfectoral  rdglant  une  prise  d'eau  dMrriça- 
tion,  —  la  notification  administrative  faite  par  le  maire  au  propriétaire 
riverain?—  Réf.  aff.  63,  p.  688. 

—  Notification  alléguée,  mais  non  justifiée  (Tune  décision  ministérielle.  — 
II  ne  suffit  pas  que  la  notification  d'une  décision  ministérielle  soit  alléguée 
par  le  ministre;  il  faut  qu'elle  soit  justifiée ,  67,  p.  591,  —  et  il  ne  suffirait 
pas  que  le  ministre  déclare  qu'elle  a  été  expédiée  tel  jour  par  la  poste  à  la 
personne  à  laquelle  elle  devait  être  notifiée.  62,  p.  864. 

—  Notification  non  établie  d'une  décision  ministérielle  à  un  officier  dadmi' 
nistration  faisant  partie  d'un  corps  expéditionnaire.  —  (Voir  les  circonstan- 
ces dans  la  note.)  65,  p.  996. 

—  Chef  armurier.  Ràjocation,  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Déchéance.  — 
Notification  constatée  par  une  lettre  qu  a  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
le  commandant  du  dépôt  du  régiment  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  déci- 
sion ministérielle  portant  révocation  d'un  chef  armurier  lui  a  été  com^ 
muniquée,  et  qu'il  a  été  rayé  le  lendemain  des  contrôles.  65,  p.  762. 

MBIfTIOIf  EN  HABGE  DE  LA  MINUTE  DE  LA  TRANSMISSION   A    L'INGÉNIEUR  DE 

I.' ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  Notification  non  prouvée,  —  La  preuve 
de  la  notification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  saurait  résulter 
de  la  mention  inscrite  par  le  secrétaire-greffier  en  marge  de  la  minute 
pour  constater  la  transmission  d'une  expédition  à  l'ingénieur.  73,  p.  914. 
Preuve  de  la  notification.  Certificat  du  maire.  Pourvoi  tardif.  Arrêté  en 
matière  de  taxes  de  curage.  74,  p.  556. 

—  Notification  constatée  par  un  procès-verbal  du  commissaire  central 
de  police;  —  Demandeur  objectant  qu'un  procès-verbal  non  signé  de  lui 
n'était  pas  probant,  et  qu'en  fait,  il  n'avait  jamais  reçu  la  notification, 
63,  p.  275;  —  que  le  procès- verbal  n'étant  pas  signé  par  le  demandeur,  et  ne 
mentionnant  pas  à  la  requête  de  qui  la  notification  avait  eulieu^  ne  pouvait 
faire  foi  de  sa  date;  qu'enfin,  la  copie  de  l'arrêté  attaqué  remise  au  deman- 
deur, ne  portait  ni  date,  ni  libellé  de  notification  :  —  Rejet.  69,  p.  795. 

Notification  verbale.  —  Recours  formé  contre  une  «lécision  du  minis- 
tre de  la  marine,  notifiée  verbalement,  portant  refus  d'accepter  la  démis- 
sion donnée  par  un  médecin  de  marine.  — Rejet  au  fond.  72,  p.  182. 

Equivalent  a  notification.  Documents  judiciaires.  —  On  peut  consi- 
dérer —  comme  équivalent  à  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  un  four- 
nisseur d'une  décision  ministérielle  rendue  sur  une  de  ses  réclamations, 
—  le  fait  qu'uue  copie  officielle  de  cette  décision  a  été  remise  à  l'avoué 
de  ce  fournii^seur  dans  un  procès  entre  lui  et  celui  de  ses  agents  qui  avait 
été  chargé  d'effectuer  la  fourniture.  64,  p.  894. 

—  Décision  ministérielle.  Connaissance  donnée  à  l'intéressé.  —  La  complète 
connaissance  donoée  ù  un  particulier,  dans  les  bureaux  du  ministère, 
d'une  décision  ministérielle  rendue  à  son  préjudice,  suffit-elle  pour  faire 
courir  contre  lui  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat?  -^Voir  farrét,  68, 
p.  504. 

Information  verbale.  —  Le  délai  du  recours  part  seulement  de  la  noti- 
fication de  la  décision  ministérielle  attaquée,  alors  même  qu'antérieure- 
ment à  la  notification,  le  demandeur  aurait  été  informé  verbalement  de  la 
décision.  64,  p.  955. 

—  Si  le  particulier  a  été  simplement  informé  dans  les  bureaux  de  l'exis- 
tence de  cette  décision,  le  délai  du  recoui*s  court-il  contre  lui;  —  Rés, 
nég.  68,  p.  504. 

Information  antérieure  a  la  décision.  —  Est  déclaré  recevable  le  re- 
cours contre  une  décision  qui  n'avait  pas  été  notifiée  et  dont  un  iutendant 
militaire  avait  scFileraent  informé  le  fournisseur  avant  qu'elle  ne  fût 
rendue.  73,  p.  418. 

Notification  ne  contenant  que  le  dispositif  de  l'arrêté.  —  Lorsqu'un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  (daus  l'espèce,  en  matière  de  subveutions 
spéciales)  a  été  notifié  (dans  l'espèce,  par  l'agent-voyer  cantonal)  plus  de 
trois  mois  avant  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  —  le  demandeur  auquel  la 
déchéance  est  opposée,  peut-il  y  échapper  en  se  fondant  sur  ce  que  la  no- 
tification ne  contenait  que  le  dispositif  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture; que,  par  suite,  il  n'a  pu  savoir  que  cet  arrêté  visant  une  protestation 
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par  lui  adressée  aux  experts  contre  leurs  opératioua,  se  trouvait  rendu 
contradictoirement  (ce  qui  Tobligeait  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  Tappel 
et  nou  par  celle  de  ropposîtion)?  —  Rés.  nég,  62,  p.  538. 

Notification  d'un  extbait  de  décision.  Recevabilité.  —  La  ootiAcation 
d'uQ  extrait  de  la  dôcisioa  miuistérieile  qui  a  constitué  un  comptable 
débiteur  envers  TEtat,  alors  qu'elle  ne  contient  pas  le  détail  des  imputa- 
tions dont  Tensemble  compose  le  montant  du  débet  mis  à  sa  charge, 
suffit-elle  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat?  —  Rés. 
nég.  71,  p.  277. 

Transmission  d'extraits.  Notification  suffisante.  —  Décision  non  tnolivéc, 
mais  se  référant  à  des  rapports  détaillés.  —  V.  Algérie,  et  au  vol.  1870, 
p.  991. 

Expédition  d'arrêté  délivrée  au  réclamant  sur  sa  demande.  —  La 
délivrance  faite  à  un  ancien  maire,  sur  sa  demande,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  de  l'expédition  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
statue  sur  des  contestations  relatives  au  règlement  de  ses  comptes  avec  la 
commune,  fait-elle  courir  contre  lui  le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
l'art.  11  du  décret  du  22  Juillet  1806  pour  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté? 
—  Rés.  nég.  68,  p.  963. 

Arrêté  ayant  servi  de  rase  a  une  comdamnation.  —  En  exécution 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  a  reconnu  Ips  chemins  vicinaux  d'une  com- 
mune, il  a  été  dressé  contre  un  propriétaire  un  procès-verbal  constatant 
que  ce  propriétaire  a  incorporé  à  sa  propriété  une  portion  d'un  des  che- 
mins reconnue;  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  res- 
tituer le  terrain  usurpé  et  à  rétablir  le  chemin  conformément  à  rarréié 
préfectoral:  —  Le  pourvoi  de  ce  propriétaire  contre  l'arrêté  préfectoral 
est-il  recevable  plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture?  —  Res.  nég.  63,  p.  123. 

Protestation  contre  l'exécution.  —  Une  partie  contre  laquelle  a  été 
exécuté  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  qui  a  protesté  par  acte 
d'huissier  contre  cet  arrêté,  peut-elle  prétendre  que,  —  l'arrête  ne  lui 
ayant  pas  été  notifié  et  l'exécution  contre  laquelle  elle  a  protesté  ne  pou- 
vant avoir  eu  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,  —  son*  pourvoi, 
est  recevable  plus  de  trois  mois  après  l'exécution  et  après  sa  protestation 
par  acte  d'huissier?  —  Rés.  nég.  60,  p.  67. 

Réception  reconnue  de  l'expédition  de  l'arrêté.  —  Le  délai  du  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  court-il,  —  contre  un  propriétaire  demandant  décharge 
des  cotisations  auxquelles  il  a  été  imposé  comme  intéressé  aux  travaux 
d'un  syndicat,  —  à  partir  du  moment  où  il  reconnaît  qu'il  a  reçu  l'expé- 
dition de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  àlui  adressée  par  le  directeur  du 
syndicat?  -  Rés.  aff.  61,  p.  661. 

Solidarité.  Arrêté  notifié  à  Vun  des  obligés.  Délai  du  pourvoi  courant 
contre  tous.  —  Lorsque  plusieurs  entrepreneurs  associés  se  sont  rendus 
conjointement  a dj u ci i cataires  de  travaux,  de  manière  que  chacun  d'eux 
soit  tenu  seul  envers  l'Elat  d'exécuter  la  totalité  de  l'entreprise,  la  notifi- 
cation faite  à  l'un  d'eux  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  les  contestations  relatives  à  l'entreprise,  fait-elle  courir  le  délai 
du  pourvoi  à  l'égrfrd  de  tous?  —  Rés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  notification 
régulière  à  l'un  des  entrepreneurs  au  domicile  de  son  mandataire,  lequel 
avait  agi  eu  son  nom  et  au  nom  de  ses  coassociés  devant  le  conseil  de 
préfecture.)  61,  p.  H. 

Notification  a  mandataire.  —  Décidé  que  la  notification  d'une  décision 
ministérielle,  reçue  par  le  mandataire  du  réclamant,  était  suffisante  pour 
faire  courir  contre  celui-ci  les  délais  dans  lesquels  il  pouvait  se  pourvoir 
contre  cette  décision.  —  Ce  mandataire,  porteur  du  titre,  avait  reçu  pou- 
voir d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  d'en  toucher  le  montant  :  il  avait 
agi  en  cette  qualité  auprès  du  ministre  des  finances.  70,  p.  1045. 

Notification  au  domicile  de  l'avoue.  —  La  notification  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  au  domicile  de  Vavoué  qui  a  représenté  la  partie  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  suffit-elle  pour  faire  courir  contre  cette 
partie  le  délai  du  pourvoi  nu  Conseil  d*Etat?  —  Rés,  nég.  —  (Une  sem- 
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bUhle  DOtiilcatioQ  ne  peat  pas  suppléer  à  la  notification  à  la  pca*tie  inté-' 
ressée.)  73,  p.  916. 

NonncATioif  au  maudataire  chargé  de  suivre  l'iptstance  au  cotisbil 
DE  PRÉFECTURE.  Pus  de  déchéance.  Double  degré  de  juridiction ^  i869,  p.  12; 

—  1872,  p.  224. 

Remise  d^une  expédition  de  l'arrêté.  Instance  entre  particuliers  ;  avis 
administratif  au  mandataire  de  la  partie.  —  Dans  une  iustauce  où  l'Etat 
n'est  pas  partie,  —  la  lettre  par  laquelle  le  préfet  donne  au  mandataire 
des  réclamants  avis  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  —  ou  la  déli- 
france  d'une  expédition  à  ce  mandataire  —  pouvenl-elles  avoir  pour  effet 
de  faire  courir  les  délais  du  pourroi  au  Conseil  d'Etat?  —  Rés,  nég.  1865, 
p.  416;  —  1873,  p.  948. 

Notification  non  faite  par  suite  de  l'arsence  de  l'intéressé.  —  Le 
délai  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut-il 
courir,  alors  qu'un  carde  champêtre  chargé  de  remettre  la  notification. 
D'à  pu  remplir  sa  mission  par  suite  de  l'absence  de  l'intéressé  de  son  do- 
micile et  au  refus  de  son  père  de  recevoir  la  notification  en  son  lieu  et 
place  ?  —  Rés.  nég.  —  Le  délai  n'a  couru  qu'à  partir  du  jour  où  l'intéressé 
A  reçu  des  gendarmes  copie  de  l'arrêté  attaqué,  et  leur  a  donné  un  récé- 
pissé. 73,  p.  92. 

Notification  a  un  entrepreneur  au  domicile  élu  dans  la  soumission. 

—  La  notification  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  sur  les  réclamations  présentées  contre  le  décompte 
de  l'entreprise,  et,  par  suite,  après  ^achèvement  des  travaux,  —  peut-elle, 

3aand  elle  est  faite  au  domicile  élu  dans  la  soumission,  faire  «courir  le  délai 
u  recours  au  Conseil  d'Etat?  —  Rés.  nég.  73,  p.  916. 
Notification  d'une  décision  ministérielle  a  un  avocat  qui  a  occupé 

DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT  DANS  UNE  INSTANCE  TERMINÉE,  mais  qui  n'a  reçU 

aucun  mandat  spécial  pour  recevoir  la  notification  de  la  décision  à  interve- 
nir à  la  suite  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  délais  n'ont  pas  couru 
à  l'égard  du  fournisseur.  61,  p.  409. 
Notification  a  l'avocat  chargé  de  présenter  la  demande  au  ministre. 

—  Est  tardif  et  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  minis- 
térielle plus  de  trois  mois  après  sa  notification  à  l'avocat  au  Conseil  d'Etat 
chargé  par  les  parties  de  préseuler  et  de  soutenir  leur  réclamation  devant 
le  mmistre.  68,  p.  927. 

Connaissance  acquise.  —  Décret  non  inséré  au  Bulletin  des  lois^  portant 
«oppression  d'une  étude  de  notaire  ;  —  notification  régulière  faite  par 
ordre  du  procureur  impérial  au  notaire  de  la  disposition  de  ce  décret  qui 
prononçait  la  suppression  de  sou  étude  sans  indemnité;  —  pourvoi  du  no- 
taire dans  les  trois  mois  de  cette  notification  ;  —  fin  de  non-recevoir  op- 
posée au  pourvoi  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  formé  plus  de  trois  mois 
après  que  le  notaire  avait  eu  connaissance  complète  de  la  disposition  atta- 
quée :  —  Rejet,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  établi  par  l'instruction  que  le 


iltaqu 

par  le  commissaire  du  gouvernement,  dans  le  sens  de  cette  fin  de  non- 
recevoir.)  68,  p.  62. 

Communes.  Notification  à  la  requête  de  la  commune  par  le  garde  cham" 
pétre, —  La  notification  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  rendu  au 
profit  d'une  commune  (dans  l'espèce,  contre  un  entrepreneur)  est  réguliè- 
rement  faite  à  l'adversaire  de  la  commune  par  un  procès-verbal  du  garde 
chaupètre.  65,  p.  498. 

—  De  même  pour  la  ville  de  Paris,  lorsque  l'ampliation  «l'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  rendu  entre  la  ville  de  Paris  et  un  particulier,  a  été 
femitte  à  ce  particulier  par  le  maire  d'un  arrondissement  de  Paris,  —  on 
ne  saurait  prétendre  que  l'arrêté  n'a  pas  été  notifié  au  particulier  au  nom 
de  la  ville,  mais  uu'il  a  simplement  reçu  de  la  préfecture  de  la  Seine  une 
ampltation  dont  renvoi  n'a  pu  faire  courir  contre  la  ville  de  Paris  le  délai 
<la  recours.  63,  p.  396. 

—  Notification  à  la  commune.  Lettre  d'avis  du  préfet.  —  Dans  une  coules- 
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talion  entre  une  commune  et  un  entrepreneur  de  travaux  communaux^  — 
une  lettre  par  laquelle  le  préfet  a  donne  au  maire  avis  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  remplace  pas,  —  pour  faire  courir  les  délais  du 
recours  contre  la  commune,  —  une  notification  faite  régulièrement  à  cette 
commune  à  la  reouôte  de  Tentrepreneur.  (Voir,  dans  les  visas  de  Tarrèt, 
les  détails  relatiro  à  une  ampliation  de  l'arrêté  qui  avait  été  jointe  à  la 
lettre  d'avis.)  67,  p.  808. 

—  Notification  à  une  commune.  Date  indiquée  par  le  sous-préfet.  Déclara- 
tion contraire  du  maire.  —  Décidé  quHl  n'était  pas  établi  par  rinstruction 
7ii«  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  fût  parvenue  au 
maire  avant  la  date  indiquée  par  lui.  64,  p.  15. 

—  Notification  par  le  maire  d'un  arrêté  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. Pourvoi  de  la  ville.  Délai.  —  V.  t.  1«^  Contributions  directes,  et 
vol.  1873»  p.  802^  et  sous  cet  arrêt  les  observations  de  M.  Uallavs-Dabot. 

—  Connaissance  acquise.  —  Sont  déclarés  non  recevables  des  pourvois 
formés  par  des  communes  plus  de  trois  mois  après  que  le  conseil  municipal 
a  eu  connaissance  des  décisious  contre  lesquelles  sont  dirigés  les  pourvois. 
—Connaissance  acquise  résultant  d'une  communication iinne  séance  du  con- 
seil de  la  décûsiou  attaquée,  59,  p.  714;  —d'une  délibération  du  comeilàyàni 
pour  objet  l'éventualité  du  pourvoi,  70,  p.  1104,  —  et  d'une  délibération 
par  laquelle  le  conseil  municipal  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  se  pour- 
voir contre  un  décret  impérial  et  des  arrêtés  préfectoraux  (relatifs  à  uoe 
imposition  extraordinaire  établie),  —  et  à  laquelle  les  membres  du  conseil 
municipal  demandeurs  avaieut  participé.  70,  p.  763. 

—De  même,  déchéance  du  recours  formé  pour  excès  de  pouvoirs  par  une 
commune,  plus  de  trois  mois  après  que  la  notification  lui  en  a  été  faite 
par  le  préfet,  et  que  le  conseil  municipal  en  a  eu  connaissanVe,  contre 
un  arrêté  du  préfet  portant  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  a  droit 
sur  la  caisse  municipale  un  préposé  en  chef  de  son  octroi.  62^  p.  234. 

Conseil  de  révision.  —  Le  délai  court  du  jour  où  la  décision  a  été  pro- 
noncée, alors  même  que  l'intéressé  n'était  pas  présent  à  la  séance.  74, 
p.  679. 

Arrêté  préfectoral  mentionné  dans  un  décret  inséré  au  dulletin  des 
LOIS.  —  Le  fait  qu'un  arrêté  préfectoral  se  trouve  simplement  visé,  sans 
énonciation  précise  de  ses  dispositions,  dans  un  décret  inséré  depuis  plus 
de  trois  mois  au  Bulletin  des  lois,  suffit-il  pour  rendre  non  recevable  le  re- 
cours contre  ledit  arrêté?  —  Rés.  nég.  68,  p.  561. 

Journal  militaire.  Promotion  d'officier.  —  L'insertion  au  journal  mili- 
taire officiel  fait  courir  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat.  7^,  p.  297. 

Officiers.  Mise  en  non-activité.  Avis  du  conseil  cTenquéte,  Recours.  Point  de 
départ.  —  V.  Armée. 

Exécution.  <— Rejet  d'un  recours  contre  un  décret  impérial,  comme  cod; 
séquence  d*une  demande  tendant  à  l'annulation  d'une  autre  décision  qui 
a  été  exécutée  et  n'a  pas  été  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  les  dé- 
lais du  règlement.  —  Voir  Armée,  et  au  vol.  1870,  p.  49. 

—  Décret  impérial  exécuté  à  l'égard  du  titulaire  d'un  majorât.  —  Pour- 
voi formé  plus  de  trois  mois  après  l'exécution.  Non-recevabilité.  68,  p.  662. 

—  Règlement  d'octroi.  —  Le  recours  des  contribuables  contre  un  décret 
approuvant  un  règlement  d'octroi  n'est  pas  recevable,  s'il  est  formé  plus 
de  trois  mois  après  que  le  tarif  a  été  rais  à  exécution  et  que  les  réclamants 
ont  acquitté  l»;s  droits.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1869,  p.  469. 

—  Taxe  d'irrigation.  Décret  impérial.  —  Lorsque  des  propriétaires  on 
leurs  auteurs  —  ont  été  imposés  sur  les  rôles  dressés  en  exécution  il|nii 
décret  impérial  relatif  à  l'oiT^anisatiou  d'une  association  pour  l'irrigation 
et  d'un  arrêté  préfectoral  relatif  aux  détails  de  cette  organisation,  —  |' 
qu'ils  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  dé- 
charge,~ce  décret  et  cet  arrêté  doivent-ils  être  considérés  comme  ayant 
re^u  à  l'égard  de  ces  propriétaires  une  exécution  qui  a  fait  courir  contre 
eux  le  délai  du  recour»  au  Conseil  d'Etat?—  Rés.  aff.,  1864,  p.  590;  — 1865, 
p.  858. 

—  Acquittement  des  taxes.  Rôles  dressés  et  après  les  bases  déterminées  pof 
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une  décision  de  commission  spéciale.  Recours  formé  contre  cette  décision  plus 
de  trois  mois  après  l'acquittement  des  taxes,  62,  p.  526. 

—  Répartition  des  dépenses  de  curage  par  arrêté  du  préfet.  —  Des  riverains 
d^on  cours  d'eau  sont-ils  recevables,  plus  de  trois  mois  après  la  mise  à 
exécution,  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs ^ 
contre  un  arrête  du  préfet  qui  a  ordonné  le  curage  dudit  cours  d'eau  et 
mis  à  leur  charge  les  dépenses  de  ce  curage  ?  —  Rés,  nég,  64,  p.  109. 

—  Chemins  vicinaux.  Arrêtés  cT alignement  délivrés  par  le  maire  et  entraînant 
cession  d'un  terrain  communal.  Exécution,  Long  délai  écoulé.  Recours  de  la  com^ 
mune  au  contentieux  non  recevable.  73,  p.  933. 

PuBUCATioif.  Décret  d*expi'opriation.  —  Le  délai  du  pourvoi  au  Conseil 
d'Eiat  contre  un  décret  déclaratif  d'utilité  publiqfie,  court-il  du  jour 
de  sa  publication?  ~  Non  résolu,  mais  voir  les  arrêts  cités  en  note.  73, 
p.  973. 

Publication,  affiche  et  EXÉcunoif.  —  Le  recours  direct  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  au  cu- 
rage et  à  ramélioration  d'un  cours  d'eau  est-il  encore  recevable  plus  de 
trois  mois  après  qu'ils  ont  été  publiés  et  affichés  dans  la  commune  où  se 
trouve  la  propriété  du  réclamant  et  après  que  les  travaux  ordonnés  par 
ces  arrêtes  ont  été  exécutés  d'office  sur  cette  propriété  ?  —  Rés,  nég,  62, 
p.  467,  469. 

3«  Point  de  départ  du  délai  I  l'égard  de  l'Etat.  —  Y.  i^  Table  décennale,  p.  5«3. 

VoiBiE  (gbaiidb).  Contravention.  —  En  matière  de  contravention  dont  la 
répression  est  poursuivie  par  l'administration  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture^ les  parties  sont-elles  tenues,  pour  faire  courir  contre  l'adminis- 
tration le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  de  lui  notifier  les  décisions 
qui  interviennent?  —  Rés,  nég.  —  (Les  parties  ne  peuvent  être  tenues  de 
notifier  à  l'administration  des  décisions  qu'elle-même  a  provoquées.)  — 
En  conséquence,  le  délai  court  de  la  date  des  décisions,  1866,  p.  704, 1142  ; 
-  1868,  p.  492;  —  1869,  p.  411;  —  1873,  p.  12  et  la  note,  234,  643;  —  1874, 
p.  234.  —  V.  aussi  Places  de  guerre  et  Voirie  (grande). 

Notification  par  L'ADHmiSTRATioiv  a  un  particulier.  -*  Dans  l'espèce, 
la  notification  par  le  maire  auquel  la  décision  avait  été  transmise  par  le 
sous-préfet  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  portant  rejet -d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  fait- 
elle  courir  contre  le  ministre  des  travaux  publics,  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'Etat?  —  Rés.  aff.  62,  p.  832;  -—  de  même  (au  cas  d'une  notification 
faite,  en  exécution  des  instructions  du  préfet^  à  un  particulier  concession- 
naire de  halage)  d'un  arrêté  rendu  entre  ce  particulier  et  l'administration. 
65,  p.  191. 

Notification  au  nom  de  l'état  par  le  préfet.  Pourvoi  du  ministre.  Dé- 
chéance. —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  condamné  l'Etat  à  payer 
une  indemnité  pour  réparation  d'un  domma|;e;  —  le  préfet  au  nom  de 
l'Etat,  y  a  formé  opposition;  son  opposition  a  été  rejetée  comme 
non  recevable  parce  que  l'arrêté  était  contradictoire;  —  le  préfet  a  fait 
notifier,  au  nom  de  l'Etat,  le  deuxième  arrêté  qui,  en  rejetant  l'opposition, 
reproduisait  dans  ses  visas  les  condamnations  précédemment  prononcées, 
et  le  procès-verbal  de  notification  les  mentionnait  aussi  :  —  Dans  ces  cir" 
constances,  le  recours  dirigé  par  te  ministre  des  travaux  publics  contre  le 
premier  arrêté  plus  de  trois  mois  après  la  notification  du  second  est-il 
recevable?  —  Rés,  nég.  63,  p.  375. 

Notification  au  préfet  représentant  l'état.  Recours  du  ministre,  — 
Lorsque,  dans  une  instance  engagée  devant  un  conseil  de  préfecture  entre 
l'Etat  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'Etat  a  été  représenté  par  le 
préfet,  le  recours  formé  par  le  minUtre  contre  la  décision  d»  conseil  de 
préfecture,  est- il  encore  recevable  après  trois  mois  du  jour  de  la  notifica- 
tion au  préfet?  —  Rés.  nég.  —  Le  ministre  prétendrait  vainement  que  cette 
signification  n'a  pu  faire  courir  le  délai  contre  lui,  qui  est  seul  compétent 
pour  former  le  recours  au  nom  de  l'Etat.  70,  p.  603. 

Notification  j>*iin  arrêté  par  lb  huostre.— Déchéance  opposée  parles 
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défendean  aa  pourroi  du  ministre.  Tardivetë  du  pourvoi  non  Justifiée. 
70,  p.  93. 

POURYOI  t»D  MINISTRE.  EnVOI  D^UNB  BXPÉDITIOTf  PAB  LE  eSEFFlER.  —  L'en- 

voi  an  redevable,  par  Je  greffier  dn  conseil  de  préfecture,  d'une  expédi- 
tion en  forme  de  l'arrêté  attaqué,  a-t-il  suffi  pour  faire  courir  contre  le 
ministre  de»  finances  le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat?  —  Rés.  néa.^ 
On  ne  justifiait  pas  d'ailleurs  que  le  ministre  ait  eu  connaissance  de  l'ar- 
rêté plus  de  trois  mois  avant  le  dépôt  de  son  recours.  74^  p.  18. 

Notification  au  conservateur  des  forêts.  Subventions  spéciales. 
Pourvoi  du  ministre  non  recevable.  —  La  notification  au  conservateur  des 
forôts  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  condamnant  l'Etat  au  paiement 
de  subventions  spébiales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  par 
l'exploitation  d'une  forêt,  (ait-elle  {courir  le  délai  du  pourvoi  contre  le 
ministre  des  finances?  —  Rés,  aff,  61,  p.  400. 

4*  Poorvois  coutrc  des  décisions  conflrmatives  de  précédentes  décidions  non  aUaqoées 
dans  les  délais. 

Non -RECEVABILITÉ  (funpourvoi  dirigé  contre  une  décision  qui  n'est  que  la 
confirmation  d'une  décision  précédente,  à  regard  de  laquelle  les  délais  du 
pourvoi  sont  expirés,  1859,  p.  215;  —  1860,  p.  10,  657;  —  1861,  p.  327;  — 
1872,  p.  33;  —  1873,  p.  6,  564;  —  1874,  p.  80,  et  passim  dans  les  volumes. 

Décision  ministérielle  déjà  attaquée  antérieurement,  et  depuis  plus 
DE  trois  mois,  devant  LE  MINISTRE  QUI  l'a  RENDUE.  Déchéance.  — •  Est  tardif 
et  non  recevable  un  pourvui  formé  contre  deux  décisions  ministérielles 
publiquement  exécutées  et  dont  les  réclamants  ont  demandé,  plus  de  trois 
mois  avant  le  dépôt  de  ce  recours,  l'annulation  au  ministre  qui  les  a 
rendues.  —  Application  de  l'art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806.  Année  1872, 
p.  437. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  RENDUE  SANS  QUE  LA  PARTIE  AIT  ÉTÉ  PRÉALABLE- 
MENT ENTENDUE.  —  Lorsqu'uuc  décision  ministérielle,  en  approuvant  la 
liquidation  définitive  des  comptes  d'un  fournisseur,  l'a  constitué  débiteur 
envers  l'Etat  d'une  certaine  somme  montant  des  réductions  opérées  sur 
ses  factures,  sans  que  ce  foumisseut  ait  été  entendu  sur  les  causes  de  ces  ré- 
ductions  avant  qu'elles  fussent  prononcées  par  le  ministre,  le  fournisseur  est- 
il  tenu  de  se  fK»urvoir  an  Conseil  d'Etat  dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  de  celte  décision,  —  ou  bien  —  est-il  recevable, 
nonobstant  l'expiration  de  ce  délai  à  se  pourvoir  contre  la  décision  mi- 
nistérielle postérieure  qui,  après  avoir  entendu  ses  explications,  confirme 
la  première  décision?  —  Voir  Carrét,  —  Dans  l'espèce,  le  fournisseur  avait 
été  entendu  :  déchéance  prononcée,  1864,  p.  163;  —  1865,  p.  1027. 

Caractère  provisoire  d'une  première  décision  non  attaquée  dans  le  délai. 
Décision  ministérielle  confirniative.  Pas  de  déchéance.  —  V.  Fournitures,  et 
au  vol.  1862,  p.  86. 

Succession  dont  l'état  a  pris  possession.  Décision  ministérielle  pronon- 
çant la  déchéance  et  notifiée  au  curateur.  Expiration  du  délai  de  recours. 
Décision  ministérielle  postérieure  sur  la  demande  des  héritiers.  Caractère  de 
décision  ministérielle.  Recours  non  recevable.  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  et  au  vol. 
1863,  p.  687. 

Pensions.  Refus  de  liquidation  par  le  ministre  compétent.  Recours  non 
recevable  contre  une  décision  confirmative  postérieure.  73,  p.  205. 

Arrêté  préfectoral  inscrivant  d'office  au  budget  d'une  commune  le 
TRAITEMENT  DU  VICAIRE.  Autre  arrêté  ordonnançant  la  dépense.  Premier  ar- 
rêté non  attaqué  dans  les  délais.  Rejet  du  pourvoi  contre  le  second.  —  V.  Com- 
munes,  ot  1873,  p.  932. 

§  5.  —  Recours  formés,  faute  par  les  ministres  compétents  (f  avoir  statué  dans 
*  le  délai  de  quatre  mois. 

Recours  contre  un  refus  de  statuer  d'une  AUTORrrÉ  subordonnée  au 
ministre.  —  Le  décret  du  2  novembre  1864  se  trouve-t-il  applicable,  101^ 
que  le  ministre,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  une  décision  d'une  autorité  a  lai 
sabordoQoée,  mais  sur  ooe  réolamatioû  motivée  par  le  refRS  de  statser  de 
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rautorité  sobordonoée  au  ministre?  —  Aéf.  aff.y  1866,  p.  21  ;  —1869,  p.  456. 

Matière  non  contentieusb.  —  Le  recours  direct  ouvert  aux  parties  de- 
yaot  le  Cooseil  d'Etat  par  le  décret  du  2  novembre  1864,  dans  le  cas  où  les 
ministres  n'ont  pas  statué  dans  le  délai  de  quatre  mois  sur  les  recours 
formés  devant  eux,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  les  décisions  atta- 
quées ont  été  rendues  en  matière  contentieuse.  69,  p.  780. 

Refus  de  statuer  d'une  autorité  subordonnée  au  ministre.  Becours  di' 
rect  au  Conseil  d*Etat  non  recevaàie.  Nécessité  du  recours  préalable  au  minis- 
tre de  Vinlérieur,  —  Demande  de  fermeture  de  fosse  adressée  au  préfet  de 
la  Seine,  et  à  laquelle  il  n'a  fait  aucune  réponse  :  —  Dans  ces  circonstances, 
]e  propriétaire  peut  adresser  sa  réclamation  au  ministre  de  Tintérieur,  sauf 
à  la  porter  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  aucune  réponse 
ne  lui  serait  faite  dans  le  délai  imparti  au  ministre  par  l'art.  7  du  décret 
du  2  uovembre  1864;  inais^  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
l'autorise  à  se  pourvoir  directement  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  le  re- 
fus d'autorisation^  qu'il  prétendrait  résulter  implicitement  dusilence  du  préfet, 
69,  p.  215. 

An?iiSTR£  JU6E  AU  PREMIER  DEGRÉ.  Aôsence  de  décision  dans  les  quatre  mois 
de  la  demande.  Recours  direct  au  Conseil  d'Etat  non  recevable,  —  L'art.  7  du 
décret  du  2  novembre  18G4  ne  s'applique  qu'aux  recours  formés  devant 
les  ministres  contre  les  décisions  aautorités  qui  leur  sont  subordonnées,  72, 
p.  437.  —  Voir  cependant  l'arrêt  suivant. 

Recours,  faute  par  le  ministre  compétent  d'atoir  statué  dans  les 
OUATRE  MOIS  sur  une  demande  d'indemnité  pour  dommages  et  dépréciation 
d'une  propriété  voisine  d'un  polygone.  —  Expertise  ordounée  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  V.  Places  de  guerre,  et  vol  1870,  p.  87. 

Recours,  pour  défaut  de  décision  dans  les  quatre  mois.  Décisions  ulté- 
rieures. Pourvois  contre  ces  décisions.  Premier  Recours  jsans  objet.  Ik^  p.  451. 

§  6.  —  Forme  du  pourvoL  —  Timbre.  ^  Dépôt.  —  Requête  collective.  — 
Mémoire  ampliatif.  —  Moyens'jdu  recours.  —  Ministère  des  avocats  au  Conseil 
d'Etat.  —  V.  1"  Table  (iécennale,  p.  514. 

Timbre.  Requête  spéciale.  —  Les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  doivent- 
ils,  à  peine  de  non- recevabilité >  ôtre  présentés  sur  papier  timbré  et  par 
requête  spéciale?  —  Rés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  recours  introduit  incidem- 
ment à  une  instance  en  matière  d'élections  municipales.)  66,  p.  862. 

Contributions  directes.  Timbre.  Gain  de  cause.  Demande  en  rembourse- 
ment du  timbre.  Rejet.  73,  p.  877. 

—  Dépôt  à  la  sous-préfecture.  Non-recevabilité.  73,  p.  785. 

Requête  collective  pour  p/t«te«r5  intéressés.  Taxes  de  curage.  —  Receva- 
bilité, 1866,  p.  123;  — 1870,  p.  1034;  —  mais  voir  en  sens  contraire  les  obser- 
vations du  ministre  sous  uu  arrêt  du  14  mars  1873,  p.  249  (1). 

Pourvoi  unique  contre  plusieurs  décisions  ministérielles.  —  Plusieurs 
décisions  ministérielles  peuvent  être  comprises  dans  un  seul  pourvoi,  alors 
qu'elles  statuent  sur  des  réclamations  relatives  à  l'interprétation  d'un 
même  marché.  74,  p.  982. 

Intérêts  distincts.  Requêtes  distinctes.  —  Lorsque  les  entrepreneurs  de 
différents  lots  de  travaux  publics  ont  des  intérêts  complètement  distincts. 
chacun  d'eux  doit  (sous  peine  de  non-recevabilité)  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat,  par  requête  distincte,  contre  tm  même  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
qui  a  statué  sur  leurs  réclamations.  69,  p.  380. 

Plusieurs  défendeurs  a  intérêts  distincts.  Pourvoi  unique.  —  Une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  peut-elle  être  tirée  de  ce  que  le  deman- 
deur n'a  formé  qu'un  seul  pourvoi  contre  plusieurs  défendeurs  représen- 
tant des  intérêts  distincts,  qui  avaient  été,  d'ailleurs,  réglés  séparément 
par  l'arrêté  attaqué  ?  —  Décidé  que  les  défendeurs  étaient  sans  intérêt  pour 
soulever  cette  fin  denon-recevoir  dans  les  circonstances  suivantes,  à  savoir: 

(1)  V.  aussi  26  novembre  1841,  Moret,  p.  512;  11  février  1876,  p.  143; 
23  novembre  1877,  Massip. 
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qoe  le  conseil  de  préfecture  avait  prononcé  par  nn  seul  arrêté  sur  les  ré- 
clamations de  tous  les  défendeurs;  que,  sur  le  pourvoi  du  demandeur,  le 
S  résident  de  la  section  du  contentieux  avait  rendu  une  seule  ordonnance 
e  soit  communiqué,  et  que  le  mémoire  signifié  aux  défendeurs,  avec  cette 
ordonnance,  contenait  rexposédes  moyens  présentés  contre  chacun  d*eux. 
59,  p.  193. 

Requête  coLLECTrvB.  Signatures.  Indication  des  faits  et  des  moyens,  — 
Une  requête  produite  collectivement  au  nom  de  132  propriétaires  de  prai- 
ries en  matière  de  taxes  d'arrosage  (sans  ministère  d'avocat),  ne  porte 
qu'un  nombre  de  signatures  inférieur  à  celui  des  personnes  pour  lesquel- 
les elle  serait  présentée;  parmi  ces  signatures,  les  unes  sont  illisibles,  et 
pour  les  autres,  Tabsence  de  prénoms  ou  d'autres  indications  ne  permet 
pas  d'en  reconnaître  les  auteurs  d*uue  manière  certaine  ;  —  D'autre  part,  la 
requête  —  qui  tend  à  obtenir  décharge  des  taxes  d'arrosage  imposées  à 
chacun  des  132  réclamants  —  se  borne  à  exposer  un  système  général  de 
défense  sans  faire  connaître  ni  le  degré  d'intérêt  de  chacun  des  proprié- 
taires, ni  les  moyens  dont  chacun  d'eux  peut  disposer  :  —  Cette  re(^uète 
doit-elle  être  rejetée?  ->  Ris,  aff,  —  (Elle  ne  satisfait  pas  à  la  dispositioD 
de  Tart.  1*'  du  décret  du  22  Juillet  1806,  qui  prescrit  aux  parties  d'indiquer 
les  faits  et  moyens  sur  lesquels  elles  s'appuient,  leurs  conclusions^  leurs 
noms  et  demeures.)  65,  p.  871. 

MÉMOIRE  AMPLiATiF  NON  PRODUIT.  —  Décidé  oue  — le  demandeur  n'ayaot 
présenté  à  l'appui  de  son  recours  qu'une  reouete  sommaire  et  n'ayant  pas 
produit  le  mémoire  ampliatif  annoncé  par  lui  depuis  cinq  mois,  — Tëtat 
de  l'instruction  ne  permettemt  pas  de  reconnaître  soit  si  le  conseil  de 
préfecture  avait  eu  tort  de  ne  pas  ordonner  une  expertise,  soit  s'il  n'avait 

Ïias  fait  au  fond  une  juste  appréciation  des  faits  de  la  cause,  —  il  y  avait 
ieu  de  rejeter  le  recours,  1866,  p.  464  ;  —  1870,  p.  292,  494,  80«. 

Absence  de  moyens  et  de  mémoire  ampliatif  pour  y  suppléer.  —  1859, 
p.  343  ;  -  1860,  p.  765  ;  —  1861,  p.  745  ;  —  1864,  p.  661  ;  —  1865,  p.  325, 
886  ;  —  1872,  p.  124  ;  —  1873,  p.  693. 

Ministère  d'avocat  obligatoire.  Reiet  du  recours,  —  Un  recours  aa 
Ck)nseil  d'Etat  dirigé  contre  un  arrêté  dfu  conseil  de  préfecture  condam- 
nant des  particuliers  à  payer,  conformément  aux  engagements  par  eux 
souscrits,  leur  par/  contributive  dans  les  fixais  d'acquisition  des  terrains  né' 
cessaires  à  Cétaolissement  d'un  chemin  vicinal,  —  peut-il  être  formé  sans  le 
ministère  d'un  avocat  audit  conseil  ?  ^  Rés,  néa.  72,  p.  394. 

—  De  même,  sont  déclarés  non  recevables  :  le  recours  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  fixant  le  montant  de  la  dette  contractée  par  une 
ville  envers  rÉtat  pour  sa  part  contributive  dans  la  dépense  d'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  par  application  d'un  traité  passé  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  cette  ville,  70,  p.  841; 
—  une  demande  d'indemnité  contre  l'Etat,  alors  même  qu'elle  se  trouve 
formée  accessoirement  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  72,  p.  627  ;  — 
une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  de  travaux 

Îmblics  (diminution  de  force  motrice),  72,  p.  587;  —  une  réclamation  contre 
e  classement  des  terrains  après  l'exécution  des  travaux.  —  V.  Marais 
(dessèchement  des),  et  au  vol.  1870,  p.  914;  —  un  recours  contre  un  arrêté 
préfectoral  qui  autorise  l'extraction  de  matériaux  dans  une  propriété 
pour  l'entretien  d'une  route.  68,  p.  336. 

—  Recours  incident,  —  V.  le  paragraphe  suivant,  et  au  vol.  1870,  p.  768. 

§  7.  —  Recours  incident.  —  V.  l"  Table  décennale,  p.  516. 

DÉFENSE  A  UN  RECOURS  FORMÉ  PAR  LE  DEMANDEUR  CONTRE  UN  ARRÊTÉ  SUS- 
CEPTIBLE d'opposition  vis-A-vis  DU  DÉFENDEUR.  —  Une  partie  contre  la- 
quelle un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  par  défaut,  —  qui, 
par  conséquent,  ne  serait  pas  recevable  à  l'attaquer  au  (^nseil  d'Etat  par 
un  recours  principal,  tant  qu'elle  pourrait  y  former  opposition,  —  est-elle 
recevable,  —  si  elle  est  appelée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  un  recours 
principal  du  demandeur  contre  cet  arrêté,  —  à  y  former  un  recours  in- 
ciaentî  —  Rès.  aff.  66,  p.  711. 
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Disposition  de  l'arrêté  attaqué  exécutée  par  le  défendeur  et  dis- 
TmcTE  DE  celle  FORMANT  L'OBJET  DU  RECOURS  PRINCIPAL.  —  Le  défendeur 
qui  a  exécuté  sans  réserve  une  disposition  de  rarrété  attaqué,  compléte- 
meot  distincte  de  celle  formant  l'objet  du  recours  principal^  est-il  rece- 
Table  à  former  un  pourvoi  incident  contre  cette  disposition?  —  Rés.  nég, 
61,  p.  580. 

Partie  non  mise  en  cause  par  le  recours  principal.  Chose  jugée,  — 
Dans  une  instance  entre  une  commune,  un  entrepreneur  et  un  architecte, 
lorsque  les  dispositions  de  l'arrêté,  qui  concernent  l'architecte,  n'ont  été 
ittaquées  ni  par  cet  architecte,  ni  par  la  commune  dans  les  trois  mois  qui 
oot  suivi  la  notification,  la  commune,  en  même  temps  qu'elle  défend  au 

riorvoi  de  l'entrepreneur  et  forme  un  recours  incident,  est-elle  recevable 
prendre  contre  rarchitecte  des  conclusions  qui  tendent  à  aggraver  sa 
siiuation  7  —  Rés.  nég.  —  (L'arrêté  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
ce  qui  concerne  l'architecte.)  65,  p.  790. 
Qualité  pour   former  recours  incident,  ~  Un  arrêté  de   conseil  de 

Sréfecture  a  condamné  l'Etat  à  payer  aux  locataires  successifs  d'une  usine, 
es  indemnités  de  cbômase  ;  —  L'Etat  a  formé  un  recours  contre  cet 
arrêté,  mais  n'a  pas  attaque  la  disposition  fixant  l'indemoité  due  à  l'un  des 
locataires:  —  Ce  locataire  n'est  pas  receoable  k  se  pourvoir  par  voie  de  recours 
incident  formé  dans  le  mémoire  en  défense  des  autres  locataires.  69^  p.  574. 

—  Honoraires  cTexpert,  Commune.  —  Une  commune  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer,  au  nom  d'un  expert,  par  voie  de  recours  incident,  les  hono- 
raires refusés  parle  conseil  de  préfecture.  69,  p.  251. 

Recours  incident  présentant  les  mêmes  conclusions  que  le  recours 
niNciPAL.  —  Lorsqu'un  ministre  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  par  la  voie  d'un  recours  principal  et  ensuite,  après  avoir 
reçu  la  communication  du  recours  de  la  partie  adverse,  par  la  voie  d'un 
recours  incident  présentant  les  mêmes  conclusions  que  le  recours  principal, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  ce  dernier  est  recevable.  70,  p.  148. 

Forme  du  recours  incident.  Département,  —  Une  demande  de  réduction 
d'indemnité  formée  par  un  préfet  au  nom  du  département,  contre  un  en- 
trepreneur, et  transmise  au  Conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sans  le  concours  d'un  avocat  au  Conseil,  peut-elle  être  considérée 
comme  un  recours  incident  ?  —  Rés.  nég.  70,  p.  768. 

Demande  nouvelle.  Demande  en  réduction  de  taxes  de  pavage  devant  le 
conseil  de  préfecture.  Offres  prétendues.  Non-acceptation.  Décharge  totale  de* 
mandée  par  recours  incident.  Non-recevabilité,  73,  p.  661. 

Pourvoi  principal  non  recevable,  —  La  non-recevabilité  du  recours 
principal  entraine  celle  du  recours  incident,  1860,  p.  654  ;  —  1862,  p.  562  ; 

-  4863,  p.  375. 

§  8.  —  Production  de  la  décision  attaquée,  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  515, 
et  suprày  §  !«',  Décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir.  . 

NoN-RECEVABiLiTÉ  ctun  recours  à  Vajapui  duquel  on  ne  produit  aucune 
décision  administrative  ressortissant  au  Conseil  d'Etat.  1873,  p.  910.  —  Dans 
l'espèce,  requête  dans  laquelle  le  demandeur  se  -bornait  a  proposer  un 
règlement  pour  la  vente  et  l'emploi  de  certains  remèdes,  sans  déférer 
ao  Conseil  d'Etat  aucune  décision  administrative.  1866,  p.  527. 

NON-RBCEVABILITÉ  PAR  DÉFAUT  DE  PRODUCTION  DE  LA  DÉCISION  ATTAQUÉE. 

—  Lorsque  le  demandeur  ne  produit  pas  l'arrêlô  du  conseil  de  préfecture 
qu'il  attaque*(dans  l'espèce,  en  matière  d'élection  municipale),  sa  requête 
n'est  pas  recevable,  61,  p.  31  ;  —  dans  l'espèce,  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  contre  une  décision  d'un  maire,  demandeur,  ne  produisant  pas 
la  décision  attaquée,  et  ne  justifiant  même  pas  qu'il  eût,  antérieurement 
à  son  recours,  présenté  la  demande  qui  aurait  été  rejetée.  67,  p.  886. 

Refus  verbal.  Absence  de  décision  attaquée,  —  Un  recours,  pour  excès 
de  pouvoirs,  est-il  recevable  contre  un  refus  de  communication  de  listes 
électorales  (dans  l'espèce,  listes  des  votants)  fait  verbalement  par  le  préfet, 
niais  constaté  par  exploit  d'huissier?  —  Rés,  aff.  imp,  —  V.  en  note  les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  Robert.  64,  p.  77. 
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§  9.  —  Ordonnance  de  8oit  communiqué.  Délai.  Signification,  —  V.  l"  Table 
décenoale,  p.  517,  et  tuprà,§  4;  2»  les  décisions  relatives  anx  notifica- 
tions. 

DÉLAI.  —  Une  ordonnance,  rendue  le  12  décembre,  est  régulièrement 
signifiée  le  12  mars  suivant  59^  p.  50,  et  note  sons  cet  arrêt. 

SiGHiFicATiON.  Application  de  la  déchéance  encourue  par  le  demandeur, 
faute  de  justifier  que  Tordonnance  de  soit  communiqué  a  été  signifiée  dans 
le  délai,  1859,  p.  741  ;  —  1864,  p.  260;  —  1869,  p.  828,  890;  —  1870,  p.  1046; 
—  1871,  p.  367;  —  1878,  p.  217,  910;  —  1874,  p.  209,  835. 

SiGifincATioif  AUX  MANDATAmBS  DES  DÉFEifDBiTRS.  —  La  signification 
a-t-elle  été  valablement  faite  lorscfu'elle  Ta  été,  non  aux  défendeurs  eux- 
mêmes,  mais  à  des  personnes  qui  s'étaient  présentées  devant  le  conseil 
de  préfecture  comme  mandataires  des  défendeurs,  et  que  ceux-ci  ne  cod- 
testent  pas  avoir  eu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  cette  significa- 
tion? —  Rés.  aff,  63,  p.  530. 

Signification.  Domicile  rendu  inaccessible  par  Vinondation.  Copie  remise 
nu  maire,  —  Lorsque  la  portion  de  la  rue  habitée  par  l'une  des  parties  en 
cause  est  envahie  par  l'inondation  et  inaccessible,  l'huissier  agit  régulière- 
ment en  remettant  au  maire  de  la  commune  la  copie  de  Tordounance  de 
soit  communiqué  qu'il  était  chargé  de  signifier.  74,  p.  846. 

Signification  au  directeur  d'un  syndicat  sur  le  recours  de  membres 
DE  l'association  SYNDICALE  Contre  une  décision  de  commission  spéciale. 
Nullité  prétendue  de  Vordonnance  de  soit  communiqué  notifiée  au  directeur 
du  syndicat  qui  était  un  des  membres  demandeurs.  —  Uu  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  annule  une  décision  de  commission  spéciale  comme  ayant  irrégu- 
lièrement opéré  un  nouveau  classement  des  terrains  :  —  Opposition  peut- 
elle  être  formée  à  cet  arrêt  par  d'autres  membres  de  l'association  (lesquels 
motivent  leur  droit  individuel  d'opposition  sur  ce  que  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  aurait  été  exécutée  dans  des  conditions  qui  la  frapperaient 
de  nullité,  le  directeur  du  syndicat  ayant  été  un  des  auteurs  du  recours 
et  s'étaut  trouvé  par  conséquent  sans  qualité  pour  recevoir  la  notification 
et  l'assignation  en  défense  sur  sa  propre  demande)?  ~  Hés.  nég,  —  (Une 
pourrait  appartenir  qu'au  syndicat  de  t association  de  former  opposition  ;  les 
oppositions  individuelles  sont  donc  non  recevables.)  64,  p.  957. 

§  10.  —  Caractère  non  suspensif  du  recours.  —  Sursis.  —  Exécution  provi' 
soire  i  conséquences,  —  Y.  i^^  Table  décennale,  p.  518. 

Caractère  non  suspensif  du  recours.  Arrêté  ordonnant  une  expertise. 
Recours.  Expertise  terminée  avant  T  arrêt.  —  Un  industriel  est-il  fondé  à  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  portant  fixation 
de  la  subvention  spéciale  due  par  lui,  par  le  motif  qu'il  aurait  été  procédé 
à  l'expertise  qui  a  servi  de  base  à  cet  arrêté  avant  qu'il  eût  reçu  notifica- 
tion de  l'arrêt  rendu  sur  son  recours  contre  un  précédent  arrêté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  avait  désigné  d'office  son  expert?—  Rés.  n^. 67, 
p.  910. 

—  Arrêté  relatif  au  périmètre  d'un  syndicat.  Recours.  Demande  en  décharge 
des  taxes,  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  décharge  des 
taxes  syndicales  imposées  à  raison  des  terrains  compris  daus  Je  périmètre 
à  protéger,  —  est-il  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
statué  sur  le  recours  dirisé  contre  un  précédent  arrêté  homologuant  le 
travail  de  l'expert  chargé  d'établir  le  péwmètre  contesté  î  -^  Rés,  nég.  73, 
p.  50,  306,  307,  367,  563,  593,  704. 

Droit  du  conseil  d'état  d'ordonner  le  sursis  a  l'exécution.  -- 
Loi  du  24  mai  1872.  —  L'art.  24,  §  4,  de  la  loi  du  26  mai  1872,  sur  le  Conseil 
d'Etat,  en  décidant  que  désormais  les  conseils  de  préfecture  «  pourront 
subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge 
de  donner  caution  ou  de  Justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  »  a-t-ii  en- 
tendu retirer  au  Gonsçil  d'Etat  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  à  Cexécw 
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tkm  qni  loi  a  été  accordé  par  l'art  3  du  décret  da  22  loiUet  \BQd,  à  mlson 
de  Peffet  oon  soepensif  du  recours  ?  —  Rés.  nég.  13,  p.  858. 

Sursis  a  L'EzicunoN  protisoibb.  Dépdi  à  la  Caisse  des  consignations.  In- 
térêts. Différence  de  taux.  —  Sursis  accordé  à  Texécutiou  d*0D  arrêté  ée 
cooseil  de  préfecture  prononçant  au  profit  d'un  propriétaire  une  condam- 
nation pour  extraction  de  matériaux  :  --  Obligation  imposée  à  la  compa- 
gnie débitrice  de  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  proTision,  de  dé- 
poser à  la  Caisse  des  consignations  le  surplus  de  la  condamnation  pro- 
ooDcée  par  le  conseil  de  prélecture  et  de  tenir  compte,  s*il  ▼  a  lieu,  après 
là  décision  définitive  de  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  la 
caisse  et  le  tanx  légal  de  5  p.  100.  Années  1867,  p.  442;  — -  1869,  p.  738. 

—  Reconstniction  d'ouvrages.  Condamnation  pécuniaire.  —  Décidé  —  qne 
l'exécution  d'une  disposition  d'arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  avait 
prescrit  une  reconstruction  totale  d'ouvrages  exécutés  par  un  entrepreneur 
devant  entraîner  la  démolition,  il  pourrait  en  résulter  Vimpossibilité  de 
reconnaître  si  la  reconstruction  avait  été  à  bon  droit  ordonnée,  d*oii  la  con- 
séquence qu'il  devait  être  sursis  à  l'exécution  provisoire;  —  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  de  motif  d'ordonner  le  sursis  à  Texécution.  pour  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  l'entrepreneur. '69,  p.  398. 

—  mine.  Délimitation.  —  Arrêt  qui  accorde  un  sursis  a  l'exécation  pro- 
fisoire  de  la  décision  attaquée.  (Décision  ministérielle  relative  à  la  déli- 
mitation d'une  mine.  Demande  en  sursis  motivée  sur  le  préjudice  résul- 
Uot  d'une  interdiction,  même  provisoire,  d'exploitation.  Consentement 
da  ministre  au  sursis.)  59,  p.  525. 

—  Expropriation.  Arrêté  ordonnant  la  démolition  d'une  maison  par  mesure 
de  sûreté  publique.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1861,  p.  591. 

—  Extraction  de  matériaux.  Propriété  prétendue  exempte.  Sursis  à  Vexécu- 
tion.  72,  p.  307. 

—  Demande  de  sursis  en  matière  de  taxes  syndicales  pour  travaux  défensifs* 

—  V.  Cours  d'eau,  et  vol.  1872,  p.  430. 

Sursis  a  statuer  jusqu'à  production  de  la  déclaration  d'un  commandant 
de  place  concernant  une  défense  verbale  alléguée  par  l'administration.  — 
V.  Fournitures  et  marchés,  et  au  vol.  1867,  p.  306. 

Sursis  a  l'arrêté  du  préfet  ordonnant  la  fermeture  d'un  établissement 
insalubre  (fabrique  de  sulfate  d'ammoniaque),  accordé  sous  réserve  d'ob- 
servation des  conditions  d'autorisation.  72,  p.  99. 

Arrêté  nÉcuTÉ,  puis  annulé.  Somme  restituée.  Intérêts.  —  Lorsqu'une 

nie  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  une  somme  a  reçn 
i  partie  adverse  l'injonction  d'exécuter  l'arrête  et  a  acquitté  le  montant 
de  la  condamnation,  —  a-t-elle  droit,  —  si  postérieurement  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  annulé  par  le  Conseil  d'Etat,  —  non-seulement  à 
la  restitution  de  la  somme  payée,  mais  encore  aux  intérêts  à  5  p.  100  à 
partir  du  lourde  l'exécution?  —  Rés.aff.^  (L'exécutiou  des  arrêtés  des 
conseils  die  préfecture  n*a  lieu  qu'aux  dépens  et  périls  de  ceux  qni  pour- 
soivent  cette  exécution.)  1860,  p.  274  ;  —  1866,  p.  126,  637  ;  —  1870,  p.  104  ; 

-  1872,  p.  135.  -  V.  encore  1867,  p.  442;  —  1869,  p.  733. 

—  Curage  exécuté  en  vertu  cTun  arrêté  annulé  ensuite  par  le  Conseil  d'Etat. 
Frais  avancés  par  le  département  :  Xfixe  perçue  :  Remboursement  mis  à  sa 
ehvge.  72,  p.  790. 

—  Même  solution  :  indemnités  mises  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Y.  Cours 
d'eau  non  navigables,  et  vol.  1872,  p.  160. 

Demande  en  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  Vexécution  de  la  déci' 
sim  attaquée,  —  Demande  présentée  par  un  fournisseur  devant  le  Conseil 
d'Etat  et  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  indemnité  à  raison.du  pré- 
jadice  que  lui  auraient  causé  les  saisies  opérées  et  l'hypothèque  prise  sur 
ses  propriétés,  en  exécution  de  la  décision  ministérielle  attaquée  par  lui 
devant  le  Conseil  d'Etat  et  annulée.  —  Décidé  que,  l'instruction  ne  four- 
nissant pas  les  éléments  nécessaires  ponr  apprécier  ce  chef  de  demande,  le 
fournisseur  devait  être  renvoyé  devant  le  ministre  pour  être  statué  sur 
l'indemnité  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  lui  accorder.  64,  p.  757  i  —  dans 
Tine  autre  espèce  indemnité  fixée  à  70,000  francs.  67,  p.  25. 
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Arrêté  ANNULÉ  pour  iRCOMPéTENGB  après  avoir  été  exécuté.  Demande  en  res* 
titution  d'objets  dont  la  remise  a  été  exigée.—  Lorsqu'en  vertu  d*uD  arrêté  da 
conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  une  contestation  appartenant  à  )a 
compétence  judiciaire,  une  partie  a  été  contrainte  de  remettre  certains 
objets  (dans  Vespèce,  des  plans  et  devis),  cette  partie  peut-elle,  en  même 
temps  qu'elle  obtient  du  Conseil  d'Etat  Tannulation  pour  incompétence, 
réclamer,  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  la  restitution  des  objets,  soit  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  mesures  de  rigueur  exercées  contre  elle 

Sour  la  contraindre  à  se  dessaisir  de  ces  objets?  —  Bés.  nég.  —  (L'arrêté 
u  conseil  de  préfecture  étant  annulé  pour  incompétence,  il  n'appartient 
pas  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  sur  les  réclamations  qui  peuvent  être  la 
conséquence  de  son  exécution.)  60,  p.  53. 

§  11.  —  Intervention.  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  519. 

Recevabilité.  Intérêt,  69,  p.  188.  —  L'intervention  du  propriétaire  ayant 
intérêt  au  maintien  des  décisions  attaquées  est  admise,  70,  p.  785,  et  le 
demandeur  est  condamné  à  lui  rembourser  les  frais  de  timbre  auxquels  a 
donné  lieu  cette  intervention.  71,  p.  85. 

DÉFAUT  d'intérêt  ET  DE  QUALITÉ.  Intervention  repoussée.  71 .  p.  16. 

—  Recours  principal.  Non-recevabilité .  —  La  recevabilité  de  l'intervention 
est  subordonnée  àtïelle  du  recours  principal.  68,  p.  169. 

Qualité  pour  intervenir.  —  Le  directeur  des  lignes  télégraphiques  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une  instance 
entre  l'Etat  et  un  particulier  qui,  dans  l'espèce,  réclamait  une  indemnité 
à  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  l'abordage  d'un  navire  lui  ap- 
partenant par  un  navire  de  l'Etal.  68,  p.  191. 

—  Un  demandeur  en  concession  de  mine  a-t-il,  en  cette  qualité,  un  intérêt 
qui  le  rende  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  engagée  au  Conseil 
d'Etat,  entre  l'administration  et  un  concessionnaire,  sur  l'interprétation  de 
l'ordonnance  de  concession  rendue  au  profit  de  ce  concessionnaire, 
instance  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  si  un  terrain,  que  lui  demandeur 
en  concession  prétend  obtenir,  est  ou  non  compris  dans  la  concession  déjà 
accordée  ?  —  Rés.  nég.  60,  p.  333. 

—  Commune.  —  Une  commune  a-t-elle  qualité  pour  intervenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  formé  par  le  concessionnaire  d'un  canal 
destiné  à  l'irrigation  de  cette  commune  et  de  plusieurs  autres,  contre  une 
décision  ministérielle  qui  prononce  la  déchéance  de  la  concession  t  — 
Rés.  nég.  60,  p.  530. 

—  Intervention  du  maire  non  autorisée.  —  Est  déclarée  non  recevable  l'in- 
tervention d'un  maire  ne  justifiant  d'aucune  délibération  municipale  qui 
l'ait  autorisé  à  se  porter,  au  nom  de  la  ville,  partie  intervenante,  soit  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  Conseil  d'Etat.  70,  p.  219. 

—  Habitants,  Cimetière.  —  Lorsque  des  propriétaires,  habitant  une 
commune,  ont  formé  devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  préfectoral 
autorisant  l'agrandissement  du  cimetière,  un  pourvoi  tendant  à  faire  dé- 
cider que  le  préfet  a  violé  les  dispositions  des  art.  1  et  2  du  décret  du 
23  prairial  an  12,  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  et  a  excédé 
ses  pouvoirs  en  autorisant  la  commune  à  agrandir  son  cimetière,  situé  â 
moins  de  35  mètres  des  habitations,  —  d'autres  habitants  de  la  commune 
peuvent-ils.  eu  leur  nom  personnel  (sans  avoir  été  autorisés  à  exercer  les 
actions  de  la  commune,  conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juiiM 
1837),  intervenir  dans  Tinstance  pour  combattre  le  pourvoi,  en  soutenant 
que  les  dispositions  des  art.  1  et  2  du  décret  du  23  prairial  au  12  ne  sont 
pas  impératives,  et  qu'il  ne  résulterait  de  l'agrandissement  du  cimetière 
aucun  inconvénient  pour  la  salubrité  publique?  —  Rés,  nég.  60,  p.  533. 

■^'Subventions  spéciales.  —  Lorsq[u'un  industriel  a  été  imposé  à  des  sub- 
ventions spéciales  pour  dégradation  extraordinaire  de  chemin*  vicinauXi 
un  tiers  qui  n'est  point  imposé,  mais  qui  allègue  que  les  transports  eut 
été  faits  pour  son  compte,  est-il  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en- 
gagée sur  la  demande  en  décharge  de  l'industriel?  —  Rés. nég.  61,  p<  ^1^' 
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—  Intervention  d'une  commune.  Agrandissement  d'école,  —  Dépens.  — 
V.  ci-après,  §  22,  Dépens. 

§  12.  —  Évocation, 

Etocàtion  APRfcs  ANifULATioN  POUR  mcoMPÉTEifCB.  —  Le  CoDseil  d'Etat, 
—  après  avoir  annulé  pour  incompétence  ratione  materix,  une  décision 
rencfue  dans  une  affaire  à  Tégard  de  laquelle  il  devrait  se  trouver  compé- 
tent, comme  juge  d'appel,  après  la  décisiou  du  juge  compétent  en  pre- 
mière instance^  —  peut-il  évoquer  le  fond  et  statuer  immédiatement?  — 
Rés.  fl/f.,  1860,  p.  560;  ~  1862,  p.  lî»6;  —  1869,  p.  582. 

—  De  même,  le  Conseil  a  statué  au  cas  d'évocation  après  annulation 
pour  excès  de  pouvoirs,  fondé  sur  une  exception  d'incompétence  ratione 
materÙB,  60,  p.  560. 

Etocàtion  après  annulation  pour  violation  du  droit  de  la  défense. 
70.  p.  248. 

Evocation  après  annulation  pour  fausse  application  de  l4  chose 
JUGÉE.  Décompte  demandé  directement  à  un  architecte  départemental.  Déci- 
sion au  fond  après  supplément  d'instruction,  —  V.  Travaux  publics,  et  au 
vol.  1869,  p.  617. 

§  13.  —  Interprétation,  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  433  ;  2«  Table  générale, 
t.  2,  suprày  p.  258,  eipassim  les  diverses  matières. 

Absence  de  litige.  Demande  en  interprétation  cTune  décision  ministé- 
rielle, —  Rejet  par  le  motif  qu'on  ne  justifie  pas  d'un  litige  existant  sur  la 
difficulté  dont  il  s'agit.  74,  p.  979. 

Interprétation  et  application  des  arrêts  du  conseil  d'état.  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  —  V.  suprà^  Procédure  au  conseil  de  préfec- 
ture, décidions  diverses. 

—  Interprétation  donnée  par  le  Conseil  (TEtat,  sur  la  demande  du  ministre 
de  V  intérieur,  d'une  précédente  décision  co?Uentieuse.  —  V.  Ponts  à  péage,  et 
au  vol.  1871,  p.  73. 

—  Interprétation  d'un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'État  donnée  à  l'occasion 
d'un  recours  dirigé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  auquel  on 
reprochait  d'avoir  violé  la  chose  jugée  par  la  décision  antérieure  au  Con- 
.seil  d'Etat.  74,  p.  83. 

§  14.  —  Expertises  et  vérifications  ordonnées  devant  le  Conseil  d'État.  — 
V.  l'e  Table  décennale,  p.  524. 

Enquête  ordonnée  parle  Conseil  d'Etat  et  confiée  au  rapporteur  (élections 
municipales).  71,  p.  252. 

Ck>NTESTATI0N8  DANS   LESQUELLES  UNE  EXPERTISE   A  ÉTÉ  ORDONNÉE  PAR  LE 

CONSEIL  d'État.  —  Contestations  entre  —  l'administration  et  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  1866,  p.  892;  —  1867,  p.  443  ;  -  1872,  p.  145  ;  — 
l'adminietration  et  un  entrepreneur  de  fournitures,  1872,  p.  532  ;  —  1873, 
p.  564  ;  —  un  département  et  un  entrepreneur,  69,  p.  653  ;  —  un  entre- 
preneur du  travail  des  prisons  et  l'administration,  59,  p.  455  ;  —  un 
particulier  et  l'Etat,  1861,  p.  782  ;  —  dommages  causés  à  des  propriétés 
par  le  voisinage  de  polygones.  —  V.  Dettes  de  l'Etat  et  places  de  guerre, 
1860,  p.  658;  —    1865,  p.  780;  —  1870,  p.  87. 

Formes  de  l'expertise.  Nombre  des  experts.  —  Expertise  confiée  à  trois 
experts^  nommés  :  l'un  par  l'entrepreneur,  le  second  par  l'administration, 
le  troisième  par  l'ingénieur  en  chef  du  département,  72,  p.  145  ;  —  à  trois 
expert»  désignés  par  le  fournisseur,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux,  72,  p.  352;  —  à  trois  experts  désignés 
par  la  commune,  l'entrepreneur  et  Tarchitecte,  71,  p.  184  ;  —  expertise 
confiée  à  deux  experts,  1860,  p.  658  ;  —  1865,  p.  780:  -  1866,  p.*892;  — 
1867,  p.  443;  —  1868,  p.  1071  ;  —  1870,  p.  87;  -  1873,  p.  564. 

—  Désignation  des  deux  experts  à  faire  par  les  parties  dans  le  mois  de  la 
notification  de  l'arrêt,  faute  de  quoi  ils  seront  designés  d'office  par  le  pré- 
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fiidèDt  de  la  sectiôo  du  coDteDtieax,  1868,  p.  1088  ;  —  1871,  p.  184  ;  — 1872, 
p.  476  ;  —  1873,  p.  564. 

—  Désignation  du  tiers  expert^  en  cas  de  désaccord,  confiée  aux  deux 
experts,  1866,  p.  892  ;  —  1867,  p.  443  ;  —  et,  faute  par  eux  de  s'entendre  sur 
le  choix,  désignation  —  confiée  au  directeur  de  la  colonie  où  ont  eu  lieu 
les  travaux,  66,  p.  892  ;  —  faite  éventuellement  par  le  Conseil  d*Etat,  67, 
p.  443. 

—  Désignation  de  Vingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  comme  tiers 
expert  (demande  d'indemnité  pour  dommages  causés  par  un  polygone), 
1860,  p.  658;  —  1865,  p.  780  ;  —  1«70,  p.  87. 

—  Désignation  du  tiers  expert  réservée  —  au  président  de  la  section  du 
contenHeux,  1868,  p.  1088  ;  -  1871 ,  p.  184  ;  —  1872,  p.  476  ;  —  1873,  p.  564; 

—  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  (marchés  de  fourni- 
tures). 70,  p.  101. 

—  Prestation  de  serment  à  faire  devant  —  le  préfet,  1860,  p.  658  ;  —  1865, 
p.  780  ;  —  1867,  p.  443;  —  1870,  p.  87;  —  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture, 68,  p.  570;  —  le  juge  de  paix,  1868,  p.  1088  ;  —  1872,  p.  476  ;  —  le  se- 
crétaire de  la  section  du  contentieux,  73,  p.  564  ;  —  devant  le  sous -préfet, 
71,  p.  184. 

—  Serment  obligatoire  à  peine  de  nullité.  —  Formalité  d'ordre  public. 
Grief  pouvant  être  relevé  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat 
(avis  du  miuistre  en  sens  contraire).  59,  p.  455. 

—  Transmission  directe  des  rapports  if  expertise  et  de  tierce  expertise  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  1860,  p.  658  ;  —  1865,  p.  780  ;  — 
1867,  p.  443  ;  —  1868,  p.  570  et  1088  ;  —  1870,  p.  87  et  103  j  —  1871,  p.  184; 

—  1872,  p.  145  et  476. 

Frais  d'expertise.  —  V.  inp^à,  §  22,  Dépens. 

Nouvelle  expertise  ORDONNéE,  ^expertise  devant  le  conseil  de  préfecture 
ayant  eu  lieu  en  dehors  d'une  partie  mise  en  cause  postérieurement.  71 ,  p.  184. 

Expertise  ordonnée  par  le  président  de  la  section  du  contentibux 
dans  une  contestation  entre  l'Etat  et  un  particulier  au  sujet  des  dommages 
causés  à  la  propriété  de  celui-ci  par  les  infiltrations  d'un  canal  de  na?i- 
gation.  61,  p.  782. 

Avis  du  tiers  expert  non  communiqué  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Communication  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Rejet  du  grief.  63,  p.  382. 

RÉFÉRÉ.  Expertise  judiciaire.  Compétence.  —  V.  Travaux  publics,  et  au 
vol.  1861,  p.  244.  —  V.  aussi,  1. 1",  Algérie,  p.  34,  et  t.  2,  suprà,  Procédure 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Visite  et  vérification  des  lieux  ordonnées  par  le  président  de  la  section 
du  contentieux  et  confiées  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  qui  devra  pro- 
céder en  présence  des  parties  «m  elles  dûment  appelées,  1861,  p.  176  ;  —  1863, 
p.  615  ;  —  1865,  p.  69  ;  —  qui  devra  donner  son  avis  sur  les  points  litigieux, 
V.  les  visas  de  1  arrêt,  63,  p.  615  ;  —  à  Vingénieur  en  chef  du  département 
(litige  entre  un  département  et  l'entrepreneur  d'un  édifice  départemental). 
69,  p.  653. 

VERIFICATION  ORDONNÉE  PAR  LE  CONSEIL   D'ÉTAT,  Confiée    à   une  pcrSOnM 

que  désignera  le  président  de  la  section  du  contentieux  et  qui  devra  procéder  eu 
présence  des  parties  ou  de  leurs  représentants.  66,  p.  748. 

—  Serment  non  imposé  à  la  personne  chargée  de  la  vérification.  73,  p.  378. 
Supplément  d'instruction  ordonné  avant  faire  droit  par  le  président  de 

la  section  du  contentieux  de  l'avis  de  la  section.  68,  p.  1071. 

Supplément  d'instruction  ordonné  par  arrêt  du  conseil  d*état.  Pro* 
duction  de  pièces  nouvelles.  Affaire  portée  de  nouveau  à  la  séance  publique. 

—  Rejet  des  conclusions  tendant  au  rejet  des  pièces  produites  après  la 
première  mise  en  délibéré  de  l'affaire.  V.  infrà,  §  23,  Décisions  diverses, 
et  vol.  1862,  p.  126. 

§  15.  —  Chose  Jugée.  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  525. 

Fin  de  non- recevoir  écartée  par  un  premier  arrêté.  Dommage  ca^é 
par  des  travaux  publics  à  un  établissement  insalubre.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  na  propriétaire 
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d'établissement  insalubre  contre  une  compagnie  concessionnaire  de  che- 
min de  fer,  a  repousse,  par  un  premier  arrête,  la  fin  de  non-receyoir  tirée 
par  la  compagnie  du  défaut  d'autorisation  de  l'établissement  et  ordonné 
une  expertise.,  tous  droits  et  moyens  des  parties  leur  demeurant  réservés  :  — 
La  compagnie  qui  a  exécuté  ce  premier  arrêté  et  ne  Ta  pas  attaqué  dans 
les  délais  du  règlement,  est-elle  recevable  à  reproduire  la  fin  de  non-re- 
cevoir  à  l'appui  du  pourvoi  formé  par  elle  contre  un  second  arrêté  qui  a 
statué  sur  les  résultats  de  l'expertise?  —  Rés,  nég*  60,  p.  178. 

ARBÉTÉ   statuant  entre  DBS  PARTICULIERS  ET   LES  ENTREPRENEURS  D'UNB 

COMPAGNIE  DE  CHEMINS  DE  FER  ordoniuint  unc  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les 
dommages  causés  par  la  construction  du  chemin,  —  Cet  arrêté  ne  constitue 
pas  chose  jugée  entre  ces  particuliers  et  la  compagnie  elle-même  :  il  ne 
(ait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  autre  expertise  soit  ordonnée  sur  le  même 
objet  entre  elle  et  les  réclamants.  63,  p.  386. 

INDEMNITÉ  DE  DOMMAGES  allouée  pour  le  possé  et  réservant  l'avenir.  De- 
mande pour  dommages  nouveaux,  —  Rejet  :  pas  de  violation  de  la  chose 
jugée  par  le  premier  arrêté.  68,  p.  132. 

CONTRAVENTION  RÉPRIMÉE  PAR  ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  DE- 
MANDE ULTÉRIEURE  EN  AUTORISATION  ET  RECOURS  CONTENTIEUX.  —  Un  arrêté 

—  par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé  contre  un  propriétaire  riverain  de  la  rivière  de  Bièvre  pour 
avoir  élafcli  sans  autorisation  une  grille  transversale  sur  la  berge  de  cette 
rivière,  a  ordonne  l'enlèvement  de  cette  grille,  —  fait-il  obstacle  soit  à  la 
demande  que  le  propriétaire  adresse  ultérieurement  au  préfet  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  construire  un  mur  de  clôture  sur  le  même  emplacement, 
soit  au  recours  contentieux  qu'il  forme  ensuite  contre  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet  lui  a  refusé  l'autorisatiou  ?  —  Rés.  nég.  63,  p.  626. 

Condamnation  pour  contravention  passée  en  force  de  chose  jugée.  Con- 
travention semblable.  Prétention  à  l'exercice  d'un  droit.  Exception  de  chose 
jugée.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1865,  p.  642. 

Marais.  Demande  en  décharge  rejeter  par  un  précédent  arrêté  contre 
lequel  il  n'y  avait  pas  eu  recours.  Demande  nouvelle  rejetée  par  l'excep- 
tion de  chose  jugée.  63,  p.  681. 

Chemin  vicinal.  Paiement  des  travaux.  Communes  hors  de  cause.  Etat 
et  département  étrangers  à  la  dépense.  Action  contre  le  préfet.  Chose 
juffée  par  un  précédent  arrêt.  —  V.  Travaux  public?,  et  vol.  1870,  p.  604. 

Incompétence  ratione  materi^e.  C/ioye/i/^yée.  —  L'exception  d'jucom- 
pélence  à  raison  de  la  matière  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  :  — 
Spécialement  peut-elle  être  opposée  devant  le  Conseil  d'Etat  nonobstant 
Texistence  d'une  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré 
compétent,  qui  n'a  point  été  attaqué  dans  les  délais  du  règlement^  et  que 
les  parties  ont  exécuté  en  plaidant  au  fond  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture?— Rés.  aff.  implic.  —  (Pour  le  caractère  que  présentait,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  voir  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt.) 1861,  p.  21  ;  —  Voir  aussi  1873,  p.  371. 

RÉCLAMATION  DÉJÀ  JUGÉE    PAR  LE  CONSEIL  D'ÉTAT.  73,  p.  779. 

—  V.  aussi  supràf  §  !•',  les  Décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir 
immédiatement,  parce  qu'elles  sont  de  nature  à  produire  la  chose  jugée. 

§  16.  —  Règle  du  double  degré  de  juridiction,  —  V.  i"  Table  décennale, 

p.  519. 

RfeGLE  DES  DEUX  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  Griefs  OU  chefs  de  demande  non 
soumis  au  conseil  de  préfecture,  —  Des  griefs  ou  chefs  de  demande  non 
soumis  au  conseil  de  préfecture  ne  peuvent  être  présentés  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat,  69,  p.  266  ;  —  contributions  directes,  1870,  p.  83, 
74,  212,  313,  705,  854,  583,  764  ;  —  frais  do  curage,  70,  p.  365  ;  —  tra- 
vaux publics,  1870,  p.  195  ;  —  1871,  p.  102,  117,  174,  243,  250,  306,  309, 
337  ;  —  1872,  p.  70,  239,  270,  389,  703  j  —  1873,  p.  157,  167,  229,  295,  479, 
501,  532  ;  —  et  passim  dans  les  volumes.  —  Conclusions  —  prises  par  un 
entrepreneur  de  travaux  départementaux  à  fin  de  radiation  d'une  ins- 
cription prise  par  le  département  sur  un  de  ses  immeubles,  59,  p.  348. 
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DEMAfiDBDE  RÉSILIATION  DA»*  wie  commuTie.  Demande  reconventionnelle  en 
résiliation  et  dommages-intérêts  par  Ventrepreneur,  —  En  réponse  au  re- 
cours d'une  commune  —  contre  un  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  rôsiliatioa 
d'un  marché  conclu  avec  un  entrepreneur  de  travaux  —  renlrepreneur 

S  rend  devant  le  Conseil  d*Elat  des  conclusions  ayant  pour  objet  de  faire 
écider  que  la  commune  a  rendu  impo^ible  par  son  fait  Texécution  da 
marché  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  1794  du  Code 
Napoléon,  de  prononcer  la  résiliation  et  de  condamner  la  commune  à  in- 
demniser l'entrepreneur  non-seulement  des  perles  que  cette  résiliation 
lui  fera  éprouver,  mais  des  bénéfices  dont  il  sera  privé  :  —  Ces  conclu- 
sions constituent-elles  tme  demande  nouvelle  ne  pouvant  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  ?  —  Bés.  aff.  69,  p.  365. 

Commune  défendant  au  pourvoi  d'un  entrepreneur.  Conclusions 
CONTRE  l'architecte.  —  Une  commune  •—  défendant  au  pourvoi  d'un  en- 
trepreneur condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à  l'indemniser  de  mal- 
façons, —  est-elle  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat  à  prendre  contre  l'ar- 
chitecte qui  se  trouve  partie  à  l'instance  des  conclusions  tendant  à  ce 
qu'il  soit  déclaré  solidairement  responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  l'entrepreneur,  conclusions  qu'elle  n'a  pas  prises  devant  le  conseil 
de  préfecture  ?  —  Rés,  nég.  65,  p.  827. 

Mise  en  cause  d'une  partie  nouvelle.  —  Une  commission  syndicale  de 
travaux  défeusifs  ne  peut  —  dans  une  instance  engagée  en  appel  devant 
le  Conseil  d'Etat,  entre  elle  et  l'entrepreneur  de  ses  travaux,  —  prendre 
des  conclusions  tendant  à  une  condamnation  contre  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  auteur  du  projet  de  travaux,  conclusions  qui  n'ont  pas  été 
présentées  devant  le  conseil  de  préfecture.  61,  p.  690. 

Contestation  entre  une  commune  et  un  entrepreneur  relativement  à 
la  fourniture  d'une  cloche  portant  uniquement  sur  la,  proportion  d'alliage 
contenue  dans  le  métal  de  la  cloche —  l'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à 
présenter  directement  devant  le  Conseil  d'Etat  des  conclusions  tendant  à 
obtenir  un  supplément  de  prix  à  raison  de  Vexcédant  de  poids  du  métal  em- 
ployé. 67,  p.  9j5. 

Demande  d'indemnité  pour  dommages  sudstituée  a  une  demande  tendant 
à  obtenir  des  modifications  à  l'état  de  choses  résultant  du  rétablissement  de 
voies  de  communications  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  —  Deiuaude 
nouvelle  :  non-recevabilité.  63,  p.  607. 

Demande  d'indemnité  pour  résiliation  substituée  à  une  demande  ne  por- 
tant que  sur  ses  suites.  —  Un  entrepreneur  des  services  économiques  d  une 
prisûu  —  qui  défère  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  une  contestation  existant  entre  lui  et  l'Etat  par  suite  de  la 
résiliation  de  son  entreprise  —  est-il  recevable  à  former,  pour  la  première 
fois  devant  le  Conseil  u'Etat,  une  demande  en  indemnité  pour  le  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  la  résiliation  ?  ~  Âéy.  nég.  68,  p.  1066. 

Demande  en  annulation  d'une  adjudication  substituée  à  une  instance  re- 
lative à  ses  conséquences;  —  demande  nouvelle  non  recevable.  61,  p.  6^*'» 

Demande  d'indemnité  pour  faits  nouveaux.  —  Est  déclarée  non  rece- 
vable nne  demande  d'indemnité  formée,  dans  l'espèce,  pour  dommage* 
provenant  de  nouvelles  inondations.  59,  p.  52. 

Dommages  causés  par  des  travaux  purlics.  Chef  nouveau  de  demande. 
—  Contestation  entre  un  entrepreneur  et  un  propriétaire,  sur  le  prix  des 
matériaux  extraits  d'une  carrière  et  sur  les  dommages  causés  à  la  super- 
ficie de  la  propriété,  —  un  chef  de  demande,  relatif  au  préjudice  résultant 
de  l'ébranlement  causé  à  la  carrière  par  l'explosion  des  mines,  ne  peu* 
être  présenté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  65,  p.  661. 

Demandes  semblables,  dont  une  seule  a  été  soumise  au  juge  du  premier 
degré,  —  Lorsqu'aux  termes  de  la  loi  qui  régit  la  matière,  une  réclamation 
(sur  un  rôle  de  frais  de  enrage)  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  —  cette  réclamation  n'est  pas  rece- 
vable, si  elle  est  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Il  6°  ^ 
ainsi   dans  l'espèce,    quoique  la  réclamation   soit  présentée    au  Con- 
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seil  d'Etat,  en  rnâme  temps  qu'une  réclamation  semblable  relative  à  une 
précédente  année,  et  qui,  ayant  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture, 
estrecevable  devant  le  Conseil  d'Etat.  68,  p.  580. 

Demandes  nofv  examinées  par  le  conseil  de  préfecture,  bien  que  lui 
ATANT  ÉTÉ  SOUMISES.  —  Des  chcfs  de  réclamation  ont  été  présentés  et  dé- 
veloppés dans  un  mémoire  adressé  an  préfet  par  un  entrepreneur  et  dans 
une  lettre  à  un  ingénieur;  —  ils  ont  été  soumis  au  conseil  de  préfecture, 
mais  ce  conseil  ne  les  a  point  examinés  et  ne  les  a  pas  compris  dans  sa  dé- 
cision :  —  Décidé  <|ue  l'instruction  ayant  porté  sur  ces  chefs,  il  pouvait  y 
être  statué  immédiatement  par  le  Conseil  d*Etat.  59,  p.  458. 

Accessoires  de  demande  échus  depuis  la  décision  attaquée.  —  Devant 
le  Conseil  d'Etat  les  parties  peuvent  demander  les  iutérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  la  décision  attaquée.  —  (Dans 
Teppèce,  intérêts,  art.  464  du  Code  de  procédure  civile.)  62,  p.  163. 

RjBCTiFiCATiON  DE  CHIFFRE.  —  Ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle 
devant  le  Conseil  d'Etat,  les  conclusions  par  lesquelles  un  créancier  de 
TEtat,  rectifiantle  chiffre  de  sa  réclamation  devant  le  ministre  deb  finances 
demande  que  l'Etat  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  plus  élevée.  65, 
p.  381. 

§  17.  —  Acquiescement,  —  V.  l'o  Table  décennale,  p.  506. 

Pourvoi  motivé  sur  une  erreur  dans  la  copie  notifiée.  Dépens,  Recours 
au  Conseil  d*Etat  déclaré  non  recevable,  U  demandeur  ayant  acquiescé  à 
Varréti  du  conseil  de  préfecture  attaqué  par  lui.  —  Voir  dans  les  visas  de 
Tarrèt  la  difficulté  soulevée  par  le  demandeur  à  raison  de  ce  que  l'arrêté 
attaqué,  tel  qu'il  était  rédigé  dans  la  copie  notifiée,  semblait  (contraire- 
ment à  ce  qu  avait  décidé  le  conseil  de  préfecture)  prescrire  une  certaine 
démolition  ;  —  D*où  la  conséquence,  selon  le  demandeur,  que  la  ville  de- 
vait, dans  le  cas  où  le  recours  serait  déclaré  sans  objet,  lui  rembourser  les 
dépens  à  titre  de  dommages- intérêts.  66,  p.  1141. 

Arrêtés  préfectoraux  imposant  pour  deux  années  consécctivp.s  a  un 

HOSPICE  non  dépositaire  UNE  CONTRIBUTION  AUX  DÉPENSES  D'UN  HOSPICE  DÉ- 
POSITAIRE. Second  arrêté  exécuté  pendant  IHnstruction  du  recours  contre  le 
premier.  Annulation  du  premier.  Remboursement  de  la  somme  payée  en  exé- 
cution du  second,  ordonné  par  le  préfet.  —  L'arrêté  préfectoral  pris  dans  ce 
sens  n'est  pas  entaché  d^excès  de  pouvoirs.  —  Ou  prétendrait  en  vain, 
qu'en  pavant  volontairement  la  part  contributive  relative  à  la  seconde 
année,  rbospice  non  dépositaire  a  acquiescé  au  second  arrêté  préfectoral, 
et  que  l'hospice  dépositaire  a  acquis  un  droit  irrévocable  à  celte  part  con> 
tributive.  64,  p.  324. 

Sursis  demandé  au  conseil  de  préfecture.  —  Une  demande  à  fin  de 
sursis  à  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  implique-t-elle  de 
la  part  de  la  partie  qui  l'a  présentée  un  acquiescement  à  1  arrêté?  —  Rés. 
nég.  62,  p.  241. 

Conclusions  fondées  sur  une  disposition- d'un  précédent  arrêté.  Pourvoi 
contre  cet  arrêté,  —  Une  partie  qui  a  pris  sans  réserve  devant  le  conseil  de 
préfecture  des  conclusions  basées  sur  une  disposition  d'un  précédent  ar- 
rêté de  ce  conseil,  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre 
cet  arrêté?  —  Rés.  nég,  —  (En  demandant,  sans  faire  aucune  réserve, 
l'exécution  du  présent  arrêté,  elle  y  a  acquiescé  )  62,  p.  562. 

Exécution,  sans  réserves,  d'une  des  dispositions  de  l'arrêté  attaqué. 
Pourvoi  contre  les  autres  chefs,  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné l'Etat  À  payer  à  un  entrepreneur  certaines  sommes  à  raison  de 
différents  chefs  de  réclamatiop  ;  —  Le  ministre  a  exécuté  un  chef  de  con- 
damnation relatif  à  la  reprise  par  TEtat  du  matériel  de  Teutreprise,  sans 
faire  réserve  de  se  pourvoir  en  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  :  —  Dans 
ces  circonstances,  le  ministre  est-il  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté? 
—  Rés.  nég,  —  (11  doit  être  considéré  comme  ayant  volontairement  acquiescé 
à  cet  arrêté.)  69,  p.  616. 

Paiement  d'une  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  accepté 
sans  réserve,  mais  postérieurement  au  pourvoi  devant  le  conseil  d'état. 
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—  Lé  fait  par  un  entrepreneur  d'avoir,  postérieurement k  son  recours  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  accepté  sans  réserve,  le  paiement  de 
la  somme  à  lui  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  constitue-t-il  un  ac- 
quiescement, qui  rendrait  non  recevable  le  recours  au  Conseil  d'Etat  déjà 
introduit?  —  Rés.  nég.  64,  p.  242.  —  V.  aussi  1861,  p.  75. 

Acceptation  sans  réserves  de  l'indempiité  alloitée  par  le  conseil  db 
PRÉFECTURE— pour  occupatiou  de  terrains  ;  non-recevabilité  du  recours 
contre  la  disposition  par  laquelle  il  a  refusé  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  pendant  une  dernière  année.  —  En  touchant  Tindemnité 
sans  réserves,  les  indemnitaires  ont  acquiescé  audit  arrêté.)  68,  p.  986. 

Exécution  par  comparution  a  une  expertise.  —  Un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  —  statuant  au  rapport  d'experts  sur  la  manière  dont  deux  par- 
ties supporteraient  une  dépense  faîte  par  Tune  d'elles  et  ayant  profilé  à 
toutes  deux,  —  a  fixé  la  proportion  dans  laquelle  la  dépensé  serait  répar- 
tie et  a  uniquement  chai^gé  le  tiers  expert  dévaluer  le  montant  de  la  dé- 
pense :  —  Une  partie  qui  a  pris  part  sans  protestations  ni  réserves  aux 
opérations  de  la  tierce  expertise  est-elle  recevable  à  attaquer  cet  arrêté? 

—  Rés,  nég.  —  (Elle  Ta  exécuté.)  67,  p.  695. 

Notifications  sans  réserve.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture condamnant  l'Etat  au  paiement  d'une  indemnité  pour  dommages 
causés  par  des  travaux  publics,  a  été  notifié  administrativement  par  ordre 
du  préfet  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée, —  l'absence  de  réserve  dans  cette  notification  constitne-t-elle  un 
acquiescement  de  la  part  de  CEtat  à  la  décision  notifiée?  —  Rés.  nég.  — 
(La  notification,  bien  nue  faite  sans  réserves,  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  de  faire  courir  le  délai  du  recours  au  0)n8eil  d'Etat.)  66,  p.  810. 

Arrêté  du  conseil  de  préfecture  recevant  une  opposition  ^r  ordon- 
nant une  expertise.  Exécution,  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  reçu  l'opposition  A  un  de  ses  précédents  arrêtés,  ordonne  une  expei^ 
lise  —  et  que  cette  expertise  a  eu  lieu  en  présence  de  toutes  les  parties  qui 
ont  ainsi  exécuté  les  prescriptions  du  conseil  de  préfecture  —  une  de  ces 
parties  est-elle  recevahle  k  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  l'arrêté  qui  a 
admis  Topposilion?  —  Rés.  nég.  60,  p.  588. 

Formule  imprimée.  Recours  recevable.  —  Décidé  que,  dans  l'espèce,  la 
formule  imprimée  an  bas  de  laquelle  un  contribuable  avait  apposé  sa  si- 
gnature, et  qui  contenait  :  !<>  un  récépissé  d'une  expédition  administrative 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture;  2^ acquiescement  à  cet  arrêté  à  fin  de 
dispense  des  frais  de  signification  par  huissier,  —  ne  pouvait  être  consi- 
dért^e  comme  un  acte  d'acquiescement  donné  en  connaissance  de  cause. 

—  D'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  était  recevable.  70,  p.  1114. 
Conclusions  d  acquiescement  —  par  le  préfet  de  la  Seine,  incendiées, 

mais  relatées  dans  l'arrêté  quia  statué.  Pourvoi  de  la  ville  de  Paris  déclaré 
non  recevable  contre  cet  arrêté  (Taxes  de  pavage.)  74,  p.  176. 

§  18.  —  Désistement.  —  V.  1»*  Table  décennale,  p.  320. 

Désistement.  Réserves.  —  Un  propriétaire  s'est  pourvu  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  lui  imposait  l'obligation  de  livrer  sans  indemnité, 
en  vertu  d'une  clause  domaniale,  une  partie  du  terrain  de  sa  maison  ;  — 
Postérieurement  au  pourvoi,  l'expropriation  de  la  maison  entière  a  été 
poursuivie  et  le  jury  a  fixé  pour  la  portion  de  terrain  à  laquelle  s'appli- 
quait, d'après  l'administration,  la  clause  domaniale,  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  l'autorité  compétente  que  le  proprié- 
taire n était  pas  obligé  de  livrer  cette  portion  de  terrain  sans  indemnité; 

—  Le  propriétaire  se  désiste  de  son  recours  contre  la  décision  minis- 
térielle, sous  réserve  de  se  faire  attribuer  par  qui  de  droit  l'indemnité  éven- 
tuelle :  —  Les  réserves  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  du 
désistement.  66,  p.  464. 

Exécution  de  l'arrêté  attaqué  postérieure  au  recours.  —  Lorsqu'une 
partie  a  formé  son  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  le  paiement  fait  par  elle,  sans  réserves,  postérieurement  au 
recours,  de  sommes  qu'elle  a  été  condamnée  à  ......  .• 
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être  considéré  comme,  nn  acte  de  renonciation  à  ce  recours  ?  —  Bés.  nég. 
61,  p.  75.  —  V.  anssi  64,  p.  242. 
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devant  le  Conseil  d'Etat,  74,  p.  618. 

DÉPBifs.  —  Lorsque,  diaprés  une  transaction  à  la  suite  de  laquelle  est  in- 
tervenu le  désistement,  les  parties  doivent  payer  respectivement  les  frais 
qu'elles  ont  faits,  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens.  63,  p.  423. 

§  19.  —  NoH'lieu  à  statuer,  —  Pourvois  devenus  sans  objet  ou  sans  intérêt,  — 
V.  1"  Table  décennale,  p.  520,  521. 

Exemples  d'espèces  dans  lesquelles  on  a  décidé  qu'il  n'y  atait  lieu  a 
STATUER,  1859,  p.  358,  674;  —  1861,  p.  138,  411;  —  1862,  p.  25,  35  ;  — 
1865,  p.  244,  784,  886,  999;  -  1869,  p.  362  ;  —  1874,  p.  432. 

Exemples  de  fourtois  devenus  sans  onbt^  les  décisions  attaquées  ayant 
été  rapportées.  1867,  p.  233,  840,  887;—  1868,  p.  211,  430,  928:  —  1869, 
p.  577  ;  —  1870,  p.  50,  1047;  —  187i,  p.  432,  et  passim  dans  les  volumes. 

Règlement  administratif  rapporté.  Excès  de  pouvoirs.  Non- lieu  a 
STATUER.  DÉPENS.  — Un  propriétaire  d'usine  se  pourvoit  contre  les  actes 
administratifs  qui,  sur  la  demande  du  syndicat  de  la  rivière,  ont  réglé  cette 
usine  ;  —  il  sontient  que  l'usine  étant  alimentée  par  des  sources  naissant 
sur  son  propre  fonds,  lë  règlement  constitue  un  excès  de  pouvoirs  ;  —  à  la 
suite  du  pourvoi,  le  ministre  rapportant  sa  précédente  décision,  annule  le 
règlement  :  —  le  Conseil  d'Etat  aéclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  et  con- 
dMine  le  syndicat  aux  dépens,  59,  p.  495. 

Commissions  spéciales.  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  lol  «-  Non-lieu 
à  statuer.  69,  p.  925. 

Lettre  produite.  Demande  en  suppression.  Retrait.  Non-lieu  à  statuer. 

—  V.  infrày  §  20  :  Demande  en  suppression,  et  au  vol.  1866,  p.  809. 
Arrêté  par  défaut.  Opposition.  Décision  au  fond.  —  Recours  contre 

un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  subventions  spéciales  : 

—  Les  réclamants  ayant  formé  opposition  à  ce  même  arrêté,  —  le  conseil 
de  préfecture  l'ayant  admise  et  ayant  .statué  au  fond,  —  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer leur  pourvoi  sans  objet.  69,  p.  854. 

Admission  a  la  retraite.  —  Pourvoi  devenu  sans  objet,  le  demandeur 
ayant  été«  par  une  décision  ministérielle,  postérieure  à  la  décision  atta-* 
quée,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  69,  p.  327. 

Dépens.  —  Recours  pour  excès  'de  pouvoirs  contre  un  arrêté  préfectoral 
qui  avait  fixé  les  limites  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun,  et  v  avait 
compris  un  terrain  faisant  partie^  selon  le  demandeur,  d'une  cour  lui  ap« 
partenant  ;  —  Second  arrêté  préfectoral  qui  rapporte  le  premier  ;  —  Non^ 
lieu  à  statuer;'^  La  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le 
terrain,  et  qui,  sur  la  signification  du  recours,  n'a  pas  jprésenté  de  défense, 
est  condamnée  aux  dépens.  65,  p.  293.  —  V.  aussi  1859,  p.  495. 

Adhésion  d'une  ville  à  une  demande  de  travaux  destinés  à  réparer  des 
dommages  causés  par  elle  à  une  propriété.  Pourvoi  devenu  sans  objet,  63, 
p.  69C. 

Arrêté  de  cessirilité  de  terrains,  devenu  sans  objet  par  la  renoncia- 
tion de  la  commune  au  bénéfice  du  jugement  d'expropriation.  74,  p.  264. 

Pourvoi  détenu  sans  objet,  le  garde  national  réclamant  ayant  été  rayé 
des  contrôles,  67,  p.  271. 

Arrêtés  préfectoraux  modifiant  le  tracé  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt 
commun,  Recours  au  Conseil  d'Etat,  Expropriations  opérées  pour  le  nouveau 
^cé.  —  V.  Communes  (chemins  vicinaux),  et  au  voL  1867,  p.  258. 

Communes.  Actions  judiciaires.  —  Contribuables  autorisés  à  ester  en  justiec 
poxir  une  commune.  Tierce  opposition.  Non-recevabilité.  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  annulé.  Pourvoi  au  contentieux  sans  objet,  —  "V.  Com- 
naones,  actions  judiciaires,  et  au  vol.  1870,  p.  941. 

Mise  hors  de  cause.  Pourvoi  devenu  sans  objet,  —  Non-lieu  à  statuer,  la 
onise  hors  de  cause  demandée  au  Conseil  d'btat  ayant  été  prononcée  par 
le  conseil  de  préfecture.  70,  p.  1046. 

Dfccfcs.  —  Le  requérant  étant  décédé,  jugé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer 
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sur  son  pourvoi  tendant  à  ce  qu'il  fût  décidé  qu'il  avait  été  à  tort  déclaré 
démissionnaire  de  ses  fonctions  de  conseiller  municipal.  68,  p.  430. 

Rejet  d'un  becours  pour  défaut  d*%ntérét,  — >  V.  Minières,  et  au  toI.  1869, 
p.  290. 

Transactions.  —  Pourvois  sans  objet.  68,  p.  257,  928.  —  V.  aussi,  ci- 
après,  §  22,  Dépens. 

§  20.  —  Demande  en  suppression  des  mémoires   ou  documents  produits.  — 
V.  i^  Table  décennale,  p.  523. 

MÉMOIRE  NON  régulièrement  PRODUIT.  —  Lorsquc  —  dans  une  affaire  ne 
pouvant  pas  être  porti^e  devant  le  Conseil  d'Etat  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil,  —  l'avocat  d'une  partie,  eu  produisant,  comme  mé- 
moire ampliatif,  un  mémoire  rédige  et  signé  par  elle^  a  déclaré  ne  pas 
s'approprier  une  certaine  partie  de  ce  mémoire,  —  y  a-t-il  lieu  de  statuer 
sur  des  conclusions^  tendant  à  la  suppression  de  cette  partie  de  mémoire, 
incriminée  comme  injurieuse?  —  Rés.  nég.  —  Elle  n'a  point  été  régulière- 
ment produite,  ne  fait  point  partie  de  la  procédure  et  doit  être  considérée 
comme  n'existant  pas  au  dossier.  66,  p.  385. 

Pièce  retirée.  —  Lorsqu'une  partie  a  elle-même  déclaré  retirer  du  dé- 
bat et  n'enteudre  en  aucune  façon  se  prévaloir  d'une  lettre  qu'elle  avait 
produite  devant  le  Conseil  d'Etat  (dans  l'espèce,  lettre  adressiée  par  cette 
partie  au  ministre  dans  le  cours  de  l'instance  administrative),  —  il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  des  conclusions  tendant  à  la  suppression  de  cette 
lettre  comme  injurieuse  et  diffamatoire  66,  p.  809. 

MÉMOIRE  INJURIEUX.  Suppression.  Dommages-intérêts.  —  Débat  sur  la  sup- 
pression, ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture,  d'un  passage  injurieux 
d'un  mémoire  produit  devant  lui  :  —  Décidé  —  que  ce  passage,. contenant 
des  articulations  injurieuses,  la  suppression  devait  être  confirmée,  —  mais 
que,  par  cette  suppression,  la  partie  contre  laquelle  étaient  dirigées  les 
articulations  avait  obtenu  une  réparation  sufOsante,  et  que  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que  la  partie  adverse  avait  maintenu 
devant  Te  Conseil  d'Etat  les  articulations  supprimées,  ne  devait  pas  être 
accueillie.  62,  p.  88. 

Demande  en  suppression  d'une  lettre  comme  injurieuse.  Rejet.  —  Cette 
lettre  ne  contient  rien  qui  soit  de  nature  à  faire  ordonner  sa  suppression. 
73,  p.  907. 

Ecrits  injurieux.  Suppression.  Délibération  d'un  conseil  municipal.  lettre 
du  maire  au  préfet.  —  Conclusions  tendant  ù  la  suppression,  comme  inju- 
rieux, de  certains  passages  d'une  délibération  prise  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  commune,  et  d'une  lettre  écrite  par  le  maire  de  la  commune  aa 
préfet  :  —  Rejet  par  le  motif  que  les  documents  qui  renfermaient  les  pas- 
sages incriminés,  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  écrits  dont  les 
Parties  puissent  demander  la  siii>pression,  en  vertu  des  dispositions  de 
art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Année  1868.  p.  320. 

Suppression  de  mémoire  prononcée  par  un  tribunal  incompétent  sur  le  fond 
de  la  contestation.  —  Conclusions  —  présentées  devant  le  Conseil  d  Etat 
par  une  partie  qui  avait  obtenu  devant  le  conseil  de  préfecture  la  suppres* 
sion  de  certains  passages  des  mémoires  produits  par  l'autre  partie  —  et 
tendant  à  ce  que  la  suppression  soit  maintenue  même  au  cas  d^annulatioo 
pour  incompétence  de  l'arrêté  attaqué  :  —  Rejet  parles  motifs  suivants: 
—  La  demande  en  suppression  adressée  au  conseil  de  préfecture  n'aétéy 
dans  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  qu'un  incident  du  litige  principal» 
Le  conseil  de  préfecture,  qui  n'était  pas  compétent  pour  connaître  de  ce 
litige,  ne  pouvait  l'être  pour  apprécier  la  question  incidente  relative  à  la 
suppression  réclamée.  Dès  lors,  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture relative  a  la  suppression  des  parties  injurieuses  des  mémoiret 
doit  être  annulée  comme  les  autres  parties  de  rarrêté.  60,  p.  53. 
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§  21.  —  Arrêts  par  défaut  :  opposition,  —  Tierce  opposition.  —  Requête  civile, 

—  Omission  de  statuer,  —  Révision,  —  V.  i^  Table  déceQnale,  p.  521,  et 
suprà,  §  1". 

Arrêt  par  défaut.  Caractère,  —  Lorsqu^uae  partie  contre  laquelle  était 
dirigé  nn  pourvoi  n'a  fourni  aucune  défense  à  ce  pourvoi,  Tarrêt  qui  in- 
tervient est  rendu  par  délaut,  et  l'opposition  du  défendeur  est  recevable. 
61,  p.  886. 

—  Observations  du  préfet  stir  un  pourvoi  formé  contre  le  département. 
Arrêt  par  défaut.  Opposition  du  département,  —  Lorsqu'un  département, 
assigné  devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, n'a  pas  présenté  de  défense  régulière  par  l'intermédiaire  d'un 
avocat  au  Conseil,  —  mais  que  le  préfet,  consulté  sur  l'affaire  par  le  mi- 
nistre auquel  le  dossier  a  été  communiqué,  a  rédigé  des  observations  oui, 
adressées  par  lui  au  ministre,  ont  été  ensuite  adressées  au  Conseil  d*Ëtat 
par  le  ministre,  —  l'arrêt  qui  intervient  peut-il  être  considéré  comme 
rendu  par  défaut,  et  le  département  peut- il  se  pourvoir  contre  cet  arrêt 
pas  la  voie  de  l'opposition  ?  —  Bés,  aff,  59^  p.  347,  et  la  note  sous  cet  arrêt. 
—Objection  tirée  de  ce  que  les  movens  avaient  été  discutés  devant  le  Con- 
seil d'Etat  dans  les  rapports  de  1  arcbitecte  et  dans  l'avis  du  ministre  de 
l'iolérieur.  73,  p.  354. 

Arrêt  contradictoire  rendu  sur  une  requête  tardivement  présentée.  — 
Une  ^xi'xe  n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'un  arrêt  rendu  au  contentieux 
coDtradictoi rement  avec  elle,  a  été  rendu  sur  une  requête  tardivement 
présentée.  68,  p.  635. 

Ordonnance  de  soit  communiqué  notifiée  au  directeur  du  syndicat, 
vui  était  im  des  membres  demandeurs  :  Opposition  à  l* arrêt  par  d'autres  mem-- 
ires  de  tassociation»  Non- recevabilité,  —  V.  suprà^  Ordonnance  de  soit  com- 
muniqué, §  9. 

Tierce  opposition.  Règlement  d'un  décompte.  Architecte  n^ayant  pas  été  ap^ 

rlè.  Arrêt  rapporté,  —  Un  architecte  est  recevable  d&as  sa  tierce  opposition 
un  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d*Etat,  statuant  au  contentieux,  entre  un 
département  et  un  entrepreneur,  arrêt  qui  a  statué,  —  sans  que  l'archi- 
tecte ait  été  appelé  à  rinstaiice,  —  sur  des  contestations  soulevées  à  l'oc- 
casion du  règlement  du  décompte  et  qui  engageaient  la  responsabilité 
de  l'architecte.  —  (Dans  l'espèce,  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  fond,  rap- 
porte sou  précédent  arrêt.)  67,  p.  81. 

—  Recevabilité.  —  Eî>t  recevable  la  tierce  opposition  formée  par  un  dé- 
partement à  un  décret  rendu  au  contentieux  (jui  Ta  coudamiié  à  opérer 
un  remboursement,  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  entendu  devant  le  Conseil 
d'Etat.  72,  p.  709. 

—  Contribuables  autorisés  à  ester  en  justice  au  nom  d'une  commune,  — 
Tierce  opposition.  Non-recevabilité.  Arrêté  annulé  par  décret  sur  l'avis 
de  la  Section  de  législation.  Non-lieu  à  statuer.  —  Y.  Communes,  et  au 
vol.  1H70,  p.  941. 

—  Tiefve  opposition  à  un  décret  rendu  au  contentieux,  —  Une  commune 
est-elle  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  décret  rendu  au  conten- 
tieux sur  une  instance  dans  laquelle  elle  n'a  point  été  appelée,  et  qui  lui 
préjudicieî  —  Rés.  aff.  68,  p.  376. 

ilEQUÊTE  CIVILS.  Piècc  faussc.  Addition  à  un  procès-verbal  cTélection,  — 
Recours  en  requête  civile  formé  contre  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  et  mo- 
tivé sur  ce  que  cet  arrêt  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse  (un  procès- 
verbal  d'opérations  électorales  daus  lequel,  du  près  les  demandeurs, 
l'addition  d'un  nom  aurait  eu  lieu  six  jours  après  la  clôture  des  opéra- 
tions); ~  Rejet  par  le  motif  suivant  :  —  Il  n'est  pas  justifié  que  les  deman- 
deurs se  trouvent  dans  un  des  deux  cas  de  requête  civile.  67,  p.  526. 

Conclusions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué.  Arrêt  postérieur.  — 
lorsqu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  n'a  pas  statué  sur  un  chef  des  conclu- 
sions d'une  partie  (dans  l'espèce,  demandes  des  intérêts  des  intérêts),  il 
peut  être  statué  postérieurement  par  un  nouvel  arrêt.  69,  p.  650. 

Omission  de  statuer.  Dépens.  —  V.  ci-après,  §  22,  Dépens. 

Recours  en  révision  en  matière  de  contributions  directes.  Rejet.  72,  p.  609. 
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RÉnSION  DE  COMPTE  POUR    ERREURS^  OMISSION,  FAUX,  OU  DOURLE  EMPLOI. 

DoL  ou  FRAUDE.  —  Décidé,  qae,  —  le  minUlre  ne  Justifiant  d'Aucune 
erreur  de  calculy  ni  d'aucun  faux,  et  tî" articulant  d*une manière  nette  et  pré' 
cise  aucttn  fait  de  dol  ou  de  fraude  imputable  soit  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  soit  à  leurs  agents  ou  mandataires  et  ne  pronvant  pas  que  les 
irrégularités  de  liquidation  présentassent  un  caractère  frauduleux^  —  il 
n*y  avait  pas  lieu  à  révision  (sauf  pour  des  doubles  emplois  non  con- 
testés). 66,  p.  84. 

§  22.  —  Dépens  et  frais  d'expertise.  —V.  1"  Table  décennale,  p.  522. 

Administrations  publiques.  —  Des  dé{)ens  peuvent-ils  être  prononcés  au 
profit  ou  à  la  charge  des  administrations  publiques  dans  les  affaires 
•  portées  devant  le  Conseil  d'Etat?  —  Rés.  nég.  63,  p.  806. 

Etablissement  général  de  bienfaisance  et  d'utilité  pubuque.  —  Une 
condamnation  de  dépens  peut-elle  être  prononcée  nu  profit  d'un  entre- 
preneur de  travaux  contre  un  établissement  général  de  bienfaisance  et  (inuti- 
lité publique  (dans  l'espèce,  l'institution  impériale  des  Je  un  es- Aveugles), 
alors  que  la  contestation  porte  sur  des  travaux  exécutés  dans  cet  établis- 
sement aux  frais  de  l'Etat,  sous  la  direction  du  ministre  chargé  des  bâti- 
ments civils?  —  Bés.  néq.  61,  p.  743. 

Etat.  —  Application  du  décret  du  16  décembre  1863,  d'après  lequel  les 
dépens  peuvent  être  mis,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  l'Etat,  daos 
les  contestations  oii  il  représente  le  domaine,  dans  celles  relatives  aux 
fournitures,  et  dans  celles  relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics,  aux 
cas  prévus  par  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Année  1864,  p.  1018. 

—  Ministres  demandeurs  ou  défendeurs  s'étnntfait  représenter  devant  le  Con- 
seil par  un  avocat  au  Conseil.  —  Ministère  de  I  avocat  non  obligatoire  poar 
l'Etat,  —  pas  de  condamnation  aux  dépens  à  leur  profit,  1866,  p.  938;  — 
1872,  p.  436  et  634  ;  — '  1873,  p.  30  et  31  ;  —  1874,  p.  339,  376,  451,  493,  522. 

Contraventions.  —  En  matière  de  contravention  dont  la  répression  est 
poursuivie  par  l'administration  (dans  l'espèce,  contravention  de  grande 
voirie)  le  Conseil  d'Etat  peut-il  prononcer  contre  l'Etat  une  condamna- 
tion aux  dépensai  —  Rés,  nég.  —  (Les  dispositions  du  décret  du  2  novembre 
1864  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  oit  l'administration  agit  comme  puis- 
sance publique),  1865,  p.  773  ;  —  1866,  p.  704;  —  1870,  p.  439,  632;  —  1872^ 
p.  447;  —  1874,  p.  287,  460,  565. 

—  Même  solution  à  Tégard  du  préfet  de  la  Seine^,  en  matière  de  contra- 
vention de  grande  voirie  dans  une  espèce  où  la  ville  de  Paris  n'était  pas 
en  cause.  66,  p.  53. 

—  Poursuites  pour  anticipation  sur  un  chemin  vicinal.  —  Un  propriétaire 
—  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  lui,  comme  coupable  d'anticipation  sur  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  dans  la  traverse  d'une  commune  —  et  renvoyé 
des  fins  du  procès-verbal  (dans  l'espèce,  par  le  Conseil  d*Etat)  —  peut-il 
obtenir  contre  la  commune  une  condamnation  aux  dépens?  —  Res.  nég.i 
1865,  p.  376;  —  1868,  p.  320;  —  1870,  p.  439,  632. 

Arrêté  de  délimitation.  Pourvoi.  Pas  de  dépens  en  cette  matière.  73,  p.  498. 

Police  des  eaux.  —  Le  recours  —  formé  par  un  propriétaire  dont  l'au- 
teur a  été  autorisé  par  d'anciennes  lettres  patentes  royales  à  dériver,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  les  eaux  d'une  rivière  flottable  en  trains, 
contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a  modiQé  les  conditions  de  cette  autori- 
sation, —  renlre-t-il  dans  un  des  cas  dans  lesquels  l'art.  2  du  décret  du 
2  novembre  1864  autorise  à  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  l'Etal?  — 
Rés.  nég.  66,  p.  242. 

—  Police  des  cours  d'eau.  —  Un  demandeur  en  annulation  de  décisions, 
prises  pour  l'exercice  des  droits  conférés  à  l'administration  par  les  loi» 
sur  la  police  des  cours  d'eau  (dans  l'espèce,  cours  d'eau  non  navigables) 
ne  peut  se  prévaloir  du  décret  de  1864  pour  réclamer  des  dépens  contre 
l'Etat,  1867,  p.  320  ;  —  1870,  p.  964. 

~  Lorsque  le  Conseil  d'État  annule  un  arrêté  préfectoral  et  la  décision 
ministérielle  conflrmative  qui  ont  enjoint  à  un  usinier  de  réparer  un  l>8r- 
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rage,  radministration  doit-elJe  être  condamnée  aux  dépens?  —  Rés.  nég. 
68,  p.  993. 

—  Une  association  d'arrosants  —  défendant  à  une  demande  présentée 

Parle  ministre  des  travaux  publics  en  interprétation  de  l'acte  qui  a  fait  à 
autearde  cette  association  la  concession  des  eaux  dont  elle  dispose, 
peat-elle  obtenir  contre  l'Etat  xme  condamnation  de  dépens?  —  Rés.  nég. 
65,  p.  469.    . 

Eaux  MiifÉBALES.  -'  Ne  donne  pas  lieu  à  une  condamnation  aux  dépens 
contre  l'Etat  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  —  formé  par  les  proprié- 
taires d'un  établissement  thermal  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a  inter- 
dit les  fouilles  et  sondages,  dans  un  certain  rayon  de  sources  appartenant 
à  ces  ï)ropriétaire8,  69,  p.  652;  —  l'annulation 'd'une  décision  par  laquelle 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  —  (excédant  ses  pouvoirs) 
avait  interdit  à  un  particulier  de  faire  figurer  dans  ses  prospectus  de  vente 
d'eau  minérale  le  nom  d'un  établissement  affermé  par  TEtat,  65,  p.  881  ; 

—  Les  contestations  entre  l'Etat,  propriétaire  d'eaux  minérales,  et  un 
propriétaire  de  terrains.  74,  p.  028. 

NoN-LiED  A  STATUER.  Dépens.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  —  formé 
par  un  propriétaire  contre  des  arrêtés  préfectoraux  qui  avaient  ordonné  la 
destruction  de  travaux  exécutés  par  lui  sur  une  rivière,  —  et  devenu  sans 
objet,  les  arrêtés  attaqués  ayant  été  annulés  par  le  ministre  à  raison  de  ce 

3ue  le  préfet  n'avait  pas  exercé  un  droit  de  police,  mais  était  intervenu 
ans  une  contestation  privée  entre  le  demandeur  et  un  autre  propriétaire  : 

—  Ce  dernier  (qui  a  présenté  devant  le  Conseil  d'Etat  des  observations  en 
défense  tendant  au  reiet  du  recours)  est  condamué  à  supporter  les  frais 
d'enregistrement  et  de  timbre  auxquels  a  donné  lieu  le  recours.  67, 
p.  937. 

Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Ministère  d'avocat.  —  Aux  termes  de 
l'art.  1"  du  décret  du  2  novembre  1864,  les  recours  pour  excès  de  pouvoir 
portés  devant  le  Conseil  d'Etat  peuvent  être  formés  sans  autres  frais  que 
tes  droits  de  timbre  et  d'enregistrement:  — Un  demandeur—  qui  a  formé 
parle  ministère  d'avocat  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et.qui  obtient 
gain  de  cause  —  doit-il  obtenir  seulement  le  remboursement  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  par  lui  payés?  —  Rés»  aff.  1865,  p.  933;  — 
1873,  D.  48;  —  1874,  p.  121,  171,  509- 

—  Commissions  départementales.  —  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  des  commissions  départementales  pouvant  être  formés  sans 
frais  (loi  du  10  août  1871,  art.  88),  ne  sont  pas  soumis  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  condamnation  aux 
dépens.  73,  p.  522. 

—  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  alloités  au  profit  d'un  particulier 
obtenant  le  rejet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dirigé  contre  la  dé- 
libération d'un  conseil  général.  70,  p.  680. 

~  Arrêté  préfectoral.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule,  pour  excès  de 
pouvoirs,  un  arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'agrandissement  d'un  cime- 
Hère  en  dehors  des  conditions  légales,  le  pré fet  peut-il  être  condamné  à  sup- 
porter les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pourvoi?  —  Rés,  nég.  70, 
p.  825. 

—  Intervention.  Dépens.  —  Est  recevable  l'intervention  d'une  commune 
dans  une  instance  tendant  à  faire  annuler  le  décret  qui  a  déclaré  d'utilité 
pnblique  l'agrandissement  d'une  maison  d'école. 

La  commune  intervenante  dans  cette  instance  peut-elle  obtenir  des  dé- 
pens contre  le  demandeur  dont  la  requête  est  rejetée?  —  Rés.  nég.  ~  En 
vertu  de  l'art.  S8,  loi  du  3  mai  1841,  elle  a  été  dispensée  de  payer  les  frais 
de  timbre  et  les  droits  d'enregistrement,  seuls  dépens  qu'elle  eût  à  ex- 
poser en  matière  d'excès  de  pouvoirs.  Décret  du  2  novembre  1864.  Année 
1873,  jp.  973. 

—  Commîmes.  Chemins  vicinaux.  —  Les  ftrais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment du  pourvoi  sont  mis  à  la  cbarge  du  préfet,  au  nom  et  comme  repré- 
sentant aes  communes  intéressées  à  l'entretien  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication.  68,  p.  170. 

—  Décision  relative  à  un  hospice.  Commission  administrative  non  en  cause. 
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—  Un  arrêt  qui,  —  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  d'héritiers  natu- 
rels contre  un  arrêté  préfectoral  portant  autorisation  à  un  hospice  d'ac- 
cepter un  legs  et  contre  la  décision  ministérielle  confirmative,  —a  annulé 
cet  arrêté  et  cette  décision,  —  doit-il  faire  supporter  à  la  commission  ad- 
ministrative les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  a  donné  lieu 
le  recours,  alors  que  la  commission  administrative  n'était  pas  en  cause?  — 
Bés,  nég.  67,  p.  734- 

Officier.  Solde,  —  Le  recours  dirigé  par  un  officier  d'administration 
contre  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  la  solde  de  cet  of&- 
^cier,  ne  rentre  |>as  dans  les  cas  prévus  par  l'art  2  du  décret  du  2  novembre 
1864,  qui  autorise  le  Conseil  d'Elat  à  prononcer  contre  l'Etat  des  condam- 
nations de  dépens.  65,  p.  996. 

Arrêté  de  dèret.  Recours  contre  un  arrêté  ministériel  déclarant  un  fonc- 
tionnaire débiteur  envers  l'Etat,  et  contre  la  contrainte  décernée  par  le  mi- 
niitre  des  finances.  74,  p.  648. 

LÉGION -D 'HONNEUR.  Pas  de  dépens  à  la  charge  de  l'Etat  en  matière  de  re- 
cours contre  un  décret  prononçant  V exclusion  de  la  Légion-d* Honneur.  73, 
p.  490. 

Pensions.  Décision  annulée,  —  Le  demandeur  qui  obtient  l'anDulatioD 
d'une  décision  en  matière  de  pension,  est-il  fondé  à  demander  le  rem- 
boursement des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  son  pourvoi?  — 
Rés,  nég.,  1869,  p.  485;  —  1872,  p.  623,  639. 

—  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  alloués  au  profit  des  réclamants  en 
matière  de  pensions  civiles  aux  colonie?.  70,  p.  718. 

Colonies.  Dépens  en  matière  de  contributions.  —  Conseil  privé  constitué 
en  conseil  du  contentieux.  »  Les  réclamations  en  matière  de  contributious 
directes  dans  les  colonies  sont-elles  jugées  sans  frais?  —  Rés,  nég,  70, 
p.  1038. 

Taxes  pour  travaux  défensifs.  Assimilation  aux  contributions  directes. 
Recouvrement  sans  frais.  73,  p.  539,  597,  837. 

Taxes  de  pavage  et  taxes  syndicales.  Pas  de  dépens,  74,  p.  49,  134  et 
318. 

Contestations  sur  le  droit  des  pauvres.  Assimilation  aux  contributions 
directes.  Recours  sans  frais.  73,  p.  543. 

Enseignement.  Dépens  à  lu  charge  de  l'Etat.  —  L'Etat  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  des  recours  contre  les  décisions  portant  refus  d'une  portioD 
accessoire  du  traitement.  70,  p.  947. 

Consistoire.  Décision  du  ministre  des  cultes.  Recours.  Dépens,  —  Le  re- 
cours dirigé  i)ar  un  consistoire  contre  la  décision  du  ministre  des  cultes, 
qui  annule  une  délibération  prise  par  ce  consistoire,  rentre-t-il  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2  du  décret  du  2  novembre  1864,  qui  autorise,  en 
certaines  matières,  à  mettre  des  dépens  à  la  charge  de  radministrationi 

—  Rés.  nég.  69,  p.  1012. 

Epizootie.  Animaux  abattus.  Indemnité.  Pas  de  dépens  contre  Vadmims- 
tration  qui  succombe.  74,  p.  207. 

Non- lieu  a  statuer  par  suite  du  retrait  de  la  décision.  Dépens* j' 
Lorsque  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  devenu  sans  iobjet  par  suite  du 
retrait  par  le  ministre  de  la  décision  contre  laquelle  ce  recours  était  d»' 
rigé,  y  a-t-il  lieu  de  condamner  l'Etat  aux  déoens?  —  Rés,  aff,  73,  p.  71- 

—  Mais  une  commune  défenderesse,  —  sur  la  réclamation  de  laquelle 
l'arrêté  attaqué  avait  été  pris,  à  laquelle  le  pourvoi  a  été  communiqué,  et 
qui  n'a  pas  {>ré8enté  de  défense,  —  est  condamnée  aux  dépens.  60,  P-  *'^' 

—  Toutefois,  lorsqu'un  pourvoi  étant  devenu  sans  obiet  le  demandeur 
réclame  une  condamnation  de  dépens  contre  la  partie  par  le  fait  de  laquelle, 
selon  lui,  le  pourvoi  avait  été  nécessaire,  —  ces  dépens  ne  peuvent  être 
accordés  — SI,  d'une  part,  la  partie  contre  laquelle  ils  sont  demandés  n  a 
pas  été  mise  en  cause;  —  si,  d'autre  î>art,  les  conclusions  à  fin  de  <^^Pff]? 
n'ont  été  prises  qu'a  près  que  le  pourvoi  était  devenu  sans  objet.  60,  p.  660. 

NoN-UEU  A  STATUER.  Dépens.  Compensation.  —  Un  recours  conteutieui 
a  été  formé  contre  un  décret  impérial  contenant  une  erreur  matérielle 
jwir  la  partie  que  lésait  cette  erreur;  un  second  décret  rendu  administra- 
tivementa  rectifié   l'erreur,  eu  telle  sorte  que  le  recours  contentieux  est 
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devena  sans  objet  :  Quid  des  dépens?  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  les 
dépens  devaient  être  compensés.  63,  p.  660.  —  V.  aussi  suprà,  §  19,  Non- 
lien  à  statuer. 

Omission  de  statuer.  —  Recours  tendant  à  faire  réparer  la  prétendue 
omiàsiou  contenue  dans  un  décret  rendu  au  contentieux,  qui  n'aurait  pas 
statué  sur  les  dépens,  —  Rejet  :  il  n'est  pas  justifié  que  des  conclusions  à 
fin  de  dépens  aient  été  déposées  dans  l'instance  devant  le  Conseil  d'Etat. 
73,  p.  421. 

Défense  produite  aprRs  le  dépôt  du  désistement  par  le  demandeur  et  sa 
signification  au  défendeur,  —  Lorsque  celui  qui  est  appelé  en  garantie  de- 
vaut  le  Ck)nseil  d'Etat  n'a  produit  sa  défense  qu'après  le'dépôt  au  greffe  et 
la  signification  au  défendeur  du  désistement  de  la  demande  en  garantie^ 
il  doit  supporter  seul  les  frais  de  sa  défense.  70,  p.  899.  ' 

Conclusions  a  fin  de  dépens.  — Un  défendeur,  qui  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  avec  toutes  les  conséquences  de  droite  peut-il  être  considéré  comme 
ayant  conclu  à  la  coodamnation  du  demandeur  aux  dépens?  —  Voir  Vov' 
rét  et  la  note,  65,  p.  747. 

DÉPENS  partages.  —  Est  condamnée  à  supporter  la  moitié  des  dépens  une 
partie  oui,  bien  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause  devant  le  Conseil  d'Etat 
(en  soulevant  l'incompétence  de  la  juridiction  administrative),  a  d'abord, 
devant  le  tribunal  civil,  opposé  à  tort  l'incompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 72,  p.  138. 

Compensation  de  dépens  par  le  Conseil  d'Etat, — Application  aux  dépens 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Interprétation.  — V.  suprà,  Procédure  au 
conseil  de  préfecture.  Dépens. 

Frais  d'expertise.  Interprétation  d'un  précédent  arrêt,  —  Le  Conseil  d'Etat 
appliquant  et  interprétant  un  arrêt  antérieurement  rendu  entre  les 
parties,  déclare  que  cet  arrêt  n'a  modifié  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qu'en  ce  qui  concernait  le  taux  de  Tindemnité  due  au  requérant  par  la 
ville  de  Paris,  et  que  la  disposition  relative  aux  dépens  ne  s'appliquait 
qu'aux  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  requéraut  n'est  donc  pas 
fondé  à  soutenir  que  les  frais  de  l'expertise  faite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ont  été  mis  à  la  cbarge  de  la  ville.  70,  p.  147. 

Frais  d'expertise.  Condamnation  contre  l'Etat.  —  Dans  une  contestation 
entre  l'Etat  et  un  entrepreneur,  au  sujet  du  règlement  d'un  décompte  de 
travaux  publics,  l'Etat  peut-il  être  condamné  à  supporter  seul  tous  les  frais 
d'une  expertise  rendue  nécessaire  par  l'insuffisance  des  offres  de  l'adminis- 
tration ?— ft^^.  aff.  —  Ainsi  décidé  par  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  n'o- 
blige, dans  ce  cas,  le  conseil  de  préfecture  à  mettre  à  la  charge  de  'chaque 
partie  les  honoraires  et  déboursés  de  son  expert.  61,  p.  212. 

—  Dans  les  contestations  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  les  frais  des 
expertises  ordonnées  par  la  loi  ou  prescrites  par  le  juge  pour  l'instruction 
des  affaires  contehtieuses,  peuvent-ils  —  (nonobstant  le  décret  du  25  jan- 
vier 1852,  lequel,  en  abrogeant  la  loi  du  3  mars  1849,  a  supprimé  les  dépens 
qui  pouvaient  être  prononcés  par  application  de  ladite  loi  en  faveur  ou 
àlacbarge  deTEtat)  — être  misa  la  cbarge  de  l'Etat?  — Aé^.  a^.— 61,  p.  747. 

—  PartagCy  par  moitié,  des  frais  d'une  expertise  ayant  eu  pour  objet  une 
demande  en  réduction  de  taxes  qui  a  été  accueillie  et  une  demande  d'in- 
demnité qui  a  été  rejetée.  72,  p.  587. 

—  Frais  d^ expertise  et  tierce  expertise  y  et  la  moitié  des  dépens  mis  à  la 
charge  de  VEtat  en  matière  de  curage  illégalement  ordonné  et  entrepris. 
72,  p.  160. 

—  Pour  les  dépens  et  fixais  cTexpertise.  V,  aussi  suprày  iw  partie,  et  les 
renvois  aux  diverses  matières. 

§  23.  —  Décisions  diverses,  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  523. 

Exécution  d'un  arrêt  du  conseil  d'état.  Travaux  défensifs.  Restitution 
de  taxes  différée  par  le  préfet.  Pas  d excès  de  pouvoirs,  —  V.  Cours  d'eau.  69, 
p.  620. 

Affaibb  mise  en  déliréré.  Production  postérieure  de  pièces,  —  Lorsque  le 
Conseil  d'Etat,  délibérant  au  contentieux  sur  un  pourvoi  formé  par  un 
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pàrticalier,  et  auauel  défend  un  ministre,  a  reconnu  que  rinslmctioa 
n'était  pas  complète  et  a  renvoyé  Taffaire  à  la  section  du  contentieux 
pour  être  procédé  à  une  instruction  supplémentaire,  conformément  au 
règlement  ;  que,  par  suite,  des  pièces  et  documents  nouveaux  produits 

Î>ar  le  ministre  ont  été  communiqués  à  l'avocat  du  demandeur,  et  que 
'affaire  a  été  portée  de  nouveau  à  la  séance  publique^  —  le  demandeur  nW 
pas  foudé  à  demander  que  la  production  de  pièces  et  documents  faite 
par  le  ministre  après  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré  soit  considérée 
comme  non  avenue  et  aue  l'affaire  soit  jugée  en  l'état  où  elle  se  trouvait 
lors  de  la  mise  en  délibéré.  62,  p.  126. 

CoNVEî«nrioif  portant  renonciation  au  recours  au  Conseil  cPEtat.  Nullité.  — 
Une  clause  d'un  cahier  de  charges  de  travaux  communaux  —  portant  que 
le  couseil  de  préfecture  prononcera  en  dernier  ressort  et  sans  appel  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  commune  et  rentre- 

ftreneur  relativement  au  règlement  des  travaux  —  est-elle  nulle  (dans 
'espèce,  nullité  opposée  par  l'entrepreneur)  î—  Bés.  aff.  —  (Il  est  deprin' 
cipe  que  les  décisious  du  conseil  de  préfecture  sont  susceptibles  d'être  dé- 
férées au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.)  63,  p.  720. 

Liquidation  définitivement  approuvée  par  le  ministre.  Paiement  sans 
rései^es  à  t entrepreneur.  Reversement  de  retenues  pour  retard  d'exécution. 
Injonction  de  la  Cour  des  comptes.—  V.  Marchés  et  Fournitures,  et  vol. 
1866,  p.  941. 

Terrains  expropriés  et  non  employés.  Demande  de  rétrocession.  Silence 
du  préfet  de  la  Seine.  Recours  au  Conseil  d*Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  Né' 
cessité  de  recours  préalable  devant  le  ministre.  —  V.  Travaux  publics  et  Ex- 
propriation, et  au  vol.  1867,  p.  510. 

Condamnation.  Opposition.  Acquittement,  Acquiescement.  —  V.  Voirie 
(grande),  et  au  vol.  1863,  p.  HS. 

Prescription  applicable  aux  décisions  des  tribunaux  administratifs.  Com' 
pétence.  Démolition.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  est-il 
compétent  —  pour  décider  si  une  condamnation  ù  démolir  prononcée  par 
un  tribunal  administratif  (dans  l'espèce,  par  un  conseil  de  préfecture), 
peut  être  éteinte  par  la  prescription,  —  et  pour  déterminer  les  condi- 
tions de  cette  prescription?  —  Rés.  aff.  64,  p.  308.  V.  la  note. 

Droits  d'enregistrement.  Restitution.  Compétence.  —  La  demande  teo- 
dunt  à  obtenir  la  restitution  de  droits  d'enregistrement  qu'on  prétend 
avoir  été  indûment  perçus  (à  l'occasion  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat) 
est-elle  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils?  —  Rés.  aff.  —  Loi  da 
22  frimaire  an  7,  art.  65.  Année  1873,  p.  762. 

Fixation  d'alignkment.  Réclamation.  Territoires  cédés  à  C Allemagne.  Non- 
lieu  àstatuei\  —  Application  du  traité  de  Francfort,  aux  termes  duquel  il 
appartient  au  tribunal  de  la  situation  des  lieux  litigieux,  de  connaître 
des  procès  engagés,  dans  les  territoires  cédés,  sur  des  matières  nou  per- 
sonnelles. 72,  p.  273. 

Usurpation  de  riens  communaux.  Chose  jugée  sur  la  compétence.  Me 
des  usurpations.  Sursis,  Jugement  au  possessoire.  Expertise  administrative 
devant  le  sous'préf et.  —  V.  à  la  Table,  Communes,  et  au  vol.  1860,  p.  45. 

Incompétence  a  raison  de  la  matière.  Elle  peut  être  soulevée  en  tout  état 
de  cause,  1861,  p.  21  ;  —  1873,  p.  371. 

PRUD'HOMMES. 

Inscription  sur  la  liste  électorale.  Ouvrier,  Exercice  de  ^industrie.'" 
L'art.  4  de  la  loi  du  1«'  juin  1853  porte  :  —  a  Sont  électeurs  :  l".—  2*  les 
chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  âgés  de  25  ans  accompli?»  Ç*^*^ 
çant  leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  depuis  trois  ont 
dans  la  circonscription  du  conseil.  »  —  Peut-on  prétendre  que  les  cinq  ao" 
nées  ne  sont  pas  cinq  années  consécutives  ayant  précédé  immédiatement 
la  demande  d'inscription,  et  qu'en  conséquence^  on  doit  admettre  la  de- 
mande d'uu  ouvrier  —  qui  exerçait  sa  profession  dans  la  circonscription 
au  commencement  de  l'année  à  laquelle  s'applique  la  liste  dont  il  s  agit, 
qui,  à  une  époque  antérieure,  y  avait  aussi  exercé  cette  profession  pen- 
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dant  plus  de  cinq  ans,  —  mais  qui  ne  produit  aucune  ]u8ti6caiion   pour 
les  neuf  années^ayaot  précédé  celle  dont  il  s'agit?—  Hés,  nég,  66,  p.  377. 

^Domicile  dans  la  circonscription.^  Le  §  2  de  Part.  4  du  1"  juin  1853 
n'exige  pas,   pour  Tinscriptiou  des  ouvriers  sur  les  listes   électorales, 

au'ils  justiflen  tavoir  exercé  leur  industrie  dans  la  circonscription  pen- 
ant  cinq  ans.  66,  p.  378. 

—  Livret  —  L'art.  16  de  la  loi  du  22  juin  1854  est  ainsi  conçu  :  —  «  Au- 
cun ouvrier  non  soumis  à  l'obligation  du  livret  ne  sera  inscrit  sur  les 
listes  électorales  pour  la  formation  des  couseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est 
pourvu  d'un  livret.  »  —  Un  ouvrier  qui  a  été  inscrit  comme  électeur  sur 
une  liste  dressée  trois  ans  avant  celle  dont  il  s'agit,  qui^  depuis,  a  tou- 
jours exercé  la  môme  profession  et  a  continué  d'habiter  la  même  ville,  — 
est-il  fondé  à  souteoir  que  ces  justifications  établissent  suffisamment  sa 
«qualité  d'électeur,  qu'il  a  été  à  tort  rayé  de  la  liste  électorale  par  applica- 
tion de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  juin  1854,  et  que  sa  réinscription  doit  être 
ordonnée?  —  Rés.  nég.  66,  p.  375. 

—  Patron.  Commerce  en  boutique.  Absence  cCatelier.  —  La  loi  du  9  juin 
1853  porte,  art.  4,  §  1«':  —  «  Sont  électeurs:  l®  les  patrons  âgés  de  25  ans 
accomplis...»  —  Peut-on  considérer  comme  patron,  dans  le  sens  de  cet 
article,  un  marchand  fabricant  qui  fait  le  commerce  de  la  bijouterie  en 
boutique  et  qui  n'a  pas  d'atelier,  mais  qui  emploie  des  ouvriers  à  façon 
travaillant  pour  son  compte  sur  des  dessins  et  avec  des  matières  premières 
qu'il  leur  fournit —  ou  bien  —  peut-on  dire  que  l'abseoce  d'atelier  ex- 
clut la  qualité  de  patron  ?  —  Résolu  implicitement  dans  le  premier  sens.  64, 
p.  312. 

—  Electeurs.  Contribuable  patenté.  Patente  inscrite  sous  le  nom  de  so?i 
père.  —  Décidé  qu'un  industrie!  (fabricant  de  tapis  à  Aubusson),  ins- 
crit au  rôle  des  patentables  de  cette  commune,  pour  les  années  1857, 1864, 
1867,  1868,  1869,  devait  être  considéré,  en  1869,  comme  remplissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  451  de  la  loi  du  1»' juin  1853  et  être  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  membres  patrons 
du  conseil  des  prud'hommes,  bien  que,  pour  les  années  1865  et  1866,  la 
contribution  des  patentes  ait  été  inscrite  au  nom  de  son  père  :  —  Cette 
erreur  matérielle  ne  saurait  préjudicier  au  fils  qui  n'avait  pas  cessé  d'ex- 
ploiter personnellement  la  manufacture.  70^  p.  495. 

Eligibilité.  Défaut  d'inscription  sur  la  liste  électorale.  —  La  loi  du 
!«'  juin  1853  sur  les  conseils  des  prud'hommes,  porte:  —  «  Art.  5.  Sont 
éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire.» 
—  Celte  loi  a-t-ellc  entendu  subordonner  l'éligibilité  à  la  condition  d'être 
inscrit  sur  les  listes  électorales?  —  Rés.  nég.  —  (La  loi  a  entendu  seulement 
exiger  des  éligibles  les  conditions  que,  par  son  art.  4,  elle  exige  pour  être 
électeur.)  59^  p.  574. 

Election.  Votant  unique.  Nullité,  -—  Doit  être  annulée  comme  non  con- 
forme aux  prescriptions  édictées  par  J'art.  9  de  la  loi  du  l«'iuin  1853, 
l'élection  d'un  canclidat  proclamé  membre  du  conseil  des  prud'hommes  & 
la  suite  d'un  scrutin  oti  il  ne  s'est  présenté  qu'un  seul  votant.  —  (Si  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'a  déterminé  le  nombre  minimum  des 
électeurs  nécessaires  pour  l'élection  des  prud'hommes,  patrons  et  ouvriers, 
il  résulte  des  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du*  Ic'  juin  1853  que  cette  élection 
n'est  valable  qu'à  la  condition  d'être  toujours  faite  à  la  majorité  des  suffrages, 
majorité  absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  majorité  relative  au  second 
tour.)  68,  p.  367. 

—  Candidats  du  conseil.  —  Grief  tiré  de  ce  que  la  majorité  du  conseil 
des  métaux  aurait  présenté  au  vote  des  électeurs  des  candidats  désignés 
comme  les  candidats  du  conseil,  tandis  que  plusieurs  prud'hommes  faisant 
aussi  partie  dudit  conseil  n'auraient  pas  été  consultés  sur  ces  candida- 
tures. —  Rejet  par  le  motif  que,  si  les  candidats  avaient  été  désignés  à 
tort  comme  canaidats  du  conseil  des  prud'hommes^  quoiqu'ils  ne  fussent 
présentés  que  par  la  majorité  dudit  conseil,  cette  désignation  en  présence 
de  la  liste  des  candidatures  dressée  et  publiée  [>ar  la  minorité  n  avait  pu 
avoir  pour  effet  d'induire  les  électeurs  en  erreur.  63,  p.  253. 

—  Paris,  Convocation  dans  les  mairies.  —  Grief  tiré  de  ce  que  (pour  une 
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élection  à  Paris)  les  électeurs  avaient  été  conToqués  dans  leurs  mairies 
respectives  au  lieu  d'être  convoqués,  comme  précédemment,  à  Thôtel  du 
conseil  des  prud'hommes.,  fait  qui  aurait  été  de  nature  à  nuire  au  secret  des 
votes  ;  —  Rejet  par  femo/i/ que  l'administration  n'avait  fait  qu'user  de  son 
droit  en  convoquant  les  électeurs  dans  leurs  mairies  respectives—  et  que, 
d'ailleurs,  cette  mesure  prise  seulement  pour  faciliter  le  vote  n'avait  pas  eo 
pour  effet  de  porter  atteinte  au  secret  des  votes.  63,  p.  253. 

Protestations  contre  l'élection  d'un  membre  du  conseil.  Qualité  d'oii- 
vrier  ou  de  patron.  —  Réclamation  contre  l'élection ,  comme  ouvrier^  d'un 
membre  du  conseil  des  prud'hommes  qui  aui^it  la  qualité  de  patron:  — 
Rejet  par  Ifi  motif  que  l'élu,  travaillant  habituellement  à  fhçon  pour  le 
compte  de  fabricants,  doit  être  considéré  comme  ouvrier,  bien  qu'ayant 
fabriqué  accidentellement  pour  son  compte.  70,  p.  806. 

Pouvoir  disciplinaire,  manquement  grave  aux  devoirs.  Suspensiom  —  Un 
membre  du  conseil  des  prud'hommes  que  le  ministre  du  commerce  a  suspeoda 
pour  six  mois  de  ses  fonctions  — par  application  du  décret  impérial  du  8  sep- 
tembre 1860,  sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils  de  prud'hommes,  lequel 
dispose  que  tout  membre  d'un  de  ces  conseils  qui  aura  manqué  gravement  à 
ses  devoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pourra,  sur  la  plainte  du  président 
du  conseil  ou  du  préfet,  être  frappé  par  le  ministre,  de  la  censure  ou  d'une 
suspension  de  six  mois,  —  est-il  recevable  à  soutenir  devant  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  que  les  faits  sur  lesquels  est  fondée  la 
décision  ministérielle  ne  constituaient  pas  un  manquement  grave  à  se^ 
devoirs  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que,  par  conséquent,  le  ministre 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  pronon<jant  la  suspension  ?  —  Rés.  nég. 

—  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  d  apprécier  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  suspension,  et  la  décision  du  ministre  constitue  un  acte  disciplinaire 
qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux.  62,  p.  158. 

Pouvoir  disciplinaire  exercé  par  décret  impérial.  Recours  pour  viola- 
tion du  droit  de  déff-nse.  —  La  loi  du  4  juin  1864  sur  le  régime  disciplinaire 
des  conseils  de  prud'hommes  porte,  art.  2  :  —  «  Tout  membre  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  qui  aura  manqué  gravement  à  ses  devoirs  dans^exe^ 
cice  de  ses  fonctions,  sera  appelé  par  le  président  devant  le  conseil  pour 
s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés...  Un  procès-verbal  est 
dressé  par  le  président.  —  Le  procès-verbal  est  transmis  par  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  ministre.  —  Les  peines  suivantes  peuvent  être  pronon- 
.  cées  suivant  les  cas  :  la  censure,  la  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  six  mois,  la  déchéance.  —  La  censure  et  la  suspension  sont  pro- 
noncées par  arrêté  ministériel;  la  déchéance  est  prononcée  par  décret  im- 
périal.  i» 

—  Lorsque  les  membres  qu'un  décret  impérial  a  déclarés  déchus,  sou- 
tiennent que  ce  décret  a  été  rendu  sans  que  les  prescriptions  de  l'art  2  de 
la  loi  du  4  juin  1864  aient  été^observées,  —  leur  recours  est-il  recevable 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  1  —  Rés.  off. 

Rejet  au  fond.  —  «  Les  demandeurs  ont  été  appelés  à  se  présenter  devantic 
«  conseil  pour  s'expliquer  sur  les  faits  à  eux  reprochés  ;  en  ad  mettant  qu'ils 
M  n'aient  pas  eu  connaissance  de  ces  faits  avant  la  séance,  ils  se  sontpre- 
a  valus  de  cette  circonstance  devant  le  conseil,  pour  lui  deraanderde 
«  remettre  l'affaire  à  une  autre  séance;  il  appartenait  à  ce  conseil  d'apte; 
«  cier  Inopportunité  de  cette  demande.  —  Si  les  demandeurs,  après  la  déci- 
«  sion  sur  le  sursis,  n'ont  pas  été  entendus  par  le  Conseil,  ils  recounais«cD| 
•  qu'ils  ont  quitté  le  lieu  de  la  réunion  pendant  que  le  Conseil  délibérait 
«  sur  leur  demande  de  remise.  —  D'ailleurs,  après  l'envoi  au  ministre  de 
«  l'avis  du  Conseil,  les  demandeurs  ont  été  entendus  par  /emmis^re,  avant  la 
«  présentation  du  rapport  sur  lequel  a  été  rendu  le  décret.  —  t)aDS  ces 
«  circonstances,  les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  ledé- 
«  cret  a  été  rendu  en  dehors  des  conaitions  déterminées  par  la  loi  du 
«  4  juin  1864  et  sans  qu'ils  aient  pu  exercer  leur  droit  de  défense.  »  wi 
p.  363. 
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RECOURS  œNTENTIEUX  (1). 

AcADÉMiB.  Chiffre  dun  prix  à  décerner  en  exécution  (fun  testament.  Corn," 
pétence  judiciaire.  —  V.  Testiraents,  1867,  p.  128. 

—  Prix  de  Rome  Décret  portant  substitution  d'un  jury  spécial  à  P Académie 
des  beaux-arts.  Recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoirs.  Constitution  de 
1852.  Forme  des  décrets  impériaux.  Ministres.  —  V.  institut.  1864,  p.  680. 

Acte  adiunistratif.  Vente  d'une  AifciENifE  église  par  adjudication. 
Interprétation.  Conseil  de  préfecture.  Compétence.  Conseil  d*Etat  au  contenu 
tieux.  Recours,  —  V.  Actes  administratifs.  —  V.  aussi  Colonies. 

Actes  diplomatiques.  Indemnité  accordée  à  des  Français  par  le  gouverne- 
metd  de  Venezuela,  Répartition.  —  Un  tmitë  passé  entre  le  gouvernement 
français  et  un  gouvernement  étranger  (dans  l'espèce,  le  gouvernement  de 
Venezuela)  a  stipulé  qu'une  somme  serait  pavée  par  ce  gouvernement  au 
Ronvemement  frauçais  pour  satisfaire  aux  réclamations  de  Français  éta- 
blis sur  le  territoire'  de  ce  gouvernement(dans  l'espèce,  à  Caracas)*,  et  que 
cette  somme  serait  répartie  entre  les  ayant-droit  par  le  gouvernement 
français,  ainsi  quHl  en  déciderait  ;  —  Un  décret  impérial  a  institué  une 
commission  pour  examiner  les  titres  des  ayant-droit  et  déterminer  Pin- 
demniié  due  à  chacun  d'eux  ;  il  porte  que  les  décisions  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  approbation  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  —  Une 
décision  nar  laquelle  ce  ministre  a  statué  sur  la  répartition,  est-elle  sus- 
ceptible de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  ?  — 
Rés.  nég.  —  (La  décision  du  ministre  a  été  prise  en  exécution  de  conven- 
tiens  dtplomatûfues  arrêtées  entre  les  deux  gouvernements;  —  Par  sa  na- 
ture, cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  , 
parla  voie  contentieuse,  et  le  décret  impérial  qui  a  organisé  la  commis- 
sien,  ni  aucun  autre  acte  émané  de  l'Empereur,  n'a  établi  te  recours).  67, 
p.  421,  445. , 

—  Répartition  des  indemnités  mexicaines.  Pas  de  recours  contentieux.  — 
V.  Actes  diplomatiques.  70>  p.  75, 76. 

—  Dette  contractée  par  un  gouvernement  étranger  en  vertu  d'un  traité  in- 
temationaL  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Actes  diplomatiques.  69, 
p.  890. 

—  Exercice  du  jMuvoir  souverain  dans  les  matières  de  gouvernement  et 
dans  les  relations  internationales.  Transport  d'émigrants  des  côtes  (f  Afrique 
aux  colonies.  Révolte  des  émigrants.  Responsabilité  des  agents  consulaires 


(i;Noa8  reproduisons  ici  quelques-unes  des  difficultés  relatives  à  la  re- 
cevabilité du  recourâ  contentieux.  Mais  ces  quelques  indications  qui,  bien 
a  ne  nécessairement  très  incomplètes,  peuvent  être  cependant  utiles  pour 
iriger  le  lecteur  dans  ses  recherches^  ne  sauraient  le  dispenser  de  se  re- 
porter aux  diverses  matières. 

V.  l'«  Table  décennale,  Voie  contentieuse,  p.  645.  —  Consulter  aussi  les 
conclusions  de  M.  Robert,  commissaire  du  gouvernement,  sur  un  recours 
de  l'Académie  des  beaux-arts  contre  un  décret  transférant  à  un  jury  spé- 
cial le  jugement  des  concours  pour  le  prix  de  Rome,  21  Juillet  1864, 
p.  680;  —  celles  de  M.  de  Belbeuf  sur  un  recours  contre  une  décision  du 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  9  décembre  1864^  p.  977  ;  — 
celles  de  M.  Aucoc  sur  un  refus  de  permis  de  chasse  (13  mars  1867, 
p.  271);— cellesdeM.Âucoc  (Bouchers  de  Paris,  20  février  1868,  p.  193)  sur  la 
possibilité  d'admettre  le  recours  contentieux  dans  certains  cas  où  la  con- 
testation peut  être  portée  soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  devant  une 
juridiction  administrative  autre  que  le  Conseil  d'Etat  ;  —  un  avis  du  mi- 
nistre de  la  marine  sur  une  réclamation  contre  la  décision  du  jury  d'exa- 
men de  fin  d'année  de  l'Ecole  navale  de  Brest  (11  août  1869,  p.  791)  ;  — 
les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf  en  matière  d'actes  diplomatiques,  18  no- 
vembre 1869,  p.  891. 

Pour  le  caractère  des  décisions  susceptibles  d'un  recours  contentieux, 
V.  suprà,  Procédure  (Conseil  d'Etat). 

2*  TABLE  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  20 
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français,  de  la  marine  française  et  des  gouvernements  étrangers.  —  V.  Dettes 
de  l'Ëlat.  62,  p.  531. 

—  Consuls,  Fonctions  judiciaires.  Décisions.  Voies  de  recours.  —V.  Agents 
diplomatiques.  68,  p.  1052. 

Algérie.  Concession  de  forêts  de  chênes- liège.  Incendies.  Redevances  arrié' 
rées.  Demande  en  décharge.  Rejet  par  le  gouverneur  général.  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  Pas  de  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux,  —  V.  Algérie.  73,  p.  682. 

—  Cours  cTeau  non  navigable.  Vente  domaniale.  Force  motrice  concédée. 
Déclaration  du  Jpréfet,  Clause  de  non  indemnité.  Recours  direct  ou  Conseil 
d'Etat.  —  V.  Algérie.  69,  p.  92. 

—  Pénitencier  agricole.  Territoire  militaire.  Marché  pour  le  travail  des 
détenus.  Interruption  prématurée.  Indemnité.  Compétence.  —  V.  AJgérie.  64, 
p.  447. 

—  Employé  d'un  service  civil  révoqué  par  le  gouverneur  général  Pourvoi 
pour  excès  de  pouvoirs,  —  V.  Algérie,  67,  p.  458. 

—  Enseignement  primaire.  Délibération  du  conseil  municipal.  Instituteurs 
laïques  substitués  aux  congréganistes.  Préfet.  Gouverneur  général.  Refus 
d'approbation.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Algérie.  73,  p.  471. 

Aliénés.  —  Asile.  Méaecin  inspecteur,  Suppression  d'emploi  par  le  préfet. 
Indemnité.  Pas  de  recours  contentieux,  —  V.  Aliénés.  73,  p.  251. 

Arméb.  Recrutement.  Irrégularités  de  l'opération  matérielle  du  tirage. 
Réclamation  tendant  à  ce  que  Copération^  soit  recommencée.  Conseil  de  révi' 
sion  ayant  omis  de  statuei\  —  V.  Armée'.  65,  p.  448. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  décisions  des  conseils  de  re- 
censement.  —  V.  Armée.  65,  p.  448. 

—  Nominations  au  choix.  Capitaine.  Expédition  de  Chine,  Partie  mobili" 
sée  etoartie  sédentaire  des  régiments,  —  V.  Armée,  et  au  vol.  1863,  p.  41. 

—  Décision  de  la  commission  de  révision  des  grades.  —  Pas  de  recours 
contentieux.  1872,  p.  590;  —  1873,  p.  1,  145,  360,  683. 

—  Conseil  de  révision.  Excès  de  pouvoirs.  Questions  de  domicile,  Compé- 
tence  judiciaire,  —  V.  Armée. 

—  Garde  nationale.  Armée.  Compagnie  de  guerre.  Commissaire-priseur. 
Fils  de  veuve.  Conseil  de  révision.  Pas  de  recours.  —  V.  Garde  nationale.  71, 
p.1. 

—  Garde  nationale  mobile.  Appel  à  V activité.  Officier,  Révocation  par  un 
chef  de  cOips.  Approbation  ministérielle.  Décision  du  président  de  la  Répu- 
blique, postérieure  à  la  dissolution  des  gardes  nationales.  Excès  de  pouvoirs. 
—  V.  Armée.  73,  p.  577. 

Ateuers  insalurres.  Demande  de  suppression  par  un  tiers.  Refus  du 
préfet.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Ateliers  insalubres.  70,  p.  592. 

—  Voirie  de  Bondy.  Refus  du  ministre  de  prononcer  la  suppression,  — 
Non-recevabilité  du  recours  au  contentieux.  —  V.  Ateliers  insalubres. 
70,  p.  869. 

Baux  administratifs.  Lac  dans  une  forêt  domaniale.  Prorogation   à 
niable  d'un  bail  de  pêcbe  par  le  ministre.  Pas  de   recours  conten- 


tieux. Compétence  judiciaire.  —  V.  Baux  administratifs.  70,  p.  10, 

Brevet  d'invention.  Régularité,  Etreur  prétendue  sur  la  durée, 
par  l'autorité  judiciaire  devant  ^autorité  administrative.  —   V.   Brevets 
d'invention.  63,  p.  441. 

Chasse.  Refus  de  permis  par  le  préfet.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Conditions  de  ce  recours,  —  Le  recours  d'un  particulier  auquel  le  préfet  a 
refusé  un  permis  de  chasse,  —  recours  motivé  sur  ce  çuece  particulier  ne 
serait  pas  dans  les  catégories  auxquelles  le  préfet  doit  ou  peut  refuser  le 
permis,  —  est-il  recevable  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux î  —  Rés.  aff",  imp,  —  (Sur  la  nature  et  les  conditions  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  voiries  observations  du  commissaire  du  gouvernement.) 
67,  p.  272. 

Colonies.  Délégué,  Etendue  de  pouvoirs.  —  V.  à  la  Table,  Colonies.  66, 
p.  219. 

—  Assiette  et  quotité  de  Vimpôt.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Cod- 
tributious  directes,  Patentes,  Décisions  diverses.  70,  p*  i038. 
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—  Résiliation  cTun  marché  {une  ferme  des  Jeux)  par  le  gouverneur.  Actes 
administratifs.  Pas  de  recours  contentieux.  Recours  au  Conseil  (fEtat,  faute 
de  décision  ministérielle  dans  les  quatre  mois.  —  V.  Colonie».  69,  p.  780. 

—  Martinique.  Avertissement  à  un  journal.  —  V.  Colonies.  69,  p.  712. 

—  Traité  pour  Vintroduction  d'en^aqés  africains.  Arrestation  de  navire  par 
un  croiseur  anglais.  Demande  en  tnaemnité.  Distinction  dans  le  traité  des 
engagements  réciproques  et  des  dispositions  de  police  ou  de  surveillance.  — 
V.  Colonies.  64,  p.  89. 

»  Délibération  non  rédigée  du  conseil  général  d'une  colonie,  annulée 
par  le  gouverneur.  —  V.  à  la  Table,  Colonies,  et  au  vol.  1866,  p.  219. 

Communes. 

C0MMI8SIOH  remplaçant  un  conseil  municipal  suspendu.  Nombre  de  mem^ 
bres  inférieur  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux.  Préfet.  Excès 
de  pouvoirs.  —  V.  Communes.  64,  p.  230. 

Conseil  muiocipal.  Dissolution  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
—  N'est  pas  recevable  un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  contre  un  arrêté 
du  pouvoir  exécutif  qui  a  prononcé  la  dissolution  d*un  conseil  munici- 

Pal;  —  un  pareil  arrêté  est  pris  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  au  chef  de 
Etat  par  rarticle  13  de  la  loi  du  5  mai  1853.  Année  1872,  p.  101. 

—  Dissolution  du  conseil  municipal  après  démission  collective.  —  V.  Com- 
munes. 69,  p.  149. 

—  Renouvellement  intégral  des  corps  municipaux.  Maires  ou  adjointe 
nommés  dans  l'intervalle  des  élections  quinquennales.  Remplacement 
sans  révocation  par  décret  impérial.  —  V.  Communes.  66,  p.  817. 

—  Délibération  du  conseil  municipal  sur  un  sujet  étranger  à  ses  aitrihu' 
tions.  Annulation  par  le  préfet  Non-recevabilité  du  recours  au  conten- 
tieux. —  Y.  Communes,  Conseil  municipal.  70,  p.  51. 

—  Maire»  Fonctions  incompatibles.  Démission  avant  rinstallation.  Recours 
contre  l'arrêté  préfectoral  de  nomination.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1867, 
p.  582. 

—  Pouvoirs  de  police  du  maire.  Fermeture  d'une  salle  de  bal.  Pas  de  re- 
cours contentieux.  —  V.  Communes.  70,  p.  827. 

Pouvoirs  de  police  du  maire.  Danses  publiques.  Emplacement.  Nécessité 
d^ autorisation.  —  V.  Communes.  65,  p.  797. 

—  Conditions  du  recours  contentieux  en  matière  de  police  municipale.  — 
Y.  Communes  (pouvoir  des  maires).  69,  p.  94,  323. 

—  Ma9*ché.  Immeuble  affecté  par  le  conseil  municipal  à  un  marché.  Arrêté 
du  maire  déplaçant  le  marché.  Excès  de  pouvoirs.  —  V,  Communes.  65, 
p.  797. 

Cultes.  Réunion  pour  le  culte.  Frais  de  reconstruction  d*église.  Arrêté  pré^ 
fectoral  Axant  les  bases  de  la  répartition,  après  avis  du  conseil  cfarronaisse" 
ment  et  au  conseil  général.  Recours  direct  pour  excès  de  pouvoirs  non  recevable. 
72,  p.  184. 

—  Réunion  pour  le  culte.  Reconstruction  d'église.  Refus  d'une  com- 
mune de  contribuer.  Portion  de  dépenses  mises  à  sa  charge  par  arrêté 
préfectoral  sans  avis  préalable  du  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil 
général.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Communes.  66,  p.  920. 

•~  Desservant  pour  detue  communes.  Annuités  pour  frais  de  logement.  Avis 
du  conseil  de  préfecture.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Communes.  73, 
p.  945. 

—  Subvention  promise  pour  reconstruction  d'une  église.  Fabrique.  PénU' 
rie  de  ressources.  Question  non  susceptible  d'être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux.  —  V.  Communes.  73,  p.  671. 

—  Imposition  extraordinaire  pour  la  construction  d'une  église.  Autorir 
tationpar  arrêté  pré  fectoral.  —  V.  Communes.  63,  p.  106. 

—  Fabriques  a  église.  Insuffisance  des  ressources  pour  les  dépenses  du 
culte.  Inscription  œoffice  au  budget  de  la  commune.  Arrêté  préfectoral.  Re- 
cours au  Conseil  d'Etat.  —  V.  Fabri(|ues,  et  au  vol.  1869,  p.  321. 

—  Révocation  de  conseil  de  fabrique  par  décision  ministénelle.  —  V.  Fa- 
briques. 63,  p.  458. 

—  Trésorier  de  fabrique.  Comptes  clos  et  arrêtés  sans  réserve.  Révision. 
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Pouvoirs  du  conseil  de  fabrique,  de  Vévéqu^y  du  ministre  et  du  Conseil 
d'Etat.  —  V.  Fabrique?,  el  au  toI.  1865,  p.  986. 

—  Sépultures  Conseil  municipaux.  Pouvoirs  des  maires.  Cultes.  Fabriques, 
Dépenses.  Inscription  d'office.  —  V.  CommiiDes. 

—  Cimetières.  Partie  affectée  aux  personnes  mortes  sans  sacrements.  Refus 
d'exhumation.  Pouvoirs  de  police  du  maire.  Pas  de  recours  couteulieuz. 
—  V.  Communes,  CuUes.  70,  p.  168,  et  Ja  note,  à  la  Table,  p.  1136. 

—  Sépulture  dans  une  l'église.  Défaut  d'intérêt  du  réclamant.  Absence  de 
qualité.  Recours  contentieux  fion  receuable.  —  V.  Communes.  73.  p.  729. 

ENSEiGifBMENT.  Institutrice.  Traitement.  luscriptiou  d'office.  Caractère  de 
lettre  ministérielle.  Instructions  an  préfet.  Pas  de  recours  contentieux 
contre  cette  lettre.  —  V.  Communes,  Dépt'nses  obligatoires.  70,  p.  50,  251. 

—  Déjftenses  obligatoires.  Ecole  de  filles.  Commune  de  plus  de  800  âmes.  Ap- 
préciation des  ressources.  Inscription  doffice  au  budget.  Préfet.  Etendue  de 
pouvoirs.  —  V.  Communes.  65,  p.  258. 

—  Pas  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs  ouvert  contre  facte  par  lequel  une 
commission  municipale  a  voté  et  le  préfet  arrêté  le  budget  d'une  commune  en 
supprimant  le  crédit  affecté  aux  écoles  communales  tenues  par  les  Frères. 
72,  p.  219. 

—  Gratuité  scolaire.  Conseil  municipal.  Vote  de  centimes  additionnels.  Re- 
fus d'approbation.  Acte  d'administration.  Pas  de  recours  au  contentieux.  73, 
p.  798. 

—  Enseignement  primaire.  Choix  entre  les  instituteurs  laïques  et  congréga- 
nistes.  Création  d'écoles.  Délibérations  municipales  Arrêté  préfectoral.  Ap- 
probation. Arrêté  rapporté.  Pas  de  recours  contentieux.—  V.  Enseignement. 

Pabis.  Insurrection.  Dommages.  Indemnité.  Décisions  des  commissions 
administratives.  Excès  de  pouvoirs  ou  violation  des  formes.  Recevabilité-  74, 
p.  543. 

—  Emprunts.  Ville  de  Paris.  Commission  chargée  de  recevoir  les  sous- 
criptions. Rejet  d'une  souscription.  Réclamation.  Pas  de  recours  conten- 
tieux. —  V.  Communes,  Décisions  diverses.  70,  (>.  828. 

Propriétés.  Aliénations.  Délibéi-ation  municipale  et  arrêté  préfectoral 
relatifs  à  une  acquisition  d'immeuble.  Paiement  à  long  terme.  Emprunt  dé- 
guisé.  Validité  de  la  vente.  —  V.  Communes.  69,  p.  644. 

—  Parcelle  de  terre  adjugée.  Arrêtés  préfectoraux  'approbatifs.  Droits  de 
propriété  d'une  section.  Contrat  de  droit  civil  Pas  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs*  —  V.  Comjnuues,  et  vol.  1871,  p.  124. 

—  Aliénations.  Droit  de  préemption  et  de  passage.  Observation  des  for- 
malités des  formes  prescrites.  Pas  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
Veute  non  réalisée.  Compétence  Judiciaire.  —  Y.  Communes,  Chemins 
vicinaux,  et  vol.  1870,  p.  671. 

—  Récolte  des  warechs.  Contestations  entre  communes.  Préfet.  Ministre, 
Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865,  p.  371. 

Voirie.  Voies  tir6atn«^.  — Elargissement  par  alignement  d'une  voie  qu'un 
riverain  prétend  être  un  chemin  phvé.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  à 
la  Table,  Communes.  66,  p.  1092. 

—  Voies  urbaines.  Chemin  public  classé  parmi  les  rues.  Oiraetère  d'ar- 
rèlé  préfectoral.  Alignement.  Augmentation  de  largeur.  Indemnité  préa- 
lable. —  V.  à  la  Table,  Communes.  66,  p.  745. 

—  Ouverture  des  rues.  Concessionnaire.  Injonction  <f  entretenir.  Pas  de  re- 
cours contentieux.  —  V.  Communes,  Rues  el  places.  73,  p.  618. 

—  Rues  et  place.  Alignement.  Travaux  confortatifs.  Jugement  du  tribunal 
de  simple  police.  Arrêté  du  maire  pour  l'exécution.  Arrêté  préfectoral.  Actes 
admin%sb*atifs.  Pas  de  recours  contentieux,  73,  p.  345. 

—  Alignement.  Pan  coupé  à  V angle  d'une  rue  et  d'un  chemin  vicinal.  Arrêté 
du  maire.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs. —  V.  Communes.  69,  p.  415. 

—  Alignement  régulier  suivi  ^exécution.  Modification  du  plan  général. 
Arrêté  annulant  le  précédent.  Compensation  de  parcelles  cédées  et  de  par' 
celles  acquises.  Maire.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Communes.  69,  p.  150. 

—  Alignement.  Modification.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Communes.  69, 
p.  474. 

—  Rues  et  places.  Maison  menaçant  ruine.  Etais.  Ordre  de  les  supprimer. 
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Amende.  D«5fnolitîon.  Pouvoirs  de  Tautorité  adminiRtrative.  Tribunal  de 
police.  Limite  des  compéteucep.  —  V.  Communes,  Pouvoirs  des  maires, 
et  vol.  1870,  p.  172. 

—  Démolition  pour  sûreté  publique.  Refus  d'autoriser  une  reconstruction 
d'étages.  Pouvoirs  de  police.  Pns  d'indemnité.  Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  V.  Coromuues,  Pouvoirs  des  mair«s,  et  au  vol.  1869,  p.  323. 

—  Refus  dautoriser  le  stationnement  des  voitures  de  louage  sur  la  voie  pw- 
blique.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865, 
p.  537. 

—  Droit  P^çy  pour  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique.  Corn- 
pétenee.  —  V.  Communes.  65,  p.  537. 

—  Droit  de  voirie.  Compétence  judiciaire.  —  V.  Communes.  67, p  .  934. 
Chemins  vicinaux.  Arrêté  de  classement.  Interprétation.  —  V.  Communes. 

64,  p.  303. 

—  Classeme7it.  Propriété  privée.  Excès  de  pouvoirs.  Recours  conten- 
tieux. —  V.  Communes.  70,  p.  13. 

—  Déchssfment.  Opportunité.  Arrêté  préfectoral.  Recours  contentieux 
non  recevable.  —  V.  Communes,  Chemins  vicinaux.  70.  p.  923. 

—  Classement  tracé.  Commission  départementale.  Conseil  général.  —  V. 
Commission  déj>artementale  et  Communes. 

—  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  Commission  départementale. 
Conseil  général.  Appréciation  de  Vintérét  respectif  des  communes.  Pas  de  re- 
cours contentieux.  —  V.  Communes.  73,  p.  967. 

—  Chemin  vicinal  ordinaire.  Commission  départementale.  Droit  d'appel  au 
conseil  général.  Partie  non  intéressée.  Recours  au  Conseil  cTEtat,  Défaut  de 
qualité,  —  V.  Commission  départementale.  73,  p.  889. 

^  Arrêté  pré fertoral  mettant  un  prestataire  en  demeure  de  fournir  des 
prestations  en  dehors  des  limites  fixées  par  le  conseil  municipal.  Recours  di- 
rect pour  excès  de  pouvoirs,  —  V.  Communes.  64,  p.  917. 

Conseil  génèbal.  Délibération  des  conseils  généraux  en  matière  de  vérifica- 
tion de  pouvoirs.  Pas  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  72,  p.  348,  399,  470. 

—  Délibération  relative  à  des  matières  sur  lesquelles  il  appartient  au 
conseil  général  de  prononcer  définitivement.  Division  des  cantons  en  séries. 
Cantons  nouveaux.  Art.  8,  loi  du  22  juin  1833.  Recours  contentieux.  —V. 
Elections  départementales,  et  vol.  1870,  p.  680. 

—  Vote  sur  les  dépenses  d'un  asile  d'aliénés.  Refus  de  communication  de 
pièces.  Refus  de  délibérer.  Inscription  d* office.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Dé- 
partements, et  au  vol.  1864,  p.  815. 

~  Délibération.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1869,  p.  399. 

CoNTmiBUTioNS  DIRECTES.  Somme  perçue  en  excédant,  —  N'est  pas  suscep- 
tible d*étre  déféra  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  le  fait,  par 
QD  agent  des  contributions  directes,  d  avoir  réclamé  et  perçu  uue  somme 
excédant  la  taxe  imposée  au  contribuable.  72,  p.  486. 

—  Demande  en  réduction,  —  Une  demande  en  remise  ou  en  modération 
des  contributions  directes  est-elle  de  nature  à  être  soumise  au  Conseil 
d'Etat  iiar  la  voie  contentieuse  ?  -  Rés.  nég.,  1870,  p.  39,  123,  307;  — 1872, 
p.  555,  557,  et  les  Tables,  au  mot  Contributions  directes. 

—  Cotes  irrecouwables.  Imputation  sur  les  fonds  de  non-valeur.  Recours 
contentieux  formé  par  le  percepteur.  —  V.  Contributions  directes.  Réclama- 
tions, Décisions  diverses,  et  vol.  1871 ,  p.  189. 

GoRTmiBUTiONs  INDIRECTES.  Conditions  du  recours  contentieux  en  matière 
de  contributions  indirectes,  —  V.  Communes  (octroi),  et  au  vol.,  69,  p.  469. 

—  Courtiers.  Taxe  autorisée.  Droit  de  courtage.  Légalité  de  la  taxe.  Com- 
pétenee  judiciaire.  Pas  de  recours  au  contentieux  contre  le  décret  qui  auto- 
rise. 74,  p.  603. 

Culte  catholique.  ~  V.  suprà^  p.  403. 

Culte  protestant.  Consistoire.  Décision  du  ministre  des  cultes.  Droits 
électoraux.  Justifications  religieuses.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Cultes.  69, 
p.  1012. 

Culte  iSRAi^Ts.  Opérations  électorales  pour  la  nomination  de  délégués 
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chargés  de  concourir  à  l*élection  du,  grand  rabbin.  Décision  ministérielle  por^ 
tant  rejet  des  réclamations.  —  V.  Cultes.  67,  p,  39. 

Culte  Israélite.  Décret  impérial  approbatif  de  la  nomination  (tun  meni' 
bre  laïque  d*un  consistoire,  —  V.  Cultes.  67,  p.  39. 

Cours  d'eau  non  navigables.  Usines,  ^ègtemeDi  d'eau.  Chose  Jugée.  In- 
térêt privé.  Recoure  contentieux.  —  V.  Coure  d'eau  non  navigables.  10, 
p.  532. 

—  Réglementation,  Légalité,  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Coure  d'eau  et  Cours 
d'eau  non  navigables. 

—  Refus  de  régler  une  usine,  —  V.  à  la  Table,  Coure  d'eau  non  navigables. 
66,  p.  274. 

—  Usines,  Règlement,  Exécution.  Modification,  Police  administrative.  Préfet, 
Ministre,  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Coure  d'eau  non  navigable.  65,  p.  758. 

—  Usine,  Règlement.  Abaissement  de  la  retenue.  Utilité  générale.  Pouvoirs  de 

Çolice.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables, 
i,  p.  125. 

—  Violation  d'une  instruction  ministérielle.  Enquête  prescrite  par  ^ins- 
truction du  19  thermidor  an  6.  Préfet.  Ministre,  Excès  de  pouvoirs,—  V.  Cours 
d'eau  non  navigables.  64,  p.  573. 

—  Pèche,  Réglementation.  Interdiction.  Etendue  du  périmètre  interdit.  In- 
demnité. Excès  de  pouvoirs.  Recours  contentieux  non  recevable,  —  V.  Poche. 
73,  p.  536. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  décret  réglant  la  police  de  la 
pèche  dans  un  cours  d'eau.  Droit  de  propriété  prétendu.  Compétence  Judi- 
ciaire. 72,  p.  747. 

—  Entretien  et  réparation  d'un  déversoir.  Décret  mettant  à  la  charge  de 
propriétaires  de  moulins  une  partie  de  la  dépense.  Interprétation  de  titres 
anciens.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  70,  p.  534. 

Cours  d'eau.  Travaux  défensifs.  Digue.  Part  contributive  dans  la  dé- 
pense. Arrêté  préfectoral.  Pas  de  recoure  direct  pour  excès  de  pouvoirs. 
Compéteuce  du  conseil  de  préfecture  au  premier  degré.  —  V.  Coure  d'eau. 
70,  p.  54. 

—  Syndicat  ctendiguenient.  Engagement  par  VEtat  de  contribuer  à  la  dé- 
pense. Décision  ministérielle  refusant  tout  concours.  Excès  de  pouvoirs. 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  70,  p.  974. 

Dettes  de  l'état.  —  V.  ce  mot,  suprà.  p.  84. 

Dons  et  legs.  Acceptation  par  le  conseil  municipal.  Arrêté  préfectoral.  Re- 
fus par  le  ministre  d'annuler.  Pas  de  recours  contentieux.  74,  p.  338". 

—  Testaments,  Fabrique  d'église.  Legs  universel.  Formalités.  Décret  d'auto- 
risation. Mise  en  demeure  des  héritiers.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
V.  Dons  et  legs,  et  71,  p.  284. 

—  Legs  fait  à  une  fabrique.  Décret  autorisant  l'acceptation.  Conditions 
imposées.  Demande  d'annulation  pour  excès  de  pouvoire.  Compétence  Jo- 
diciaire.  —  V.  Dons  et  legs,  et  70,  p.  893. 

—  Legs,  Commune,  Congrégation  hospitalière  et  enseignante.  Autorisa- 
tion d'accepter.  Pas  de  recoure  contentieux.  Compétence  Judiciaire.  — 
V.  Dons  fit  legs,  et  70,  p.  898. 

Eaux  minérales.  Source  voisine^  mais  dans  une  autre  commune.  Interdic- 
tion de  faire  figure}^  le  nom  de  Pétablissemetit  dans  les  prospectus,  Minxitre. 
Excès  de  pouvoirs,  65,  p.  881. 

Eaux  minérales.  Vichy.  Source  particulière.  Dénomination  inscrite  sur 
les  bouteilles  pour  la  vente,  —  V.  à  la  Table,  Eaux  minérales,  et  62,  p.  862. 

Eaux  de  paris.  Canal  de  VOurcq,  Pouvoirs  exceptionnels  du  préfet  de  la 
Seine,  Règlement  d'une  usine  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Recourt 
contentieux  du  préfet.  —  V.  Voirie  (^nde),  et  65,  p.  10. 

Elections  au  corps  législatif.  Listes  électorales.  Emargements  indiquant 
les  électeurs  qui  ont  pris  part  à  l'élection.  Refus  de  communication.  Recours 
contentieux.  —  V.  Elections  au  Corps  législatif,  et  64,  p.  77. 

Enseignement.  Pouvoir  disciplinaire  des  conseils  acaaémiques  et  du  conseil 
royal  de  t instruction  publique.  Etudiants  en  médecine  ou  en  droit.  Poursuites 
pour  faits  accomplis  à  V étranger.  Droit  de  défense.  —  V.  à  la  Table,  Ins- 
truction publique,  et  66,  p.  985. 
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—  Etablissement  (^instruction  secondaire  considéré  comme  devant  être 
réellement  un  cours  d'enseignement  supérieur.  Opposition  du  recteur.  Conseil 
départemental.  Conseil  impérial  de  ^instruction  publique.  Excès  de  pouvoirs» 
Compétence  du  ministre,  64,  p.  976. 

—  Ouverture  d^ établissement  d'instruction  secondaire  libre.  0[5position. 
Décision  du  conseil  impérial  de  rinstruction  publique.  Recours  conten- 
tieux. —  Y.  Enseignement,  et  au  vol.  70,  p.  1040. 

—  Ecole  navale  de  Brest,  Inadmissibilité  à  la  deuxième  année  cTétudes, 
Décision  du  jury.  Pas  de  recours  contentieux  contre  la  décision  du  ministre, 
refusant  de  statuer  sur  la  réclamation,  —  V.  Ecoles  du  gouvernement^  et 
aa  vol.  69,  p.  791. 

Etranges.  Infonction  de  quitter  le  territoire  français.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  ~  Un  étranger  résidant  en  France  est-fl  recevable  à  se  pourvoir 
pour  excès  de  pouvoirs^  devant  le  Conseil  d'Etat,  stataaat  au  contentieux, 
contre  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  lui  a  enjoint  de  sortir 
du  territoire  français?  —  Rés.  nég.  —  (Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
3  décembre  1849,  le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par  mesure  de  police, 
eojoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  im- 
médiatement du  territoire  français.  —  Le  ministre  n'a  fait,  dans  l'espèce, 
qu'user  du  droit  qu'il  tient  des  dispositions  de  cette  loi.)  67,  p.  94. 

EXPR0PRIA.T10N.  Agrandissement  des  dépendances  d'un  presbytère.  Utilité 
pobligue.  Recours  contentieux  non  recevable.  —  V.  Travaux  publics,  Ex- 
propriation, et  70,  p.  193. 

uraoPRiA.TiON.  Déclaration  de  Vurgence  de  la  prise  de  possession.  Décret 
déclaratif  postérieur  au  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation,  —  V.  Tra- 
vaux publics,  et  63,  p.  9. 

Expropriation.  Fortifications,  Terrains  non  employés.  Rétrocession,  Rein- 
té^ation  dans  le  domaine  militaire.  Recours  contentieux.  —  V.  Travaux  pu- 
blies. Expropriation,  et  71,  p.  285. 

Expropriation.  Chemins  de  fer.  Arrêté  de  cessibikté.  Jugement  cTexpro* 
priation.  Chose  jugée.  Recours  non  recevable,  74,  p.  165. 

Faits  oe  guerre.  Cheval  mis  en  réquisition.  Indemnité.  Recours.  ^ 
V.  Dettes  de  l'Etet,  et  68,  p.  1057. 

—  Traite  délivré  par  le  gouvernement  mexicain.  Séquestre  du  produit  des 
douanes.  Pas  de  recours  contentieux.  ^  V.  Dettes  de  l'Etat,  et  70,  p.  802. 

FArrs  OB  guerre.  Céréales  appartenant  à  un  négociant  d'une  nation  neutre 
tt  prises  par  les  armées  belligérantes.  Guerre  d'Orient,  —  V.  Dettes  de  l'Etat, 
et  64,  p.  453. 

Fonctionnaires.  Caissier  d'un  percuteur.  Perte  d'emploi.  Demande  en  réin- 
tégration. Pas  de  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  72,  p.  719. 

—  Fonctionnaire  malade.  Décret  du  9  novembre  1853.  Conservation  au  trai' 
tement.  —  V.  Traitement,  et  60,  p.  462. 

—  Révocation  d*un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Décision  ministé' 
nelle.  Acte  (F administration.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Fonctionnai- 
res publics,  et  73,  p.  667,  909. 

—  Thédtrem  Opéra.  Révocation  d'un  machiniste  en  chef.  Recours  au  contenu 
lieux  non  recevable.  —  V.  Théâtre,  et  73,  p.  493. 

Fournitures.  Décision  ministérielle  prononçant  contre  un  négociant  tex- 
chtsion  des  adjudications.  Etendue  de  pouvoirs.  Réclamation  contre  une  tn*- 
truction  donnée  par  un  ministre  à  ses  agents.  —  V.  Fournitures,  et  au  vol. 
1864,  p.  103. 

—  Recours  contentieux.  Opérations  de  trésorerie.  Obligations  mexicaines. 
Marché.  Résiliation.  Attribution  des  coupons  et  des  primes.  —  V.  Fournitures, 
etau  vol.  1869,  p.  188. 

Hospices.  Enfants  assistés.  Loi  du  5  mai  1869.  Frais  de  vèture  à  la  charge 
du  département.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Hospices,  et  70,  p.  643,  177. 

Industrie  {Liberté de  l').  Bouchers  de  Paris.  —  Nomination  d'un  syndicat, 
loterdiction  de  se  réunir.  Arrêté  du  préfet  de  police.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  Recevabilité  du  recours  contentieux  dans  les  cas  ou  la  contes- 
tation peut  être  portée  soit  devant  l'autorité  Judiciaire,  soit  devant  un 
tribunal  administratif  autre  que  le  Conseil  d'Etat.  —V.  Industrie,  et  au 
^ol.  1868,  p.  193. 
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—  Boulangers,  Réglementation  de  In  fabrication  et  de  la  vente  du  pain,  li- 
berté  de  l'industrie.  Pouvoirs  du  maire.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
Quelles  sont  les  cooditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs devant  le  Ck>n8Pil  d'Etat,  statuant  au  contentieux?  —  Voir  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement.'  Voir  notamment  les  passages  où 
il  éuonce  les  règles  de  jurisprudence  d'après  lesquelles  :  —  i^  dans  certaius 
cas,  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  peut  être  admis  concurremment 
avec  la  compétence  judiciaire;  —  2o  il  y  a  excès  de  pouvoirs,  lorsque  le 
représentant,  quel  qu'il  soit,  de  l'autorité  administrative  use  de  son  pou- 
voir dans  un  but  différent  de  celui  pour  lequel  le  législateur  ou  l'autorité 
souveraine  le  lui  ont  confié.  69,  p.  94. 

—  Voitures  de  place  à  Paris.  Suppression  de  privilège.  Indemnité.  Caractère 
des  autorisations  accordées.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  Ministre 
de  r intérieur.  Conseil  d'Etat.  —  V.  Voirie  (grande),  et  69,  p.  583. 

Légion-d'honnedh.  Causes  de  révocation  non  prévues  par  le  règlement  or» 
ganigue.  Excès  de  pouvoirs.  Recours  recevable,  73.  p.  490. 

Lègion-d'honnedr  et  médaille  militaire.  Traitement.  Décision  du  grand 
chancelier,  Recows  direct  au  Conseil  d'Etat,  —  V.  Légion -d'Honneur,  et 
74,  p.  409. 

Marais.  Refus  d'intervention  de  l'administration.  Pasderecours  contentieux, 
—  V.  Marais,  et  69,  p.  364. 

Mines.  Droit  du  Gouvernement  d'accorder  ou  de  refuser  la  Concession,  Pas 
de  recours  contentieux.  72,  p.  34,  270 

Mines.  Décision  ministérielle  autoriêont  des  travaux  de  puits  ou  gâteries. 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs  fondé  sur  la  proximité  des  habitations  ou  clô- 
tures. Compétence  judiciaire.  -   V.  Mines,  et  67,  p.  76. 

Mines.  Ordonnance  fixant  les  limites.  Imterprétation.  Compétence,  — 
V.  Mines,  et  au  vol.  1865,  p.  271. 

Ministres.  Pétition  à  Cemperetçr.  Dépêche  du  ministre.  Caractère  de  déci- 
sion. Requête  adressée  ensuite  au  ministre.  Rejet,  Recevabilité  du  recours 
contre  cette  derrdère  décision,  ^  Lti  âépècïie  par  laquelle  un  ministre  in- 
forme une  parlie  que  la  pétition  qu'elle  a  adressée  à  l'empereur  ne  peut 
recevoir  aucune  suite,  constitue  t-elle  une  décision  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  au  contentieux?  —  Rés.  nég.  —  En  conséquence, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  attaquée  dans  les  délais,  elle  ne  saurait  faire  obs- 
tacle à  ce  que  la  iwrtie  se  pourvoie  dans  les  délais  contre  la  décision  du 
ministre  qui  rejette  la  réclamation  ensuite  régulièrement  formée  par  elle. 
70,  p.  802. 

~  Refus  par  le  ministre  de  la  démission  d'un  médecin  de  la  marine.  Pas  de 
recours  contentieux.  72,  p.  182. 

Noms  et  titres.  —  Collation  de  titres  :  pas  de  recours  contentieux.  — 
V.  Noms,  et  66,  p.  298. 

Officiers  ministériels.  Notaires.  Nombre.  Réductions  proposées  par  la 
chambre  de  discipline.  Nomination,  —  V.  Officiers  ministériels,  et  63, 
p.  526. 

—  Offices.  Suppression,  Décret  imposant  une  indemnité  aux  titulaires  des  of- 
fices conservés.  Acte  d'administration.  Pas  de  recours  contentieux.  73,  p.  603. 

—  Officier  ministériel  destitué  n'étant  par  suite  ni  électeur,  ni  éligtble,  — 
Abseuce  de  qualité  pour  attaquer  des  élections  municipales.  71,  p.  271. 

—  Conditions  d'aptitude.  Formalités  imposées  après  nomination,  —  V.  No- 
taires, et  63,  p.  526. 

—  Exercice  du  pouvoir  législatif  conféré  à  f  empereur.  Territoires  cédés  par 
le  Piémont,  Suppression  d'office  satut  indemnité.  Disposition  du  décret  impé- 
tial  rapportée.  —  V.  Territoires  cèdes  par  le  Piémout,  et  vol.  1863,  p.  62. 

Pensions  civiles.  Commis  des  contributions  directes  démissionnaire. —^'^^^ 
du  droit  à  la  pension.  Demande  en  réintégration.  Pouvoir  du  ministre.  Pa» 
de  recours  couteuiieuz.  —  V.  Pensions  civiles,  et  70,  p.  56. 

Pharmaciens  de  première  classe.  Privilège.  Décision  ministérielle  eon" 
traire.  Compétence  judiciaire,  —  V.  Pharmaciens,  et  69,  p.  680. 

Places  de  guerre.  Concession  révocable.  Décret  de  révocation.  —  V.  Places 
de  guerre,  et  64,  p.  512. 

—  Fortifications  de  Paris,  Tertmns  dans  la  zone.  Remblais,  Dépôts  de  char* 
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bon.  Hefiu  ^autorisation.  Pouvoirs  du  minisire  de  la  guerre,  —  V.  Places  de 
guerres,  et  au  vol.  1865,  p.  422. 

Police  sanitaire.  Ile  de  la  Réunion.  Navire  portant  des  animaux  atteints 
de  la  morve.  Reftis  d'admission  à  la  quarantaine,  —  Pas  de  recours  conten- 
tieux contre  la  décision  du  gouverneur.  72,  p.  689. 

—  Bpizootie.  Animaux  abattus.  Indemnité.  Pas  de  dépens  à  la  charge  de 
f administration  qui  succombe.  —  V.  Police  sanitaire,  suprà,  p.  336. 

—  Vidange  de  fosse,  i  'onditions.  Pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine.  Liberté  de 
Findustrie.  Refus  d'autorisation  de  fermer.  Conseil  de  préfecture,  Compé" 
tence,  —  V.  Communes^  t.  1",  p.  91  et  199,  Industrie  et  Police  sanitaire. 

—  Préfet  de  la  Seine.  Injonction  de  relever  le  radier  d'une  fosse  d'aisances. 
Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  grande  (Rues  de  Paris),  et  67  p.  108. 

Ponts  a  péage.  Application  du  tarif  entre  le  concessionnaire  et  les  rede- 
vables. —  Lettre  du  préfet  interprétant  l'ordonnance  de  concession.  Pas 
de  recours  contentieux.  Compétence  judiciaire.  —  Y.  Ponts  à  péage,  et 
70,  p.  690. 

Poste.  Perte  d'une  partition  de  musique.  Responsabilité  de  TEtat.  Compé- 
tence administrative 'ou  judiciaire.  —  V.  Postes,  et  70,  p.  1043. 

Poursuites.  Ministre  de  la  justice.  RefUs  d'enjoindre  des  poursuites  pour 
délits.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  L'art.  274  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par 
les  ordres  du  minisire  de  la  justice,  charge  le  procureur  impérial  de  pour- 
suivre les  délits  dont  il  a  connaissance.  »  —  Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs, eu  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  devant  le  Conseil  d'État, 
statuant  au  contentieux,  peut-il  être  admis  contre  les  décisions  prises  par 
le  ministre  de  la  justice  dans  Texercicedes  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
aux  termes  de  l'art.  274  du  Code  d'instruction  criminelle?  (Dans  l'espèce, 
décision  par  laquelle  le  ministre  a  refusé  d'enjoindre  à  un  procureur  gé- 
néral d'intenter  des  poursuites  sur  une  plainte  déposée  par  la  demande- 
resse)? —  Rés.  nég.  67,  p.  963. 

—  Décision  administrative  servant  de  base  à  une  poursuite  devant  Vau- 
torité  judiciaire.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  après  la  décision 
définitive  de  l'autorité  judiciaire.  Rues  de  Paris.  Péril  imminent.  Grand 
balcon.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  63,  p.  445. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  une  décision  dont  la  légalité  peut 
être  appréciée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs contre  uue  décision  administrative  est-il  recevable  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  lorsque  la  désobéissance  à  cette 
décision  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  en  contravention  devant  l'au- 
torité judiciaire?  —  Voir  l'arrêt.  —  Voir  aussi  les  conclusions  du  •com- 
missaire du  gouvernement,  qui  résolvent  affirmativement  la  question.  63. 
p.  626. 

Presse.  Livre  publié  par  un  prince  de  la  famille  d'Orléans.  Saisie.  Actepo^ 
litique.  —  La  mesure  par  laquelle  le  préfet  de  police  a  prescrit  la  saisie 
des  exemplaires  d'un  livre  publié  par  un  prince  de  l'une  des  familles  qui 
ont  régné  sur  la  France,  et  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur  qui  a 
confirmé  cette  mesure,  peuvent-elles  être  déférées  pour  excès  de  pouvoirs 
au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux?  —  nés,  nég*-^  (Ce  sont  des 
actes  politiques.)  67,  p.  472. 

—  Ouvrage  saisi  par  ordre  du  préfet  de  police.  Demande  en  restitution  des 
exemplaires  saisis.  Compétence.  —  La  restitution  des  exemplaires  d'un  ou- 
vrage qui  ont  été  saisis  par  ordre  du  préfet  de  police  peutrclle  être  pour- 
suivie devHiit  le  Coui^eil  d*Etat,  statuant  au  contentieux?  —  Rés.  nég.  — - 
(Les  questions  relatives  à  la  validité  de  la  saisie  d'un  livre  ne  sont  pas  de 
celles  dont  il  peut  appartenir  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contontieax, 
de  connaître.)  67,  p.  472. 

—  Pi'csse  périodiqtie.  Etat  de  siè^e.  Journal  supprimé,  Ejcès  de  pouvoirs. 
Recours  recevable.  —  V.  Actes  administratifs. 

—  Journal  politique.  Avertissements,  Seconde  suppression  sans  avertisse' 
ment  nouveau.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Presse,  et  au  vol.  65,  p.  822. 

—  Avertissements  aux  journaux.  Droit  de  les  discuter,  V.  à  la  Table, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


410  RBCOUBS  GONTENTIBUX. 

Presse,  et  an  yoI.  66,  p.  560,  et  les  conclasions  du  commissaire  da  gou- 
yernement. 

—  Avertissement  à  un  journal.  —  V.  Colonies,  et  69,  p.  9t2. 

Prises.  Navires  mexicains  capturés  par  la  marine  /française.  Frais  et  dom- 
mages, —  Des  propriétaires  de  navires  mexicains  capturés  par  la  marine 
française  sont-ils  recevables  à  former  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant 
an  contentieux,  —  contre  une  disposition  du  décret  du  29  mars  1865,  por- 
tant que,  u  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  accordé  de  dommages- intérêts  aux 
capturés  »,  et  que  «  les  frais  faits  pour  la  conduite,  la  garde  et  Tinstruc- 
tion  des  prises  restituées  seront  à  la  charge  des  ayant-droit  au  profit  des- 
quels la  restitution  aura  été  effectuée  »,  —  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  motivé  sur  ce  oue  un  décret  rendu  sur  un  rapport  ministériel  ne 
pouvait  les  priver  du  aroit  qu*ils  tiendraient  de  Part.  13  du  décret  du 
30  janv.  1852,  portant  règlement  intérieur  pour  le  Conseil  cTEtot,  et  des  art.  2 
et  6  des  décrets  des  18  juillet  1854  et  9  mai  1859,  portant  établissement  d*un 
conseil  des  prises,  de  demander  devant  le  conseil  des  prises  en  première 
instance  et  en  appel  devant  TEmpereur,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat  en 
assemblée  générale,  la  réparation  des  dommages  de  toutes  sortes  résultant 
de  la  prise  de  leurs  navires  ou  de  leurs  marchand isesî  —  Rés.  nég.  —  (Le 
décret  du  27  mars  1867,  qui  règle  les  conditions  sous  lesquelles  aura  lieu 
la  restitution  des  navires  mexicains  ou  de  leurs  chargements  capturés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  {mr  les  bâtiments  de  la  marine 
française,  est  un  acte  de  souveraineté  pris  dans  texercice  du  pouvoir  qui 
appartient  à  VEmpereur  de  régler  les  conséquences  du  droit  de  guerre  en  ce 
qui  touche  les  captures  faites  sur  mer;  —  Cet  acte  n'est  pas  susceptible 
a'être  déféré  au  Conseil  d'Etat^  statuant  par  la  voie  contentieuse.)  67, 
p.  321. 

PBiso?rs.  Entrepreneur  constitué  débiteur  par  décision  ministérielle.  Recours 
direct  au  Conseil  d* Etat,  Premier  degré  de  juridiction.  Conseil  de  préfecture, 
—  V.  Marchés  pour  le  service  des  prisons,  et  74,  p.  41. 

Prisons  (service  des).  Contestation,  Décision  ministérielle.  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  Recours  non  recevable.  73,  p.  171. 

Prud'hohmes.  Pouvoir  disciplinaire  exercé  par  décret  impérial.  Recours 
pour  violation  du  droit  de  défense,  —  V.  Prud'nommes,  et  66,  p.  363. 

RÊDFfiOFfS  PUBLIQUES.  Dissolution  par  le  maire.  Recours,  Compétence  judi- 
ciaire, —  V.  Réunions  publiques,  et  69,  p.  1020. 

Sociétés  AifoifriiES.  Refiis  d'autorisation.  Commissaire  de  surveillance. 
Traitement,  Demande  en  décharge.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Sociétés 
anonymes. 

—  Dissolution  et  liquidation  de  société  anonyme.  Maintien  d'un  commissaire 
du  gouvernement.  Excès  de  pouvoirs.  Caisse  hypothécaire.  64,  p.  652. 

—  Commissaire  de  surveillance  à  la  charge  de  la  compaome.  Traitement, 
Demande  en  décharge.  Conseil  de  préfecture,  —  V.  Sociétés  anonymes,  et 
69,  p.  577. 

—  Emission  d*obligations  en  France,  Caractère  de  lettre  ministérielle,  —  Une 
lettre  par  laquelle  le  ministre  des  finances  —  répondant  à  la  demande  que 
lui  avaient  adressée  des  fondateura  de  la  Société  anonyme  des  chemins 
de  fer  romains,  afin  qu'il  ne  fût  plus  donné  d'autorisation  pour  l'émission 
en  France  d'obligations  delà  Société  des  chemins  de  fer  romains,  excédant 
un  certain  nombre  et  que  le  département  des  finances  intervint  auprès  de 
la  compagnie  des  agents  de  change  dans  le  but  d'arrêter  la  négociation  des 
titres  excédant  le  môme  nombre  — a  déclaré  ne  pouvoir  intervenir  —  ne 
constitue  pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant par  Ta  voie  contentieuse.  66,  p.  1143. 

Travaux  publics.  Décret  d'utilité  publique.  Travaux  d*améliorntion  d'un 
canal.  Mode  d*exécution  des  travaux.  Recours  d'une  ville  non  recevable  au  con- 


tentieux, ^\.  Travaux  publics.  Dommages,  et  73,  p.  323. 

—  Travaux  militaires,  adjudication.  RefUs  d'approbation.  Nouvelle  adjudi- 
cation. Préjudice  allégué.  Demande  de  dommages-intérêts.  —  Le  recoure  an 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  est-il  ouvert  contre  le  refus  d  an 
ministre  d'approuver  une  adjudication?—  Rés.  nég.  —  (Il  est  de  règle 
qu'une  adjudication  n'est  valable  et  définitive  qu'après  Tapprobation  ou 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RECOURS  CONTENTIEUX.  411 

ministre  compétent  :  le  refus  d'admioistratioa  est  un  acte  de  pure  admi- 
nistration, contre  lequel  le  recours  par  la  voie  contentieuse  ne  peut  être 
admis.)  73,  p.  206. 

—  Entrepreneur.  Adjudication  sur  folle  enchère.  Refus  de  suspendre  les 
travaux.  Décision  mini&tétnelle.  Pas  de  recours  contentieux»  —  V.  Travaux  pu- 
blics, 69,  722. 

—  Concessionnaire  de  voie  navigable.  Déchéance  prononcée  par  le  ministre, 
Riadjudication,  Acte  d* administration  non  susceptible  de  recours.  Réserve  des 
droits  à  faire  valoir  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  V,  Travaux  publics, 
et  69,  p.  47. 

—  Arrêté  préfectoral  ordonnant  une  mise  en  régie  contre  un  entrepreneur 
qui  se  prétend  aégaaépar  une  réception  définitive.  Recours  direct  pour  excès 
de  pouvoirs.  Conseil  de  pré feeture.  Compétence.  —  V.  Travaux  publics,  et  au 
vol.  1864,  p.  21. 

—  Suspension  des  travaux,  —  Indemnité  par  la  voie  gracieuse.  Pas  de 
recours  contentieux.  —  V.  Travaux  publics,  et  70,  p.  302. 

—  Concessionnaire,  Travaux  cTendiguement  protecteurs  d*une  propriété. 
Inexécution.  Propriétaire  non  partie  au  contrat.  Pas  de  recours  contentieux. 
—  V.  Travaux  publics,  69,  p.  709. 

—  Contestations  sur  lesens  de  l'arrêté  autorisant  des  extractions,  —  V.  Tra- 
vaux publics,  et  65,  p.  249. 

—  Dommages.  Repurgement  du  lit  d'une  rivière  par  un  syndicat.  Déchaus- 
sement et  chute  d'un  mur.  Demande  en  rétablissement  d'une  banquette 
de  terre  au-devant  dudit  mur  pour  prévenir  des  dommages  éventuels. 
Pouvoirs  de  la  juridiction  contentieuse. — Y.  Travaux  publics,  Dommages, 
et  70,  p.  545. 

—  Canal.  Relèvement  du  plan  d'eau.  Dommage  éventuel  Ville.  Danger  cT inon- 
dation. Décret.  Convention  invoquée.  Pas  de  recours  contentieux.  73,  p.  323. 

—  Dommages.  Précautions  à  prendre  pour  l'avenir.  Pouvoirs  de  ta  ;wt- 
diction  contentieuse.  —  V.  Travaux  publics,  et  69,  p.  707,  936. 

—  Dommages  éventuels  à  venir.  Dommage  actuel.  Pouvoir  de  la  juridiction 
contentieuse.  —  V.  Travaux  publics,  69,  p.  239,  726. 

Voirie  m abitimb.  Délimitation  cPuh  port.  Terrains  ne  faisant  pas  partie  du 
port  et  ayant  toujours  été  considérés  comme  susceptibles  de  propriété  privée. 
Préfet,  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Voirie  (grande),  et  66,  p.  815. 

—  Délimitation  de  la  mer.  Embouchure  des  fleuves  ou  rivières.  Terrains 
couverts^  par  les  hautes  marées,  mais  ne  pouvant  être  considérés  comme  des 
grèves.  Décret  impérial.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et  63, 
p.  470. 

—  Rivage  de  la  mer.  Bains  de  mer.  Droit  exclusif  de  faire  circuler  des  voi" 
tures  de  baigneurs.  Ministre.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et  63, 
p.  404. 

VoiMB  {grande).  Entreprise  de  lestage  et  de  délestage.  Mise  en  demeure 
par  le  préfet.  Pas  de  recours  contentieux.  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. Loi  du  28  pluviôse  an  8,  §§  2  et  5.  —  Y.  Voirie  (grande),  et  vol. 
1870,  p.  345. 

—  Rivières  navigables.  Droit  de  V administration  de  délimiter  non  seule' 
ment  dans  le  présent,  mais  dam  le  passé.  Etendue  du  lit.  Limites  des  plus 
hautes  eaux  avant  le  débordement.  —V.  Voirie  (grande),  et  66,  p.  1070. 

—  Particulier  propriétaire  d'une  rivière  canalisée.  Décision  ministérielle 
portant  réduction  ou  suppression  partielle  des  servitudes  de  halage  ou  de  tnar- 
chepied.  Excès  de  pouvoirs.  Canal  du  Lez.  62,  p.  568. 

—  Chemin  de  fer.  Ouverture  d'un  chemin  latéral  pour  faciliter  l'accès  d'une 
gare.  Approbation  ministérielle.  Pas  de  recours  contentieux.  —  V.  Voirie 
grande).  Chemins  de  fer,  et  71,  p.  90. 

—  CAemj>w  rfe /er.  Appareils  furaivores.  Demande  tendant  à  faire  con- 
traindre la  compagnie  à  adopter  un  autre  système  d'appareils.  Refus.  Acte 
d'administration.  Pas  de  recours  contentieux.  —V.  Voirie  (grande),  et  70, 
p.  381. 

—  Chemin  de  fer.  Décision  ministérielle  interdisant  Couverture  d'une  nouvelle 
gare  jusqu'à  engagement,  par  le  concessionnaire^  de  supporter  les  frais  du 
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poste  iToctrci  qu'elle  nécessite.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  Voirie  (grande),  et 
«7,  p.  785. 

—  Rues  de  Paris.  Droit  de  stationnement  des  voitures  «ur  la  voie  publique. 
Cooteatation  de  Légalité.  Coropétenee.  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine.  Excès 
de  pouvoirs.  —  V.  Communes,  et  68,  p.  171. 

—  Chemin  de  fer.  Entrée  des  voitures  publiques  dans  les  cours  des  stations. 
Conditions.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  — y.  Voirie  (grande),  et  an 
vol.  1865,  p.  624. 

—  Foie*  communales  tranformées  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer. 
Cahier  des  charges  annexé  a  un  décret  de  concession.  Décision  ministérielle 
prescrivant  une  remise  (f office  à  la  commune  Pas  de  recours  contentieux.  — 
Y.  Travaux  nuhlic»,  et  69,  p.  301. 

—  Rues  de  Paris.  Plan  d'alignement  modifié.  Réclamation.  Inobservation  des 
formalités  prescrites.  74,  p.  677. 

—  Rues  de  Paris.  Demande  en  autorisation  dtexhausser  une  maison.  Refits  du 
préfet.  'Recours  direct  pour  excès  de  pouvoirs.  Acte  (Tune,  déclaration  faite  par 
le  ministre.  —  V.  Voirie  (grande),  et  69,  p   146. 

—  Rues  de  Paris.  Refus  d'autoriser  la  réparation  d'une  maison  sujette  à  re- 
culemenr.  —  V.  Voirie  (grande),  et  69,  p.  566. 

—  Permission  de  bâtir.  Refus  par  le  préfet.  Absence  de  raisons  de  salu- 
brité. Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et 68,  p.  703. 

—  Rues  de  Paris.  Constructions  en  saillie  sur  Malignement.  Refus  d'autoriser 
des  réparations.  Recours  poitr  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Voirie  (grande),  et  64, 
p.  982. 

~  Numérotage  des  maisons.  Droit  des  propriétaires  de  maisons  aux  numéros, 

—  V.  Voirie  (grande)  (rues  de  Paris),  et  64,  p.  123. 

—  Rues  de  Paris.  Décret  du  26  mars  1852.  Obligation  imposée  aux  construC' 
leurs  de  mnisonsde  se  soumettre  aux  prescriptions  de  T administration.  Jnmbes 
étrières.  Pierres.  Moellons,  —  V.  à  la  Table  Voirie  (grande),  et  62,  p.  «69. 

~  Paris.  Branchement  d'égout.  Arrêté  préfectoral.  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs nonrecevable.  Recouvrement  des  taxes.  Discussion.  —V.  Voirie  (grande), 
et  69.  p.  691. 

—  Escalier  provisoire  construit  par  la  ville  sur  la  voie  publique  pour  ré- 
tablir les  accès  d'une  propriété.  Arrêté  du  préfet  prescrivant  la  démolition 
au»  frais  du  propriétaire.  Excès  de  pouvoirs.  Compétence  du  couseil  de 
préfecture.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1868,  p.  932. 

Tribunaux  DE  COMMERCE.  Election  par  les  notables  commerçants.  Institu- 
tion refusée  par  l'empereur,  l^^uvoir  souverain.  —  V.  Tribunaux  de  com- 
merce, et  68,  p.  47. 

RÈGLEMENTS  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (1).  —  V.  1"  Table  décen- 
nale, p.  525,  et  passim  dans  les  volumes,  pour  chaque  matière. 

Règlements,  délibéré  par  une  seule  section  du  Conseil  d'Etat.  —  Lorsque, 
d'après  la  loi,  un  décret  devait  être  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  et  que  ce  décret  n'a  pas  été  délibéré  par  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Etat,  mais  qu'une  section  a  seule  été  ap- 
pelée à  donner  son  avis,  doit-il,  sur  le  recours  d'une  partie  intéressée 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  être  rapporté)  -Rés.  a/f> 

—  (Aux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  30  janvier  1852.  les  règlements 
d'administration  publique  sont  délibérés  par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée 
générale.)  61,  p.  134. 

RÉQUISITIONS.  —  V.  Dettes  de  l'Etat. 

RÉUNIONS  PUBLIQUES.  —  V.  1"  Table  décennale,  p.  49  et  525;  —  2«  Ta- 
ble, t.  1",  p.  91. 


(1)  Sur  ces  règlements  et  sur  l'intervention  du  Conseil  d'Etat  dans  leur 
rédaction,  V.  un  article  de  M.  Aucoc,  Revue  critique  de  législation^  t.  l"i 
1871-1872,  p.  76. 
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Ripas  B1ISU1TB  d'un  sbryigb  AifriiYERSAiBB.  Interdiction  par  Je  commis- 
saire de  police.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Non 'recevabilité,  —  Un  par- 
ticulier à  qui  le  commissaire  de  police  (eo  cela,  blâmé  ultérieorement  par 
l'aatorité  supérieure)  a  fait  défense  de  réunir,  sans  autorisation  préalable, 
pour  un  repas,  soit  à  la  mairie,  soit  dans  une  auberge,  les  personnes  par 
lui  invitées,  au  service  anniversaire  de  la  mort  de  son  père,  —  peut-il,  — 
en  se  fondant  sur  ce  nue  le  commissaire  de  poliee  aurait  abusivement 
interdit  une  réunion  d\iu  caractère  purement  privé,  —  déférer  au  Conseil 
d'Etat  rinjouetion  de  cet  agent  pour  excès  de  pouvoirs?  —  Rés,  nig. 

—  (Si  le  réclamant,  non  content  de  provoquer  contre  cet  acte  le  blâme 
de  Tautorité  supérieure,  avait  cru  ne  pas  devoir  s^arréter  devant  la  dé- 
fense qui  lui  était  foite>  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  réunion  projetée,  à 
raison  de  son  caractère  purement  privé,  ne  tombait  pas  sous  Tapplication 
do  décret  du  25  mars  1852,  Tautorité  judiciaire  aurait  pu  être  appelée  à 
apprécier  le  caractère  de  cette  réuuioii  ;  mais  cette  question  n'est  pas  de 
celles  qui  peuvent  être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  des  dis- 
positious  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790.) 

—  Décidé  que  le  requérant  n'était  pas  fondé  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoirs,  des  lettres  à  lui  écrites  à  cette  occasion  par  le 

Sréfet  et  le  ministre,  attendu  que  ces  lettres,  loin  d'avoir  le  caractère  de 
écisions  confirmalives  de  l'acte  du  commissaire  de  police,  contenaient  un 
désaveu  dudit  acte.  68,  p.  929. 

DissoLCJTiorr  pab  lb  maibb.  Caractère,  Compétence  judiciaire.  Recours 
contentieux  non  recevabie.  —  Le  recours  —  formé  devant  le  Conseil  d'Ëlat 
pour  excès  de  pouvoir  contre  la  décision  d'un  maire  qui  a  prononcé  la 
ois^olution  d'une  réunion,  que  le  réclamant  prétend  avoir  eu  le  caractère 
de  réunion  privée,  est-il  recevabie?  —  Rés.  né^,  —  (Aux  termes  de  la  loi 
du  6  juin  1868,  c'est  à  Vautorité  judiciaire  qu'il  appartient,  comme  juge 
des  infractions  aux  dispositions  de  cette  loi,  de  reconnaître  si  une  réunion 
a  un  caractère  purement  privé  ou  si,  comme  réunion  publique,  elle 
tombe  sous  l'application  de&  dispositions  de  la  loi  précitée.)  69,  p.  1020. 

RÉVÉLATEURS  (DES  BIENS  DE  L'ETAT). -V,  1"  Table  décennale,  p.  525. 

Utilité  dbs  indications.  Récompense.  Appréciation  des  faits,  67,  p.  322. 
RAcoMPBNSB.  Difficultés  sur  le  décompte,  —  V.  suprà,  Dettes  de  PEtat, 
p.  111,  et  voL  1870,  p.  721. 

8AINT-G0BAIN  (MANUFACTURE  DE). 

Proximité  dd  canal  db  saint-qdbntin.  Interdiction  de  construire.  Inter* 
prétation  de  lettres  patentes.  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  60,  p.  120. 

Interpbétation  du  précèdent  arrêt.  Question  de  chose  jugée.  —  V. 
Voirie  (grande),  et  au  vol.  1862,  p.  493. 

SALUBRITÉ.  —  V.  Police  sanitaire  et  les  renvois. 

SAPEURS-POMPIERS.—  V.  Garde  nationale. 

Garde  bt  direction  des  pompes  a  incendie.  Délibération  du  conseil  mti- 
fùcipal.  Objet  étranger  à  ses  attributions.  Annulation  par  le  préfet.  Recours 
contentieux  non  recevabie.  —  V.  i,  l«r,  Communes,  p.  101,  et  vol.  70,  p.  51. 

SECOURS  AUX  INONDÉS.  —  V.  suprà,  Inondations,  p.  252. 

SÉPULTURES.  -  V.  Communes. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  -  V.  Places  de  guerre. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

Rbfds  par  le  MiiasTaB  de  donner  suite  à  la  demande  en  auiorisation,  Exo* 
nération  du  service  militaire,  —  Un  demandeur  en  autorisation  de  consti- 
tuer une  société  anonyme  (dansTespèce,  une  société  pour  l'exonération  da 
service  militaire),  peut-Il,  —  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  Part.  37  da 
Code  de  commerce,  ce  serait  au  chef  du  gouvernement  seul  qu'il  appar* 
tiendrait,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  de  statuer  sur  les  demandes  de  cette 
nature,  —  attaquer,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  une  décision  par  laquelle  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  i 
sa  demande?  —  Rés.  nég.  —  (Si,  d'après  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  le 
gouvernement  ne  peut  accorder  l'autorisation  de  constituer  une  société 
anonyme  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  cet  article,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi,  ne  l'obligent 
à  soumettre  au  Conseil  d'Etat  les  demandes  d'autorisation  auxquelles  il 
ne  Juge  pas  devoir  donner  suite.)  61,  p.  693. 

ComnssAiRB  de  surveillance  administrative.  Traitement  à  la  charge  de  la 
compagnie.  Refus  de  paiement  pour  non-^xercice  des  fonctions.  Voie  de  re- 
cours. —  Une  société  anonyme  est-elle  recevable  à  se  pourvoir  devant  le 
conaeil  de  préfecture  à  l'effet  d'être  déchargée  des  annuités  échues  d'un 
traitement  de  commissaire  spécial  de  surveillance  administrative,  misàsa 
charge  par  décret,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  fonctions  dont  il  s'agit 
n'aaraient  pas  été  remplies  par  le  titulaire?  —  Rés,  nég,  —  (C'est  à  l'auto- 
rité administrative  seule  et  non  à  la  juridiction  contentieuse  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  la  fonction  doit  être  maintenue  et  d'apprécier  la  me- 
sure dans  laquelle  elle  doit  être  exercée.)  69,  p.  577, 

DissoLimoiv  ET  LiQDiDATioif  pKOFfONCÉB  PAR  l'autorité  JUDICIAIRE.  Main- 
tien par  le  ministre  d'un  commissaire  du  gouvernement  désormais  inutile. 
Excès  de  pouvoirs;  64,  p.  552. 

Taxe  de  biens  de  mainmorte.  Application  à  des  sociétés  anonymes,  —  V. 
Contributions  directes,  t.  !«',  p.  439. 

Patentes.  —  Application  aux  associés,  t.  !«'.  p.  660,  701,  719,  722.  — 
V.  aussi  l'«  Table  décennale,  p.  190,  234,  304,  314. 

SOaÉTÉS  DE  BIENFAISANCE  ET  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  V.  1"  Table 
décennale,  p.  529. 

Dissolution.  Mesures  pour  assurer  la  conservation  des  fonds  et  du  maté- 
riel. Préfet,  Excès  de  pouvoirs.  —  Pourvoi  devenu  sans  objet^  le  ministre 
avant  décidé  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  aux  dispositions  d'un  ar- 
rêté préfectoral,  par  lesquelles  le  préfet,  —  après  avoir  prononcé  la  disso- 
lution d'une  société  de  bienfaisance  (la  conférence  de  Saint- Vincent  de 
Paul),  avait  ordonné  que  les  fonds,  les  livres  et  le  matériel  seraient,  après 
reconnaissance  contradictoire,  déposés  entre  les  mains  du  maire.  62, 
p.  492. 

Dissolution.  Pouvoirs  du  préfet.  —  Une  société  —  qui  a  été  fondée  en 
1845  par  20  personnes  environ  et  qui  est  arrivée  à  compter  82  adhérents, 
—  C[ui  a  pour  but  de  secourir,  à  l'aide  d'un  fond  social  constitué  par  des 
cotisations  imposées  aux  sociétaires,  aeux  d'entre  eux  qui  seraient  dans 
le  besoiUj  —  qui  n'a  été  ni  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu* 
blique,  ni  approuvée  conformément  au  décret  du  26  mars  1852,  —  peut- 
elle  être  dissoute  par  un  simple  arrêté  préfectoral  7  —  Rés.  aff, 

—  {On  objecterait  vainement  que  les  sociétés  libres  ne  pourraient  être 
dissoutes  que  par  le  gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  conformé- 
ment à  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi  du  15  juillet  1850,  et  seulement  dans  les  cas 
déterminés  par  cet  article  ;  qu'en  tous  cas,  la  société  dont  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  ne  comptant  pas  dam  son  sein  de  membres  honoraires,  constitue- 
rait, entre  les  membres  participants  qui  la  composent,  une  association  pu- 
rement pécuniaire,  et  écnapperait  à  raison  de  ce  caractère  particulier,  à 
l'application  des  art.  291  du  Code  pénal  et  !«'  de  la  loi  du  10  avril  1834.) 

»  La  société  dont  il  s'agit  constitue  une  société  mutuelle  de  bienfai- 
sance, elle  est  à  l'état  de  société  libre  de  secours  mutuels.  —  Le  décret  du 
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25  mare  1852,  en  abrogeant  le  décret  du  28  Juillet  1848,  a  déclaré  que  les 
art.  291,292  et  294  du  Gode  pénale  et  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avril 
1834,  sont  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient;  par  suite,  la  disposition  de  Part.  12  de  la  loi  dn  15  juillet  1850, 
qui  déterminait  les  conditions  dans  lesquelles  les  sociétés  libres  de  se- 
cours mutuels  pourraient  être  dissoutes,  s'est  trouvée  également  abrogée  ; 
ainsi,  l'autorisation,  en  vertu  de  laquelle  ces  sociétés  existent,  est  tou- 
jours révocable.  66,  p.  592. 

Dissolution.  Attribution  des  fonds.  —  Un  préfet  a-t-il  pu,  sans  excès  de 
pouvoirs,  prononcer  la  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  était  de  notoriété  publique  qu'elle  s'occupait  de 
politique  1  —  Rés.  aff,  —  Art.  6  et  16,  décret  du  26  mars  1852. 

Le  ministre  de  Tintérieur  excède-t-il  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  attribue  à 
une  autre  société  de  secours  mutuels  la  totalité  des  fonds  de  réserve  exis* 
tant  dans  la  caisse  d'une  société  dissoute  sans  réserver  le  droit  des  asso- 
ciés de  prélever  sur  les  sommes  existant  dans  ledit  fonds  de  retraite  et  ne 
provenant  pas  des  subventions  de  l'Etat,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  au- 
tres fonds  existant  dans  la  caisse,  —  le  montant  des  remboursements  qui 
pourraient  leur  être  dus,  aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du  26  mars 
1852Î  — /r(^*.  aff.U,  p.  863. 

Nomination  d'un  président.  Choix  parmi  les  membres  honoraires.  Régu^ 
larité.  —  La  nomination  d'un  président  de  société  de  secours  mutuels, 
choisi  parmi  les  membres  honoraires  de  cette  société  au  moment  oii  le 
décret  de  nomination  est  intervenu,  est-elle  régulière  ?  —  Rés,  aff.  10, 
p.  372. 

Pouvoirs  de  l'administration.  Membres  indûment  excltts.  Suspension  de 
la  société.  —  Lorsque  des  particuliers,  régulièrement  admis  comme  mem- 
bres dans  une  société  de  secours  mutuels,  en  ont  ensuite  été  exclus  par 
délibération  de  hi  société,  —  lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi  par  l'instruction 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  qu'en  décidant  cette 
exclusion,  la  société  a  violé  les  dispositions  de  ses  statuts  et  a  agi  con- 
trairement au  but  de  son  institution,  le  préfet  a-t-il  pu,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  attribués  par  l'art.  16  du  décret  au  26  mars  1852,  pro- 
noncer la  suspension  de  ladite  société  ?  —  Rés,  aff'.  67,  p.  277. 

Poutotrs  de  l'administration.  Délibération  supprimée.  —  Lie  ministre 
de  l'intérieur  peut-il  annuler  les  délibérations  d'une  société  de  secours 
mutuels  et  ordonner  leur  radiation  sur  le  registre  ?  —  Rés.  nég.  —  Aucune 
disposition  du  décret  du  26  mars  1852  ne  lui  confère  ce  droit.  67,  p.  277. 

Taxe  sur  les  cercles.  Application,  —  V.  Contributions  directes,  t.  1*', 
p.  748. 

SOUS-PRÉFETS. 
PouYOïRS  DBS  sous-PRÉFBTS.  —  V.  Voirie  (grande).  61  p.  839. 

TABACS. 

Etarlissbment  du  monopole  et  de  la  fabrication  en  régie  à  la  Guadê' 
loupe.  —  Demande  d'indemnité  d'un  fabricant.  V.  Colonies,  et  au  vol. 
1872,  p.  92. 

Taxes  de  farrication  et  d'octroi  sur  les  tabacs  à  nie  de  la  Réunion, 
Inconstitutionnalité.  Conflit.  Compétence  Judiciaire,  —  V.  1"  Table  décen- 
nale, Colonies,  p.  43,  et  la  suite  de  cette  affaire,  4  juin  1875,  p.  518. 

TAXES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Pour  l'applica- 
tion des  règles  concernant  ces  taxes  et  leur  assimilation,  V.  notamment 
dans  les  diverses  Tables  les  mots  Algérie,  Communes  (chiens,  pâturage, 
pavage,  prestations,  subventions  spéciales),  Contributions  directes  (taxe 
des  biens  de  mainmorte,  billards,  cercles,  chevaux  et  voitures).  Cours 
d'eau  et  Cours  d'eau  non  navigables  (travaux  défensifs,  curage),  Droit 
des  pauvres.  Droit  de  visite.  Marais,  Mines,  Poids  et  mesures. 

DÉLAI  DBS  RECLAMATIONS.  Toxcs  de  pavage.  Publication  des  rûles.  Aver- 
tissement. —  Commandement.  Déchéance,  70,  p.  695. 
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ÀPPLiCATioif  DE  LA  DÉGHÉANCE  eti  matière  de  taxes  :  —  syndicale»,  1872, 
p.  5;  —  d'arrosage,  1868,  p.  96;  —  1870,  p.  591;  -  de  curage,  1870,  p. 756; 

—  de  pacage,  1870,  p.  21  ;  —  de  pâturage,  1872,  p.  526. 

~  Lorsqu'il  n'est  point  établi  que  la  publication  du  rôle  (dans  l'espèce, 
rôle  d'une  taxe  d'entretien  de  dessèchement  de  nuirais)  ait  été  faite,  -^ 
peut-on  fixer  une  époque  à  laquelle  aurait  commencé  à  courir  le  délai 
de  réclamation  en  prenant,  par  exemple,  pour  point  de  départ,  sot/  rémis- 
sion du  rôle,  soit  uo  avertissement  donné  au  contribuable  ?  —  Rés,  néq* 

—  En  conséquence,  la  demande  en  décharge  —  (dans  l'espèce,  demande 
reproduisant  une  première  demande  rejelee  par  un  arrête  du  conseil  de 
préfecture  et  par  arrêt  du  Ck)Qseil  d'Etat,  comme  irrégulière  en  la  forme), 
ne  peut  être  déclarée  non  recevable  comme  tardivement  présentée.  66, 
p.  893; 

—  Curage.  Délai  des  réclamations.  Travaux  indûment  étendus  au  redresse- 
ment, à  ^élargissement  et  au  dessèchement.  —  V.  Cours  d'eau  non  naviga- 
bles. 69,  p.  550. 

—  Association  d*endiguement.  Demande  en  décharge.  Rôle  rendu  exécutoire 
et  public.  —  Y.  Cours  d'eau.  70,  p.  943. 

<—  Demande  en  décharge.  Délai.  Notification  du  rôle  au  contribuable.  Ac- 

auiescement  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Formule  imprimée.  Carac- 
ïte  du  récépissé.  70,  p.  1114.  * 

—  Curage,  Réles  non  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  non  publiés.  Dé- 
lai de  réctamation.  Date  de  V avertissement.  Réclamation  adressée  au  préfet. 
Conseil  de  préfecture  non  saisi.  Justification  du  dépôt.  —  Les  réclamatioDs 
formées  contre  les  taxes  de  curage  étant  assimilées  par  l'art.  4  de  la  loi  da 
14  floréal  an  11  aux  réclamations  en  matière  de  contributions  directes,  il 
en  résulte  que  le  délai  de  trois  mois,  dans  lequel  la  réclamation  doit  être 
formée,  a  pour  point  de  départ  la  publication  des  rôles  da  répartition  bo- 
mologués  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  ~  d'oit  il  suit  que  si  celte 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  les  contribuables  sont  fondés  à  soutenir 
qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  réclamer  dans  les  trois  mois  à.  partir  de  la 
publication  du  travail  préparatoire  de  la  commission  syndicale,  et  qu'ils 
ont  satisfait  à  la  loi  en  formaut  leurs  demandes  en  décharge  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  des  avertissements  qui  leur  ont  été  adres- 
sés par  le  receveur  du  syndicat. 

Une  réclamation  adressée  au  préfet,  mais  sans  intention  manifestée  de 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  ne  constitue  pas  une  demande  régulière  ea 
décharge. 

C'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  abstenu  de  statuer  sar 
une  réclamation,  qui  n'est  pas  produite  devant  lui  et  dont  le  dépôt  à  la 
préfecture  n'est  pas  établi  :  mais  l'existence  de  la  réclamation,  son  dépôt 
à  la  préfecture  et  sa  date  étant  justifiés  devant  le  Conseil  d'Etat,  on  dé- 
cide qu*il  y  a  lieu  de  statuer  sur  sa  recevabilité.  72,  p.  55. 

—  Date  de  la  publication  du  rôle  incertaine.  —  Avertissement  antéricnr 
de  plus  de  trois  mois  à  la  réclamation.  Déchéance.  Réduction  de  la  taxe 
par  la  commune  n'ouvrant  pas  un  nouveau  délai.  70,  p.  170. 

—  Publication  non  régulière  des  rôles.  —  A  défaut  de  justification  d'onç 
publication  régulière  des  rôles,  le  paiement  des  taxes  au  receveur  peut-il 
faire  courir  le  délai 'de  trtTîs  mois.  —  Rés.  aff.  72,  p.  526. 

—  Rôle.  Demande  en  nullité.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  67,  p.  768. 

—  Contestation  sur  la  légalité  de  tacte  administratif  en  vertu  duquel  a 
été  établie  une  taxe  pour  le  curage  et  l'entretien  d'un  cours  d'ean.  — 
V.  Algérie.  67,  p.  527. 

—  Acquittement  de  taxes  avant  réelamation  et  sans  réserves.  —  V.  à  la 
Table,  Cours  d'eau  non  navigables  (Taxes  de  curage).  66,  p.  123. 

RÉCLAMATION  COLLECTIVE  fondée  sur  un  même  moyen  de  droit  par  des 
réclamants  agissant  eu  la  même  qualité.  Recevabilité.  70,  p.  1034. 
(   DÉFAUT  DE  QUITTANCES  DES  TERMES  ÉCHUS.  —  Taxcs  nou  payables  par 
douzièmes.  Réclamations  recevables.'  —  V.  Cours  d'ean  non  navigables^ 
et  aux  voL,  1867,  p.  767;  —  1869,  p.  642;  —  1870,  p.  1034. 
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MncBS.  Application  en  matière  de  redevances  de  la  déchéance  pour  mm-pro» 
duction  de  ûi  quittance  des  termes  échus.  63,  p.  36. 

Timbre.  Réclamation  collective  sur  papier  non  timbré.  Cotes  dont  les  unes 
sont  supérieures  à  30  francs  et  les  autres  inférieures,  —  V.  à  la  Table,  Coars 
d*eaa  non  navigables  (Taxes  de  curage).  66,  p.  123. 

—  Réclamation  en  matière  de  taxe  de  pavaoe  produite  dans  le  délai  sur 
papier  libre  et  reproduite  sur  timbre  devant  le  conseil  de  préfecture  après 
le  délai;  déâbéaoce.  70,  p.  696. 

Marais  [Dessèchement  des).  Chose  jugée.  Demande  en  décharge  rejetée  par 
fin  de  non-recevoir.  Nouvelle  demande.  Délai  de  réclamation.  Publication  du 
rôle  non  constatée.  Emission  du  rôle.  Avertissement  au  contribuable.  —  Un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture  (dans  l'espèce,  confirmé  par  un  arrêt  du 
Conseil  d*Etat),  qui  a  rejeté  la  demande  d'un  contribuable  en  décbarge 
d'une  taxe  assimilée  aux  contributions  directes  (dans  Tespèce,  taxe 
d'entretien  d'un  dessèchement  de  marais),  en  se  fondant  sur  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  contribuable  avait  présenté  sa  demande 
collectivement  avec  d'autres  contribuables^  —  peut-il  être  considéré 
comme  emportant  chose  jugée  sur  le  fond  de  la  demande,  et  peut-on  s'ap- 
puyer sur  cet  arrêté  pour  déclarer  non  recevable  une  nouvelle  demande 
présentée  par  le  même  contribuable  dans  une  forme  régulière  7  —  iî^*. 
n^.^.  66,  p  893. 

Mandat.  Contribuable  affirmant  devant  le  Conseil  cTEtat  l'existence  du 
mandat.  —  V.  à  la  Table,  Contributions  directes.  67,  p.  4. 

Caractère  contradictoire  de  l'instruction.  Avis  et  rapport  contraires 
à  la  réclamation  et  non  communiqués.  —  V.  Procédure.  61,  p.  380. 

Taxes  de  curage.  Association  syndicale.  —  Demaudes  en  réduction.  Ap- 
plication et  interprétation  par  le  conseil  de  préfecture  du  règlement  de  la 
chambre  des  domaines  du  conseil  souverain  de  Roussillon,  des  17  octobre 
1730  et  i"  juin  1734.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  70,  p.  173. 

Travaux  dbfbnsifs.  Entretien  des  digues  de  l'Isère  et  de  tArc.  Syndicat 
remplaçant  le  consortium  sarde.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
V.  Cours  (l'eau.  70,  p.  403. 

Annualité.  Cessation  de  profession  en  cours  cTannée.  —  V.  à  la  Table, 
Poids  et  mesures,  et  au  vol.  1860,  p.  104. 

Eaux  minérales.  —  Rétributions  pour  le  traitement  des  inspecteurs. 
Etablissement  principal.  Dépôts  distincts.  Mode  d'instruction.  —  V.  Eaux 
minérales,  et  au  vol.  1870,  p.  248. 

Taxe  de  pâturage.  Contrainte  visée  par  le  juge  de  paix.  Demande  en  nul- 
lité.  Compétence.  —  V.  à  la  Table,  Contributions  directes,  et  au  vol.  1860, 
p.  213. 

Taxes  de  pâturage.  —  V.  Communes. 

Taxes  syndicales.  Sursis  possible  aux  poursuites.  72,  p.  430. 

Taxe  pour  l'armement  des  gardes  nationales  morilisées.  —  V.  Contri- 
butions directes.  72,  p.  82. 

Remroursemrnt  a  un  contriruable  de  la  taxe  à  lui  irrégulièrement  im- 
posée. Intérêts  de  la  nouvelle  taxe  réclamés  à  partir  du  remboursement  de  la 
première.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  obtenu  (dans  l'espèce,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat)  le  remboursement  d'une  taxe,  pour  travaux 
défeosifs  qui  lui  avait  été  imposée  à  la  suite  d'une  répartition  irré- 
guliëre,  —  peut-on  se  fonder  sur  les  retards  que  la  nécessité  de  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  répartition  a  fait  éprouver  au  recouvrement  de  la 
taxe  réellement  imposable  à  ce  propriétaire,  pour  mettre  à  sa  cbarge  les 
intérêts  de  cette  dernière  taxe,  a  dater  du  jour  du  remboursement  qu'il  a 
obteuu  î  —  Rés.  nég. 

(Les  taxes  relatives  aux  travaux  de  défense  contre  les  inondations  sont, 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  11,  recouvrables  dans  les 
formes  établies  pour  les  contributions  directes,  —  si  par  suite  de  la  récla- 
mation formée  par  un  contribuable,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
nouvelle  assiette  de  la  taxe  et  qu'il  en  résulte  des  retards  pour  le  recou- 
vrement de  cette  taxe,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  lui  faire  payer 
des  intérêU).  66,  p.  1082. 

2«  TABLB  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  27 
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Taxes  remboursées.  Pavage.  Il  n'est  pas  dû  (tintéréts.  —  Y.  Commanee. 
69,  p.  572,  695. 

—  Association  if  arrosage.  Taxes  et  frais  d'expertise  remboursés.  Il  n'est  pas 
dû  d'intérêts.  —  V.  Coure  d'eau.  69,  p.  554. 

DÉPENS.  —  Application  de  la  règle  qu'il  oe  peut  être  prononcé  de  dépens 
en  matière  de  taxes  assimilées,  1869,  p.  23,  40,  555,  572;  —4872,  p.  526. 

Frais  d'expertise.  Héclamation  accueillie  sur  certains  chefs.  Droit  à  dé- 
charge totale  des  frais,  —  V.  Marais.  69,  p.  613. 

Frais  généraux  d'un  syndicat  irrégulièrement  constitué.  —  Procédure 
sans  frais.  Pas  de  dépens.  —  V.  Coure  d'eau  non  navigables.  70,  p.  365. 

Cours  d'eau.  Abatage  (farbres  d'office.  —  Recoure  sans  frais.  Pas  de  dé- 
pens. 70,  p.  365,  824. 

Perception  du  droit  des  pautrbs.  Réclamation,  Pas  de  dépens,  —  V.  As- 
sistance publique.  73,  p.  543. 

TERRITOIRES  CÉDÉS  A  L'ALLEMAGNE. 

Communes.  Fixation  d'alignement.  Réclamation.  Conseil  d'Etat,  Incompé' 
tence  de  la  juridiction  française.  Compétence  du  tribunal  de  la  situation  dfs 
lieux.  —  V.  Procédure,  stwrà^  p.  398,  et  année  1872,  p.  273. 

Communes.  Hospices.  Eglise  de  la  confession  d  augsbourg.  Entretien 
des  églises  et  cimetières.  Contestation.  Compétence.  Non-lieu  à  statuer.  — 
Décidé,  par  application  du  traité  de  paix,  du  10  mai  1874,  et  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  14  décembre  suivant,  qu'il  u'v  a  lieu  à  statuer  Bor 
le  recoure  de  plusieurs  communes  comprises  dans  les  territoires  cédés  à 
l'Allemagne,  —  contre  un  décret  rendu  au  contentieux,  le  26  novembre  4863, 
dans  une  contestation  entre  lesdites  communes,  le  directeur  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Augsbourg  et  la  commission  administrative  deThospicede 
Bouxwiller,  au  sujet  des  charges  de  réparation  et  d'entretien  des  églises 
et  cimetières,  en  conformité  des  anciens  usages. 

C'est  seulement  en  matières  civiles  que  la  procédure  d'appel  et  lespoor- 
vois  en  cassation  régulièrement  engagés  avant  le  20  mai  4871,  doivent  être 
vidés  par  les  tribunaux  qni  s'en  trouvent  saisis  :  cette  disposition  n'a  pas 
été  étendue  au  recoure  devant  le  Conseil,  statuant  au  contentieux.  73, 
p.  472. 

Mines.  Acte  diplomatique.  Décret  de  concession.  Interprétation.  Traité  de 
paix.  Compétence.  Non-lieu  à  statuer,  —  V.  Mines,  suprà,  p.  283,  et  année 
4872,  p.  4b5. 

Travaux  publics.  Commune.  Compétence,  Non-lieu  à  statuer.  Communes. 
Section.  Biens  partagés.  Compétence.  —  Non-lieu  à  statuer,  sur  le  recours 
d'une  commune,  comprise  dans  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  prononçant,  entre  celte  commune  et 
un  entrepreneur,  sur  le  décompte  des  travaux  de  reconstruction  de  l'é- 
glise, 73,  p.  94,  et  les  observations  de  M.  Hallays-Dabot,  en  note. 

TERRITOIRES  CÉDÉS  PAR  LE  PIÉMONT. 

Annonces  judiciaires.  Cessions  de  territoires  et  traités  diplomatiques.  Ques- 
tions de  gouvernement.  Territoires  cédés  par  le  Piémont.  Concession  faite  par 
le  gouvernement  sarde.  Privilège  de  publier  les  annonces  judinaires.  Recours 
contentieux,  —  Une  demande  en  indemnité,  formée  contre  le  gouvernement 
français  par  un  habitant  des  territoires  cédés  à  la  France  par  le  Piémont, 
—  sur  laquelle  on  ne  peut  statuer  qu'en  appréciant  les  conséquences  de  la 
réunion  ae  ces  territoires  à  la  France  et  en  interprétant  les  clauses  du  traité 
relatif  à  cette  réunion,  —  peut-elle  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux? —il^5.  nég.  —  (Les  questions  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  cessions  de  territoire  et  l'exécution  de  traités  diplomatiques 
sont  des  questions  de  gouvernement  qui  ne  peuvent  être  portées  devant  le 
Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.)  —  (Dans  l'espèce,  demande  en 
indemnité  —  formée  parle  propriétaire  d'un  journal  de  Chambéry  auquel 
le  gouvernement  sarde  avait  concédé,  pour  un  certain  nombre  d'années, 
le  privilège  exclusif  de  publier  les  actes  et  annonces  judiciaires,  —  et  loû- 
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dée  sur  ce  que  les  préfets  des  nooTeatiz  départements  français  ayaient 
privé  le  demandeur  du  bénéfice  de  cette  concession  en  usant  aes  pouvoirs 
que  le  décret  impérial  du  7  février  1852  confère  eu  France  aux  préfets  en 
matière  d'annonces  judiciaires.)  61,  p.  936. 

ComfiTiiBh.  Propriétaires  rChabitant  pas  une  commune.  Droit  d'envoyer  les 
troupeaux  aupâtwage.  Compétence  Judiciaire,  —  Il  n'y  a  lieu  ni  d*applic|Uer 
d'anciens  usages,  ni  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  d*actes  aominis- 
tratifs.  64,  p.  243. 

CoNTRiBCTiOFfS  DIRECTES.  Toxe  SUT  les  vottures.  Réclamation.  Quittances  des 
termes  échus.  —  D'après  la  loi  sarde  du  !«'  mai  1853,  art.  22,  et  le  décret 
royal  du  22  septembre  de  la  même  année,  art.  380  et  381  (loi  et  décret 
restés  exécutoires  dans  le  département  de  la  Savoie  Jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1860),  tout  contribuable  qui  réclame  la  décharge  ou  la  réduction 
de  la  taxe  établie  sur  les  voitures  publiques  doit  joindre  à  sa  demande  la 
quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation  :  -^  Le  contribuable  contre  lequel 
le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  joint  à  sa  demande  la  quittance  des  termes  échus,  peut-il  être 
relevé  de  cette  déchéance  s'il  Justine  devant  le  Conseil  d'Etat  du  paiement 
des  termes  échus,  fait  par  \\x\  postérieurement  à  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture î  —  Rés.  nég.  62,  p.  287. 

CoDiis  d'bad.  Éndiguement  du  Var.  Emprunt  Schmidt.  Demande  en 
paiement  des  porteurs  d'obligations.  Refus  de  payer  motivé  sur  ^existence 
dune  instance  relative  au  décompte  des  travaux,  —  Appréciation  de  faits. 
67,  p.  732. 

—  Endigfiement  du  Var.  Liquidation  de  t entreprise.  Compétence  du  Conseil 
dBtat.  statuant  au  contentieux.-^  Arrêt  portant  règlement  et  liquidation, 
entre  l'Etat  français  et  le  concessionnaire,  et  en  présence  de  divers  por- 
teurs d'obligations  de  l'emprunt  Schmidt,  créanciers  intervenants,  —  de 
l'entreprise  des  travaux  d'eodiguement  du  Var,  ordonnés  par  lettres  pa- 
tentes du  roi  Charles-Albert,  en  date  du  23  mai  1844,  sous  la  surveillance 
d'une  commission  administrative  à  laquelle  TElat  frani^is  s'est  trouvé  sub- 
stitué par  Teffet  du  décret  impérial,  en  date  du  18  août  1860,  qui  a  mis  à 
la  charg[e  dudit  Etat  les  dépenses  à  faire  pour  l'achèvement  de  l'endigue- 
ment,  ainsi  que  la  liquidation  de  l'entreprise  du  concessionnaire. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  procède  directement  à 
cette  liquidation,  qui,  avant  l'annexion,  était  pendante  devant  la  Courdes 
comptes  de  Turin  (Cour  souveraine,  qui  représentait  en  Sardaigne  la  juri- 
diction supérieure  pour  le  contentieux  administratif),  au  vu  notamment 
d'un  rapport  d'experts  prescrit  par  arrêt  préparatoire  de  cette  Cour  et  qui 
n'avait  été  déposé  que  postérieurement  a  l'annexion.  68,  p.  891.    . 

—  Endiguement  du  Var.  Liquidation  de  Ventreprise.  Etat  français  chargé  de 
payer  certains  créanciers.  Déchéance  opposable.  —  Décide,  par  interpréta- 
tion d'un  précédent  arrêt,  que  l'Etat,  étant  tenu  de  payera  certains  créan- 
ciers présumés  d'une  entreprise  en  cours  de  liquidation  le  montant  de  ce 
qu'ils  justifieraient  leur  être  âù,  et  à  prélever  sur  l'actif  les  sommes  pré- 
sumées dues,  sauf  à  remettre  ultérieurement  au  concessionnaire  ou  à  ses 
représentants  Texcédanl,  s'il  en  existe  un,  ne  peut  être  contraint  à  se  des- 
saisir des  sommes  laissées  en  dépôt  entre  ses  mains,  que  s'il  lui  est  jus- 
tifié que  les  créances  présumées  n'existent  pas  ou  sont  éteintes,  ou,  à 
défont  de  cette  preuve,  —  qu'à  l'époque  où,  par  l'expiration  du  délai  do 
cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  iesdites  créances  ap- 
partiennent, la  déchéance  de  l'art.  9,  L.  du  29  janvier  1831,  pourrait  être 
opposée  par  l'Etat  aux  réclamations  ultérieures  des  créanciers. 

Décidé,  en  outre,  que  I  Etat  n'avait  pas  le  droit  de  déclarer  lui-même 
qu'après  un  certain  délai  et  certaines  formalités,  il  serait  dégagé  de  toute 
obligation  envers  les  créanciers  qui  auraient  un  droit  contre  lui  et  ne 
l'auraient  pas  perdu  par  l'effet  des  dispositions  générales  de  la  législation. 
(Les  représentants  du  concessionnaire  objectaient  l'inexistence  probable 
d^ites  créances  et  le  danger  de  voir  l'Etat  opposer  la  déchéance  à  leur 
demande  en  remboursement  des  sommes  ainsi  réservées.)  72,  p.  406. 
'Ahcieii  peocurbur  institué  avorté.  Démission.^  Lorsqu'un  ancien  procu- 
reur d'uneville  de  Savoie,  institué  avoué  dans  la  môme  ville,  s'est  soumis 
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en  prêtant  serment,  aux  obligations  imposées  par  le  décret  qui  l'a  nommé 


stipulée  par  le  décret  du  26  septembre  1860  (décret  relatif  à  l'organisation 
des  avoués  en  Savoie),  en  faveur  des  procureurs  qui  n'auraient  pas  été 
compris  dans  Torganisation  nouvelle.  62>  p.  126. 

AnciEifs  PROCUREDBS  DE  SAVOIE.  Avoués.  Rentes  remises  par  le  gouvernement 
sarde  pour  rachat  des  offices.  Serment.  Acceptation  des  conditions  imposées,  — 
Pourvoi  formé  parles  avoués  d'une  ville  de  Savoie  contre  le  décret  contenant 
leur  nomination  aux  fonctions  d'avoué^  en  tant  —  que  ce  décret  avait  obligé 
d^anciens  procureurs  de  cette  ville  non  institués  avoués  à  restituer  ae 
gouvcrnemeut  français  les  renies  qu'ils  avaient  reçues  en  1857  du  gouver- 
nement sarde,  pour  prix  du  rachat  de  leurs  offices,  —  et  qvfe,  par  suite,  il 
avait  compris  la  valeur  desdites  rentes  dans  l'indemnité  allouée  àces  anciens 
procureurs  et  mise  à  la  charge  des  demandeurs  :  —  Décidé,  par  apprécia- 
tion des  circonstances  qui  avaient  précédé  et  accompagné  le  serment 
prêté  par  les  demandeurs,  en  qualité  d'avoués,  qu'en  prêtant  ce  serment 
ils  avaient  consenti  à  se  soumettre  aux  charges  et  obligations  qui  leur 
étaient  imposées  comme  condition  de  leur  nomination  aux  fonctions  d'a- 
voué. 62,  p.  126. 

AiiGiEFfs  PROCUREURS  non  institués  avoués.  Déchéance  du  droit  à  indem- 
nité. —  Décidé  que  la  déchéance  du  droit  à  indemnité,  —  prononcée  par 
le  décret  qui  avait  institué  les  avoués  d'une  ville  de  Savoie  contre  les  an- 
ciens procureurs  non  institués  avoués,  qui  refuseraient  de  restituer  au 
gouvernement  français  les  titres  de  rente  reçus  par  eux  en  1857  du  gou- 
vernement sarde  comme  prix  de  leurs  offices,  — avait  été  établi  dans 
rintérêtdu  Trésor  et  qu'elle  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  profiter  aux  avoués 
institués  qui  étaient  débiteurs  de  l'indemnité.  62,  p.  126. 

Recours  contre  un  jugement  d'un  conseil  d*intendance,  —  V.  Travaux  pu- 
blics, et  au  vol.  67,  p.  481. 

Reprise  devant  le  Conseil  d'Etat  français  d'une  instance  engagée  devant 
le  Conseil  d'Etat  sarde.  Maire  non  autorisé  par  te  conseil  municipal,  —  Le 
Conseil  d'Etat,  —  saisri  par  voie  de  reprise  d'instance  d'uue  affaire  enga- 
gée devant  le  Conseil  d  Etat  sarde,  —  doit-il  déclarer  non  recevable  le 
pourvoi  formé  par  un  maire  sans  autorisation  du  conseil  municipal  contre 
unjugement  d'un  conseil  d'intendance?  —  Rés,  aff.  63,  p.  193. 

Envoi  au  conseil  d'état  français  des  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
dEtat  sarde.  Application  de  la  disposition  qui  vrescnt  cet  envoi,  restreinte  aux 
décisions  rendues  en  matière  de  contentieux  aaministratif,  64,  p.  243. 

Envoi  au  conseil  d'état  français  des  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d'Etat  sarde.  Portée  de  la  disposition  qui  prescrit  cet  envoi.  Etendue  du  ccn- 
tentieux  administratif.  Dommages  causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
dendiguement.  Demande  de  séquestre  sur  les  sommes  dues  peu*  ces  entrepre- 
neurs à  l'Etat.  Compétence  du  Conseil  d'Etat  français  sur  tappel  d'une  sen- 
tence du  Conseil  d'Intejidance  sarde,  64,  p.  314. 

Recours  en  garantie  d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  contre  rentre- 
preneur  de  ses  travaux.  —  Le  Conseil  d'Etat,  —  saisi  par  voie  de  reprise 
d'instance  d'uue  affaire  engagée  devant  le  Conseil  d'Etat  sarde,  —  peul-il 
statuer  sur  les  conclusions  prises  par  un  concessionnaire  de  chemin  de 
fer  contre  un  sous-entrepreneur  qui,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec  lui 
concessionnaire,  a  exécuté  les  travaux  du  chemin,  conclusions  tendant  à 
ce  que  ce  sous-entrepreneur  soit  condamné  à  indemniser  le  coucession- 
naire  des  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier  à  raison  des  dom- 
mages qu'il  prétend  être  causés  par  le  fait  de  son  sous-entrepreoeur  ?  " 
Rés.  nég, 

—  (Si  les  réclamations  des  particuliers  contre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  pour  torts  et  dommages  résultant  de  ces  travaux  peutent 
être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat  français  par  voie  de  recours  con^ 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  il  ne'  lui  appartient  en  aucun  cflf  dj 
connaître  des  actions  en  garantie  que  lesdits  entrepreneurs  exerceraient 
contre  leurs  sous-traitants.)  63,  p.  193. 
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Trayaux  publics.  Entrepreneur,  Adjudication  antérieure  à  l'annexion* 
Suspension  de  travatùx.  Reprise  après  Vannexion.  Augmentation  de  la  main^ 
d'oeuvre.  Indemnité.  —  AppriîciatiOD  de  faits.  67,  p.  840. 

Chemins  de  fer.  Rachat  du  Victor-Emmanuel,  Garantie  d'intérêts  par  f  i?- 
tat.  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  et  73,  p.  628. 

Tbataux  défensifs.  Consortium  sarde.  Taxes,  —  V.  Cours  d'eau,  et  73, 
p.  405. 

RÉSILIATION  BE  HARCHÉ.  Indemnité,  —  Appréciation  de  l'indemnité  due  à 
l'entrepreneur  du  service  du  casernement,  dans  la  division  de  Gênes,  à 
raison  de  la  résiliation  par  le  gouvernement  français  de  l'entreprise  de  la 
literie  et  du  casernement  dans  les  places  de  Nice,  Villefranche  et  Menton. 
62,  p.  304. 

Mines.  Brevet  de  concession  provisoire.  Concession  non  exploitée.  Redevance 
fixe.  —  V.  Mines,  et  1863,  p.  638. 

iNDElf NITÉS  DUES  AUX  TITULAIRES  D'OFFICES  DE  NOTAIRE  SUPPRIMÉS.  RépaV" 

tition  entité  les  titulaires  demeurés  en  fonctions.  Recours  contentieux.  —  Le 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  est-il  recevable 
contre  les  décisions  par  lesquelles  le  garde  des  sceaux,  —  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  !•'  décembre  1860,  —  fixe,  sur 
ravis  du  tribunal  compétent,  les  indemnités  à  ()ayer  aux  titulaires  des 
ofGces  de  notaire  supprimés  ou  à  leurs  ayants-droit  ftt  répartit  les  indem- 
nités entre  les  titulaires  demeurés  en  fonction?  —  Rés,  nég, 

—  (Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'a  établi  de  règle 
pour  la  répartition  de  ces  indemnités.  Dès  lors,  les  actes  par  lesquels  le  garde 
des  sceaux  détermine  cette  ré})artition  sont  de  pure  administration.  — 
On  prétendrait  vainement  que,  si  l'administration  est  investie  d'un  droit 
discrétionnaire  pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  il  en  est  au- 
trement de  la  répartition  de  l'indemnité.)  66,  p.  517. 

DÉCRET  RENDU  DANS  L'EXERCICE  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF.  Recours  Conten- 
tieux, —  Le  décret  impériai  du  26  septembre  1860,  relatif  à  l'organisation 
des  avoués  en  Savoie,  a  été  rendu  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
qui  avait  été  conféré  à  l'Empereur  par  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860  :  —  Dès  lorSy  il  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux.  62,  p.  126. 

Exercice  du  pouvoir  législatif  conféré  à  VEmpereur,  Suppression  sans 
indemnité  d'une  étude  de  notaire.  Disposition  de  décret  impérial  rapportée, 
—  Décidé  que  le  décret  n'avait  pu  prononcer  la  suppression  sans  indem- 
nité, alors  que  le  titulaire  n'avait  encouru  aucune  déchéance,  n'étant  ni 
démissionnaire,  ni  destitué.  63,  p.  62. 

TÉLÉGRAPHES.  —  V.  1"  Table  décennale,  vo   Postes  et  Télégraphes, 
p.  498. 

TÉLÉGRAPHE  SOUS-MARIN  entre  la  France  et  V Angleterre.  Interprétation. 
Réduction  de  tarif  sur  les  lignes  de  Belgique.  Dépêches  étrangères  transitant 
la  France.  —  Interprétation  d'une  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
du  télégraphe  électrique  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sti- 

fuîojit  que  aucune  dépêche  transmise  par  la  compagnie  des  côtes  de 
rance  en  Angleterre  ne  pourrait  être  assujettie  à  une  taxe  supérieure 
à  celle  d'une  dépèche  d'égale  longueur  transmise  dans  le  Royaume-Uni 
par  les  lignes  de  Belgique  et  de  Hanovre  et  par  toutes  celles  qui,  dans  la 
suite,  pourraient  appartenir  à  la  compagnie  :  -  Cette  clause  a  eu  pour  but 
et  pour  effet  d'admettre  toutes  les  dépêches  étrangères  transitant  par  les 
lignes  françaises  à  destination  de  l'Angleterre,  quelle  que  fât  la  provenance, 
an  bénéâcA  des  réductions  de  tarif  que  la  compagnie  pourrait  accorder 
sur  les  lignes  de  Belgique,  de  Hanovre  et  de  Danemark  et  sur  toutes  celles 
qu'elle  établirait,  par  la  suite,  à  l'étranger  pour  correspondre  avec  l'An- 
gleterre. 63,  p.  191. 

Compétence  judiciaire  ou  administrative.  Fils  électriques  posés  sur  une 
maison.  Demande  en  indemnité.  —  V.  Travaux  publics.  62,  p.^55.  —  Op- 
position  du  propriétaire.  Arrêté  préfectoral  et  décision  ministérielle.  Excès 
de  pouvoirs.  Indemnité.  —  V.  Travaux  publics.  61,  p.  785. 
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Concession  de  téljegbaphb  sous-marin.  Déchéance,  InterruptUm  de  com- 
munication.  Force  majeure,  —  V.  Travaux  publics.  62,  p.  419. 

Entreprise  du  cable  transatlantique  sous-marin.  Interruption  de  com- 
munication. Retenue  cTune  partie  du  prix,  —  Y.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
1871,  p.  8. 

DÉPÈCHE  non  parvenue.  Action  dirigée  contre  les  employés  et  non  contre 
l'Etat.  Compétence  judiciaire.  —  V.  Ôettes  de  TEtat,  et  CoaQ.,  !•'  Suppl 
73,  p.  109.  —  Action  dirigée  contre  l'administration.  Conflit,  Compétence  ad' 
ministrative.'-^  V.  Dettes  de  l'Etat.  71,  p.  5. 

TESTAMENTS.  —V.  Dons  et  legs  et  Communes.  —  Sur  la  compétence  du 
ministre  auquel  il  appartient  de  présenter  à  l'Empereur  les  décrets 
d'autorisation.  —  V.  mmistres,  suprà,  t.  2,  p.  284  et  au  vol.  61,  p.  622. 

THÉÂTRES. 

Comédie-française.  Sociétaires.  Priorité  de  rang.  Décision  du  conseil  judi» 
eiaire  du  théâtre.  Approbation  ministérielle.  Recours  contentieux,  —  Un  socié- 
taire du  Thé&tre-Français  est-il  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux^  une  décision  du  conseil  judiciaire  de  ce 
thé&tre  approuvée  par  le  ministre  d'Etat,  qui  a  déclaré  que  d'autres  socié- 
taire» avaient  sur  le  demandeur  la  priorité  du  rang?  —  Hés.  nég.  —  (Le 
ministre  s*est  borné  à  autoriser  Cexécution  de  U  délibération  du  conseil  ju- 
diciaire, et  cette  autorisation  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le 
Conseil  d*Etat  statuant  au  contentieux.)  63,  p.  254. 

Café-concert.  Ballets-pantomimes.  Autorisation  du  maire.  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Un  maire  a  déclaré  par  simple  lettre,  au  propriétaire  d'un  café- 
concert,  sur  sa  demande,  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient,  en  ce  qui  le 
concernait^  et  sauf  la  défense  qui  pourrait  intervenir  de  la  part  de  l'aulorité 
supérieure,  à  ce  qu'il  fît  exécuter  dans  son  établissement  des  exercices 
gymnastiques  et  des  ballets-pantomimes  :  —  Cette  décision  du  maire,  qui 
d  ailleurs  n'a  pas  été  soumise  au  préfet,  a-t-elle  pu  enlever  au  préfet  le 
droit  d'astreindre  les  cafés-concerts  à  la  nécessité  dune  autorisation  nou- 
velle et  de  Ûxer  les  conditions  dans  lesquelles  ils  devraient  être  exploités 
désormais?  —  Rés.  nég.  63,  p.  425. 

Théâtre  subventionné  Fixation  du  loyer  de  la  salle.  Arbitrage.  Compé- 
tence. Intervention.  —  La  société  civile  des  propriétaires  de  la  salle  Favart 
est-elle  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  une 
décision  par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  en  exécution  de  l'art.  12  du  cahier  des  charges  annexé 
à  la  loi  du  7  août  1829,  a  nommé  trois  arbitres  chargés  de  Qxer  le  loyer  de 
ladite  salle  t  —  Rés.  nég.  —  La  d<^signation  des  arbitres  par  le  ministre  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  société  requérante,  si  elle  refuse  d'admettre 
le  mode  prévu  pour  le  règlement  du  loyer,  lie  porte  ses  griefs  devant  Tau- 
torité judiciaire,  seule  compétente  pour  connaître  des  difncultés  auxquelles 

Çeut  donner  lieu  la  location  de  la  salle^  qui  est  un  acte  de  droit  commun. 
3,  p.  515. 

Recours  contentieux.  Opéra.  Révocation  d'un  machiniste.  Autorisation 
ministérielle.  Excès  de  pouvoirs.  —  L'autorisation  ministérielle  donnée  au 
directeur  du  théâtre  national  de  l'Opéra,  conformément  à  l'art.  5  du  décret 
du  22  mars  1866,  de  révoquer  un  employé  tributaire  de  la  caisse  de  re- 
traite du  personnel  de  cet  établissement  (dans  l'espèce,  le  machiniste  en 
chef),  peut-elle  être  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d'Etat?  —  Rés.  nég.  —  (Cette  autorisation  n'a  été  subordonnée  à 
l'accomplissement  d'aucune  formalité  préalable.}  73,  p.  493. 

V.  aussi  1"  Table  décennale.  Assistance  publique,  p.  25;  Droit  des  pau- 
vres, p.  387  ;  Théâtres,  p.  530  ;  —  2*  Table,  t.  lof,  Assistance  publique,  p.  52, 
et  L  2,  Droit  des  pauvres,  p.  117. 

TRAITÉS  DIPLOMATIQUES.  —  V.  Actes  diplomatiques,  1. 1«,  p.  3,  et  Tc^ 
ritoires  cédés  à  l'AllemhgDCjt.  2,  suprà,  p.  418. 

TRAITEMENTS. 

Traitement  des  CHANODiES-iyÉQUBS.  Cumul  intégral  avec  un  autre  irai' 
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tement.  —  Un  chanoine  du  premier  ordre  da  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  peut-il  toucher  intégralement  l'allocation  de  i 0,000  francs  attachée 
à  son  titre,  eu  même  temps  que  le  traitement  d'une  autre  fonction?  — 
Rés.  aïï. 

—  (Motif  pris  de  ce  qu'il  résulte  du  décret  du  18  décembre  1858,  relatif 
à  l'organisation  du  Chapitre,  que  l'allocation  attachée  au  titre  de  chanoine 
du  premier  ordre  ne  peut  être  considérée  comme  un  ^ratYemen/ dans  le 
sens  de  la  disposition  de  l'art.  78  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  interdit  le 
comul  intégral  de  plusieurs  traitements).  63,  p.  728. 

FoFicTiO!<f?rAiBB  MALADE.  Kefus  de  conservation  du  traitement.  Simple  fa- 
culté. —  Le  décret  du  9  novembre  1853  a  seulement  accordé  àTadminislra- 
tion  la  faculté  de  conserver  au  fonctionnaire  malade  son  traitement,  sans 
conférer  à  celui-ci  un  droit.  60,  p.  462. 

TmAiTBMEifTs  ET  PENSIONS  dcs  employés  communaux.  —  V.  1"  Table  dé- 
cennale, Communes,  p.  53  ;  —  2*  Table  générale.  Communes,  t.  !«',  p.  105, 
et  t.  2,  Fonctionnaires  publics,  p.  220. 

TrAITEIIENTS  DES  MINISTRES   DU   CULTE    ET    DBS  INSTITUTEURS.  —  V.  Com- 

EQunes  (culte  et  sépulture,  enseignement  primaire). 

TRAfTEMENTS  ET  HONORAIRES  DBS  INGÉNIEURS.  —  V.  1^*  Table  décennale. 
Ponts  et  chaussées,  p.  496,  et  2»  Table  générale,  t.  2,  p.  341. 

Honoraires  DBS  architectes.  —  V.  Travaux  publics. 

Pensions.  —  V.  Pensions  de  TArmée  et  Pensions  civiles. 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  EXPROPRIATION  POUR  UTIUTÉ  PUBLIQUE. 

—  Pour  les  marchés  relatifs  au  travail  des  prisons,  voir  ce  mot. 

—  Pour  les  ponts  concédés,  voir  Ponts. 

—  Pour  la  compétence  sur  les  demandes  en  indemnité  à'  raison  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux  de  fortifications,  voir  Places  de  guerre  et 
Polygone. 

—  Pour  les  délais  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  voir  Procédure. 

—  Pour  les  déchéances  opposées  aux  créances  contre  l'Etat,  voir  Dettes 
de  l'Etat. 

—  Pour  les  entreprises  communales  de  nettoiement  et  d'éclairage  au 
gaz,  voir,  quant  aux  questions  du  fond,  Communes. 

1**  Partie.  —  Limites  de  la  compétence  administrative  et  de  la  compétence  jodicialre. 

2*  Partie.  —  De  l'expropriation  pour  ntilitè  publique  et  de  ses  suites. 

s*  Partie.  —  Rapports  de  l'Etat,  des  départements,  communes  ou  établissements  publics, 
avec  les  concessiimnairt'»,  entrepreneurs,  architectes,  ingénieurs,  agents- 
voyers.  —  Subventions  et  souscripUons  pour  travaux  publics. 

4*  Partie.  ~  Rapports  de  l'Etat  ou  des  administrations  locales,  des  concessionnaires  ou  en- 
trepreneurs avec  les  particulier»  (dans  les  cas  autres  que  ceux  d'expropriation). 
—  Dommages  aux  propriétés  ei  plus-values. 

PREMifeRB  PARTIE.  —  LIMITES  DE  LA  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE  ET  DE  LA 
COMPÉTENCE  JODICLAIRB. 

f  l*'.  Étendue  de  la  compétence  résultant  pour  les  conseils  de  préfecture  (à  l'exclusion  des 
tribunaux  ordinaires)  des  lois  des  28  pluviôse  an  8  et  1 6  septembre  4807.  en  dehors 
des  cas  où  les  lois  sur  l'expropriation  sont  invoquées  daus  le  sens  de  la  compétence 
judiciaire. 


▲n.  I .  Quels  travaux  oit  le  caractère  de  tra- 
vaux publics. 

2.  Plénitude  de  juridiction  attribuée  aux 

conseils  de  préfecture  en  matière  de 
travaux  publics. 

3.  Compétence  i  l'égard  des  architectes 

on  géomètres,  chargés  des  plans, 
des  devis  et  de  la  surveillance  des  tra- 
vaux. 

4.  Sous-traitants. 

5.  Difflcallés  entre  les  entrepreneurs  et 


les  tiers  autres  que  les  soos-trai- 
tantsau  sujet  de  l'exécution  des  mar- 
chés de  travaux  publics. 
Art.  €.  Souscriptions  et  subventions   pour 
travaux  publics. 

7.  Fouilles,  extractions  de  matériaux, 

occupations  temporaires. 

8.  Dommages  antres  que  ceux  résultant 

des  fouilles  et  occupations  tempo- 
raires. 

9.  Questions  préjudicielles. 
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Art.  10.  Demandes  reconTentionnelles  et  en 
garantie.  —  Exception  de  compen- 
sation. 
1 1 .  Contestations  entre  locataires  et  pro- 


J»riètaires  ï  raison  de  trouMet  de 
oaissanoe  occasionné  par  \ti  tra- 
Taux  publics. 


i  a.  Dans  quelle  mesure  les  lois  sur  l'expropriation  de  isio,  48sset484i  ont  restreinte 
compétence  atuibuée  aux  conseils  de  préfecture  par  les  lois  de  l'au  8  et  de  4807  (l). 


Art.  4 .  Distinction  du  dommage  et  de  l'expro- 
priaiion. 
a.  Cas  ou  il  y  ^  tout  di  la  fois  dommage 

et  expropriation. 
8.  Incorporation  au  rioiuaine  public  par 
l'effet  des  mesures  administratives 
ou  de  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration sans  fonnalliés  d'expro- 
priation. 

4.  Suppression  des  senritudes  actives. 

Etablissement  ou  aggravation  des 
servitudes  passives. 

5.  Vuies  communales  prises  ou  trans- 


formées pour  rétablissement  de  che- 
mins de  fer. 
Art.  6.  Difficultés  se  rattachant  ï  des  déci- 
sions anter.  du  jury  d'expropriation. 

7.  Cessions  de  propriétés  faites  ï  l'amia- 

ble par  des  particuliers  pour  l'exé- 
cutiuo  de  travaux  publics.  —  Ventes 
de  terrains  par  radministration  ii 
des  particuliers  à  charge  par  elle 
d'exécuter  ou  de  maintenir  des 
voies  ou  autres  ouvrages  publics. 

8.  Réunion  de  terrains  ï  la  voie  publi- 

que par  alignement. 


S  8.  Limite  de  pouvoirs  entre  l'aatorité  Judiciaire  et  l'administration  active. 

§  1er.  —  Etendue  de  la  compétence  résultant  pour  les  conseils  de  préfecture  [à 
l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires)  des  lois  des  28  pluviôse  an  9  et  16scp- 
tembre  1807,  en  dehors  des  cas  où  les  lois  sur  l^ expropriation  de  1810,  1833 
et  1841  sont  invoquées  dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire  (V.  Table 
décennale,  p.  534.) 

Art.  4*%  —  Quels  travaux  ont  le  caractère  de  travaux  publics. 
10  Travaux  de  VEtat. 

DiMiifUTioif  DB  FORCE  MOTRICE  causée  à  des  usines  pour  Valimentation  det 
locomotives  d*un  chemin  de  fer.  Prise  d'eau  établie  par  l'Etat,  Conflit,  —  Une 
demande  —  formée  par  des  propriétaires  «l'usine  contre  une  compagnie 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  et  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  leur  a  fait  éprouver  l'établissement,  en  amont  de 
leurs  usines,  d'ouvrages  destinés  à  dériver  de  la  rivière  une  certaine  quan- 
tité d'eau  pour  les  besoins  d'une  gare  de  ce  chemin  de  fer  —  se  trouve- 
t-elle —  lorsque  les  ouvrages  ont  été  entrepris  par  Padministration  au  nom  de 
VEtat  pour  amener  dans  les  réservoirs  de  la  gare  l'eau  nécessaire  à  l'ali- 
mentation des  machines  —  dans  la  Compétence  de  l'autorité  administra- 
tive î  —  Rés,  aff.  65,  p.  970. 

DoM ADfB  DE  L'ÉTAT.  Foréts,  Route  de  vidange.  Décompte,  Incompétence  à 
raison  de  la  matière.  —  Les  travaux  de  construction  d'une  ronte  de  vi- 
dange, exclusivement  destinée  à  l'exploitation  d'une  forêt  dépendant  da 
domaine  de  l'Etat, rentrent- ils  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le  règlement 
appartient  au  conseil  de  préfecture? —  Rés,  nég.  —  Annulation,  pour  in- 
compétence, d'un  arrêté  qui  avait  statué  au  fond  sur  le  décompte.— 
Moyen  soulevé  d'office  73,  p.  371. 

Eaux  minérales.  —  Des  travaux  entrepris  par  l'Etat  pour  la  reconstruc- 
tion des  bâtiments  d'un  établissement  d'eaux  thermales  sont-ils  des  tra- 
vaux  publics  —  (et,  par  suite,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et 
des  partisuliers,  au  suiet  de  dommages  qui  résulteraieut  de  l'exécution  de 
ces  travaux,  doivent-elles  être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  en  verta 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8)7  —  Rés,  aff.  66,  p.  230  et  la  note. 

—  {On  objecterait  vainement  que  les  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les 


(1)  V.  un  article  de  M.  Dareste  sur  une  procédure  d'expropriation  ponr 
utilité  publique  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  Revue  de  législation,  1872,  p.  179. 

Expropriations  en  dehors  des  alignements,  V.  articles  de  M.  Kxkcoc.Ecok 
des  communes,  1856,  p.  196  ;  1859,  p.  1. 
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bieos  qui  lui  appartienuent  à  titre  privé  De  sont  pas  des  travaux  publics, 
dans  le  seos  de  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluTiôse  an  8.) 

ConstruetioQ  de  rétablissemeot  et  d'un  chemin  y  conduisant,  66,  p.  130, 
et  la  note  ;  —  reconstruction  des  bâtiments,  66,  p.  230  et  la  note  ;  —  tra- 
vaux de  captage,  euppression  d'une  source  voisine.  68,  p.  1071. 

Route  impériale.  Propriétaire  autorisé  à  construire  un  trottoir  devant  sa 
maison.  —  Action  intentée  au  possessoire  par  le  propriétaire  de  la  maison 
voisine  en  dommages-intérêts  et  ou  modincation  de  travaux.  Compétence 
judiciaire  sur  la  nremière  question;  intervention  administrative  néces- 
saire pour  la  modification  des  travaux.  61,  p.  116.—  V.  aussi  61,  p.  627. 

TÉLÉGRAPHE  ÉLECTRIQUE  SOUS- MARIN  (ÉTABLISSEMENT  D'UN).  —  Un  marché 

cotre  TEtat  et  une  compagnie  pour  rétablissement  d'un  télégraphe  élec- 
trique sous-marin  aux  risques  et  périls  -de  la  conipagnie  concessionnaire, 
coostitue-t-il  non  un  marché  de  fournitures  à  l'Etat,  mais  un  marché  de 
travaux  publics  (à  l'égard  duquel  le  conseil  de  préfecture  se  trouve  compé- 
tent, aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8)?  —  Rés,  aff,  62,  p.  244. 

20  Travaux  des  départements. 

Conservation  et  entretien  d'une  sous- préfecture.  Ecoulement  des  equx 
pluviales.  Autorisation  des  travaux.  Dommages,  Conflit,  —  L'autorité  admi- 
nistrative est-elle  compétente  sur  l'action  d'un  propriétaire  tendant  à  faire 
déclarer  un  département  responsable  des  dommages  qui  seraient  la  consé- 
quence de  l'établissement  dans  le  mur  de  soutènement  du  jardin  d'une 
sous-préfecture,  d'une  gargouille  destinée  à  procurer  l'évacuation  des  eaux 
pluviales?  —  Rés,  aff.—  (Les  travaux  avaient  eu  pour  objet  la  conservation 
et  l'entretien  du  bâtiment  de.  la  sous^préfecture.) 

(Objection  tirée  par  le  jugement  qui  a  été  annulé  de  la  non- production 
de  l'acte  d'autorisation  des  travaux.)  61,  p.  714. 

Maison  louée  pour  la  gendarmerie.  Travaux  d*appropHation,  —  Un  dé- 
partement a  pris  à  lojer  un  bâtiment  pour  le  casernement  de  la  gendar- 
merie, sous  la  condition  qu'il  y  serait  fait  certains  travaux  d'appropriation 
et  un  entrepreneur  s'est  engagé  envers  l'administration  départementale  à 
les  exécuter,  conformément  â  un  cahier  des  charges  arrêté  par  le  préfet, 
Eous  la  direction  de  l'architecte  départemental  :  —  Ces  travaux  ont-ils  le 
caractère  de  travaux  publics^  et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  Tadiuinistra- 
tion  et  Teutrepreneur,  bien  que  la  dépense  ait  été  mise  â  la  charge  du 
propriétaire?  —  Rés,  ofl,  69.  p.  230. 

Barrage  contre  l'irruption  des  eaux.  Dommaoe,  Aggravation  de  servi- 
tude. Compétence  du  conseil  de  préfecture.^  V.  Algérie,  et  vol.  IMO,  p.  218. 

30  Travaux  des  communes. 

Canal  de  l'ourcq.  Dommages  causés  par  les  travaux  d'entretien  ou  de 
perfectionnement.  —  Dans  une  contestation  o^  un  particulier  demande  la 
suppression  de  travaux  ordonnés  par  le  préfet  du  déimrtement  de  la  Seine, 
à  rembouchure  d'un  ruisseau,  sur  la  rivière  d'Ourcq  canalisée,  et  des  dom- 
mages-intérêts contre  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  TOurcq^ 
—  fl  y  a  lieu  de  déterminer  préalablement  le  sens  et  la  portée  des  actes 
invoqués  dans  le  sens  de  la  compétence  administrative  (arrêté  du  gou- 
vernement du  23  thermidor  an  10,  décret  du  4  septembre  1807,  ordonnance 
royale  du  181uin  1818),  et  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  62,  p.  421. 

Chemins  ruraux.  Mur  séparant  une  propriété  d'un  chemin  rural.  Cani- 
veaux exécutés  sur  ce  chemin.  Dommages  causés  au  mur.  —  Les  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  qu'une  commune  a  entrepris  sur  un 
chemin  rural,  rentrent-ils  dans  la  compétence  attribuée  au  conseil  de  pré- 
fecture par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  en  matière  de  dommages 
causés  par  les  travaux  publics?  —  Voir  l'arrêt. 

Spécialement  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  à  l'égard^de  dom- 
mages causés  par  des  travaux  entrepris  par  une  commune,  pour  assurer 
sur  son  territoire  l'écoulement  des  euux  des  voies  publiques,  alors  même 
que  ces  travaux  ont  été  exécutés  sur  un  chemin  rural  7  —  Rés.  aff.  — 
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(Dans  l'espèce,  caniveaux  exécutes,  selon  le  demandeur  en  indemnité,  à 

*  une  trop  faible  distance  d'un  mur  longeant  une  voie  qui  serait,  d'après  la 

commune,  une  rue,  et  d'après  le  demaDdcur,un  chemin  rural.)  66,  p.  232. 

—  Sotiscription.  Contet^tation,  ^  Les  travaux  d'établissement  d'un  cAe- 
min  rural  ont-ils  le  caractère  de  travaux  publics,  et,  par  suite,  est-ce  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  contestation 
entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  le  sens  et  l'exécution  d'un  en- 

Sagement  souscrit  par  celui-ci  de  contribuer  pour  une  certaine  somme 
ans  la  dépense  de  construction  d'un  tronçon  de  chemin  rural  ?  —  Rés, 
aff.  74,  p.  177. 

Cloches.  Refonte  d'anciennes  cloches  et  fourniture  de  nouvelles,  —  Un 
traité  —  par  lequel  un  particulier  s'est  engagé  envers  une  commune  à  re- 
fondre deux  cloches  et  à  fournir  une  certaine  quantité  de  métal  neuf, 
tant  pour  remplacer  le  déchet  de  refonte  des  deux  anciennes  cloches  qae 
pour  en  fondre  une  troisième,  par  lequel  il  s^est  engagé  en  ov,h^  à  descen- 
dre les  anciennes  cloches  et  à  mettre  en  place  les  nouvelles,  à  ses  risques 
et  périls,  dans  le  clocher  de  Téglise  communale.  —  constitue-t-il,  non  un 
marché  de  fournitures  (lequel  appartiendrait  à  la  compétence  judiciaire), 
mais  un  marché  de  travaux  publics  lequel  appartient  à  la  compétence  da 
conseil  de  préfecture)  î  —  Rés,  aff.  60,  p.  463. 

—  Fourniture  et  mise  en  place  de  cloches.  —  Une  adjudication  qui  a  pour 
oblet  les  travaux  de  fourniture  et  (finstallaiion  d'une  cloche  dans  une 
église  rentre-t-elle  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  Rés,  aff,  67,  p.  26  et  964. 

—  Décidé  de  même,  au  cas  où  la  commune  invoque  la  responsabilité  de 
rentrepreneur  à  raison  de  vices  d'installation  résultant  d^un  défaut  de 
surveillance  et  de  direction.  67,  p.  26. 

.DÉMOLITION  d'une  MAISON  APPARTENANT  A  UNE  TILLE.  Dommage  à  la  rdoi' 
son  voisine.  Conflit.  —  Lorsque  la  démolition  d'une  maison  appartenant  à 
une  ville  a  eu  pour  objet  de  procurer  l'élarg-issement  de  la  voie  publique, 
par  application  d'une  ordonnance  royale  qui  en  avait  fixé  l'élargissement, 

—  une  demande  en  indemnité,  —  formée  pour  dommage. résultant  de 
cette  démolition  parle  propriétaire  d'une  maison  voisine  contre  l'entre- 
preneur de  la  démolition  et  contre  la  ville,  doit-elle  être  rangée  dans  la 
compétence  administrative,  alors  même  qu'on  objecterait  que  la  portion  de 
mur  endommagée  n'était  pas  contiguê  à  la  voie  publique,  que  ce  mur  te- 
nait à  un  terrain  dont  la  ville  avait  la  propriété  privée,  et  à  l'occasion 
duquel  elle  ne  faisait  pas  exécuter  de  travaux  publias?  —  Rés,  aff. 

—  (La  démolition  dont  il  s'agit  rentrait  dans  Texécution  d'un  travail 
public.)  65,  p.  536. 

—  Vente  des  matéiHaux  d'un  presbytère.  Conflit,  —  Un  marché  —  passé 
par  adjudication,  entre  une  commune  et  un  particulier  et  ayant  pour 
objet  la  vente  des  matériaux  à  provenir  des  b&timents  d'un  ancien  pres- 
bytère —  a-t-il  le  caractère  de  marché  de  travaux  publics  dans  le  sens  de 
l'arL  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ?  —  Rés.  nég. 

—  En  est-il  ainsi  alors  même  —  que,  aux  termes  de  l'adjudication,  l'ac- 
quéreur est  en  même  temps  chargé  d'effectuer  la  démolition  des  bâti- 
ments —  mais  que  ces  travaux  de  démolition  ne  se  rattachent  d'aucune 
manière  à  la  reconstruction  du  nouveau  presbytère  (dans  l'espèce,  nou- 
veau presbytère  dont  l'emplacement  n'était  pas  encore  déterminé  au  mo- 
ment de  la  démolition  de  l'ancien,  et  dont  la  reconstruction  n'a  été  adju- 
gée que  plus  tard  à  un  autre  entrepreneur)?  —  Rés.  aff.  62,  p.  378. 

£aux  d'une  ville.  Traités  pour  la  canalisation  et  la  aistnbution  aux  par- 
ticuliers. —  Les  difficultés  entre  la  ville  et  le  concessionnaire  sur  le  sens 
et  l'exécution  du  traité  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4.  Année  1868, 
p.  123  et  125. 

Eclairage  au  gaz.  Fuite  de  gaz.  Infection  de  puits ^blics.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  sur  la  demande  d^une  ville  qui  —  prétend  que  la  compagnie  i 
laquelle  elle  a  concédé  l'éclairage  par  le  gaz,  n'a  [las  exécuté  les  travaux 
de  canalisation  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges,— 
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et  demande  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  elle  de  Tinobeerva- 
Uon  des  conditions  du  marché  (dans  Tespèce,  infection  de  puits  par  suite 
d'infiltrations  de  gaz).  66,  p.  812. 

—  Admission  d'un  délégué  de  la  ville  dans  la  commission  de  commandite 
de  la  compagnie.  Partage  des  bénéfices  entre  la  ville  et  la  compagnie.  —  Des 
conyentions  iaterveaues  entre  une  ville  et  une  compagnie  pour  l'éclai- 
rage au  gaz,  doivent  être  considérées  comme  constituant  une  entreprise 
de  travaux  publics  en  ce  qui  concerne  Texécution  des  travaux  pour  la 
fourniture  du  gaz  et  Téclairage  de  la  ville,  et,  par  suite,  les  contestations 
relatives  aux  travaux  et  à  l'éclairage  rentrent  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 

—  Mais  une  réclamation  de  la  ville,  dont  l'objet  n'est  que  l'application 
d'un  article  des  statuts  de  la  compagnie  relatif  à  la  composition  d'une 
commission  de  commandite  (dans  respèce,  réclamation  dont  l'objet  était 
de  faire  décider  que  la  compagnie  élait  tenue  d'admettre  un  délégué  spé- 
cial de  l'administration  municipale  dans  la  commission  de  commandite), 

—  et  une  autre  réclamation  de  la  ville  tendant  à  faire  établir  la  situation 
financière  de  la  société,  à  apprécier  sa  comptabilité  intérieure  et  à  régler 
le  partage  des  bénéfices,  tant  entre  la  ville  et  la  compagnie  qu'entre  cette 
dernière  et  les  abonnés  associés,  —  sont-elles  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ?  —  Hés.  nég.  62,  p.  243. 

HoBLOGE  ET  POMPES.  Achat.  Conflit.  —  La  vente  d'une  horloge  et  de 
pompes  à  une  commune,  alors  même  que  le  vendeur  est  chargé  de  quel- 
ques travaux  pour  le  placement  ou  la  réparation  de  ces  objets,  constitue- 
t-elle,  non  un  marché  de  travaux  publics,  mais  un  simple  marché  de 
fournitures?  —  Hés.  aff,  —  D'où  il  suit  que  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  vente  et  spéciale- 
ment sur  l'action  en  paiement  du  prix,  1859,  p.  160;  —  1869,  p.  840  ;  — 
1873,  p.  13. 

—  Horloae  de  clocher,  —  Une  commune,  qui  a  passé  avec  un  horloger, 
un  marche  pour  la  fourniture  et  la  pose  d'une  horloge  destinée  au  clocher 
de  l'église,  ~  soutient  que  l'horloge  fournie  ne  remplit  pas  les  conditions 
du  marché  :  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître 
de  cette  contestation?  —  Rés.  nég.  69,  p.  840. 

—  Fourniture  d'une  horloge.  Compétence  judiciaire.  —  Les  travaux  de  peu 
d'importance  exigés  accessoirement  à  la  fourniture  d'une  horloge  ne  peu- 
vent changer  le  caractère  du  marché.  73,  p.  13. 

La  vont.  Chemirts.^  La  construction  d'un  lavoir  public  pour  une  com- 
mune et  l'exhaussement  du  sol  de  chemins  voisins  de  ce  lavoir  sont-ils 
des  travaux  publics  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8? 

—  Rés.  aff".  63,  p.  277. 

—  Lavoir  communal.  Conflit.  —  Les  travaux  d'utilité  publique  que  les 
communes  font  exécuter  ont-ils  le  caractère  de  travaux  publics *t  —  Rés.  aff. 

—  Contestation  entre  une  commune  et  un  entrepreneur  relativement  à 
l'exéiiution  et  an  Jugement  des  travaux  de  construction  d'un  lavoir 
public. 

—  (Le  tribunal  fondait  sa  compétence  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  contes- 
tation sur  le  sens  et  l'exécution  du  marché,  sur  ce  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  travaux  supplémentaires  reçus  parla  commune,  dont  le  prix  avait 
été  fixé  par  un  arbitre  nommé  d'accord,  et  du  paiement  d'une  somme 
convenue.)  70,  p.  552. 

Lisses  en  pierre  taillée,  fournies  à  une  commune  pour  rétablissement 
de  trottoirs.  —  Dans  l'exploit  inlroductif  d'instance  et  dans  les  conclusions 


en  place  des  lisses,  dont  l'emploi  aurait  été  fait  par  V administration  des 
porUs  et  chaussées  :  —  Une  demande  ainsi  formulée  rentre-t-elle  dans  la 
compétence  de  l'autorité  administrative?  —  Rés.  nég.  —  (Aucune  dispo- 
sition do  loi  n'a  réservé  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  marchés  de  fournitures  passés  avec  la  com- 
mune.) 68,  p.  1007. 
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Maison  d*écolb.  —  Eet-ce  au  conseil  de  préfectore  qa'il  appartient  de 
connattre  de  la  demande  formée  contre  une  commune  par  un  entrepre- 
neur, en  paiement  des  travaux  de  couBtruction  et  de  réparation  exécutés 
à  la  maison  d'école  î  —  Rés.  aff.  —  (Ces  travaux  ont  le  caractère  de  tra- 
vaux publics.)  68,  p.  1007. 

Marchés.  Cession  par  un  concessionnaire  de  marché  du  sol  et  d'un  com- 
mencement de  constructions.  —  Une  soumission  (acceptée  par  délibération 
du  conseil  municipal  et  approuvée  par  ordonnance  royale),  —  aux  termes 
de  laquelle  le  soumissionnaire  s'est  engagé  à  abandonner  à  une  commune 
un  terrain  et  des  travaux  de  construction  et  autres  en  partie  exécutés^  en 
partie  à  exécuter  sur  ce  terrain  pour  rétablissement  d'un  marché  de  co- 
mestibles, et  ce  moyennant  la  mcullé  de  percevoir,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  les  droits  de  place  et  de  stationnement,  constitue-t-elle 
un  marcbé  de  travaux  publics  rentrant,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture?  —  Rés.  aff, 
63,  p.  533. 

—  Fermiers  de  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés.  Travaux  d'apprO' 
priation  imposés  au  fermier.  Existence  d*un  contrat  résultant  du  rapproche- 
ment de  délibérations  du  conseil  municipal  et  d'une  ordonnance  royale 
d'autorisation.  Conflit.  —  V.  à  la  Table,  Communes,  et  au  vol.  62,  p.  13. 

Nettoiemeut  et  enlèvement  des  boces  et  uufONDiCBS.  Caractère  de 
marché  de  travaux  publics.  —  Un  traité  intervenu  entre  une  commune  et 
des  particuliers  pour  le  nettoiement  des  rues  et  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  avec  partage  des  bénéfices  ou  des  pertes  résultant  de  la  dif- 
férence entre  le  produit  de  la  vente  et  les  frais  de  service,  doit-il  être  con- 
sidéré comme  un  marché  de  travaux  publics,  donnant  lieu,  en  cas  de 
litige  relatif  au  sens  et  à  Texécutiou  des  clauses,  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture?  —  Rés.  aff.  72,  p.  40. 

—  Décisions  analogues  implicit.,  1865,  p.  188;  —  1866,  p.  192,  et  1868, 
p.  220. 

Nivellement  d'one  bue  modifié  par  un  propriétaibe  biyerain.  Prétendue 
autorisation  résultant  d'un  arrêté  d'alignement.  Indemnité  réclamée  par  un 
autre  propriétaire.  Conflit  négatif.  1860,  p.  594;  —  comp    1874,  p.  675. 

—  Nivellement  d'un  teirnin  non  compris  dans  les  hmites  cTun  chemin  vi- 
cinal. Dommage  à  une  maison.  —  Le  couseil  de  pn-fecture  est-il  compétent 
sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  une  com- 
mune, à  raison  de  ce  qu'elle  a  fait  abaisser  au-devant  de  son  habitation 
un  terrain  existant  entre  cette  habitation  et  un  chemin  vicinal,  mais  non 
compris  dans  les  limites  de  ce  chemin?  ~  Rés.  nég.  —  (Le  dommage  qui 
a  été  causé  par  cet  abaissement  n'a  pas  été  causé  par  un  travail  public.) 
61,  p.  853. 

Passerelle.  —  Les  travaux  de  construction  d'une  passerelle  établie  sur 
un  cours  d'eau  pour  servir  de  communication  entre  oeux  communes,  ren- 
trent-ils dans  la  compéteuce  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  par  l'art  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  Rés. 
aff.  60,  p.  794. 

Pavage  par  réquisition.  ~  Des  travaux  de  pavage  exécuta  dans  les 
rues  de  Paris  sur  la  réquisition  des  officiers  du  génie,  ont- ils  le  caractère 
de  travaux  publics,  Quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  l'objet  d'un  marché?  —  Rés» 
aff.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  à  laquelle  ne  saurait  faire 
obstacle  la  dé«^ision  du  ministre  de  la  guerre  qui  refuse  à  l'entrepreneor 
le  paiement  de  son  mémoire.  73,  p.  846. 

Plaques  nécessaires  au  numérotage  des  branchements  d'égouts  parti- 
culiers et  à  l'indication  des  noms  clés  rues  correspondantes  dans  Paris.  Marché 
pour  la  fourniture  et  la  mise  en  place.  Vompétence  du  conseil  de  préfecture. 
65,  p.  180. 

pRisSBVTÈBE.  Réparations.  Contestations  entre  la  commune  et  t entrepreneur. 
Conflit.  —  Des  travaux  do  reconstruction  et  de  réparation  exécutés  à  uo 
presbytère,  propriété  de  la  commune,  —  lorqu'ils  ont  été  autorisés  par  le 
préfet  et  que  l'adjudication  en  a  été  faite  aux  enchères  dans  la  forme  ad- 
ministrative, —  ont- ils  le  caractère  de  travaux  publics?  —  Rés.  aff. 

—  Décidé,  dès  lors,  par  application  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qa'il 
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ne  pouvait  appartenir  qu'au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  diffi- 
culté?  qui  8'élaient  élevées  entre  la  commune  et  Tentrepreneur  sur  la  con- 
fection et  sar  le  prix  de  ces  travaux.  59,  p.  307. 

—  Jardin  d'un  presbytère,  —  L'agrandissement  du  jardin  d'un  presbytère 
pent-il  être  considéré  comme  un  travail  d'utilité  publique?  —Y.  l'arréL 

70,  p.  193. 

Pbisb  d'eau.  Barrage  établi  par  une  commune  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
aable.  Droit  des  riverains.  Conflit,  —  Est-ce  à  Tautorité  Judiciaire  ou  à  la 
Juridiction  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  contestation 
relative  an  droit  de  jouissance  des  eaux  entre  des  propriétaires  riverains 
d'un  conrs  d'eau  non  navigable  ni  flottable  et  une  commune  qui,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  a  construit  un  barrage  et  détourné  une  partie  des 
eaux  pour  l'usage  de  ses  habitants?  —  Résolu  duns  le  dernier  sens.  ^  Ce  n'est 
pas  en  qualité  de  riverain  que  la  commune  a  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir un  barrage  et  de  pratiquer  une  prise  d'eau,  mais  dans  un  but  de  sa- 
lubrité publique  et  pour  satisfaire  les  besoins  collectifs  des  habitants, 
circonstance  qui  donne  aux  travaux  exécutés  le  caractère  de  travaux  publics. 

71,  p.  30. 

—  Chômoaes  imposés  à  une  u;tine  pour  ^assainissement  d'une  commune  et 
les  besoins  domestiques  de  ses  nabitmUs.  Demande  d'indemnité  soit  contre  la 
commune^  soit  contre  C administration.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables,  et 
an  vol.  1864,  p.  12. 

PsoifEsvADB  PUBLIQUE.  Bois  de  Boulogne.  Pré-^atelan,  —  La  ville  de  Paris 
a  consenti  pour  40  anu(>es  et  moyennant  un  prix  annuel,  la  location  d'une 
certaine  étendue  de  terrain  dépendant  du  bois  de  Boulogne  ,au  lieu  dit 
laCroiX'Catelan)y  à  TeCTet  par  les  locataires  d'y  établir  à  leurs  frais  et  ris- 
ques un  café-restaurant,  une  brasserie,  une  laiterie,  un  buffet  de  pâtisse- 
rie, des  spectacles,  des  concerts  et  autres  divertissements  qu'ils  se  propo- 
saient d'offrir  au  public  :  —  Ces  établissements  et  les  constructions  que 
les  locataires  ont  pu  élever  pour  l'exploitation  de  leur  entreprise  indus- 
trielle peuvent-ils  être  considérés  comme  des  travaux  publics?  —  Rés.  nég. 

—  Eu  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer,  en  vertu  de  l'art,  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  sur  les  aiffi- 
cuhés  relatives  au  sens  et  à  l'exécution  de  ces  conventions.  63,  p.  378. 

RECBNSBMBirr  DE  Là  POPULATION.  Auxiliaires  sakoiés.  —  Lorsque  des 
particuliers  ont  été  cbargés  par  une  administration  municipale,  à  titre 
d'employés  auxiliaires,  opérant  sous  la  responsabilité  du  maire,  d'établir 
le  recensement  de  la  population  dans  une  commune,  l'action  intentée  par 
eux  contre  la  commune,  en  paiement  du  salaire  auquel  ils  prétendent 
avoir  droit,  rentre-t-elle  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire?  — 
Hés.  aff,  — Une  opération  de  ce  genre  ne  peut  être  assimilée  aux  travaux 
publics  prévus  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  :  la  convention  qui  en  règle 
les  conditions  est  un  contrat  de  louage  de  services.  Confl.,  l«r  Supplément. 
73,  p.  102. 

Reliure  et  classement  des  archives  communales.  Registres  et  livraisons. 

—  Un  marché,  —  qui  a  pour  objet  le  classement  et  la  reliure  des  archives 
d'une  commune,  et  la  fourniture  de  divers  registres  et  des  numéros  man- 
quant à  la  collection  du  Bulletin  des  lois  et  du  Recueil  des  actes  administra- 
tifs, —  rentre-t-il  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  travaux  publics?  —  Rés.  nég,  —  (Ce  marché  ne  s'applique 
qu'à  des  fournitures.)  61,  p.  21. 

*  40  Travaux  des  fabriques. 

FoumiOTUBES  DE  PIERBBS  pour  Une  église.  —  Un  marché  passé  entre  une 
fabrique  et  des  tailleurs  de  pierre,  pour  la  fourniture  de  pierres  de  taille 
ébauchées  conformément  aux  plans,  proGls  et  panneaux  fournis  par  l'ar- 
chitecte, doit-il  être  considéré  comme  .un  marché  de  ti:avaux  publics,  et 
rangé,  par  suite,  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  Rés.  aff.  implic.  59,  p.  794.  —  V.  suprà, 
3«  Travaux  communaux,  et  68,  p.  1007. 

RitPAiATioivs  A  L'OBGUB  d'une  église.  Conflit.  —  Un  marché  ayant  pour 
objet  la  réparation  et  le  perfectionnement  de  la  partie  mécanique  et  ins- 
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tramentale  de  l'oi^ae  d*uDe  église,  marché  passé  entre  l'entreprenear  du 
travail  et  le  trésorier  de  la  fabrique,  sans  Tapprobation  de  Tautorité  supé- 
rieure, rentre-t-il  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  travaux  publics,  par  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8t 
—  Rés.  nég.  60,  p.  792. 

Travaux  de  carrelage  (fune  église.  —  Une  église  a  été  construite,  an 
moyen  de  souscriptions  volontaires,  parles  membres  d'une  commission  li- 
bremeut  constituée  à  cet  effet;  —  des  travaux  (dans  l'espèce,  travaux  de 


exécutés,  rentre-telle  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfectureî  — 
Rés.  nég.  —  Ces  travaux  ne  présentent  pas  le  caractère  de  travaux  publics. 
68,  p.  547. 

Travaux  iRRéGULitEREMENT  entrepris.  Compétence,  —  Les  travaux  de  ré- 
paration, de  décoration  et  d'embellissemeot  intérieur  exécutés  aux  églises 


Sreneurde  ces  travaux  sur  Texécutiou  de  leur  marché  doivent  être  portée 
evaot  la  Juridiction  administrative. 

—  Cette  règle  est-elle  applicable,  alors  même  que  les  travaux  faisant 
Tobjet  de  la  réclamalion  n'ont  pas  été  régulièrement  entrepris,  que  notam- 
ment ils  n'ont  pas  été  adjugés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  42^  §  2, 
du  décret  du  30  décembre  1809Î  —  Rés,  aff,  73,  p.  193. 

50  Etablissements  de  bienfaisance, 

MoNTS-DE-PiÉTÉ. —  Un  marché  de  fournitures  passé  avec  un  mont-de-piété 
(dans  l'espèce,  marché  pour  les  impressions  nécessaires  au  service  de  Vad- 
ministration)  renlre-t-il  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  travaux  publics?  —  Rés,  nég,  62,  p.  687,  et 
suprà,  30  Travaux  communaux.  61,  p.  21. 

60  Travaux  d'associations  syndicales  et  des  sociétés, 

AssoGiATio!f  d'irrigations.  DOMMAGES.  Conflit,  —  Les  travaux  des  asso- 
ciations syndicales  d'irrigation  sont-ils  des  travaux  publics  ?  Rés,  aff,  dam 
respèce. 

—  (Association  syndicale  formée  par  arrêté  préfectoral  dans  le  but  de 
dériver  les  eaux  et  de  les  faire  servir  à  l'irrigation  des  propriétés;  —  Ar- 
rêtés préfectoraux  ayant  prescrit  la  répartition  des  eaux  entre  les  intéres- 
sés, sur  des  bases  nouvelles  et  ayant  autorisé  les  travaux  de  réparation  et 
d'appropriation  nécessaires  pour  opérer  cette  répartition  ;  —  Gaual  pré- 
sentaul  un  parcours  de  plus  de  4,000  mètres  ;  —  Plans  et  projets  des  tra- 
vaux approuvés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  après  en- 
quête ;  —  Exécution  poursuivie  par  les  syndics,  sous  la  surveillance  de 
1  administration;  ^  Taxes  pour  le  paiement  des  travaux  recouvrables 
comme  en  matière  de  contributions  airectes.)  60,  p.  405. 

Constitution  d'association  pour  l'irrigation.  Souscription,  Conflit,  — 
Travaux  d'un  canal  d'irngatiou  déclarés  d'utilité  publique,  exécutés 
d'après  les  plans  et  devis  approuvés  par  l'administration,  et  subventionnés 
par  l'Ëtat  ;  association  syndicale  constituée  et  organisée  par  l'administra- 
tion dans  le  but  d'assurer  l'exécution  des  travaux  dont  l'entreprise  a  été 
concédée  à  cette  association  ;  le  syndicat  forme  contre  divers  propriétaires 
une  demande  principale  tendant  à  faire  décider  qu'ils  sont  tenus,  comme 
membres  de  l'association  syndicale,  de  payer  à  titre  d'avance  de  fonds  une 
cotisation  supplémentaire  pour  l'achèvement  du  canal  ;  —  les  propriétaires 
soutiennent  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  à  verser  aucune  somme, 
même  à  titre  de  simple  avance,  en  sus  de  la  cotisation  qu'ils  s'étaient  en- 
gagés à  payer,  conformément  aux  clauses  du  projet  d'acte  d'association 
auquel  ils avaientadhéré; —  les  propriétaires formenten  outre  unedemande 
reconventionnelle,  tendant  à  faire  prononcer  la. dissolution  et  à  foire 
ordonner  la  liquidation  de  l'association  pour  violation  des  statuts  contenus 
dans  l'acte  portant  projet  d'association  :  —  L'autorité  judiciaire  est-elle 
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compétente  pour  statuer  sur  ces  demandes  principaJe  et  reconvention- 
Délie  î  —  Rés.  nég, 

—  (Pour  statuer  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  nécessaire  de  déter- 
mioer  le  sens  et  les  effets  de  l'engagement  pris  par  les  propriétaires, 
lequel  a  pour  objet  Texécution  (Tun  travail  d'utilité  puolique,  dont 
îl  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  En  ce  qui  touche  la 
demande  recooventionnelle,  les  tribunaux  ne  pourraient  connaître  des 
actes  administratifs  qui  ont  constitué  et  organisé  l'association. (syndicale 
du  canal  sans  contrevenir  aux  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  3.) 
65,  p.  214. 

Canaux  d'irbigatioii.  Dommages.  ConfliL  —  Lorsqu'en  vertu  de  l'auto- 
risation donnée  par  un  décret  impérial,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  une 
dérivation  des  eaux  d'une  rivière  est  opérée  et  qu'un  canal  est  coostruit 

Jour  rirrigation,  —  que  l'établissement  de  la  prise  d'eau  et  du  canal  a  été 
éclaré  d  utilité  publique  par  le  décret,  —  que  pour  l'exécution  des  tra- 
vanx,  le  concessionnaire  a  été  substitué  aux  droits  comme  il  a  été  soumis 
aux  obligations  dérivant  pour  Tadministratiou  de  la  loi  du  3  mai  1841,  — 

?ue  les  travaux  de  construction  du  canal  et  de  ses  accessoires  doivent 
tre  exécutés,  conformément  au  projet  approuvé,  sous  la  surveillance  de 
l'iogénieur  du  service  hydraulique  de  Tarrondissement,  —  que  la  conces- 
sion du  canal  n'est  nue  temporaire,  et  qu'à  l'expiration  de  la  concession^ 
toutes  les  parties  de  l'irrigatiou,  prises  d'eaux,  canaux  et  leurs  accessoires^ 
doivent  être  laissées  par  le  concessionnaire  en  bon  état  d'eotretien,  —  le 
canal  a-t-il  le  caractère  d'un  travail  public,  et,  en  conséquence,  les  récla- 
mations de  particuliers  se  plaignant  de  turts  et  dommages  qui  seraient 
résultés  pour  eux,  soit  de  l'inexécution  des  conditions  imposées  aux  con- 
cessionnaires, soit  Je  l'exécution  abusive  des  travaux  autorisés  pour  l'éta- 
blissement du  canal,  rentrent-elles  dans  la  compétence  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture  î  —  Rés,  aff.  —  (On  objecterait  vainement  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  interprétation  d'un  acte  administratif;  et  que  les  deman- 
deurs se  plaignent  d'une  atteinte  portée  à  leur  droit  de  propriété.)  65, 
p.  437. 

Canal  d'ibbigation.  Salaire  de  Vagent  général  du  syndicat,  —  Le  conseil 
de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  d'une  contestation  existant 
entre  le  syndicat  d'un  canal  d  arrose  ment  et  son  agent  général  au  sujet: 
1*  du  salaire  ré::lamé  par  ce  dernier  à  raison  de  services  qu'il  aurait  ren- 
dus à  l'association  syndicale  du  canal  antérieurement  a  sa  nomination 
aux  fonctions  d'agent  général  du  syndicat,  et2odu  remboursement  de  frais 
accessoires  à  l'exercice  desdites  fonctions,  qu'il  aurait  faits  dans  l'intérêt 
et  pour  le  compte  du  syndicat  1  —  Rés.  nég.  —  (Motifs  pris  de  ce  que  ladite 
contestation  ntst  point  relative  à  l'exécution  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  ce  qui  rend  inapplicable  TarL  4  de  la  loi  du  28  pluviOse  an  8,  et  de 
ce  que,  d'ailleurs,  aucune  autre  loi  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture 
la  connaissance  d'une  réclamation  de  ce  genre.  V.  la  note.  59,  p.  216. 

Tbavacx  dâfensifs.  Fleuve.  Syndicat,  Travaux  antérieurement  effectués. 
Action  en  paiement  dirigée  contre  les  propriétaires  intéressés.  Compétence 
judiciaire,  —  V.  Cours  d'eau.  74,  p.  703. 

Musée  entrepris  par  une  société  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. Contestations.  —  Une  société  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique  a  entrepris  des  travaux  avant  pour  objet  un  musée  qui 
doit  être  ouvert  au  public  :  —  Y  a-t-il  lieu  de  considérer  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  ladite  société  et  l'entrepreneur,  relativement  à 
ces  travaux^  comme  des  contestations  entre  l'admmistration  et  les  entre- 

{>reneurs  de  travaux  publics,  dont  il  appartiendrait  au  conseil  de  pré- 
écture  de  connaître,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  — 
^és,  nég. 

—  Par  suite,  est  annulé  pour  incompétence  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture intervenu,  dans  respèce>  sur  ces  contestations,  et  ce  nonobstant 
la  clause  attributive  de  juridiction  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  at- 
tendu qu'il  n'appartient  pas  aux  parties  de  déroger  à  l'ordre  des  juridic- 
tions établies  par  la  loi.  59,  p.  267. 

MosioB  construit  par  une  société  savante,  —  Doit-on  considérer  comme 
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rentrant  dans  la  compétence  attribuée  an  conseil  de  préfecture  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  les  travaux  d*un  musée  (aestiné  à  être  ouvert 
au  public),  construit  par  une  société  savante  (dans  l'espèce,  Société  des 
antiquaires  de  Picardie),  à  laquelle  l'Etat  a  cédé  gratuitement  un  terrain 
à  la  charge  par  elle  de  faire  cette  construction,  et  dans  le  sein  de  laquelle 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  a  institué  une  commission  chargée 
d'appliquer  à  cette  construction  les  fonds  d'une  loterie?  -  Rés.négM^  p. 53. 

70  Travaux  des  concessionnaires. 

DimmTTioif  DE  FORCE  MOTRICE  causée  à  une  usine  pour  Valimentation  des 
locomotives  d*un  chemin  de  fer.  Dérivation  de  rivière.  Conflit.  —  Lorsque 
des  travaux  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  ont  étéautorisés  par  Tad- 
mluistration  et  entrepris  par  une  compagnie  concessionnaire  d'un  cbeuiin 
de  fer,  pour  amener  daas  le  réservoir  d'une  gare  les  eaux  nécessaires  à 
l'alimentation  des  machiues,  — la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  la  compagnie  par  le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  cette  ri- 
vière, appartient-elle  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  ?  —  Rés.  aff. 
•—  (Les  ouvrages  sont  une  dépendance  de  la  gare.)  66,  p.  1154.  —  V.  aussi, 
65,  p.  970. 

Prise  d'eau  pour  Valimentation  des  locomotives  d'un  chemin  de  fer,  — 
Lorsqu'une  prise  d'eau  daus  un  cours  d'ean  non  navigable,  —  prise  d'eau 
qui  a  motive  uue  demande  d'iudemiiilé  formée  par  un  propriétaire  d'usine 
contre  une  compagnie,  —  a  été  auloriséb  par  radmiuistratiou  et  établie 
par  la  compagnie  en  qualité  de  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  pour 
amener  dans  les  réservoirs  d'une  gare  les  eaux  nécessaires  à  Talimenta- 
tion  des  machines,  —  lorsque  les  ouvrages  exécutés  à  cet  effet  forment  une 
dépendance  de  cette  gare,  —  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur 
la  demande  en  indemnité,  aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  8  et 
16  septembre  1807?  —  Rés.  aff,  —  (Les  travaux  exécutés  ont  le  caractère 
de  travaux  publics.)  —  On  objecterait  vainement  que,  dans  l'espèce,  la  prise 
d'eau  n'avait  pas  été  prévue  au  cahier  des  charges  dressé  pour  l'établisse- 
ment et  la  confection  du  chemin  de  fer;  qu'elle  n'a  eu  d'autre  objet  que 
la  facilité  de  l'exploitation  industrielle  de  la  ligne  (erréè  achevée  et  livrée 
dès  avant  t autorisation  duunée  à  la  comfiagnie.)  67,  p.  966. 

—  Travaux  exécutés  par  un  concessionnaire  de  travaux  publics  en  qualité 
de  propriétaire.  Diminution  de  force  motrice  causée  à  des  usines  par  un  puits 
creusé  pour  Valimentation  des  locomotives  d'un  chemin  de  fer.  —  Demaode 
en  indemnité  —  formée  par  des  propriétaires  d'usines  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  de  rer  —  et  motivée  sur  ce  que  les  usines 
éprouveraient  une  diminution  de  force  motrice  par  suite  de  l'abaissement 
de  niveau  de  la  rivière,  abaissement  qui  résulterait,  suivant  les  récla- 
mants, de  ce  que  la  compagnie  avait  établi  (avec  l'autorisation  du  préfet), 
dans  la  gare  d'une  station,  un  puits  où  elle  effectuait  (au  moyen  d'une 
machine  d'épuisement)  les  prises  d'eau  nécessaires  pour  l'alimentation  da 
réservoir  :  —  Décidé  qu'il  résultait  de  Vinstruction  qu'en  faisant  creuser 
daus  un  terrain  à  elle  appartenant  le  puits  dont  il  s'agissait,  la  compagnie 
n'avait  pas  agi  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics;  qu'elle  avait 
fait  acte  de  propriétaire  usant  de  sa  propriété  dans  les  conditions  et  selon  les 
règles  du  droit  commun  —  (d'où  la  conséquence  que  l'appréciation  du  pré- 
judice résultant  de  ce  travail  pour  les  demandeurs  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8).  64,  p.  79. 

Fours  a  rriques  établis  par  une  compagnie  pour  Vexécution  d*un  chemin 
de  fer.  Dommages  de  fumée.  Demande  d'indemnité  contre  la  compagnie.  — 
Est-ce  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  récla- 
mation d'un  particulier  tendant  à  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  à 
la  récolte  de  ses  vignes,  par  la  fumée  de  fours  à  briques  établis  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  avec  autorisation  du  préfet,  pour  la  confec- 
tion des  matériaux  destinés  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  dont  ladite 
compagnie  est  concessioiinaire  î  —  Rés.  nég, 

—  (La  circonstance  —  que  les  fours  à  briques,  établis  par  la  compagnie* 
en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  auraient  servi  à  la  confection  des 
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matériaux  destinés  à  l'eiëcution  des  ouvrages  concédés  par  l'Etat  —  ne 
safBt  pas  à  faire  considérer  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
comme  provenant  de  l'exécution  d'nne  entreprise  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 68,  p.  665. 

GHBifiif  DE  FBR.  Brècfie  à  une  digiie.  Compétence  judiciaire,  —  Un  parti- 
culier demande  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  la  réparation  du  dom- 
mage que  celle-ci  aurait  occasionné  à  une  propriété  en  faisant  pratiquer 
une  brèche  dans  une  digue  appartenant  au  réclamant,  afin  de  prévenir  les 
à^àts  et  accidents  dont  la  Toie  ferrée  était  menacée  par  le  débordement 
de  la  Durance. 

Est-ce  TautoritH  Judiciaire  qui  a  compétence?  —  Rés.  aff.  —  Les  coToo- 
pagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent,  comme  subrogées  à  l'Etat,  invoauer 
la  compétence  administrative  que  pour  les  litiges  auxquels  ont  donné  lien 
les  travaux  prévus  par  Tacte  de  concession  ou  spécialement  autorisés  par 
un  acte  ultérieur  ne  l'administration  :  les  travaux  n'avaient  été  l'objet 
d'aucune  autorisation  administrative.  Confl.,  1"  Supplément.  73,  p.  77. 

CoHPAGNiB  coifCBSSiONNAiBB  DB  CANAUX  à  charge  de  dessèchement  de  ma-- 
rais.  Travaux  d'arrosage  dans  tintérét  privé  de  ta  compagnie.  Prairies  sub- 
mergées.  Demande  d'indemnité.  Conflit  négatif.  —  Une  compagnie  conces- 
sionnaire de  canaux  à  charge  de  dessèchement  de  marais,  a  —  par  réta- 
blissement de  barrages  sur  des  fossés  d'écoulement,  pour  l'irrigation  de 
terrains  qui  lui  appartiennent  ou  qui  ont  été  cédés  par  elle,  —  submergé 
les  prairies  d'un  propriétaire  qui,  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé, 
réclame  une  indemnité:  —  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  ?  —  Rés.  nég. 

(Les  ouvrages  qui  ont  causé  le  dommage  ont  été  faits,  non  pas  dans  l'in- 
térêt da  dessèchement  des  marais  concédés  par  l'Etat,  mais  dans  Vintérét 
privé  de  la  compagnie,  et  constituent,  non  pas  des  travaux  publics  dans  le 
sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  mais  des  travaux  privés  exé- 
catés  sur  un  ouvrage  public.) 

—  lyoù  il  suit  que,  le  conseil  de  préfecture  s'étant,  avec  raison,  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  la  contestation,  il  y  a  lieu,  pour  vider  le 
conflit  négatif  qui  résuite  de  cette  déclaration  et  d'un  jugement  d'incomr 
pétence  antérieurement  émané  d'un  tribunal,  —d'annuler  ce  dernier  juge- 
ment. 12,  p.  138. 

go  Travaux  des  particuliers  sur  les  dépendances  du  domaine  public. 

Chemin  de  fer  sur  un  chemin  communal  pour  les  besoins  d'une  manufac» 
ture.  Indemnité.  Propriétaire.  Manufacturier,  —  Une  demande  dirigée  par 
on  propriétaire  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  une  commune  et 
contre  un  manufacturier  a  pour  but  d'obtenir  des  dommages  et  intérêts  à 
raison  de  la  dépréciation  causée  à  sa  propriété  par  suite  de  la  construction 
d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  et  par  l'établissement  sur  ce  che- 
min d'une  voie  ferrée  reliant  l'usine  du  manufacturier  à  la  gare  d'un  che- 
min de  fer;  —  La  voie  ferrée  autorisée  par  des  arrêtés  préiéetoraux  a  été 
placée  sur  le  chemin  vicinal  disposé  spécialement  par  la  commune  pour  le 
recevoir,  et  le  manufacturier  ne  l'a  pas  exploitée  dans  son  intérêt  exclusif; 
aux  termes  des  arrêtés  d'autorisation,  il  était  tenu  de  livrer  sa  voie  ferrée 
aux  autres  exploitations  de  la  localité  moyennant  une  bonification  (à  fixer 
par  convention  amiable  ou  par  experts)  ou  bien  d'effectuer  avec  son  ma- 
.tëriel  les  transports  de  ces  exploitations  à  des  prix  qui  seraieut  tarifés  :  — 
Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  non  seule- 
ment sur  la  demande  en  indemnité  formée  contre  la  commune,  mais  en- 
core sur  celle  formée  contre  le  manufacturier?  —  Rés.  aff. 

—  (On  objecterait  vainement  «jue  l'autorisation  accordée  par  le  préfet  au 
manufacturier  de  poser  des  rails  sur  le  chemin  vicinal  na  pas  eu  ^our 
effet  d'en  faire  un  concessionnaire  de  travaux  publics).  69,  p.  684.  ' 

PROPRitTAiRE  RIVERAIN  D'UNE  RUE  sc  prétendant  autorisé  par  arrêté  d'ali- 
gnement à  en  modifier  le  niveau.  Indemnité  réclamée  par  un  autre  proprié- 
taire. Conflit  négatif.  —  Décidé  que  des  arrêtés  d'alignement  —  dénvrés 
par  un  maire  pour  la  construction  de  maisons  et  portant  que  le  sol  du 
irez-de-chaussée  de  ces  maisons  devrait  être  établi  de  manière  a  se  raccorder 
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de  plain-pied  avec  le  niveau  projeté  de  la  rae,  tel  qu'il  devait  être  indiqué 
par  l'administration,  —  n'autorisaient  pas  les  permissionnaires  à  exécuter 
eux-mêmes  ces  nivellements;  —  (d'où  la  conséquence  qu'en  exhaussant  le 
sol  de  la  rue,  ils  n'avaient  pas  agi  comme  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ;  gue  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent,  et  que  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  compétents  sur  la  demande  eu  indemnité  formée  contre 
eux  par  d'autres  propriétaires  qu'avait  lésés  le  nivellement.)  60,  p.  594. 

—  Travaux  d'exhattssement  du  sol  d'une  rue  exécutés  par  les  propriétaires 
riverains,  conformément  au  niveau  fixé  par  r administration  pour  les  construc- 
tions en  bordure.  Dommages,  Demande  en  indemnité  contre  la  commune. 
Comp.,  1873,  p.  844;  —  1874,  p.  675. 

RoDTB  iMPÉaiALB.  Propriétaire  autorisé  à  construire  un  trottoir  devant  sa 
maison.  Action  intentée  au  possessoire par  le  propriétaire  de  la  maison  voisine 
en  dommages-intérêts  et  en  modification  de  travaux.  —  Lorsque  le  préfet  a 
donné  à  un  propriétaire  riverain  d'une  route  Impériale  l'autorisation  de 
construire  un  trottoir  devant  sa  maison  (autorisation  qui  est  reconnue  loi 
avoir  été  accordée  da?is  son  seul  intérêt  et  à  ses  risq^ues  et  périls),  —  si  le 
propriétaire  de  la  maison  voisine  intente  au  possessoire  une  action  fondée 
sur  ce  que  la  construction  du  trottoir  aurait  arrêté  le  cours  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  qui  s'écoulaient  naturellement  sur  la  route,  et  sur  ce 
que  ces  eaux  accumulées  et  stagnantes  lui  porteraient  dommage,  —  Taa- 
torité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  reconnaître  l'atteinte  portée  aai 
droits  du  propriétaire  voisin  et  pour  ordonner  la  réparation  du  aommaget 
—  Rés.  aff. 

—  Mais  le  trottoir  étant  construit  sur  le  sol  de  la  route,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  ordonner  la  démolition  de  ce  trottoir  et  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif  ^u'à  la  charge  par  le  défendeur,  et  à  son 
défaut^  par  le  demandeur,  cTobtentr  préalablement  ÏOLniorii^lioa  de  l'admi- 
nistration. 61,  p.  116. 

Canal.  Action  en  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  un  «w- 
cessionnaire.  Appel  en  garantie  par  le  concessionnaire  contre  un  tiers  sans  rap' 
ports  avec  le  concessionnaire  et  auteur  du  dommaae.  —  Une  action  intentée 
devant  un  conseil  de  préfecture  par  un  particulier  contre  une  compa^ie 
de  chemin  de  fer,  a  pour  objet  de  faire  condamner  cette  compagnie  i 
réparer  les  dommages  causés  à  sa  propriété  par  des  travaux  qu'elle  aurait 
fait  exécuter  sur  un  canal  latéral  au  chemin  de  fer  ;  —  sur  cette  demande, 
la  compagnie  appelle  en  cause  un  autre  particulier,  propriétaire  d*un  mou- 
lin sur  le  caual,  afin  de  le  faire  condamner  à  La  garantie  des  suites  de  l'ac- 
tion intentée  contre  elle,  par  le  motif  que  les  travaux  qui  avaient  occa- 
sionné les  dommages  avaient  été  exécutés  par  le  propriétaire  du  moalin 
dans  l'intérêt  particulier  de  son  usine:  —  Leconseil  de  préfecture  peut-il, 
sans  violer  les  règles  de  la  compétence,  mettre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  hors  de  cause  et  condamner  le  propriétaire  du  moulin  à  payer  ta 
demandeur  une  indemnité,  comme  responsable  des  travaux  dont  il  est 
l'auteur?  —  Rés.  nég, 

—  (Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  particulier  lésé  contre  fa  compagnie;  mais  il  ne  peut  ap- 
partenir qu!à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  la  demande  que  cette 
compagnie  a  formée  contre  le  propriétaire  de  l'usine.  -^  (Voir  les  observa- 
tions dans  lesquelles,  à  l'appui  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  on  a  fait  re- 
marquer —  qu'il  ne  s'agissait  pas  d  une  action  en  garantie,  la  compagnie 
n'ayant  aucun  rapport  avec  le  propriétaire  de  l'usine,  —  qu'il  s'agissait 
réellement  d'actions  principales  à  exercer  contre  la  copipagnie  et  le  pro- 
priétaire d'usine,  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait  compris,  puisqu'au 
lieu  de  condamner  ce  propriétaire  à  garantir  la  compagnie,  il  avait  mis  la 
compagnie  hors  de  cause  et  condamné  principalement  le  propriétaire  de 
l'usine.)  —  V.  la  note.  66,  p.  45. 

ART.  a.  —  Plénitode  de  JoridieUon  attribaée  aux  conseils  de  préfeetnre  ea  matière 
de  tranax  publics. 

Agemts  ou  CEâsioifNAiBBS  DB  L'EifTABPRBiVBUE.  —  Le  conaeil  de  préfee- 
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tare,  -"  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  principale  en  indem- 
nité, formée  par  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  qui  a  soumi»- 
sionué  des  travaux  départementaux,  l'est  également  pour  apprécier  la 
demande  accessoire  diriffée  par  le  môme  propriétaire  contre  les  agents 
de  rentrepreneur  (dans  respece,  qualifiés  de  cessUmnaires  ^t  le  deman- 
deur). —  (Conseil  de  préfecture  8*étant  déclaré  incompétent,  par  le  motif 
que  ces  agents  ou  cessionnaires  n'étaient  pas  entrepreneurs  de  travaux 
publics.)  63,  p.  426. 

Contestation  élevée  avant  l'exécution  des  travaux.  —  La  compé- 
tence attribuée  au  conseil  de  préfecture  s'applique-t-elle  aux  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires, avant  môme  que  les  travaux  aient  reçu  aucun  commencement 
d'exécution?  —  A^f.  a^.  —  (Dans  l'espèce,  contestation  entre  une  ville  et  le 
concessionnaire  chargé  par  elle  des  travaux  à  exécuter  pour  la  distribution 
à  faire  dans  la  ville  des  eaux  d'une  rivière  ;  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  contrat  ne  devait  être  obligatoire,  pour  le  concessionnaire, 
que  dans  le  cas  où  il  parviendrait  à  former  une  société  anonyme.)  62, 
p.  33. 

Contestations  postérieures  a  l'exécution.  Travaux  exécutés  par  tm  en- 
trepreneur  antérieurement  à  la  concession.  Contestation  sur  le  décompte  née 
postérieurement  à  la  concession.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été,  —  en  vertu 
d'un  marché  passé  avec  l'Etat  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 

—  exécutés  par  un  entrepreneur  antérieurement  à  la  concession  de  ce  che- 
min par  l'Etat,  —  une  contestation  qui  s'élève  à  l'occasion  du  règlement 
du  décompte  par  les  ingénieurs  de  TËtat  appartient-elle  à  la  compétence 
do  conseil  de  préfecture,  alors  même  que  cette  contestation  natt  posté- 
rieurement à  la  concession  î  ^  Rés,  aff,  67,  p.  219. 

—  Demande  en  paiement  de  dépenses  non  prévues.  Conflit,  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  trancher  la  question  de  savoir  si  une  com- 
mune est  tenue  de  payer  le  prix  de  travaux  exécutés  en  dehors  des  pré- 
visions du  devis.  '—  (Objection  tirée  de  ce  que  la  commune  défenderesse 
se  serait  bornée  à  décliner  la  compétence  judiciaire  sans  contester  la  dette 
ni  son  chiffre^  et  de  ce  qu'il  n'existait  pas  de  àkhhi  sur  le  sens  du  marché.) 
61,  p.  352. 

—  Demande  en  paiement  de  mandat.  —  Est-ce  au  conseil  de  préfecture 
et  non  à  l'autorité  judicic^ire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  flaire  condamner  un  syndicat  au  paiement  d'un  mandat  délivra 
par  son  directeur  sur  la  caisse  syndicale  pour  travaux  effectués  tant  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêts  ?  —  Hés.  aff.  73,  p.  824. 

—  Engagement  pris  par  un  entrepreneur  d'opéra',  à  la  suite  d* extractions^ 
Fenlèvement  de  pierres  et  le  comblement  de  trous.  66,  p.  1069. 

—  Modification  aux  ouvrages  d'art.  Conflit,  —  L'autorité  administrative 
est-elle  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  sur  une  con- 
testation entre  une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin 
de  fer  relativement  à  l'exécution  d'une  convention  intervenue  entre  elles 
pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué,  sur  la  demande  de  la  ville 
avec  rapprobation  de  l'autorité  supérieure^  à  un  pont  que  la  compagnie 
était  tenue  d'établir  aux  termes  de  son  cahier  des  charges  7  —  Rés,  aff. 

—  V.  la  note.  59,  p.  386. 

—  Ouvrage  exécuté  par  C administration  comme  réparation  d'un  dommage. 
Contestation  sur  la  bonne  exécution  de  cet  ouvrage.  66,  p.  306. 

—  Souscription  pour  les  travaux  communaux.  Contestation  postérieure  à 
l'exécution.  Confl't.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  1866,  p.  1073;  — 
Comp.  1859,  p.  386  ;  —1866,  p.  552. 

Honoraires  d'expert.  Fixation.  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfec- 
ture de  régler  les  honoraires  dus  à  un  arcnitecte  qu'il  a  chargé  de  procéder 
à  une  tierce  expertise  dans  une  contestation  relative  au  décompte  d'une 
entreprise  de  travaux  publics?  —  Rés.  aff.  impL  68,  p.  865. 

Interprétation  de  convention.  Construction  élevée  sur  le  domaine  public, 
nais  conservée  sous  condition  de  renonciation  éventuelle  à  indemnité.  Dom- 
mage à  la  partie  dont  le  sol  était  propriété  privée.  Autorité  judiciaire.  Préfet, 
Conseil  de  préfecture,  —  Arrêté  de  conseil  de  préfecture  ordonnant  la  dé- 
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molitioD  de  coDstroctions  élevées  par  nn  propriétaire  enr  le  mur  d'an 

f>ODt  d'uoe  route  impériale;  —  propriétaire  autorisé  postérieurement  par 
e  préfet  à  conserver  les  coustructions  dont  la  démolition  avait  été  or- 
donnée, mais  sous  la  condition  que  cette  autorisation  serait  révocable  à  vo- 
lonté, et  que  le  propriétaire  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  à  raison  des 
dommages  qui  pourraient  être  causés  à  son  immeuble  par  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer;  —  demande  en  indemnité,  à  raison  des  dommages 
causés  par  cet  établissement,  portée  par  le  propriétaire  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  les  parties  ne  sont  pas  d*accord  sur  le  sens  et  la  portée  de 
Pacte;  V  administration  prétend  que  la  renonciation  à  indemnité  s'étend  i 
la  maison  tout  entière;  /epnmrt^/atre soutien/ qu'elle  s'applique  seulement 
à  la  partie  de  l'immeuble  indûment  construite  sur  le  mur.  —  L^autorité  ja- 
diciaire  est-ellé  compétente  pour  donner  l'interprétation î  —  Rés,néo. 
Le  conseil  de  préfecture  doit-il  renvoyer  l'interprétation  au  préfetî— 


juridiction 

administrative,  permet  au  conseil  de  préfecture  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  des  actes  administratifs,  dont  l'autorité  est  invoquée  pour  ou  contre 
fa  demande.)  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  doit  interpréter 
l'acte  et  statuer  sur  la  portée  de  la  renonciation  à  indemnité.  69,  p.  106. 

—  Conventions  entre  t*Etat  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Parcelle 
distraite  de  la  voie  ferrée  et  vendue.  Attribution  du  prix,  —  La  question  de 
savoir  s'il  résuite  des  conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  que  le  prix  d'une  parcelle  distraite  des  dëpen- 
dances  de  la  voie  ferrée  et  cédée  à  un  tiers  doit  être  attribué  immédiate- 
ment à  TEtat,  ou  qu'il  doit  demeurer  à  la  disposition  de  la  compagnie 
Jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  —  rentre-t-elle  dans  la  compétence  do 
conseil  de  préfecture,  sus  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  AÀ-  of' 
—  A  l'appui  de  la  compétence  judiciaire,  le  ministre  des  finances  soutenait 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  propriété.  10,  p.  36. 

—  Chemins  de  fer.  Changement  d*assiette  dune  route  nationale  powr  k 
passage  de  la  voie  ferrée.  Echange  fait  var  la  compagnie  entre  les  terrains  à 
acquérir  et  lei  terrains  abandonnés.  Droits  de  ta  compagnie  substituée  à 
tEtat,  Interprétation  du  cahier  des  charges.  Question  dt  propriété.  Com- 
pétence judiciaire  ou  administrative. 

—  Est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
contestation  qui  s'élève  entre  l'administration  des  domaines  et  une  com- 
paffnie  de  chemin  de  fer  au  sujet  du  prix  de  parcelles  de  routes  nationales 
délaissées  par  suite  de  déviation  opérée  par  la  compagnie,  alors  que  celle- 
ci  invoque  exclusivement  à  Tappui  de  son  droit  les  dispositions  du  cahier 
des  charges?  —  Rés.  aff,  72,  p.  313.'' 

—  Contestation  sur  le  tarif  applicable  à  une  lig[ne.  Interprétation  d'un  dé- 
cret approbatif  d*une  convention  passée  entre  le  ministre  et  le  concessionnaire' 
Compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Absence  de  contestation  déjà  exis- 
tante entre  l'Etat  et  le  concessionnaire.  Fin  de  non-recevoir.  —  V.  Voirie 
(grande),  et  au  vol.  67,  p.  87. 

Postes.  Déraillement.  Blessure  reçue  par  un  employé  des  postes.  Aggravati^ 
par  suite  des  dispositions  intérieures  des  wagons-postes.  Conflit.  —  Il  a  été  défi- 
nitivement statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  l'action  en  responsahilité 
exercée  contre  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  par  no 
employé  de  l'administration  des  postes,  à  raison  de  blessures  qui  avaient 
été  la  conséquence  d'un  déraillement  (dans  l'espèce,  déraillement  ne  ré- 
sultant point  d'un  cas  de  force  majeure  et  dont  la  compagnie  se  trouvait 
même  dans  rimpossibilité  de  signaler  la  cause).  L'autorité  administrative 
peut-elle  revenaiquer  la  connaissance  de  la  demande  formée  par  la  com- 
pagnie contre  Tadministration  des  postes  et  tendant  à  ce  que  celle-ci  soit 
tenue  de  la  garantir  des  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'emplo/*» 
demande  motivée  sur  ce  que  la  gravité  des  blessures  a  été  augmentée  par 
suite  de  la  disposition  particulière  du  wagon-poste  (dans  l'espèce,  blessa- 
res  causées  ou  aggravées  par  le  choc  des  parois  du  wagon  et  parlacbnts 
des  objets  mobiliers  qui  le  garnissaient)  î  ~  Rés,  aff. 
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—  (C'est  en  exécution  da  cahier  de  chaives  de  la  concession  que  la  com- 
I>agnie  effectue  le  transport  des  voitures  destinées  à  la  transmission  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  —  Pour  apprécier  la  responsabilité  qpi  serait 
encourue  par  radministratioQ  des  postes,  il  est  nécessaire,  soit  de  re- 
connaître les  nécessités  du  service  puniic  auquel  ces  voitures  sont  destinées, 
soft  de  déterminer  l'étendue  des  obligations  réciproques  qui  résultent  pour 
Tad m inist ration  et  la  compagnie  des  clauses  du  cabier  des  charges  relati- 
ves aax  transports  de  la  poste  et  d'apprécier  les  rapports  de  la  compagnie 
et  de  l'administration  à  l'occasion  de  ces  transports  qui  constituent  Pune 
des  charges  de  la  concession.)  66,  p.  1445;  —dans  le  même  sens,  72, 
p.  292. 

RÉFÉRÉ.  Constatation  des  causes  d'un  dommage  et  de  Vétat  des  lieux,  — 
Le  tribunal  civil,  statuant  en  état  de  référé,  est-il  compétent  pour  ordon- 
ner une  expertise  à  l'effet  de  faire  constater  des  dommages  causés  aux  pro- 
priétés par  l'exécution  de  travaux  publics  î  —  Rés.  nég,  —  Aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  conuaitre  de  ces  dommages;  —  Si,  avant  que  le  conseil  de 

Préfecture  soit  saisi,  le  propriétaire  qui  se  croit  lésé  entend  faire  vérifier 
état  des  lieux,  c'est  aevant  le  préfet  qu'il  doit  se  pourvoir  soit  pour 
(aire  nommer  des  experts,  conformément  aux  art.  56,  57  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  soit  pour  faire  procéder  aux  constatations  urgentes, 
1867,  p.  91;  —  18b9,  p.  897.  —  V.  ta  note  de  M.  Hallays-Dabot. 

—  Référé.  Dommage  éventuel.  Réserves.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut- 
il  ordonner  qu'il  sera  procédé  d'urgence  à  une  expertise,  conformément  à 
la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  constater  l'existence  de  dommages  ré- 
sultant de  travaux  publics?  —  Rés.  aff, 

—  Si  aucun  domma£[e  ne  s'est  encore  produit^  le  conseil  de  préfecture 
pcnt-il  réserver  le  droit  des  parties  pour  le  cas  où  le  dommage  survien- 
drait ultérieurement?  —  Rés.  aff.  73,  p.  966. 

Art.  3.  —  Compétence  k  l'égard  des  irchiteetes  oo  géomètres  chargés  des  plans,  des  devis 
et  de  la  surveillance  des  travaux. 

Abchitectb  GOimuifAL.  Honoraires.  Lorsque  des  travaux  exécutés  dans 
une  commune  sous  la  direction  d'un  architecte  municipal  ou  dont  les  devis 
ont  été  préparés  par  lui  et  en  raison  desquels  il  réclame  des  honoraires 
spéciaux,  ont  le  caractère  de  travaux  publics,  sa  demande  appartient  à  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture.  59,  p.  719. 

—  Plans  et  devis  non  suivis  d'exécution.  —  La  compétence  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  travaux  publics  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  s'applique-t-elle  aux  difncultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  architectes  à  raison  de  travaux  publics,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'exécution  des  plans  et  devis,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  pré" 
paraticn  de  plans  et  devis  non  suivis  d'exécutiont  —  Rés.  a/jT.,  1862,  p.  741  ;  — 
1863«  p.  67;  ~  dans  l'espèce,  plans  relatifs  à  la  construction  d'une  église; 
objection  dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire  tirée  de  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  de  marché  entre  la  commune  et  l'architecte,  60,  p.  180.  —  dans 
l'espèce,  projet  de  restauration  d'une  église  préparé  sur  la  demande  du 
maire,  et  déclaré  inexécutable  par  la  commission  des  monuments  historiques, 
64,  p.  593. 

GéomKtre.  Plan  de  terrains  communaux  à  aliéner.  Conflit,  —  Lorsque 
des  travaux  d'arpentage,  de  levée  de  plan  et  d'estimation,  qu'un  géomètre 
a  exécutés  pour  le  compte  d'une  commune,  ont  eu  principalement  pour 
objei  de  préparer  la  vente  de  terrains  que  la  commune  se  proposait  d'alié- 
ner, les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  géomètre  et  la  commune  su  r  le  paie- 
ment de  ses  honoraires  penvent-elles  rentrer  dans  celles  dont  l'art.  4  de 
la  loi  do  28  pluviôse  au  8  a  attribué  la  connaissance  aux  conseils  de  pré- 
lecture ?  —  Rés,  nég.  —  {Objection  contre  la  compétence  judiciaire  tirée  de 
ce  que  le  travail  du  géomètre  avait  compris  les  plans  et  projeti*  de  réduc- 
tion et  d'embellissement  d'une  place  communale  après  la  vente  des  terrains 
qui  devaient  en  être  détacbés.)  65,  p.  887. 
Sommes  ▲tangéss  par  l'entrepreneur  à  ^architecte.  —Appartient-il  à  l'au- 
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torité  administrative  de  statuer  sur  une  demande  en  remboursement  de 
sommes  qu*un  entrepreneur  prétend  avoir  avancées  à  Tarchitecte  d*oa 
département  pour  payer  des  travaux  autres  que  ceux  compris  dans  tentre» 
prise?  —  Rés,  nég,  69,  p.  367, 

Art.  4.  —  Sous-traitants. 

COMMUIIB  AFTORISéB  JL  EXÉCUTER  DBS  TRAVAUX  POUR  SOU  COMPTE,   fnire- 

preneur.  Sous-traitant,  —  Est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  des  difficultés  relatives  an  règlement  d'un  décompte  ds 
travaux  publics  communaux  (daus  Tespèce,  construction  de  ponts  Fur  an 
chemin  vicinal),  —  entre  une  commune  qui  a  été  autorisée  par  décréta 
exécuter  ces  travaux  pour  son  compte,  et  le  tiers  qui  s'est  chargé  de  la 
construction  ?  —  Objection  Urée  contre  la  j  a  ri  diction  administrative,  de 
ce  que  la  commune  aurait  été  concessionnaire  de  Tentrepiise,  et  rentre- 
preneur  avec  lequel  elle  a  traité,  un  sous-traitant .  —  Dans  les  circons- 
tances de  Taffaire,  la  commuue  ayant  été  autorisée  à  exécuter  les  travaux 
pour  son  compte,  faute  par  elle  d'avoir  trouvé  un  adjudicataire  dans  les 
termes  et  aux  conditions  prévus  par  un  décret  antérieur,  après  deux  essais 
infructueux  d'adjudication,  ne  saurait  être  considérée,  dans  ses  rapports 
avec  l'entrepreneur,  comme  ayant  agi  en  qualité  de  concessionnaire  d'one 
entreprise  de  travaux  publics  pour  laquelle  elle  aurait  fait  des  sons-trai- 
tés; —  d*où  il  suit  que,  s'agissant  d'un  marché  de  travaux  publics  com- 
munaux, il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la  con- 
testation. 73,  p.  73. 

CoifCBSSIOIlNAIRBS  ET  ENTREPRENEURS  SOUS-TRAITANTS. —  LeS  COUtestatiORS 

auxquelles  peut  donner  lieu  un  marché  passé  entre  un  particulier  et  an 
concessionnaire  de  travaux  publics  pour  rexécution  de  ces  travaux,  ren- 
trent-elles dans  la  catégorie  de  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  conseils  de  préfecture  ?  —  Rés.  nég.  66,  p,  210. 

Mise  en  cause  dbs  sous-traitants.  —  N'esl-ce  pas  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  refuse  d'appeler  en  cause  les  sous-traitants  d'un  en- 
trepreneur î  —  Rés,  aff.  73,  p.  916. 

Contestation  sur  une  cession  d'entreprise.  Incompétence  du  conseil  de 
préfecture.  Décision  sur  te  règlement  de  Vefitreprise,  —  Lorsqu'une  com- 
mune conteste  la  validité  du  contrat  de  cession  en  vertu  duquel  un  indi- 
vidu, se  prétendant  cessionnaire  d'un  entrepreneur,  réclame  devant  le 
conseil  de  préfecture  le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise,  — le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  apprécier  la  vandité  de  la  ces- 
sion. —  Peut-il,  en  se  déclarant  incompétent  à  cet  égard,  procéder,  sur  la 
demande  du  cessionnaire  dont  la  qualité  est  contestée  et  sans  que  l'en- 
trepreneur primitif  soit  mis  en  cause,  au  règlement  de  l'entreprise!  — 
Rés.  nég,  63,  p.  197. 

DoMifA-GES.  Demande  en  indemnité  contre  le  sous-traitant  des  travaux. 
Mise  en  cause  du  concessionnaire,  —  Une  demande  en  indemnité  est  for- 
mée contre  le  sous-traitant  du  concessionnaire  des  travaux  d'ouverture 
d'une  voie  publique  dans  une  ville  par  la  Société  d'éclairage  au  gaz,  qni 
réclame  la  réparation  des  dommages  causés  à  ses  conduites  de  gaz  dans 
l'exécution  des  travaux  ;  —  le  sous-traitant  appelle  en  garantie  le  conces- 
sionnaire, dont  il  reconnatt  n'être  que  l'agent  :  —  Dans  ces  circonstances^ 
le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  dn 
28  pluviôse  an  8,  pour  connaître  de  la  demande  de  la  Société  d'éclairage 
au  gaz  ?  —  Rés.  aff, 

—  Est-ce  également  an  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  c'est  à  tort  que  la  Société  d'éclairage  an  gai 
n'avait  pas  été  mise  en  demeure,  soit  par  le  concessionnaire  dés  travaux, 
soit  par  la  ville,  d'enlever  ceux  de  ses  tuyaux  qui  pourraient  être  atteints 
par  les  travaux!  —  Rés,  aff.  —  (Cette  question  dépend  de  l'appréciation 
des  obligations  résultant  des  traités  intervenus  entre  la  ville  et  la  Société 
du  gaz,  et  entre  la  ville  et  le  concessionnaire  des  travaux  d'établissement 
de  la  rue.) 

—  Mais  le  conseil  de  préfecture  doit-il  renvoyei  devant  les  tribunaux 
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conipétenU  les  contestations  qui  pourraient  ôtre  soulevées  sur  les  eifets 
et  )a  portée  des  conventions  intervenues  entre  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux et  les  sous-traitants  chargés  par  lui  de  leur  exécution?  —  Rés.  aff. 
—  68,  p.  160;  —  Comp.  63,  p.  426. 

Mabché  passé  pab  l*architecte,  au  wom  et  poub  le  compte  des  eittre- 
PKEifEURS,  AVEC  UN  SCULPTEUR.  Cotiflit. —  L'autorlté  administrative  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  des  contei*tations  auxquelles  donne  lieu, 
entre  Tarchitecte  du  département,  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
départementaux  et  un  sous-traitant,  un  marché  passé  avec  celui-ci  par 
Tarchitecte,  non  pas  en  sa  qualité  de  mandataire  ou  d'agent  de  l'admi- 
nistration, mais  simplement  pour  le  compte  des  entrepreneurs.  63,  p.  768. 

Art.  5.  ~  Dlfllenltés  entre  les  entrepreneurs  et  les  tiers  aotres  que  les  sons-traitants  an  sujet 
de  rezéention  des  marchés  de  tcavaux  publics. 

Chemins  de  fer.  Contestation  sur  le  tarif  applicable  à  une  ligne.  Interpré^ 
tation  d'un  décret  approbatif  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  le 
concessionnaire.  Question  préjudicielle.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  — 
saisie  d'une  contestation  où,  d'une  part,  un  particulier  réclame  sur  un 
tarif  le  bénéfice  d'une  réduction  résultant  d'un  décret  impérial  approbatif 
d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  con- 
cessionnaire., où^  d'autre  part,  le  concessionnaire  soutient  que  le  décret  et 
la  convention,  applicables  à  un  certain  ensemble  de  lignes,  ne  le  sont  pas 
à  la  ligne  dont  il  s'agit  —  doit-elle  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  ait  donné  l'interprétation  du  décret  et  de  la  conven- 
tion? —  Rés.  nég.  —  (Il  s'agit  d'une  question  d'application  de  tarif.) 

—  Il  en  est  ainsi  même  dans  une  espèce  où,  à  ta  suite  d'un  arrêté  déjà 
rendu  par  le  conseil  de  préfecture,  l'administration  et  le  concessionnaire, 
se  trouvent  devant  le  Conseil  d'Etat  en  instance  sur  la  question  d'interpré- 
tation dont  il  s'açit.  66,  p.  381. 

Clause  de  cahier  de  charges  de  chemin  de  fer  conférant  des  droits  à  des 
tiers.  Interprétation.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  incompétente 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  clauses  d'un  traité  relatif  à  l'exé- 
cution d'un  travail  public,  qui  imposeraient  au  concessionnaire  du  tra- 
vail certaines  obligations  dans  l'intérêt  des  tiers?  —  Hés.  aff.  65,  p.  595. 

CoNCESSiONNAraE  de  V ouverture  d'un  boulevard.  Action  pour  obliger  à 
exproprier  ou  obtenir  une  indemnité.  Traité  entre  la  ville  et  le  concession" 
noire.  Interprétation.  Conseil  de  préfecture.  —  Des  propriétaires  se  sont 
adressés  au  conseil  de  préfecture  pour —  faire  décider  qu'aux  termes  d'un 
marché  passé  entre  la  vllJe  de  Paris  et  les  concessionnaires  de  l'ouverture 
d'un  boulevard,  ceux-ci  étaient  tenus  d'exproprier  les  maisons  apparte- 
nant ^  eux  demandeurs  dans  une  ancienne  rue  supprimée,  maisons  séparées 
du  boulevard  par  des  terrains  restés  en  dehors  des  alignements,  non  sus- 
ceptibles de  recevoir  des  constructions  salubres,  et  qu'eux  demandeurs 
refusaient  d'acquérir;  —  Et  subsidiairement^  an  cas  où  les  concession- 
naires ne  devraient  pas  être  contraints  à  cette  expropriation^  faire  con- 
damner ceux-ci  à  les  indemniser  du  dommage  qu'ils  ont  éprouvé,  soit  par 
suite  de  l'établissement  même  du  boulevard  et  de  la  différence  de  niveau 
qu'il  a  amenée,  soit  par  suite  des  constructions  élevées  sur  la  zone  de  ter- 
rain séparant  le  boulevard  de  leurs  maisons  :  —  le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent?  —  Rés.  aff.  65,  p.  6. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE  autorisant  une  compagnie  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  à  exhausser  une  route  impériale,  à  charge  par  la  compagnie 
d'exécuter,  dans  f  intérêt  de  la  voie  publique  et  des  propriétés  riveraines,  un 
fossé  ave(ftperrés  de  chaque  côté  de  la  route.  Action  des  propriétaires.  64,  p.  48. 

Dommages.  Concessionnaueies.  Travaux  (tendiguement  de  nature  à  pro- 
téger une  propriété  particulière.  Inexécution.  Recoprs  contentieux  du  pro- 
priétaire non  recevable.  69,  p.  709. 

Traité  pour  la  distribution  des  eaux.  Débat  entre  le  concessionnaire  et  des 
tiers.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  une  action  intentée 
par  le  concessionnaire  d'une  distribution  d'eau  dans  une  ville  contre  des 
particuliers,  action  tendant  —  à  ce  que,  par  interprétation  du  traité  passé 
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entre  lai  coDcessionDaire  et  la  ville,  il  soit  déclaré  que  c'est  en  violation 
des  droits  résultant  pour  lui  de  son  traité  que  ces  particuliers  ont  placé 
sous  le  sol  de  diverses  voies  publiques,  des  tuyaux  destinés  à  amener  à 
leur  usine  Teau  qu'ils  ont  été  autorisés  à  prendre  dans  une  rivière  poor 
les  besoins  de  cette  usine  —  et  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  détruire 
lésdits  tuyaux^  avec  dommages-intérêts?  —  Rés.  nég,  —  (La  difficulté  dont 
il  s'agit,  dans  l'espèce,  est  une  contestation  sur  des  intérêts  purement 
privés,  et,  dès  lors,  à  l'autorité  judiciaire  seule,  il  peut  appartenir  d'en 
connaître.)  68,  p.  123.  —  Comp.  70,  p.  22. 

—  Ville  de  Paris,  Compagnie  générale  des  eaux.  Distribution  aux  partieii' 
tiers.  Conditions,  Travaux  d'embranchement  sur  la  conduite  publique.  Refus 
de  livrer  l'eau.  Conflit  négatif.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
sur  une  action  iutetftée  par  un  particulier  contre  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  la  distribution  des  eaux  dans  une  ville  (dans  1  espèce,  la  com- 
)ajgnie  générale  des  E^ux  de  Paris)  en  vue  d'obtenir  qu'elle  soit  tenue  de 
ui  délivrer  nue  quantité  d'eau  déterminée,  alors  que  la  compagnie  refais 
d'accorder  cette  concession,  en  se  fondant  sur  les  conditions  d'un  traité 
intervenu  entre  elle  et  la  ville,  aux  termes  duquel  la  compagnie  a  Je  droit, 
en  cas  de  distribution  à  la  jauge^  de  faire  exécuter  par  ses  ouvriers,  les 
travaux  d'embranchement  sur  la  conduite  publique  jusqu'au  réservoirt 
~  Rés,  nég.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  la  Cour  impériale  s'est  dé- 
clarée incompétente.  68,  p.  125.  —  V.  aussi  Communes^  t.  !«',  p.  224. 


II 


s: 


Art.  6.  —  Souscriptions  et  sobventions  pour  travaux  publics.  —  V.  Gomnones,  t  i% 
p.  2:18,  et  DD  article  de  M.  Aucoe,  Ecole  des  commaoes,  p.  S7  et«i. 

Canal.  Sodsgription.  Acceptation  en  exécution  dune  loi  spéciale,  —  Des 
ropriétaires  et  industriels  ont,  conjointement  avec  une  ville,  offert  à  l'Etat 
e  lui  avancer  une  somme  pour  la  création  d'un  canal,  et  leur  offre  a  été 
acceptée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécution  d'une  loi  spé- 
ciale (loi  du  20  juin  1860)  : — Est-ce  là  un  contrat  administratif  dont  la  con- 
naissance  appartienne  au  conseil  de  préfecture?  ~  Rés.  aff.  67,  p.  445. 

—  Engagement  pris  par  des  particuliers  non-souscripteurs  envers  le  syn- 
dicat  des  souscripteurs,  —  Des  particuliers,  —  ne  faisant  pas  partie  des 
souscripteurs  dont  les  offres  ont  été  acceptées  par  la  loi  spéciale,  —  se 
sont  engagés  envers  le  syndicat  de  ces  souscripteurs  à  Tinoemniser,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme,  de  la  perte  qui  pouvait  résulter 
pour  lui  d'une  réduction  dans  le  taux  de  Tintérôt  payé  par  l'Etat  sur  Ta- 
vauce  faite  par  les  souscripteurs  :  •—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  com- 
pétent pour  condamner  ces  particuliers  à  remplir  leur  engagement  envers 
le  syndicat  ?  —  Rés,  nég.  67,  p.  445. 

CuAMP  DE  FOIRE.  Souscriptions.  —  Terrains  achetés  pour  l'agrandisse- 
ment d'un  champ  de  foire,  mais  réservés  à  la  circulation  des  personnes. 
67,  p.  299. 

Chemin  de  fer.  Subvention  promise  à  VEtat  par  une  commune  en  vue  de 
V établissement  d'un  chemin  de  fer.  Validité.  74,  p.  190. 

Chemins  ruraux.  Souscription,  —  Est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  contestation  entre  une  commune  et  un  par- 
ticulier sur  le  sens  et  l'exécution  d'un  engagement  souscrit  par  celui-ci 
de  contribuer  pour  une  certaine  somme  dans  la  dépense  de  construction 
d'un  tronçon  de  chemin  rural?  —  Rés',  aff.  74,  p.  177. 

Cours  d  eau.  Syndicat  de  travaux  défensifs.  Engagement  pris  par  le  mi- 
nistre au  nom  de  l'Etat  de  contribuer  à  la  dépense.  Difficultés  sur  le  sens  et 
l'exécution  de  rengagement.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  64,  p.  827. 

Chemins  vicinaux.  Expropriation.  Cession  gratuite.  Validité.*»  Psr 
une  déclaration  consignée  au  tableau,  dressé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  des  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  chemin  vici- 
nal d'intérêt  commun,  un  propriétaire  s'est  engagé  à  céder  gratuitemeut 
les  parcelles  lui  appartenant  :  ces  parcelles  ont  été  comprises  dans  l'arrêté 
de  cessibilité.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'existence  et  la  portée  de  cette 
déclaration,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  a'en  connaître. 
73,  p.  719  et  la  note. 
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GHEMiifS  viciifAUX.  Souscription  d'un  propriétaire.  Conditions.  Refus  de 
payer.  Commandement,  Opposition.  —  L'engagement  pris  par  un  proprié- 
taire de  concourir,  pour  une  certaine  somme^  aux  frais  de  construction 
d'une  rectification  de  chemin  vicinal,  et  son  acceptation  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée,  constituent  un  contrat  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'un  travail  public:  —  il  en  résulte  que  la  juridiction 
administrative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives à  l'accomplissement  ^t  aux  effets  d'une  semblable  convention  ;  — 
si  donc,  le  souscripteur^  sur  le  commandement  qui  lui  est  signifié  d'avoir 
à  verser  la  somme  qu'il  a  promise,  —  sans  contester  la  régularité  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,—  soutient  que  la  commune  n'est  pas  fondée  à  en 
exiger  le  montant,  à  raison  de  la  non-réalisation  des  conditions  au'il  avait 
mises  à  son  engagement,  —  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire  qu  il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  formée  au  commandement,  et  c'est  u  bon 
droit  que  le  préfet  élève  le  conflit.  14»  p.  462. 

Cessions  amiables  de  propriétés.  Promesse  sous  seing  privé  de  concourir 
à  des  travaux  par  une  cession  gratuite  de  terrain,  Déa'ct  d'autorisation  des 
travaux  se  référant  aux  engagements  déjà  souscrits.  Conflit.  —  Un  proprié- 
taire s'est  engagé  par  acte  sous  sein^  privé  à  concourir  à  des  travaux  de 
dessèchement  ne  marais  auxquels  il  était  intéressé  et  qui  devaient  être 
entrepris  par  l'Etat  :  !<>  en  payant  une  redevance  annuelle  sur  les  terrains 
desséchés  ;  2®  en  cédant  gratuitement  à  VEtat  les  terrains  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  ;  3»  en  faisant  exécuter  des  canaux  sur  sa  propriété; 

—  le  décret  qui  a  autorisé  les  travaux  de  dessèchement  se  réfère  aux 
engagements  souscrits  par  les  propriétaires  intéressés  et  dispose  que  la 
contribution  de  ces  propriétaires  aux  dépenses  de  dessèchement  sera  ré- 
glée conformément  a  leurs  engagements  ;  —  il  s'élève  une  contestation 
dans  laquelle  il  s'agit  uniquement  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  en- 
gagements souscrits  par  le  propriétaire,  et  de  décider  si  au  nombre  des 
terrains  par  lui  cédés  gratuitement  se  trouvent  compris  des  enclos  qu'il 
possédait  et  dont  l'Etat  s'est  emparé  pour  l'exécution  des  travaux  :  —  Cfette 
contestation  appartient-elle  à  la  compétence  administrative?  —  Rés.  aff. 

—  Les  diverses  obligations  contractées  par  les  propriétaires  dans  les  mêmes 
actes  et  pour  la  même  cause  ne  sauraient  être  appréciées  séparément ^  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distintçuer  entre  les  engagements  qui  auraient  pour  objet 
des  iwiements  de  sommes  d'argent  ou  des  prestations,  et  ceux  qui  seraient 
relatifs  à  des  cessions  gratuites  de  terrains),  64,  p.  228.  —  V.  suprày  et  au 
▼ol.  1873,  p.  719  et  la  note. 

CoMPBTBifGB  RATiONE  Loci.  ^  N'cst-cc  pas  le  couseil  de  préfecture  du 
lieu  où  a  été  exécuté  le  travail  public,  et  non  celui  du  domicile  du  liqui- 
dateur, qui  doit  connaître  du  litige?  —  Rés,  aff.  74,  p.  610. 

CoNTBST AXIONS  SDR  LE  SENS  ET  LA  PORTÉE  de  V offre  faite  par  un  farticu- 
Her  d'une  somme  pour  inexécution  d'un  travail  public;  elles  rentrent  dans  les 
contestations  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  63,  p.  397.  —  Arrêt  sur  conflit, 
en  matière  de  chemins  vicinaux.  67,  p.  506. 

Eglise.  Travaux  de  réparation.  Engagement  par  la  fabrique  de  contribuer 
à  la  dépense.  Refus  de  payer.  —Compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  une  fa- 
brique à  l'occasion  de  Texécution  d'un  engagement  pris  par  la  fabrique  de 
concourir  au  paiement  de  travaux  de  réparation  d'une  église,  exécutés 
par  la  commune.  70>  p.  932. 
"    \  de  la  II' 


—  Subvention  de  la  liste  civile.  —Une  subvention,  payable  par  la  liste  ci- 
vile en  deux  annuités,  par  acomptes  mensuels,  a  été  accordée  par  l'empe- 
reur à  une  commune  pour  la  reconstruction  de  son  église  paroissiale.  La 
liquidation  de  la  liste  civile  a  refusé  de  verser  les  termes  échus  de  cette 
subvention.  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  le  caractère  et  l'existence 
môme  de  cet  engagement^  ainsi  que  les  effets  de  l'acceptation  faite  par  la 
commune  ?  —  Rés.  aff.  74,  p.  610. 

—  Sotiscription  pour  la  consttniction  d*une  église.  —  Inexécution  des  con- 
ditions. Refus  de  payer.  69,  p.  102. 
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Place  publique.  Contestation  postérieure  à  Vexécution,  Conflit,  —  Le»  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens,  la  portée  et  les  effets,  de  roffrc 
faite  à  une  ville  par  un  particulier  de  contribuer  pour  une  certaine  somme 
à  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  pour  Tétablissemeut  d'une  place 
publique,  —  et  de  Tacceptation  de  cette  offre  par  la  ville,  rentrent-elles 
dans  les  contestations  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  8  ?  —  Rés.  aff. 

(Dans  l'espèce,  paiement  par  le  particulier,  après  rétablissement  de  la 
place  publique,  de  la  somme  convenue,  difficulté  élevée  par  lui  postérieu- 
rement et  motivée  sur  ce  que,  nonobstant  ses  réclamations,  la  ville  avait 
entrepris  des  constructions  dont  le  résultat  avait  été  de  supprimer  une 
partie  de  la  place  publique  et  de  priver  ainsi  sa  maison  des  avantages  de 
vue  et  d'accès  sur  lesquels  il  avait  compté.  —  On  objecterait  vainement 
contre  la  compétence  administrative  que  l'offre  et  1  acceptation  consti- 
tuaient un  contrat  commutatif  régi  par  le  droit  civil,  et  que  le  travail  po- 
blic  étant  terminé  depuis  longtemps,  la  difficulté  n'est  nullement  relative 
à  son  exécution  ;  —  lorsque  roffre  a  été  faite,  elle  était  relative  à  l'exécu- 
tion d'un  travail  public.)  66,  p.  1073. 

Quai.  Travaux  intéressant  VEtat  et  une  commune.  —  Demande  en  inter- 
prétation du  décret  impérial  approbatif  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal^ réglant  les  conditions  du  concours  par  lui  offert.  Recours  contre 
une  décision  ministérielle  tranchant  une  question  entre  l'Etat  et  la  com- 
mune. Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Interprétation^  et  au 
vol.  1867,  p.  125. 

Route.  —  N'est-ce  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  contestations  entre  une  ville  et  l'Etat  an  su^et  drane  convention 
pour  leur  contribution  respective  aux  frais  de  rectification  d'une  route 
nationale?  --  Rés.  aff,  74,  p.  962. 

Saisie-arrêt.  Exception  de  utispendauce.  —  Une  instance  en  validité 
de  saisie-arrêt  introduite  devant  un  tribunal  civil  par  une  commune,  con- 
tre un  particulier  qui  refuse  d'exécuter  l'engagement  gu'il  a  pris  de  con- 
tribuer à  la  dépense  d'établissement  d'un  cbemm,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune  se  pourvoie  en  même  temps  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture à  l'effet  de  faire  condamner  le  souscripteur  au  paiement  du  montant 
de  sa  souscription.  —Ce  n'est  qu'au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  du  sens  et  de  l'exécution  de  la  convention  intervenue  entre 
les  parties.  74^  p.  177. 

Art.  7.  —  Fouilles,  extraction  de  matériaax,  occnvalions  temporaires.  —  (V.  article  de 
M.  Aucoc,  Ecole  des  communes.  48«S,  p.  4i3  et  441.) 

Autorisation.  Extractions.  Propriété  close.  —  Lorsqu'un  concessionnaire 
de  travaux  publics  ayant  été  autorisé,  par  arrêté  préfectoral,  à  occuper 
temporairement  une  propriété  pour  y  faire  les  emprunts  de  terre  nécessai- 
res a  l'exécution  de  ses  travaux,  le  propriétaire  soutient  que  la  propriété 
étant  close,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  septembre  1755  interdit  d'y  pra- 
tiquer des  fouilles,  l'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  sur  la  contes- 
tation ?  —  Rés.  nég.  59,  p.  462. 

—  Autorisation.  Question  préjudicielle.  Contestation  sur  retendue  de  f au- 
torisation administrative.  Conflit.  —  Lorsqu'une  compagnie  concession- 
naire de  chemin  de  fer  a  été  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  occuper 
temporairement,  pour  y  creuser  des  puits  et  des  ^leries  de  sondage,  un 
terrain  appartenant  à  un  particulier,  —  la  discontinuation  des  travaux  de 
cette  compagnie  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  judiciaires 
qu'autant  qu  il  serait  constaté  qu'elle  a  pratiqué  des  fouilles  et  des  son- 
dages en  dehors  des  autorisations  accordées  par  l'arrêté  préfectoral. 

— -  S'il  y  a  contestation  sur  ce  point,' il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  l'arrêté  préfectoral.  —  (Dans 
l'espèce,  arrêt  ayant  rejeté  le  décliuatoire,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  lieu 

3u'a  faire  simplement  l'application  au  terrain  des  arrêtés  préfectoraux 
•autorisation  et  non  à  en  interpréter  les  dispositions,  lesquelles,  dans  le 
systèoie  opposé  au  conflit,  auraient  été  claires  et  précises.)  61,  p.  625. 
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'-Arrêté  du  préfet,  autorisant  l'occupation.  Désignation  erronée  des  par^ 
celles.  Interprétation.  Action  en  dommages-intérêts  contre  t entrepreneur.  — 
Un  arrêté  préfectoral  autorisant  Toccupation  de  terrains  pour  extraction 
de  matériaux,  a  désigné  sous  des  numéros  erronés  les  parcelles  cadastra- 
les à  occuper  ;  —  nar  suite,  une  action  en  dommages  intérêts  a  été  intro- 
duite devant  le  tribunal  contre  Tentrepreneur  par  le  propriétaire;  —  un 
second  arrêté  du  préfet  a  rectifié  la  désignation  faite  par  son  précédent 
arrêté  ;  —  Tautoritè  judiciaire  n*est-eile  pas  incompétente  soit  pour  interpré- 
ter le  premier  arrêté,  soit  pour  apprécier  la  régularité  du  second  ?  —  Rés. 
ûff.  74,  p.  1038. 

—  Entrepreneur  non  autorisé  ou  ayant  dépassé  les  limites  de  son  autorisa- 
tion. Confnt  négatif.  —  Le  conseil  de  préfecture  —  compétent  pour  régler 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  par  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  pour  fouilles  et  extractions  de  matériaux^  lorsque  les  entrepre- 
neurs ont  agi  dans  la  limite  du  droit  que  l'administration  leur  avait  con- 
féré, —  est-il  incompétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  aux  propriétaires  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  l'autorité 
administrative  que  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  régulièrement  autorisés 
ou  qu'ils  ne  se  sont  pas  renfermés  dans  les  limites  de  leur  autorisation  ? 

—  J^é«.fl/y.  61,  p.  354,411.  • 

—  Extractions  de  matériaux  non  autorisées.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a 
extrait  des  matériaux  dans  une  propriété  sans  avoir  obtenu  aucune  auto- 
risation administrative  à  cet  effet,  le  conseil  de  préfecture  est-il  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
au  propriétaire  ?  —  Rés.  aff.  —  L'autorité  judiciaire  est  alors  seule  compé- 
tente. 69,  p.  422. 

—  Absence  d'autorisation  administrative,  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  qui 
attribue  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  réclamations 
élevées  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  raison  des  terrains 
fouillés,  est-elle  applicable  seulement,  lorsque  les  entrepreneurs  ont  agi  en 
vertu  et  dans  la  limite  des  autorisations  qui  leur  ont  été  accordées  par  Tad- 
ministration?  »  Rés.  aff.  —  En  est-il  ainsi  alors  même  que  le  propriétaire 
du  terrain  aurait  consenti  aux  extractions?  —  Rés,  aff.;  1860,  p.  403.  1861, 
p.  696. 

—  (Dans  l'espèce,  demande  en  indemnité  pour  occupation  temporaire 
opérée  par  nn  concessionnaire  de  cbemin  de  fer  autorisé  à  occuper  une 
partie  de  propriété  et  ayant  occupé,  en  outre,  la  partie  à  l'égard  de  laquelle 
il  n'avait  pas  d'autorisation.)  —  (Objection  tirée  de  ce  que  le  défaut  d^op- 

rition  des  propriétaires  à  la  prise  de  possession  du  terrain  devait  produire 
mêmes  effets  que  Cautorisation  administrative  et  attribuer  juridiction  au 
tribunal  administratif.)  62,  p.  684. 

—  Compagnie  concessionnaire  de  plusieurs  chemins  de  fer.  Autorisation 
d'extraire  pour  les  travaux  cTun  chemin  de  fer.  Incompétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  due  à  rai- 
son des  extractions  de  matériaux  opérées  sans  autorisation  dans  la 
même  propriété,  par  la  même  compagnie,  pour  les  travaux  d'un  autre  che^ 
min  de  fer  dont  elle  est  concessionnaire.  62,  p.  373. 

—  Extractions  faites  dans  une  période  pendant  laquelle  l'autorisation  d'ex- 
traire avait  été  retirée.  —  Lorsqu'un  premier  arrêté  préfectoral  a  autorisé 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  extraire  des  matériaux  dans  une 
propriété  —  qu'un  second  arrêté  préfectoral  lui  a  enjoint  de  cesser  cette 
occupation  et  de  procéder,  tant  à  la  remise  du  terrain  au  propriétaire  qu'au 
règlement  de  l'indemnité  —  qu'un  troisième  arrêté  préfectoral  a  autorisé 
l'entrepreneur  à  reprendre  les  extractions  —  que,  nonobstant  le  second 
arrêté,  l'entrepreneur  n'a  pas  cessé  les  extractions,  et  <}u'ainsi,  dans  la 
période  comprise  entre  le  second  et  le  troisième  arrête,  l'occupation  a 
continué  sans  autorisation  administrative,  »  le  conseil  de  préfecture  est- 
il  compétent  pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  de  cette  période  7  — 
Rés,  n^.  62,  p.  373. 

ConvENTiON  vnïvÈB.  Désignation  antérieure,  ^he  conseil  de  préfecture  est- 
il,  nonobstant  une  convention  privée  relative  à  l'extraction  des  matériaux, 

—  compétent  sut  la  demande  en  indemnité  du  propriétaire  contre  l'ea^ 
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trepreneur^  —  lorsque,  aDtérieurebaeot  à  toute  eitractioo.  les  terrains  oit 
les  extractioDs  ont  eu  lieu  ont  été  désignés  par  le  préfet  dans  le  devis  des 
travaux  et  qu*UD  arrêté  préfectoral,  rendu  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur, en  a  autorisé  roccui>ation  ?  —  Rés.  aff.  69,  p.  76.  • 

—  Convention  privée  antérieure  à  l'arrêté  autorisant  foccupation.  ^Wne  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  a  occupé  plusieurs  parcelles  de  terrains  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  elle  et  un  particulier  agissant 
tant  en  son  nom,  comme  fermier  de  ces  parcelles,  qu'au  nom  du  proprié- 
taire, convention  qui  réglait  à  la  fois  l'indemnité  à  pa^rer  au  fermier  pour 
privation  de  jouissance,  et  celle  à  laquelle  le  propriétaire  aurait  droit 
pour  dépréciation  du  sol.  —  Postérieurement  et  après  que  les  travaux 
étaient  commencés  depuis  plusieurs  mois,  les  mêmes  parcelles  de  terrains 
ont  été  comprises  dans  un  arrêté  préfectoral  autorisant  la  compagaie  à 
occuper  temporairement  divers  terrains  appartenant  soit  au  même  pro- 
priétaire, soit  à  d'autres;  —  l'occupation  a  depuis  lors  continué,  sans 
être  interrompue,  dans  les  mêmes  conditions  et  sans  qu'aucun  départ  ait 
été  établi  par  la  compagnie  entre  les  fouilles  faites  avant,  et  les  fouilles 
qui  ont  eu  lieu  depuis  l'arrêté  :  —  Dans  ces  circonstances ^  le  conseil  de 

Préfecture  n'était-il  pas  incompétent  pour  apprécier  les  demandes  d'in- 
emnité  faites  eu  vertu  de  la  convention  précitée  pour  dommages  causés 
par  l'occupation  des  parcelles  auxquelles  elle  s'appliquait?  —  Rés,  aff,  74, 
p.  481. 

—  Extraction  de  matériaux  par  VEtat.  Convention  entre  V administration  et 
le  propriétaire.  Arrêté  pré fectoral postérieur  autorisant  Vextraction.  —  Lors- 
que l'Ëtat  a  pris  possession  d'un  terrain  et  y  a  extrait  des  matériaux  en 
vertu  d'une  convention  passée  avec  le  propriétaire  et  exécutée  de  part  et 
d'autre,  le  conseil  de  préfecture  est-il  incompétent  pour  statuer  sur  le  rè- 
glement de  l'indemnité  prévue  par  ladite  convention?  —  Rés.  aff, 

—  Les  fouilles  et  extractions  postérieures  à  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
a  déclaré  que  l'occupation  consentie  par  le  propriétaire  continu^ait  9,  re- 
cevoir son  exécution,  appartiennent-elles  également  à  la  compétence  ju- 
diciaire dans  une  espèce  où  il  n'y  a  pas  eu  interversion  de  la  prise  de 
possession  primitive;  où  les  travaux  ont  été  continués  sans  interruption 
et  ainsi  qu'ils  avaient  été  jusque-là  pratiqués;  où  il  n'a  été  fait  aucun 
départ  entre  les  fouilles  faites  avant  et  celles  faites  après  l'arrêté  préfecto- 
ral ;  où,  en6n  l'instruction  ne  permet  pas  de  faire  ce  départ?  —Rés.  aff. 

—  Dans  ces  circonstances,  alors  qu'il  s'agit  d'un  même  travail  continué 
dans  les  mêmes  conditions  apparentes  et  indivis  dans  son  exécution,  t/n'j^ 
a  pas  lieu  de  partager  entre  deux  juridictions  différentes  le  règlement  des 
indemnités.  68  p.  40,  et  la  note. 

—  Extraction  de  sable  dans  les  terrains  communaux.  Absence  (Tautorisor 
tion  de  l'administration.  Convention  amiable.  —  Lorsque  des  fouilles,  opé- 
rées par  un  concessionnaire  de  travaux  publics  «lans  des  terrains  apparte- 
nant à  une  commune,  n'ont  pas  été  autorisées  par  l'administration  et  ont 
eu  lieu  en  vertu  de  conventions  amiables ^  —  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  le  concessionnaire  et  la  commune  au  sujet  de  l'exécution  de  ces 
conventions,  rentrent-elles  dans  les  difficultés  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8,  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture! 
—  Rés.  nég. 

—  On  objecterait  vainement  que,  d'après  un  règlement  antérieur  déli- 
béré par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfety  les  entrepreneurs 
ont  été  autorisés,  moyennant  certaines  conditions,  à  extraire  du  sable 
dans  les  carrières  dont  la  commune  est  propriétaire.  70,  p.  192. 

—  Convention  privée  à  la  suite  d'une  autorisation  administrative.  —  Un 
arrêté  préfectoral  autorise  un  concessionnaire  de  travaux  publics  à  occu- 
per temporairement  une  propriété  ;  —  mais  cette  occupation  a  lieu  en 
vertu  d'un  traité  —  qui  a  tous  les  caractères  d'une  convention  particu- 
lière, librement  consentie^  en  dehors  des  prévisions  de  l'autorisation  ad- 
ministrative, —  qui  s'applique  même  à  des  parcelles  non  comprises  dans 
cette  autorisation,—  qui  fixe  les  conditions  des  extractions  de  matériaui, 
leur  prix  et  le  mode  de  paiement  dé  ce  prix  :  —  Dans  ces  circonstances, 
l'autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente  à  l'égard  des  contestations 
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existant  eotre  les  parties  sar  le  sens  et  la  portée  de  ce  traité,  notamment 
Bar  l'éti^ndue  des  obligations  qu'il  a  imposées  à  la  compagnie,  en  ce  gui 
toiicbe  les  conditions  des  extractions  et  le  mode  de  paiement  de  leur  prix? 

—  Rés.  aff.y  1860,  p.  10;  -  1861,  p.  354  ;  -  sur  conflit,  1864,  p.  6C0. 

—  Substitution  conventionnelle  œvn  lieu  ât extraction  à  celui  désigné  par  le 
devis.  —  Des  fouilles  ont  été  faites  dans  une  propriété  par  l'entrepreneur 
d'an  chemin  vicinal  de  grande  communication,  en  vertu  de  Tantorisation 
donnée  à  Tentrepreneur  par  le  propriétaire  ;  —  Celui-ci  prétend  avoir 
donné  cette  autorisation  par  suite  d'une  convention  passée  avec  une 
Goiiimune,  pour  que  les  terrains  communaux^  désignés  par  le  devis 
comme  devant  fournir  les  terres  nécessaires  aux  remblais,  ne  fussent  pas 
détériorés  par  les  fouilles,  et  il  réclame  de  ce  chef  une  indemnité  contre 
cette  commune  :  —  Cette  demande  est-elle  dans  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  î  —  Rés,  nég.  —  (Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  convention 
que  le  propriétaire  prétend  être  intervenue  entre  lui  et  la  commune.)  66, 
p.  181. 

—  Conventions  privées  entre  le  propriétaire  et  un  entrepreneur  de  travaux 
communaux.  Mise  en  régie.  Substitution  de  la  commune  à  l* entrepreneur. 
Entrepreneur  assigné  devant  Vautorité  judiciaire  et  appelant  la  commune  en 
gctrantie.  Conflit.  —  Les  litiges  entre  un  entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux et  un  propriétaire  de  carrières  dans  lesquelles  des  fouilles  ont  été 
faites  en  vertu  de  conventions^  rèstcnt-ils  soumis  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux civils,  alors  même  que  la  commune  serait  appelée  en  cause 
comme  ayant  agi  aux  droits  de  l'entrepreneur  et  continué  l'exécution  de 
son  marché,  et  étant,  dès  lors,  responsable  de  son  fait  ?  —  Rés.  aff.  ^  Ce 
qui  appartient  à  la  juridiction  administrative,  c'est  de  statuer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'entrepreneur  et  la  commune  relativement 
à  l'établissement  d'une  régie,  à  sa  validité  et  à  ses  conséquences  pécu- 
niaires. 61,  p.  900. 

—  Régie  substituée  à  un  entrepreneur  de  travaux  départementaux.  Absence 
dTautonsation  administrative.  Frix  de  location  fixé  à  Vavance.  Conflit.  — 
Une  régie  substituée  à  des  entrepreneurs  de  travaux  départementaux, 
qui  n'avaient  point  accompli  leurs  obligations,  a  établisur  un  terrain— non 
en  vertu  d'un  acte  de  Tautorité  administrative,  qui  en  aurait  autorisé 
Voccupation,  mais  en  vertu  de  conventions  passées  avec  le  propriétaire 
on  principal  locataire  et  moyennant  un  prix  de  location  6x6  à  l'avance. 

—  le  dépôt  des  matériaux  de 'l'entreprise  qui  avaient  été  rebutés  ou  qui 
étaient  demeurés  sans  emploi  :  —  L'exécution  de  ces  conventions  rentre- 
t-elle  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8?  —  Rés,  nég.  —  C'est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exécution  de  ces  conventions.  64, 
p.  166. 

—  Convention  sur  le  prix.  —  Les  tribunaux  civils  sont-ils  seuls  compé- 
tents pour  apprécier  le  sens  et  la  portée  d'une  convention  intervenue 
entre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  un  propriétaire,  relativement 
au  prix  des  extractions  de  matériaux  que  le  premier  fait  dans  la  propriété 
du  second?  —  Rés.  aff.  —  Dans  l'espèce,  convention,  non  déniée  ^v  les 
parties,  en  vertu  de  laquelle  l'entrepreneur  payait  au  propriétaire  un  cer- 
tain prix  par  mètre  cube  de  gros  bloc  extrait,  mais  a  laquelle  celle  des 
denx  parties  qui  soutenait  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  don- 
nait le  caractère  d'un  simple  accord  tacite  sur  le  prix  des  matériaux  :  ^^ 
Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  décider  si  le 
~)nx  tixé  par  cette  convention  comprenait  ou  non  les  dommages  causés  à 

propriété  par  l'exploitation  de  la  carrière.)  61,  p.  821. 

—  Extraction  de  matériaux.  Remblaiement  des  terrains  fouillés,  Conven^ 
tion  privée,  —  Un  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel  des  fouilles  ont  été 
effectuées  par  divers  entrepreneurs,  tant  en  vertu  de  conventions  privées 
qu'en  vertu  d'autorisations  administratives,  a  formé  contre  eux,  après 
qu'ils  ont  cessé  leurs  fouilles,  une  demande  en  indemnité;  —  au  cours  de 

tre  entrepreneur  une  nouvelle  convention 
oser  sur  les  terrains  précédemment  fouillés, 


^ 


tinstancCy  il  passe  avec  un  autre  entrepreneur  une  nouvelle  convention 
par  laquelle  il  l'autorise  à  dépos  '  '         *"*'*  *  *^~:nx- 
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et  movennaDt  indemnité  à  payer  à  lui  propriétaire,  des  matériaax  pro- 
venant de  déblais;  —  après  avoir  effectué  ces  dépôts,  Tentrepreneur  re- 
fuse de  payer  au  propriétaire  aucune  indemnité,  en  alléguant  que  les  ma- 
tériaux par  lui  déposés  ayant  servi  au  comblement  des  fouilles  faites  par 
les  précédents  entrepreneurs,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  doit  payer  l'indemnité 
dont  il  est  tenu,  et  il  la  leur  paie  :  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  com- 
pétent pour  connattre  de  l'action  exercée  par  le  propriétaire  contre  les 
entrepreneurs  primitifs  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes 
à  lui  dues  par  celui  qui  a  effectué  les  dépôts  ?  —  Rés,  nég. 

—  (On  objecterait  vainement  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
ayant  le  droit  de  remblayer  les  terrains  qu'ils  ont  été  autorisés  à  rouiller, 
l'autorité  administrative,  compétente  pour  statuer  sur  l'indemnité  due  à 
raison  des  fouilles,  doit  également  connaître  des  difficultés  relatives  à 
leur  comblement)  — -  (Les  dépôts  ont  eu  lieu  en  vertu  d'une  convention 
privée,  et  alors  que  les  fouilles  avaient  cessé  depuis  plusieurs  années,  68, 
p.  609. 

—  Dommages  antres  que  des  fouilles  ou  extractions.  Travaux  autres  que 
ceux  de  chemins  vicinaux.  Absence  d'autorisation  administrative.  Occupation 
temporaire.  Etablissement  de  chantiers,  dépôt  de  matériaux  et  passage  de 
voitures.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  sur  une  de- 
mande en  indemnité,  formée  par  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  à  raison  de  faits  d'occupation  temporaire  commis  sur 
sa  propriété  sans  autorisation  administrative  et  consistant  notamment  en 
ce  que  l'entrepreneur  aurait  entouré  de  clôtures  le  terrain  du  propriétaire, 
lui  en  aurait  interdit  l'entrée,  y  aurait  établi  ses  chantiers  et  ses  dépôts  de 
matériaux,  et  pratiqué  un  passage  pour  ses  voitures?  —  Rés.  aff, 

—  (On  objecterait  vainement,  dans  l'espèce,  que  les  foits  allégués  par 
les  demandeurs  ne  sont  que  la  conséquence  et  l'accessoire  du  dommage 
résultant  d'un  éboulement  de  rochers  survenu  dans  les  travaux  de  l'entre- 
preneur^ que  le  dommage  causé  par  cet  éboulement  appartient  à  la  com- 
pétence administrative  et  que  la  demande  en  indemnité  ne  peut  être 
scindée.  —  La  réclamation  dont  les  demandeurs  ont  saisi  l'autorité  judi- 
ciaire n'est  pas  fondée  sur  le  dommage  à  eux  causé  par  l'éboulement  de 
rocbers,  et  ils  ont  intenté  devant  le  conseil  de  préfecture,  à  raison  de  ce 
dommage,  une  action  particulière.)  66,  p.  1075. 

Chemins  viginacx.  Extraction  de  matériaux.  Carrière.  Inobservation  par 
t entrepreneur  des  formalités  prescrites.  Action  en  indemnité.  Compétence,  — 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  extrait  des  matériaux  d'une  carrière,  sans  avoir 
fait  au  préalable  au  propriétaire,  conformément  à  l'art  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836  et  dix  jours  avant  l'occupation,  la  notification  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  l'aurait  autorisé  à  cet  effet,  le  conseil  de  préfecture  est-il 
incompétent  pour  statuer  sur  le  règlement  des  indemnités  qui.peuvent  être 
dues  au  propriétaire?  —  Rés,  aff.  —  (Dans  ces  circonstances,  l'auteur  de» 
extractions  ne  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  du  propriétaire  de  sa  qualité 
d'entrepreneur  de  travaux  publics.)  72,  p.  439. 

—  Dommages  antérieurs  à  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  par  f  entrepreneur  au  propriétaire  de  Varrété  autorisant  Coccupd' 
tion.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente  sur  une  de- 
mande en  dommages- intérêts  formée  par  un  propriétaire  contre  un  entre- 

Freneur  de  chemins  vicinaux  à  raison  de  faits  d'occupation  antérieurs  à 
expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  l'occupa^tion?  —  Rés.  aff.  —  (Aux  termes  de  l'art  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  avant  l'expiration  du  délai,  l'occupation  est 
irrégulière.) —  {()n  prétendrait  vainement,  pour  justifier  un  conflit,  qu  il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  rechercher  à  titre  préjudiciel  si,  en 
enectuant  l'occupation  antérieurement  à  l'expiration  du  délai  (dans  l'es- 

Sèce.  en  déposant  des  terres  et  des  déblais),  l  entrepreneur  a  agi  en  verUi 
'ordres  administratifs,  et  de  procéder  au  règlement  de  l'indemnité  dans  le 
cas  où  Cexistence  de  ces  ordres  administratifs  serait  reconnue.)  67,  p.  204. 

DÉCHET  DU  8  FÊVBiBB  1868.  Occupation  irrégulière.  Conflit.  —  Lorsque  des 
fouilles  pour  extraction  de  matériaux  ont  été  exécutées  par  un  entrepre' 
neur,  postérieurement  à  la  publication  du  décret  du  8  février  1868,  qui  a 
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réfïé  les  formes  à  soiTre  pour  l'occupation  temporaire  des  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  publics,  —  et  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  contesté  que  l'entrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  pres- 
crites par  ce  décret,  —  est-ce  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  du  propriétaire^  teudant  à  faire  condamner  l'entre- 
preneur à  cesser  les  extractions,  et  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  qu'elles  lui  ont  déjà  causé?  —  Rés,  aff. 

—  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'occn- 
pation,  remonterait  à  une  époaue  antérieure  au  décret  précité.  —  (Dans 
respèce,  arrêté  du  17  octobre  1867.)  Année  1869,  p.  166. 

ËirrBEPKEI<IEIIR  AUTORlSé  A  EXTRAIRE  DES  MATERIAUX  D'CN  TERRAIN.  DE- 
MANDE EN  INDEMNITÉ  DE  CET  ENTREPRENEUR  CONTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  DU  TER- 
RAIN. —  Un  adjudicataire  des  travaux  d'entretien  de  routes  impériales  et  dé- 
partementales du  département  de  la  Seine  a  été  autorisé,  par  arrêlé.'du  préfet 
de  la  Seine,  à  extraire  des  matériaux  d'une  carrière  apparlenaut  alors  à 
an  particulier  (et  la  même  autorisation  a  été  donnée  par  le  préfet  d'un 
département  voisin  dans  lequel  est  située  la  carrière)  ;  —  La  ville  de  Paris 
a  été  autorisée,  par  décret  impérial,  à  acquérir  cette  carrière  :  —  Le  préfet 
de  la  Seine,  voulant  la  faire  exploiter  en  régie  pour  le  service  municipal, 
retire  à  l'adjudicataire  l'autorisation  qui  lui  a  été  concédée  :  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est-il  compétent  sur  la  demande  de  l'adjudicataire  ten- 
dant à  ce  que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à  lui  payer  :  lo  une 
indemnité  à  raison  de  la  suspension  de  son  exploitation  (indemnité  con- 
sistant en  une  réduction  du  loyer  de  la  carrière)  ;  2^  une  indemnité  à  raison 
des  travaux  de  découvert  par  lui  exécutés  dans  la  carrière?  —  Kés,  nég, 
61,  p.  783. 

Extractions.  Droits  sur  le  lit  d*une  rivière  et  sur  le  sable.  Question  préju» 
dicielle  de  propriété.  Compétence  judidaire.  Sursis.  69,  p.  48. 

Matériaux  non  employés  pour  l'orjet  de  l'entreprise.  —  Dans  le  cas 
où  des  entrepreneurs  ont  extrait  de  la  carrière  désignée  par  l'administra- 
tion, des  inatériaux  qui  n'ont  pas  été  employés  à  U  confection  de  l'ou- 
vrage public  dont  ils  étaient  chargés,  —  c'est  devant  V autorité  judidaire 
que  les  propriétaires  de  la  carrière  doivent  porter  leur  réclamation.  1862, 
p.  373;—  1810,  p.  341. 

AftT.  8.  —  Dommages  aaU>es  que  les  fooilles,  extractions  et  oecapatlons  de  propriétés.  — 
(V.  article  de  M.  Aucoc,  Ecole  descommanes,  IS52,  p.  257.) 

§  4>r.  _  Dommages  aux  propriétés  mobilières  oa  immobilières. 

1»  Travaux  exécutés  sans  autorisation  régulière. 

CHEimc  DE  FER.  Suppression  cTune  portion  de  voie  publique  non  déclassée. 
Dommages.  Compétence.  —  Lorsque,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  un  dé- 
classement préalable  par  l'administration,  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  supprime  un  pont  faisant  partie  d'une  voie  publique  régulièrement 
claFsée,  ladite  compagnie  n'aoit  pas  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux 
publics;  par  suite,  les  demanaes  d'indemnité  formées  centre  elle  à  l'occa- 
sion de  la  suppression  irrégulière  de  ce  pont  ne  rentrent  pas  dans  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture.  39,  p.  217. 

—  Chemin  de  fer.  Brèche  à  une  digue.  Travaux  non  prévus  par  Vacte  de 
concession  ni  spécialement  autorisés  par  un  acte  ultérieur  de  tadministra- 
tion.  ^  Compétence  judiciaire.  Conflit,  1»  Suppl.,  1873^  p.  77,  et  suprà^ 
Travaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  p.  433. 

Déblais  ye/^  par  un  entrepreneur  dans  une  rivière  en  plus  grande  quantité 
que  ne  le  permettait  le  cahier  des  charges. ^Dommages.  V.  l'arrêt, 63,  p.  426. 

Dommages.  Concessionnaire  de  l'avenue  de  fAlma.  Privation  temporaire 
d'accès.  Rampe  établie  sans  autoiHsation,  —  Une  demande  en  indemnité  — 
formée  par  un  propriétaire  riverain  d'une  rue,  contre  un  concessionnaire 
de  travaux  publics  (dans  l'espèce,  le  concessionnaire  do  l'ouverture  de 
l'avenue  de  T'Aima)  qui,  agissant  en  dehors  du  périmètre  de  sa  cooces- 
sioD,  sans  ordre  ni  autorisation  de  l'administration,  et  dans  son  intérêt 
particulier  —  a  emprunté  pendant  un  certain  temps  une  partie  du  sol  de 
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la  rue  (dans  Tespèce,  pour  y  élever  une  rampe  accédant  à  Tavenae  de 
TAÎma)  —  rpnlre-t-elle  dans  la  compétence  attribuée  au  conseil  de  pré- 
fecture par  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  ?  —  Rés.  nig. 

—  (Le  concessionnaire  n'avait  pas^  quant  à  ce  traTail  non  autorisé,  la 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics.)  68,  p.  612. 

Introduction  d'eau  sans  autorisatiouy  par  une  association  d'arrosage, 
dans  un  canal  de  dessèchement.  Action  de  l'association  de  dessèchement. 

—  V.  Marais,  et  au  vol.  1868,  p.  118. 

Travaux  exécutés  par  une  administration  municipale  dans  Vinfènewr 
d'une  usine  sans  formalités  d'expropriation.  —  Doit- on  considérer  comme 
incompétemment  rendu  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  stalné 
sur|la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  à  raison  de  ce  que 
l'administration  municipale  d'une  ville  a  fait  ouvrir  une  tranchée  dans 
Tintérieur  de  son  usine  et  dériver  les  eaux  dont  la  jouissance  lui  appar- 
tient sans  son  consentement  et  sans  l'accomplissement  d'aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ?—  Rés,  aff,  —  (L'entreprise  de  la 
ville,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  faite,  ne  peut  être  considérée 
comme  l'exécution  d'un  travail  public.)  66,  p.  706. 

2<>  Dommages  résultant  de  mesures  prises  à  Végard  des  propriétés  à  raison 
de  projets  de  travaux  publics. 

Dommages.  Nivellement  indiqué.  Inexécution.  —  Appartient-il  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  contre  une  ville  et  motivée  sur  ce  que  le  maire,  en  imposant 
a  ce  propriétaire  un  nivellement  conforme  à  un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé^  aurait  contracté,  au  nom  et  à  la  charge  de  la  ville, 
l'obligation  d'assurer  la  prompte  exécution  des  travaux  de  nivellement? 

—  Rés,  aff.  —  (Le  dommage  dont  il  s'agit  aurait  été  causé  en  vue  et  à  rai- 
son de  1  exécution  des  travaux  de  nivellement  de  la  voie  publique,  69, 
p.  498;  —  dans  le  même  sens,  65,  p.  968. 

—  Rues  de  Paris.  Construction,  Nivellement  refusé.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est-il  compétent  pour  statuer  sur  le  dommaffe  qu'un  propriétaire 

firétend  lui  avoir  été  causé  par  l'administration  de  la  ville  de  Paris  en  ne 
ni  donnant  pas  l'autorisation  de  construire,  le  nivellement  et  l'aligne- 
ment demandés  par  lui,  alors  que  celui-ci  soutient  que  le  silence  de  l'ad- 
ministration a  eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts  de  la  ville  qui  pour- 
suivait les  études  de  nivellement  de  voies  publiques  projetées?  —  Rés. 
aff.  —  Cette  demande  se  rattache  à  un  dommage  provenant  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics.  —  74,  p.  88  ;  —  Comp.  67,  p.  9i6. 

Interdiction  de  ratir  en  vue  d'une  expropriation  a  venir  pour  tra- 
vaux APPROUVÉS.  Demande  en  dommages-intérêts  contre  la  ville.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compéteut  pour  statuer  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  propriétaire  contre  la  ville  de  Paris,  à 
raison  ofu  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  refus  du  préfet  de  la  Seine  de 
l'autoriser  à  élever  sur  son  terrain,  longeant  la  voie  publique,  soit  une 
maison,  soit  même  des  constructions  provisoires?  —  Rés.  aff.  68,  p.  304. 

—  V.  l'arrêt  précédent  et  le  suivant. 

Maison  démolie.  Mur  mitoyen.  Interdiction  de  reconstruire.  Expropria- 
tion projetée.  Péril  imminent.  Démolition.  Indemnité,  Compétence.  —  UR 
propriétaire  —  à  la  suite  de  la  démolition  d'un  immeuble  contigu  au 
sien  et  appartenant  à  la  ville  de  Paris  —  sollicite  l'autorisation  de  re- 
construire le  mur  mitoyen.  —  Refus  du  préfet  de  la  Seine  fondé  sur  ce 
que  la  maison  du  postulant  doit  être  expropriée  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux de  voirie  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée.  —  Le  projet  d'ex- 
propriation ayant  été  ajourné^  puis  définitivement  abandonné,  le  préfet 
ordonne,  pour  cause  de  péril  imminent,  la  démolition  de  la  maison,  qui, 
depuis  plus  de  deux  ans,  n'était  restée  soutenue  que  par  des  étais.  —  L« 
préfet  ae  la  Seine  a-t-il  bu  interdire  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  et 
se  refuser  à  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble  sans  ouvrir  au  pro- 
priéraire  et  au  locataire  un  droit  à  indemnité  pour  trouble  à  leur  jouis- 
sance et  dommage  à  la  solidité  du  bAtiment?—  Rés.  nég.^  Le  refus 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRAVAnX  POBUCS.   —  if  PARTIE,   COMPETENCE,  §   1^  ABT.   8.        440 

d'aotorisatiOQ  par  Je  préfet  avait  eo  vae  de  mënager  les  iatérdta  de  la 
▼ille. 

AppartiAnt-il  au  conseil  de  préfectare  de  cooaaltre  de  la  demaDde  en 
indemnité  î  —  Solution  aff,  impl,  73,  p.  677. 

3».  —  Dommages  résultant  directement  de  VexécuHon  des  projets  approuvés  soit 
au  moment  de  la  confection  des  travaux,  soit  après  leur  achèvement, 

CflEXiMDE  FBB.  Dommages  résultant  de  t  exploitation,  mais  non  d'un  fait  par- 
iictUier  d'exploitation.  —  Lorsqu'an  dommage  résultant  pour  une  propriété 
particulière  de  reiploitation  d*uu  chemin  de  fer  (dans  Tespèce,  ébraole- 
iuent  causé  à  une  maison  par  le  [passage  des  trains),  est  la  conséquence 
non  cTun  fait  particulier  d'exploitation,  mais  de  l'établissement  même  du  che* 
min  de  fer  et  des  conditions  d*exploitation  dans  lesquelles  il  a  été  construit, 
le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  la  demande  en  indemnité?  — > 
Rés.  aff,,  1859,  (>.  717;  — 1861,  p.  ili  ;  —  daus  Tespèce,  dommages  postérieurs 
':  la  dLécisi 


à  la  décisiondajury.  Ebranlement  causé  par  le  passage  des  trains  dun  chemin 
61,  p.  213;  —  daus  Tespèce,  ébranlement  produit  dans  un  magasin  de  vins 
de  fer,  par  le  passage  des  trains  cTun  chemin  de  fer,  66,  p.  639  ; — daus  l'espèce, 
lézardes  cawtées  par  l'ébranlement  des  trains.  Impossibilité  de  conserve»*  des 
vins  et  délever  des  vers  à  soie.  Bruit,  interdiction  de  dépôt  de  matières  inflam- 
mables.  Indemnité,  73,  p.  22;  —  dans  l'espèce,  voisinage  dun  pont  de  che» 
m,in  de  fer.  Privation  de  vue.  Bruit  du  passage  des  trains.  Privation  dair  et 
de  lumière,  67,  p.  308. 

—  Dommages  causés  par  técroulement  d'un  mur  de  soutènement  de  gare  de 
chemin  de  fer.  Conflit,  —  L'autorité  administrative  est-elle  compétente  sur 
une  action  inteutée  par  un  propriétaire  contre  une  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  Ter  et  tendant  à  la  faire  condamnera  l'indemniser  du 
dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  propriété  par  l'écroulement  d'un  mur 
de  soutènement  de  la  gare  de  ce  chemiu  de  fer  —  ou  bien  ^peut-on  pré- 
tendre  que  l'autorisation  administrative  qui  a  mis  la  compagnie  à  même 
d'élever  les  murs  à  proximité  de  la  propriété  du  demandeur  et  qui  peut 
soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des 
conséquences  naturelles  de  ces  travaux,  ne  comporte  pas  pour  la  compagnie 
le  droit  de  ruiner  par  réboulement  de  ces  murs  les  praiiriétés  eoviron- 
nautes;  que  cette  conséquence  tout  à  fait  imprévue  ae  rautorisation  ad- 
ministrative engendre  une  responsabilité  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux  de  droit  commun?  —  Résolu  dans  le  sens  de  la  compétence 
administrative. 

—  (Le  mur  de  soutènement  fait  partie  des  dépendances  du  chemin  de 
fer  et  est  affecté  au  service  public  de  ce  chemin;  —  aux  termes  cKi  cahier 
des  charges  de  la  concession,  tous  les  travaux  d'entretien  et  de  réparitioa 
des  ouvrages  sont  comme  ceux  de  construction  â  la  charge  de  la  compa- 
gnie; —  la  compét'ence  des  conseils  de  préfecture  n'est  pas  limitée  au  cas 
où  les  dommages  se  manifestent  pendant  l'exécution  môme  des  travaux; 
elle  subsiste  au  cas  où  les  dommages  surviennent  après  leur  achèvement)  63, 
p.  840. 

—  Chemin  de  fer  établi  sur  un  chemin  vicinal  pour  les  besoins  dun  manu- 
facturier  et  le  service  dautres  exploitations.  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fectare pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  pour  dépréciation 
de  propriété  contre  le  manufacturier  et  la  commune  propriétaire  du  che- 
min vicinal.  69,  p.  684. 

— Moyen  accessoire  d'exécution.  Chemin  de  fer  autorisé  pfur  un  transport  de 
matériaux.  ~  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  de  travaux 
de  l'Etat  —  qui,  de  plus,  en  vertu  d'uu  marché  passé  par  lui  avec  une 
ville  et  approuvé  par  le  préfet,  est  devenu  entrepreneur,  pour  le  compte 
de  cette  ville,  de  travaux  de  remblai  -*  et  qui,  pour  le  transport  du  sable 
à  effectuer,  en  exécution  de  ces  deux  putreprises,  a  nté,  par  un  arrêté  du 
maire  qu'a  approuvé  le  préfet,  autorisé  à  établir  un  chemin  de  fer  avec 
locomotive  (chemin  de  fer  dont  l'exécution  a  causé  le  dommage,  objet  du 
du  litige)?  -Rés.aff, 

—  (Les  transports  effectués  dans  ces  conditions  étaient  la  conséquence 
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d'oD  travail  public  ;  —  on  objecterait  vainement  que  le  dommage  ii*eftt 
pas  une  conséquence  forcée  du  travail  public,  mais  un  moven  accessoire 
et  arbitraire  que  la  tolérance  de  radministration  a  autorise  dans  tintérit 
particulier  de  l'entrepretieur^  et  réserve  faite  des  droits  des  tiers.)  64,  p.  591. 
Chute  d'un  pont  de  chemin  vrciNAL  duTis  une  rivière  canalisée.  —  Contes- 
tation entre  une  commune  et  le  concessionnaire  propriétaire  d'une  rivière 
canalisée,  au  sujet  d*un  pont  faisant  partie  d'un  chemin  vicinal  qui  est 
tombé  dans  la  rivière,  —  le  concessionnaire  demande  que  la  commune  soit 
condamnée  à  enlever  les  matériaux  tombés  dans  le  lit  du  canal,  à  démolir 
une  culée  du  pont  qui,  restée  debout,  menace  ruine,  et  à  des  dommages- 
intérêts,  la  commune  soutient  que,  la  chute  du  pont  devant  être  attribuée 
au  fait  et  à  la  négligence  du  concessionnaire,  il  doit  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  (La  rivière 
dont  il  s'agit,  propriété  du  concessionnaire,  est  affectée  à  l'usage  public 
de  la  navigation,  et  c'est  principalement  à  Toccasion  des  obstacles  qui  ont 

{>u  être  apportés  à  cette  navigation  par  la  chute  du  pont  qu'a  été  introdoile 
a  demande  en  dommages  intérêts  du  concessionnaire;  —  la  décision  à 
intervenir  dépend  nécessairement  de  l'appréciation  soit  de  la  bonne  exé- 
cution du  pont,  soit  de  l'état  d'entretien  du  canal.  64,  p.  316,  476. 

Conservation  et  entretien  d'une  sous-préfecture.  Ecoulememt  des  eaux 
pluviales.  Autorisation  des  travaux.  Dommages.  Conflit.  61,  p.  714. 

DÉTOURNEMENT  DE  l'eAU  ARROSANT  UN  JARDIN  PAR  SUITE  DES  TRAVAUX  EXÉ- 
CUTÉS SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  Actiou  posscssoirc.  Demande  en  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  et  en  dommages-intérêts.  67,  p.  904. 

DÉVERSEMENT  DES  £€OUTS  D  UNE  VILLE  doHs  des  éoouts  particuliers.  Obi- 
tiniction.  — -  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  fondée  sur  ce  qu'une  ville  a  fait  déboucher  les 
eaux  de  ses  égouts  publics  dans  des  égouts  particuliers,  dont  le  débit  est 
devenu  par  suite  insuffisant?  —  Rés,  aff.  69,  p.  1003. 

Dommages.  Exhaussement  d'une  rue.  Mur  écroulé.  Occupation  de  terrain. 

—  Demande  d'indemnité  ayant  pour  cause  :  1°  Técroulement  d'un  mur 
occasionné  par  les  remblais  effectués  sur  une  voie  publique  pour  en  di- 
minuer l'inclinaison;  2^  l'éboulement  de  talus  et  la  privation  de  jouissance 
d'une  parcelle  de  terrain.  »  Compétence  du  conseil  de  préfecture  recon- 
nue, malgré  les  objections  soulevées (V.  l'arrêt).  —Appréciation  desindem- 
Ditée  dues.  73,  p.  844 

4»  Accidents. 

Accident  causé  a  un  cheval  et  à  une  voiture  par  un  dépôt  de  matériaux 
sans  éclairage  suffisant.  —  Le  conseil  de  préfecture  ost-il  compétent  sur  une 
demande  ayant  pour  objet  de  faire  condamner  une  commune  à  payer  une 
indemnité  à  raison  d'un  accident  causé  à  une  voiture  et  à  un  cheval  ptr 
le  dép6t  sur  la  voie  publique,  sans  éclairage  suffisant,  *de  matériaux  desti- 
nés à  l'entretien  de  cette  voie  ou  enlevés  à  la  chaussée  dans  l'intérêt  du 
service  de  la  salubrité  ?  —  Rés.  aff.  —  Voir  en  note  les  observations  da 
commissaire  du  gouvernement.  63,  p.  821. 

Chute  d'un  cheval  de  la  partie  haute  dans  la  partie  basse  (fune  rue.  Inap- 
■plicabilité  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  Pas  de  responsabilité  de  la  ville.  EX' 
pertise  non  obligatoire.  »  V.  ci-dessous  4^  partie,  et  au  vol.  69,  p.  736* 

—  Faute  des  agents  de  V administration.  Accident  causé  pai*  la  vétusté 
d*un  vont  et  par  un  commencement  insuffisant  de  réparation.  Mort  d'un 
cheval.  —  Lorsque  l'entretien  d'un  pont  est  à  la  charge  de  l'administration, 

—  que  l'état  de  vétusté  de  ce  pont  et  le  danger  qu'y  peut  présenter  laci^ 
culation  sont  connus  des  agents  préposés  à  sa  surveillance,  —  que  néan- 
moins, l'administration  a  laissé  circuler  sur  ce  pont  et  n'a  prévenu  le  pn- 
blic  par  aucun  avis,  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  rai- 
son de  la  perte  d'un  cheval  causée  par  le  mauvais  état  du  pont  ?  —  R^' 
aff.  impL  67,  p.  334. 

Cours  d'eau.  Canaux  et  rivières.  —  Ne  sont  pas  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  les  demandes  en  indemnité  formées  —  par  un  propriétaire 
contre  un  concessionnaire  de  canal  et  fondées  sur  le  dommage  causé  à  sa 
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propriété  (dans  Tespèce^  une  usine)  par  une  inondaiion^  <—  alors  qu«  cette 
inoDclatioii  n'aurait  pour  cause  ni  l'exécution  de  travaux  publics^  ni  Téta» 
bliseement,  ni  Texistence,  ni  la  réparation  des  ouvrages  d'art  compris  dans 
la  concession,  qu'elle  serait  le  résultat  de  la  faute  personnelle  du  conces- 
sionnaire, en  ce  qu'il  n'aurait  ras,  dans  la  manœuvre  des  barrages,  obéi 
aux  prescriptions  édictées  dans  l'intérêt  des  propriétés  riveraines  et  con- 
tenaes  dans  un  arrêté  préfectoral,  —  alors  que  d'ailleurs  les  dispositions 
de  cet  arrêté  étant  claires,  précises  et  sans  ambiguïté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
donner  Tinterprétation  préalable,  61,  p.  462;  —  par  une  compagnie  de  na- 
vi^tion,  et  tendant  à  faire  déclarer  la  compagnie  des  Gbemms  de  fer  du 
Midi  et  du  Canal  latéral  à  la  Garonne  civilement  responsable  du  fait  de  IV 
geni  préposé  par  elle  au  service  de  la  navigation,  à  raison  de  la  faute  que 
celui-ci  aurait  commise  en  ouvrant  incomplètement  la  passe  d'un  barrage 
mobile  ou  en  ne  signalant  pas  les  aiguilles  qui  en  forment  la  fermeture,  * 
fait  qui  aurait  amené  Véchouement  d'un  ôa/eaw.  — Confl.,  !•'  Suppl.  73,  p.  106. 

—  Faute  des  agents  de  FEtat,  —  La  demande  d'indemnité  dirig[ée  contre 
l'Etat  pour  la  perte  d'un  bateau  occasionnée  sur  une  rivière  navigable  par 
la  faute  ou  négligence  d'un  agent  de  la  navigation  (fausse  manœuvre  d  un 
éclusier)  est  de  la  compétence  du  ministre  des  travaux  publics,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat,  60,  p.  560  ;  —  de  même,  au  cas  de  perte  d'un  ba- 
teau par  suite  de  pieux  laissés  dans  une  rivière.  69,  p.  381. 

EcLCSE  ou  PoifT  Eif  coNSTBUCTioff.  Bateau  perdu.  —  Est-ce  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  en  responsabilité,  dirigée 
contre  l'Etat,  à  raison  de  la  perte  d'un  bateau,  qui  s'est  heurté  sur  les  pieux 
formant  l'enceinte  de  fondation  d'une  écluse  en  construction,  pieux  que 
l'administration  aurait  négligé  de  signaler  ?  — A^.  a/^.  73,  p.  620. 

—  De  même,  au  cas  où  une  demande  d'indemnité  formée  contre  l'entrepre- 
neur d'un  pont  en  construction,  tant  par  le  maître  du  bateau  que  par  une 
compagnie  d'assurances,  est  fondée  sur  ce  que  la  perte  du  bateau  résulterait 
des  ouvrages  nécessaires  à  la  construction  du  pont,  établis  d'après  les  indi- 
cations de  l'administration.  —  Voir  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement.  69,  p.  449.  —  V.  aussi  1874,  p.  21.  —  Comp.  1862,  p.  37. 

5»  Dommages  provenant  du  défaut  <f  entretien  d*ouvrages  publics. 

CcmrÉTBNCB  DU  CONSEIL  DB  PEÉFECTCBB  ADMISE  pour  l'cxamcn  —  d'nnc 
demande  en  responsabilité  dirigée  contre  l'Etat  à  raison  de  la  mort  d'un 
cheval  causée  par  \a.  faute  des  agents  de  l'administration  {vétusté  d'un  pont  et 
commencement  insuffisant  de  réparations),  67,  p.  334.  —  d'une  demande 
formée  par  une  commune  contre  le  concessionnaire  propriétaire  d'une 
rivière  canalisée,  et  tendant  à  faire  décider  que  la  chute  d'un  pont  faisant 
partie  d'un  chemin  vicinal  doit  être  attribuée,  d'une  part,  à  la  surcharge 

Sue  ce  pont  aurait  éprouvée,  par  suite  du  retard  apporté  par  un  des  agents 
u  concessionnaire  à  l'ouverture  d'une  écluse,  et,  d  antre  part,  an  rétrécis- 
sement du  lit  du  canal  résultant  du  défaut  d'entretien  et  de  curage  ?  —  Rés. 
aff. 

—  (La  décision  à  intervenir  sur  la  demande  de  la  commune  dépend  né- 
cessairement de  l'appréciation,  soit  de  la  bonne  exécution  du  pont,  soit  de 
l'élat  d'entretien  du  canal.)  67,  p.  476. 

Incompétence  DÉcLABéE  de  l/autobité  administbattve  pour  connaître 
d'une  action  ayant  pour  objet  —  d'obtenir  la  réparation  des  dégradations 
causées  aux  murs  d'une  propriété  par  le  défaut  d'entretien  d'un  chemin  com" 
munal  Conflit,  1870,p.  18;  — d'obtenir  une  indemnité  pour  non-exécution  de 
travaux  publics:  entretien  et  reconstruction  d'un  pont  :  contestation  entre 
une  commune  et  un  propriétaire  d'usine,  ancien  acte  d'accensement  perpé- 
tuel de  moulins  domaniaux.  Conflit  négatif.  —  V.  Communes,  et  au 
vol.  1866,  p.  818. 

6o  Dommages  causés  par  ïinexécution  de  b-avaux  publics,  V.  le  numéro  pré- 
cédent, art.  8,  50. 

Inondations  asgbavées  par  le  remblai  d'un  chemin  de  fer,  —  Le  conseil 
'  de  préfecture  est-il  compétent  sur  une  demande  en  indemnité  formée  •— 
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contre  ane  compagnie  concessionnaire  de  chemins  de  fer  obligée,  par  son 
cahier  des  charges^  à  rétablir  et  à  assurer  à  ses  frais  Vécoulement  aeseaux 
dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  trayanx,  et  à 
payer  les  indemnités  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
—  par  des  propriétaires  à  l'égard  desquels  les  remblais  du  chemin  de  fer 
ont  aggravé  l'effet  d'inondations  ?  ^  Rés.  aft,  62,  p.  67. 

NiTBLLEMBNT.  »  Appartieut-il  an  conseil  de  préfecture  de  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  une  ville 
-^i  motivée  i  *  ""  '  •    ••         - 

conforme  ( 

au  nom  et „ , „ ,        . 

tion  des  travaux  de  nivellement?  —  Rés,  aff.  69,  p.  498  ;  —  de  même, 
au  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  travaux  ae  nivellement  d'une  me  de 
Paris.  65,  p.  968. 

7»  Contestations  relatives  aux  ouvrages  exécutés  par  f  administration  en  répa» 
ration  des  dommages, -^y,  ci-dessus,  art.  7,  Fouilles^et  Extractions,  p.  442. 

Mdv  reconstruit  par  ^administration  à  la  suite  d'un  abaissement  de  k 
voie  publique.  Vente,  Ecroulement,  Action  de  Tacquéreur  contre  le  vendeur. 
Recours  du  vendeur  contre  ^administration.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit- 
il  se  déclarer  inrompéteot  Bur  la  demande  d'un  particulier  tendant  à  ce 
que  le  département  soit  tenu  de  le  garantir  de  toutes  tes  condamnations  m 
pourraient  être  prononcées  contre  lut  par  Pautorité  judiciaire  au  profit  d*un 
autre  particulier,  à  raison  de  l'écroulement  du  mur  de  clôture  d'une  pro- 
priété qu'il  a  vendue  à  ce  dernier,  écroulement  attribué  par  le  deman- 
deur hMX  vices  d'une  reconstruction  opérée,  à  la  suite  d'un  abaissement 
de  route  départementale,  par  les  soins  et  aux  Arais  de  radministratioo?  — 
Rés  aff,  63,  p.  501. 

McR  EXÉCUTÉ  par  V administration  comme  réparation  d'un  dommage,  Con- 
•  iestation  sur  la  bonne  construction  de  cet  ouvrage,  —  Lorsqu'un  mur  lon- 
geant une  propriété  a  été  construit  par  Tadministration,  à  titre  de  répara' 
tion  du  dommage  causé  à  la  propriété  par  rabaissement  du  sol  de  la  voie 
publique,  —  une  contestation  —  engagée  par  suite  de  l'écroulement  du 
mur  et  dans  laquelle  le  propriétaire  soutient  que  cet  écroulement  doit 
être  attribué  aux  vices  de  construction, —  rentre-t-elle  dans  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture?  —  Rés.  nég.  66,  p.  306. 

Rectification  de  route  impériale.  Dommage  au  canal  de  fuite  d'une 
usine.  Reconstruction  en  vertu  d'une  convention  avec  fEtat.  —  Les  contes- 
tations auxquelles  peut  donner  lieu  une  pareille  convention  sont  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire.  69,  p.  960. 

Art.  s,  8  3.  —  Dommages  aux  personnes  (i). 

10  Cas  dans  lesquels  rincompéience  du  conseil  de  préfecture  a  été  reconnue. 

Incompétence  déterminée  par  les  rapports  contractuels  existaiti 

ENTRE  LES  AUTEURS  ET  LES  VICTIMES   DU   DOMMAGE.  Accidcnt  ayant  Causi  Id 

niort  d'un  ouvrier.  Demande  en  indemnité  de  la  veuve  contre  V entrepreneur. 
—  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  respoosables 
de  l'accident  survenu  à  un  de  leurs  ouvriers  dans  l'exécution  uu  trav&^l 
auquel  ils  remployaient?  —  Rés.  nég.  68,  p.  807. 

—  Ouvrier  blessé  sur  un  chemin  de  fer  administré  par  un  séquestre.  Action 
contre  la  compagnie,  le  séquestre  et  t entrepreneur.  Conflit,  —  L'autorité  ju- 
diciaire est-elle  compéleute  à  l'égard  d*un  litige  existant  entre,  —  d  une 
part,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  le  séquestre  qui  sous  l'autorité  do 
ministre,  a  été  chargé  de  diriger  l'achèvement  des  travaux  et  l'exploitation 
du  chemin,— d'autre  part,  un  ouvrier  réclamant  indemnité  à  raison  dnne 


(1)  V.  sur  cette  question  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  goo- 
veruemeat  Dayld,  rapportées  en  note  au  vol.  1874,  p.  21. 
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blessure  causée  par  an  accident  survenu  sur  le  chemin  pendant  qu'il  était 
employé  anx  travaux,  et  ce  postérieurement  a  rétablissement  du  sé- 
questre Y  — -  Rés.  nég. 

—  (Il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  avant  faire  droit,  d'apprécier  la  portée  et 
les.effets  des  actes  d'administration  relatif?  à  rétablissement  du  séquestre, 
et  de  reconnaître  les  rapports  que  ce  séquestre  a  établis  entre  TEtat  et  la 
compagnie  du  cbemin  de  rer;  l'exameu  de  ces  questions  appartient  à  Tau- 
torité  administrative.) 

—  L'action  de  l'ouvrier  reste  dans  la  compétence  judiciaire,  en  tant 
qu'elle  est  dirigée  contre  les  entrepreneurs  des  travaux.  60,  p.  662. 

iNCOMPéTElICB    DÉTBRmnÉB  PAB   LA    CAUSE  DÉLICTUEUSE  DU    DOMMAGE.    — 

Accidents.  Chute  dans  la  tranchée  ouverte  pour  la  construction  cTun  chemin 
de  fer.  Mort  et  blessures.  Condamnation  correctionnelle.  Responsabilité  civile. 
Compagnie.  Entrepreneur.  Conflit.  —  L'autorité  Judiciaire  est-elle  com- 
pétente sur  une  action  tendant  à  faire  condamner  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  au  paiement  d'une  indemnité  à  raison  de  la 
mort  d'un  homme  tombé  dans  une  tranchée  ouverte  pour  rétablissement  de 
ce  chemin  de  fer  par  un  entrepreneur  de  travaux  pour  le  compte  de  la  com^ 
paanie,  lequel  a  été  condamné  correctionnellement  comme  coupable  d'homi- 
cide par  imprudence?  —  Rës.  aff.  —  (Voir  les  conclusions  du  commissaire 
du  gouvernement  dans  la  note.  Voir  aussi  celles  du  commissaire  du  gou- 
veruement  dans  une  affaire  Dalifol,  rapportée  à  la  date  du  16  décembre.) 
63,  p.  771  et  821. 

—  Mort  et  blessures  causées  aux  personnes.  Indemnité.  Responsabilité  ci' 
vile.  Agents  communaux.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  est-elle  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
veuve  d'un  mécanicien  et  un  ouvrier  contre  une  ville,  à  raison  de  la  mort 
ou  des  blessures  dont  ils  ont  été  victimes  par  suite  de  la  rupture  d'un 
pont,  occasionnée  par  le  passage  d'un  cylindre-compresseur  à  vapeur 
qu'ils  conduisaient  sous  la  direction  des  agents  de  la  ville?  —  Réh.  aff. 
74,  p.  246. 

IHCOMPÉTENCB   DÉTBRMIIfÉE  PAR  L'OBJBT  DU    DOMMAGE.  BleSSUreS  por  SUttc 

de  négligence  ou  de  défout  de  précaution.  Conflit.  —  Une  demande,  — ten- 
dant à  faire  condanmer  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ei  un 
département  à  des  dommages- in  té  rets,  pour  réparation  du  préjudice 
quWt  fait  éprouver  au  demandeur  des  blessures  reçues  par  lui  dans  les 
travaux  d'uue  route  départemenlale  auxquels  il  était  employé  comme 
ouvrier,  blessures  qui  seraient  imputables  à  la  négligence  et  au  défaut 
de  précaution  du  conducteur,  —  est-elle  dans  la  compétence  judiciaire? 
—  nés.  aff.  —  (Il  D*a  été  excipé  devant  le  tribunal  d'aucun  ordre,  ni 
d'aucun  acte  émaué  de  l'administration  dont  l'interprétation  serait  né- 
cessaire pour  le  jugement  de  l'affaire.)  66,  p.  1144. 

^  Blessures  causées  aux  personnes.  Demande  d'indemnité.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
mtérèts  formée  par  un  ouvrier  contre  la  ville  de  Paris  à  raison  des  bles- 
sures  qu'il  a  reçues  par  suite  d'un  éboulemenl  de  terre  survenu  dans  le 
cours  de  travaux  que  ladite  ville  faisait  exécuter  en  régie  et  auxquels  il 
était  employé  en  qualité  d'ouvrier  terrassier,  éboulemeut  qui  serait  im- 
putable a  l'activité  extraordinaire  desdits  travaux  et  au  défaut  de  précau- 
tion des  agents  chargés  de  les  diriger?  —  Rés.  nég.  68,  p.  430.' 

—  De  mime,  au  cas  de  demande  en  dommages-intérêts  formée  —  par 
un  ouvrier  contre  les  communes  intéressées  à  la  construction  d  un 
chemin  d'intérêt  commun,  —  à  raison  de  blessures  résultant  de  l'ex- 
plosion d'une  mine,  survenue  dans  le  cours  des  travaux,  et  qui  serait 
imputable  à  la  néaligence  d'un  cou  ire- maître,  sous  les  ordres  duauel 
cet  ouvrier  travailwit  pour  le  compte  de  l'admiuistration.  69,  p.  454. 

—  De  même,  au  cas  de  mort  attribuée  à  la  négligence  de  fentrepreneur 
et  de  Fadministration.  —  Dans  l'espèce,  d'une  part,  Parrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  s'était  à  tort  déclaré  compétent  devant  être  annulé,  et  le 
tribunal  civil  s'étant  déclaré  incompétent,  il  y  a  conflit  négatif,  et  le  Con- 
seil d'Etat,  après  avoir  annulé  l'arrêté  du  conseil  de   préfecture^  doit 
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anoaler  également  le  jugement  du  tribunal  ciTil.  1865,  p*  1003:  *  1B68. 
p.  430;  — 1869,  p.  454. 

2*  Cas  dans  lesquels  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  admise. 

Blessure  reçue  dans  Texécution  de  travaux  publics.  Action  contre 
l'Etat.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  74^  p.  965. 

—  Blesmire  sur  un  chemin  de  fer.  Action  contre  la  comnagnie,  le  sé- 
questre et  Tentrepreneur.  —  V.  ci-dessus.  !<>  p.  452,  et  au  vol.  1860,  p.  662. 

FiEVRES  d'accès.  Chemins  de  fer.  Chambres  d'emprunts.  Indemnité.  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  1861,  p.  249  ;  —  1873,  p.  959  ;  —  1874, 
p.  21. 

Mort  par  suite  de  la  chute  d'un  échafaudage.  —  Travaux  de  défense 
d'uoe  place  de  guerre.  Faute  des  agents  de  Tadministratiou.  Compé- 
tence au  conseil  de  préfecture.  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  et  au  vol.  1874, 
p.  908. 

Accident  aux  personnes.  Responsarilité  de  l'entrepreneur.  Actioh 
EN  GARANTIE  CONTRE  LA  COMMUNE.  —Le  couseil  de  préfecture  est-il  com- 
pétent pour  statuer  sur  Tactipn  dirigée  par  un  entrepreneur  de  traYaax 
communaux  contre  une  commune,  à  relTet  d'être  garanti  par  elle  des  con- 
damnations qui  ont  été  prononcées  contre  lui  qu  proÛt  de  la  victime  d'un 
accident  causé  par  ces  travaux  ?  —  Rés,  aff, 

(Pour  apprécier  la  responsabilité  de  l'admiDistration  municipale,  il  est 
nécessaire  soit  de  reconnaître  les  conditions  auxquelles  l'arrêté  du  préfet 
avait  subordonné  l'autorisation  accordée  à  la  commune  de  faire  exécuter 
les  travaux,  soit  de  déterminer  la  uature  et  l'étendue  du  contrat  inte^ 
venu  entre  la  commune  et  l'entrepreneur,  soit  d'apprécier  le  sens  des 
ordres  donnés  à  ce  dernier  par  le  maire,  et  ceê  difncullés  rentrent  dans 
celles  dont  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  a  réservé  la  connaissance  i 
la  juridiction  administrative.)  72,  p.  292.  —  Comp.  1866,  p.  1145. 

Art.  t.  -^  Questions  préjadicielles  \  l'égird  desquelles  la  compétence  jadiclafre  est  rèeUoée 
dans  les  contestations  entre  l'adminislration,  les  entrepreneurs  et  les  tiers. 

1»  Cas  dans  lesquels  la  compétence  judiciaire  a  été  admise. 

Dommages.  Question  de  propriété.  Conseil  de  préfecture.  Excès  de  pou- 
voirs,  —  Demande  en  indemnité  formée  jxir  un  propriétaire  à  raison  de 
dommages  que  les  eaux  d'un  canal  auraient  causes  à  un  pré,  —  la  société 
du  canal  soutient  que  la  propriété  du  demandeur  ne  s'étendait  pas  Jus- 
qu'aux terrains  corrodés  par  tes  eaux  ;  que  ces  terrains,  au  contraire,  sont 
sa  propriété.  —  Dans  cette  situation,  la  auestion  d'indemnité  se  trouve 
subordonnée  à  une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  ;  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir,  et,  en  décla- 
rant la  société  non  recevable  dans  sa  prétention  de  propriété,  il  excède  lei 
pouvoirs.  63,  p.  823. 

—  Servitude  daccès.  Question  préjudicielle.  Compétence  judiciaire,  — 
L'existence  d'une  servitude  d'accès  sur  le  terrain  auquel  un  dommage 
a  été  causé  étant  alléguée  en  vertu  de  titres  privés  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
faire  trancber  parles  tribunaux  civils  cette  question  préjudicielle  avant 
de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  ?  ^  Rés.  aff,  74,  p.  94. 

—  Ouverture  d'une  rue.  Démolition  de  maisons  expropriées.  Chute  d'un 
mur  séparatif.  Responsabilité.  Recours  en  garantie  de  la  ville  contre  Fentre- 
preneur.  Travaux  confortatifs  non  opérés  par  le  propriétaire,  Qtiestion  demi' 
toyenneté.  Compétence  judiciaire,  73,  p.  519. 

—  Suppression  de' servitude  active.  Ecoulement  des  eaux  intercepté  par  k 
construction  d'une  route.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  formé  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  demande  en  indemnité,  fondée  sur  ce  que  la 
construction  d'une  route  départementale  aurait  eu  pour  effet  d'intercep- 
ter les  eaux  qui  s'écoulaient  auparavant  sur  sa  propriété  et  à  l'usage  des- 
quelles il  prétendait  avoir  droit,  en  vertu  d'une  servitude  résultant  de  la 
destination  du  père  de  famille  et  constituée  par  des  ouvrages  faits 
de  main  d'homme,  —  le  conseil  de  préfecture  doit-il  surseoir  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  décidé  la  question  de  savoir  si  ce 
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propriétaire  était  fondé  à  réclamer  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  in- 
terceptées p&v  la  route  ?  —  Rés.  aff.  —  V.  la  note.  59.  p.  542. 

—  Eaux  interceptées  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer.  Existence 
tVune  servitude  antérieure.  —  Déchéance  opposée  au  propriétaire  en  vertu 
de  la  loi  sur  l'expropriation.  Questions  préjudicielles.  61,  p.  287.—  Comp. 
1859»  p.  29. 

—  Routes.  Rectification,  Destruction  du  canal  de  fuite  d'une  usine,  Conven^ 
tion  avec  VEtat.  Compétence  judiciaire,  —  Y.  Cours  d'eau  non  navigables,  et 
au  vol.  1869,  p.  960. 

—  Suppression  d'un  aqueduc  servant  à  Cécoulement  des  résidus  d'une  usine. 
Demande  en  indemnité.  Question  préjudicielle  de  servitude.  Rivages  de  la 
mer.  —  Sur  la  demande  formée  par  les  propriétaires  d'une  usine  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  on  la  reconstruction  d'une  conduite  en  maçon- 
nerie établie  sous  le  sol  d'une  me,  servant  à  mener  les  résidus  de  l'usine 
à  la  mer  et  détruite  par  les  travaux  de  l'Etat,  Tadministration  a  soutenu 
que  l'ancien  aqueduc  existait  à  titre  de  simple  tolérance;  que,  dès 
lors,  elle  ne  pouvait  être  tenue  de  le  reconstruire  ;  —  les  propriétaires 
de  l'usine  ont  soutenu,  au  contraire,  que  l'aqueduc  existait  au  profit 
de  leur  établissement  à  titre  de  servitude,  et  qu'en  conséquence,  l'admi- 
nistration était  tenue  de  le  rétablir  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  conditions 
oit  il  existait  anciennement:-^  Le  conseil  de  préfecture  doit-il,  avant  de 
statuer  sur  la  réclamation,  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
faire  prononcer  sur  l'existence  de  la  servitude  t  —  Rés.  aff,  —  On  objecte- 
rait en  vain  qu'il  ne  peut  exister  aucune  question  préjudicielle  de  propriété 
onde  servitude.  67,  p.  508. 

—  Suppression  d'une  fontaine  alimentant  une  usine.  Indemnité  réclamée  par 
Vusinier,  Exception  tirée  de  ce  qu'il  ne  justifie  ni  par  titre  ni  par  prescrip- 
tion de  ses  droits  sur  les  eaux  de  la  source.  —  Un  conseil  de  préfecture  qui, 
—  saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  d'usine 
contre  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer,  dont  les  travaux 
ont  supprimé  une  fontaine  alimentant  son  usine^  —  se  fonde,  pour  re- 
ponsser  la  demande,  sur  ce  que  l'usinier  n'a,  soit  par  titre,  soit  par  pres- 
cription, aucun  droit  sur  les  eaux  de  la  source,  —  excède-t-il  les  limites 
de  sa  compétence?  —  Rés.  aff.  —  (Il  y  a  une  exception  préjudicielle  de 
propriété.)  60,  p.  707.  —  Comp.  1865,  p.  175. 

^~  Transaction  antérieure.  Dommages.  Interprétation. -^Le  conseil  de  pré- 
.  tecture,  saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  con- 
tre  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer,  doit  surseoir  à  statuer  —  lors- 
qu'on oppose  à  la  demande  un  acte  de  transaction  intervenu  entre  les 
auteurs  du  demandeur  et  le  concessionnaire  —  et  que  le  demandeur  con- 
teste la  signification  attribuée  à  cet  acte.  —  Cette  transaction  est  un  acte 
de  droit  civil  dont  l'interprétation  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  63, 
p.  212.  —  Comp.  1868,  p.  411  et  la  note. 

—  Travaux  d'égout.  Maison  privée  de  l'un  de  ses  accès  non  mentionné  dans 
un  bail.  Interprétation  du  contrat.  Compétence  judiciaire.  —  A  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  particulier,  —  à  raison  de  l'interception  par 
des  travaux  d'égout  d'un  passage  donnant  accès  sur  un  boulevard  à  la 
maison  où  il  exerçait  la  profession  de  boucher  et  de  restaurateur,  maison 
avant  d'ailleurs  ouverture  sur  une  autre  rue,  —  la  ville  oppose  que  le  bail 
passé  par  le  réclamant  désignant  les  locaux  loués  comme  situés  sur  cette 
dernière  rue,  sans  parler  de  l'accès  sur  le  boulevard,  ne  donnait  au  loca- 
taire aucun  droit  à  cet  accès  :  —  La  question  portant  sur  rinterprétafion 
d'un  contrat  de  droit  civil,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture, 
avant  faire  droit,  a  renvoyé  le  réclamant  à  faire  déterminer  par  l'autorité 
judiciaire  le  sens  et  la  portée  de  son  bail.  71,  p.  68. 

ExTRACTioif  DE  MATERIAUX.  Entrepreneur  cessionnaire  du  droit  cteX' 
traction.  —  Validité  du  contrat.  Qobstion  préjudicielle.  Compétence  judi- 
ciaire. 70,  p.  987.  Lf    ^    ^'  1-  j'  '  7,    j 

—  DroiU  sur  le  lit  (Tune  rivière  et  sur  le  sable.  Question  préjudicielle  de 
propriété.  Compétence  judiciaire.  Sursis.  —  Lorsque,  dans  une  contestation 
entre  un  propriétaire  et  un  entrepreneur  qui  a  extrait  des  matériaux  de 
sa  propriété,  les  droits  du  propriétaire  sur  le  lit  d'une  rivière  et  sur  le 
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pable  qai  en  a  été  extrait,'80Dt  cootestés  par  l'entrepreneiir^  est-ce  aux  tri- 
hunanx  qu'il  appartient  de  vider  préalaolement  ce  litige  î  —  Rés,  aff.  — 
Sursis  ordonné.  69,  p.  48. 

—  Traité  entre  un  particulier  et  une  compagnie  concessionnaire  dont  les 
droits  passent  plus  tard  à  VEtat,  Interprétation,  Droit  d* extraire  des  maté- 
rinux  dans  un  canal,  —  Un  entrepreneur  soutient  qu'en  verta  d'un  traité 
passé  entre  ses  auteurs  et  la  compagnie  concession oaire  d*un  canal  au- 
jourd'hui représentée  par  J'Etat,  pour  rétablissement  d'une  gare  d'eau,  il 
a  le  droit  d'exploiter  dans  une  certaine  longueur,  pour  en  extraire  la 
pierre,  les  terrains  dépendant  du  canal  sur  ses  deux  rives,  et  même,  en 
temps  de  chômage,  sous  sa  cuvette;  il  se  plaint  du  trouble  apporté  par 
l'Etat  à  la  continuation  de  son  exploitation  de  carrière;  —  L'administra- 
tion conteste  te  sens  donné  au  traité;  elle  demande,  eu  outre,  que  l'entre- 
preneur soit  tenu  de  rétablira  ses  frais  une  portion  de  banquette  destinée 
au  chemin  de  halage,  qu'il  a  détruite  :  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  statuer  sur  ces  diverses  prétentions?  —  Rés,  aff.  —  Mais 
il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  donné  l'in- 
terprétation du  traité.  68,  p.  29. 

2«  Cas  dans  lesquels  la  compétence  administrative  a  été  reconnue. 

DÉTOURNBMBifT  d'eaux  soutbrb AINES  pour  les  besolns  d'un  chemin  de  fer, 

—  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  65,  p.  594. 

Eaux  pluviales  et  ménaoères  d'une  ville.  Ègout  collecteur  construit  par 
VEtat.  Rijtère,  Servitude,  Question  préjudicielle.  —  Sans  conteï^ler  le  droit 
d'une  ville  de  déverser  ses  eaux  d^égout  dans  une  rivière  q[ui  la  traverse, 

—  un  propriétaire  se  borne  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  aurait  causé  la  réunion  des  eaux  au  moyen  d'un  égoul  collée- 
tenr  débouchant  dans  la  rivière  en  amont  de  sa  propriété  ;  —  Àppartient-îJ 
au  conseil  de  préfecture  de  counattre  de  cette  clemaude?  —  Res.  aff,  —  Et 
il  ne  doit  pas  surseoir  et  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit,  à  TefTet  de  faire  prononcer  sur  la  question  préjudicielle  de  sei'vitude 
prétendue  par  la  ville.  69,  p.  417. 

FoiTTAiNES  PUBLIQUES.  Prise  d'eau.  Conseil  de  préfecture.  Renvoi  préalable 
devant  l'autorité  judiciaire.  —  Une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
>ropriélnire  d'usine  contre  une  ville  est  fondée  sur  ce  qu'une  prise  d'eau 
tablie  par  la  ville  sur  une  rivière  diminue  la  force  motrice  de  l'usine;  — 
La  ville,  pour  pratiquer  cette  prise,  n'a  invoqué  aucun  titre  ou  usage  ancien 
en  vertu  duauel  elle  aurait  eu  le  droit  de  disposer  d'une  partie  des  eaux  de 
Ja  rivière;  elle  a  agi  en  fertu  d'un  décret  impérial  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  une  distribution  d'eau  dans  la  ville  au  moyen  d'une  prise  d*un 
rerlnin  nombre  de  litres  par  seconde,  et  d'un  arrêté  préfectoral 
qui  a  réglé  les  conditions  d'établissement  de  cette  prise  :  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  rompf'-teut,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'autorité  ludiciaire  pour  faire  décider  préalablement  si  la  dérivation 
opérée  par  la  ville  peut  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité  en  faveur 
des  propriétaires  des  usines  situées  en  aval.  69,  p.  688,  et  la  note 

—  Pnse  d'eau  opérée  par  une  commune  pour  Valimentation  de  ses  fontaines^ 
sans  justification  d'une  autorisation  de  l'administration  supérieure.  Conflit,  — 
Une  action  portée  par  un  propriétaire  d'usine  devant  un  tribunal  civil  a  pour 
but  de  faire  décider:  l*  que  c'est  contrairement  aux  prescriptions  du  Code 
Napoléon,  et  d'ailleurs  sans  y  avoir  été  autorisée  par  l'administration  supé' 
rieure^  qu'une  commune  a  établi  dans  un  ruisseau  un  aqueduc  pour  la- 
liroentation  de  ses  fontaines  et  pour  des  distributions  aux  particuliers,  que 
cette  prise  d'eau,  pratiquée  en  amont  de  l'usine  dont  le  demandeur  est 
popsesseur  par  ses  auteurs  depuis  l'époque  la  plus  reculée,  a  pour  effet  de 
restreindre  en  tous  temps  et  d'annuler,  dans  certaines  sais^ons,  la  force  mo- 
trice de  l'usine  ;2<>  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  demander  la  suppression  de 
la  pri?e  d'eau  pour  l'avenir  et  des  dommages- intérêts  pour  le  passé  :  —  Le 
conflit  élevé  par  le  préfet  doit  être  confirmé  en  tant  quil  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  prononcer  préalablement  sur  la  question 
de  savoir  si  la  prise  d'eau  pratiquée  par  la  commune  a  été  régulièrement 
autorisée,  et  au  cas  où  cette  question  serait  résolue  affirmativement,  le  droit 
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de  proDOQcer  sur  l'établissemeDt  lë^l  de  l'usine  dans  sa  consistance  ac- 
tuelle, sur  riraportance  et  la  réparation  du  dommage.  67,  p.  $44. 

Rue  suppbiméb.  Demande  en  indemnité  fondée  uniquement  sur  la  qualité  de 
riverain,  —  Conflit,  Y.  Commune,  et  au  vol.  1859,  p.  707. 

ART.  40.  —  Demandes  reconventionnelles  et  en  garantie.  —  Exeeption  de  compensation. 

ÂCTIOH  EN  INDEmflTÊ  DETAFIT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  CONTRE  UN  CON- 
CESSIONNAIRE. Appel  en  garantie  par  le  concessionnaire  contre  un  tiers  sans 
rapports  avec  le  concessionnaire  et  auteur  du  dommage.  66,  p.  45. 

Dommage.  Demande  reconventionnelle  de  V entrepreneur  contre  le  proprié- 
taire pour  troubles  apportés  aux  travaux.  Incompétence  du  conseil  depréfec" 
ture,  *—  Un  conseil  de  préfecture  peut-il,  —  statuant  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle  formée  par  un  entrepreneur  contre  un  propriétaire  à  raison  du 
trouble  apportéà ses  travaux,  réduire,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  mon- 
tant de  rindemnité  que,  d'après  les  experts,  il  a  reconnu  être  due  à  ce  pro- 
priétaire pour  extraction  de  matériaux?  —  Rés.  nég.  —  Aucune  loi  n'au- 
torise les  conseils  de  préfecture  à  connaître  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  les  entrepreneurs  à  raison  du  trouble  apporté  à  leurs 
travaux  par  des  particuliers.  70^  p.  110. 

y.  supràf^Ti,  1,  p.  442,  Fouilles  et  Extractions,  etc.,  et  au  vol.  1861,  p.  783. 

Immeuble  appartenant  à  l'Etat  et  détruit  pour  Vexécution  de  travaux  pU" 
blics.  Demande  du  fermier  en  indemnité.  Droits  résultant  du  bail,  —  Il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  décider  si,  en  vertu  des  stipulations  contenues 
dans  un  bail,  TÉtat,  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  (dans  l'es- 
pèce, une  usine),  a  des  réclamations  à  exercer  contre  le  fermier,  ou  si  ce 
fermier  a  lui-même  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  sa  gestion.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  préfecture  commet  un  acte  d'incompétence  si, 
—  saisi  d'une  demande  en  indemnité  présentée  par  le  fermier  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  la  destruction  de  l'immeuble  pour  cause  d'otilité 

SQolique,  —  il  statue  (daiis  le  but  d'opér'^r  une  déduction  sur  le  montant 
e  rindemnité)  sur  les  droits  qui  peuvent  appartenir,  soit  à  l'Etat  comme 
propriétaire,  soit  au  fermier  en  vertu  du  bail.  65,  p.  211. 

Faillite  d'un  entrepreneur.  Compensation,  Droits  de  la  commune  et  des 
créanciers,  —  Demande  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  communaux  et  tendant  à  faire  écarter,  comme  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  446  du  Code  de  commerce,  la  compensation  que 
pourrait  invoquer  la  ville  à  raison  des  créances  qu'elle  prétend  avoir  à 
exercer  contre  l'entreprise  :  —  Reiet  :  —  Cette  demande  aurait  pour  obiet 
la  répartition^  entre  les  créanciers  de  la  faillite,  des  sommes  composant  Pactif; 
ce  n'est  pas  devant  le  Conseil  d*Etat,  mais  devant  V autorité  judiciaire  qu'elle 
doit  être  portée.  69,  p.  494. 

ART.  44 .  —  Aetions  des  loeataires  contre  ieors  propriëulres  à  raison  da  Iroable  de  jouissance 
occasionné  par  l'exécotion  de  travaux  publics. 

Alignement  (ordonnance  approrative  d'un  plan  d').  Cession  amiable 
d*UT'e  partie  de  maison  par  le  propriétaire.  Action  du  locataire  contre  le  pro- 
priétcure.  Conflit,  —  Une  demanae  formée  par  le  locataire  d'une  maison 
contre  le  propriétaire,  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  résiliation 
de  son  bail  et  condamner  le  propriétaire  à  des  dommages-intérêt^*,  à  raison 
des  cbangements  opérés  dans  l'état  des  lieux  loués  par  des  travaux  que 
Tadministration  a  fait  exécuter  (dans  l'espèce,  travaux  exécutés  à  la  suite 
d'une  ordonnance  approbative  d'un  plan  d'aliguement  et  de  la  cession 
amiable  que  le  propriétaire  a  faite  à  l'Etat  pour  l'élargissement  de  la  voie 
publique),  appartient-elle  à  la  compétence  judiciaire?  —  Rés,  aff,  60,  p.  718. 

Communes.  Mise  en  valeur  de  terres  incultes.  Loi  du  28  juillet  1860.  Loca- 
taire communal  troublé  dans  sa  jouissance.  Demande  en  indemnité  et  en  rési- 
liation de  baiL  Appel  de  l'Etat  en  garantie.  Conflit,  —  Y.  Communes,  et  au 
vol.  1865,  p.  875. 

DéRORDEMBBiT  DES  EAUX  d'un  égout.  Action  du  locataire  contre  le  pro- 
priétaire. Etat  appelé  en  garantie»  Compétence,  Conflit  négatif,  —  L'action 
en  indemnité  dirigée  par  un  locataire  contre  un  propriétaire,  à  raison  du 
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trouble  apporté  &  sa  jouissance  par  suite  du  débordement  des  eaux  d'un 
égoat  publiCf  doit-elle  être  portée  devant  la  Juridiction  administrative 
dans  le  cas  oh  il  est  allégué  par  le  propriétaire  que  le  dommage  provient 
de  l'exécution  de  travaux  publics  et  qu'une  action  en  respoosabilité  est 
par  lui,  à  raison  de  ce  fait,  intentée  contre  TEtat?  —  Rés,  nég.  —  (L'action 
du  locataire  appartient  à  la  juridiction  civile,  sauf  à  surseoir,  si  elle  le 
uge  convenable,  jusqu'à  la  décision  de  la  juridiction  administrative  snr 
'action  en  responsabilité  du  propriétaire  contre  l'Etat,)  72,  p.  229.  — 
Comp.  1865,  p.  1006  et  la  note. 

§  2.  —  Dans  quelle  mesure  les  loù:  sur  Veocpropriation  de  1810,  1838  et  1841 
ont  restreint  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  les  lois 
de  Van  8  et  de  1807.  —  V.  Table  décennale,  p.  348. 

Art.  *^.  —  DistiDetioa  da  dommage  el  de  Texpropriation.  —  (Question  des  dommages 

permanents. 

Canal  SAiirr-MARTiN.  Modifications  apportées  au  canal  par  Vexécution  de 
travaux  publics.  Conflit.  -—  Lorsque  —  une  compagnie  ayant  été  déclarée 
adjudicataire  des  travaux  à  entreprendre  pour  la  construction  d'un  canal 
de  navigation,  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  somme,  et  la  conces- 
sion pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  la  jouissance  du  canal  (dans 
l'espèce,  compagnie  adjudicataire  des  travaux  du  canal  Saint-Martin  con- 
cédé par  la  ville  de  Paris),  —  des  travaux  entrepris  par  l'administration, 
dans  le  cours  de  la  jouissance  de  la  compagnie,  ont  seulement  pour  objet 
de  modifier  l'état  du  canal  en  vue  des  nécessités  du  service  public,  et  an- 
ront  pour  résultat  non  pas  de  priver  les  concessionnaires  dUine  manière 
définitive  et  absolue  du  droit  qui  fait  l'objet  de  leur  concession,  mais  seu- 
lement de  modifier  l'exercice  de  ce  droit  et  de  changer  les  conditions  de 
leur  jouissance  (dans  l'espèce,  abaissement  du  plan  d'eau  et  établissement 
d'une  voûte  continue),  —  peut-on  prétendre  que  les  travaux  ne  peuvent 
être  entrepris  sans  l'accomplissement  préalable  des  formalités  exigées  par 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique?  —  Rés,  nég. 
60,  p.  182. 

Chemin  de  fer.  Terrain  non  exproprié,  mais  disposé  en  pente  par  f  admi- 
nistration pour  faire  suite  à  un  talus  en  déblai  dépendant  de  la  voie  ferrée,  — 
Demande  d'indemnité  par  le  propriétaire.  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. 59,  p.  687. 

Dommages  PERMANENTS.  —  Lorsqu'un  terrain  sur  lequel  a  été  effectué  nn 
dépôt  de  terre  pour  l'exécution  de  travaux  publics  a  été  restitué  au  pro- 
priétaire, qui  en  a  repris  possession  le  jour  où  l'occupation  a  cessé,  —  ce 
propriétaire  peut-il  —  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dommage  permanent 
occasionné  à  sa  propriété  équivaudrait  à  une  expropriation,  soutenir  que 
les  conséquences  doivent  en  être  appréciées  par  l'autorité  judiciaire  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ?  —  Rés,  nég.  63,  p.  609. 

Extraction  de  matébiaux.  Occupation  prolongée.  Dépréciation  perma^ 
nente.  Compétence,  Indemnité  pour  privation  de  jouissance.  Réserve  de  droit 
à  indemnité  pour  dépréciation  définitive.  —  Est-ce  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  nu 
particulier,  à  raison  de  l'occupation  de  son  terrain  pour  extraction  de  ma- 
tériaux, alors  môme  quHlest  allégué  que  ^enlèvement  de  tonte  la  superficie 
du  terrain  éauivaut  à  une  dépossession  définitive  ?  —  Rés.  aff,  72,  p.  723. 

—  Parcelles  inondées.  Dommages.  —  Compétence  administrative.  72, 
p.  409. 

Fils  électriques  posés  sur  une  maison.  Opposition  du  propriétaire.  Ar- 
rété  préfectoral  et  décision  ministérielle.  Excès  de  pouvoirs.  Indemnité.  —  Uo 
arrêté  préfectoral  et  une  décision  du  ministre  ae  l'intérieur,  qui  ont  au- 
torisé le  directeur  des  lignes  télégraphiques  à  établir  sur  la  maison  d'un 
particulier  les  points  d'appui  nécessaires  pour  supporter  des  fils  télégra- 
phiques (et  ce  nonobstant  l'opposition  du  propriétaire),  sont-ils  entachés 
a'excès  de  pouvoirs  ?  —  Rés.  néq. 

—Ainsi  décidé  parles  motifs  suivants  :  — «  NI  l'arrêté  du  préfet  ni  ladécision 
du  ministre  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  grever  d'une  servitude  la  propriété 
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- points  d'appui  __ 

cedsaires  au  soutien  des  fils  et  à  la  construction  de  la  ligne,  cette  autorisa- 
tion ji'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  d'opérer  une  dépossession  partielle 
de  la  maison.  » 

—  La  demande  en  indemnité  du  propriétaire  appartient-elle  &la  com- 
pétence judiciaire?  —  Rés.  nég,  —  (La  réparation  du  préjudice  qui  peut 
résulter  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cette  autorisation,  doit  être  pour- 
eoivie  et  obtenue  comme  celle  d'un  antre  dommage  résultant  de  Texécu- 
tion  de  travaux  publics  ordonnés  par  l'autorité  compétente.  61,  p.  785. 

—  De  môme,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  sur  une  demande  en 
indemnité  présentée  par  le  propriétaire  à  raison  des  dégradations  que  la 
pose  des  points  d'appui  aurait  occasionnées  à  sa  maison,  et  des  incon- 
vénients résultant  au  bruit  que  peut  produire  la  vibration  des  fils.  62^ 
p.  855. 

litriLTRATioHS.  —  Est-cc  au  conseil  de  prélecture  qu'il  appartient  de 
connaître  d'une  demande  d'indemnité  ayant  pour  cause  la  dépréciation 
d'un  immeuble,  résultant  de  travaux  publics  (dans  l'espèce,  infiltrations 
souterraines  occasionnées  par  la  création  d'un  canal  latéral  à  l'ancien 
canal  de  Saint-Maur),  —  alors  que  d'ailleurs  le  réclamant  n'a  été  dépos- 
sédé d'aucune  parcelle  de  sa  propriété  î  —  Rés,  aff,  68,  p.  1088. 

Lbtéb  cohstruitb  DEVAPrr  criE  MAisoif.  Exhaussement,  Dépréciation  per^ 
numente.  Compétence.  Evaluation  du  dommage,  —  Est-ce  au  conseil  de 
préfeclure  quMl  appartient  de  connaître  d'une  demande  d'indemnité  à 
raison  de  travaux  d'exhaussement  d'une  levée  construite  par  l'Etat,  qui 
aurait  causé  la  dépréciation  permanente  d'une  maison  située  en  contre-bas 
de  l'ouvrage?  —  Rés.  aff.  —  (Il  n'y  a  pas  eu  dépossession.)  72,  p.  726. 

Maison  nénASÉE  pour  assurer  le  mouvement  de  la  volée  d'un  pont. 
—  Par  suite  de  l'établissement  d'un  pont  composé  de  deux  volées,  mo- 
biles chacune  autour  d'une  pile  construite  au  bord  de  la  rivière,  et  afin 
d'assurer  le  mouvement  d'une  de  ces  volées,  les  deux  étages  supérieurs 
d'une  maison  ont  été  démolis  pour  livrer  passage  au  contrepoids  de  cette 
volée  (et  la  maison  doit  rester  dérasée  à  une  certaine  hauteur)  ;  — 
Cette  démolition  a  pour  effet  de  priver  le  propriétaire  d'une  partie  im^ 
portante  de  sa  maison;  —  A  l'offre  qui  lui  a  été  faite  d'une  indemnité,  le 
propriétaire  d<)  la  maison  a  répondu  par  une  demande  tendant  à  ce  que, 
par  l'application  de  l'art.  50  de  la  loi  au  3  mii  1841,  sa  maison  fût  expro- 
priée en  entier  :  —  Dans  ces  circonstances ^  le  conseil  de  préfecture  est-il 
incompétent  pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité'?  —  Rés.  aff. 
1860,  p.  824;  —  1865,  p.  178. 

Mine  TRAVEiisèE  par  un  chemin  de  fer.  Interdiction  d'exploiter  datis  une 
certaine  zone.  Conflit.  —  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traversant  une  mine, 
Texploitation  de  cette  mine  a  'été,  par  décision  administrative,  interdite 
jusqu'à  une  certaine  distance  d'un  plan  vertical  passant  par  l'axe  du  che- 
min de  fer,  si  l'interdiction  n'est  pas  prononcée  d'une  manière  absolue 
et  définitive  et  si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ne  la  réclame  pas  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  concession,  —  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
concessionnaires  de  la  mine  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  rentre- 
t-elle  dans  la  compétence  attribuée  aux  tribunaux  ordinaires  par  les  lois 
sur  l'expropriation  ?  —  Rés.  nég.  61,  p.  173. 

Occupation  autorisée  comme  temporaire,  mais  qui  se  prolongerait  indé- 
finiment. Compétence  du  Conseil  d'Etat  pour  caractériser  l'occupation.  Eta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  pour  Vexptoitation  d'une  carrière»  —  Dans  le 


définie  et  de  décider  qu'elle  constitue  une  dépossession  ;  que,  par  suite,  le 
règlement  de  l'indemnité  appartient  non  pas  au  conseil  de  préfecture,  mais 
aux  autorités  instituées  par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841?  — 
Résolu  affirmativement  par  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Voir 
l'arrêt. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


460   TRATAUX  PUBLICS.  —  1'»  PARTIE,  COHPÉTBNCB,  §  2,  ART.  2. 

—  Dans  Tespèce,  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  des  proprié> 
taires  contre  un  arrêté  préfectoral  et  un  décision  ministérielle  qui  avaient 
autorisé  un  concessionnaire  de  travaux  publics^  à  établir  sur  leur  terrain 
un  chemin  de  fer  pour  l'exploitation  d'une  carrière  :  —  Rejet  :  «f  L'occu- 
pation n'a  été  autorisée  que  jusqu'à  une  certaine  époque;  et  le  r^nou* 
vellement  de  l'autorisation  n'est  qu'une  éventualité,  il  suit  de  là  que  les 
propriétaires  ne  sont  pas  fondés,  quant  à  présent  du  moinsy  à  soutenir  que 
tes  terrains  dont  il  s'agit  seraient  soumis  à  une  occupation  indéfinie  qui 
équivaudrait  à  une  dépossession.  »  64,  p.  25. 

Occupation  déclarée  définititb  par  un  précédent  arrêt  sur  conflit. 
Mesures  administratives  donnant  ensuite  a  l'occupation  le  carag- 
tère  d'occupation  temporaire.  Conflit,  —  Lorsque  pr  un  premier 
arrêt  sur  conflit,  il  a  été  reconnu  et  déclaré  qu'en  exécution  de  décisions 
administratives,  une  portion  de  chemin  vicinal,  séparée  par  des  clôtures 
fixes  des  autres  portions  de  ce  chemin  a  été  définitivement  réunie  à  la 

§are  d'un  chemin  de  fer,  —  l'administration  peut-elle,  dans  la  suite  du 
ébat  judiciaire,  élever  un  nouveau  conflit  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
communications  ont  été  rétablies  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  prise  de  pos- 
session temporaire  qui  a  commencé  et  pris  fin  par  des  actes  administratifs? 
-  Rés.  nég.  59,  p.  665. 

RiviRre  NAViGARLE.  Barrages  construits  par  VEtai,  Exhaussement  des 
eaux.  Incorporation.  Infiltrations,  Dommage,  —  En  ce  qui  touche  les  dom- 
mages temporaires  ou  permanents,  causés  par  l'iufiltration  aux  terrains 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  été  dépossédé,  le  Tribunal  des  conflits  décide 
que  le  litige  rentre  dans  la  compétence  administrative.  Gonfl.^  i«r  Snppl. 
73,  p.  26. 

Rivières  navigarles.  Moulins  établis  avant  1566  sur  un  pont.  Suppres- 
sion des  bâtiments,  —  Lorsque  les  b&timeots  d'un  moulin  ont  été  établis 
avant  1566  sur  une  arche  d*un  pont  d'une  rivière  navigable  en  vertu  de 
droits  qui  avaient  été  concédés  par  l'autorité  souveraine  aux  auteurs  de 
l'usinier  actuel,  —  cet  usinier  ne  peut-il  être  dépossédé  de  ces  bâtiments 

qu'ï  ......  -«.. 

sur  J 
esti     , 

Art.  2.  —  Cas  oà  il  y  a  toot  à  la  fois  dommages  et  expropriation. 

Chemin  de  fer.  Expropriation.  Parcelle  occupée.  Arrêté  de  cessibifité. 
Dommage  permanent.  Compétence  du  jury,  —  C'est  au  jury  qii'il  appartient 
d'apprécier  le  préjudice  causé  par  l'occupation  d'une  parcelle  pour  l'exé- 
cution de  travaux  qui  ont  amené  son  incorporation  à  la  voie  ferréPi 
en  comprenant  dans  la  fixation  de  l'indemnité  non  seulement  la  valeur 
du  terrain  exproprié,  mais,  s'il  y  a  lieu^  les  dommages  causés  par  l'occu- 
pation antérieure  et  tous  les  dommages  accessoires.  —  Dans  un  mémoire 
produit  au  conseil  de  préfecture,  le  demandeur  avait  lui-môme  signalé  le 
caractère  de  permanence  que  devait  nécessairement  avoir  l'occupation  à 
raison  de  la  nature  des  travaux  (consolidation  de  remblais)  :  en  outre, 
l'occupation^  autorisée  d'abord  à  titre  provisoire,  avait  donné  lieu  à  on 
arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  préfet  et  à  un  jugement  d'expropriation. 
70,  p.  1095. 

Chemin  vicinal.  —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  présentée  par  un  propriétaire  et  mo- 
tivée sur  ce  qu'une  partie  de  ses  terrains  ayant  été  occupée  par  uu  che- 
min vicinal,  sa  propriété  s'est  trouvée  divisée  en  deux  parties,  et  sur  ce 
qu'il  a  été  privé  de  la  jouissance  des  terrains  occupés  depuis  le  commea- 
cernent  des  travaux  1  —  Rés.  nég,  66,  p.  181. 

Exhaussement  de  route.  Occupation  définitive  cTune  partie  de  cour. 
Fossé,  —  Un  conseil  de  préfecture  —  saisi  de  demandes  en  indemnité  fon- 
dées sur  l'occupation  dénnitive  d'une  cour  parla  construction  du  nouveau 
remblai  d'une  route  — est  incompétent  pour  statuer,  tant  sur  le  dommage 
causé  par  la  prise  de  possession  de  la  cour,  que  sur  tous  ceux  des  dom- 
mages allègues  qui  peuvent  être  considérés  comme  une  conséouence  de 
cette  prise  de  possession.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  tous  les  dommages 
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étaient  une  conséquence  de  la  dépossession,  à  rexcepHon  da  dommage 
ponvant  résulter  de  rinexécution  de  fossés  avec  perrés  latéraux  à  la  route 
dont  l'exécution  avait  été  reconnue  nécessaire  dans  Tintérét  de  la  voie 
publique  et  des  propriétés  riveraines.  64,  p.  18. 

Mum  8UJBT  A  EBCULBMEiiT  renversé  par  des  travaux  de  remblais  d'tme 
ville.  Indemnité.  Compétence  de  l'autorité  chargée  de  fixer  le  prix  du  ter- 
rain réuni  à  la  voie  publique.  70,  p.  573. 

Tebmain  pbis  pour  touverture  crune  rouie.  Dommages  accessoires.  —  La 
demande  '  intentée  contre  TEtal  par  un  propriétaire,  afin  d'obtenir  une 
indemnité  représentant  :  !<>  le  prix  du  terrain  qui  lui  a  été  pris  pour  Tou- 
verture d'une  route  impériale;  2®  la  somme  nécessaire  au  rétablissement 
des  clôtures,  telles  qu'elles  existaient  avant  les  travaux  ;  3»  la  réparation 
des  dommages  causes  à  la  propriété  par  suite  du  bris  de  clôture,  —  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  69,  p.  431. 

Art.  s.  —  Iiieorporatioii  aa  domaine  pablie  par  l'effet  de  meftores  administratives  on  de  tranox 
exècutéi  par  Tadministration  sans  les  formalités  d'expropriation. 

CHuaif  DB  FBR.  Terrain  disposé  en  pente  pour  faire  suite  à  tm  talus  de 
déblais,  —  La  question  de  savoir  si  un  terrain  disposé  en  pente  pour  faire 
suite  au  talus  en  déblai  d'un  chemin  de  fer,  avait  été  incorporé  au  do- 
maine public  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  —  Il  n'y  a  pas 
eu  incorporation  au  domaine  public.  —  Dans  l'espèce,  il  était  constaté 
que,  lors  d'un  bornage  destiné  à  fixer  la  limite  entre  les  terrains 
ex^priés  et  ceux  non  compris  dans  l'expropriation,  une  clôture  en 
treillis  avait  été  placée  sur  la  ligne  séparative  du  domaine  public  à  partir 
de  laquelle  devait  être  mesurée  la  zone  des  servitudes  créées  par  la  loi  de 
1845  et  il  n'était  pas  contesté  que  le  terrain,  objet  de  la  contestation,  était 
resté  en  dehors  de  cette  clôture.  —  Dès  lors,  il  n'était  pas  une  dépen- 
dance du  chemin  et  n'avait  point  cessé  de  faire  partie  de  la  propriété  du 
réclamant.  59,  p.  687. 

—  Terrains  dont  l'occupation  temporaire  a  été  autorisée,  convertis  en  talus 
de  chemin  de  fer.  Conflit,  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  autorisée 
par  arrêté  préfectoral  à  occuper  temporairement  des  terrains  pour  la  cons- 
truction de  ce  chemin,  ne  s'est  pas  bornée  à  cette  occupation  temporaire; 
elle  s'est  emparée  d'une  partie  de  ces  terrains  pour  rétablissement  des 
talus  de  la  voie  ferrée  :  —  Action  en  indemnité  intentée  devant  l'autorité 
Judiciaire,  couOit  élevé,  par  le  mo/t/*^  qu'avant  de  statuer^  il  serait  néces- 
saire, soit  de  rechercher  si  la  compajj^nie  a  excédé  les  limites  du  droit 
qu'elle  tenait  des  arrêtés  du  préfet,  soit  de  vérifier  si  elle  a  incorporé  au 
chemin  de  fer  une  partie  des  terrains.  Rejet  :  —  Les  talus  sont  une  dépen- 
dance nécessaire  du  chemin  de  fer,  et  si,  par  suite,  le  propriétaire  ne  peut 
obtenir  la  restitution  des  terrains  ainsi  réunis  au  chemin  de  fer,  il  a  aroit 
devant  l'autorité  judiciaire  à  une  indemnité  à  raison  de  la  dépossession, 
et  en  outre  à  la  réparation  du  préjudice  qui  serait  la  conséquence  de  cette 
dépossessiou.  63,  p.  803. 

Chemin  vicinal.  Usurpation  de  terrain  non  compris  au  plan  approuvé.  Con- 
flit. "  Lorsque,  dans  l'exécution  d'un  chemin  vicinal,  il  v  a  eu  usurpa- 
tion d'un  terrain  non  compris  au  plan  approuvé  par  radministration, 
l'autorité  Judiciaire  est  compétente,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture, 
sur  la   revendication  formée  par  le   propriétaire   contre  la    commune. 

—  (Solution  sans  difficulté.)  64,  p.  991. 

GoMPAONiB  PROPRIÉTAIRE  d'cn  CANAL  DB  NAVIGATION.  Incorporation  à  une 
route  de  terrains  dépendant  des  francs-bords.  Règlement  de  Tindemnité.  — 
Lorsque,  nonobstant  l'affectation  à  perpétuité  d'un  canal  au  service  public 
de  la  navigation,  une  compagnie  est  propriétaire  de  ce  canal  et  de  ses  dé- 
pendances, l'incorporation  oe  terrains  dépendant  des  francs-bords  à  une 
route  impériale  constitue-t-elle  une  dépossession  dont  l'indemnité  doive 
être  réglée  par  le  jury  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  î 

—  Rés.  a/f.  —  L'incompétence  du  conseil  de  préfecture  peut  être  opposée 
nonobstant  tous  actes  par  lesquels  la  compagnie  aurait  admis  sa  compé- 
tence. 60,  p.  292. 

DiroMSSSiON.  Jugement  antérieur  d'expropriation.  Conflit,  —  Des  travaux 
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commencés  par  un  entrepreneur  ont  pour  objet  d'établir  une  rampe  d'ac- 
cès &  un  chemin  vicinal  et  doivent  entraîner  la  dépossession  définitive 
d'un  propriétaire  :  —  Celui-ci  intente  une  action  devant  l'autorité  judi- 
ciaire :  ^  Un  conflit  peut-il  être  élevé  par  le  motif  que  c'est  à  l'adminis- 
tration seule  qu'il  appartient,  soit  d'appliquer  sur  les  lieux  le  plan  parcel- 
laire, soit  de  reconnaître  si  Tentrepreneur  s'est  renfermé  dans  les  limites 
déterminées  pour  l'assiette  du  chemin?  —  Rés.  nég.  —  (C'est  aux  autorités 
qui  doivent  prononcer  la  dé  possession  et  régler  les  indemnités,  qu'il  ap- 
partient de  reconnattre  si  la  parcelle  dont  il  s'agit  a  été  comprise  dans 
un  jugement  antérieur  d'expropriation  et,  dans  le  cas  où  il  serait  reconno 
que  l'administration  ou  ses  agents  en  ont  pris  possession,  avant  d*avoir 
rempli  les  formalités  légales,  de  statuer  sur  les  indemnités  réclamées  par 
le  propriétaire  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  possession.)  69,  p.  672  et 
673. 

Expropriation.  Interprétation  d'une  décision  du  jury.  Réparation  d'une 
erreur  de  contenance  commise  tors  de  la  prise  de  possession.  Conflit  négatif. 
—  L'autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente  sur  une  action  intentée 

Sar  un  propriétaire,  ayant  pour  objet  —  d'obtenir,  par  interprétation  d'une 
écision  d^un  jury  d'expropriation^  la  réparation  d'une  erreur  de  conte- 
nance qu'il  prétend  avoir  été  commise  à  son  préjudice,  lors  de  la  prise  de 
possession  de  sa  propriété  partiellement  expropriée,  —  et  de  faire  décider 

Sue  l'administration  ou  ses  ayant-droit  sont  tenus  de  lui  faire  restitution 
'une  certaine  étendue  de  terrain  qu'il  soutient  avoir  été  occupée  en  sas 
de  celle  dont  il  y  a  eu  envoi  en  possession  par  jugement?  —  nés.  aff»  63, 
p.  660. 

Extraction  de  matériaux.  Parcelles  mondées.  Dommages.  —  Lorsque 
des  parcelles  de  terrains  se  trouvent  envahies  par  l'eau  à  la  suite  d'ex- 
tractions de  blocs  d'enrochements  calcaires,  opérées  par  l'administration, 
et  que,  d'ailleuns,  aucun  acte  de  l'autorité  administrative  portant  déli- 
mitation du  lit  de  la  rivière  n'a  incorporé  au  domaine  public  les  pa^ 
celles  inondées,  n'est-ce  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  le  règfement  des  indemnités  dues  à  raison  de  cette  occn- 

Sation  temporaire?  —  Rés,  aff,  —  Ce  fait  ne   constitue  qu'un  simple 
ommage.  72,  p.  409. 

Incorporation  au  dohainb  purlic.  Impossibilité  de  remise  en  possession. 
60,  p.  361. 
Fleuve.  Arrêté  préfectoral  en  délihitant  le  lit.  —  Absence  d'en- 

3uête.  Limite  fixée  à  l'arête  supérieure  des  talus  extérieurs  d'un  chemin 
e  halage  récemment  exhaussé.  —  Niveau  des  plus  hautes  eaux  naviga- 
bles. —  Propriétaires  dépossédés  de  parcelles  de  terrain.  —  Droit  à  indem- 
nité. —  V.  Voirie  (grande).  66,  p.  244. 

Rivières  natigarles.  Barrage  et  endiguement  par  tEtat.  Exhaussement 
des  eaux.  Propriétés  riveraines.  Incorporation  au  Ut  de  la  rivière.  Délimita' 
tion  administrative.  Dépossession.  Limites  anciennes.  Indemnité.  Compétence 
judiciaire.  —  Un  propriétaire  soutient  qu'un  terrain  litigieux  entre  Ini  et 
TEtat,  et  compris  dans  le  lit  de  l'Yonne  par  un  arrêté  préfectoral  de  déli- 
mitation, n'était  pas  couvert  par  les  plus  hautes  eaux  navigables  avant  les 
travaux  de  barrage  et  d'endiguement  exécutés  par  l'Etat  :  il  réclame  une 
indemnité  pour  dépossession. 

Devant  le  tribunal  civil,  l'Etat  soutient  qu'avant  les  travaux  le  terrain 
était  déjà  couvert  par  les  plus  hautes  eaux:  —  Le  déclinatoire  du  préfet 
et  l'arrêté  de  conflit  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité 
administrative  :  1»  de  reconnaître  la  consistance  du  lit  de  î' Yonne  au  mo- 
ment où  ont  été  commencés  les  travaux;  —  2»  de  décider  si  leur  exécution 
a  causé  un  préjudice  au  réclamant,  et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  indem- 
nité lui  est  due. 

Dans  ces  circonstances,  l'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour  re- 
connaître le  droit  de  propriété,  invoqué  par  le  riverain  qui  se  prétend 
victime  d'une  délimitation  inexacte,  vérifier  si  le  terrain  litigieux  a  ceaié 
par  le  mouvement  naturel  des  euux,  d'être  susceptible  de  propriété  pri- 
vée, et  régler,  s'il  y  alleu,  l'indemnité  de  dépossession,  dans  le  cas  où  rad- 
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roioistration  maîDliendrait  une  délimitation   contraire  à  sa  décision?  — 
Rés,  aff.  —  Confl.,  !•'  Suppl.  73,  p.  80. 

—  incorporation  et  dépréciation  de  terrains,  —  L'Etat  a  fait  construire, 
dans  le  lit  de  la  rivière  derTonue,  des  barrages  destinés  à  faciliter  la  na- 
vigation, qui  ont  eu  pour  résultat:  1»  de  surélever  le  niveau  naturel,  d*é- 
lai^ir  le  lit  de  la  rivière  et  d*y  incorporer  des  terres  riveraines;  2»  de 
causer,  par  infiltrations  souterraines,  un  préjudice  permanent  à  d'autres 
terrains  voisins  dont  cependant  le  propriétaire  conserve  la  possession. 

Demande  d'indemnité  contre  l'Etat  :!<>  pour  l'occupation  définitive  des 
terrains  incorporés  ;  2<>  pour  la  dépréciation  des  terrains  endommagés  par 
les  infiltrations. 

En  ce  qui  touche  les  terrains  incorporés  au  lit  de  la  rivière,  l'autorité 
administrative  est-elle  fondée  à  revendiquer,  en  vertu  de  la  loi  des  23  dé- 
cembre 1789,  8  janvier  1790,  section  III,  art.  2,  le  droit  de  statuer  sur  le 
litige  et  de  constater  souverainement  quelles  étaient  les  limites  de  Ja  ri- 
vière au  moment  oti  les  travaux  ont  commencé,  et  quelles  sont  ses  limites 
actuelles,  de  telle  sorte  que  l'indemnité  de  dépossession  soit  réduite  aux 
terrains  qui,  par  l'arrêté  de  délimitation,  seraient  reconnus  avoir  été  la 
propriété  du  demandeur  7  —  Rés,  nég.  —  Les  conclusions  prises  sur  ce  chef 
ne  présentent-elles  pas  à  juger  une  question  de  propriété  rentrant  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'autorité  Judiciaire?  —  Rés,  aff,  —  Confl., 
1«»  Suppl.  73,  p.  26. 

—  Risbemes  établies  par  r administration  dans  le  Ut  d*tme  rivière  pour 
protéger  ses  rives.  Osiers  plantés  sur  ces  risbemes  et  coupés  par  un  riverain. 
Prétention  à  la  propriété  du  terrain,  —  V.  Voirie  (grande)  (Rivières  navi- 
gables), et  au  voL  67,  p.  542. 

Tratacx  exécutés  par  une  tille  dans  une  rivière  dépendant  du  domaine 
pfubtic.  Dommages,  Action  en  indemnité  contre  VEtat,  —  Lorsque  des  travaux 
eotrepris  par  une  ville  pour  rectifier  le  lit  d'une  rivière  dépendant  du  do- 
uQaine  public  ont  été  autorisés  par  l'administration  dans  le  seul  intérêt  de 
cette  ville  (conservation  de  la  prise  d'eau  de  ses  fontaines),  à  ses  risques  et 
périlsy  et  sous  sa  seule  responsabilité,  —  un  propriétaire  peut-il,  à  raison 
de  ces  travaux,  former  devant  le  conseil  de  préfecture  une  action  en  in- 
demnité contre  l'Etat?  ^Rés.  nég.  —  L'Etat  n^est  pas  responsable  ;  il  n'y  a 
lieu  a  indemnité  de  sa  part  ni  pour  expropriation  ni  pour  dommages,  et 
par  suite  le  conseil  de  préfecture  a  pu ,  sans  examiner  la  nature  du  dommage, 
rejeter  la  réclamation  formée  contre  tÈtat)^.  67,  p.  410. 

Tkataux  exécttés  par  une  ADMiNiSTRATioiv  MUNICIPALE  dons  f intérieur 
(tune  usine  sans  formalités  ^expropriation,  —  Doit-on  considérer  comme 
incompétemment  rendu  —  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  a  statué 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  uu  propriétaire,  à  raison  de  ce 

?ue  l'administration  municipale  d'une  ville  a  fait  ouvrir  une  tranchée  dans 
intérieur  de  son  usine  et  dériver  les  eaux  dont  la  iouissance  lui  appar- 
tient, sans  son  consentement  et  san'^  V accomplissement  d'aucune  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841?  —  Rés.  aff,  —  Recours  motivé  sur 
ce  que\e  préfet  avait  autorisé  le  maire  à  dériver  les  eaux  en  amont  de  l'u- 
sine pour  faire  Tessai  des  tuyaux  et  non  à  dériver  les  eaux,  d'une  mcmière 
permanente  à  travers  les  bâtiments»)  —  V.  la  note.  66,  p.  706. 

AftT.  4.  —  Suppression  de  senritndes  aetives.  —  EUbUssement  ou  aggnntioB  de  senritodes 

passives. 

Barrage.  Déversement  des  eaux.  Servitude  aggravée.  Caractère  de  tra- 
vail public.  Compétence.  Conflit  —  Voir  Algérie,  et  au  vol.  1870^  p.  218. 

Eaux  uiTERCEPTÉESjpar  la  construction  dtun  chemin  de  fer.  Existence  dtune 
servitude  antérieure.  Déchéance  opposée  au  propriétaire  en  vertu  de  la  loi  sur 
VexpropriatUm.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  Indemnité  formée  par  un  particulier  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  do  fer  et  fondée  sur  le  dommage  ,que 
cette  compagnie  lui  aurait  causé  par  les  travaux  du  chemin  de  fer,  en 
détournant  les  eaux  qui  servaient  à  l'irrigation  de  sa  prairie,  et  en  sup- 
primant ainsi  une  servitude  d'écoulement  des  eaux  dont  le  fonds  supérieur, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


464        TRAVADX  PDBLICS.   —    !'•   PARTIE,   COMPÉTENCE,  §  2,  ART,  6. 

acquis  par  la  compagnie,  était  grevé  au  profit  du  fonds  inférieur  apparte- 
nant au  réclamant. 

—  Mais  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  judiciaire  de  prononcer  sur  les 
questions  préiuaicielles  (l'existence  de  la  servitude  invoquée  par  le  de- 
mandeur, et  d'exception  de  déchéance  opposée  par  la  compagnie  et  tirée 
de  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  fait  valoir  ses  droits  à  l'usage  des 
eaux  et  ne  se  serait  pas  fait  connaître  dans  les  délais  impartis  par  la  loi 
de  1841  (tous  droits  d'indemnité  éUnt  réservés),  1861,  p.  287,  et  la  note; 
—  1859,  p.  29  ;  —  1865,  p.  175  et  594. 

—  Détournement  cTeau  arrosant  un  jardin.  Action  possessoire  et  en  dom' 
mages-intérêts.  Conflit,  —Compétence  administrative.  —  V.  infrày  1867, 
p.  904. 

Exploitation  de  carrièbes.  Chemin  de  fer.  Interdiction  d'exploiter 
à  la  mine  à  moins  de  30  mètres  de  ta  voie.  —  Le  conseil  de  préfecture 
est-il  compétent  pour  prononcer  sur  la  réclamation  d'un  proprié- 
taire de  carrières,  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
que  lui  fait  éprouver  Vinterdiction  par  arrêté  préfectoral  d'exploiter  à  la 
mine  à  moins  de  30  mètres  de  la  voie  ferrée  ?  —  Rés.  aff,  —  (Devant  le  juq 
d'expropriation^  des  réserves  expresses  avaient  été  faites  sur  l'indemnité 
relative  à  ce  fait.)  70,  p.  179. 

Mine  trayebséb  pab  un  ghbiiin  de  fer.  —  Interdiction  provisoire  (f ex- 
ploiter dans  une  certaine  zone.  —  Conflit.  Compétence  administrative.  — 
V.  suprà,  p.i459,  et  vol.  1861,  p.  173. 

S  BRYiTUDE  IMPOSÉE  A  CN  FONDS  dons  ^intérêt  d'un  chemin  de  fer.  Indem- 
nité, Compétence,  ~  Est-ce  aux  autorités  instituées  par  la  loi  du  3  mai 
1841  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités  dues  pour  rétablissement, 
dans  une  propriété  privée,  d'une  conduite  souterraine  destinée  à  amener 
les  eaux  de  diverses  sources  à  une  station  de  chemin  de  fer  7  —  Y.  l'arrêt 
et  la  note.  59,  p.  107. 

TÉLÉGRAPHE.  FiLS  ÉLECTRIQUES  POSÉS  SUR  UNE  MAISON.  Demande  en  in- 
demnité. —  V.  suprày  p.  458,  et  vol.  1862,  p.  855  ;  —  1861,  p.  785.  (V.  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  sous  ce  dernier  arrôt.) 

Art.  s.  —  Voies  communales  prises  oo  transformées  potfr  rétablissement  de  chemins  de  fer. 

Chemins  communaux  pris  pour  un  chemin  de  fer.  Chemins  ruraux,  —  La 
demande  formée  par  une  commune  contre  une  compagnie  concession- 
naire de  chemin  de  fer,  et  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  de 
ce  que  la  compagnie  s'est  emparée  du  sol  d'un  chemin,  ne  peut, —  s'il 
n'est  ni  établi  ni  môme  allégué  que  le  chemin  ait  été  classé  comme  vici- 
nal, —  être  appréciée  que  par  les  autorités,  qui,  d'après  la  loi  du  3  mai 
184i,  doivent  ordonner  la  dépossession  et  régler  l'indemnité  en  cas  d'ex- 
propriation. 60,  p.  273. 

CThemins  vicinaux  coupés f  déplacés  ou  traversés  par  un  chemin  de  fer.  Pas- 
sage  à  niveau.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865,  p.  803. 

—  Voie  nouvelle  moins  avantageuse  que  Vancienne,  —  V.  Communes,  et 
au  vol.  1865,  p.  803. 

Rue  déplacée  pour  V agrandissement  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  Eten- 
due des  pouvoirs  du  ministre  des  travaux  publics,  —  V.  Communes,  et  au 
vol.  1865,  p.  805. 

Voies  communales  transformées  pour  V établissement  cTun  chemin  de  fer. 
Cahier  des  charges  annexé  non  à  une  loi^  mais  à  un  décret  impérial.  CaraO' 
tère  d'une  décision  ministérielle  prescrivant  une  remise  d'office  à  la  commune. 
Interprétation.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  les  conclu- 
sions de  M.  de  Belbeuf.  69,  p.  301. 

Art.  6.  "  Diracttltés  se  rattachant  ï  des  décisions  antérieures  du  Jury  d'expropriation. 

Contention  intervenue  devant  le  jurt  d'expropriation.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  interpréter  et  appliquer  des  con- 
ventions de  droit  civil  et  des  engagements  résultant  de  conventions  prise* 
devant  le  jury  d'expropriation.  (Dans  l'espèce,  engagements  qui  auraient 
été  pris  par  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  dans  le  coars 
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de  rexproprialion  poorsaivie  par  elle  contre  ud  particulier  antorisé  par 
ordooDaDce  royale,  à  ouvrir. des  rues  et  places.)  60,  p.  274. 

—  Débordements  dun  cours  d'eau  attribués  aux  travaux  de  construction 
(tun  chemin  de  fer.  Hauteur  d'un  pont.  Engagement  devant  le  jury,  —  Lors- 
que l'iDdemnite  due  à  un  propriétaire  a  été  "    '  *    ' 


propriétaire  a  été  fixée  par  le  jury  dVzpropria- 
UoD,  en  tenant  compte  de  rengagement  pris  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  de  donner  une  certaine  hauteur  a  ttn  pont  sous  lequel  passe 
un  eberain  d'exploitation,  —  c'est  à  tautorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  les  contestations  élevées  relativement  à  l'inexécution 
de  cet  engagement.  70,  p.  376. 

DoMMA&B  ACCESSOIRE.  Réclamation  déjà  soumise  au  jury.  —  Lorsqu'un 
propriétaire  partiellement  exproprié  soutient  qu'il  a  droit,  pour  un  doro- 
ma^^e  accessoire  à  l'expropriation,  à  une  indemnité  distincte  de  celle  réglée 
par*  le  jury,  —  mais  ne  conteste  pas  que  la  demande  formée  par  lui  de  ce 
chef  a  été  soumise  au  jury  d'expropriation  lors  du  règlement  de  Tindem- 
nilë,  —  le  conseil  de  prélecture  et  le  Conseil  d'Etat  peuvent  se  dispenser 
de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'interprétation  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation  et  considérer  comme  constant  que  la  décision  du  jury  a  réglé 
l'indemnité  due  pour  le  dommage  accessoire.  69,  p.  219. 

DÉGisioii  ABfTÉBiEDRE  DU  JURY  D'EXPROPRIATION.  Résiliation  d'assurance 
motivée  sur  le  voisinage  d'un  chemin  de  fet\  Incendie,  —  Un  propriétaire 
d'usine  a  été,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  exproprié  de  di- 
verses parcelles  de  terrain  contiguôs  à  son  usine  et  d'une  contenance  de 
28  ares\  —  Devant  le  jury  d'expropriation,  il  a  fait  valoir  comme  une  des 
causes  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  los  dangers  d'incendie  qui  seraient, 
en  ce  qui  touche  les  bâtiments  industriels,  la  conséquence  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer;  —  Par  sa  décision,  et  sans  faire  à  cet  égard  au- 
cune réserve,  le  jury  a  fixé  IMndemnité  à  soixante  mille  francs  ;  —  Dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les 
demandes  en  indemnité  formées  par  le  propriétaire  contre  le  concession- 
Daire  do  chemin  de  fer,  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  ré- 
siliation des  contrats  d'assurance  de  ses  b&timents,  prononcée  à  la  suite 
de  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  des  petites  que  lui  aurait  fait  éprou- 
ver un  incendie  survenu  postérieurement  à  cette  résiliation.  66,  p.  235.  — > 
\.  la  note. 

—  Expropriation  dune  partie  de  rue.  Règlement  cPindemnité  par  le  jury  au 
profit  de  la  commune.  Demande  d'indemnité  par  les  propriétaires  rivet^ains. 
—  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  acquis  une  portion  du  sol 
d'une  rue  d'une  ville,  par  expropriation,  pour  utilité  publique,  et  que 
l'indemnité  due  à  la  ville  a  été  fixée  par  décision  du  jury  d'expropriation, 
la  compagnie  peut-elle  être  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer 
des  indemnités  aux  propriétaires  riverains  à  raison  du  dommage  qui 
serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  laruet  —  Rés,  nég,  59, 
p.  717. 

—  Mais  si  devant  le  jury,  les  propriétaires  riverains  ayant  réclamé  une 
indemnité  pour  la  dépréciation  que  subiraient  leurs  maisons  par  suite 
des  travaux  d'exhaussement  de  la  voie  publique  que  la  compagnie  devait 
exécuter,  la  compagnie  a  soutenu  l'incompétence  du  jury,  et  au'il  a  été, 
de  son  consentement,  donné  acte  aux  propriétaires  de  leurs  réserves,  — 
ces  propriétaires  peuvent  réclamer  indemnité  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture àraisou  des  travaux  d'exhaussement  exécutés  postérieurement  à  l'ex- 
propriation. 61,  p.  112.  —  Comp.  61,  p.  111  et  114,  et  infrà,  2«  partie. 

BfSERVES  FAITES  DEVANT  LE  JURT  à  roison  d*une  éventualité  subor- 
donnée  à  l'exécution  des  travaux.  Demande  postérieure  en  indemnité.  Courants 
d'eau  soutetrnins  interceptés  par  des  travaux  de  chemin  de  fer.  Conflit.  — 
Un  propriétaire  a  été  partiellement  exproprié  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer,  et  les  indemnités  à  lui  dues  ont  été  réglées  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Devant  le  jury  d'expropria- 
tion il  a  fait  des  réserves,  dont  il  lui  a  été  donné  acte,  relativement  au 
droit  qu'il  aurait  de  réclamer  telle  nouvelle  indemnité  ou  il  appartiendrait 
pour  ù  cas  oà,  par  suite  des  travaux  de  rétablissement  au  chemin  de  fer^  les 
eaux  dont  jouissait  la  partie  non  expropriée  de  son  domaine  viendraient  à 
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éire  taries;  —  Dix-huit  ans  après,  ce  propriétaire  forme  une  demande  ten- 
dant à  obtenir  une  indemnité  nouvelle,  à  raison  du  préjudice  que  loi 
causait  la  perte  des  eaux  dont  profitait  son  domaine,  et  qui  auraient  été 
interceptées  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  l'établissement  du 
cbemin  de  fer  :  —  Cette  demande  appartient-elle  à  la  compétence  admi- 
nistrative? —  Rés.  aff.  —  Le  dommage  ne  constituait  pas  une  suite  cer- 
taine et  nécessaire  de  ^expropriation;  il  n'était  ni  certain  ni  coimu  lors  de 
Texpropriation.  65,  p.  244. 

—  Détournement  œeaux  souterraines  pour  les  besoins  tTun  chemin  de  fer. 
Conflit.  —  Des  propriétaires  voisins  a*un  tunnel  de  cbemin  de  fer  pré- 
tendent qu'ils  n'ont  pu  être  privés  sans  indemnité  d'une  partie  des  eaux 
souterraines  qui  alimentent  les  puits  et  rt^servoirs  de  leurs  propriétés  et 
dont  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  a  opéré  le  détournement  à  leur  pré- 
judice,  ils  invoquent  le  droit  civil  et  des  réserves  faites  par  les  Ju^ments 
d'expropriation,  —  la  compagnie  soutient  qu'elle  a  acquis  par  Voie 
de  cession  amiable  et  d'expropriation  pour  utilité  publique,  et  sans  aa- 
cune  réserve  relativement  aux  e'aut  souterraines,  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  du  tunnel  et  de  divers  puits  d'aérage  et  qu'e//e  ne  fait 

Qu'user  de  ses  droits  de  propriétaire  en  employant  pour  les  besoins  de 
'exploitation  les  eaux  de  source  (jui  jaillissent  dans  un  de  ces  puits;  —  Ces 
prétentions  soulèvent  des  questions  de  droit  civil  et  d^interprétalion  des 
décisions  du  Jury  d'expropriation  dont  la  solution  n*appartient  quà  tau* 
torité  judiciaire.  —  Mais  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  elle  que  le« 
demandeurs  ont  droit  à  indemnité,  c'est  Vautorité  administrative  qui  de- 
vrait procéder  au  règlement  de  l'indemnité.  65,  p.  594. 

—  Expropriation  aune  source  au  profit  d'une  ville.  Détournement,  In- 
demnités  réclamées  par  les  usiniers  et  riverains,  —  Des  propriétaires  d'usines 
situées  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  et  le  propriétaire  d'un  pré  sitaé 
an  bord  de  la  même  rivière  out  formé  contre  une  ville^  une  demande  en 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  leur  aurait  causé  la  ville,  en  dé- 
tournant, pour  le  service  de  ses  fontaines  publiques^  une  source  qui  ali- 
mentait la  rivière;  —  La  ville  soutient  quêtant  devenue  propriétaire  de 
la  source  en  vertu  d'un  jugement  d'expropriation,  elle  a  agi  à  titre  et 
propriétaire;  —  Les  propriétaires  prétendent  que,  devant  le  jury,  ilfi 
avaient  réclamé  une  indemnité  spéciale  pour  le  détournement  des  sources 
mais  que  le  magistrat  directeur  du  jury  s'est  opposé  à  ce  que  le  jury  pro- 
cédAt  d'ores  etdéjà  au  règlement  de  cette  indemnité,  et  a  réservé  tous  teun 
droits; '•'Le  conseil  de  préfecture  peut-il  rejeter  la  demande,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  ville  serait  devenue  propriétaire  de  la  source?  —  Rés.  nég.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  pour  statuer  sur  les  indemnités, 
mais  il  ne  lui  appartient  ni  d'apprécier  les  droits  que  la  ville  invoque,  ni 
de  connaître  de  l'existence  et  ces  effets  des  réserves  alléguées  par  les  pro- 
priétaires. 65,  p.  175. 

—  Souterrain  de  chemin  de  fer.  Source  tarie.  Demande  en  indemnité  du 
propriétaire  de  la  surface,  —  Lorsque,  pour  repousser  une  demande  en  in- 
demnité, une  compagnie  de  chemin  ne  fer  soutient  que  l'indemnité  al- 
louée au  réclamant  par  le  jury  d'expropriation  comprenait  le  dommage 
éventuel  pouvant  résulter  pour  lui  de  la  perte  des  eaux  d'une  source  située 
sur  uue  parcelle  de  terrain  dont  le  tréfonds  était  acquis  par  la  compagnie 
pour  rétablissement  d'un  souterrain,  —  lorsque  de  son  côté  le  proprié- 
taire soutient  que  le  jury  a  entendu  ne  pas  statuer  sur  ce  chef  «le  récla- 
mation et  lui  réserver  le  droit  de  demander  un  supplément  d'indemnité 
quand  le  dommage  se  serait  réalisé,  —  le  conseil  de  préfecture  doit-il  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente  pour 
donner  l'interprétation  de  la  décision  du  jury,  ait  déterminé  le  sens  et  la 
portée  de  cette  décision?  —  Rés.  aff.  65,  p.  53. 

Dommages  postéribdbs  a  la  décision  dd  jurt.  Remblais»  —  En  réponse 
à  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire,  pour  le  dommage 
qu'aurait  causé  à  sa  maison  l'exhaussement  du  sol  d'une  rue,  les  conces- 
sionnaires des  travaux  ont  prétendu,  devant  le  conseil  de  préfecture,  que 
l'appréciation  de  ce  dommage  avait  été  comprise  dans  l'indemnité  allouée 
au  propriétaire^  par  décision  du  jury  d'expropriation,  à  raison  de  la  dé- 
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possession  d'une  partie  de  la  même  maison  :  —  Le  conseil  de  prëfectore 
—  en  renvoyant  les  parties,  avec  réserves  de  leurs  droits,  devant  Tautorité 

Jodiciaire,  ponr  faire  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du 
'iT»  —  peut  8©  déclarer  compétent,  pour  le  cas  où  il  serait  reconna  par 
cette  autorité  que  le  dommage  allégué  n*a  pas  déjà  été  apprécié  par  le 
jury.  65,  p.  213. 

—  De  même,  le  conseil  de  préfecture  doit  —  en  se  déclarant  compétent 
sur  une  demande  d'indemnité  à  raison  de  dommages  de  diverses  natures 
et  de  la  dépréciation  qui  seraient  pour  une  propriété  la  conséquence  de 
travaux  de  nivellement  exécutés  dans  des  rues  voisines,  —  surseoir  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  décidé  si  le  dommage  invoqué  avait  été 
compris  dans  la  décision  du  jury  d'expropriation,  qui  avait  fixé  l'indemnité 
due  ponr  une  portion  d'immeuble  expropriée  en  vue  de  l'exécution  d'un 
projet  arrêté  pour  l'élargissement  et  le  prolongement  d'une  rue  et  l'agran- 
dispement  d'une  place.  69,  p.  720.  —  Analogue  au  cas  oti  le  dommage 
nouveau  résulterait  du  raccordement  d'une  rue  avec  une  avenue  qui  a  né- 
cessité l'expropriation.  69,  p.  218. 

—  Dommages  accessoires.  Question  préjudidelle,  —  Un  particulier,  ex- 
proprié pour  l'établissemeot  d'un  chemin  de  fer,  forme  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  demande  nouvelle  d'indemnité  à  raison  du  dommage 

Sue  Ini  aurait  causé  la  suppression  d'un  passage  sous  rails  et  d'un  aque- 
uc  servant  à  l'irrigation  des  terres;  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
objecte  que  ce  dommage  a  été  compris  dans  l'indemnité  que  le  tribunal 
civil  d'Alger  a  allouée,  tant  pour  l'expropriation  de  diverses  parcelles  que 
pour  la  dépréciation  causée  à  l'ensemble  de  la  propriété  :  — >  Dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir,  tous  droits  réservés, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  déterminé  le  sens  et  la  portée  du 
jugement.  —  V.  la  note.  66,  p.  128. 

—  Interprétation  de  la  décision  du  jury.  —  Lorsaue,  d'une  part,  un  pro- 
priétaire partiellement  exproprié  réclame  une  indemnité  pour  un  doni- 


dommage  a  été  compris  dans  l'indemnité,  —  le  conseil  de  préfecture  doit-il, 
avant  de  statuer,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire,  seule 
compétente  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  décisions  rendues 
par  le  jury?  —  Rés,  aff.  66,  p.  308  et  la  note. 

—  Mais  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  doit 
simplement  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  à  qui 
seule  ce  droit  appartient,  ait  interprété  la  décision  du  jury  et  en  ait  déter- 
miné le  sens  et  la  portée.  68,  p.  748. 

—  Contestation  mtre  une  ville  et  une  commune  sur  la  question  de  savoir  si 
une  conduite  d'eau  construite  dans  tintérét  de  la  ville,  et  passant  sous  le  sol 
des  chemins  et  rues  de  la  commune,  avait  pu  être  rétablie  sur  ce  point  dans 
une  tranchée  ordinaire,  conformément  au  cahier  des  charges  primitivement 
dressé,  ou  bien  si,  conformément  à  un  arrêté  préfectoral  uttérieur,  elle  devait 
être  établie  dans  un  canal  voûté:  —  Devant  le  conseil  de  préfecture,  la  ville 
soutient  qu'en  fait,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée  par  le  jury, 
il  a  été  tenu  compte  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'é- 
tablissement delà  conduite,  en  admettant  que  cette  conduite  serait  placée, 
non  dans  un  canal  voûté,  mais  simplement  dans  une  tranchée  faite  con- 
formément aux  indications  du  cahier  des  charges;  —  la  commune  prétend 
que  le  jury  a  entendu  que  la  conduite  d'eau  serait  établie  dans  un  canal 
voûté,  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  postérieur  du  préfet. 

—  Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  statuer  im- 
médiatement au  fond  sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du  préfet  avait 
été  pris  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et  si,  par  suite,  la  commune  pou- 
vait s'en  prévaloir  pour  exiger  que  la  conduite  d'eau  fût  placée  dans  un 
canal  voûté  sous  le  sol  de  ses  rues  et  chemins,  mais  il  doit  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  la  dé- 
cision du  jury,  et  recherché  spécialement  si  devant  le  jury,  l'arrêté  du 
préfet  avait  été  invoqué  par  l'une  des  parties  en  cause^  s'il  avait  été  tenu 
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compte  de  cet  arrêté  pour  le  règlement  de  riodemnité  allouée,  et  dans 

quel  sens  et  dans  quelle  mesure  il  en  aurait  été  tenu  compte.  68,  p.  691 

—  Chemin  de  fer.  Modification  des  accès.  Inondation.  Interprétation  de  la 

décision  du  jury,  d'un  arrêt,  d'une  convention  et  d'une  sentence  arbitrait. 

Euestion  préjudicielle.  Compétence  judiciaire.  Expertise  ordonnée  à  tort  par 
conseil  de  préfecture.  Acquiescement  allégué.  —  Lorsque,  —  sur  la  récla- 
mation d'une  indemnité  pour  dommages  qui  seraient  résultés  des  travaux 
exécutés  par  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer,  —  la  compagnie 
prétend  que  les  dommages  ont  été  prévus  et  réglés,  soit  par  le  jury  ctex- 


question  préjudicielle.  —  La  désignation  que  la  compagnie  aurait  faite  de 
son  expert,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  acquiescement,  mais 
comme  une  simple  mesure  conservatrice.  73,  p.  114. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Cave.  Infiltrations.  Indemnité.  Conseil  de 
préfecture.  Superficie  eîcpropriée.  Etendue  de  la  décision  du  jury.  —  Il  n'ap- 
partient pas  à  un  conseil  de  préfecture^  saisi  d'une  demande  d'indemnité 
À  raison  du  dommage  causé  à  une  cave  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  sur  le  terrain  supérieur  qui  a  été  exproprié^  —  de 
rejeter  la  demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  1  indemnité  accordée  parle 
jury  comprenait  à  la  fois  la  superficie  et  la  cave  existant  au-dessous,  alor» 
que  le  réclamant  prétend  au  contraire  que  la  superficie  seule  a  fait  l'objet 
de  l'indemnité; —  il  doit,  en  pareil  cas,  avant  de  statuer,  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  interpréter  la  décision  du  jory. 
74,  p.  595. 

Voia  AUSSI  nfFRA,  deuxième  partie^  art.  4.  p.  476. 

Art.  7.  —  Cessions  de  propriété  fiiites  îi  l'amiable  par  des  pirticoUers  pour  l'exécotioD  de  tra- 
vaox  pnblirs,  mais  placées  néanmoins  sons  l'empire  des  lois  d'expropriation.  —  Ventes  de 
terrains  par  l'administration  à  des  particuliers  i  charge  par  elle  d'exécoter  on  de  maintenir 
des  tôles  ou  autres  ouvrages  publics. 

Canal  de  navigation.  Concession  à  perpétuité.  Traité  entre  la  compagnie 
et  un  tiers.  Cession  de  terrain.  Jouissance  garantie  d'une  prise  d'eau.  ÈxécU' 
tion.  Etat  et  diamètre  des  conduits.  Compétence  judiciaire.  —  Est-ce  anx 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  tendant  à 
faire  vérifier  l'état  et  le  diamètre  de  conduits  établis  sur  un  canal  de  Da> 
vigation,  concédé  à  perpétuité,  pour  assurer  à  un  riverain  la  jouissaoce 
des  prises  d'eau  qui  lui  ont  Hé  vendues  ou  garanties  par  des  contrats  pri- 
vés de  vente  anciennement  passés  entre  la  compagnie  concessionnaire, 
aux  droits  de  laquelle  est  aujourd'hui  l'Etat,  et  les  auteurs  du  demandeur, 
à  l'effet  de  rechercher  si  le  volume  d'eau  vendu  ou  garanti  n'a  pas  été  di- 
minué par  la  modification  que  l'administration  a  apportée  à  ces  coq* 
duits  T  ^  Rés.  aff.  —  La  demande  est  fondée  tant  sur  la  prescription  que 
sur  deux  actes  authentiques  passés,  sans  l'intervention  de  l'aaministrt- 
tion,  entre  les  auteurs  du  réclamant  et  la  compagnie  concessionnaire  à 
perpétuité  du  canal,  représentée  aujourd'hui  par  l%tat.  Confl.,  l«rSuppl. 
1873,  p.  38. 

Clauses  de  non -indemnité.  Chemin  vicinal.  Acte  de  vente.  Modification 
du  tracé.  Dommages  non  prévus.  Demande  de  renvoi  à  Vautorité  judiciaire. 
—  Postérieurement  à  l'acte  de  vente  de  terrains  à  une  commune  pour  U 
construction  d'un  chemin  vicinal,  —  acte  portant  renonciation  par  le  pro- 
priétaire à  toute  indemnité  pour  tous  dommages,  —  le  tracé  dn  cbemm  a 
subi  diverses  modifications  et  les  travaux  à  raison  desquels  une  iodem- 
nité  est  réclamée,  ont  été  exécutés  sur  un  autre  point  que  celui  sur  leqael 
portait  l'acte  de  vente  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
doit,  sans  demander  à  l'autorité  judiciaire  rinterprétation  du  contrat,  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoir  que  la  commune  entendait  tirer  de  la  clause  de 
non-indemnité.  69,  p.  801. 

Dépossession  totale  consentie.  Jugement  de  donné  acte.  Locataieb- 
Décrets  déclabatifs  d'utilité  publique.  Intebpbétation.  —  Un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  a  donné  acte  à  la  ville  de  Paris  dn  consentement 
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de  la  Coropagpie  dn  canal  Saint-Martin  à  la  dépossession  totale  de  ses 
droits  de  jouissance  sar  l'ensemble  da  canal  et  des  dépendances,  et  a 
commis  un  magistrat  directeur  du  jury;  —  Se  fondant  sur  ce  jugement,  le 
locataire  d'une  chute  d'eau  sur  ledit  canal  s'est  pourvu,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  55  de  la  même  loi,  pour  faire  désigner  le  ]ur^  chargé  de  régler  les 
indemnités  auxquelles  il  prétend  avoir  droit  en  raison  de  l'expropriation 
da  canal  par  la  ville  de  Paris;—  Celle-ci  s'oppose  à  cette  demande,  et 
le  tribunal  se  trouve  ainsi  saisi  de  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
précité  a  eu  pour  effet  de  résilier  le  bail  consenti  par  la  Compagnie  au 
profit  du  concessionnaire  de  la  chute  et  de  lui  ouvrir  droit  à  indemnité. 
^  En  cet  état,  le  préfet  peut-il;  par  voie  de  conflit,  revendiquer,  pour 
l'autorité  administrative,  l'appréciation  des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  de  la  chute  d'eau,  en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci  n'a  été 
dépossédé  d'aucun  terrain  ni  bâtiment,  et  sur  ce  que,  aux  termes  de  la 
loi  du  16  septembre  i807,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
régler  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  la  suppres- 
sion on  de  la  diminution  de  la  force  motrice  dont  il  avait  la  jouissance  ? 

—  Rés.  nég,  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  caractère,  la  portée  et  les 
effets  dudit  jugement,  et  de  reconnattre  s'il  a  ouvert,  au  profit  de  ce  der- 
nier, droit  à  une  indemnité  à  régler  par  le  jury  d'expropriation.) 

—  Mais  est-ce  au  Conseil  d'Etat  quUl  appartient  de  donner  l'interpréta- 
tion —  du  décret  du  29  août  1857,  par  lequel  a  été  déclarée  d'utilité  pu- 
blique l'ouverture  d'un  nouveau  boulevard  partant  du  Chàteau-d'Ëau 
pour  arrivera  la  barrière  du  Trône,  —  et  du  décret  du  30  avril  1859,  — 
qai  a  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  du  projet  d'abaissement  du 

Slan  d'eau  du  canal  Saint-Martin  entre  l'eotrepôt  des  Marais  et  la  place 
e  la  Bastille,  avec  voûte  continue,  et  de  déclarer,  notamment,  s'ils  s'ap- 
pliquaient à  La  totalité  du  parcours  du  canal  et  si  la  chute  d'eau,  objet  au 
liti|re,  était  située  en  dehors  du  périmètre  des  travaux  par  eux  autorisés  ? 

—  Rés.  aff,  68,  p.  507. 

Dommage  accessoire  de  l'expropriation.  Réserve  dans  le  contrat  de 
CESSION.  Exhaussement  de  route.  —  Un  acte  de  cession  amiable  a  fixé  l'in- 
demnité due  pour  l'expropriation  d'une  partie  de  terrain  et  tous  les  dom- 
mages accessoires  à  cette  expropriation  ;  —  notamment  celui  qui  pourrait 
'  résulter,  pour  le  surplus  de  la  propriété,  de  l'exhaussement  d'une  route> 
mais  la  fixation  de  l'indemnité  aestinée  à  réparer  ce  dommage  a  été 
ajonmée,  parce  que  les  ingénieurs  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ont 
déclaré  que  le  niveau  de  la  roule  ne  serait  pas  changé  :  —  Lorsque,  plus 
tard,  le  changement  de  niveau  a  lieu,  les  autorités  instituées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  sont-elles  seules  compétentes  pour  statuer,  non  seulement  sur 
l'interprétation  de  la  clause,  mais  encore  sur  l'indemnité  réclamée  par  le 

Sropriétaire  ?  —  Rés,  aff,  —  (Le  conseil  de  préfecture  s'est,  avec  raison, 
éclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  question  d'interprétation.  — 
C'est  à  tort  qu'jl  s'est  réservé  de  fixer  l'indemnité  dans  le  cas  où  l'autorité 
judiciaire  reconnaîtrait  que  l'exhaussement  de  la  route  a  causé  à  la  pro- 
priété un  dommage  dont  la  réparation  est  due.)  61,  p.  854. 

Dommages  postérieurs  a  la  cession.  Tranchée  de  chemin  de  fer.  As- 
sèchements de  puits.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture  dans  uue 
contestation  entre  des  concessionnaires  de  chemin  de  fer  et  un  proprié- 
taire qui,  —  à  la  suite  de  rétablissement  d'une  tranchée  daos  la  partie 
su|>érieure  de  sa  propriété  —  avait  —  en  se  fondant  sur  sur  des  stipula- 
tions insérées  au  traUé  de  cession  amiable  d'une  partie  de  cette  propriété 
(aux  termes  desquelles  les  concessionnaires  prenaient  à  leur  charge  l'en- 
tretien des  rigoles  destinées  à  alimenter  nu  réservoir),  —  formé  contre 
les  concessionnaires  une  demande  tn  indemnité  à  raison  du  dommage 
résultant  pour  lui  de  l'assèchement  de  ses  puits.)  V.  la  note.  66,  p.  707. 

Interprétation.  Eaux  d'irrigation  interceptées.  Droit  à  l'usage  contesté, 

—  Un  propriétaire  se  plaint  qu'une  compaguie  de  chemin  de  fer  ait  inter- 
cepté, par  ses  travaux,  les  eaux  qui  servaient  à  l'irrigation  de  ses  prai- 
ries, et  réclame  une  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  :  —  Si  la 
compagnie)  sans  nier  le  dommage,  conteste  seulement  le  droit  duproprié* 
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taire  à  Vusage  de  cet  eani,  t autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
apprécier  les  droits  etobligatiOQS  résultant  pour  les  parties^  relativemeot 
à  ces  eaux,  des  articles  640  et  suivants  du  Code  Napoléon  ;  —  Si  la  Com- 
pagnie prétend,  d'ailleurs,  qu'une  indemnité  réglée  amiablement  avec  le 
propriétaire  par  acte  notarié,  comprenait  non  seulement  le  prix  des  par- 
celles de  terrain  cédées,  mais  tous  autres  dommages  et  par  suite  le  pré- 
judice pouvant  résulter  de  la  privation  des  eaux,  —  Tautorité  judiciaire 
est  également  seule  compétente  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  de 
Pacte  de  cession  qui  est  un  contrat  de  droit  privé.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à,  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé 
sur  les  deux  questions  soulevées.  69,  p.  964. 

IifTEaPRÉTATiON  dcs  Contrats  qui  ont  pour  objet  la  cession  à  t amiable  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Ce  sont  des  contrats 
de  droit  commun  dont  il  appartient  à  Tautorlté  judiciaire  de  dôtermiuer 
le  sens  et  la  portée.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  y  a  devant  le  conseil  de 
préfecture  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  convention  intervenae 
entre  un  propriétaire  et  le  préfet  d'un  département  et  relative  à  la  cession 
d'un  terrain  nécessaire  à  la  construction  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  —  (le  préfet  soutenant  que  le  prix  fixé  par  l'acte  de 
cession  a  compris  la  réparation  d'un  certain  dommage  et  le  propriétaire 
soutenant  le  contraire)  —  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  judiciaire  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  convention,  62,  p.  768;  —  dans  l'espèce,  contestation  sur  la 

Question  de  savoir  si  l'indemnité  convenue  par  l'acte  de  cession  à  l'Etal 
'une  partie  de  propriété  pour  la  construction  d'un  canal,  comprend  la  ré- 
paration du  dommage  causé  lors  de  la  mise  en  activité  du  canal  à  un  moa- 
lin  situé  sur  la  partie  non  cédée  du  domaine  par  le  détournement  devenu 
nécessaire  à  ralimentation  du  canal.  67,  p.  887. 

—  Dans  l'espèce,  instance  —  engagée  devant  le  tribunal  civil  entre  une 
femme  veuve,  demanderesse,  agissant  comme  propriétaire»  un  entrepre- 
neur des  travaux  d'un  pont  de  chemin  vicinal  de  grande  communication 
redressé  et  le  préfet»  assigné  eu  garantie  par  l'entrepreneur.  —  L'adminis- 
tration soutient  que  le  mari  a  consenti  à  céder  le  terrain  nécessaire  pour 
l'assiette  du  nouveau  chemin,  moyennant  certaines  conditions,  telles  que 
l'allocation  d'une  indemnité  et  l'abandon  d'une  partie  de  l'ancien  chemin 
dont  la  demanderesse  aurait  pris  possession  après  le  décès  de  son  mari  ; 
une,  jHur  suite  de  cette  convention,  lors  de  la  reprise  des  travaux  en  1866, 
radiniuistration  n'a  plus  eu  à  procéder  par  voie  de  redressement  dans  la 
partie  de  chemin  objet  du  litige,  qu'elle  a  pu  procéder  par  voie  de  simple 
élaroissement,  et  que  la  demauderesse  n'était  pas  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  elle  se  plaint  que  l'entrepreneur  ait  établi  l'uue  des  culées  du 
pont; — De  son  côté,  la  demanderesse  soutient  que  la  conveution  est 
restée  à  l'état  de  simple  projet,  que  les  conditions  stipulées  par  son  mari 
n'ont  été  ni  exécutées,  ni  acceptées;  que,  d'ailleurs,  elle  entend  contester 
la  validité  de  cette  convention;  que  la  construction  d'un  pont  ne  peut 
constituer  un  travail  de  simple  élargissement;  qu'enfin  ses  droits  à  la  pro- 
priété du  terrain  sur  lequel  une  culée  a  été  établie,  auraient  été  reconnus 
déjà  par  les  tribunaux»  à  l'occasion  d'une  poursuite  dirigée  contre  elle  : 
—  Le  conflit  doit-il  être  complètement  annule  7  ~  Rés.  aff.  68,  p.  1067. 

—  Expropriation.  Cession  gratuite.  Validité,  —  Par  une  déclaration  con- 
signée au  tableau,  dressé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1841,  des 
terrains  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  com- 
mun» un  propriétaire  s'est  engagé  à  céder  gratuitement  les  parcelles  lui 
appartenant  :  ces  parcelles  ont  été  comprises  dans  l'arrêté  de  cessibilité. 
~  En  eus  de  contestation  sur  l'existence  et  la  portée  de  cette  déclaration, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'en  connaître.  73»  p.  719. 

—  Actes  en  la  forme  administrative,  —  Lorsaue,  sur  une  demande  portée 
avant  l'autorité  judiciaire  par  des  propriétaires,  et  tendant  à  faire  con- 


devantl  ,  .       _  _    ^_^ ,  .    

damner  l'Etat  à  lui  payer  la  valeur  d'un  terrain  pris  pour  l'établissement 
d'un  barrage  de  rivière  —  sans  que  les  formalitées  exigées  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  aient  été  remplies»  l'adminis- 
tration soutient  que  si  la  procédure  d'expropriation  commencée  vis-à-fia 
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des  demandeurs  n'a  pas  été  contiouée,  c'est  à  la  suite  de  couventioDs  in- 
tervenues  eotre  eux  et  TEtat,  et  par  lesquelles  ils  auraient  renoncé  à  toute 
indemnité,  —  ces  conventions  peuvent-elles,  à  raison  de  la  forme  dans 
laquelle  elles  ont  été  passées  (daus  Tespèce,  décision  ministérielle  portant 
aoeeptatios  de  l'offre  des  propriétaires),  être  considérées  comme  des  actes 
administratifs  dont  il  serait  interdit  aux  tribunaux  de  connaître?  —  Rés, 
nég.  60,  p.  660. 

—  Cession  gratuite  de  terrain  pour  Vouverture  cTune  »i*e.  Contrat  résultant  de 
racceptation  par  délibération  au  conseil  municipal.  Condition  de  ne  pas  nuire 
aux  maisons  par  des  déblais  ou  des  remblais.  Conflit.  ~  Le  contrat  formé  — 
par  l'offre  de  cession  qu'a  faite  un  particulier  à  une  commune  d'un  ter- 
rain destiné  à  l'ouverture  d'une  rue,  moyennant  certaines  conditions,  no* 
taoïment  de  ne  gôner  en  rien  Texploitation  des  propriétés  riveraines,  soit 
par  des  déblais,  soit  par  des  remblais, —  et  par  racceptation  de  cette  offre 
contenue  dans  une  délibération  du  conseil  municipal,  —  ne  peut  être  con- 

•sidëré  comHse  un  marché  de  travaux  publics;  —  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent pour  décider  si  l'engagement  dont  excipe  le  cédant  relativement 
aux  déblais  et  remblais  est  valable,  et  pour  déterminer  quelles  seraient 
pour  les  parties  les  conséquences  de  son  inexécution.  —  Mais  le  tribunal 
ne  pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ordonner 
la  modification  des  travaux  commandés  par  l'autorité  municipale  sur  une 
▼oie  publique  de  la  commune.  61,  p.  627. 

iNTEftPRiTATioif.  CESSION  DE  TBBBAiifs  et  règlement  de  dommages  acee^sop- 
res.  Dommage  non  prévu  au  moment  de  l*acte.  Interprétation.  —  Un  conces- 
sionnaire  de  travaux  publics,  duquel  est  réclamé  une  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abaissement  de  voies  publiques,  oppose  au  proprié- 
taire, devant  le  conseil  de  préfecture,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un 
acte  dont  l'objet  principal  avait  été  une  cession  de  terrains  par  le 
propriétaire  à  lui  concessionnaire,  et  dont  une  clause  spéciale  avait  alloué 
une  certaine  somme  pour  morcellement  et  préjudice  causé  à  la  propriété  ;  — 
De  son  c6té,le  propriétaire  soutient  que  lors,  du  règlement  amiable  de  cette 
indemnité,  le  travail  d'abaissement  des  voies  publiques  n'était  pas  même 
projeté,  qu'ainsi  le  préjudice  causé  par  ce  travail  n'a  pu  être  compris  dans 
l'indemnité  :  —  En  présence  de  cette  contestation,  le  conseil  de  préfecture 
doit-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  interprété 
l'acte  dont  il  s'agit?  *  Rés.  aff.  63,  p.  84. 

—  De  même,  au  cas  où  pour  faire  repousser  l'action  d'un  propriétaire  en 
réparation  de  dommages  occasionnés  par  l'exécution  de  travaux  sur  une 
route  impériale,  l'administration  se  prévaut  d'un  acte  par  lequel  le  récla- 
mant ou  ses  auteurs  ont  cédé  à  l'Etat,  pour  le  redressement  de  ladite  route, 
plusieurs  parcelles  dépendant  de  leur  terrain,  moyennant  une  indemnité 
qui  aurait  compris  les  dommages  à  raison  desquels  la  demande  d'indem- 
nité est  aujourd'hui  formée.  68,  p.  133. 

—  De  même,  au  cas  où  pour  repousser  une  demande  d'indemnité  —  for- 
mée par  des  propriétaires  à  raison  de  dommages  causés  par  les  travaux  de 
déblais  exécutés  pour  raccorder  des  rues  avec  une  avenue  a  leurs  immeu- 
bles n'ayant  de  façade  que  sur  les  rues  adjacentes  à  cette  aveuue  —  la  ville 
oppose  les  actes  de  vente  par  lesquels  ces  propriétaires  lui  ont  cédé  à 
Tamiable  les  terrains  nécessaires  a  l'ouverture  de  l'avenue,  —  et  aux 
termes  desquels  le  prix  de  vente  comprendrait  l'indemnité  due  aux  ven- 
deurs pour  les  frais  de  nivellement,  non  seulement  des  terrains  en  bordure 
de  l'avenue,  mais  encore  de  ceux  qui  n'ont  de  façade  que  sur  les  rues  ad- 
jacentes. 69,  p,  927. 

—  De  même,  au  cas  où  sur  une  demande  d'indemnité  formée  à  raison  de 
dommages  causés  à  des  portions  de  propriété  non  cédées,  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  oppose  que  les  actes  de  cession  adiiable  consentis  parles 
réclamants  comprennent  non  seulement  la  valeur  des  terrains  cédés,  mais 
encore  l'indemnité  de  tous  les  dommages  qui  pourraient  être  causés  au 
surplus  de  lears  propriétés.  —  V.  la  note.  59,  p.  29. 

^  De  même, au  cas  où  lorsqu'à  des  particuliers  qui  réclament  une  indem- 
nité poar  la  suppression  d'une  servitude  de  passage  sur  des  parcelles  de 
terrain  incorporées  à  un  chemin  de  fer,  la  compagnie  concessionnaire 
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oppose  uoe  fin  de  Don-receyoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  Tart  Si  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  ils  seraient  déchus  de  tout  droit  à  iodemoité,  C&ole  de 
8*ètre  fait  coanaitre  en  temps  utile  à  radmioistratioD.  59,  p.  29. 

—  Promesse  sous  seing  privé  de  concourir  à  des  travaux  de  dessèchement  de 
marais  en  cédant  gratuitement  à  CEtat  les  terrains  nécessaires  pour  Cexéeu» 
tion  des  travaux.  —  Décret  d'autorisation  des  travaux  se  référant  aux  eoga- 

Sements  déjà  souscrits.  Interprétation.  Compétence  administrative.  Con- 
it.  64,  p.  228,  et  suprà^  §  1«',  art.  6,  p.  441. 

*  Vente  de  teerains  par  une  ville  dans  un  quartier  a  créer.  Voies  pu- 
bligues  projetées.  Suppression  de  ces  voies  par  suite  de  travaux  de  chemin  de 
fer.  Conflit»  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  déciderai 
une  ville  —  vendant  par  acte  notarié,  à  des  particuliers,  des  terrains  à  It 
charge  non  seulement  d*y  élever  des  constructions,  mais  de  concourir  i 
l'exécution  des  voies  publiques  à  créer  sur  ces  terrains,  —  a  contracté  l'o- 
bligation de  les  faire  jouir  des  immeubles  vendus  dans  les  conditions  et 
d'après  les  dispositions  des  lieux,  percées,  ouvertures  de  rues,  cours  et 

Suais  indiqués  an  plan  annexé  au  contrat.  -^  Ces  ventes  sont  des  contrats 
e  droit  commun. 

—  Mais  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  prononcer 
•ur  la  demande  formée  par  les  particuliers  acquéreurs  contre  une  compa- 
gnie concessionnaire  de  chemin  de  fer  et  contre  la  ville^  à  l'effet  :  1*  de 
faire  interdire  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer,  en  ce  que  ces 
travaux  auraient  pour  résultat  de  supprimer  tout  ou  partie  des  rues  et 
cours  projetées;  2«  de  faire  rétablir  les  rues  et  cours  dans  leur  état  primi- 
tif; Z^  de  faire  condamner  la  compagnie  et  la  ville  à  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  résultant  pour  les  propriétés  vendue»  par  la  ville  de 
la  suppression  des  rues  et  cours,  1859,  p.  419,720  ;  —  1862,  p.  95. 

Ventes  de  terrains  par  une  ville.  Obligation  de  maintenii'  des  plans 
(Patignement.  Demande  en  indemnité.  Conflit.-^line  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  perdes  propriétaires  contre  une  ville,  à  raison  de  l'inexë- 
cutiou  des  engagements  qu'elle  aurait  pris  envers  eux,  en  leurvendaut 
des  terrains  —  demande  à  l'appui  de  laquelle  ces  propriétaires  soutienneot 
que  du  cahier  des  charges  des  adjudications  et  des  circonstances  qui  les 
ont  précédées,  résulterait  pour  la  ville  l'obligation  de  maintenir,  tels  qu'ils 
étaient  alors  arrêtés,  les  plans  et  projets  pour  les  abords  et  les  alignements 
d'une  rue,  et,  par  suite,  d'indemniser  les  acquéreurs  du  préjudice  que 
peuvent  leur  causer  les  modiâcations  apportées  à  ces  plana  et  protêts  pos- 
térieurement à  la  vente,  —  doit-elle  donner  lieu,  de  la  part  de  rautorité 
judiciaire,  à  un  renvoi  devant  l'autorité  administrative?-»  Rés.  nég.  1864, 
p.  393.  —  Voir  aussi,  1859,  p.  720. 

Art.  8.  —  Réanton  ds  terrains  k  U  foie  pobUqoe  par  alIgRemeot 

Terrain  incorpora  a  la  voie  purliqub.  Indemnité  due  au  propriétaire. 
Bases  fixées  par  le  préfet.  Excès  de  pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  —  Lors- 
qu'un terrain  porté  comme  place  publique  dans  le  plan  général  des  ali- 
gnements d'une  ville  n'a  été  compris  dans  la  voirie  urbaine  par  aucun  acte 
administratif  antérieur,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  eo  prescrivant  que 
l'indemnité  due  au  propriétaire  sera  calculée  sur  la  valeur  dudit  terrain  à 
une  époque  antérieure  au  décret approbatif  du  plan  général  d'alignements. 
—  Les  titres  du  droit  commun  (actes  de  partage,  actes  notariés)  à  l'aida 
desquels  la  commune  et  le  particulier  prétendraient  établir  leurs  droits 
antérieurs  de  propriété  8ur  le  terrain  dont  s'agit,  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  l'autorité  judiciaire.  64,  p.  181. 

Chute  de  mur  déterminée  par  des  travaux  purlics.  Demande  en  in- 
demnité  pour  privation  de  jouissance  jusqu*  à  la  réunion  à  la  voie  publique.— 
Un  propriétaire  réclame  d'une  ville  une  indemnité  pour  les  dommages 
que  les  travaux  de  rechargement  exécutés  dans  une  rue  ont  causé  à  sa 
propriété,  en  déterminant  Ta  chute  d'un  mur  sujet  à  reculemeut  qui  bor- 
dait cette  proi>riété,  —  et  demande,  en  même  temps,  une  indemnité  pour 
privation  anticipée  de  jouissance  de  la  partie  retranchable,  dont  il  ne 
pourra  plus  tirer  aucun  produit  jusqu'au  Jour  de  l'expropriation  :  —  Cette 
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dernière  demande  est-elle  dans  la  compéteoce  du  conseil  de  préfecture? 

—  Bés.  nég.  —  (L'indemnité  devra  être  fixée  par  le  jury  à  la  suite  de  Tex- 
propriation  du  terrain.)  67,  p.  52. 

§  3.  —  Limile  de  pouvoirs  entre  tautorité  judiciaire  et  t administration  active, 
—   V.  Table  décennale,  p.  558.)  —  V.  aussi  suprà,  §  2,  art.  3,  p.  461. 

Action  d*uw  propriétaibb  contre  des  cantonniers  qui  ont  commencé  les 
travaux  cTun  chemin  vicinal.  Sursis  prononcé  par  V autorité  judiciaire.  Con- 
flit. —  Un  propriétaire  a  introduit  devant  le  juge  de  paix,  par  application 
de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  contre  des  cantonniers  de  cnemins  vi- 
cinaux, une  action  ayant  pour  objet  le  dommage  que  ces  cantonniers  ont 
causé,  en  commençant  les  travaux  d'établissement  d'un  chemin  vicinal,  à 
une  parcelle  de  terrain  dont  il  se  prétend  propriétaire  ;  •—  sur  Tappel,  le 
préfet  déclare  dans  sou  déclinatoire  que  la  parcelle  où  les  travaux  ont  été 
exécutés  est  comprise  dans  les  limites  assignées  à  un  chemin  vicinal  par  un 
arrêté  préfectoral  ;  —  le  propriétaire,  au  contraire,  allègue  devant  le  tribu- 
nal des  droits  de  propriété  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  et  conteste  Texis- 
tence  d'un  chemin  vicinal  qui  le  longe  et  le  traverse  :  — Le  tribunal—  qui, 
statnant  comme  juge  d'appel  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix,  se 
borne  à  retenir  le  fond  du  litige  dont  la  connaissance  n'est  pas  revendi- 
quée par  l'autorité  administrative,  et  surseoit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  l'autorité  compétente  sur  les  questions  relatives  soit  à  la  propriété 
du  sol,  soit  à  la  viciualité  du  chemin,  —  fait-il  suffisamment  droit  au  dé- 
clinatoire?— Rés.  aff, 

, —  (Cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administrative 
(compétente  à  cet  égara)  reconnaisse,  s'il  y  a  lieu,  la  vicinal i té. du  chemin 
en  détermine  l'assiette  et  les  limites  et  statue  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever.)  65,  p.  888. 

Baeaage  éxABLi  PAR  U!fB  coMMUNB  SUT  un  COUTS  (fcau  non  navigable. 
Droit  des  riverains.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut  ordonner  la 
destruction  des  barrages  autorisés  par  les  préfets  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  une  administration  pu- 
blique, dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  pour  bâtis  faire  les  besoins  collectifs  des 
habitants  d'une  cotnmune.  71,  p.  30. 

Cession  gratuite  de  terrains  pour  l'ouverture  d'une  rue.  Condition  de 
ne  pas  nuire  aux  maisons  par  des  déblais  ou  des  remblais.  Conflit.  —  Le  tri- 
bunal civil  ne  pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, ordonner  la  modification  de  travaux  commandés  par  l'autorité  mu- 
nicipale sur  une  voie  publique  de  la  commune.  61,  p.  627.  —  C>)mp. 
1859,  p.  419. 

DfoiiyATiON  DES  BAUX  DE  LA  TANNE.  Paris.  Chemins  communaux  coupés. 
Action  possessoire.  Suppression  des  travaux.  Compétence.  Conflit.  —  La  ville 
de  Sens  a  cité  la  ville  de  Paris  devant  le  juge  de  paix,  à  1  effet  :  l»  de  se 
(aire  réintégrer  dans  la  possession  des  portions  de  chemins  ruraux  sur  les- 
quels la  ville  de  Paris,  saus  que  les  formalités  de  l'expropriation  aient  été 
remplies,  aurait  fait  construire  un  aqueduc  et  établir  des  tuyaux  de  con- 
duite pour  la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne  ;  —  2^  de  faire  ordonner  la 
destruction  des  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  Arrêté  de  conflit  par  lequel  le  préfet  de  l'Yonne  revendique  la 
connaissance  du  litige  quant  au  cnef  relatif  à  la  destruction  des  travaux. 

—  Conflit  validé  par  ces  motifs:  —  1»  les  travaux  entrepris  par  la  ville  de 
Paris  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  par  décret  impérial  et  exécutés 
conformément  aux  plans  et  projets  approuvés,  et  d'après  les  ordres  de  l'ad- 
ministration ;  —  20  d'après  les  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'ordonner  la  destruction  d'ouvrages 
prescrits  par  l'administration.  70,  p.  264. 

Détournement  d'eau  arrosant  un  jardin.  Action  possessoire.  Rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif.  Dommages-intérêts.  Conflit.  —  Un 
tribunal  civil  saisi,  —  sur  appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix  rendue 
au  possessoire,  —  d'une  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  ayant  pour  objet  :  lo  de  le  faire 
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réiotégrer  dans  la  posseseioo  d^une  prise  d'eau  dans  la  joaiseance  de  la» 
quelle  il  prétend  avoir  été  troublé  par  ces  eotrepreneare;  29  de  les  faire 
condamner  à  lui  payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages- intérêts» 
—  doit-il,  —  lorsque  les  travaux  qui  ont  entraîné  la  destruction  du  tuyau 
servant  à  amener  les  eaux  d'une  source  voisine  dans  la  propriété  du  de- 
mandeur ont  le  caractère  de  travaux  publics  (dans  l'espèce,  travaux  exé- 
cutés sur  une  voie  publique,  d'après  les  ordres  du  préfet,  pour  le  service 
d'une  caserne  de  gendarmerie  et  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture},  —  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  les  chefs  de  demande  tendant  9lvl  rétablis- 
sement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  les  travaux  ordonnés  par 
l'adjudication  et  à  la  condamnation  des  entrepreneurs  au  {laiement  de 
dommages-intérêts?  —  Rés,  aff.  —  {On  objecterait  vainement  qu'il  s'agit 
d'une  action  possessoire  ;  que,  le  juge  de  paix  ayant  statué  en  pleine  com' 
pétence,  le  tribunal  est  compétent  pour  apprécier  le  mérite  de  sa  décisioo, 
pour  la  maintenir  ou  pour  la  réformer.)  67,  p.  904. 

InCOBPOBATION  AU   DOMAINE   PUBLIC    PAB   L  EFFET   DE   TRAVAUX    PUBUC8. 

Impossibilité  de  remise  en  possession,  —  Lorsqu'en  exécution  d'un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture,  —  lequel  a  décidé  qu'un  particulier  était  tenu,  en 
vertu  d'un  engagement  pris  par  lui,  de  céder  gratuitement  les  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communioa- 
tion,  —  l'administration  a  pris  possession  de  ces  terrains,  lorsque  les  tra- 
vaux de  construction  du  chemin  ordonnés  par  arrêté  préfectoral,  après 
enquête  et  délibération  du  conseil  municipal,  ont  été  exécutés  sur  ces 
terrains,  ^  le  particulier  dépossédé  ne  peut,  —  alors  même  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  est  réformé,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  Conseil 
d'Etat  que  l'engagement  de  cession  sratuite  n'est  pas  obligatoire,  —  être 
remis  en  possession  des  terrains.  —  il  peut  seulement  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente  en  règlement  du  prix  de  ses  terrains  et  des  dom- 
mages-intérêts. 60,  p.  361. 

Tbayaux  BifTRBPBis  SANS  FORMALITÉS  D'EXPBomiATiON.  Demande  en  dis- 
continuation  de  travaux.  Conflit.  —  Les  ouvriers  de  l'entrepreneur  des 
travaux  d'agrandissement  d'une  église  communale  se  sont  introduits  dans 
la  cour  fermée  d'une  maison  et  y  ont  occupé  un  terrain  longeant  l'église 
dans  lequel  ils  ont  pratiqué  des  fouilles  pour  asseoir  les  fondatious  de 
chapelles  latérales;  —  Le  propriétaire  de  la  maison  a  protesté  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  avait  la  possession  du  terrain  et  qu'il  en  était  propriétaire  en 
vertu  de  titres  d'acquisition  dont  il  a  fait  la  production  :  —  L'autorité  ju- 
diciaire est'Clle  compétente  pour  ordonner  la  discontinuation  des  tra- 
vaux, alors  même  que  la  commune  soutient  être  le  véritable  propriétaire 
du  terrain?  —  Rés,aff. 

—  Au  cas  où  il  n'y  a  eu  ni  cession  amiable,  ni  dépossession  régulière- 
ment prononcée  d'un  immeuble,  ni  règlement  et  paiement  d'une  indem- 
nité préalable,  l'autorité  judiciaire  peut  prononcer  la  discontinuation  des 
travaux  entrepris  sur  cet  immeuble  par  Vadministration  ou  en  vertu  de 
ses  ordres  en  attendant  le  jugement  définitif  de  la  question  de  propriété. 
63,  p.  338. 

Demande  en  BEirvoi  devant  le  jury  d'expropriation.  Non- lieu  à  conflit.  — 
V.  Conflit,  et  au  vol.  63,  p.  238.  —  Comp.  69,  p.  672  et  673. 

DsUXlfcME  PARTIE.  —  Db  L'EXPBOPRIATION  POUB  UTILITÉ  PUBLIQUE  ET  DE  ^BS 

SUITES.  —  (V.  Table  décennale,  p.  559.) 


Art.  -1.  —  Recoars  coutre  les  actes  aatori- 
sant  les  travaux. 
2.  —  Recours  contre  les  arrêtés  de  ces- 
sibiiitë. 


Art.  8.  —  Difilcaltés  sur  le  paiement  des  in- 
demnités d'expropriation. 

4.  —  Décisions  au  fond  sur  les  finîtes 

de  l'expropriation. 

5.  —  Rètrocessiuus  de  lerraias. 


Art.  !•'.  —  Recours  contre  les  actes  autorisant  les  travaux. 

AgBANDISSBMENT  DBS  DÉPENDANCES  d'UN  PBBSBTTfcBE.  Décret  (futUUéplr 

blique.  Recours  contentieux  non  recevabk,  —  Sur  la  demande  d'une  com' 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRAVAUX  PUBLICS.   —  2^  PABTIE,   EXPROPRIATION,   ART.  2.  475 

mone,  et  aprè$  l'accomplissemeat  de  tontes  les  formalités*  un  décret  im- 
périal a  déclaré  d'utilité  publique  ragrandissemeut  des  dépendaoces  du 
presbytère  et  a  autorisé  la  commune  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
▼oie  a'expropriatioD,  uoe  parcelle  de  terraio  nécessaire  à  cet  effet.  —  Le 
propriétaire  de  la  parcelle  ainsi  désignée  est-il  recevable  à  attaquer  ce 
décret,  pour  excès  de  pouvoir,  par  la  voie  contentieuse  ?  —  Rés.  nég.  -~ 
Il  se  fondait  sur  ce  que  ragrandissement  du  jardin  d*zm  presbytère  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  étant  cCutiiité  publique.)  70,  p.  193. 

CHBMUf  DE  FBB  d'intèrèt  LOCAL.  Délibération  du  conseil  général,  Décla^ 
ration  dutililé  pubUgue.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  La  délibération 
par  laquelle  un  conseil  générai,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
parla  loi  du  12  juillet  1865,  vote  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  constitue-elle  une  décision  administrative  susceptible  par  elle^ 
même  d'être  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d*Etat, 
statuant  au  contentieux?—  Rés.  nég.  —  C'est  seulement  par  un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  que  l'utilité  publique  de  ce  chemin  peut  être 
déclarée  et  son  exécution  ôtre  autorisée.  69,  p.  399.  —  V.  aussi,  69,  p.  301. 

CHnfDf  DE  FBB.  Expropriation,  Exécution  au  décret.  Ouverture  d'un  che* 
min  latéral  pour  faciuter  f  accès  à  la  gare.  Approbation  ministérielle.  Pas 
de  recours  contentieux.  ~  En  exécution  d'un  décret  autorisant  l'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  (Paris  à 
Dieppe  par  Poutoise),  et  en  vertu  de  l'art.  It  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le 
ministre  des  travaux  publics,  sur  la  demande  de  la  commission  d'enquête, 
a  approuvé  Touverture  d'un  chemin  latéral  à  la  voie  ferrée,  destiné  à  fa- 
ciliter l'accès  de  la  gare  aux  habitants  d'une  partie  de  la  commune  tra- 
versée. —  Cette  décision  est-elle  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  —  Rés.  nég.  —  C'est  un  acte  d'adminis- 
tration accompli  par  le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Le  ré- 
clamant se  bornait  à  prétendre  que  la  voie  latérale  serait  inutile  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  était  établie  exclusivement  dans  Vin- 
térétd'un  propriétaire  voisin.  71,  p.  90. 

DicLABATiON  DE  l'dbgbncbdb  LA  PRISE  DE  POSSESSION.  Décret  déclaratif 
postérieur  au  jugement  qui  a  prononcé  C expropriation,  —  Un  propriétaire 
exproprié  pour  utilité  publique  est-il  recevable  à  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  —  contre  le  décret  impérial  qui  a 
déclaré  cturgence  la  prise  de  possession  de  son  terrain,  ~  en  se  fondant 
tv  ce  quCf  le  décret  dont  il  s'agit  n'a  été  rendu  qu'après  le  jugement  d'ex- 
propriation? —  Rés,  nég.  —  (La  déclaration  d'ursence  des  travaux  et  la 
reconnaissance  de  son  opportunité  sont  des  actes  d^dministration).  63,  p.  9. 

DicRET  i>'expbopbl\tioiv.  Vices  de  fobmbs.  Recevabilité  du  recours,  Jur- 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Un  propriétaire  est-il  encore  rece- 
vable à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  décret  déclaratif  d'utilité  publique, 
après  qu'ua  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  prononce  l'expro- 
priation? —  Rés.  nég.  73,  p.  973. 

PocRVoi  postérieur  au  jugement  d'expropriation  dirigé  contre  un  arrêté 
préfectoral  déclaratif  d'utilité  publique  en  matière  de  chemins  vicinaux.  — 
Décision  du  jury  passée  en  force  do  chose  jugée.  Pourvoi  sans  objet.  Non- 
lieu  à  statuer.  69,  p.  362. 

Préfet.  Excès  de  pouvoirs,  —  Pourvoi  devenu  sans  objet. '68,  p.  491. 

Art.  2.  —  Recours  contre  les  arrêtés  de  cessibilité. 

Chose  jug^e.  Chemin  de  fer.  Arrêté  de  cessibilité.  Excès  de  pouvoirs,  — 
L'arrêté  préfectoral,  qui  a  déclaré  cessible  une  parcelle  de  terrain  en  vue 
de  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  desservir  des  concessions  de 
mines,  peut-il  encore  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou- 
voirs, lorsque  l'expropriation  de  cette  parcelle  a  été  prononcée  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée?  — 
Rés,  nég,  —  L'expropriation  est  consommée.  74,  p.  165. 

Mhh».  Surface  et  droit  à  la  redevance.  Séparation,  Excès  de  pouvoirs,  ^ 
Le  droit  à  la  redevance  établi  sur  le  produit  des  mines  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  surface  peut-il  être  séparé  de  la  surface  sans  le  consente- 
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ment  du  propriétaire?  —  Rés.  nig,  —  (Art.  18  et  19  de  la  loi  da  21  avril 
1810). 

—  Par  suite,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  eu  désignant  une 
propriété  sous  laquelle  se  trouvait  une  mine  en  exploitation  comme  de- 
vant être  cédée  pour  cause  d'utilité  publique,  il  décide  que  l'expropriation 
ne  comprendrait  que  la  surface  du  terrain  et  ne  s'étendrait  (las  au  droit  à 
la  redevance.  59,  p.  302. 

NoN-LiBD  A  STATUER.  Arrêté  de  cessibiltté.  Recours.  Renonciation  de  la  com- 
mune au  bénéfice  du  jugement  d'expropriation.  Pourvoi  sans  objet,  74,  p.  264. 

Rues  de  paris.  Décret  du  26  mars  1852.  Propriétaire  mis  en  demeure  d'ac- 
quérir une  parcelle  insuffisante  pour  recevoir  des  constructions  salubres.  Rue 
exécutée.  Arrêté  préfectoral  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  —  Le  préfet  de 
la  Seine  n'excèoe  pas  pouvoirs  en  prescrivant  qu'un  plan  parcellaire  in- 
diquant la  portion  d'une  propriété  qui  se  trouverait  dans  le  cas  d'être 
expropriée  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852  —  (par 
suite  du  refus  du  propriétaire  d'acquérir  à  l'amiable  une  parcelle  insuf- 
fisante pour  recevoir  des  constructions  salubres),  —  serait  déposé  à  la 
mairie  pendant  huit  Jours  pour  aue  les  iutéresses  puissent  en  prendre 
connaissance  et  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations  sur  l'application 
du  plan  à  leur  propriété.  —  Pourvoi  motivé  sur  ce  que^  au  moment  où 
l'arrêté  attaqué  avait  été  rendu,  la  rue  dont  il  s'agissait  était  exécutée  au- 
devant  de  la  propriété  du  demandeur,  qu'eu  conséquence  le  préfet  avait 
épuisé  les  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  pour  l'exécution  du  décret  par 
lequel  avaient  été  autorisées  les  expropriations  pour  la  création  de  cette 
rue,  et  qu'il  ne  pouvait  procéder  aux  formalités  nécessaires  pour  l'expro- 
priation des  demandeurs,  sans  qu'un  nouveau  décret  déclarant  l'utilité 
publique  de  l'acquisition  eût  été  rendu.)  62,  p.  509. 

Abt.  3.  —  Questions  de  compétence  sur  les  suites  de  l'expropriation. 

Demande  en  paiement.  Justification  de  la  mainlevée  (f inscript  ions.  Conflit. 

—  C'est  àriiutorité  judiciaire,  —  d'après  les  art.  53  et  54  de  la  loi  du  3 mai 
1841  et  d'après  les  règles  générales  de  la  compétence  —  qu'il  appartient 
de  statuer,  entre  l'Etat  et  un  particulier  réclamant  le  prix  d'un  immeu- 
ble dont  il  a  été  exproprié,  sur  la  question  de  savoir  si  ce  particulier 
justifie  de  la  mainlevée  aes  inscriptions  existant  sur  l'immeuble.  62,  p.  489. 

—  Indemnité.  Intérêts.  Frais.  ■—  Arrêt  renvoyant  un  propriétaire  devant 
le  ministre  pour  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  paiement,  tant  d'une 
indemnité  qui  lui  a  été  accordée  par  le  jury  d'expropriation,  (]ue  des  in- 
térêts de  cette  indemnité  depuis  le  jour  de  lu  prise  de  possession,  des  in- 
térêts des  intérêts  courus  depuis  la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le 
Conneil  d'Etat,  et  enfin  des  frais  des  instances  poursuivies  pour  obtenir  le 
paiement  de  l'iu'lemuité  et  des  intérêts  de  cette  indemnité.  —  V.  la  note. 
66,  p.  234. 

Art.  4.  —  Décisions  au  fond  sur  les  suites  de  C expropriation.  —  V.  suprà, 
1"  partie,  §  2,  art.  6,  p.  464. 

Arrêté  ordonnant  la  DÊMOLmoN  d'une  maison  par  missure  de  surets 
PUBLIQUE.  Sursis  à  Cexécution  provisoire  (accordé  par  le  Conseil  d'Etat) 
d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  ordonnant  la  démolition  d'une  maison 

I)ar  mesure  de  sûreté  publique.  —  (Maison  devenue,  par  expropriation, 
a  propriété  de  la  ville  ae  Paris;  —  Jury  chargé  de  régler  l'indemnité  due 
aux  locataires,  lesquels  réclamaient  le  sursis,  afin  que  la  maison  pût  être 
visitée  par  les  membres  du  jury.)  61,  p.  591. 

Dommages  postérieurs  a  la  décision  du  jurt.  Ebranlement  causé  par  le 
passage  des  trains  d'un  chemin  de  fer.  —  Demande  en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  à  une  maison  par  l'ébranlemeut  résultant  du  passage  des 
trains  d'un  chemin  de  fer;  —  objection  tirée  i>nr  la  compagnie  de  ce  que 
ce  dommage  aurait  été  pris  en  considération  dans  le  règlement  d'une  in- 
demnité allouée  au  propriétaire  de  la  maison  par  le  jury  d'expropriation '• 

—  Décidé  que  le  dommage  (consistant  en  lézardes  qui  s'étaient  produites 
postérieurement  à  la  construction  du  chemin  de  fer)  n'avait  pu  être  prévu 
par  le  jury.  61,  p.  213. 
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EmoraiATioif  d'une  partie  i>e  bue.  Règlement  cTindenmifé  par  le  Jury 
au  profit  de  la  commune.  Demande  d'indemnité  par  les  propriétaires  nverains. 

—  Lorsqu'une  cocopagoie  de  chemin  de  fer  a  acquis  une  portion  du  sol 
d'une  rae  d*une  ville  par  expropriation  pour  utilité  publique,  et  que  Tin- 
deQinité  due  à  la  ville  a  été  réglée  par  décision  du  Jury  a*expropriation, 
la  compagnie  peut-elle  être  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
payer  des  indemnités  aux  propriétaires  riverains  à  raison  du  dommage  qui 
serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  larue?  — Aéf.  nég.  1859,  p.  717; 

—  1861,  p.  111. 

—  Propriétaires  Hverains  dune  ruelle.  Indemnité  éventuelle  accordée  pour 
le  sol  de  la  ruelle  et  pour  les  dommages  aux  maisons.  Action  postérieure  cte- 
tfant  le  conseil  de  préfecture  pour  les  dommages  aux  maisom,  —  Le  jury  d'ex- 
propriation a  accordé  aux  propriétaires  riverains  d*une  ruelle  sur  le  sol  de 
laquelle  un  chemin  de  fer  a  été  établi  une  indemnité,  sou^  la  réserve  qu'ils 
Justifieraient  de  leur  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la  ruelle,  —  et  le 
jury,  en  fixant  l'indemnité  relative  au  sol  de  la  ruelle  a  tenu  acces- 
soirement compte  des  dommages  causés  aux  maisons  par  Texécution  du 
chemin  de  fer;  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  décide  que  ces  proprié- 
taires n'ont  pas  de  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la  ruelle:  —  La  décision 
du  jury  d'expropriation  fait-elle  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  portent 
devant  le  conseil  de  préfecture  la  demande  d'indemnité  relative  aux  dom- 
mages causés  à  leurs  maisons  par  l'exécution  du  chemin  de  fer?  — -  Rés. 
néa.  —  (L'attribution  d'une  indemnité  relative  aux  dommages,  ayant  été 
subordonnée  par  le  jury  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  est  de- 
venue sans  enet.)  61,  p.  521. 

Source  INTERCEPTÉE.  Décision  antérieure  du  jury.  Dommage  prévu.  Canal 
d*arrosage  encombré  par  des  éboulements.  Travaux  de  déblaiement  évalués  en 
argent.  Option  laissée  à  la  compagnie.  —  Les  travaux  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  ont  intercepté  une  conduite  d'eau  qui  amenait,  à  travers 
des  terrains  dont  l'expropriation  a  été  prononcée,  une  source  dans  la  pro- 
priété d'un  particulier  :  celui-ci  réclame  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  indemnité  pour  le  préjudice  qui  lui  est  causé  :  -—  Décidé  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  prescrit  à  tort  une  expertise  pour  évaluer  le  dommage  : 
le  jugement  d'expropriation  ayant  pour  effet  de  transmettre  la  propriété 
des  terrains  expropriés  affranchie  de  tous  privilèges,  (hypothèques,  droits 
itusage  et  servitudes,  la  suppression  de  la  conduite  d'eau  par  la  compagnie 
a  dû  être  prévue  et  constituer  un  des  éléments  de  l'indemnité  fixée  par  le 
jury.  74,  p.  277. 

Art.  5.  —  Rétrocession  de  terrain. 

Compétence  JUDICIAIRE.  —L'autorité  Judiciaire  est-elle  seule  compétente 
sur  la  demande  d'un  propriétaire  réclamant  un  droit  de  rétrocession,  par 
application  de  l'art  60  de  la  loi  du  3  mai  1841  ?  —  Rés,  aff,  1867,  p.  510  ; 

—  1868,  p.  997;  —  1869,  p.  626. 

ARBENCE  de  réponse   sur  une  DEMANDE  EN  RÉTROCESSION.    ReCOUrS,    Excès 

de  pouvoirs.  Recours  préalable  devant  le  ministre.  —  Un  propriétaire  —  qui 
a  demandé  au  préfet  de  la  Seine  de  prescrire  la  remise  entre  ses  mains  de 
la  partie  des  terrains  dont  il  avait  été  exproprié  pour  l'établissement  d'une 
rue,  qui  n'avait  pas  été  affectée  au  sol  de  cette  rue,  —  (et  ce,  par  acte  ex- 
tra judiciaire  éoouçaut  que,  dans  le  cas  où  aucune  réponse  ne  serait  faite 
par  le  préfet,  son  silence  serait  comidéré  comme  un  refus),  —  est-il  recevable 
à  se  pourvoir,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Cionseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux?—  Rés,  nég,  —  Cétait  devant  le  ministre  de  Pintérieur  que 
ce  recours  devait  être  formé.  67,  p.  510. 

Constatation  préalarle  a  la  rétrocession  de  l'inutilité  des  ter- 
rains EXPROPRIÉS.  Double  incompétence.  Pas  de  conflit,  -*  Un  propriétaire 
réclame  devant  le  tribunal  la  remise  de  terrains  qu'il  soutient  être  inutiles 
pour  l'exécution  du  travail  ihalles)  en  vue  duquel  ils  ont  été  expropriés, 
la  commune  soutient  que  les  terrains  sont  nécessaires  à  l'établissement  de 
dépendances  indispensables  des  halles. 

—  La  question  de  savoir  si  Remploi  que  la  commune  entend  faire  de  lapar^ 
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celle  dont  la  remise  est  demandée  rentre  dans  les  ouvrages  en  vue  desquels 
f expropriation  a  été  autorisée,  ne  peut-elle  être  résolue  que  par  fadminis^ 
traiion  supérieure,  qui  a  accordé  cette  autorisation?  —  Rés.  aff.  —  Il  suit 
de  là  que  le  tribunal  et  le  conseil  de  préfecture  ont  pu  se  déclarer  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  question  soulevée  par  le  réclamant,  sans 
que  de  cette  double  déclaration  d'incompétence  il  résulte  un  conflit  né- 
gatif. 68,  p.  728 

CoiiMurŒS.  Aliénation  de  terrains.  Irrégularité  des  formes.  Droit  de  pré^ 
emption.  Compétence  judiciaire.  73,  p.  226. 

Expropriations  antérieures  a  la  loi  de  183.1.  —  L'ordonnance  du 
22  mars  1835  consacre-t-elle  au  profit  des  anciens  propriétaires  expropriés 
pour  utilité  publique  Texistencedu  droit  de  préemption,  môme  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  acquis  par  voie  d'expropriation  antérieurement 
à  la  loi  du  7  juillet  1833,  sous  Tempire  des  précédentes  législations  qui 
n'avaient  pas  reconnu  ce  droit?  —  Non  résolu^  par  l'arrêt  mais  résolu  néga- 
tivement par  les  observations  ministérielles.  63,  p.  83. 

—  Propriété  acquise  par  une  ville  en  vertu  des  lots  d*expropri£Uion  antérieu- 
res à  celles  de  1833.  Demande  en  rétrocession  formée  par  Vancien  propriétaire 
sous  Vempire  des  lois  actuelles,  à  la  suite  d*une  aliénation  au  profit  d'un 
tiers.  ^  Antérieurement  à  la  loi  du  7  juillet  1833  et  sous  Tempire  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  une  propriété  a  été  expropriée  pour  utilité  publique  et  la 
demande  en  rétrocession  que  Tancien  propriétaire  avait  présentée,  en  sê 
fondant  sur  ce  que  cette  propriété  n'aurait  pas  reçu  la  destination  en  vae 
de  laquelle  elle  avait  été  acquise,  a  été  rejetée;  -^  Sous  l'empire  des  lois 
de  1833  et  1840  et  à  la  suite  de  ^aliénation  que  la  ville,  devenue  propriétaire 
par  expropriation,  avait  consentie  au  profit  d'un  tiers^  l'ancien  propriétaire 
renouvelle  sa  demande  en  rétrocession,  et  cette  nouvelle  demande  est  re- 
jetée  par  arrêté  préfectoral  confirmé  par  décision  ministérielle;  — Recours 
au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté  et  la  décision  confirmative  :  —  Décidé 

3ue  le  préfet  et  le  ministre  s'étaient  bornés  à  refuser  de  donner  suite  à  la 
emande.  et  que  leurs  décisions  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  l'ancieD 
propriétaire  fit  valoir  devant  les  tribunaux  civils  sa  prétention  à  la  rétro- 
cession. 63,  p.  83. 

Fortifications  de  paris.  Remise^  par  le  ministre  de  la  guerrCy  à  Fad- 
ministration  des  domaines^  des  terrains  non  employés.  Rétrocession  ré- 
clamée par  les  anciens  propriétaires  :  prix  fixé  par  les  ministres  des  finances 
et  de  la  guerre^  et  porté  à  la  connaissance  des  réclamants  :  —  Dans  ces  cir- 
constances, le  ministre  de  la  guerre  pouvait-il  encore  réclamer  la  réintégra- 
tion de  cette  i>arcelle  dans  le  domaine  militaire  et  en  reprendre  possession, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  publication  de  l'avis,  prescrite  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  n'aurait  pas  eu  lieu?  —  Rés.   nég.  71,  p.  285. 

Parcelle  non  utilisée  pour  le  travail  en  vue  duquel  elle  a  été  ex- 
propriée. Destination  changée.  —  L'ancien  propriétaire  peut-il  réclamer  la 
rétrocession  d'une  parcelle  laissée  sans  emploi  lors  de  1  exécution  du  tra- 
vail en  vue  duquel  elle  avait  été  expropriée  (élargissement  d'une  rue), 
alors  même  que  des  délibérations  postérieures  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvées par  le  préfet,  auraient  donné  à  cette  parcelle  une  autre  destina- 
tion d'utilité  publique  (établissement  d'une  horloge  et  de  latrine}?  —  Ré*, 
aff,  —  Si  l'administration  reconnaît  dans  l'instruction  devant  le  Conseil 
d'Etat  que  le  terrain  n'a  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  laquelle  il  avait 
été  exproprié,  il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  l'ancien  propriétaire  de  cette 
déclaration,  1868,  p.  997;  —  1872,  p.  141. 

Remise  a  l'ancien  propriétaire  contestée  par  un  propriétaire  riverain. 
Non-recevabilité,  —  Lorsqu'un  ancien  propriétaire  a  demandé  la  rétro- 
cession d'une  parcelle  de  terrain  dont  il  avait  été  exproprié  et  qui  est 
restée  sans  emploi,  —  un  autre  propriétaire  peut-il  puiser  le  droit  de  con- 
tester cette  rétrocession  dans  la  qualité  de  riverain  du  terrain  dont  il 
s'agit?  —  Rés.  nég. 

—  Pourrait-il  puiser  ce  droit  dans  une  convention  intervenue  entre  lai 
et  l'administration  pour  l'établissement  d'un  chemin  d'exploitation?  — 
Rés.  nég, 

—  En  conséquence,  sa  requête  est  non  recevable.  —  (Dans  l'espèce, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


TRAVAUX  PUBLICS.   —   3*   PAUTIK.  479 

requête  motivée  notamment  :  —  i°  sar  ce  que  Tart.  60  de  la  loi  du  3  mai 
1841  s'appliquerait  seulement  au  cas  où  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés, 
et  non  à  celui  où,  après  les  travaux  terminés,  une  portion  du  terrain  ac- 

3 ois  reste  sans  emploi  ;  —  2^  sur  ce  que  l'ancien  propriétaire  ne  pourrait 
emander  la  remise  que  des  parcelles  riveraines  des  terrains  dont  il  est 
resté  possesseur.)  67,  p.  384. 

Rbiiisb  a  L'AifciBff  PBOPRiÉTAiBB.  Chemin  de  fer  non  encore  borné.  Bonde 
de  terrain  conservée  pour  le  cas  de  tassement  des  talus.  —  Lorsque  le  bor- 
nage d'un  cbemin  de  fer,  bornage  prescrit  par  le  cahier  des  charges  annexé 
80  décret  de  concession,  n'est  pasachevé,  le  ministre  des  travaux  publics, 
—  saisi  d'une  demande  en  rétrocession,  —  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en 
prenant  une  décision  de  rejet  motivée  sur  ce  que  la  parcelle  dont  la  rétro- 
cession est  réclamée  doit  être  utilisée  presque  en  totalité  pour  la  régula- 
risation des  talus  d'un  remblai  et  qu'une  bande  de  terrain  (de  1  met. 
50  cent  de  largeur)  qui  resterait  après  que  le  talus  aurait  été  ramené  à 
l'iDclinaison  ordinaire,  doit  être  conservée  pour  le  cas  où.  par  suit»  de 
tassement  des  terres,  le  talus  prendrait  une  inclinaison  plus  douce  que 
celle  du  profil  réglementaire. 

—  La  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si,  après  l'achè- 
vement définitif  des  talus  du  remblai  et  le  bornage  du  ctremin  de  fer,  il 
était  reconnu  qu'une  partie  du  terrain  exproprié  n'est  pas  affectée  au  ser- 
vice du  cbemin  de  fer,  l'ancien  propriétaire  puisse  en  demander  la  remise 
et,  en  cas  de  contestation,  faire  valoir  devant  les  tribunaux  civils  le  pri- 
vilège établi  à  son  profit  par  l'art  60  de  la  loi  de  1841,  sauf  à  la  compagnie 
à  lui  opposer,  si  elle  s'y  croit  fondée,  que,  par  application  de  l'art  62  de 
la  même  loi,  il  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  réclamer  ce  privilège.  62, 
p.  252. 

RÉTBOCBSSio^  OFFERTE  PAR  LE  coifCESSioifNAiRB.  Décision  contraire  du 
minisire.  —  TJn  ancien  propriétaire,  —  exproprié  pour  la  création  d'un 
cliemin  de  fer  concédé  a  une  compagnie  —  et  oui  veut  réacquérir  sa  pro- 
priété, peut-il,  ^  se  prévalant  d'un  avis  publié  dans  les  journaux  par  le- 
quel la  compagnie  concessionnaire  a  fait  connaître  qu'elle  mettait  tes  an- 
ciens propriétaires  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de  préemption,  — 
attaquer  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publies  a  déclaré  que  la  parcelle  expropriée  était  nécessaire  pour 
les  besoins  éventuels  du  cnemin  de  fer  et  devait,  en  conséquence,  être 
n&intenue  dans  les  dépendances  de  ce  chemin?  —  Rés.  nég.  —  (C'est  au 
i^inistre  des  travaux  publics  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de  décider 
si  des  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  doivent  cesser  de 
recevoir  cette  destination  et  ne  peuvent  être  rétrocédés  à  leurs  anciens 
propriétaires;  —  La  compagnie  concessionnaire  n*a  pas  qualité  pour  con- 
sentir au  nom  de  l'Ëtat  la  rétrocession  d'une  partie  du  domaine  public.) 
62,  p.  688. 

TboISIÈMB  PARTIE.  —  RAPPORTS  DE  l'ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS,  COminfES 
ou  ÊTABLlSSEHEIfTS  PUBLICS  AVEC  LES  CONCESStOlfIfAlRËS,  ENTREPRENEURS, 
ARCHITECTES,    A6ENTS-V0TERS.     —    SUBVENTIONS    ET    SOUSCRIPTIONS    POUR 

TRAVAUX  PUBLICS.  -»  (Y.  Table  décennale,  p.  562.) 

§  l"'.  —  Limites  de  pouvoirs  entre  l'administration  active  et  le  contentienx. 

Art.  \.  —  NoUité  des  conTentions  qui  déro- 
gent \  la  compétence  du  con- 
setl  de  préfecture.  —  Décisions 
ministérielles  et  arrêtes  pré- 
fectoraux entachés  d'excès  de 
puuvolrs  on  ne  faisant  pas  obs- 
tacle an  débat  cootentienx. 


Art.  S.  —  Résiliation  des  marchés.  *-  Mise 
en  régie, 

3.  —  Décisions  administratives  non  sas- 
ceplibles  de  recours  conten- 
tieux. —  Règle  d'après  laquelle 
les  mirrhès  ne  peuvent  être 
modifiés  par  le  juge. 

4.  —  Décisions  diverses. 


§  2.  —  Règles  de  procédure. 

Art.  4 .  —  Mesares  d'instroction.  —  Exper-   1  Art.  a.  —  Décisions  diverses, 
tises.  I 
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§  3.  —  Fonne  des  adjadications- 

§  4.  —  Interprétation  des  conditions  générales  imposées  par  l'administration 
des  Ponts-et-cbaassées. 

§  5.  —  Dérisions  dans  lesqoeHes  on  peut  chercher  des  règles  générales  on  fnsceptibles  d*ètre 
généralisées  dans  ane  certaine  mesure  snr  l'interprétation  et  l'exéeotion  des  contrais  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs. 

§  6.  —  Décisions  dans  lesquelles  on  peut  chercher  des  analogies. 

§  7.  —  Difftcoltés  particulières  aux  trayaux  départementaux  et  communaux. 

§  8.  —  Architectes  et  «gents-voyers;  —  Honoraires  et  responsabilité  antérieure  k  la 
réception  des  travaux. 

§  9.  —  Responsabilité  des  entrepreneurs  et  architectes, 

§  10.  —  Difficultés  relatiTos  aux  concessions  de  travaux  publies. 

§14.  —  Souscriptions  et  subventions  pour  travaux  publics. 

§  la.  —Décisions  diverses. 

§  !•'.  —  Limites  de  pouvoirs  entre  V administration  active  et  le  contentieux. 

Art.  1.  —  Nullité  des  conventions  qui  dérogent  à  la  compétence  du  conseil  de  préfectore.  - 
Décisions  ministérielles  et  arrêtés  pri^recioraux  entachés  d'excès  de  pouvoirs  ou  ne  faisant 
pas  obstacle  au  débat  contentieux,  (v.  table  décennale,  p.  5R2.) 

Caractères  de  décisions  lUNiSTéRiBLLBS.  ~  Lee  décisions  qai  ne  consti- 
tuent que  des  actes  d'administration  rentrant  dans  la  limite  des  pouvoirs  du 
ministre,  ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  Tentrepreneur  ou  le  concessionnaire 
portent  devant  le  conseil  de  préfecture  toutes  les  réclamations  qu'ils  se 
croiraient  fondés  à  former  en  vertu  des  droits  résultant  pour  eux  de  leurs 
traités  ou  concessions  —  et,  dès  loré,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  —  Ainsi  jogé 
sur  les  recours  diriyés  contre  un  arrêté  par  lequel  le  ministre  des  travaux 
publics  s'est  borné  à  prescrire,  après  avoir  pris  l'avis  des  ministres  de  is 

guerre  et  de  la  marine,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécutioD 
es  obligations  qu'il  prétendait  avoir  été  imposées  à  un  concessionnaire 
de  chemin  de  fer  par  son  cahier  des  charges  pour  le  transport  à  prix  réduit 
des  militaires  et  des  marins  et  du  matériel  des  administrations  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  62,  p.  690. 

~  La  décision  par  laquelle  le  ministre  refuse  d'allouer  une  indemnité 
réclamée  par  le  concessionnaire  d'un  marché  -»  par  lequel  un  particalier 
s'est  engagé  envers  un  ministre  :  !<>  à  construire  des  calorifères  dans  un  éta- 
blissement public  ;  2o  à  chauffer  et  à  entretenir  ces  calorifères  pendant  une 
période  de  douze  années.  (Il  constitue  dans  son  ensemble  un  marché  de 
travaux  publics.)  —  V.  la  note.  59,  p.  575. 

—  Un  arrêté  préfectoral  et  une  décision  ministérielle  confirmative  qui 
se  sont  bornés  a  mettre  la  compagnie  concessionnaire  cTun  canal  en  o^ 
meure  de  construire  un  pont.  60,  p.  673. 

—  Un  arrêté  par  lequel  un  préfet,  en  mettant  un  concessionnaire  de  pont 
en  demeure  de  reconstruire  une  digue,  s'est  borné  à  réclamer,  au  nom  de 
l'administration,  l'exécution  du  cahier  des  charges  de  la  concession.  67, 
p.  537. 

—  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  ~  qui  a  déclaré  déchu  de 
son  entreprise  le  concessionnaire  d*une  voie  navigable  et  a  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  à  la  réadjudication  de  cette  concession  aux  clauses  et  condi- 
tions prévues  par  le.cabier  des  charges.  69,  p.  47. 

—  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  refuse  à  un  entre- 
preneur le  paiement  de  son  mémoire  de  travaux  de  pavage  exécutés  dans  les 
f*ues  de  Paris  sur  la  réquisition  des  officiers  du  génie.  73,  p.  846. 

—  Dettes  de  VEtat.  Chemins  de  fer.  Postes.  —  Subvention  annuelle  due 
pur  l'Etat  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  les  transports  des 
postes.  —  Refus  de  paiement  pour  la  période  correspondante  à  l  interrop- 
tion  du  service  causé  par  la  guerre.  Difficulté  sur  le  sens  et  Texécution 
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da  cahier  des  obarges.  Compétence  du  conseil  de  préfectare.  Décision  mi- 
nistérielle. Recours  direct  au  Conseil  d'Etat. 

—  Une  contestation  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  l'Etat, 
an  suiet  du  paiement  de  la  subvention  annuelle,  due  aux  termes  du  cabier 
des  charges,  pour  les  trausports  de  la  poste,  ne  peut  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat;  —  le  refus  de  payer  fait  par  le  ministre 
des  finances  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  difficulté  soit  portée  devant  la 
juridiction  compétente  pour  prononcer  en  premier  ressort.  73,  p.  517. 

CARACTkBB  DB  DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES.  Bâtiments  militaires.  Indemnité 
de  résiliation.  Délai  des  recours.  —  Lorsqu'une  demande  présentée  par  un 
entrepreneur  des  travaux  de  bâtiments  militaires  et  tendant  à  obtenir  une 
indemnité  pour  résiliation  du  marché  est  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture,  —  une  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  tirée  contre  l'entre- 

Sreneur  de  ce  qu'après  le  rejet  de  sa  demande,  par  décision  du  ministre 
e  la  guerre,  il  a  laissé  passer  le  délai  de  trois  mois  —  sans  exercer  sou 
recours  au  Conseil  d'Etat  contre  cette  décision  —  et  saus  saisir  le  conseil 
de  préfecture  des  conséquences  de  la  résiliation?  —  Hés.  nég.  —  La  déci- 
sion ministérielle  était  un  acte  d'administration  contre  lequel  l'entrepre- 
neur n'était  pas  recevabie  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  et  qui  ne  faisait 
courir  aucun  délai  pour  la  présentation  de  la  demande  devant  le  conseil 
de  préfecture.  62,  p.  565. 

DÉMOLITION  DE  TRAVAUX.  Arrêté  préfectoral.  Conseil  de  préfecture.  —  Un 
conseil  de  prérecture  doit-il  se  déclarer  incompétent  sur  la  réclamation 
d'un  entrepreneur  de  tmvaux  publics,  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet 
lui  a  enjoint  de  démolir  certains  travaux  qu'il  a  jugés  non  conformes  aux 
conditions  du  marché?  *-  Rés.  nég.  —  (Bien  qu'il  irappartienne  pas  à  uu 
conseil  de  préfecture  d'annuler  V&rtëlé  contre  lequel  la  réclamation  est  di- 
rigée, —  il  lui  appartient  de  iuger  si  l'entrepreneur  s'est  conformé,  aiuBi 
qu'il  le  prétend,  aux  clauses  de  son  marché;  et,  en  cas  d'affirmative,  de 
le  décharger  des  conséquences  de  l'exécution  de  cet  arrêté.)  69,  p.  966. 

Engagement  pris  par  un  entrepreneur  d'accepter  sans  appel  ta  décision 
(fun  architecte.  —  Décidé  que  l'engagement  était  subordonné  à  l'accepta- 
tion de  la  commune,  acceptation  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  60,  p.  722. 

Fourniture  du  gaz  pour  l'éclairage  d'une  ville.  Clause  du  traité  at- 
TRiBUANT  COMPÉTENCE  AU  MAIRE.  —  C'cst  au  cooseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  connaître  des  difticullés  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre 
une  commune  et  uu  entrepreneur,  le  traité  intervenu  entre  eux  pourl'exé- 
eution  des  travaux  nécessaires  à  la  fourniture  du  gaz  pour  l'éclairage  des 
rues  et  places  de  la  commune. 

—  La  clause  du  traité  portant  que  le  maire  prononcera  en  dernier  ressort 
sur  Tapplication  des  retenues  pour  inexécution  des  conditions  du  traité^ 
peut-elle  enlever  au  conseil  de  préfecture  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi 
précitée  de  connaître  desdites  difficultés?  —  Rés.  nég,  68,  p.  176. 

Entrepreneur.  Décision  ministérielle  ordonnant  un  reversement  sous 
menace  de  contrainte.  Excès  de  pouvoirs.  —  Uu  ministre  peut-il,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  ordonner  le  reversement  par  uu  entrepreneur,  sous  menace 
de  contrainte,  d'une  somme  qu'il  a  reçue  en  trop  dans  le  prix  de  ses  tra- 
vaux pour  un  exercice  liquidé  et  payé  sans  que  le  ministre  ait  élevé  au- 
cune contestation?  —  Rés.  nég.  59,  p.  660. 

—  Réception  provisoire  et  paiement  de  matériaux  approvisionnés.  —  La  de- 
mande d'un  entrepreneur  a  pour  objet  d'obtenir  la  réception  provisoire 
et  le  paiement  de  bois  approvisionnés;  —  Le  ministre  soutient  qu'aux 
termes  des  dispositions  combinées  des  art.  15  et  34  des  conditions  géné- 
rales et  du  devis  particulier  de  l'entreprise,  Tentrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander  des  acomptes  :  ~  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent? 
—  Rés.  aff.  —  (Objection  contre  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
tirée  par  le  ministre,  de  ce  que  la  réclamation  aurait  porté  sur  l'ordre  à 
suivre  dans  les  travaux  et  non  sur  le  sens  ou  la  portée  des  conditions  du 
marché.)  66,  p.  186. 

Entreprise  de  lestage  et  délestage  des  navires  dans  le  port  de  Bon- 
logne.  Application  du  cahier  des  charges.  Compétence  du  conseil  de  pré- 

2«  TABLE  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  31 
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fectnre.  Mise  en  demeure  par  le  préfet.  Pas  de  recours  contentienx.  -- 
V.  Voirie  (grande),  et  vol.  1870,  p.  345. 

Fournitures  de  matériaux  DESTiiiés  a  L'BNTBBTiBf  d'une  mourc.  De- 
mande Eif  RésaiATioit.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  admise  impHci" 
tentent .  1865,  p.  559. 

Matériel  (Reprise  du).  Pouvoir  d'appréciation.  Juridiction  coTttentieuse.  — 
Un  article  da  cahier  des  charges  spécial  à  Tentreprise,  réglant  les  droits  et 
ohligations  de  Tentrepreneur  en  ce  qui  concerbe  la  reprise  du  matériel,  a 
réservé  à  Tentrepreneur  la  faculté  de  céder  à  celui  qui  lui  succédera,  ou 
à  l'Etat  dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  continués  en  régie,  tous  les  ob- 
jets provenant  soit  de  Tentreprenear  sortant,  soit  de  l'Etat,  soit  de  ses 
acquisitions  directes,  reconnus  utiles  à  la  continuation  des  travaax  ;  il 
ajoute  que  la  reprise  des  ohjets,  auxquels  radmiuistration  ne  reconnaîtra 
pas  ce  caractère,  ne  pourra  être  exigée.  —  Cette  dernière  clause  ftiit-elle 
obstacle  à  ce  que  le  débat  portant  sur  les  appréciations  de  radministra- 
tion  soit  soumis  au  conseil  de  préfecture?  —  nés,  nég,  73,  p.  384. 

Offre  de  transaction  par  le  ministre.  Kccours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—  Des  entrepreneurs  de  travaux  de  creusement  d'un  canal  sont-ils  rece- 
vables  à  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  d'une  décision 
par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics,  —  sur  la  demande  par  eux 
formée  à  l'efTet  d'obtenir  le  paiement  par  l'Etat  du  prix  d'un  bateau  in- 
cendié et  des  frais  de  sauvetage  des  débris  de  ce  bateau,  qu'ils  préten- 
daient être  la  propriété  de  l'Ëtat  et  avoir  péri  pour  son  compte,  -^  leor 
fait  offre  d'une  somme  représentant  la  valeur  des  débris  utiles  dudit  ba- 
teau, à  la  condition  qu'ils  renonceront  à  toute  réclamation  ultérieiireî  — 
Rés.  nig.^  Compéleuce  dn  conseil  de  préfecture;  nas  de  recours  devant 
lu  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteotieuse.  68,  p.  98z. 

Promesse  de  sudtention  par  une  commune.  Compétence.  Caractère  d'une 
lettre  ministérielle,  —  N'est-ce  pas  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaître  des  contestations  entre  une  ville  et  l'Etat  au  sujet  d  une  con- 
vention passée  pour  déterminer  leur  contribution  respective  aux  ûais  de 
rectification  d'une  roule  nationale?  —  Rés.  aff.  —  V.  la  note. 

La  décision,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  invite  le  mi- 
nistre des  finances  à  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qu'il  prétend  être 
dû  par  la  ville,  esl-elle  susceptible  d'un  recours  au  contentieux?  — /Wf. 
nég.  •—  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  porte  le  litige  devant  le 
conseil  de  préfecture.  74,  p.  962. 

Syndicat  detravaux  dépensifs.  Enaagementpris  parleministre  au  nom  de 
VElat  de  contribuer  à  la  dépense.  Difficultés  sur  le  sens  et  l'exécution  de  Ren- 
gagement. -^  La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  com- 
prend-elle une  contestation  soulevée  par  un  syndicat  de  travaux  défen- 
sifs,  et  portant  sur  le  sens  et  l'exécution  de  l'engagement  qu'aurait  pris  ao 
nom  de  l'Etat  le  ministre  des  travaux  publics,  de  contribuer  à  la  dépense 
de  construction  des  travaux  de  défense  entrepris  par  le  syndicat?  -^ 
Rés.  aff.  —  La  décision  —  par  laquelle  le  ministre  a  prononcé  le  retrait 
de  la  subvention  promise  sur  les  fonds  du  Trésor  (dans  l'espèce,  moti- 
vée sur  ce  que  l'allocation  était  subordonnée  à  la  condition  que  les  tra- 
vaux seraient  dirigés  par  les  iugéuidurs  de  l'Etat,  et  que  cette  condition 
n'a  pas  été  accomplie  par  la  faute  du  syndicat)  —  ne  fait  pas  obstacle  A 
ce  que  le  syndicat,  s'il  s'y  croit  fondé,  porte  sa  réclamation  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  1864,  p.  827  ;  —  1870,  p.  974. 

Voies  communales  transformées  pour  rétablissement  d'ten  chemin  de  fer. 
Frais  d'entretien.  Convention  entre  la  commune  et  la  compagnie.  —  En  vertu 
du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret  de  concession  d'un  chemin  de 
fer,  une  décision  ministérielle  a  autorisé  la  compagnie  concessionnaire  à 
ouvrir  une  voie  latérale  à  une  gare.  —  S'il  s'agit  aune  voie  publique  ne 
remplaçant  aucune  voie  préexistante,  et  dont  rétablissement  a  été  cepen^ 
dant  autorisé  par  le  ministre;  —  si,  d'iine  part,  la  compagnie  soutient  que 
la  ville  doit  recevoir  cette  voie  à  son  entretien,  tandis  que,  de  son  c6té,  la 
ville  prétend  que  la  compagnie,  tout  en  restant  chargée  des  ftnis  d'entre- 
tien, doit  laisser  cette  voie  constamment  ouverte  au  public;  —  Et  si,  a 
l'appui  de  leurs  prétentions  respectives,  les  parties  invoquent,  en  sens 
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eootraire,  des  conyentioiis  qui  seraient  iotervenues  entre  elles  à  roccasion 
de  rétablissement  de  la  gare,  —  est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu*il  ap- 
partient de  rechercher  Texisteoce  et  la  portée  des  conventions,  sans  avoir 
égard  à  la  décision  ministérielle  qui  prescrit  la  remise  d«  la  voie  à  la  com- 
mune î  —  Hés.  aff,  69,  p.  364. 

Art.  2.  —  RésiGation  des  marchés.  —  Mise  en  régie. 

Arrêté  PsinrBCTORAL  ordonnant  vnb  iiisb  bn  régr  contre  un  entrepreneur 
qui  se  prétend  dégagé  par  une  réception  définitive.  Recours  direct  pour  excès 
de  pouvoirs.  Conseil  de  préfecture.  Compétence,  —  Un  entrepreneur  de  tra- 
vaux pablice  —  contre  lequel  un  arrêté  préfectoral  a  prononcé  une  mise 
en  régie,  faute  par  lui  d'exécuter  divers  travaux  supplémentaires  —  et  dont 
la  prétention  est  que  cet  arrêté  se  trouve  entaché  d^excès  de  pouvoirs,  par 
le  motif  que  son  cautionnement  lui  avait  été  remboursé,  quUl  y  avait  eu 
réception  définitive  et  que  cette  réception,  aux  termes  du  cahier  des 
chams  spécial  à  Tentreprise,  Tavait  dégagé  de  toute  respoosabilité,  — 
est-il  rece va b le  à  se  pourvoir  directement,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  coutre  Tarrête  préfectoral?-^ 
Rés.  nég.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compéttnjt.  64,  p.  24. 

iNBxikciTTioN  DES  CONDITIONS.  Résiliation,  —Le conseil  de  préfecture  est-il 
compétent  pour  prononcer  la  résiliation  des  entreprises  de  travaux  pu- 
blies (dans  Tespèce,  communaux)  en  cas  d'inexécution  des  conditions  t 

—  Rés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  demande  en  résiliation  formée  tant  par  Ten- 
trepreneur  que  par  la  commune,  chacune  des  parties  fondant  sa  demande 
sur  ce  que  la  partie  adverse  n'aurait  pas  exécuté  les  conditions.)  62,  p.  459. 

—  Dans  l'espèce,  demande  en  résiliation  formée  |iar  le  préfet  de  la  Seine, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  fondée  sur  rinexécution  du  traité.  —  On  pré- 
tendrait en  vain  que,  la  demande  en  résiliation  étant  formée  par  f admi- 
nistration, la  compétence  appartient  au  préfet  de  la  Seine,  par  application 
de  Tart.  179*  (C.  civ.,  article  portant  que  le  maître  peut  résilier  par  sa  seule 
volonté  le  marché  à  forfait  en  dédommageant  (^entrepreneur,  67,  p.  938. 

Impossibilité  d'exécotion.  Fourniture  des  ouvrages  en  fei^et  en  fonte 
(tune  halte.  Nombre  et  poids  des  colonnes,  —  Le  conseil  de  préfecture  étant 
compétent  pour  statuer  sur  les  difAcul lés  relatives  à  Texécntlon  d'un  mar- 
ehé  passé  par  une  commune  pour  la  fourniture  des  ouvrages  en  fer  et  eu 
fonte  d'une  halle,  n'est-il  pas  nécessairem'ent  compétent  pour  en  pronon- 
cer la  résiliation  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  l'exécution  des 
ehuses  du  devis  est  impossible  ?  —  Rés.  aff.  70,  p.  234. 

Mise  en  régir  kt  résiliation.  Acte  d'administration.  Pas  de  recours  con- 
tentieux. Recours  possible  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Un  arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prescrit  l'exécution  en  régie  des  travaux  adjugés  à  un 
entrepreneur—  et  la  décision  ministérielle  qui  a  prononcé  la  résiliation 
de  l'entreprise  —  font-ils  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  porte,  s'il  s'y 
croit  fondé,  devant  le  conseil  de  préfecture  toutes  les  réclamations  fon- 
dées sur  des  droits  qu'il  prétendrait  résulter  de  son  marché  î  —  Rés.  nég, 

—  Ce  sont  des  actes  d'administration  pris  par  le  préfet  et  le  ministre  dans 
la  limite  de  leurs  pouvoirs.  —  Ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
devant  le  Ck>nseil  statuant,  an  contentieux.  63,  p.  640. 

—  De  même,  au  cas  de  résiliation  prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre 
dans  des  travaux  du  génie,  60,  p.  42. 

Suspension  des  travawi.  Travaux  exécutés.  Réception  définitive.  Paie- 
ment, Indemnité.  Compétence.  Dépens,  —  C'est  à  tort  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  une  réclamation  ayant  pour 
obiet  la  résiliation  d'un   marché  de  travaux  juiblics,  la  réception  et  le 

Salement  des  ouvrages  exécutés  et  l'allocation  d'une  indemniié  à  raison 
e  la  suspension  des  travaux.  —  Arrêté  annulé.  —  L'Etat,  défendeur,  est 
condamné  aux  dépens.  73,  p.  72. 

Tbavaux  cohmcnaux.  Arrêté  préfectoral  prononçant  la  résiliation  de  l'en- 
treprise et  en  fixant  les  conditions.  Excès  de  pouvoirs.  Conseil  de  préfecture. 
Compétence.  —  V.  Communes,  et  vol.  1863,  p.  407. 
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Art.  s.  —  Décisions  administratiTesnon  susceptibles  de  reconrs  contentieux.  —  Rèt^le  d'après 
laquelle  les  marchés  iie  penvcnt  être  modifiés  par  le  joge. 

CONCBSSIQN  BN   DEHORS    DBS    CONDITIONS   DU   PROâKAMlIB.  Chemins  (U  ftT 

(fintérét  local.  Conseil  général.  Recours  des  soumissionnaires  évincés.  —  Aux 
termes  <le  la  loi  du  12  juillet  1865,  c'est  le  conseil  général  qui  arrête,  après 
inslruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  qae  les 
traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  Texploitation. 

Un  concurrent  évincé  se  plaint  de  ce  oue  le  conseil  général^  après  avoir 
décidé,  dans  une  précédente  session,  qu  un  appel  serait  fait  aux  soumis- 
sionnaires suivant  un  programme  de  conditions  exigées  et  que  les  sou- 
missions seraient  reçues  jusqu'à  une  époque  fixée,  a  admis,  dans  une  ses- 
sion ultérieure,  un  'autre  soumissionnaire  à  réviser  les  termes  de  sa 
soumission  qui  apportaient  de  sérieuses  modifications  aux  conditions  da 
programme  imposé,  et  a  ensuite  accepté  cette  soumission  rectifiée^)  n 
violation  de  Tordonuance  du  4  décembre  1836  et  au  mépris  des  droits  ac- 
quis au  requérant  par  sa  propre  soumission  qui  avait  été  faite  régulière- 
ment dans  le  délai  voulu  et  contenait  acceptation  de  toutes  les  couditions 
du  programme  :  —  ce  concurrent  évincé  demande  l'annulation,  pour  excès 
de  pouvoirs f  de  la  délibération  du  conseil  général  qui  a  concédé  ainsi  di- 
verses lignes  d'intérêt  local,  et  du  traité  passé  entre  le  département  et  la 
compagnie  concessionnaire.  Rejet  :  en  faisant  publier  un  programme  des 
conditions  dans  lesquelles  il  entendait  traiter  de  la  concession  de  divers 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  conseil  général  avait  voulu  faire  un  appel 
aux  soumissionnaires  et  non  mettre  en  adjudication  la  concession  ;  —que, 
dès  lors^  après  avoir  reçu  les  offres  des  soumissiounaires,  il  a  pu  ensuite 
traiter  de  la  concession  avec  l'uu  d'eux,  en  tenant  compte  des  conditions 
de  capacité  et  de  solvabilité  qui  lui  étaient  offertes  pour  l'exécutiou  du 
contrat.  70,  p.  108. 

Dispense  accordée  par  le  conseu  de  préfecture  d'exécuter  certains 
TRAVAUX.  —  Lorsque  certains  travaux  (dans  l'espèce,  desjointoiementset 
des  raccords)  fout  partie  des  travaux  dont  un  entrepreneur  de  travaux  com- 
munaux s'e»t  rendu  adjudicataire,  le  «:onseil  de  préfecture  peut-il  dispen- 
ser l'entrepreneur  de  les  exécuter,  à  la  chaiige  de  subir  une  retenue  sur  le 
montant  de  son  décompte?  —  Rés.  nég,  61,  p.  41. 

Mise  en  demeure  adressée  à  un  entrepreneur  irrégulièrement  ou  à  tort.  * 
Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  prononcer  l'aunulatioD 
d'une  mise  en  aemeure  adressée  irrégulièrement  ou  à  tort  par  Tadminis- 
tration  active  à  un  entrepreneur?  —  /(ér.  nég.  —  Il  n'est  compétent  que posr 
d^c/tor^er  l'entrepreneur  des  conséquences  de  cette  mise  en  demeure.  65,  p.  784. 

Modification  demandée  par  l'entrepreneur  comme  conséquence  d'une 
première  modification  presaite  par  l'administration,  --  Un  entrepreneur 
n'est  pasrecevable  à  demander,  par  la  voie  contentieuse,  qu'une  voûte  eu 
bois  recouverte  de  pl&tre  soit  substituée  à  une  voûte  en  briques  prévue  au 
ôe^is;  il  alléguerait  en  vain  que  les  murs  ont  été  construits,  sur  l'ordre  de 
Tadministration,  avec  une  épaisseur  moindre  que  celle  prévue  au  devis  et 
qu'ils  ne  seraient  pas  en  état  de  supporter  une  voûte  en  briques:  un  entre- 
preneur n'est  pas  recevable  À  demander,  par  la  voie  contentieuse,  qu'il  soit 
apporté  des  modifications  aux  travaux  tels  qu'ils  ont  été  prévus  par  le 
devis,  sauf  à  lui  à  faire  telles  réserves  qu'il  croira  utiles  pour  le  cas  ou,  psr 
suite  d'ordres  émanés  de  l'architecte  et  auxquels  il  aurait  été  obligéde 
se  conformer,  les  travaux  seraient  exécutés  dans  des  conditions  défec- 
tueuses. 65,  p.  560.  —  Comp.  1861,  p.  789;  —  1870,  p.  612. 

Préfet.  Juise  en  demeure.  Acte  d'administration.  Cotiseil  de  préfecture. 
Résiliation.  Travaux  complétés  aux  frais  du  concessionnaire.  67,  p.  595. 

Refus  du  ministre  de  suspendre  les  travaux  réadiugés  sur  folle  bh- 
CHÈRE.  Pas  de  recours  contentieux.  —  Un  entrepreneur  est-il  recevable  à  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elat,  statuant  au  contentieux,  contre  uue  dé- 
cision par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  refusé  d'ordonner  la 
suspension  des  travaux  réadjugés  sur  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur!  ^ 
Rés.  nég.  m,  ^.122. 
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SomnssiON  ^yentublle,  pour  le  cas  cTune  modification  dans  la  nature  des 
matériaux.  Prévision  réalisée.  Préfet,  Recours.  —  Un  enlrepreoenr— dont 
la  sonmission  a  été  écartée  comme  présentant  un  rabais  moindre  qne  celai 
offert  par  son  concurrent  et  qui  n'a  pas  contesté  la  rëffularité  de  Tadjudica- 
tion  prononcée  au  profit  de  ce  concurrent  —  avait  déposé  une  autre  sou- 


I  préfectoral  a  en  même  temps  i 
rianx  prévus  au  devis  et  maintenu  en  possession  de  Tentreprise  le  concur- 
rent déclaré  adiudicataire  en  lui  imposant  seulement  un  rabais  éaal  à 
cehsi  porté  dans  la  soumission  éventuelle  du  premier  entrepreneur  :—  Celui-ci 
peut-il  obtenir  devant  le  conseil  de  préfecture  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  ce  que  ses  droits  à  l'adjudication  auraient  été  méconnus?— il^^.n^^r, 
—  Pourrait-il  attaquer  directement,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  Tarrêté  pris  par  le  préfet?  —  Rés.  nég, 

—  (L'arrêté  a  été  pris  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs.  — -  Si 
l'entrepreneur  se  croit  fondé  à  contester  cet  arrêté,  sa  contestation  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur.)  63,  p.  Î24. 

Violation  du  cahier  des  charges.  Mise  en  régie  stipulée  p<mr  le  cas  de 
retard  dans  ^exécution,  —  Délai  d'achèvement  avec  amende  imparti  par 
le  conseil  de  préfecture  pour  chaque  jour  de  retard.  Excès  de  pouvoirs. 
70,  p.  153. 

Voies  communales  transformées  pour  t établissement  d'un  chemin  de  fer. 
Cahier  des  charges  annexé  non  à  une  loi^  mais  à  un  décret  impériaL  CaraC' 
tère  ffune  décision  ministérielle  prescrivant  une  remise  d'office  à  la  commune, 

—  En  vertu  du  cahier  des  charges  —  annexé  au  décret  de  concession  d'un 
chemin  de  fer,  —  conférant  au  ministre  des  travaux  publics  le  droit  d'au- 
toriser les  modifications  d'emplacement  des  voies  punliques,  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ou  de  ses  dépen- 
dances, et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  elles  devront  être  opérées, 

—  une  décision  ministérielle  a  autorisé  la  compagnie  concessionnaire  à 
ouvrir  une  voie  latérale  à  une  gare,  laquelle  voie  doit  occuper,  dans  une 
partie  de  son  parcours,  le  sol  d'un  chemin  vicinal:  —  La  décision  ultérieure, 

—  par  laquelle  le  ministre  prescrit  que  cette  voie  sera  remise  d'ofQce  à  la 
commune,  s'il  est  reconnu  qu'elle  a  été  établie  selon  le  projet  précédem- 
ment approuvé  par  lui.  —  est-elle  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse?  —  Rés,  nég,  —  (Le  ministre  s'est  borné  à 
préciser  les  conséquences  de  sa  première  décision.  —  La  seconde  décision 
ministérielle,  comme  la  pi*emière,  est  un  acte  d'administration  accompli 
par  le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  gui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  an  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.)  69.  p.  301. 

Voie  latérale  pour  faciliter  l'accès  if  une  gare.  Exécution  d'un  déa^et. 
Approbation  ministérielle.  Pas  de  recours  contentiettx,  —V.  suprà,  Expropria- - 
tioD,  p.  475  et  vol.  1871,  p.  90. 

ART.  4.  —  Décisions  diverses. 

Compétence.  Ingénieur  ou  architecte,  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture —  saisi  par  une  commuue  d'une  action  en  responsabilité  contre 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  diriger  les  travaux  —pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  agi  comme  ingénieur  ou  comme 
architecte  ^  non  lieu  à  renvoi  devant  l'administration  pour  trancher  cette 
question  de  qualité.  63,  p.  615. 

Concession  a  une  ville.  Rétrocession.  Docks-entrepôts,  Droits  de  manuten- 
tion. —  Contestation  sur  i'iuterprétatioa  du  contrat  intervenu  entre  une 
ville  (le  Havre),  concessionnaire  originaire  de  docks-entrepôts,  et  une  com- 
pagnie au  profit  de  laquelle  cette  ville  avait  consenti  la  rétrocession  de  la 
concession  ;  —  Question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  était  compé* 
lent  ponr  statuer  sur  la  prétention  de  la  ville  à  obtenir  un  prélèvement  sur 
les  produits  bruts  connus  sous  la  dénomination  de  droits  de  manutention 
pour  la  mise  sous  hangar  de  marchandises  {en  les  assimilant  aux  droits  de 
magasinage).  —  Objection  tirée  contre  la  compétence  du  conseil  de  préfeç- 
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tare  de  ce  que  la  prétention  de  la  Tille  tendait  à  foire  modifier  le  tarif  des 
droits  de  manutention  et  des  droits  de  magasinage  arrêtés  par  le  ministre 
des  travaux  publics  :  —  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture»  compétent 
pour  statuer  sur  les  difticultés  relatives  à  l'exécution  du  marché,  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  contestation.  64,  p.  466. 

DÉPÔTS  oPÉBÉs  PAB  UN  ENTRBPRBMBDB  suB  LES  VOIES  PUBUQUB8  (fune  Com- 
mune. Réclamation  de  droits  de  voirie.^  Lorsque  l'autorité  Judiciaire^  — 
saisie  de  l'opposition  formée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  aux 
poursui4e8  d'une  commune  qui  réclame  des  droits  de  voirie  à  raison  des 
dépôts  efTectués  par  lui  en  vertu  d'uue  autorisation  préfectorale,  —  a  sur- 
sis à  statuer,  et  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  seu- 
lement pour  faire  déterminer  la  portée  de  l'autorisation  préfectorale,  — 
le  couseil  de  préfecture  doit-il  (au  moins  dans  cet  état  de  VafTaire)  se  dé- 
clarer incompétent  et  refuser  de  connaître  soit  de  l'opposition  formée  par 
l'entrepreneur  au  recouvrement  des  droits  de  voirie,  soit  de  l'acte  d'auto- 
risation délivré  par  le  préfet  ?  —  Rés.  aff.  —  (Les  droits  de  voirie  ne  sont 
point  recouvrés  dans  les  formes  des  contributions  directes  ;  on  prétendrait 
vainement  que,  les  dépôts  ayant  été  effectués  par  un  entrepreneur  en  vertu 
d'une  autorisation  régulière,  il  s'agit  réellement  d'une  indemnité  pour 
occupation  temporaire,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  au  préfet  mais  seule- 
ment à  une  juridiction  conteutieuse  d'interpréter  le  sens  et  la  portée  de 
l'acte  d'autorisation  en  vertu  duquel  les  dépôts  ont  été  faits.)  67,  p.  422. 

ËifTBEPBiSB  DE  LESTAGE  ET  DE  DÉLESTAGE  dons  le  port  de  Boulogne.  Appli- 
cation du  cahier  des  charges.  Mise  en  demeure  par  le  préfet.  Pas  de  recours 
contentieux.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Y.  Voirie  (grande), 
et  vol.  1870,  p.  345. 

LnUTE  DBS   MABCHÉS  DE  TBAVADX  PUBLICS  ET  DES  PEEMISSIONS  DE  TOIBIE. 

Eaux  amenées  dans  une  commune  pour  son  alimentation.  —  Lorsqu'un  arrêté 
—  pris  par  un  maire  en  exécution  d'uue  délibération  du  conseil  munici- 
pal et  autorisant  un  particulier  À  conduire  des  eaux  dans  une  commune 
pour  sou  alimeutation,  contient  soit  des  stipulations  au  profit  de  la  com- 
mune, soit  des  engagements  à  sa  charge,  ~  il  ne  constitue  pas  une  simple 
permission  de  voirie  et  reutre  dans  la  catégorie  des  marchés  de  travaux 
publics,— (le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation (irésentée  par  le  particulier,qui soutient  être  concessionnaire  d'une 
distribution  d'eau,  et  réclame  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  causé 
à  son  entreprise  par  l'établissement  de  nouvelles  fontaines.)  66,  p.  946. 

Paiement.  Cbèdit.  —  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat  de  déterminer 
le  crédit  sur  lequel  seront  prélevés  les  fonds  destinés  au  paiement  d'un 
entrepreneur.  72,  p.  697. 

Tbavadx  oedonnês.  Dérogation  prétendue  à  la  règle  qu'un  conseil  de 
préfecture  no  peut  imposer  l'exécution  de  travaux.  73,  p.  848.  ^  Gomp. 
1867,  p.  595. 

Suspension  des  tbavaux.  Indemnité.  —  Demande  administrative.  Accep- 
tation du  procès-verbal  de  réception  définitive.  Forclusion.  Voie  conlen- 
tieuse  fermée.  70,  p.  302. 

§  2.  —  Règles  de  procédure  relatives  aux  contestations  concernant  les  marchés 
de  travaux  publics.  (V.  influa,  4«  partie,  les  règles  relatives  aux  questions 
de  dommages.)  — V.  Table  décennale,  p.  566,  aisuprà,  Procédure,  p.  H6. 

Art.  4 .  —  Mesares  d*liistnieU0D.  —  Expertises. 

AbT.  56  DE  LA  LOI  DU  16  SBPTEMBBB  1867  ;  302,  303  ET  318,  PB.  CIT.,  INAPPLI- 
CABLES. —  Dans  les  contestations  entre  les  communes  et  les  entrepreneurs 
relativement  à  l'exécution  de  marchés  de  travaux  publics,  l'expertise  n'est 
Qu'un  acte  d'instruction  auquel  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ne  sont  pas  applicables. 

—  Aucune  disposition  législative  ne  prescrit,  pour  cette  expertise,  au 
conseil  de  préfecture  robscrvation  des-  formalités  indiquées  par  les  art.  303 
et  318  Code  de  procédure  civile.  60,  p.  293.  —  Comp.  1871,  p.  184. 

AbBÈTÉ  BBNDO  au  FOND  AYANT  QUE  L'BXPSRnSB  0BD0N2VÉB  PAR  LB  C0N8BIL 
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M  PBincTUiB  n'ait  bu  ubu.  Déffôt  de  rapport  au  secrétariat  de  la  section  du 
conientieux.  —  A  la  suite  d'an  arrôt  rendu  ^r  le  Conseil  d'Etat  dans  une 
contestation  entre  une  commune,  un  entrepreneur  et  un  architecte,  arrêt 
qui  a  annulé  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  comme  ayant  eu  pour  base 
une  expertise  irréguliére,  —  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  nouveau  de 
i'affiire  ordonne  une  nouvelle  expertise  :  dans  ces  circonstances ^  une  véri- 
fication, à  laquelle,  en  vertu  d'une  désignation  du  préfet,  il  est  procédé 
par  un  des  experts  qui  ont  pris  part  à  la  première  expertise,  ne  peut  tenir 
lien  de  la  nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
tore  statue  au  fond  sans  attendre  ^ue  les  experts  aient  rempli  la  mission 

2 ai  leur  a  été  confiée.  —  (Expertise  prescrite  de  nouveau  par  le  Conseil 
'Etat  et  dans  laquelle  trois  experts  doivent  être  désignés,  Tun  par  la  com- 
mune, un  autre  par  l'entrepreneur,  le  troisième  par  l'architecte;  prestation 
de  serment  devant  le  secrétaire  général  de  la  préfecture;  dépôt  du  rapport 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux.)  64,  p.  896. 

Bases  d'bxpbbtisb  modifiées  en  cours  d'instruction.  Validité.  —  Y.  Procé- 
dure, et  au  vol.  1869.  p.  231. 

Demande  tardive  d'expertise.  —  Rejet  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
fût  procédé  à  une  expertise,  par  le  motif  q\i*ïi  résultait  de  l'instruction  aue 
le  lapa  de  temps  écoulé  depuis  l'exécution  des  travaux  ne  permettait  plus 
de  laire  sur  les  lieux  aucune  vérification  utile  à  l'examen  de  la  réclama- 
tion de  l'entrepreneur,  qui  n'avait  d'ailleurs  été  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture que  vingt-trois  mois  après  que  le  décompte  déHoitif  des  ouvrages 
avait  été  présenté  audit  entrepreneur  et  signé  par  lui.  68,  p.  470. 

DÉSACCORD  DES  EXPERTS.  TiERCE  EXPERTISE  NON  OBLicATOiRE.  —  V.  Pro- 
cédure, et  aux  voL,  1867,  p.  758  et  779  ;  —  1872,  p.  224.  —  Les  prescriptions 
de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  peuvent  être  étendues  aux 
difficultés  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  sur  le  sens  et  les  clauses 
de  leurs  marchés. —  En  conséquence,  le  désaccord  entre  les  experts  que  le 
conseil  de  préfecture  a  chargés  de  donner  leur  avis  sur  la  contestation  no 
rend  pas  obligatoire  la  tierce  expertise.  —  Les  experts  n'avaient  été  en  dé- 
saccord que  sur  une  question  de  droit.  73,  p.  717. 

EnquAte  ou  VERIFICATION.  —  Décidé^  dans  l'espèce^  que  le  conseil  de 

Sréfecture  n'ayant  pas  ordonné  l'expertise,  son  arrêté  ne  pouvait,  à  raison 
e  ce  qu'il  aurait  consulté,  à  titre  de  simple  renseignement,  un  document 
riifié  rapport  d'expert  (et  qui  ne  satisiaisait  pas  aux  prescriptions  léga- 
en  matière  d'expertise),  être  annulé  comme  s'étant  fondé  sur  une  ex- 
pertise irrégulière.  59,  p.  767. 

—  Honoraires  d'architectes.  Expertise  non  obligatoire  et  ayant  le  caractère 
d'enquête  plutôt  que  d'expertise.  Validité,  —  Y.  Procédure,  et  au  vol.  1869, 
p.  899. 

Expertise  amiable  irrâguliBre.  —  Ne  saurait  être  considérée  comme 
régulière  nne  expertise  amiable  à  l'effet  de  déterminer  la  valeur  des  tra- 
vaux exécutés  sur  des  chemins  de  grande  communication,  alors  que  la 
convention  à  la  suite  de  laquelle  l'expertise  a  eu  lieu  est  intervenue  ex- 
closivement  entre  l'entrepreneur  des  travaux  et  l'agent-voyer  en  chef  du 
département,  sans  aucune  participation  du  préfet,  représentant  légal  des 
communes  intéressées. —  L'instruction,  ayant  été  insuftisante  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  et  l'étant  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  est  annulé  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit 
conseil,  afin  que  l'entrepreneur  soit  mis  en  demeure  de  préciser  les  points 
sur  lesquels  il  conteste  les  décomptes  rédigés  par  les  agents-voyers^  et  qu'il 
soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  a  une  exper- 
tise sur  lesdits  points.  68,  p.  221. 

Expertise  et  tierce  expertise  ordonnées  par  lb  consbul  d'état.  Aug- 
mentation notable  des  prix,  —  Demande  en  résiliation  formée  par  des  en- 
trepreneurs, en  vertu  de  l'art.  39  des  conditions  générales,  et  motivée  sur 
nne  aagmeatatioo  notable  des  prix  :  —  Expertise  réclamée  par  ces  entre- 
preneurs, refusée  par  le  conseil  de  préfecture  et  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat, 
malgré  les  observations  du  ministre  tendant  au  rejet  du  pourvoi.  64,  p.  772. 

-^  Déblais  de  rocher  non  prévus  au  devis.  Prix.  Expertise  ordonnée  par  le 
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Conseil  cTEtat  Désaccord  des  experts.  Tierce  expertise»  —  Etaot  établi  par 
rinstraction  et  reconnu  par  le  ministre,  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
présence  du  désaccord  des  experts  (lesquels  avaient  procédé,  en  exécution 
â*un  premier  arrêt  du  Conseil  d*Etat  ordonnant  l'expertise),  n'avait  pas  à 
sa  disposition  les  éléments  suffisants  pour  déterminer  le  prix  du  mètre 
cube  oe  déblais  de  rochers  non  prévus  au  devis,  —  Tentrepreneur  est 
renvoyé  de  nouveau  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra  après  une  tierce  expertise.  70,  p.  233. 
Expertise  judiciàibb.  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  ap- 

Srécier  la  réclamation  d'une  ville  contre  rentrepreneur  de  la  construction 
u  théâtre,  an  sujet  des  dégradations  qui'sesont  manifestées  dans  l'édifice, 
ne  peut  pas  rejeter  cette  réclamation  sans  examen,  par  le  seul  motif  an'ane 
expertise  aurait  été  ordonnée  par  un  juge  incompétent  et  serait  nuUe:  — 
Il  lui  appartient  seulement,  dans  le  cas  où  l'instruction  lui  semblerait  in- 
suffisante, de  prescrire  telle  mesure  qu'il  jugerait  utile.  —  Le  Conseil  d'Etat 
annule  l'arrêté  et  statue  au  fond.  61,  p.  224. 

Frais  et  dépens.  Etablissement  général  de  bienfaisance  et  d*utilité  J^bli* 
que.  Institution  impériale  des  Jeunes  aveugles.  Entrepreneur.  —.V.  à  la  Table, 
Procédure,  et  au  vol.  1861,  p.  743. 

—  Frais  d'expertise.  Condamnation  contre  VEtat.  —  V.  à  la  Table  Procé- 
dure, et  au  vol.  1861,  p.  212;  —  1871,  p.  93;  —  1870,p.  195,  807;  —  1872, 
p.  440;  —  1874,  p.  663. 

—  Frais  (f  expertise  et  de  tierce  expertise  mis  à  la  charge  du  département 
qui  n'avait  fait  aucune  offre  et  qui  succombe  sur  plusieurs  chef^  74, 
p.  209.  —  Comp.  1869,  p.  861. 

—  Fin  de  non-recevoir  résultant  du  paiement  des  frais.  —  Le  paiement 
fait  par  l'administration  ^  antérieurement  à  la  communication  aonnée  au 
ministre  des  travaux  publics  du  pourvoi  de  Ventrepreneur  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  statuaut  sur  les  réclamations  relatives  an  dé- 
compte de  l'entreprise,  —  de  tout  ou  partie  des  frais  d'expertise  mis  ptr 
une  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  la  chaiige  de  l'Etat, 
—  ne  peut  pas  rendre  le  ministre  non  recevable  à  former  un  recours  inci- 
dent contre  cette  disposition  de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture. 

—  L'entrepreneur,  succombant  dans  la  majeure  partie  de  ses  prétentions, 
les  frais  d'expertise  sont  mis  à  sa  charge  pour  moitié,  68,  p.  475;  —  poor 
une  quote  part  bien  que  des  malfaçons  aient  été  relevées  contre  l'entre- 
preneur. 59,  p.  3^9.  —  Comp.  1862,  p.  165;  —  1864,  p.  900;  —  1870,  p.  153, 
496,  499,  874  et  954;  —  1871,  p.  56;  -  1873,  p.  138;  —  1874,  p.  483  et  671. 

^  Frais  résultant  d'une  contestation.  -~  Un  entrepreneur  ne  peut  deman- 
der contre  une  commune  à  raison  des  procès  qu'il  a  soutenus  contre  elle, 
par  suite  de  la  résiliation  de  son  entreprise,  le  remboursement  de  frais 
autres  que  les  dépens  de  ses  procès.  60,  p.  469. 

Frais  de  PROCfcs  contre  les  sous^entrepreneurs.  —  Une  ville  peut-elle  être 
condamnée  à  rembourser  à  un  entrepreneur  ou  concessionnaire  de  ses 
travaux  les  frais  des  procès  qu'elle  l'aurait  contraint  de  soutenir  contre 
ses  sous-entrepreneurs  devant  les  tribunaux  civils t  ^  Décidé  qu'Une  ré- 
sultait  pas  de  ^instruction  que,  dans  l'espèce,  les  concessionnaires  fussent 
fondés  à  réclamer  de  la  ville  le  remboursement  de  ces  frais.  63,  p.  613. 

UoTiORAiRBS  d'expert  réclamés  devant  le  Conseil  d'Etat  par  recours  inci- 
dent de  la  commune.  —  V.  suprà,  p.  381,  et  au  vol.  1869,  p.  251. 

—  Tierce  expertise.  Honoraires. — Appréciation  des  circonstances.  68,  p.  865. 

IlfTERPRÉTATlON  D'ON  ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  ORDONNANT  UKB 
EXPERTISE.  59,  p.  783. 

Nombre  des  experts.  Deux  experts.  —  Dans  les  contestations  entre  les 
communes  et  les  entrepreneurs  relativement  à  l'exécution  de  marchés  de 
travaux  publics,  aucune  loi  ne  prescrit  an  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il 
juge  nécessaire  d'ordonner  une  expertise,  d'y  faire  procéder  par  trois 
experts  nommés  conformément  aux  art.  302  et  suiv.  du  Code  de  procé- 
dure civile  —  (En  conséquence,  est  déclarée  régulière  une  expertise  à 
laquelle  il  a  été   procédé   par  deux  experts.)  60.  p.  469. 

'^Expert  unique.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  opérée  par  un  seul  expert 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  en  vue  de  nciliter  la  solution  d'on 
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litige  relatif  à  qd  décompte  de  travaux  publics,  et  lorsqne  ni  Tune  dI  Tau- 
tredes  deux  parties,  présentes  à  cette  expertise,  n'en  ont  contesté  la  rë- 

Sularité  devant  le  conseil  de  préfecture,  sont-elles  fondées  à  la  critiquer 
evant  le  Conseil  d*Etat?  —  Rég.  nég.,  1866,  p.  180;  —  1867,  p.  381  ;   — 
1874,  p.  455. 

—  Prison  départementale.  Points  restés  douteux  pour  te  conseil  des  bâti" 
ments  civils.  Supplément  d'expertise  ordonné  par  le  Conseil  d'Etat,  Expert 
unique  à  désigner  par  les  parties  y  sinon,  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux.  Dépens  réserves,  73,  p.  381. 

NomNATioN  DBS  EXPERTS  ET  TIERS  EXPERT.  Formcs.  —  Le  couseil  de  pré- 
fecture, ayant  à  statuer  sur  une  contestation  en  matière  d*honoraires  d'or' 
chiteete,  est-il  tenu  de  se  conformer,  pouf  la  nomination  des  experts,  à 
Vnrt.  302  du  Code  de  procédure?  —  Rés,  nég.  —  Il  peut  faire  nommer  un 
expert  par  chaque  partie  et  désigner  pour  tiers  expert  l'ingénieur  en  cbef 
du  département.  73,  p.  714. 

—  Expertise  ordonnée  entre  trois  experts  nommés,  par  Tentrepreneur, 
par  l'administration  et  par  le  Conseil  d*£tat.  72,  p.  145. 

—  Décidé  qu'il  sera  procédé  par  deux  experts,  dont  Tun  sera  désiffné  par 
le  préfet,  le  second  par  Tentrepreneur,  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
eux,  un  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture^  74,  p.  342  ;  — 
dans  l'espèce,  chacune  des  parties  doit  nommer  un  expert  dans  le  mois  de 
la  notification  de  Tarrèt  faute  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux  qui  désignera  aussi  le  tiers  expert  s'il  ^  a 
lieu.  Serment  à  prêter  devant  le  préfet.  Rapports  à  déposer  au  secrétariat 
do  contentieux.  74,  p.  618. 

—  Tiers  expert  à  désignerpar  les  experts  et  choisi  éventuellement  par  le  Con- 
seil d*Etattku  cas  où  les  experts  ne  se  mettraient  pas  d'accord.  67,  p.  443. 

Orugation  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales.  Impossibilité 
de  nomination  d'office.  Nécessité  de  tierce  expertise.  —  V.  à  la  Table,  Pro- 
cédure, et  au  vol.  1860,  p.  716. 

—  Experts  désignés  d'office  par  le  sous-préfet.  —  Y  a-t-il  lieu  de  consi- 
dérer comme  irrégulière,  dans  une  contestation  entre  une  commune  et  un 
entrepreneur,  une  expertise  ordonnée  par  le  sous-préfet  et  qui  a  eu  lieu 
sans  que  rentrepreneur  ait  été  régulièrement  mis  en  demeure  de  nommer 
son  expert?  —  nés.  aff,  —  Le  Conseil,  toutefois,  statue  an  fond.  59,  p.  309. 

—  Experts  nommés  doffice  sans  que  les  parties  aient  été  mises  en  demeure 
de  nommer  leur  expert,'^  V.  à  la  Table,  Procédure,  et  au  vol.  1862,  p.  392. 

—  Nomination  aexpert.  Acquiescement.  —  Demande  en  nullité  d'une  ex- 
pertise —  formée  par  une  commune  dans  une  contestation  avec  un  entre- 
preneur de  travaux  communaux  —  et  motivée  sur  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  nommé,  pour  être  l'expert  de  la  commune,  un  expert 
qui  avait  dirigé  et  surveillé  les  travaux  comme  architecte  de  l'entrepre- 
neur :  —  Rejet  parles  motifs  suivants  :  —  Il  résultait  de  la  correspon- 
dance que  Texpert  dont  il  s'agissait  avait  été  choisi  par  le  n&aire;  d'ail- 
leurs l'opération  de  l'expertise  avait  eu  lieu  en  présence  et  avec  le  concours 
du  maire  et  des  membres  du  conseil  municipal  sans  que  la  qualité  de  cet 
expert,  comme  expert  de  la  commune,  ait  été  contestée.  63,  p.  788. 

—  Architecte  ou  agent -vouer  directeur  des  travaux  nommé  eospert,  Nuliitéy 
65,  p.  81,  — prononcée  malgré  Cabsence  de  récusation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1867,  p.  382. 

Portée  de  la  décision  0Ri>0NNANT  une  expertise.  Marché  à  forfait,  — 


exécution  avait,  ou  non,  le  caractère  d'un  marché  à  forfait,  et  qu'il  a  seu- 
lement reconnu  la  nécessité  d'une  vérification  préalable,  pour  apprécier 
la  nature  et  les  conséquences  du  traité.  68,  p.  999. 

—  Retards  dans  V exécution  provenant  du  fait  de  t administration.  Demande 
en  résiliation  et  en  dommages-intérêts,  —  Expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture.  Recours  pour  fausse  interprétation  du  cahier  des  charges. 
—  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise  sur  la  de- 
mande en  résiliation  et  eu  dommages-intérêts  formée  contre  l'administra- 
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tion  de  Tassistance  publique  par  un  eatrepreneur  à  raison  des  retards, 
apportés  à  Texécution  des  travaux  :  ^  Recours  de  radministratico  de 
rassisiance  publique  fondé  sur  ce  que  le  cahier  des  charges  ne  permettrait 
à  Tentrepreneur,  en  aucun  cas,  de  réclamer  une  indemnité  pour  retards 
ou  modifications  survenues  dans  les  prix  :  *- Rejet  peur  le  mo^/que  le 
conseil  de  préfecture  n*a  eu  pour  but  que*de  rechercher  quelle  avait  été 
au  moment  de  l'adjudication  la  commune  intention  des  parties,  et  si  le 
dommage  allégué  avait  réellement  eu  lieu,  sans  entrer  dans  Fexamen  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges.  70,  p.  956. 

Restriction  a  la  mission  des  experts.  Expertise  préalable  ordonnée  avant 
de  statuer  sur  la  régularité  de  la  régie.  Droits  et  moyens  réservés.  14,  p.  2W. 

Sermeiit.  Défaut  de  serment.  Nullité,  —  Un  arrêté  rendu  sur  une  con- 
testation entre  un  architecte^  un  entrepreneur  et  une  commune  au  sujet 
de  la  responsabilité  relative  à  des  dégradations  dans  un  bâtiment  com- 
munal, est  annulé  pour  défaut  de  prestation  de  serment  de  la  part  de 
l'expert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Il  n'est  pas  établi^  comme 
le  soutiennent  les  défendeurs,  que  le  demandeur,  qui  d'ailleurs  a  cessé  de 
prendre  part  aux  opérations  avant  U  fin  de  l'expertise,  ait  dispensé  l'ex- 
pert de  cette  formalité.  73,  p.  i3. 

—  Règlement  définitif  ajn^ès  vérification  supplémentaire  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat,  Serment,  —  Serment  non  exigé  de  la  personne  chargée  par 
le  Conseil  d'Etat  de  procéder  aune  simple  vérification  sur  divers  noiots: 
ce  n'est  pas  une  expertise  nouvelle  que  le  Conseil  a  entendu  oraonner. 
73,  p.  378. 

—  Supplément  d'expertise  confié  aux  mêmes  experts.  Serment  nouveau  non 
obligatoire.  —  V.  Procédure,  1"  partie,  et  an  vol.  1869,  p.  380. 

—  Travaux  communaux.  Maire  délégué  pour  recevoir  le  serment  des  experts. 
Acquiescement,  —  «V.  à  la  Table,  Procédure,  et  au  vol.  1861,  p.  41. 

Supplément  d'instruction  ordonné  par  le  conseil  de  préfecture, --^Lorvivi^W 
a  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire  sur  la  réclamation  d'un  entre- 
preneur, dans  les  formes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,1e  conseil 
de  préfecture  peut-il,  pour  se  renseigner,  et  sans  s'assujettir  aux  formes 
prescrites  par  lu  loi  pour  les  expertises,  charger  l'architecte  du  départe- 
ment de  procéder  à  un  supplément  d'instruction  sur  certains  chefs  de  Is 
demande?  —  Rés,  a/f.  68,  p.  178.  —  Comp.  1869,  p.  861. 

—  Expertise  insuffisante,  —  Appréciation  d^in  travail  d'expert  :  — 
Les  experts  n'ayant  pas  indiqué  assez  complètement  les  motlfo  de  lears 
propositions  une  expertise  supplémentaire  est  nécessaire.  €7,  p.  815. 

Tierce  expertise  non  orugatoire.  Ingénieur  en  chef  désigné  comme  tien 
expert  de  droit.  —  Si,  dans  une  expertise  non  obligatoire,  l'ingénieur  en 
chef  a  été  désigné  parle  conseil  de  préfecture  comme  étant  de  droit  tiers 
e2^ere,co^/br77iémen/Àl'art.56delaIoidn  16  septembre  1807,  cette  tierce  ex- 
pertise est  nulle.  —  Une  nouvelle  tierce  expertise  est  ordonnée,  et  le  noa- 
veau  tiers  expert  doit  être  autre  que  l'ingénieur  en  chef  qui  avait  déjà 
donné  son  avis  comme  tiers  expert.  63,  p.  86. 

—  Dans  l'espèce,  annulation  de  la  disposition  d'un  arrêté  portant,  en  ma- 
tière de  décompte  entre  un  entrepreneur  et  l'Etat,  qn'en  cas  de  désaccord 
entre  les  experts,  la  tierce  expertise  serait  faite  par  l'ingénieur  en  chef, 
conformément  à  tart,  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  année  1872,  p.  694. 

—  Etendue  de  la  mission  du  tiers  expert.  —  Dans  une  contestation  entre 
une  commune  et  l'entrepreneur,  l'expertise  n'étant  qu'un  acte  d'instroctioo 
auquel  ne  s'appliaue  pas  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  recnercnersi  le  conseil  de  préfecture  avait  le  droit  d'ordonner 
un  supplément  d'instruction  sur  des  points  autres  que  ceux  sur  lesquels 
les  premiers  experts  étaient  en  désaccord.  73,  p.  176. 

Vbrificatlon  ordonnée  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Con- 
testation  entre  un  département  et  un  entrepreneur.  Ingénieur  en  cftef  chargé 
de  la  vétnfication.  —  Y.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p.  653. 
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ART.  2.  —  Décisions  diverses. 
Conseils  de  préfecture  : 

Acceptation  par  les  parties  des  rapports  des  experts.  ~  V.  infrà^ 
Travaux  commuoaux.  Décisions  diverses,  §  1,  art.  3,  Pouvoirs  du  maire. 

Condamnation  contre  une  partie  n'étant  pas  en  CAtSE.  Excès  de  poU" 
voirs,  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1860,  p.  716. 

Demande  modifiée  aprRs  l'expertise.  Ultra  petita  allégué.  74,  p.  302. 

Interprétation  et  application  des  arrêts  du  conseil  d*état.  Compé- 
tence. —  V.  à  la  Table,  Procédure,  et  au  vol.  1861,  p.  55. 

MÉPRISE  d'instruction  ne  pouvant  préjudicier.  70,  p.  879. 

Sursis.  Ordre  de  reconstruire  des  ouDrages.  Sursis  à  la  démolition  des  tra- 
vaux. Impossibiliie  de  vérifier.  Exécution  immédiate  des  condamnations  pé- 
cuniaires. —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p.  398. 

Ouvrages  non  prévus  au  devis.  Prix  à  fixer.  Conseil  de  préfecture  saisi 
avant  le  règlement  du  décompte.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux D'est  pas  tenu,  ~  pour  demander  que  le  prix  d'ouvrages  non  prévus 
au  devis  soit  déterminé,  —  d'attendre  le  règlement  du  décompte  de  son 
entreprise,  «-  et,  sur  le  refus  du  conseil  municipal  de  faire  procéder  à  la 
fixation  de  ce  prix,  il  est  recevable  à  porter  sa  réclamation  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  65,  p.  560. 

Paiement  accepté  sans  réserve.  —  Lorsque  Tentrepreneur  a  touché, 
sanf  faire  attcune  réserve^  l'indemnité  que  lui  a  allouée  une  décision  mi- 
uistéripUe  pour  les  pertes  et  dommages  que  lui  a  fait  subir  une  crue  d'eau, 
il  est  non  recevable  à  réclamer,  lors  du  règlement  du  décompte  de  ses 
travaux,  un  supplément  d'mdemnité  pour  ces  mêmes  pertes  et  dommages. 
68,  p.  475. 

Qualité.  Créancier  d*un  entrepreneur.  —  Les  créanciers  d'un  entrepre- 
neur peuvent-ils  être  admis,  en  cette  qualité^  à  le  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration  et  à  intervenir  en  son  nom  dans  le  règlement  du  dé- 
compte de  son  entreprise?  —  Rés.  nég.  —  V.  la  note.  59,  p.  120. 

RÉCLAMATION  ÉTRANGliRE  AU  RÈGLEMENT  DU  DÉCOMPTE,  —  Un  entrepre- 
neur n'est  pas  recevable,  à  l'occasion  du  règlement  du  décompte  de  son 
entreprise^  à  réclamer  le  prix  de  fournitures  de  matériel  qu'il  aurait  faites 
à  raorninistration  pour  un  travail  Qu'elle  exécutait  eu  régie  et  qui  était 
entièrement  étranger  à  l'entreprise  du  requérant.  68,  p.  651. 

Route  départementale.  Ministre.  Qualité  potir  se  pourvoir.  Dépens  contre 
le  département.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a-t-il  qualité  pour  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  statuant  sur  les 
réclamations  d'un  entrepreneur  de  route  départementale  contre  une  régie 
établie  à  son  préjudice,  et  déchargeant  l'entrepreneur  des  conséquences 
de  ladite  régie?  —  Rés.  aff.  —  Le  département  n^étant  pas  en  cause  devant 
le  Conseil  d'Etat,  décidé  qu'il  ne  pouvait  être  condamné  aux  dépens,  1859, 
p.  312; —  1860,  p.  197  et  la  note  à  la  Table  du  voL  1860,  p.  897.— Mais  voir 
1863,  p.  818  et  la  note. 

Sou»-traitant  non  régulièrement  surstitué  aux  droits  de  Pentrepreneur. 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  nonobstant  le  défaut  de  oualité.  — 
Lorsqu'une  contestation  sur  l'exécution  d'une  adjudication  de  travaux 
pablict»  a  été  portée  devant  le  conseil^  de  préfecture  par  un  individu  qui 
n'était  pas  régulièrement  substitué  à  l'adjudicataire,  —  lorsque  le  conseil 
de  préfecture,  avant  statué  nonobstant  le  défaut  de  qualité,  cet  individu 
saisit  le  Conseil  d'Etat  d'un  appel  contre  sa  décision,  —  on  doit,  d'une 
part,  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  —  d'autre  part,  rejeter  le 
pourvoi.  60,  p.  246. 

Conseil  d'état  : 

Acquiescement.  Entrepreneur.  Paiement  d'une  somme  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  accepté  sans  réserve,  mais  postérieurement  au  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1864,  p.  242. 

Convention  portant  renonciation  au  recours  au  conseil  d'état. 
NuUUé.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1863,  p.  720  et  786. 
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DÉLAI  DU  POURVOI.  —  EDtrepreDeuFs  solidaires.  Poarroi  de  Tan  profitant 
à  Tantre.  -  V.  Procédure,  et  au  vol.  1859,  p.  794. 

—  Obligation  contractée  par  plusieurs  et  exigible  en  totalité  contrechùcun. 
Entrepreneurs  de  travaux  publics.  Arrêté  notifié  à  l'un  des  obligés.  Dikti  du 
pourvoi  courant  contre  tous.  —V.  à  la  Table,  Procédure,  et  au  vol.  1861,  p.  17. 

—  Pourvoi  contre  un  arrêté  interlocutoire  formé  après  ^arrêté  définitif,  — 
Recevabilité.  74,  p.  303. 

—  Recours  incident.  ~  Désistement  prétendu  mais  dont  l'adversaire  n*a 
pas  demandé  acte.  Rejet  de  la  fin  de  non-recevoir.  70,  p.  878. 

DouBLB  DEGRÉ  DR  JURIDICTION.  Demandes  nouvelles  non  recevables,  1859, 
p.  314;  —  1861,  p.  691;  —  1864,  p.  709;  —  1868,  p.  982. 

—  Dans  Vespece,  conclusions  prises  par  des  entrepreneurs  devant  le 
Conseil  d'Etat,  et  tendant  à  faire  décider  qu'ils  ne  supporteraient  pas  les 
conséouences  des  réad indications  oui  avaient  eu  lieu  à  leur  folle  enchère 
après  la  résiliation  de  leurs  marches  et  de  la  régie  qui  avait  été  or^nisée 
après  l'une  de  ces  réadjudications  :  —  Rejet,  par  le  motif  --  que  si,  dans 
leur  mémoire  au  conseil  de  préfecture,  les  entrepreneurs  s'étaient  plaints 
de  ce  que  leurs  marchés  avaient  été  résiliés,  et  de  ce  que  la  réadjudica- 
tion en  avait  été  faite  à  leur  folle  enchère,  ils  n'avaient  cependant  pris 
aucunes  conclusions  relatives  aux  conséquences  de  ces  résiliations  et 
réadjudications  —  et  que  ces  conclusions  ne  pouvaient  être  prises  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  60,  p.  25. 

—  Commune  défendant  à  un  pourvoi  d'un  entrepreneur.  Conclusions 
contre  t architecte.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1865,  p.  827. 

Evocation  après  arrêté  annulé  pour  fausse  application  de  la  chose  jugée. 
Décompte  demandé  directement  à  un  architecte  départemental,  qui  devra  k 
déposer  à  la  section  du  contentieux.  —  V.  ci-après,  Travaux  commnnaox, 
etHU  vol.  1869,  p.  617. 

RÉSERVES.  —  Refus  de  donner  acte.  71,  p.  182. 

Tierce  opposition.  —  Règlement  d'un  décompte.  Architecte  n'ayant  pas 
été  appelé.  Arrêt  rapporté.  —V.  Procédure,  et  au  vol.  1867,  p.  811. 

§  3.  —  Formes  des  adjudications.  —  V.  suprà,  p.  484  et  485  et  infH.  §  7, 

art  3. 

DÉPÔT  DE  soumissions.  Boite  fermée  avant  Vheure  fixée.  —  V.  ci-dessus 
Fournitures,  et  au  vol.  1866,  p.  200. 

Soumissionnaires  déclarés  adjudicataires  sans  avoir  produit  les  certi- 
ficats exigés  par  le  cahier  des  charges.  Réclamations  des  autres  soumission' 
naires,  —  Des  soumissionnaires  qui  ont  concouru  k  une  adjudication  de 
travaux  publics  sont-ils  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  les  entrepre- 
neurs, qui  ont  été  déclarés  adjudicataires  n'auraient  pas  produit  les  certi- 
ficats exigés  par  une  clause  de  cahier  de  charges  et  auraient  dû,  parsail^ 
être  exclus  de  l'adjudication?  —  Rés.  nég.  —  (Cette  clause  a  été  insérée 
dans  le  cahier  de  charges  dans  l'intérêt  exclusif  de  Tadministration,  elle 
était  étrangère  aux  rapports  des  soumissionnaires  les  uns  vis-à-vis  des  an- 
tres, et  ne  constituait  pas  un  droit  à  leur  profit,  mais  une  garantie  poar 
l'administration.)  66,  p.  1085. 

Soumissionnaire  déclaré  adjudicataire  sans  avoir  rempli  les  formaiités 
prescrites  par  le  cahier  des  charges.  Recours  du  soumissionnaire  évincé.  Rece- 
vabilité.  —  Un  entrepreneur,  dont  la  soumission,  admise  par  le  bureau, 
était  la  plus  avantageuse  après  celle  du  soumissionnaire  déclaré  adjudica- 
taire, soutient  que  I  adjudication  tranchée  au  profit  de  ce  dernier  aurait 
dû  être  annulée,  parce  que  sa  soumission  n'était  accompagnée,  —ni  d'no 
certificat  de  capacité  revêtu  du  visa  de  l'ingénieur  en  chef,  —  ni  de  l'élec- 
tion de  domicile,  —  exigés  par  l'affiche  annonçant  l'adjudication.  —  Ij* 
décision  qui  refuse  de  faire  droit  à  cette  réclamation  est-elle  susceptible 
d'un  recours  par  la  voie  contentiense?  —  Rés.  aff.  imp, 

—  Dans  l'espèce,  le  pourvoi  est  rejeté  au  fond  par  les  motifs  suivants  : 
-  1©  il  résulte  des  éuonciations  du  procès-verbal  qu'au  début  de  la  séance, 
au  moment  où  l'absence  du  visa  de  l'ingénieur  en  chef  sur  les  certificats 
produits  était  signalée,  cet  ingénieur  a  déclaré  qu'il  était  prêta  délirrer 
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le  ^sa,  et  que,  de  plus,  il  pouvait  témoigoer  de  la  capacité  et  de  la  sol- 
▼abilité  de  radjudicataire;  —  2»  TélectioD  préalable  de  domicile  n'a  d'autre 
but  c^oe  de  faciliter  les  rapports  entre  l'administration  et  l'adjudicataire  ; 
elle  n  a  aucune  importance  au  point  de  vue  de  la  concurrence,  ni  au  point  de 
vue  de  la  bonne  exécution  de  ^entreprise,  68,  p.  12  et  la  note. 

§  4.  —  Interprétation  des  conditions  générales  imposées  par  C administration  des 
ponts  et  chaussées,  —  (V.  Table  décennale,  p.  569.)  —  Voir,  en  outre  des 
arrêts  ci-dessous  rapportés,  les  paragraphes  suivants. 

4*  Cibler  des  daoses  et  conditions  géDèrales  do  S6  aodt  I8ss. 

Art.  3. 

Rabais  de  l'adjudication  appliqué  aux  modifications  du  projet  primi- 
til  72,  p.  283. 

Art.  6.  -  V.  art.  10  du  cahier  de  1866,  inf^à,  p.  517. 

Ordre  donné  par  les  ingénieurs  de  commencer  les  maçonneries  sur  un  point 
différent  de  celui  qui  était  prévu  :  pas  d'augmentation  de  difficulté.  D'ail- 
leurs il  appartient  aux  iogéuieurs  de  régler  le  mode  d'exécution  des 
travaux.  Même  solution  pour  les  modifications  apportées  dans  le  profil,  ainsi 
que  pour  les  sujétions  résultant  de  l'obligation  aattendre  f  effet  des  tasse- 
ments avant  d'achever  le  travail  74,  p.  310. 

Art.  7.  —  V.  t?i/Và,  art.  14;  cahier  de  1866,  art.  10  et  23,  et  encore  §  7. 
Difficultés  particulières  aux  travaux  communaux. 

Absence  d'ordre  écrit.  Changement  au  projet.  —  Un  entrepreneur  n'est 
pas  admissible,  pour  justifier  des  changements  apportés  par  lui,  sans  ordres 
écrits,  au  tracé  et  aux  pentes  d'une  route,  à  alléguer  que  les  ingénieurs  lui 
auraient  refusé  le  piquetage  prescrit  i>ar  son  devis.  59,  p.  104. 

—  Rejet  ~  pour  absence  d'ordre  écrit,  —  de  demandes  d'indemnité  pour 
location  d'une  sonnette  et  frettage  de  pieux ^  10,  p.  692;  —  pour  fournitures 
de  planches  et  pieux  employés  à  la  construction  d'un  bâtard  eau  et  non 
retirés,  10,  p.  192;  —  ^omt  perfection  du  dressement  de  talus  de  déblais.  72, 
p.  283; — pouTrégalage  de  débiais  mis  en  dépôt,  74,  p.  663;  —  pour  abais- 
sement de  la  voie  :  pas  d'intérêt  pour  l'administration,  73,  p.  976;  —  pour 
emploi  de  moellons  mieux  façonnés,  71,  p.  56;  —  ou  d'une  quantité  plus 
considérable  de  mortier,  72,  p.  288;  —  pour  plus-value  de  maçonnerie  et 
construction  de  viaduc  en  demi-sectiou.  H,  p.  663. 

Ordre  tbrbal.  —  Les  réclamations  d'un  entrepreoeur  relatives  au  prix 
de  travaux  de  détail  et  de  modifications  au  devis,  dont  la  nécessité  s'est 
révélée  en  cours  d'exécution,  —  ne  doivent  pas  être  rejetées  par  le  conseil 
de  préfecture  par  cela  seul  que  l'entrepreneur  ne  justifierait  pas  d'ordres 
écrits,  s'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  verbalement  donnés  par  l'architecte 
à  l'effet  de  réparer  certaines  omissions  du  devis  ou  d'opérer  quelques  amé- 
liorations de  faible  importance.  73,  p.  916. 

—  Mais  la  réclamation  doit  être  rejetée  quand,  le  travail  n'étant  pas  prévu 
an  devis,  les  ingénieurs  dénient  l'avoir  prescrit  verbalement.  73,  p.  976. 

Changement  ordonné  par  le  conducteur  prinupal  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  en  l'absence  de  Cingénieur,  Modification  reconnue  profitable 
à  la  bonne  exécution  des  travaux.  —  Supplément  de  prix.  74,  p.  299. 

Modification  par  l^entreprenedr,  avec  la  tolérance  de  l'ingénieur, 
DU  MODE  d'exécution  PRÉVU  AU  DEVIS.  Malfoçons.  Conduites  d'eau,  —  Lors- 
qu'un entre(jreneur,  au  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  dévissa 
employé  un  autre  procédé  pour  la  construction  d  une  conduite  libre,  sans 
ordre  écrit  l'y  autorisant,  la  circonstance  que  l'ingénieur  chargé  des  tra- 
vaux, au  lieu  de  rappeler  l'entrepreneur  à  l'exécution  stricte  des  condi- 
tions de  son  marché,  a  cru  pouvoir  tolérer  le  procédé  choisi  par  celui-ci 
ou,  tout  au  moins,  n'en  a  pas  suffisamment  surveillé  l'exécution,  ne  dé- 
charge pas  l'entrepreneur  des  conséquences  de  la  responsabilité  qui  lui 
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iocoinbe  daus  l'exécution  d*uD  travail  qu'il  a  entrepris  à  fàrfait  et  à  ses 
risques  et  périls.  73,  p.  310. 

Ordres  contestés.  Expertise  préalable.  —  Renyoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué,  après  expertise,  sur  la  question  de  8a?oir  si 
une  exécution  plus  parfaite  que  celle  prévue  au  devisa  été  exigée  de  TeD- 
trepreneur,  si  celui-ci  a  reçu  des  ordres  réguliers  à  ce  sujet.  74,  p.  342. 

TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES  ORDormés  à  l'entrepreneur  et  devant  profUer^n 
département  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  convenance  de  l'édifice, 
allocation  du  prix.  72,  p.  744. 

Art.  8.  —  V.  art.  43  du  cabier  de  i866«  infrà,  p.  622. 

Bail  d'entretien  d'un  canal.  —  Matériaux  approvisionnés.  66,  p.  898. 

RÉSILIATION  PRONONCÉE  SUR  LA  DEMANDE  ET   DANS  L'INTÉRÊT  DE  L'BNTRB- 

PRENEUR.  Mise  en  régie.  Prix  des  matériaux  approvisionnés  acquis  par  CEtaU 
Réadjudication  posté^neure.  Reprise  du  matériel  et  des  approvisionnements  pêr 
le  nouvel  entrepreneur.  Propositions  de  Vingénieur  concernant  la  reprise  non 
approuvées  par  le  ministre.  Usage  du  matériel  par  VEtat,  Indemnité.  Intérêts, 
—  L'art.  8  aes  conditions  générales  du  25  août  1833  est-il  applicable  an  cas 
où  la  résiliation  a  été  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur)  — 
Rés.  nég.  1873,  p.  14  et  614,  et  1866,  p.  1115. 

Prolongement  d'une  jetée.  Reprise  du  matériel.  Objets  utiles.  Grue  à 
vapeur.  Bétes  de  trait.  Dommages-intérêts,  —  Décidé  que  les  botes  de  trait  qai 
ont  été  employées  pendant  les  travaux  ne  rentrent  pas  dans  la  partie  da 
matériel  que  Tadministration  s'est  obligée  à  reprendre  aux  termes  do 
cabier  des  cbarges  de  l'entrepriso,  et  que  c'est  cet  article  qu'il  faut  appli- 
quer et  non  l'art.  8  des  conditions  de  1833. 

Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  recbercber,  par  voie  d'ex- 
pertise, quels  objets  seraient  utiles  à  la  continuation  des  travaux  doutTen- 
semble  constituait  l'objet  de  l'entreprise,  —  évaluer  cette  partie  du  maté- 
riel et  déterminer  l'indemnité  due  pour  le  préjudice  résultant  du  refus  de 
l'administration.  73,  p.  384. 

Art.  9.  -  V.  art.  18, 19,  20,  21,  29  du  cabier  de  1866,  infrà,  p.  517  et  518. 

Chemins  d'accès  aux  chantiers  de  l'entreprise.  —  En  l'absence  de 
toute  clause  spéciale,  il  n'est  dû  à  l'entrepreneur  aucune  rémunératioD 
pour  les  dépenses  d'organisation  de  ses  cnantiers.  72,  p.  224. 

—  Chemins  établis  par  ^entrepreneur  pour  conduire  les  matériaux  à  pied' 
d* œuvre  et  ayant  profité  au  nouvel  entrepreneur  après  la  résiliation,  —  Dé- 
cidé, dans  l'esnèccy  que  l'administration  ayant  pu  tenir  compte  de  l'exis- 
tence de  ces  chemins  en  déterminant  les  prix  qui  ont  servi  de  base  à  la 
réadjudication,  il  y  avait  lieu  d'accorder  une  indemnité  à  l'entrepreneur. 
74,  p.  985. 

Dommages.  Emploi  de  la  mine,  —  Lorsque  l'emploi  de  la  mine  a  été  prém 
dans  le  devis  d'une  entreprise,  les  dommages  qui  en  résultent  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  un  cas  de  force  majeure,  et  les  indemnités  qui 
en  sont  la  suite  mises  à  la  charge  de  l'administration  t  —  Rés.  nég. 
61,  p.  888. 

—  Dommages  causés  à  une  usine.  Eaux  introduites  dans  un  chenal  pour  l'exé- 
cution de  dragages.  Dette  de  CEtat.  —  Décidé,  nonobstant  l'art.  9  des  con- 
ditions générales,  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'usine  devait  être 
acquittée  par  l'Etat  et  non  par  l'entrepreneur.  67,  p.  736. 

Droits  de  navigation  sur  les  matériaux.  —  D'après  l'art.  9  des  condi- 
tions générales,  le  prix  fixé  pour  la  fourniture  de  matériaux  comprend  à  la 
fois  les  frais  d'extraction  et  ceux  de  transport  :  —  Les  droits  de  navigation 

f»erçus  sur  les  matériaux  font  partie  des  irais  de  leur  transport;  par  suite, 
'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  remboursement  de  ces  droits 
en  sus  du  prix  stipulé  pour  la  fourniture  des  matériaux.  68,  p.  475. 

Intérêts.  Justification  du  paiement  des  indemnités.  —  Les  intérêts  des 
sommes  formant  le  montant  de  la  retenue  pour  garantie  et  des  autres 
sommes  restant  dues  après  le  règlement  du  décompte  de  l'entreprise,  peu- 
vent-ils, à  l'égard  d'un  entrepreneur  à  la  charge  duquel  les  indemnités 
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ayaient  été  mises,  remonter  à  une  époque  antérieore  à  celle  où  il  a  pro- 
doit  les  pièces  justificatives  de  l'acquittement  de  ces  indemnités?  —  Rés. 
néo.  —  (Art.  9  et  35  des  cond.  gén.),  1860,  p.  125;  —  1874,  p.  668. 

CAaaitaBS.  Demande  d'indemnité  ou  supplément  de  prix  pour  emploi  de 
matériaux  extraits  de  carrières  autres  que  celles  indiquées  au  devis:  —  tlejet  : 
l'entrepreneur  n'a  pas  fait  constater,  conformément  à  Tart  9,  Tinsuffisaoce, 
d*ailleuT8  contestée  par  les  ingénieurs,  des  carrières  indiquées  au  de^is, 
et  ne  produit  aucun  ordre  de  radministration  qui  lui  ait  prescrit  de  s'ap- 
proYisionner  dans  d'autres  carrières.  59,  p.  314. 

—  Demande  en  indemnité  pour  le  transfini  des  matériaux  extraits  de  car- 
rières phu  éloignées  que  celle  prémie  au  devis  :  —  Rejet  :  Tentrepreneur 
n'établit  pas  que  les  ingénieurs  eussent  jugé  indispensable  d'extraire  des 
matériaux  de  ces  carrières,  et  ne  Jubtitie  d'aucun  ordre  qui  lui  aurait 
prescrit  de  les  substituer  à  celle  prévue  au  devis,  1859,  p.  189;  —  1867, 
p.  144;  —  1872,  p.  643. 

—  Ordres  d'approvisionnement  à  une  carrière  plus  éloignée  que  celle  in- 
diauée  au  devis.  —  Vérification  sur  le  point  de  savoir  si  la  substitution  a 
été  ordonnée  à  raison  de  l'insuffisance  de  la  carrière  indiquée  au  devis 
on  si  elle  n'a  été  consentie  que  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  exclusif 
des  entrepreneurs.  73,  p.  916. 

—  Fourniture  de  sable  de  carrière,  70,  p.  807. 

—  Carrières  découvertes  par  l'entrepreneur.  Qualité  des  matériaux.  —  Les 
dispositions  de  l'art  9,  §  7,  des  conditions  générales  ne  s'appliquent  qu'au 
caa  où  il  est  reconnu  que  les  matériaux  extraits  des  nouvelles  carrières 
découvertes  par  l'entrepreneur  sont  d'une  qualité  au  moins  égale  à  celle 
des  matériaux  indiqués  an  devis.  64,  p.  459. 

Art.  10.  —  V.  art  18  du  câbler  de  1866. 

EomPAGBS  BT  USTENSILES.  ECHAFAUDAGES.  Cintrcs  mobiks  en  bois.  — 
Décidé  que  des  cintres  mobiles  en  bois,  —  dont  l'emploi  s'était  trouvé 
indispensable  pour  l'exécution  des  travaux  et  qui  étaient  composés  de 
pièces  de  charpente  soi^eusement  assemblées,  —  ne  pouvaient  être  as- 
similés, —  ni  aux  équipases  et  ustensiles  mis  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur par  l'art  10  des  conditions  générales,  —  ni  aux  échafaudages  éga- 
lement mis  à  sa  charge  par  le  devis  spécial.  —  (En  conséquence  —  le  prix 
doit  en  ôtre  payé  à  ^entrepreneur.)  63,  p.  521. 

Demande  d  une  plus-value  four  fourniture  du  MATéRiBL  nécessaire. 
—  Rejet  :  chaque  ouvrier  doit  être  muni  des  outils  spéciaux  à  sa  pro- 
fession. 74,  p.  319. 

Frais  de  rallast  et  pose  de  voie  morilb.  —  Décidé  que  ces  dépenses 
rentraient  dans  les  faux  frais  à  la  charge  de  l'entreprise.  74,  p.  708. 

Faux  frais  à  la  charge  de  fentrepreneur.  Cintres.  —  La  dépense  de  cin- 
tres élevés  pour  construire  les  arceaux  des  portes  et  des  croisées  rentre, 
ainsi  que  celle  des  outils,  échafaudages,  etc.,  dans  les  faux  frais  qui  sont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  65,  p.  786. 

—  Fonts  de  service  nécessaires  à  l'exécution  de  ponts  suspendus.  Absence 
de  prix  spéciaL  —  Lorsque,  dans  un  devis  relatif  à  l'exécutiou  de  ponts 
suspendus,  aucun  prix  spécial  n'a  été  porté  pour  les  ponts  de  service  né- 
cessaires pendant  rexécution,  ils  sont  compris  dans  le  prix  des  ponts  sus- 
pendus et  rentrent  dans  les  faux  frais  de  l'entreprise.  60,  p.  536. 

Enlèvement  des  dèrris  de  matériaux.  —  Des  matériaux  destinés  à  la 
construction  d'un  souterrain  devaient  être  fournis  par  l'Etat  à  un  entre- 

Sreneur,  qui  n'était  chargé  ^ue  de  la  mise  en  œuvre;  ils  ont  été  soumis  à 
es  recoupes  pour  lesquelles  l'entrepreneur  a  obtenu  une  indemnité  spé- 
ciale :  —  Dans  ces  circonstances,  l'enlèvement  des  détritus  ou  débris  ré- 
sultant de  la  taille  et  de  la  pose  de  ces  matériaux  ne  peut  être  considéré 
comme  rentrant  dans  les  faux  frais  de  maçonnerie  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur, et  doit  être  porté  au  compte  de  l^Etat.  65,  p.  634. 

Longueur  et  pose  d'une  voie  ferrée  devant  être  remise  a  l'entre- 
preneur. Remaniement  à  la  charge  de  ^entreprise,  72,  p.  440. 
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Abt.  11.  —  V.  art.  42  du  cahier  de  1866,  infirà,  p.  521. 

ErBEUR  ou  omission  dans   la    composition  DBS  PRIX   DE   BOUS-DÉTAIL.  — 

ApplicatiOD  de  l'art.  11  des  conditious  géaérales,  d'après  le<^uel  les  entre- 
preneurs ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la 
composition  des  prix  de  sous-détail^  revenir  sur  les  prix  par  eux  conseotia. 
(Dans  l'espèce,  difâculté  relative  à  l'emploi  du  tuf  dans  une  maçonnerie.) 
60,  p.  112. 

—  Dragage  du  lait  de  chaux,  ~  Prétendue  omission  dans  la  composition 
des  prix  du  sous-détail.  74,  p.  299. 

—  Maçonnerie,  —  Excédant  de  mortier  sur  les  indications  du  sous-détail. 

—  Déchet.  —  Demande  d'augmentation  du  prix  du  bordereau.  —  Rejet- 
74,  p.  386  et  985. 

—  Droits  cToctroi  prévus  au  devis  à  la  charge  de  Tentreprenenr.  73,  p.  382. 

—  Erreur  matérielle  dans  In  composition  des  prix.  —  Un  entrepreneur 
ne  peut  revenir  sur  un  prix  par  lui  consenti,  sous  prétexte  d'erreur;  et, 
si  ce  prix  a  été  mal  apprécié  au  devis,  son  recours  à  cet  écard  ne  peut 
s'exercer  par  la  voie  contentieuse.  ^  (Voir  dans  les  visas  de  rarrôt  l'allé- 
gation de  l'entrepreneur  d'après  lequel  il  y  aurait  eu  erreur  matérielle,  — 
voir  aussi  la  réponse  de  la  commune  à  cette  allégation.)  67,  p.  102. 

—  Prescription  formelle  du  devis.  Indication  erronée  du  Sous-détail  re- 
produite entre  parenthèses  dans  le  bordereau.  Maçonnerie  établie  à  plein  bain 
de  mortier.  —  Un  devis  porte  que  les  maçonneries  doivent  être  établies 
à  plein  bain  de  mortier;  le  bordereau  indique  des  proportions  de  mortier 
trop  faibles  pour  que  les  maçonneries  soient  établies  à  plein  bain  de  mor- 
tier; mais  cette  indication,  mise  entre  parenthèses^  est  extraite  do  sous- 
détail  des  prix  :  —  L'entrepreneur  peut-il  se  prévaloir  de  cette  indication 
pour  réclamer  un  supplément  de  prix?  —  Rés.  nég.  67,  p.  289. 

—  Demande  en  supplément  de  prix  —  pour  démolition  de  maçonneries  en 
pierres  dures  :  rejet,  1868,  p.  401  ;  —  pour  la  maçonnerie  en  pierres  sèches: 
rejet,  1868,  p.  493,  —  pour  emploi  de  moellons  débrutis  :  rejet,  1871,  p.  56; 

—  pour  omission  ou  erreur  dans  le  montant  des  droite  d'octroi,  1865,  p.  619; 

—  1873,  p.  382;  —powr  erreur  du  sous-détail  dans  la  composition  du  mortier 
hydraulique,  1869,  p.  12;  —  pour  prétendu  excédant  de  hauteur  de8bo^ 
dures  de  trottoirs,  60,  p.  83;  —  pour  prétendue  augmentation  du  prix  de 
la  poudre  de  mine.  66,  p.  238. 

•  Erreur  dans  la  composition  du  prix  du  mètre  courant  d*un  chemin.  — 


afférents  aux  travaux  de  construction  de  chaque  mètre  courant  du  cheiaio, 
et  Qu'en  conséquence,  les  travaux  doivent  lui  être  payés,  non  pas  au  prix 
do  l'adjudication,  mais  à  raison  du  cube  des  déblais  et  remblais  réellement 
exécutés,  et  d'après  les  prix  élémentaires  portés  au  devis,  déduction  faite 
du  rabais.  67,  p.  406. 

—  Prix  nouveau.  —  Lorsqu'un  entrepreneur,  ayant  été  autorisé  à  rem- 
placer une  espèce  de  pierre  prévue  au  devis  par  une  autre  espèce  de 
pierre,  et  un  prix  nouveau  devaut  être  fixé  pour  cette  seconde  espèce  de 
pierre,  il  est  reconnu  que  les  divers  élémeuts  du  prix  porté  au  devis  poor 
la  première  espèce  de  pierre  sont  tous  applicables  à  fa  seconde,  sauf  no 
élément  qui  a  été  introduit  dans  le  devis  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle, —  l'entrepreneur  peut-il,  dans  la  composition  du  nouveau  prix, 
obtenir  la  rectiticalion  de  l'erreur,  nonobstant  la  disposition  de  son  cahier 
de  charges,  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  admis  à  revenir  sur  les  prix 
imr  lui  consentis,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composi- 
tion des  sous-détails?  —  Rés.  aff.  —  (Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  un  nouveau  prix  pour  un  ouvrage  non  prévu 
au  devis.)  62,  p.  159. 

Lieu  d'extraction.  Epuisement  des  carrières  voisines,  —  Aucun  lieu  d'ex- 
traction n'étant  désigné  par  le  devis,  l'épuisement  des  sablières  voisines 
de  la  ville  et  la  nécessite  d'exploiter  des  bancs  plus  éloignés  ne  peaveat 
donner  lieu  à  une  indemnité.  72,  p.  744. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORTS  DB  L*ÉTAT...   AVEC  LES  CONCESSIONNAIRES...'  4ô7 

Prix  Fixés  au  hRtrb  courant  de  rouie.  Nature  des  terrains  à  fouiller  non 
spécifiée.  Extraction  de  déblais  en  roc  dur.  Demande  de  modification  des  prix, 

—  Lorsque  le  bordereau  des  prix,  pour  les  travaux  de  roule  à  payer  au 
mètre  courant,  a  été  établi  pour  les  différentes  sections,  sans  spécifier 
d'après  quels  éléments,  quant  à  la  nature  des  terrains  à  fouiller,  ces  prix 
ont  été  composés  ;  que  le  devis  et  le  détail  estimatif  ne  renferment  non 
plus  aucune  prévision  à  cet  égard,  —  un  entrepreneur  n*est  pas  recevable 
à  réclamer  contre  ces  prix  à  raison  des  difficultés  imorévues  résul- 
tant de  la  nature  du  terrain,  qu'auraient  présentées  les  fouilles.  70,  p.  984. 

Route.  Encaissement  de  la  chaussée  dans  le  roc.  Frais  de  main'ctœuvre 
pour  triage  des  matériaux.  —  Demande  non  recevable.  72,  p.  283. 

Paix  UNIQUE  pour  extraction  de  déblais  de  rockers.  —  Refus  d*un  supplé- 
ment. 73,  p.  943. 

Substitution  de  la  pierre  de  taille  au  moellon  prévu  au  devis.  — 
Pas  d'augmentation  de  prix  à  l'entrepreneur  s'il  ne  justifie  pas  avoir  reçu 
l'ordre  de  faire  cette  substitution.  66,  p.  238. 

Endiguement.  Augmentation  du  cube  des  remblais.  Supplément  de  trans- 
port.  Substitution  de  perrés  en  pierres  sèches  à  des  murs  de  soutènement^  mais 
avant  C adjudication.  Augmentation  des  remblais  et  des  distances  à  parcou- 
rir, prévue  par  V entrepreneur.  Nivellement  des  bassins  de  colmatages» 
Remolais  pris  volontairement  par  l'entrepreneur  dans  un  endroit  autre  que 
celui  du  devis:  pas  d'indemnité.  72^  p.  440. 

Fouilles  de  pont.  —  Difficultés  imprévues  alléguées.  Rejet.  67,  p.  144. 

DéBLAis  de  rocher.  Prévisions  de  ravant-métré,  quant  à  la  proportion  des  di- 
verses natures  de  déblais  déclarées  non  définitives  dans  le  cahier  des  chwges, 
et  rectifiées  en  cours  (T exécution.  Pas  de  supplément  de  prix.  67.  p.  144. 

—  Prix  fixé,  quelle  que  soit  la  nature  du  tetrain.  Blocs  erratiques.  Prix 
nouveau,  —  Séné  de  prix  déterminant  un  prix  pour  le  mètre  cube  de  ter- 
rassements, quelle  que  soit  la  nature  du  terrain,  en  fouilles  ou  déblais  :  — 
Décidé,  nonobstant  ces  expressions,  que  —  l'entrepreneur  ayant,  dans 
l'exécution  des  fouilles,  rencontré  des  blocs  erratiques  dont  le  volume  ar- 
rivait parfois  à  produire  un  mètre  cube  et  dont  l'extraction  avait  néces- 
sité l'emploi  de  la  pince,  du  coin  et  de  la  masse,  —  l'extraction  de  ces 
blocs  et  des  terres  avec  lesquelles  ils  étaient  mélangés  constituait  un  tra- 
vail nouveau  non  prévu  au  devis,  et  pour  lequel  il  y  avait  lieu  de  déter- 
miner un  prix  nouveau.  62,  n.  63.  —  V.  aussi  1861,  p.  118  et  1873,  p.  187. 

—  Prix  moyen  fixé  d'après  l'état  des  couches  supérieures.  Couches  inférieu- 
res totalement  différentes.  Difficultés  imprévues.  Prix  nouveau.  — Prix  moyen 
fixé  d'après  l'état  des  couches  supérieures  daus  la  prévision  que  le  surplus 
des  déblais  serait  d'une  nature  à  peu  près  analogue  :  —  couches  inférieures 
totalement  différentes.  —  Prix  nouveau  pour  les  couches  autres  que 
celles  de  la  superficie,  1864,  p.  1018;  —  1866,  p.  594,  et  la  note; —  1873, 
p.  187;  —  1874,  p.  663;  —  dans  l'espèoe,  il  est  constaté  que  l'enlèvement 
des  couches  inférieures  a  exigé  l'emploi  de  moyens  dispendieux,  1864, 
p.  1018;  1866,  p.  594  et  la  note. 

—  De  môme  lorsque  les  prix  moyens  ont  été  établis —  sans  ({u'il  eût  été 
procédé  à  aucun  sondage  --  dans  la  prévision  que  ces  terrains  seraient 
tons  d'une  nature  à  peu  près  analogue  à  celle  des  couches  de  la  superficie. 

—  V.  la  note.  1866,  p.  594;  — 1873,  p.  187,  ou  d'après  la  nature  des  terrains 
rencontrés  dans  les  travaux  effectués  jusqu'alors  dans  la  même  région. 
74,  4).  238. 

—  Analogue  au  cas  où  un  prix  unique  a  été  fixé  pour  les  déblais,  — 
sans  sondage  préalable,  et  dans  la  prévision  que  tous  les  terrains  se- 
raient analogues  à  ceux  de  la  superficie  (terres  graviers  et  galets  en  mé- 
lange et  désagrégés).  Les  terrains  rencontrés  contiennent  des  amas  grani- 
tiques blocs  et  graviers  agglomérés  et  poudingues.  Supplément  de  prix 
accordé,  1873,  p.  187;  —  interdiction  d'exploiter  les  déblais  au  moyen  de 
mines  sèches  ou  de  tailles  verticales,  indemnité,  1866,  p.  594;—  1873,  p.  187. 

—  Nature  et  quantité  des  déblais.  Dureté  exceptionnelle  des  roches.  Travail 
non  prévu.  —  Supplément  de  prix,  1867,  p.  817;  — 1869,  p.  419. 

—  Calcul  du  prix.  Résiliation  après  exécution  partielle.  —  Le  prix  du  mètre 
cabe  de  déblais  a  été  établi  dans  le  devis,  en  supposant  l'existence  d'un 
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rapport  détermiDé  entre  les  quantités  de  terre  légère  et  de  terre  forte  mê- 
lée de  rocailles,  qui  devaient  se  trouver  dans  les  déblais  sur  la  tongnear 
d'une  route  à  construire;  —  mais  une  partie  de  la  longueur  seulement  a 
été  construite  par  suite  de  la  résiliation  de  Tentreprise,  —  et  *t«r  la  partie 
eomiruite,  la  proportion  de  terre  forte  a  été  plus  considérable  que  celle 
prévue  au  devis  :  —  Dam  ces  circonstances,  le  prix  fixé  par  le  devis  doit 
être  modifié  suivant  le  rapport  correspondant,  d'après  les  indications  foo^ 
nies  par  le  devis,  à  la  portion  de  route  construite.  69,  p.  273. 

—  Déblais  en  surplomb  et  en  demi-galerie  comptés  au  prix  fixé  par  le  borde^ 
reau  pour  les  déblais  opérés  dans  des  chantiers  'dangei*eux.  —  Demande  en 
supplément  rejelée,  le  requérant  ne  justifiant  pas  que  les  travaux  aient  été 
feils  dans  des  conditions  autres  que  celles  en  prévision  desquelles  ce  prix 
a  été  calculé.  72,  p.  224. 

DÉBLAIS  DRAGUES.  —  Fixation  par  le  devis  du  mode  de  proeéder  ft  la  clas- 
sification. 71,  p.  56. 

Dragages  portés  a  une  profoiIbeur  supérieure  a  celle  qui  ÉTArr  prétvb 
AU  MOMENT  DE  LA  SOUMISSION.  —  Augmentation  du  prix  consenti.  74.  p.  299. 

Travail  PLUS  grand  d'extraction  et  QUALrrÉ  supérieure.  Amélioration 
de  guais,  Maçonnnerie  spéciale  pour  les  voûtes,  prescrite  par  le  devis  et  non 
prévue  au  bordereau  des  prix.  —  Fixation  du  supplément  de  prix  alloué. 
Même  solution  pour  la  taille  desdites  maçonneries  par  voie  de  eoosé- 
quenre.  72,  p.  413. 

Erreur  dans  là  distance  des  carrières.  Indication  à  titfe  de  reilséigne- 
ment  :  pas  d*indemnité.  69^  p.  799. 

Difficultés  non  prévues.  Prix  nouveaux  convenus,  au  cours  des  travaux 
et  appliqués  dans  le  décompte  de  fentreprise.  —  Réclamation  de  l'entrepre- 
neur non  rerevable.  73,  p.  614. 

Difficultés  exceptionnelles.  Fondations  d'un  ponceau.  Réserves  formo- 
lées  lors  de  la  présentation  du  métré  de  la  fouille.  Vérification  du  tra- 
vail omis  à  cette  époque  par  Tadministration.  Allocation  d*nn  supplément 
de  prix.  74,  p.  663. 

Taille  de  lits  Et  joints.  Travail  spécial.  Prix  omis  au  bordereau,  —  Hi 
d'indemnité.  74,  p.  34  et  386. 

AUGMBflTATION  NOTABLE  DES  PRIX,  AU  COURS  DE  L'BNTREPRtâE.  —  POSSibl- 

lité  d'une  demande  en  résiliation,  mais  non  d'une  indemnité.  74,  p.  341 
ART.  12.  —  Y.  l'art,  suivant  et  Tari.  22  du  cahier  de  1866. 

Matériaux  rebutés.  Absence  de  procès-verbal.  —  L'art.  12  des  conditioi» 
générales  porte  :  —  «  En  cas  de  surprise,  de  mauvatân  qualité  ou  de  mal- 
façon, ils  (les  matériaux)  seront  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  l'entre- 
preneur. Toutefois,  si  l'entrepreneur  conteste  les  faits,  l'ingénieur  dreswrs 
immédiatement  procès-verbal  des  circonstances  de  cette  contestation;  Tcn- 
treprenear  pourra  consigner  à  la  suite  du  procès- verbal,  qui  devra  lui 
être  communiqué,  les  observations  qu'il  se  croira  en  droit  de  présenter. 
Usera  statué  ensuite  par  l'administration  ce  qu'il  appartiendra.  »  —  Lors- 
[u'un  entrepreneur  non  seulement  n'a  pas  demandé  que  le  procès-verbal 
ût  dressé,  mais  encore  a  accepté,  sans  réserve,  le  décompte  de  l'exercice 
pendant  lequel  ont  été  fabriqués  des  matériaux  rebutés,  —  peut-il  encore 
soutenir  que  ces  matériaux  ont  été  mal  à  propos  rebutés  et  qu'on  doit  loi 
en  tenir  compte?  —  Rés.  nég,  67,  p.  407. 

—  Matériaux  refusés  réclamation  des  entrepreneurs  après  que  toute 
vérification  était  devenue  impossible.  64,  p.  1016. 

Matériaux  employés  malgré  les  injonctions  contraires  des  ingénied^^* 
Démolition  ordonnée.  Expertise  demandée  par  l'entrepreneur.  —  be^ 
agents  de  l'administration  ont  procédé  à  de  nombreuses  expériences  pour 
constater  la  mauvaise  qualité  des  sables  approvisionnés  par  un  entrepre- 
neur;—A  la  suite  de  ces  constatations,  les  ingénieurs,  twan/ rftt  p'^' 
qui  leur  était  conféré  par  Vart,  12  des  conditions  générales,  ont.  à  plusieurs 
reprises,  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  usage  de  ces  sables  pour  » 
confection  des  mortiers,  en  le  prévenant  que  les  maçonneries  dails  les- 
quelles entreraient  des  mortiers  ainsi  confectionnés  seraient  démolies  ;  ^ 
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L'entreprenear  8*b8t  constamment  refbftë^  d*anè  pàft,&  participer  Âtixcôtid- 
tatationâ  qnl  ont  eu  lieu,  d'autre  part,  àobéiraut  injonctions  des  ingé- 
nieurs, et  il  a  continué  à  faire  nsage  des  matériaux  refusés  :  —  Dans  ces 
circonstances,  l'entrepreneur  peut-il  demander  quMl  soit  procédé  à  une 
expertise  pour  déterminer  si  les  maçonneries  dont  la  démolition  a  été  or- 
donnée par  le  préfet  renferment  des  vices  de  construction  de  nature  &  éû 
compromettre  la  solidité  1  —Bés.  nég. -^{Ia  mauvaise  qualité  ded  mortierfe 

Eeiit  avoir  pour  effet  de  compromettre  la  solidité  des  constructions.  — 
'administration  a  eu  le  droit  d'ordonner,  sans  vérification  nouvelle,  que  les 
maçonneries,  dans  lesquelles  auraient  été  introduits  des  sables  refusés, 
seraient  démolies  et  reconstruites  aux  frais  de  Tentreprenenr.)  66.  p.  895. 
Chef  du  nÉCLABATioif  présenté  seulement  à  t audience  du  conseil  aè  fré" 
fecHtre  et  non  examiné  par  les  ingénieurs.  —  Obligation  de  surseoir.  —  V.  la 
note.  72,  p.  413. 

ART.  !3.  —Y.  art.  27  du  cahier  dé  1866. 

DÉMOLiTioif  ORDONNÉE.  Nécessité  de  procès-verbal  —  Lorsqu'un  entrepre" 
neur  conteste  les  vices  d'exécution  à  raison  desquels  l'administration  veut 
faire  procéder  à  la  démolition  et  à  la  reconstruction  de  certains  ouvrages, 
il  doit  être,  auX  termes  des  art.  12  et  13  du  cahier  des  clauses  et  coudi- 
tions  générales,  dressé  un  procès-verbal  à  la  suite  duqnel  l'entrepreneur 
est  admis  à  présenter  ses  observations;  toutefois  celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  l'administration  soit  tenue  de  faire  dresser  ce  procès-verbal 
avant  la  démolition^  même  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  reconnaître  les 
▼ices  d'exécution  :  —  Les  frais  de  démolition  et  de  reconstrnction  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  l'entreprise,  lorsque  les  vices  d'exécution  sont  re- 
connus, soit  avant,  soit  après  la  démolition.  —  Question  de  savoir  ei  la 
démolition  a  été  ordonnée  à  bon  droit  ou  à  tort  70,  p.  148. 
Frais  de  recherches  mis  a  la  charge  de  L'entreprenbur.  73,  p.  31  (k 
Recherches  et  constatations  ordonnées  par  le  préfet  à  la  suite  au  refus 
par  tentrepreneur  de  continuer  des  travaux  qu'il  avait  cCabord  consenti  à 
réparer.  Entrepreneur  invité  à  prendre  part  à  ces  constatations*  Procèe^veréai 
notifié.  —  Kégularité.  73,  p.  310. 

Art.  14.  —  V.  art.  23  du  cahier  de  1866. 

BÉtOK  HAtiBRE.  Composé  daprès  des  bases  autres  que  celles  prévues  au  bor- 
dereau,  —  Prix  fixé  par  analogie  avec  ceux  portés  au  bordereau  des  ou- 
vrages analogues.  12,  p.  288. 

Construction  de  pont.  Cintre  des  grandes  toutes.  Appareils  différente 
substitués  avec  le  consentement  de  P administration  et  comportant  "emploi 


ipplicaiion 

pour  celles  des  pièces  qui  avaient  des  dimensions  supérieures  au  projet 
que  le  prix  qui  serait  dA  si  les  indications  dli  projet  avaient  été  siiitieô  et 
en  ne  comptant  pour  celles  des  pièces  dont  les  dimensions  étaient  bioin- 
dre«  que  les  dimensions  réelles.  —  (Les  cintres  constituent  un  travail  d'en- 
semble dont  toutes  les  parties  doivent  avoir  des  dimensions  calculées 
pour  qne  l'appareil  présente  la  résistance  nécessaire  pour  assurer  la  soli- 
dité des  voûtes  en  construction.  Dès  lors,  l'administration,  en  autorisant 
l'entrepreneur  à  employer  certaines  pièces  qui  offraient  moins  de  résis- 
tance que  celles  qui  étaient  portées  au  projet,  Tautorisait  par  là  même  à 
augmenter  les  autres  dans  la  proportion  nécessaire  pour  que  la  solidité 
de  l'ensemble  ne  fût  pas  diminnée.)  ~  2*  Mais  qu'il  ne  peut  être  alloué  à 
l'entrepreneur,  aux*  termes  dudit  article,  un  prix  supérieur  &  celui  auquel 
il  anrait  eu  droit  s'il  avait  exécuté  les  ouvrages  conformément  aux  prévi- 
sions du  devis.  74,  p.  34. 

Demande  de  plus-value  pour  rails  dits  Brunel,  ayant  un  poids  supérieur 
à  celui  prévu  au  devis»  —  Acquisition  non  autorisée  par  les  ingénieurs. 
1871,  p.  91  ;— 1872,  p.  440. 

Emploi  de  matériaux  autres  que  ceux  prévus  au  devis.  Autorisation  pat 
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suite  d*impossiàilité. -^LoTsqne,  par  suite  de  Pimpossibililé  de  se  procorer, 
au  moment  de  rexécution  des  travaux,  les  matériaux  dont  remploi  a  été 
prévu  parle  devis,  l'administration  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  d'auto- 
riser l'emploi  d'autres  matériaux  plus  coûteux,  —  c'est  à  tort  qu'elle  a 
appliqué  a  cette  fourniture  l'art.  27  des  clauses  et  conditions  Générales  du 
marché,  en  vertu  duquel  la  substitution  de  matériaux  demandée  par  l'en- 
trepreneur ne  peut  donner  lieu  à  aucune  augmeutatiou  de  prix;— en 
conséquence^  il  doit  être  alloué  une  indemnité  à  l'entrepreneur.  68,  p.  495. 

Art.  17.—  V.  art  26  du  cahier  de  1866. 

Emploi  de  matiIebes  neuves  appartenant  a  l'état.  —  Application  de 
l'art.  17  des  couditions  générales,  d'après  leguel  toutes  les  fois  que,  par 
des  raisons  d'économie  ou  de  célérité,  l'administration  croit  devoir  em- 
ployer des  matières  neuves  appartenant  à  VEtat,  l'entrepreneur  ne  peut 
répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur  les  fournitureE  supprimées. 
—  (Dans  l'espèce,  achat  fait  par  les  ingénieurs  pour  employer  un  reliquat 
de  crédit  disponible  en  fin  d'exercice.)  60,  p.  203. 

Art.  21.  —  V.  art.  35  du  cahier  de  1866,  infrà,  p.  520. 

Mue  en  régie.  Formes.  —  Arrêtés  de  régie  proposés  par  les  ingénieurs 
cl  approuvés  par  un  conseiller  de  préfecture,  délégué  par  le  préfet.  Régu- 
larité. 72,  p.  440. 

—  Arrêté  de  mise  en  régie  pris  plus  de  six  mois  après  V arrêté  de  mise  en  de- 
meurcj  sans  nouvelle  mise  en  demeure  et  sans  constatation  suffisante  que, 
depuis  la  première,  l'entrepreneur  n'avait  rien  fait  pour  s'y  conformer.  Irré- 
gularité. Conséquences  de  cette  régie  mises  à  la  charge  de  l'Etat.  74,  p.  62. 

—  Mise  en  régie  indûment  prononcée.  Indemnité  accordée,  —  Des  deux 
prescriptions  signifiées  à  l'entrepreneur  par  l'arrêté  de  mise  en  demeure 
l'une  avait  été  régulièrement  accomplie  par  lui,  et  l'autre  ëtait  d'une  exé- 
cution impossible  dans  le  délai  imparti.  68^  p.  401. 

RÉGIE  ORDONNÉE  SANS  MOTIF  SUFFISANT.  ^  Entrepreneur  déchargé  des 
conséquences  d'une  régie,  par  le  motif  —  qu'immédiatement  après  la  mise 
en  régie,  il  avait  soutenu  <^ue  les  travaux  exécutés  en  régie  u  étaient  pis 
prévus  par  le  devis,  et  avait  vainement  réclamé  une  expertise  contradic- 
toire, —  et  que  l'administration  ne  justifiait  pas  des  mallaçons  qui  l'avaient 
motivée.  61,  p.  119. 

Devis  laissant  aux  entrepreneurs  le  choix  du  mode  de  transpobt. 
Exécution  (testracades  par  voie  de  régie.  Régularité.  C4,  p.  1016. 

Cause  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux.  Disette  et  choléra. 
Insuffisance  des  acomptes,  art.  34.  Augmentation  notable  des  prix.  Art.  39, 
droit  de  demander  seulement  la  résiliation.  Changements  appi^rtés  par  /« 
ingénieurs  au  tracé  de  la  route.  Arrêté  de  mise  en  demeure  non  exécuté  par 
te7iirepreneur.  Régie  prononcée  à  bon  droit.  Régularité.  Arrêté  de  mise  en 
régie,  postérieur  à  rétablissement  de  la  régie.  Consentement  donné  par  l'en- 
trepreneur. Absence  de  procès-verbal  constatant  que  les  conditions  de  l'ad- 
judication n'étaient  pas  remplies  avant  l'arrêté  de  mise  en  demeure  :  le 
procès-verbal  n'est  jias  exigé.  Absence  cTinventaire  du  matériel:  emploi  des 
outils  par  l'administration  :  consentement  de  l'entrenreneur:  défaut  de 
fixation  des  conditions  <^e  la  régie  et  de  nomination  d'un  régisseur;  fo^ 
malités  non  indispensables.  Art.  21.  Année  1874,  p.  62. 

DÉPENSES  PLUS  élevées  QUE  CELLES  PRÉVUES  AU  DEVIS.  *   ApplicatiOO  de 

Tart.  21,  en  vertu  duquel  l'administration  doit  être  indemnisée  de  Taug- 

Smentation  de  dépenses  résultant  de  la  mise  en  régie,  prononcée  par  suite 
es  retards  que  l'entrepreneur  a  apportés  à  l'exécutioa.  64,  p.  702. 
Ordre  a  l'entrepreneur  de  réparer  les  conséquences  d'ln  cas  de  fobcb 
MAJEURE.  Mise  en  régie.  —  Alors  même  qu'un  entrepreneur  est  fondé  à  pré- 
tendre que  les  dépenses  nécessitées  par  un  cas  de  force  majeure  ne  doivent 
pas  être  laissées  à  sa  charge,  il  est  tenu  d'obéir  à  l'ordre  qui  lui  est  donné 
par  l'administration  d'achever  les  travaux  de  son  entreprise,  et  de  faire 
les  réparations  rendues  nécessaires  par  l'événement  de  force  majeure 
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n  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  qu'en  demandant  la  résilia- 
tion de  son  entreprise,  aux  termes  de  l'art.  39  des  conditions  générales, 
dans  le  cas  où  les  dépenses  dont  il  s'agit  excéderaient  le  sixième  du  mon- 
tant de  son  adjudication.  —  Dès  lor^,  s*il  n'use  pas  de  ce  droit  et  que,  sur 
son  refus  d'obéir  aux  ordres  de  radministration,  celle-ci  fasse  exécuter 
les  travaux  en  régie,  il  doit  en  supporter  les  conséquences.  59,  p.  639. 

ElVTBEPRBNBUR  SB  REFUSANT  A  CONTINOER  LES  TRAVAUX  QUI  LUI  AVAIENT 
ÉTÉ  PRESCRITS  POUR  METTRE  EN  ÉTAT  DE  RÉCEPTION  DES  OUVRAGES  QU'IL  PRE- 
TEND, A  TORT,  AVOIR  ÉTÉ  REÇUS.—  Mise  en  régie,  par  application  de  l'art.  21 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales.  73,  p.  310. 

Impossibilité  de  continuer  les  travaux.  —  Est  régulièrement  établie  et 
ne  peut  donner  lieu  à  dommages-intérêts  au  proGt  de  l'entrepreneur,  la 
mise  en  régie  prononcée  alors  que  le  mauvais  état  des  affaires  de  l'entre- 
preneur ne  lui  permettait  plus  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et  qu'en 
présence  de  Timpossibilité  de  continuer  des  travaux  qui  ne  pouvaient  être 
interrompus  sans  dommage,  il  avait  saisi  l'administration  d^une  demande 
eu  résiliation.  73,  p.  614. 

GaNsÉQUBNCBS  DE  LA  RÉGIE.  —  Sout  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  tontes 
les  dépenses  d'entretien  des  ouvrages  faits  jusque  ce  que  les  travaux  soient 
en  état  de  réception.  73.  p.  310. 

DÉPOSSESSION  DU  MATERIEL  SANS  INVENTAIRE  à  la  suito  d'uue  régie  ré- 
gulière. Indemnité.  —  V.  infrà,  art.  40,  et  au  vol.  1873,  p.  614. 

Art.  22.  —  V.  suprà,  art.  11  et  cahier  de  1866,  art.  29,  infrà,  p.  518. 

Travaux  non  prévus  au  devis.  —  Déblais,  —Un  entrepreneur  —  qui  veut 
réclanaer,  par  application  de  l'art.  22  des  conditions  générales,  un  nouveau 
prix  pour  des  aeblais  qu'il  prétend  constituer,  par  suite  de  modifications 
apportées  au  proif  t  de  l'entreprise,  un  travail  non  prévu  au  devis,  —  doit, 
pour  avoir  droit  a  ce  nouveau  prix,  faire  vérifier,  en  cours  d'exécution, 
par  les  ingénieurs,  si  réellement  les  déblais  dont  il  s*agit  constituent  un 
ouvrage  non  prévu  au  devis.  61,  p.  887.  —  Présence  de  Veau  dans  un  souter- 
rain. —  Nécessité  de  vérification.  70,  p.  768.  —  Travaux  imprévus,  mais  non 
constatés  par  des  attachements  et  imposnbles  à  vérifier,  70,  p.  692. 

Escalier  en  marches  a  crochet,  suivant  les  dessins  d'exécution  don- 
nés par  l'ingénieur,  au  lieu  de  marches  plates.  Phares.  Augmentation  du 
cube  et  de  la  taille  .'supplément  de  prix  accordé.  —  Construction  d'un  esca- 
lier :  montage  des  matériaux  par  l'extérieur  :  travail  conforme  au  devis. 
74,  p.  386. 

Partie  d'ouvrage  non  prévue.  Digue,  Glaise  employée  en  corroi  sur  le 
revers  de  la  digue.  —  Pas  d'augmentation  de  difOculté  dans  l'exécution. 
Application  du  prix  fixé  pour  un  travail  analogue.  74,  p.  319. 

Impossibilité  d'approvisionnement  aux  carrières  indiquées  par  le 
devis.  Augmentation  de  frais  d'extraction.  Diminution  de  frais  d'enlève- 
ment et  de  transport.  Compensation.  67,  p.  240. 

Exigences  en  dehors  des  prévisions  du  devis.  Expertise,  —  Pendant  un 
certain  temps,  le  conducteur  des  travaux  s'est  montré  sévère  sur  le  choix 
et  la  mi.«e  en  œuvre  des  moellons  :  —  il  y  a  lieu  de  faire  constater  par  ex- 
perts si  les  agents  de  l'administration  ont  rendu  l'exécution  des  travaux 
f>lus  onéreuse  que  le  cahier  des  charges  ne  l'avait  prévu,  et  dans  quelle 
imite  ils  se  seraient  écartés  des  prévisions  du  devis.  68,  p.  493. 

Interdiction  de  l'emploi  de  la  mine  sèche.  Indemnité.  —  L'emploi  de  la 
mine  sèche  sur  un  chantier  ayant  donné  lieu  à  des  accidents,  les  ingé- 
nieurs ne  se  sont  pas  bornés  à  prescrire,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  des  accidents  ;  —  ils  ont  in- 
terdit, d'une  manière  absolue^  l'emploi  d'un  procédé  habituellement  usité 
dans  les  travaux  de  la  nature  de  ceux  que  l'entrepreneur  avait  à  exécuter, 
et  lui  ont  imposé  l'obligation  d'effectuer  les  déblais  d'après  un  mode  spé- 
cial dét'*.rmiué  par  eux  :  —  Si  cette  injonction  lui  a  causé  des  dépenses 
Î dus  considérables  que  celles  en  prévision  desquelles  avaient  été  calculés 
es  prix  du  bordereau,  une  indemnité  lui  est  due.  66,  p.  594. 
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QuABmris  p'q^vbages  non  peêyues  par  le  harch^  —  Jetée  d'ua  port. 
Modification  dans  la  forme  du  musoir.  Difficulté  plus  grande  d'exécution. 
Indemnités  dues  d'aprè9  une  nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  CoDsejl 
d'Etat.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêU.  12,  p.  410. 

Fouilles  exécutées  a  une  profondeur  plus  qr^ude  Gusqu'à  20  mètres) 
que  celle  prévue  (3  mètres  et  5  met.  50}.  Nécessité  de  déterminer  un  pri^ 
nouveau  pour  travail  non  prévu.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  fixer  le  prix  et  la  quantité  de  ces  fouilles.  74,  p.  110. 

Dracages  ^xi^coTÉs  A  UNE  PLUS  GRANDE  PROFONDEUR.  —  Prix  nouveaa. 
1867,  p.  818;  —  1871^  p.  56. 

Fouilles.  Prix  nouveau.  ^  Devis  déterminant  un  prix  pour  les  fouilles 
de  terrç,  quel  que  soit  le  terrain  :  —  Décidé  que  la  présence  du  roc  cal- 
caire n'ayant  pas  été  prévue  lora  de  la  rédaction  du  devis,  le  prix  fixé  par 
le  devis  ne  pouvait  pas  être  appliqué  aux  fouilles  à  exécuter  dans  le  roc  cal- 
caire et  qu  1)9  prix  nouveau  devait  être  composé,  par  application  de  Tart 
29  des  conditions  générale^.  Çl,  p.  118. 

Maçonnerie  en  pierres  sèches,  —  Supplément  de  prix.  67,  p.  ^44. 

MAçoNHEfUBS  DE  RRIQUES.  Maçonneries  de  débris  àe  briques,  fnduits  sans 
rocaiitage.  ~  Décidé  (entre  la  ville  de  Paris  et  un  de  ses  entrepreneurs) 
que  les  travaux,  objets  du  litige^  n'étunt  pas  prévus  au  bordereau  des  prix 
et  rétat  de  l'instruction  ne  permettant  pas  oe  déterminer  le  prix  de  ces 
travaux  par  assimilation  aux  ouvrages  compris  dans  le  bordereau,  les  par- 
ties devaient  être  renvoyées  devant  Tadministration,  et,  en  cas  de  contes- 
tation, devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  procédé  sur  estimatiou 
contradictoire  à  la  fixation  ae  ces  prix.  62,  p.  254. 

Emploi  de  mortier  de  curent  au  lieu  de  mortier  de  chaux.  66,  p.  748. 

BÉTON    SUBSTITDTÉB   A    LA     MAÇONNERIE    OE   LIBAGB.    - 

ibier  des  charges  d*unè  entreprise,  les  piles  et  culées 
t  être  fondées  sur  le  rocber  dérasé  au  niveau  qui  pa- 
4  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux;  — 
is  prévisions,  Ip  rocher  a  fait  défaut,  et  il  a  fallu  faire 
eau  et  à  une  grande  profondeur  et  substituer  la  ma- 
à  )a  m&çonnene  de  libage  :  —  L'exécution  des  fonda- 
velles  conditions  constitue  un  travail  non  prévu  pour 
ur  réclan^e  à  bon  droit  un  prix  spécial.  64,  p.  22. 
L^  au  lieu  de  droite  donnée  aux  murs  d'une  cuvette. 

u  DBTis.  Prix  nouveau.  74,  p.  34. 

ET  RAGRÉAGE    DES  MAÇONNERIES  DES  VOUTES  ET  CLTrBBS. 

is.  Nécessité  d*établir  des  échafaudages  spéciaux.  Dureté 
des  mortiers.  —  Prix  pouyeau  à  fixer  pour  ces  modifications.  74,  p.  34. 

Tranchée  datant,  d'après  le  devis,  $tr£  creusée  a  la  mine.  Travail 
FAIT  A  l'escoude.  Demande  en  résiliation.  Dommages-intérêts  ou  augmenta' 
tion  de  prix,  —  Un  entrepreneur  —  se  fondant  sur  Taugmentation  de  dé- 
penses oui  serait  résultée  pour  lui  de  la  nécessité  où  il  prétend  s'être 
trouvé  de  creuser  la  tranchée  d*un  aqueduc  au  moyen  de  VescoudCf  lor89ue 

ploi  (fe  la  mine,  —  ne*  peut  obtenir  ni  la 
térêts  alors  qu'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
mde  à  la  mine.  —  (Le  creusement  de  la 
e  changement  apporté  par  Tentreprenear 
s  travail,  n'était  pas  d'ailleurs  un  travail 
L  pas  même  droit  à  une  augmentation  de 
d'autres  moyens  d'exécution  que  ceux  pré- 
utorisation  et  ^  ses  risques  et  périls.  63, 

nondation.  Transports  par  bateaux.  —  Ap- 
lur  obligé  par  une  inondation  de  substi- 
natériaux  par  tombereau,  mode  qui  avait 
'emploi  de  manœuvres  multiples  où  le  ba- 
>.  13. 

is.  Impossibilité  d'assimilation.  Absence 
ns  le  cas  4'une  impossibilité  af)splue  d'as- 
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similatioo,  les  prix  des  ouvrages  non  prévus  au  devis  doivent  être  Qxés 
sur  estimation  contradictoire  eu  prenant  pour  terme  de  comparaison  les 
prix-courants  du  pays  :  —  Dès  lors,  c'est  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture 
fixe  ces  prix  sans  estimation  contradictoire.  60,  p.  536. 

Râpais  de  l'adjudication.  Travaux  non  prévus  au  devis,  —  Lorsque  des 
travaux  n'ont  pas  été  prévus  au  devis,  peuvent-ils  être  soumis  au  rabais 
de  l'adjudication?  —  Hés.  nég.  —  Fabre,  1866,  p.  594;—  1867,  p.  697. 

—  Dans  l'espèce,  les  prix  de  la  série  n'étaient  pas  applicables  aux  tra- 
vaux non  prévus.  60,  p.  1 12. 

—  Prix  nouveaux  non  composés  des  prix  du  bordereau,  —  Lorsque  des 
prix  nouveaux  (dans  Tespéce,  prix  de  maçonnerie),  établis  par  suite  d'un 
cbaogement  de  carrières  survenu  en  cours  d'exécution,  ne  sont  pas  compo' 
ses  exclusivement  des  prix  du  bordereau  sur  lesauels  a  porté  le  rabais  de 
Tadjudication,  —  ils  ne  doivent  pas  être  frappés  de  ce  rabais.  37,  p.  644. 

~  Habais  sur  les  prix  du  devis.  —  Lorsque,  par  son  marcbé,  l'entrepre- 
neur a  consenti  un  rabais  sur  les  prix  du  devis  annexé  au  marché,  ce  rabais 
D0  doit  pas  porter  sur  les  travaux  et  fournitures  auxquels  n'ont  pu  être 
appliqués  les  prix  du  devis.  69,  p.  367. 

—  Application  du  rabais  de  l'adjudication  aux  ouvrages  et  fournitures 
presei*tts  au  devis  et  réglés  d'anrès  les  prix  du  bordereau  ou  par  analogie  avec 
ces  priai,  à  l'exclusion  des  allocations  qui  constituent  des  prix  nouveaux  m 
dehors  des  prévisions  du  devis.  72,  p.  440. 

—  Les  nouveaux  prix  sont  passibles  du  rabais  pourvu  qu^ils  aient  été 
déterminés  uniquement  au  moyen  des  éléments  du  bordereau  :  il  n'y  a 
pas  Ueu  de  distlTiguer,  pour  l'application  de  cette  règle,  entre  le  cas  où 
les  nouveaux  prix  sontiixés  à  l'amiable  et  celui  où  ils  sont  réglés  par  voie 
d'expertise.  74,  p.  299. 

—  Travaux  supplémentaires  :  parties  douvrages  non  prévues  au  devis; 
prix  fixés  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues  dans  le  devis;  ra^ 
bais  de  f adjudication  déclaré  applicable.  72,  p.  283  et  73,  p.  976. 

—  Travail  supplémentaire  complètement  nouveau;  ordre  de  service; 
refus  et  protestations  des  entrepreneurs;  arrêté  préfectoral  imposant  l'exé- 
caiion  sous  menace  de  régie  ;  conditions  du  marché  et  rabais  inapplicables 
k  un  travail  exécuté  dans  ces  conditions;  renvoi  au  tiers  expert.  78, 
p.  076. 

Art.  23.  —  V.  art.  17  du  cahier  de  1866. 

Epuisements.  —  Les  épuisements  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  Tad- 
ministration.  74,  p.  985.  —  Mais  la  réclamation  d'un  entrepreneur  doit 
être  rejetée,  par  application  de  l'art.  23,  lorsqu'il  ne  produit  pas  les  atta- 
chements prescrits,  et  qu'il  ne  produit  aucune  preuve  de  la  demande  qu'il 
aurait  faite  d'une  vérincation  contradictoire,  64,  p.  703;  —  de  même,  pour 
les  frais  de  b&tardeaux  et  d'épuisements  non  prévus  par  le  devis,  en  l'ab- 
sence d'attachements,  61,  p.  887;  »  absence  d'ordre.  67,  p.  818. 

Art.  24. 

Avances  pour  salaires  d'ouvriers  employés  en  régie,  n'ayant  été  rem- 
boursées aux  entrepreneurs  qu'environ  six  mois  après  :  —  Décidé  qu'il 
était  équitable  de  leur  allouer,  pour  cette  cause^  un  quarantième  de  leurs 
avances.  64,  p.  425. 

Demande  de  plus-value  des  deux  quar ANTifeMBS  du  salaire  des  ouvriers 
pour  fourniture  du  matériel  et  instruments  nécessaires  à  la  confection  des 
travaux.  74,  p.  319. 

Art.  26.  —  V.  art.  28  du  cahier  de  1866,  infrà,  p.  517. 

Evénements  de  force  majeure.  Formalités.  Déclaration.  —  11  suffit  à 
Tentrepreneur^  pour  avoir  droit  à  indemnité,  de  signaler  les  événements 
de  force  majeure  qui  lui  causent  des  dommages  dans  le  délai  de  dix  jours 
preserit  par  l'art.  26  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  :  si,  à  la 
suite  de  ses  déclarations,  les  ingénieurs  n'ont  pas  constaté  les  pertes 
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éprouvées  par  Tentrepreneur,  ce  défaut  de  coustatalion  ne  peut  être  opposé 
à  ce  dernier.  68,  p.  178. 

Force  majeure  non  signalée  dans  les  dix  jours,  mais  reconnue  m 
PARTIE.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultaot  de  l'art.  26  des  cooditions  gé- 
nérales contre  l'entrepreneur  qui  n'a  pas,  dans  les  dix  jours,  signalé  no 
cas  de  force  majeure,  peut-elle  être  iovoquée  par  l'administration  lors- 
qu'elle a  reconnu  elle-même  que  l'accident  doit  être  attribué,  uu  moins 
en  partie  à  la  force  majeure,  et  qu'elle  a  consenti  à  prendre  à  sa  charge 
une  partie  des  dépenses  nécessaires  pour  le  réparer?  —  Rés.  nég.  59,  p.  659. 

Evénement  de  force  majeure  non  signalé  dans  les  dix  jours.  —  Uu 
entrepreneur,  —  qui  réclame  nue  indemnité  pour  le  préjudice  à  lui  causé 
par  les  crues  d'un  fleuve  et  auquel  est  opposée  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
noncée par  l'art.  26,  peut-il  y  échapper  en  alléguant  qu'il  fonde  sa  de- 
mande, non  sur  chaque  inondation  particulière,  mais  sur  le  retard  pro- 
venant de  l'ensemble  des  crues;  que  ce  préjudice  n'a  pu  être  constaté  qu'à 
la  fin  des  travaux?  —  Rés,  nég.  64,  p.  469. 

Application  de  la  déchéance.  Bois  emporté  par  une  crue  de  rivière,  60, 
p.  664.  —  Dommages  causés  à  des  terrassements  de  chemins  vicinaux  par  me 
inondation,  60,  p.  25.  —  Terres  enlevées  par  le  vent  et  que  l'eutrepreneur 
prétendait  avoir  été  obligé  dé  remplacer,  1860,  p.  486  ;  —  remblais  enfouis 
par  suite  d'un  affaissement  et  omis  au  décompte,  —  Rejet  :  l'affaissement 
n'a  pas  été  signalé  dans  le  délai  de  dix  jours.  60,  p.  465. 

Exception  DE  non-WLECEYXBiLiTÈ.  Expertise  sur  le  fond,  ^  L'administration 
ayant  opposé  aux  réclamations  de  l'entrepreneur  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture une  fin  de  non-recevoir  puisée  dans  les  art.  11  et  26  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1833,  n^est-ce  pas  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  passé  outre  et  ordonné  une  expertise  sur  le  fond,  sans  examiner 
d'abord  l'exception  proposée  ou  tout  au  moins  sans  réserver  la  question? 
—  Rés.  aff,  —  Le  Conseil  d'Elat  déclare,  en  conséquence,  que  la  question 
demeure  réservée  et  qu'il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  après 
que  les  experts  auront  fourni  tous  les  renseignements  utiles.  71,  p.  74. 

Prix  de  la  poudre.  Annexion  de  nice.  —  Vaugmentation  du  prix  de  la 
poudre,  qui  a  été  la  conséquence  de  l'anuexion  de  Nice  à  la  France,  cons- 
titue un  cas  de  force  majeure,  à  raison  duquel  rentrepreneur  d'une 
route  dans  les  Alpes- Maritimes  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité.  68, 
p.  470. 

Crues  de  riyiëre.  —  Dommages  prévus  au  devis  et  déclarés  ne  pouvoir 
donner  lieu  à  indemnité.  71,  p.  60. 

--  Pertes  causées  par  une  crue  de  rivière,  —  Décidé  qu'il  devait  être  tenu 
compte  du  prix  des  matériaux  que  les  entrepreneurs  n'avaient  pu  déposer 
à  l'abri  des  eaux  lors  de  la  crue,  mais  non  du  prix  de  ceux  laissés  à 
l'abandon  dans  des  endroits  submersibles,  1864,  p.  425;  —  même  solution 
pour  la  perte  de  matériel  et  outils,  72,  p.  440. 

Eboulements  par  suite  du  défaut  de  solidité  du  sol  choisi  par  les  entrepre- 
neurs et  d'absence  de  précaution,  —  Perte  de  matériaux  laissée  à  la  charge 
de  l'entrepreneur.  64,  p.  1016. 

Fièvres  paludéennes  n'ayant  pas  causé  de  retards  appréciables  dans 
l'exécution  des  travaux.  Pas  d'indemnité.  74,  p.  238. 

Gelée  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure.  Pertes  de 
pierres  laissées  à  fa  charge  de  l'entrepreneur.  74,  p.  34. 

Inondation  avant  supprimé  raccès  des  chantiers  pendant  plusieurs 
jours.  Indemnité.  66,  p.  748. 

Ouragans  et  tempêtes.  Sécheresse  exceptionnelle.  Avaries.  Dépenses 
imprévues,  —  Expertise  ordonnée  sur  la  question  de  savoir  si  les  faits  al- 
légués ont  eu,  dans  les  circonstances  où  ils  se  sont  produits,  le  caractère 
de  cas  de  force  majeure  et  s'ils  ont  été  signalés  eu  temps  utile.  74,  p.  342. 

—  Trombe  et  ouragan  ayant  occasionné  des  accidents  graves  dans  des  tra- 
vaux de  conduite  cTeau.  Indemnité.  64,  p.  459. 

—  Tempête,  Port  d'embarquement  installé  au  pied  d'une  carrière,  —  Vne 
indemnité  doit  être  accordée  à  un  entrepreneur,  par  application  de 
l'art.  26  des  conditions  générales,  à  raison  clés  dég&ts  causés  par  une  tem- 
pête ayant  le  caractère  de  force  majeure,  à  un  quai  d'embarquement  ins- 
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tallé  par  cet  entrepreneur  aa  pied  d'une  carrière^  alors  que  rétablissement 
de  ce  quai  était  la  conséquence  nécessaire  des  conditious  imposées  par  le 
cahier  des  charges.  —  On  objecterait  vainement  que  l'administration  n'est 
pas  responsable  des  dommages  causés  par  force  majeure  aux  installations 
établies  par  Tenirepreneur  en  dehors  des  travaux.  68,  p.  127. 

Transports.  Perte  de  bateaux  chargés  de  matériaux,  —  Un  entrepreneur 
qui  a,  volontairement  et  à  ses  risques  et  périls,  préféré  le  transport  de 
matériaux  par  bateaux  à  leur  transport  par  terre,  ne  peut  invoquer  rart.  26 
des  conditions  générales  pour  mettre  à  la  charge  de  l'administration  la 
perte  de  ces  bateaux  et  de  leur  chargement.  64,  p.  471. 

—  Entrepreneur  autorisé  par  l'administration  à  substituer  un  transport 
par  gabares  au  transport  par  chemin  de  fer  prévu  au  devis,  sans  qu'une  dé^ 
rogntion  à  l'art,  26  ait  été  stipulée  lors  de  ^autorisation  de  ce  nouveau  mode 
de  transport,^- Perte  d'une  gabare  et  de  son  chargement  signalée  en  temps 
utile.  Droit  à  une  indemnité  reconnu.  74,  p.  342. 

Pldibs  coirriifOELLES  ET  VIOLENTES  d'hivcr  ayant  auç^menté  les  frais  de 
construction  d'un  tunnel  :  —Rejet  :  l'entrepreneur  avait  renoncé,  par  son 
marché  relatif  audit  tunnel,  à  toute  réclamation  d'indemnité  au  sujet  des 
cas  imprévus  ou  de  force  majeure,  et  il  eût  pu,  d'ailleurs,  à  l'aide  de  cer- 
taines mesures,  éviter  les  conséquences  de  la  continuité  des  pluies,  1864, 
p.  459;—  1868,  p.  368. 

Ordre  a  l'entrepreneur  de  réparer  les  conséquences  d'un  cas  de  force 
MAJEURE.  Inexécution,  Mise  en  régie.  —  V.  suprà,  art.  21  et  au  vol.  1859, 
p.  659. 

—  Crue.  Avaries.  Force  majeure.  Ordre  de  réparer  d'urgence.  —  Entre- 
preneur obligé  de  se  pourvoir  immédiatement  des  bois  qui  lui  manquaient 
en  les  achetant  sur  les  lieux  et  sans  avoir  la  liberté  de  discuter  les  con- 
ditions. —  Choix  par  le  conducteur  des  travaux  dans  un  magasin  des 

Sièces  reconnues  nécessaires.  Allocation  du  prix  de  facture  et  non  du  prix 
u  bordereau.  74,  p.  34. 

Dommages  causés  par  des  tiers,  non  assimilables  au  cas  de  force  majeure. 
64,  p.  459. 

Art.  32.  —  V.  art.  39  et  41  du  cahier  de  1866,  infrà,  p.  521. 

Portée  générale  de  la  déchéance.  Demande  en  indemnité  pour  inter^ 
diction  de  travaux.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  32  s'applique- 
t-elle  aux  réclamations  de  toute  nature?  —  Hés.  an. y  1865,  p.  763;  ~  1872, 
p.  643.  ^~  Dans  l'espèce,  demande  en  indemnité  formée  par  l'entrepre- 
neur pour  préjudice  à  lui  causé  par  des  interruptions  de  travaux,  anté- 
rieures à  un  décompte  général  des  travaux  exécutés  à  une  certaine 
époque  accepté  sans  réserves  écrites;  —  la  demande  en  indemnité  avait 
été  formée  mins  les  dix  jours  de  la  présentation  du  décompte  définitif,  le- 
quel n'était,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  pendant  Tannée  où 
auraient  eu  lieu  les  interruptions  de  travaux,  que  la  reproduction  du  pré- 
cédent décompte.  65,  p.  763. 

Application  de  la  déchéance, 68,  p.  162,  —aux  réclamations  contre 
le  décompte  de  pertes  subies  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure.  74,  p.  34  ; 
—  à  une  demande  de  remise  du  rabais  sur  des  travaux  imprévus.  Chemins 
vicinaux,  1860,  p.  25;  —  1870,  p.  768. 

RÉGIE.  Retenue  des  bénéfices  de  la  régie.  —  Quand  le  décompte  des  ouvra- 
ges exécutés  par  un  entrepreneur  avant  la  mise  en  régie  porte  cette  men- 
tion :  que  l'administration  retient  le  bénéfice  de  la  régie,  l'entrepreneur 
efcl-il  recevable,  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  de  ce  décompte,  à  contester  la  régularité  de  la  régie  et  à  ré- 
clamer les  bénéfices  réalisés  par  l'administration?  —  Rés.  nég.  70.  p.  772. 

Rabais  de  l'adjudication  appuqué  a  des  travaux  non  compris  dans  le 
DEVIS.  Convention  verbale.  Réclamations  contre  les  articles  du  décompte  aéné- 
ral^  présentées  après  Vexptratton  des  délais.  —  Demandes  d'indemnité  di- 
verses formées  par  un  entrepreneur  :  —  Rejet,  par  fe  motif  que  ces  deman- 
des, ou  ne  sont  pas  fondées  en  fait,  ou  ont  été  présentées  après  l'expira- 
tion du  délai.  72,  p.  41. 
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—  Mémoire  tardivement  présenté.  Réserves  non  motivées.  72,  p.  288. 
DÉCOMPTE.  Acceptation  sans  réserve.   Demande  d'indemnité  postérieure. 

Fourniture  faite  par  un  autre  entrepreneur,  —  L'acceptatioD  pure  et  simple 
par  uu  entrepreDeur  du  décompte  de  ses  travaux  a-t-elle  pour  effet  de 
rendre  noQ  recevable  une  demande  postérieure  d'ipdemailé,  alors  même 
que  cette  réclamation  est  relative  à  des  fournitures  de  matériaux  et  d'oa- 
¥rages  qui,  bien  que  rentrant  dans  Tobjet  du  marché,  auraient  été  deman- 
dées à  un  autre  entrepreneur  et  n'auraient  pas,  par  suite,  figuré  au  dé- 
compte 1  —  Rés.  aff,  —  (Bien  que  la  fourniture  dont  il  s'agit  ait  été  effec- 
tuée, à  défaut  du  réclamant,  par  un  autre  entrepreneur,  eile  faisait  néan- 
moins partie  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  auxquels  se  référait  le 
décompte.)  72,  p.  645. 

—  Décompte  accepté  sans  réserves.  —  Augmentation  du  cube  des  terras* 
sements.  Fondation  des  ouvrages  d'art  Parement  des  murs  de  soutène- 
ment. 72,  p.  283. 

—  Décompte  accepté.  »  Déchéance  prononcée.  L'entrepreneur  a  accepté  le 
décompte.  (Recours  motivé  sur  ce  au  au  moment  de  Vacceptation,  il  n'aurait 
pas  été  en  pleine  possession  de  ses  facultés.)  69,  p.  705. 

AcCBPTATIOFf  nu  PBOCfeS- VERBAL    DE   R^CEPTIOH   DÉFINITIVE.    DÉBLAIS  HOI 

PRÉVUS  AU  DEVIS.   Cautionnement  retiré.  Solde  touchée.  Forclusion,    70, 
.   302 ;  — Acceptation  du   métré  général  sans  réserves.  —Réclamation 
'un  prix  spécial  pour  une  catégorie  de  déblais.  Rejet.  67,  p.  144. 
Erreurs  matérielles  de  calcul  dahs  le  décompte.  —  Les  réclamations 

motivées  sur  des  erreurs  matérielles  de  calcul  existant  dans  le  décompte 

f»euvent-elles  être  admises  même  après  Texpiration  du  délai  fixé  par 
'art.  32?  —  Rés.  aff.  imp.  67,  p.  190.  —  Les  erreurs  de  calcul  commises 
par  Tadministration  dans  les  décomptes  provisoires  peuvent  être  réparées 
dans  le  compte  définiHf,  1870,  p.  772  ;  —  1874,  p.  663. 

—  Réclamation  contre  le  décompte  d'une  entreprise,  rejetée  comme  tar- 
dive, l'erreur  matérielle  alléguée  n'étant  pas  Justifiée,  69,  p.  621. 

—  Acceptation  sans  réserves.  Erreur  matérielle.  —  Un  entrepreneur  qui, 

—  après  avoir  demandé  aux  ingénieurs  l'allocation  de  certaines  sommet, 
dans  les  décomptes  de  son  entreprise,  et  avoir  obtenu  satisfaction  sur  l'un 
des  chefs  de  sa  demande,  —  a  ensuite  accepté  ces  décomptes  sans  aucune 
restriction  ni  réserve.  —  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  nouveau  devant  le 
conseil  de  préfecture,  le  paiement  des  sommes  qne  les  ingénieurs  ont  re- 
fusé d'admettre,  —  en  aUéguatit  qu'il  demande  la  réparation  à^erreurs  vm- 
térielles  commises  dans  (a  rédaction  des  décomptes.  69,  p.  267. 

—  Décompte  signé  sans  réserves.  Marché  à  forfait.  Travaux  supplémentaires, 

—  Un  entrepreneur  s'est  engagé  à  exécuter  les  travaux  qui  rout  l'objet  de 
son  entreprise^  moyennant  un  prix  calculé  à  forfait;  —  un  article  spécial 
du  traité  prévoyait  toutefois  Texécutiou  d'ouvrages  en  augmentation  sur 
ceux  qui  étaient  compris  dans  le  marché  et  disposait,  dans  ce  cas,  qu'il 
serait  dressé  pour  lesdits  ouvrages  des  métrés  particuliers  et  des  comptes 
détaillés. —  Le  décompte  définitif  des  travaux  de  toute  nature  notinéi 
Tentrcprenenr  comprenait,  indépendamment  du  montant  du  for/kit,  une 
somme  pour  ouvrages  supplémentaires  ordonnés  en  cours  d'exéention  et 
en  augmentatiop  de  ceux  compris  au  marché,  par  application  de  la  clause 
particulière  précitée.  —  L'entrepreneur  a  signé  ce  décompte  et  l'a  accepté 
sans  faire  aucune  réserve  et  les  réclamations  qu'il  a  formées  pins  de  deux 
années  après  cette  acceptation  ne  résultent  pas  d'erreurs  maiérielks  qui 
sercUent  ae  nature  à  lui  permettre  de  revenir  sur  son  acceptation,  ivgé  que, 
relativement  aux  travaux  de  toute  nature  dout  l'exécution  est  antérieures 
Taoceptation  du  décompte,  l'entrepreneur  n'est  plus  recevable  à  réclamer 
une  indemnité.  73,  p.  310. 

DÉCOMPTES  acceptés  PAR  l'eutrkpreneur.  Demande  ultérieure  d'indem- 
nité pour  emploi,  par  l'administration^  de  matériaux  précédemment  rebutés. 

—  Décidé  que  le  ministre  des  travaux  publics  n'était  pas  fondé  à  soutenir, 
dans  l'espèce,  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  déclarer  non  recevable, 
comme  étant  contraire  aux  énonciations  des  décomptes  acceptés  par  l'eD- 
trepreneur,  une  réclamation  dudit  entrepreneur  tendant  à  obtenir  une  in- 
demnité pour  l'emploi  qu'avait  fait  l'administration,  en  sus  des  maté- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


SUPPORTS  DE  l'État...  avec  ws  concessïoni^axres,,.  60? 

riaux  acceptés  par  les  ingénieurs,  et  en  dehors  des  prévisions  du  contrat, 
d'autres  matériaui^  aqténeurcaieat  refusés  et  laissés  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneuràréf)oquedela  vériûcatiou  et  de  la  récepliou  des  fournitures.  — 
(Celte  réclamation  n'avait  pas  pour  objet  de  faire  modifier  le  prix  ou  le^ 
quantités  des  matériaux  acceptes  et  portés  au  décompte.)  68,  p.  263. 

MiSB  EN  DEMEUBE  DE  PREMDBE  COMIIUNICATION  DU  DECOMPTE.  DomClLK  ÈhU. 

—  L'élection,  par  Teplrepreneur,  d'un  domicile  spécial  pour  recevoir  les 
ordres  de  service  relatifs  à  Texécutiou  des  travaux,  peut-elle  s'appliquer 
à  la  présentation  des  décomptes?  —  Rés,  nég,  —  Décidé,  par  suite,  que  là 
mise  en  demeure  de  prendre  communication  du  décompte,  signi&ée  dans 
ce  cas  au  domicile  élu  par  rentrepreneurj,  surtout  après  la  cessation  des 
travaux,  n'avait  pu  faire  courir  contre  ledit  eutrepreueur,  le  délai  de  dix 
Jours  fixé  par  l'art.  32  des  clauses  et  conditions  générales;  ce  délai  n'a 
couru  que  du  jour  où  l'entrepreneur  apu  prendre  connaissance  du  décomptel 

—  V.  la  note.  59,  p.  30. 

Mode  dp  prbse9Tatio?i  du  décompte.  Défaut  de  notification.  —  Une  dé- 
claration de  Tentrepreneur  inscrite  sur  le  décompte  définitif  et  constatant 
qu'il  en  a  reçu  communication  fait  courir  le  délai  de  l'art.  32;  TentreprcT 
neurpe  pourrait  échapper  à  la  déchéance  en  prétendant  qu^il  n'y  a  pas  eu 
notiOcatioo  du  décompte.  67,  p.  327. 

Pl^coMPTE  noN  APPROUVÉ  PAR  LE  moTisTR^.  —  pQur  que  U  communication 
d*an  décompte  fasse  courir  le  délai  de  dix  jours,  faut-il  que  ce  décon^pte 
ait  été  approuvé  parle  ministre?  — flé*.  nég,  60,  p.  125. 

—  La  notification  donnée  à  ^entrepreneur  que  le  métré  est  à  sa  dispq^ition 
dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordipair^  a  pour  effet  de  faire  cpuric  le  dér 
lai  de  réclamation.  74,  p.  34. 

Conseil  de  préfecture  saisi  par  l'ektbeprenbur  ayant  la  présenta- 
tion DU  DÉCOMPTE.  ~  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  avait  été  saisi  par 
Tcntrepreneur  d'une  réclamution  tendant  à  obtenir  le  règlement  de  ses 
travaux,  conformément  à  un  état  présenté  par  lui,  et  que  le  conseil  de  oré^ 
fecture  n'avait  pas  encore  statué  au  moment  où  le  décompte  dressé  par  l  ad- 
ministration a  été  notifié  à  l'entrepreneur,  la  réclamation  de  l'entrepre- 
neur peut-elle  être  déclarée  non  recevable,  par  application  de  l'art.  32 
des  conditions  générales^  faute  par  lui  de  l'avoir  formulée  d^  nouvîeau^ 
conformément  aux  prescriptions  de  cet  article,  dans  les  dix  jours  de  }a  no- 
tification ?  —  Rés,  nég.  66,  p.  947. 

Effets  d'une  réserve  consignée  sur  un  métré  partiel  non  détruits  par 
rétablissement  ultérieur  du  décompte  général,  —  Fin  de  non-recevoir  oppo? 
sée  à  un  entrepreneur  par  application  de  Vart.  32  des  conditions  générales: 
—  Décidé  que  —  l'entrepreneur,  à  qui  le  métré  des  travaux  de  fondation 
d'un  pont  avait  été  communiqué,  ne  l'ayant  accepté  que  sous  la  réserve 
de  réclamer  contre  le  prix  des  déblais  de  fondation  et  de  la  maçonnerie  de 
béton,  —  rétablissement  ultérieur  du  décompte  général  de  l'entreprise 
n'avait  nullement  détruit  l'efTet  de  cette  réserve.  64,  p.  22. 

Etats  de  situation  acceptés  ^t  signés  sans  réserve.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir opposée  à  un  entrepreneur  par  le  consejl  de  préfecture  et  tirée  de 
ce  que  les  décomptes  des  entreprises  dont  il  s'agissait  n'auraient  fait  que 
reproduire  les  indications  d'états  de  situation  qui  avaient  été  acceptés  et  si' 
gnés  sans  réserve  par  l'entrepreneur,  et  que,  dès  lors,  les  réclamations 
étaient  non  recevables  par  application  de  l'art.  32  des  conditions  généra- 
les;—  Recours  de  l'entrepreneur  motivée  sur  ce  aue  les  états  de  situation 
n'auraient  pas  été,  lorsqu  ils  avaient  été  présentes  à  son  acceptation,  ac- 
compagnés de  la  production  de  métrés  réguliers,  de  profils  ou  d'éléments 
quelconques  de  vérification;  que  les  agents- vo^ers  (il  s'agissait  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication)  ne  s'étaient  pE^s  prévalus  de 
l'existence  de  ces  états  de  situation  et  que  la  fin  de  non-recevoir  avait  été 
opposée  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  :  —  Rejet  de  la  fin  de  non-recc- 
voir:  —  Antérieurement  aux  époques  où  l'entrepreneur  avait  accepté  les 
états  de  situation,  cet  entrepreneur  avait  déjà  formé  la  plus  grande  partie 
des  réclamations  ;  l'eCTet  de  ces  réclamations  n'avait  pu  être  détruit  par 
l'acceptation  des  états  de  situation  ;  lesdites  réclamations  ont  été  renouve- 
lées après  qu'il  eût  accepté  sans  réserve  les  états  de  situation  et  avant  que 
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les  décomptes  définitifs  eussent  été  dressés  par  les  agents -voyers.  63,  p. 323. 

MÉTRÉS  PARTIELS   ET   ÉTATS  ESTIMATIFS.    ACCEPTATION   SANS  RÉSERVE.  » 

Un  entrepreneur  qui  a  accepté  sans  réserve  un  métré  partiel  ou  un  état 
estimatif^  peut-il  prétendre  que  son  acceptation  ne  s'applique  qu'aux 
énoociations  relatives  à  la  quantité  des  travaux  exécutés,  et  non  à  la 
nature  des  travaux  et  des  matériaux  employés?  —  Rés.  nég,  —  L'accepta- 
lion  donnée  sans  réserve  doit  recevoir  ses  conséquences  pour  toutes  les  cons- 
tatations portées  dans  le  métré  partiel  ou  dans  l'état  estimatif.  60,  p.  465. 
—  Acceptation  d avant-métré,  —  V.  l'arrêt,  1873,  p.  976. 

RÉFÉRENCE   A   UN   MÉMOIRE    ANTÉRIEUREMENT   PRODUIT.   —  L'entrepreoeur 

ne  justifiant  pas  avoir  remis  à  Tlugénieur  ordinaire  antérieurement  à  la 
présentation  du  décompte,  un  mémoire  auquel,  lors  de  cette  présentation, 
il  se  serait  référé  pour  ses  motifs  de  refus  et  l'ingénieur  soutenant  ne 
l'avoir  pas  reçu,  —  la  fin  de  non-recevoir  est  appliquée.  61,  p.  700. 

Demande  d^indemnité  adressée  au  ministre.  —  Décidé  que,  dans  les 
circonstances  de  Vespèce,  l'entrepreneur  réclamant  n'était  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  la  demande  d'indemnité  par  lui  adressée  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  à  raison  des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  dans  l'exécutiou 
de  ses  travaux,  le  dispensait  de  former  une  nouvelle  réclamation  dans  les 
dix  jours  de  la  présentation  du  décompte  définitif  de  son  entreprise.— 
(A  la  suite  de  cette  demande,  le  requérant  avait  touché,  sans  observa- 
tions, une  indemnité  de  4,000  francs  qui  lui  avait  été  allouée  à  titre  gra- 
cieux; il  avait  non  seulement  accepté  tous  les  métrés  partiels  et  sigué  le 
carnet  du  conducteur,  mais  après  l'entier  achèvement  des  travaux,  il 
avait  accepté  le  décompte  général  de  son  entreprise  et  signé,  sans  réser- 
ves, deux  états  de  réception  partielle,  mentionnant  chacun  le  décompte 
général;  s'il  avait  refusé  de  signer  la  dernière  réception  partielle,  il  n'avait 
pas  déduit  par  écrit,  dans  les  dix  jours,  les  motifs  de  son  refus  ;  dans  ces 
circonstances,  il  avait  encouru  la  déchéance.)  68,  p.  374. 

Réclamations  orales.  Travaux  compris  dans  un  décompte  accepté, 
réclamations  écrites  lors  de  la  présentation  du  décompte  déflnitif.  — 
Un  entrepreneur  —  qui  réclame  un  supplément  de  prix  à  raison  de  tra- 
vaux (travaux  de  démolition  et  de  reconstruction^  -—  avait  accepté  un  dé- 
compte général  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  à  une  ce^ 
taine  époque,  décompte  (]ui  comprenait  ces  travaux,  et  il  n'avait  formé 
aucune  réclamation  relativement  au  prix  alloué  pour  ces  mêmes  travaux  ; 
—  il  n*établitpas  que  l'ingénieur  l'ait  engagé  à  faire  cette  acceptation  et  à 
ajourner  ses  réclamations  au  moment  où  le  décompte  définitif  lui  serait 
présenté  :  —  La  réclamation  écrite  d'un  supplément  de  prix  formée  par 
cet  entrepreneur,  dans  les  dix  jours  de  la  présentation  du  décompte  défi- 
nitif (lequel  n'est,  en  ce  qui  touche  les  travaux  dont  il  s'agit,  que  la  re- 
production du  décompte  précédemment  accepté)  est-elle  recevable  T  — 
nés,  nég.  —  (Les  réclamations  orales  que  l'entrepreneur  prétend  avoir 
faites  devant  l'ingénieur  ordinaire,  en  apposant  sa  signature  sur  le  pre- 
mier décompte,  ne  pourraient,  fussent-elles  justifiées,  tenir  lieu  des  réserves 
écrites  prescrites  par  l'art.  32  des  conditions  générales.)  65,  p.  763. 

Refus  sommaire  et  non  écrit.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  reçu  copie 
du  décompte  définitif  de  ses  travaux,  le  refus  sommaire  qu'il  a  fait  immé- 
diatement d'accepter  ce  décompte  ne  peut  le  dispenser  de  déduire  par 
écrit  les  motifs  de  son  refus  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art  3i. 
66,  p.  133. 

Erreurs  alléguées  sans  expucation.  —  Un  entrepreneur  qui,  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite  du  décompte, 
s*est  borné  à  prétendre  oue  le  décompte  contenait  de  nombreuses  erreurs, 
est  non  recevable  à  réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  ce  dé- 
compte. 69,  p.  722. 

Refus  d'accepter  motivé  sur  un  seul  point.  Réclamations  postérieures 
sur  d'autres  points.  —  Lorsque,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la 
présentation  du  décompte,  l'entrepreneur  n'a  motivé  que  sur  ou  seul 
point  son  refus  d'accepter,  ses  réserves  sur  ce  point  peuvent-elles  lui 
conserver  le  droit  de  présenter,  après  l'expiration  du  délai,  des  réclama- 
tions sur  d'autres  pointst  —  Rés,  nég.  67,  p.  190. 
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DÉCOMPTE    DÉFINITIF  ET  DÉCOMPTE  FINAL    NOTIFIÉS  A  DBS  ÉPOOUES  DIFFÉ- 

MENTES.  Réclamation  fomiée  après  ^expiration  du  délai  de  dix  jours  depuis 
la  notification  du  décompte  définitif.  Décompte  final  de  Vensemble  des  tra- 
vaux et  comprenant  le  précédent  postérieurement  notifié  à  l'entrepreneur.  — 
Cette  notification  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  rouvrir  le  droit  de  réclamer 
contre  Je  décompte  déoDitif  précédemment  accepté.  72,  p.  643. 

DÉCOMPTE  MODIFIÉ  PAR  L*INGÉNIBUR  EN  CHEF  APRÈS  LA   COMMUNICATION.  — 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'une  réclamation  a  été  présentée  par 
Teotrepreneur  plus  de  dix  jours  après  la  communication  à  lui  donnée  do 
procès-verbal  de  réception  définitive  et  du  décompte  dressé  par  Tingé- 
Dieor  ordinaire,  peut-elle  être  écartée  à  raison  de  ce  que  le  décompte 
communiqué  à  rentrepreneur  a  été  postérieurement  modifié  par  Tingé- 
nieor  en  chef?  —  Rés,  nég.  —  Les  modifications  apportées  au  décompte 
Dar  ringénieur  en  chef  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de  rouvrir,  au  pro- 
ni  de  rentrepreneur,  le  droit  de  présenter  des  observations  contre  ce 
décompte.  —  Les  modifications  communiquées  à  l'entrepreneur  pouvaient 
seules  être  contestées  par  lui  dans  les  dix  jours  de  cette  communication. 
60,  p.  125. 

INSTRUCTION  POSTÉRIEURE  A  LA  DÉCHÉANCE.  —  Lorsque  Teutrepreneur  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  i>ar  Tart.  32,  il  ne  peut  en  être  relevé 
par  le  fait  que,  postérieuremeot,  radministration  a  procédé  à  Tinstruc- 
tioD  de  l'affaire.  — -  (Dans  l'espèce,  instruction  ordonnée  pour  savoir  s'il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  l'efitrepreneor  une  indemnité  à  iitre  gracieux.) 
67,  p.  328. 

DÉCHÉANCE  OPPOSÉE  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS  DETANT  LE    CONSEIL    D'ÉTAT. 

—  La  déchéance  de  l'art.  32  peut-elle  être  opposée  devant  le  Conseil 
d'Etat,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  été  devant  le  conseil  de  préfecture  ?  —  Rés. 
aff.  67,  p.  190. 

DÉCHÉANCE  PROPOSÉE  DETANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE,  APRÈS  QUE  LE 
RAPPORTEUR,  LA  PARTIE  ET  LE  MINISTÈRE  PUDLIC  ONT  ÉTÉ  ENTENDUS.  —  L'af- 
faire ayant  été  renvoyée  à  une  séance  subséquente  pour  permettre  au  dé- 
fendeur de  compléter  l'exposé  de  ses  moyens^  —  décioé  que  le  débat 
n'était  pas  clos  et  que  la  déchéance  pouvait  encore  être  proposée  à  cette 
séance.  69,  p.  288. 

Cahier  des  clauses  spécial  a  l'entreprise,  inapplicabilité  du  cahier  des 
conditions  générales  de  1833.  Palais  de  justice.  Réclamations  contre  le  dé- 
compte. —  Décidé  que  les  règles  établies  par  le  cahier  des  charges  spécial 
n'avait  trait  qu'aux  mémoires  et  réclamations  des  travaux  exécutés  pen- 
dant le  cours  de  chaque  année,  et  que  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  n'avait  pas  été  rendu  applicable  à  l'entreprise.  —  En  consé- 
quence, pas  de  déchéance  encourue.  73,  p.  351. 

Travaux  supplémentaires  distincts  de  ceux  qui  ont  fait  l'odjet  d'un 
AUTRE  DÉCOMPTE  précédemment  accepté  par  r entrepreneur.  —  Réclamation 
recevable.  —  V.  la  note  et  l'arrêt.  72,  p.  744. 

Réclamation  présentée  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  mat> 
reconnue  fondée  par  le  ministre.  —  Recevabilité.  70,  p.  772. 

ART.  34,  —  V.  art.  44  et  49  du  cahier  de  1866,  infrà,  p.  523. 

Intérêts.  —  Les  intérêts  auxquels  l'entrepreneur  peut  prétendre,  aux 
termes  de  l'art.  34  des  conditions  générales,  courent-ils  de  plein  droit?  — 
Rés.  nég,  —  Ils  courent  seulement  du  jour  où  ils  ont  été  demandés.  60, 
p.  486. 

—  Intérêts  alloués  à  partir  de  P expiration  du  délai  de  garantie^  en  vertu 
(tune  demande  antérieurement  faite  devant  le  conseil  de  préfecture.  72,  p.  744. 

Retard  de  paiement.  —  Aucune  indemnité  ne  peut  être  allouée  sous 
aucune  dénomination  pour  retard  de  paiement  des  acompte**,  pendant 
l'exécution  des  travaux,  72,  p.  744;  —  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre 
à  des  intérêts  pour  retard  de  paiement,  que  si,  après  l'achèvement  des  Ira- 
vaux,  il  n'est  pas  entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de  garantie 
66,  p.  186;  —  et  le  délai  de  garantie  se  prolonge  jusqu'à  ce  que  l'entrepre- 
neur ait  fait  les  réparations  prescrites  pour  mettre  tous  les  ouvrages^  eu 
état  de  réception  dednitive.  69,  p.  796. 
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—  Ajaumetnent  indéfini  des  travaux  adjugés.  —  Les  intérêts  des  sommes 
dtifes  a  rentrenreneur  ne  peuvent  courir  qu'à  partir  de  rexpiratlon  du 
délai  de  garantie,  délai  qui  «  commencé  dujouroti  l'entrepreneur  a  requis 
radininistration  de  procéder  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  (àri  34 
et  36).  Année  1874,  p.  265. 

Point  de  défaut  des  iirrèRÈTS.  —  Les  entrepreneurs  n'ont  droit  aux  in- 
térêts des  sommes  à  eux  dues  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie :  —L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  allouée  un  entrepreneur 
des  ititérêts  à  partir  d'une  époque  antérieure  doit  être  réformé,  1867, 
p.  644  ;  —  1870,  p.  1047  ;  —  1872,  p.  283  ;  —  1873,  p.  310. 

—  Délai  de  garantie  fixé  à  18  mois  après  la  réception  f}rovisoire  des 
travaux  une  fois  terminés.  Demande  d'intérêts  avant  l'expiration  de  ce 
délai  :  rejet.  72,  p.  413. 

—  Délai  de  garantie  expiré.  —  Intérêts  alloués.  74,  p.  663. 

IirTÊRÈTS  D'cff  HANDAT.  Réception  définitive.  —  Décidé  que,  dans  l'espèce, 
il  n'était  pas  dû  d'intérêts  à  raison  du  non-paiement  d'un  mandat,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  encore  été  statué  sur  la  réception  définitive,  et  qu'aux 
termes  de  Tart.  34  des  conditions  générales  du  25  août  1833«  les  paiements 
ne  peuvent  être  faits  pendant  le  cours  des  travaux,  qu'au  far  et  à  mesure 
des  fonds  disponibles.  73,  p.  824. 

Mise  EN  BEGiE.  Insuffisance  des  acomptes  alléguée  comme  cause  de  retard 
dans  l'exécution  des  travaux.  74,  p.  62. 

Insuffisance  des  crédits.  —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  pour 
prétendu  préjudice  causé  par  l'insuffisance  des  crédits.  68,  p.  368.  . 

Retards  exceptionnels  dans  Le  règlement  Ioe  coIiptb.  —  Indemnité 
accordée  à  l'entrepreneur.  71,  p.  176. 

Trataux  suspendus  pour  cause  de  défaut  de  paiement,  —  Le  défaut  de 
paiement  motivé  sur  l'absence  de  fonds  disponibles  ne  peut  autoriser  l'en- 
trepreneur à  suspendre  ses  travaux.  72,  p,  440. 

Abt.  35.  —  V.  art.  46,  4't  et  48  du  cahier  de  1866,  infrà,  p.  522  et  523. 

RÉCEPTION  DÉFINITIVE.  —  Ifl  remise  de  la  retenue  de  garantie  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  réception  définitive  des  travaux.  —  la  réception  définitive 
peut  -elle  tésulter  cTun  procès-verbal  dressé  par  l'ingénieur  ordinaire,  mais 
auquel  Vingénieur  en  chef  a  justement  refusé  son  approbation?  —  Rés,  nég. 
72.  p.  694. 

Intérêts  du  solde  du  décoïiptb.  —  V.  art.  9,  suprà,  vo  Intérêts. 

Malfaçons  constatées  ayant  la  réception  définitive.  Entreprenbti 
Responsable.  —  L'entrepreneur  est-il.  jusqu'à  la  réception  définitive,  res- 
ponsable des  dégradations  et  des  malfaçons  qui  se  manifestent  dans  ses 
ouvrages,  et  ne  peut-il,  pour  se  soustraire  à  cette  responsabilité,  que  de- 
mander, à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  qu'il  soit  procédé  à  la  récep- 
tion définitive  de  ses  travaux?  —  Rés.  aff.  —  Par  suite,  si  la  réception 
définitive  des  travaux  n'a  pas  eu  lieu  et  n'a  même  pas  été  réclamée  par 
l'entrepreneur  au  moment  où  des  malfaçons  et  des  dégradations  sont 
signalées,  l'entrepreneur  en  demeure  responsable,  quand  bien  même,  lors 
de  leur  constatation,  le  délai  de  garantie  serait  expiré,  1859,  p.  104;  — 
1871.  p.  60. 

RÉCEPTION  PROTlSOittE.  DÉLAI  DE  GARANTIE.  RÉCEPTION  tÉFlNITIVB.  Man- 
dat délivré.  Refus  de  paiement.  Intérêts.  Compétence.  —  Lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  des  travaux  aient  été  mis  en  état  de  réception  définitive,  Itur 
réception  provisoire  fait-elle  nécessairement  courir  le  délai  de  garantie? 
—  Rés.  nég.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  une  expertise  pour 
vérifier  l'état  des  travaux  et  les  causes  du  retard  apporté  à  la  réception 
définitive.  73,  p.  824. 

—  Réception  provisoire.  Réception  définitive.  —  Inauguration  du  service 
des  eaux  par  la  ville.  —  Prorogation  du  délai  de  garantie,  les  travaux 
n'étant  pas  en  état  de  réception.  ~  Somme  retenue.  Intérêts  seulement  à 
partir  de  la  réception  définitive.  73,  p.  310. 
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Art.  36.  —  V.  art.  40.  —  V.  aussi  art  34  du  cahier  de  1866,  infrh,  p,  519. 

Rbtabds  dans  l'exécotion  des  TBATAiJX.  DoioiAfiES.  ~  £q  dehofs  des 
préTisioDs  des  art.  36  et  40  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
dommages  que  leur  occasionnent  les  retards  apportés  dans  TexécutioD  des 
travaux.  70,  p.  302. 

Art.  89,  §  1«T.  —  V.  cahier  de  1866,  art.  33,  infi^à,  {).  519; 

Ports  —  entreprise  de  leetaoe  et  de  délestage  des  navires,  —  Droit  exclusif 
concédé  à  Fentrepreneur,  déclaré  illégal  par  décision  judiciaire.  Droit  à 
indemnité  pour  la  totalité  des  pertes  subies,  art.  36  et  40  inapi^li cables. 
—  V.  infrà.  Grande  Voirie,  et  au  vol.  1870,  p.  962. 

Termes  de  comparaison  pour  l'appréciation  de  l'augmentatidiv  ito- 
TABLE  DES  PRIX.  Demande  en  résiliation.  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture. —  Lorsqu'un  entrepreneur  forme  une  demande  en  résiliation  de 
son  entreprise,  fondée  sur  l'augmentation  notable  des  prix,  doit-on  pren- 
dre pour  terme  de  comparaison  avec  les  prix  actuels  tes  prix-courants  au 
moment  de  C adjudication^  ou  bien  les  prix  portés  au  devis  estimatif?  — 
Résolu  dans  le  dernier  sens.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  faculté  de  résiliation 
pour  rentre  preneur  a  été  reproduite  et  définie  dans  les  cahiers  des  clauses 
et  conditions  adoptées  par  l'administration  en  1833,  et  notamment  en  1852, 
pour  ^exécution  des  palais  impériaux,  et  en  1866  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées. 71,  p.  367. 

Appréciation  de  l'augmentation  notarlb  des  prix.  —  Un  entrepre- 
neur adroit  à  résiliation  pour  augmentation  notable àes  prix,  en  tertu  dé 
l'art.  39  des  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées,  alofs  qucy  posté- 
rieurement à  l'adjudication,  il  s'est  produit  des  augmentations  de  prix  d0 
29  p.  100  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  de  près  de  21  p.  100  sur  le  prix 
des  matériaux,  et  que  ces  augmentations  se  sont  continuées  pendant  tout 
le  cours  de  l'entreprise.  —  V.  la  note.  66,  p.  827. 

—  Jugé  que  l'augmentation  notable  du  prix  des  matériaux  doit  être  telle 
oue  la  dépense  se  trouve  augmentée  de  plus  d'un  sixième  sur  l'ensemble 
ae  l'entreprise.  —  V.  l'arrêt.  71,  p.  56. 

—  QuesHon  de  fait,  1859,  p.  675  î  —  1864,  p.  428  \  — 1865,  p.  192  \  —  I8t0, 
p.  1047  ;  —  1873,  p.  639;  —  expertise  ordonnée,  1864,  p.  772. 

Hausse  notable  des  prix.  Résiliation.  Indemnité.  -^  Décidé  que^  ~  les 
prix-courants  du  pays  ayant  subi  une  hausse  notable,  postérieurement  ft 
l'adjudication  des  travaux,  —  l'entrepreneur  avait  été  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise,  par  application  de  l'art.  39  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  —  et  qu'une  indemnité  lui  était  due  ft 
raison  du  préjudice  qu  il  avait  éprouvé  par  suite  du  refus  de  résiliation. 
69,  p.  929. 

Renchérissement  des  prix.  Augmentation  de  la  iiasse  des  travaux.  ^ 
Décision  interlocutoire.  (Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  après  expertise.)  66,  p.  926. 

RÉSILIATION  NON  DEMANDÉE.  DEMANDE  D'INDEMNITÉ.  —  L'cutrepreneur  qui} 
dans  le  cas  de  notable  augmentation  des  prix  pendant  la  durée  de  l'entre- 

{>ri8e,  n'a  pas  demandé  la  résiliation  de  son  marché,  conformément  à 
'art.  39  des  conditions  générales,  est-il  recevable  à  réclamer  ultérieure- 
ment un  supplément  de  prix  à  raison  des  renchérissements?  —  Rés.  nég.^ 
1860,  p.  664  î  —  1865,  p.  619,  704  ;  —  1870,  p.  768  ;  —  1873,  p.  916. 

■^  De  même,  au  cas  où  il  y  a  reocJiérissement  de  la  main-d'œuvre  par 
^vXieà^  fièvres  paludéennes.  74,  p.  238. 

Augmentation  des  prix  alloués.  -—  L'entrepreneur  peut,  en  cas  d'aug- 
mentation notable  des  prix,  obtenir  la  résiliation  de  son  marché,  mais 
non  réclamer  une  allocation  supplémentaire,  1870,  p.  768;  —  1872,  p.  244, 
283,  744;  —  1874,  p.  62  et  342. 

Résiliation  prononcée.  Demande  d'indemnité  pour  travaux  antérieurs.  — 
Lorsqu'au  verlil  de  l'art.  39  des  conditions  générales,  l'entrepreneur  a  ob- 
tenu la  résiliation  pour  augmentation  notable  des  prix,  il  ne  peut  récla- 
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mer  aucune  augmentation  de  prix  pour  les  travaux  antérieurs  à  sa  de- 
mande en  résiliation,  1864,  p.  595;  —  1868,  p.  470. 

Demande  en  résiliation  présentée,  puis  retirée.  Offre  (^augmentation 
proportionnelle  des  prix  faite  par  les  ingénieurs ^  mais  non  acceptée.  —  Aux 
termes  de  l'art.  39  des  conditions  générales,  lorsque  les  prix  subissent  une 
augmentation  notable,  les  entrepreneurs  ont  le  droit  d'obtenir  la  résilia- 
tion de  leur  marebé,  mais  non  celui  de  réclamer  une  allocation  supplé- 
mentaire proportionnelle  à  cette  augmentation  ;  —  Un  entrepreneur  qui, 
après  avoir  demandé  la  résiliation  de  son  marché^  a  retiré  cette  demaude 
et  ne  Ta  pas  renouvelée,  ne  peut,  à  raison  d'une  augmentation  notable 
des  prix^  obtenir  une  allocation  supplémentaire;  —  il  ne  peut  même  se 
prévaloir  de  Toffre  d'une  augmentation  proportionnelle  sur  les  prix  de  son 
adjudication,  offre  qui  lui  a  été  faite  par  les  ingénieurs,  mais  qu'il  are- 
fusée.  61,  p.  523. 

Demande  en  résiliation  adressée  ad  ministre.  —  Un  entrepreneur  qui 
n'a  formé  devant  le  conseil  de  préfecture^  pendant  la  durée  de  son  entre- 
prise, aucune  demande  tendant  à  obtenir,  en  vertu  de  l'art  39  des  condi- 
tions générales,  pour  augmentation  notable  des  prix,  la  résiliation  de  son 
marché  ;  —  qui  a  bien  adressé  au  ministre  des  travaux  ptibiics  une  demande 
tendant  à  cette  fin,  mais  qui  n'y  a  donné  aucune  suite  après  la  décision 
par  laquelle  le  ministre  a  refusé  de  consentir  cette  résiliation,  et  qui  a 
continué  les  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  achevés,  —  est-il  recevable 
à  former,  lors  de  l'établissement  du  décompte  définitif^  une  demande  en 
indemnité  basée  sur  l'augmentation  notable  des  prix?  —  Rés,  nég.  64, 
p.  1015. 

—  Résiliation  refusée  par  le  ministre,  accueillie  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs. Décompte.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  avait  droit  à  résiliation  pow 
augmentation  notable  des  prix  et  que,  pour  l'obtenir,  il  s'est  adressé  au 
ministre,  —  la  résiliation  doit-elle  être  pronon'  ée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ou  par  le  Conseil  d'Etat  à  partir  de  la  demande  au  ministre,  alors 
même  que  Venlrepreneur  n'a  point  attaqué  la  décision  ministérielle  qui 
avait  repoussé  sa  demande  î  —  Rés.  aff.  —  En  conséquence^  on  doit,  dans 
le  règlement  des  travaux  exécutés  depuis  la  demande  en  résiliation,  tenir 
compte  à  l'entrepreneur  des  augmeutations  de  prix.  —  V.  la  note.  66, 
p.  827. 

Point  de  départ  de  l'augmentation  des  prix  au  cas  de  résiliation.  — 
V.  l'arrêt  précédent  et  4867,  p.  764. 

—  Indication  par  l'entrepreneur  demandant  la  résiliation  de  tépoque  où  il 
cessera  les  travaux.  —  Un  entrepreneur  peut-il,  —  eu  demandant  la  rési- 
liation (art.  39;,  —  fixer  un  terme  au-delà  duquel  il  arrêtera  ses  travaux? 
—  (Dans  l'espèce,  demaude  de  résiliation  formée  le  4  juillet,  avec  expres- 
sion de  l'intention  d'arrêter  les  travaux  au  20  août  suivant.)  —  V.  l'arrêt. 

—  En  tout  cas,  si  un  ordre  des  ingénieurs  oblige  l'entrepreneur  à  con- 
tinuer ses  travaux  au-delà  du  terme  par  lui  fixé  et  jusqu'à  la  notification 
de  la  décision  administrative  lui  accordant  la  résiliation,  il  lui  est  dû  une 
indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait  faites  sur  les  travaux  par  lai 
exécutés  depuis  le  jour  où  il  avait  déclaré  vouloir  cesser  ses  ouvrages.  — 
V.  la  note.  59,  p.  316. 

—  Effet  rétroactif  remontant  au  jour  de  la  demande.  —  Dans  le  cas  oii, 
par  suite  du  renchérisfement  de  la  main-d'œuvre  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  la  résiliation  a  été  demandée  par  l'entrepreneur,  il  y  a  lien 
de  lui  tenir  compte  de  ses  dépenses  en  appliquant,  soit  aux  fournitures 
et  approvisionnements,  soit  à  la  main-d'œuvre,  les  prix  réels  à  évaluer 
par  experts,  à  partir  de  la  demande  en  résiliation  jusqu'à  Vaccepiation, 
1870,  p.  772  ;  —  1872,  p.  279. 

Augmentation  des  prix  pendant  la  prolongation  des  travaux  résul- 
tant DU  FAIT  DE  l'administration.  Indemnité.  Expertise.  —  Quoique 
l'augmentation  notable  des  prix  au  cours  des  travaux  ne  donne  à  l'en- 
trepreneur que  le  droit  d'obtenir  la  résiliation  du  marché  et  non  celui  de 
réclamer  une  allocation  suiiplémentaire,  l'entrepreneur  peut  avoir  droit 
à  une  indemnité  lorsqu'il  invoque,  non  pas  l'augmentation  notable  de 
prix,  prévue  par  cet  article  et  provenant  de  faits  étrangers  à  Tune  ou  à 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORTS  DE  l/ÉTAT...  AVEC  LES  CONCESSIONNAIRES*..  513 

IViutre  des  partiee,  mais  les  retards  appNortës  à  )*achèvemeol  des  travaux 
par  le  fait  de  TadmiDistratioD,  qui  aurait  prolonffé  pendant  plus  de  dix 
ans  une  entreprise  dont  la  durée  prévue  et  normale  ne  devait  pas  excéder 
cinq  ans,  de  raveu  des  ingénieurs.  •  Décide,  en  conséquence,  qu'une  ex- 
pertise a  été  ordonnée  à  bon  droit  pour  recherctier.  comme  un  des  élé- 
ments de  Tindemnité,  Taugmeutation  des  prix  et  de  la  main-d'œuvre  pen- 
dant ces  dix  ans.  73,  p.  382. 

AUGHElfTATlON    ANORMALE  DC  PRIX    DE  LA  MAIN- D 'OEUVRE  résuUant  de  la 

nécessité  où  P entrepreneur  s'est  trouvé  de  maintenir  sur  le  chantier  une  quan- 
tité considérable  tfouvriers  pour  accélérer  Us  travaux,  (Construction 
d*écluse.)  —  Dans  ce  cas,  une  indemnité  peut  être  accordée  à  Tentrepre- 
neor,  malgré  les  termes  de  Tart.  39  des  conditions  générales  qui,  suivant 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  autorisait  seulement  à  demander  la 
résiliation  du  marché.  71,  p.  176. 

Dragage  rendu  plus  difficile  par  la  circulation  de  rateaux-omnirus. 
—  Un  entrepreneur  des  travaux  de  dragage  de  la  Seine  dans  la  traverse 
de  Paris  est-il  fondé  à  se  prévaloir  des  difficultés  que  Tétablissemeut  du 
service  des  bateaux-omnibus  apporterait  à  ses  opérations  pour  demander 
la  résiliation  de  son  marché,  par  application  de  l'art.  39,  §  i«r?—  Rés. 
nég.  —  (D'après  son  cahier  des  charges  et  par  la  nature  même  de  son  en- 
treprise, le  réclamant  était  tenu  d'effectuer  les  travaux  dont  il  était  ad- 
judicataire sans  apporter  dentrave  à  la  navigation  :  —  d'où  il  suit  que, 
même  en  admettant  que  l'établissement  des  bateaux-omnibus  ait  eu  pour 
effet  de  rendre  les  opérations  de  dragage  plus  difficiles^  l'entrepreneur  ne 
serait  pas  fondé  à  soutenir  gue  ce  fait  rentrait  parmi  ceux  qui,  dans  les 
pi*évisious  de  l'art  39  précité^  l'autoriseraient  a  réclamer  la  résiliation 
do  marché.)  70,  p.  109. 

Prolongation  de  l'entreprise.  Endiguement  de  la  rive  qauche  du  Var, 
Mise  en  régie.  Demande  en  résiliation,  —  Demande  en  résiliation  fondée 
snr  la  prolongation  de  l'entreprise  au-delà  du  terme  stipulé,  sur  l'augmen- 
tation des  salaires  et  sur  les  précautions  hygiéniques  imposées  par  l'ad- 
ministration à  raison  de  fièvres  imprévues.  -  Rejet:  le  délai  n'était  qu'une 
simple  indication  n'engageant  pas  l'administration  :  pas  d'augmenta- 
tion notable  des  prix.  72,  p.  440. 

RENCHéRlSSEMENT  PROVENANT  D'ADJUDICATIONS  PASSÉES  PAR  L'ADMINIS- 
TRATION. —  Un  entrepreneur  —  qui  réclame  une  allocation  supplémen- 
taire pour  augmentation  survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et  auquel 
est  opposée  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'arU  39 
des  conditions  générales,  l'augmentation  notable  des  prix  ne  peut  donner 
à  Tentrepreneur  oue  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  — 
peut-il  échapper  a  cette  fin  de  nonrecevoir  en  alléguant  que  l'augmenta* 
tion  des  prix  provient  d'adjudications  nombreuses  qui  sont  le  fait  de  l'ad- 
ministration?— Rés.  nég,  64,  p.  469. 

Art.  39,  §  s.  —  V.  cahier  de  1866,  art.  33,  infrà^  p.  519. 

RÉDUCTION  DU  SIXIEME  SUR  LES  TRAVAUX.  Résiliation.  —  Décidé  que  c'est 
à  tort  que,  dans  les  circonstances  de  tespèce,  le  conseil  de  préfecture  avait 
rejeté  la  demande  de  résiliation  formée  devant  lui  par  l'entrepreneur,  — 
par  le  mo/t/ qu'il  résultait  de  Tinstruction  que  le  montant  de  l'entreprise 
avait  été  réduit,  en  cours  d'exécution,  de  plus  d'un  sixième  ;  que  l'admi- 
nistration n'était  pas  fondée  à  soutenir  que  l'entrepreneur,  en  passant 
avec  elle,  postérieurement  à  cette  réduction,  une  convention  nouvelle, 
et  en  continuant  ensuite  l'exécution  des  travaux^  eût  renoncé  à  faire  va- 
loir le  droit,  qu'il  tenait  de  l'art.  39,  de  demander  la  résiliation  de  son 
entreprise  à  raison  de  la  réduction  du  montant  des  travaux  à  exécuter; 
que,  d'ailleurs,  de  nouvelles  réductions  avaient  été  opérées  postérieure- 
ment à  ladite  convention.  68,  p.  368. 

Demande  d'indemnité.  Approvisionnements.^  D'après  l'art.  39,  l'entrepre- 
neur ne  serait  fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  de  la  réduction 
apportée  &  la  masse  des  travaux,  que  s'il  avait  été  autorisé  à  faire  des 

2«  TABLE  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  33 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


514    TRAVAUX  PUBLICS.  —  3®  PARTIE,  §  4,  !•.  CoAtéf  dcs  clauses,., 

approTisionnements  de  matériaux  qui,  par  suite  de  cette  réduction,  se- 
raient restés  sans  emploi.  68,  p.  368. 

AuGiiBifTATioN  DE  PLUS  d'un  SIXIÈME  DANS  LES  TBAVAux.  —  L'entrepreueur 
est  bien  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  39  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, de  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  pour  augmentation  du 
sixième  sur  le  montant  des  prévisions  du  devis  ;  mais  il  n*est  fondé  i 
demander  une  indemnité  qu'autant  qu'il  aurait  éprouvé  un  préjudice, 
par  suite  de  l'élévation  des  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  68, 
p.  178. 

—  Travaux  supplémentaires.  —  En  cas  d'augmentation  notable  des  pré- 
visions du  devis  par  suite  de  l'ordre  d'exécuter  ces  travaux,  faculté  de 
demander  la  résiliation,  mais  pas  de  droit  à  indemnité  après  leur  achè- 
vement IS,  p.  976. 

Augmentation  de  moins  d'un  sixiIeme.  Compensation  faite  entre  les  aug- 
mentations ET  LES  DIMINUTIONS  résultant  des  changements  ordonnés  par 
l'administration.  Demande  de  résiliation  rejetée.  64,  p.  428. 

Diminution  de  plus  d'un  sixième  sur  certains  travaux  et  même  aug- 
mentation SUR  D'autres.  —  Un  entrepreneur  peut-il  appuyer  sur  l'art.  39 
une  réclamation  motivée  sur  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'adminis- 
tration en  diminuant  de  plus  d'un  sixième  certains  travaux  dont  les  prix 
étaient  avantageux,  et  en  augmentant  dans  la  même  proportion  d'autres 
travaux  dont  les  prix  étaient  au  contraire  désavantageux?  —  Rés.  nég.-^ 
(Les  augmentations  ou  les  diminutions  de  plus  d'un  sixième  qui,  aux 
termes  de  l'art.  39,  peuvent  donner  lieu  à  résiliation,  doivent  être  calcu- 
lées sur  la  masse  des  travaux,  1867,  p.  407  ;  —  1872,  p.  417. 

Fourniture  annuelle  de  matériaux.  Variation  des  quantités.  -^  U 
demande  eu  résiliation  formée,  eu  vertu  de  l'art  39,  §  2,  des  conditioDS 
générales^  par  l'entrepreneur  de  la  fourniture,  pour  plusieurs  années,  des 
matériaux  destinés  à  une  route,  —  demande  motivée  sur  ce  que  les  quan- 
tités de  matériaux  (jue  l'administration  lui  a  demandé  de  fournir  pov 
une  année  dépasseraient  de  plus  d'un  sixième  les  quantités  prévues  an 
devis  —  doit  être  rejetée,  alors  que  l'indication  des  quantités  de  maté- 
riaux à  fournir  annuellement  portée  au  devis  particulier  de  l'entreprise 
n'est  pas  limitative,  et  que  ces  quantités  peuvent  varier  en  plus  ou  eu 
moins  à  raison  des  sommes  plus  ou  moins  fortes  affectées  à  l'entretien  de 
la  route  par  le  budget  de  cbaque  exercice  :  que,  d'ailleurs,  l'entrepre- 
neur,  en  alléguant  qu'il  y  a  eu  augmentation  considérable  dans  les  quan- 
tités de  matériaux  demandés  pour  une  année,  ne  justiGe  pas  que  les 
changements  apportés  par  l'administration  depuis  l'origine  de  son  entre- 
prise, dans  les  quantités  de  matériaux  à  fournir,  aient  augmenté  de  plus 
d'un  sixième  la  masse  des  travaux.  65,  p.  559. 

Augmentation  prétendue  de  plus  d'un  sixième  dans  les  travaux  a 
EXÉCUTER.  Curage.  Approfondissement.  ~  Allégation  non  justifiée.. Rejet 
66,  p.  183. 

Augmentation  prétendue  du  prix  db  la  MAiN-D'ecuvRE,  de  la  pierre  de 
taille  et  du  montant  de  l'entreprise.  Déduction  du  rabais.  Expertise.  Re- 
port altéré  postérieurement  à  son  dépôt.  Chiffres  surchargés  et  modifiés.  (Bawi 
mairie  et  justice  de  paix.)  —  Allégatious  non  justifiées.  —  Si  on  déduit  le 
rabais  stipulé  et  une  somme  représentant  les  dimensions  données  aux 
pierres  de  taille  p)ir  les  entrepreneurs  en  dehors  des  prévisions  du  devis  et 
sans  ordre  de  l'architecte,  —  somme  aue  la  commune  aurait  pu  laisser  à  la 
charge  des  requérants,  en  vertu  de  l'art.  14  des  conditions  générales,  — 
l'excédant  de^  travaux  ordonnés  sur  le  montant  des  travaux  adjugés  reste 
inférieur  au  sixième  du  moulant  de  l'entreprise. 

Les  entrepreneurs  articulaient  que  le  premier  rapport  déposé  par  les 
experts  établissait  un  excédant  de  plus  d'un  sixième,  mais  qu'il  *^*j^^ 
ensuite  modifié  au  moyeu  d'une  altération  matérielle  de  chiffres  tl'aifêt 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  71.  p.  91. 

Aux.  40.  —  V.  art  36,  suprà,  p.  511  et  art.  43  du  cahier  de  1866,  m/Và,  p.  522. 
Etendue  de  l'obligation  de  l'état  de  reprendre  les  outils  et  usten- 
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81LBS.  ^~  L'art.  40  des  conditions  générales  n'impose  à  TEtal,  dans  le  cas 
de  résiliation  pour  cause  d'interruption  de  travaux^  que  l'obligation  de 
reprendre  les  outils  et  ustensile?  qui  n'ont  pas  entièrement  rempli  l'office 
auquel  ils  sont  destinés  et  qui  auraient  encore  été  employés  si  les  travaux 
avaient  été  continués.  68,  p.  128. 

Retard  par  l'état  a  effectuer  la  reprise  obligatoire  du  matériel. 
en  vertu  du  devis.  —  Mise  en  demeure.  —  Frais  de  garae  et  d*entretien  à  la 
charge  de  l'Etat.  74,  p.  708.  -  V.  aussi,  1864,  p.  459. 

Matériaux  approvisionnés.  Contestation  sur  la  aualité.  Défaut  de  cons^ 
tatation  régulière.  —  Si,  lors  d'une  résiliation,  il  na  pas  été  régulièrement 
constaté  que  les  matériaux  approvisionnés  fussent  de  mauvaise  qualité, 
l'administration  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'aux  termes  de  l'art.  40  des 
conditions  générales,  elle  a  pu  les  rebuter  pour  défaut  de  qualité;  et  une 
indemnité  doit  être  accordée  à  l'entrepreneur,  67,  p.  764;  —  alors  même 
qae  l'entrepreneur  aurait  omis  de  requérir  qu'il  en  fût  pris  livraison.  73, 
p.  614.  —  V.  encore,  1863,  p.  617. 

—  Suspension  des  travaux.  —  Les  dispositions  des  art.  36  et  40  combinés 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  —  aux  termes  desquels  l'en- 
trepreneur peut  obtenir  le  paiement  des  matériaux  approvisionnés  par 
ordre  et  déposés  sur  les  travaux  et  une  indemnité  pour  les  matériaux  non 
déposés,  —  ne  s'appliqueut  que  dans  les  cas  soit  d'une  résiliation,  soit 
d'une  cessation  absolue  ou  d'un  ajournement  indéfini  de  travaux  :  — Lors- 
que la  résiliation  n'a  pas  été  prononcée,  lorsque,  d'ailleurs,  l'administration 
déclare  formellement  que  les  travaux  n'ont  été  que  momentanément  sus- 
pendus et  que,  s'ils  n'ont  pas  été  repris,  cette  prolongation  de  l'interrup- 
tion tient  aux  réclamations  mêmes  de  l'entrepreneur  y  —  celui-ci  n'a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  des  articles  prér-ilés.  68,  p.  1093. 

Matériaux  restés  sans  emploi.  —  En  cas  de  résiliation  d'une  entreprise, 
l'administration  n'est  pas  tenue  de  reprendre  les  matériaux  restés  sans 
emploi^  si  l'entrepreneur  n'établit  pas  que  les  matériaux  dont  il  s'agitaient 
été  approvisionnés  par  l'administration  ou  par  sou  ordre,  en  dehors  des 
prévisions  du  devis  et  des  besoins  des  travaux.  —  Si  les  matériaux  avaient 
été  approvisionnés  par  l'administration  alors  que  les  travaux  étaient  faits 
en  régie,  et  qu'ils  aient  été  ensuite  cédés  à  l'entrepreneur  en  vue  de  la 
continuation  des  travaux,  l'entrepreneur  est  fondé  à  demander  le  rembour- 
sement du  prix  payé  par  lui  à  l'administration  contre  la  remise  de  ces 
approvisionnements  trop  considérables  et  non  employés.  70,  p.  772. 

Résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur.  Reprise  du 
matériel  non  obligatoire  pour  tadmiîiistration.  —  Usage  partiel  de  ce  maté- 
riel. Allocation  d'une  indemnité.  73,  p.  614. 

—  Reprise  des  matériaux  approvisionnés  d'après  leur  valeur  au  moment 
oh  l'Etat  en  a  fait  l'acquisition.  73,  p.  14. 

"  Application  du  maximum  de  l'indemnité  due  par  l'administration  pour 
résiliation  du  marché.  —  Fixation  au  cinquantième  des  travaux  restant  à 
exécuter.  71,  p.  93. 

Bases  d'indemnité.  Résiliation  par  suite  de  cessation  absolue  des  travaux» 
Résiliation  par  suite  d'une  simple  modification  au  mode  de  l'entreprise.  Subs' 
titution  (fun  viaduc  à  des  ten^assements.  ~  L'indemnité  réclamée  par  un 
entrepreneur  à  raison  de  la  résiliation  de  son  entreprise  prononcée  a'ofûce 
par  l'administration,  peut-elle  être  fixée  an  cinquantième  des  travaux  res- 
tant à  exécuter,  par  application  desdrt.  36  et  40  des  couditious  générales, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  du  cas  prévu  parées  articles  de  cessation  absolue  ou 
ajournement  iudéhui  des  travaux,  mais  que   la  résiliation   d'office  a  été 

Srononcée  par  suite  d'une  simple  molli ficatiou  à  effectuer  dans  le  mode 
'exécution  de  l'entreprise?  —  L'indemnité  doit-elle,  au  coulraire,  dan» 
cette  dernière  hypothèse,  être  réglée  d'après  le  principe  de  l'art.  1794  du 
Code  Napoléon,  et  comprendre  les  pertes  que  l'entrepreneur  a  subies  et  les 
bénéfices  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  la  résiliation?  —  Voir  l'arrêt 

—  (Dans  l'espèce,  résiliation  motivée  sur  ce  qu'à  la  suite  d'accidents 
graves  occasionnés  par  les  pluies,  il  avait  été  reconnu  nécessaire  de  rem- 
placer par  on  viaduc  les  terrassements  qui  devaient,  d'après  le  devis 
de  Tentreprise,  être  exécutés  sur  une  route  départemeutare  :  —  Décidé 
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que,  —  radmiaistratioDayaot  prescrit  rezécution  d*an  travail  entièrement 
nouveau  auquel  ne  pouvaient  s'appliquer  ni  le  devis  ni  le  cahier  des  charges 
de  Ventreprise,  —  il  y  avait  eu  cessation  absolue  des  travaux  adjugés,  daus 
le  sens  de  l'art.  36  des  conditions  générales;  d*où  la  conséquence  que  l'in- 
demnité devait  être  réglée  conformément  à  Tart.  40).  62,  p.  59. 

—  Résiliation  sans  cas  de  force  majeure  et  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  conditions  générales.  Art.  1794  du  Code  Napoléon,  Privation  de  héné- 
/{ce«.— Lorsqu'une  entreprise  a  élé  résiliée  par  l'administration  en  dehors 
de'tous  les  cas  prévus  par  les  conditions  générales,  les  règles  fixées  par 
Tart.  40  de  ces  conditions,  —  règles  qui  limitent  au  50*  du  montant  des 
dépenses  restant  à  faire  en  vertu  de  radjudication  IMudemnité  que  Tea- 
trepreneur  peut  réclamer  en  cas  de  résiliation  de  son  entreprise,  —  ces- 
sent d'être  applicables,  et,  conformément  aux  dispositions  de  Cart.  1794  du 
Code  Napoléon,  Teutrepreneur  peut  réclamer  non  seulement  les  dépenses 
faites  et  les  pertes  éprouvées  par  lui,  mais  même  les  bénéfices  dont  il 
Justifierait  avoir  été  privé.  1863,  p.  517;  —  1864,  p.  459;  -.  1865,  p.  1028. 

—  Dans  Tespèce,  entreprise  de  construction  de  digue  :  -  En  cours  d'exé- 
cution, rapport  par  lequel  les  ingénieurs,  se  fondant  «ur  ce  que  les  sables 
sur  lesquels  devait  être  établie  la  digue  étaient  enlevés  facilement  oar  un 
courant  el  compromettaient  ainsi  la  solidité  de  ladi^ue,  proposent ae rem- 
placer pour  l'exécution,  de  la  seconde  partie  de  la  digue  le  projet  primitif 
par  un  autre  complètement  nouveau;  —  Refus  de  Teutrepreneur  d  exécu- 
ter ce  nouveau  projet;  —  Sur  ce  refus,  résiliation  prononcée  par  l'admi- 
nistration :  —  Décidé  qu'il  ne  résultait  pas  de  instruction  que  la  résiliation 


j  travaux  confiés  à  un 
nouvelle^  on  ne  saurait 
prétendre  qu'on  se  trouvedans  le  cas  d'e  la  cessation  ab.>*olue  de  travaux 
prévue  par  les  conditions  générales.  L'entreprise  se  trouve  alors  résiliée 
en  dehors  de  tous  les  cas  prévus  par  les  conditions  générales.  65,  p.  1028. 

—  Par  suite  de  cette  résiliation  en  dehors  des  cas  prévus  et  sans  cas  de  force 
majeure  y  la  commune  est  tenue,  d'après  l'art.  40,  d'acquérir  les  outils  et  usten- 
sites  indispenfiablesà  l'eu  Ire  prise  que  l'entrepreneur  ne  voudrait  pas  garder 
pour  son  compte,  et  ce,  sur  une  estimation  réglée  de  gré  à  gré  ou  i  dire 
d'experts,  d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles,  déduction 
faite  de  leur  degré  d'usure.  —  SI  l'entrepreneur  a  vainement  demandé  i 
la  commune  de  reprendre  sou  matériel,  il  est  fondé  à  demander  quelle 
lui  tienne  compte  de  la  détérioration  que  ce  matériel  a  pu  subir  dans  le  ma- 
gasin où  il  est  resté  depuis  répo(]ue  de  la  résiliation  du  marché.  64,  p.  459. 

—  Enregistrement  —  La  résiliation  du  marché  ayant  eu  pour  effet  de 
réduire  le  montant  des  travaux  sur  lesquels  avait  été  calculé  le  droit  pro- 
portionnel d* enregistrement  payé  par  l'entrepreneur,  la  commune  doit 
prendpe  à  sa  charge  une  partie  des  droits  d'enregistrement  proportionoell^ 
au  montant  des  travaux  qui  restaient  à  faire  au  moment  de  la  résiliation. 
64,  p.  459. 

Suspension  des  travaux.  Indemnité,  Demande  au  préfet.  Recours  conten- 
tieux. —  Application  de  la  règle  d'après  laquelle,  en  dehors  des  art  36 
et  40  des  clauses  et  conditions  générales  du  25  août  1833,  les  entrepreneurs 
ne  peuvent  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  dommages  que  leur 
occasionnent  les  retards  a[iportés  dans  Texécution  des  travaux.— L'entre- 
preneur peut  bien  s'adresser  au  préfet  et  obtenir  admiuistrativement  une 
indemnité,  si  le  préfet  reconnaît  que  la  suspension  des  travaux  lui  a  fait 
éprouver  des  pertes:  maià  il  n'est  pas  fondé  &  réclauier  par  la  voie  contenu 
lieuse  l'allocation  de  cette  indemnité.  70,  p.  302. 

—  Suspension  antérieure  à  la  résiliation.  Indemnité  distincte.  —  Lorsque, 
par  suite  d'une  résiliation  de  reutrennse  qu'a  prononcée  l'administration, 
une  indemnité  est  réglée  au  prodt  de  l'entrepreneur,  conformément  aux 
art.  36  cl  40  des  conditions  générales,  l'entrepreneur  peut,  —  indépendain- 
mentde  l'indemnité  fixée  par  l'art.  40,  —  réclamer  une  autre  indemnité 
à  raison  des  dépenses  qu'il  a  supportées  pendant  la  durée  d'une  suspen- 
sion de  travaux  qui  a  précédé  la  résiliation.  —  (Décidé  dans  l'espèce  que, 
les  travaux  ayant  élé  su.^pendus  par  ordre  quatre-vingt  et  un  jours  avant 
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la  notiflcation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  avait  proDoncé  la  résiliatioD,  et 
l'entrepreneur  étant  pendant  cet  intervalle  resté  avec  son  matériel  à  la 
disposition  de  l'administration,  —  rcotrepreneur  avait  droit  à  une  indem- 
nité  distincte^  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  la  suspension.)  62,  p.  59. 

—  Suspension  des  travaux  à  raison  de  Pépuisement  des  crédits  ouverts.  — 
Indemnité  calculée  d'après  les  intérêts  à  6  p.  100  du  capital  laissé  impro- 
ductif pendant  la  durée  de  la  suspension  par  le  fait  de  l'administration. 
Prix  de  la  location  prolongée  de  carrières.  Résiliation.  Reprise  du  maté- 
riel par  l'Etat.  Diverses  natures  d'outils.  Forges.  Voitures  et  accessoires. 
Outils  pour  béton.  Outils  pour  dragage.  Intérêts  des  intérêts.  —  Apprécia- 
tion de  faits.  71,  p.  178. 

—  Indemnité  pour  suspension  des  travaux.  71,  [>.  93. 

—  Ralentissement  des  travaux  avant  la  suspension  motivant  ta  résiliation. 
Indemnité.  Reprise  du  matériel.  Intérêts  des  sommes  dues.  Point  de  départ.  — 
Décidé  qu'un  entrepreneur  peut  avoir  droit,  —  indépendamment  de  l'in- 
demnité pour  le  préjudice  provenant  de  la  résiliation  de  son  entreprise  par 
suite  de  Pajournement  indéfini  des  travaux,  —  à  une  indemnité  distincte 

Îiour  le  dommage  que  lui  a  fait  éprouver  leur  ralentissement  i)rolongé,  par 
e  fait  de  l'administration,  antérieurement  à  l'interruption  qui  a  motivé  la 
résiliation.  74,  p.  265. 

—  Décidé  que  l'interruption  des  travaux  n'ayant  pas  eu  lieu  par  fa  faute  de 
VadministraHon,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  accordé  de 
ce  ebef  une  indemnité  à  l'entrepreneur.  70,  p.  148. 

a»  Gabier  des  clauses  et  conditions  générales  do  16  novembre  1806. 

Effet  non  bétboactif.  ~  Marché  passé  sous  l'empire  du  cahier  des 
conditions  générales  du  25  août  1833,  décompte  dressé  en  1864,  cahier 
nouveau  du  16  novembre  1866  non  applicable.  Année  1870,  p.  768. 

Art.  10.  —  V.  art.  6  et  7  du  cahier  de  1833,  suprà^  p.  493. 

Modifications  ordonnées  dans  le  mode  de  transport  des  déblais. 
Amélioration  de  riviRre.  73,  p.  693. 

Pierre  de  taille  substituée  aux  moellons  piqués  {parapets  de  pont).  — 
Défaut  d'autorisation.Augmentation  de  main-d'œuvre.  Supplément  de  prix 
refusé.  74,  p.  166. 

Travaux  ajournés.—  Quoique  le  droit  de  fixer  l'époque  du  commence- 
ment des  travaux  soit  réservé  aux  ingénieurs  par  l'art.  10  des  conditions 
générales  de  1866,  une  indemnité  peut  cependant  être  allouée  à  Teutrepre- 
neur,  si  une  faute  imputable  à  l'administration  Ta  empêché  de  commencer 
les  travaux  pendant  un  lapa  de  temps  dépassant  considérablement  les 
délais  prévus  par  lesparties.  — Dans  l'espèce,  retard  de  huit  mois,  prove- 
nant de  ce  que  l'expropriation  des  terraius  nécessaires  n'avait  pas  eu  lieu. 
—  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  l'indemnité 
due  de  ce  chef.  72,  p.  419. 

Art.  19.  —  V.  art.  9.  du  cahier  de  1833,  suprà,  p.  494. 

Expertise.  Travaux  exécutés  à  la  mine.  Responsabilité  de  t entrepreneur. 
Etat  non  responsable.  —  Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
en  tant  qu'if  a  maintenu  l'Etat  à  l'expertise  conjointement  avec  l'entrepre- 
neur, et  qu'il  a  ordonué  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
nommerait  un  expert  à  l'effet  d'apprécier  les  dommages  causés  à  une  pro- 
priété par  les  travaux  d'une  route  nalionale  exécutés  à  la  miue.  — En  l'ab- 
sence die  toute  stipulation  contraire,  ces  dommages  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur seul.  74,  p.  869. 

Indemnité  pour  dommages  causés  par  un  travail  public^  mise  à  la  charge 
de  C entrepreneur.  —  Irresponsabilité  de  l'Etat.  70,  p.  744. 

Art.  28.  —  V.  art.  26  du  cahier  de  1833,  suprà,  p  503. 

Cas  de  forge  majeure.  Dommages.  Défaut  de  dénonciation  aux  ingénieurs 
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dans  le  délai  de  dix  jours.  -»  Réclamation  d^indemnité  non  receTable.  72, 
p*  145. 

Art.  29.  —  V.  cahier  des  charges  de  1833,  art.  9  et  22,  supràj  p.  494  et  501. 

MODinCATlOIfS    ORDONPVÈES  DANS    LB   MODE    DE    TRANSPOBT   DES    DÉBLAIS. 

Chalands  et  brouettes  substitués  aux  tombereaux  :  prix  nouveau  à  6xer  par 
application  de  l'art.  29,  à  rexclusiondu  prix  des  transports  au  tombereau, 
jnaiqué  dans  une  annexe  du  bordereau.  Extraction  de  souches,  arbres  et 
fierres:  quantités  excédant  les  prévisions  du  devis  :  ouvrages  provenant 
d'anciennes  pêcheries,  à  détruire  dans  la  rivière  et  ne  rentrant  pas  dans 
les  extractions  :  prix  nouveau  à  fixer  (travaux  d'amélioration  de  rivière). 
—  Renvoi  devant  l'administration  et,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  de 
préfecture.  73,  p.  693. 
Changement  de  carrières.  Augmentation  de  la  distance.  Moellons  plus 

Îfurs  et  plus  difficiles  à  extraire.  —  Frais  d'expertise,  y  compris  les  frais  de 
builles  ordonnées  parles  experts.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts.  74,  p.  835. 

Substitution  d'un  sable  a  celui  prévu.  Construction  de  barrage.  Prix  et 
mode  de  mesurage  du  sable  employé,  par  substitution  à  la  nature  de  sable 
prévue  au  devis.  Allocation  supplémentaire.  Application  du  rabais  de  l'ad- 
judication (art.  29  et  42).  —  Décidé  aue  le  prix  total  du  sable  substitué 
ayant  été  composé  par  le  conseil  de  préfecture  avec  des  éléments  emprun- 
tés au  bordereau  de  l'adjudication,  il  y  avait  lieu  de  lui  faire  subir  le  ra- 
bais. L'augmentation  accordée  pour  le  prix  du  sable  substitué  doit  bien 
avoir  pour  effet  une  augmentation  proportionnelle  du  prix  des  maçonue- 
ries,  mais  n'autorise  pas  l'emploi  d'un  mode  de  calcul  et  de  paiement 
autres  que  celui  qui  est  prévu  par  le  devis.  73,  p.  135. 

Pierre  db  taille  substituée  aux  moellons  piqués.  Autorisation.  Auç" 
mentation  de  prix{^\\Q&  et  culées  d'un  pont).  74,  p.  166. 

Joints  exécutés  a  la  spatule  surinvitation  de  l'administration.  Travail 
imprévu.  Supplément.  74,  p.  166. 

Emploi  de  moellons  piqués  pour  utiliser  l'approtisionnement  fait. 
Chaînes  du  radier.  —  Pas  de  supplément.  74,  p.  166. 

Substitution  de  l'exploitation  en  carriRrb  a  l'exploitation  par 
GRANDE  MINE.  Excédant  de  main-d'œuvre  dans  la  taille  des  pavés.  Indemnité. 
Intérêts.  Intérêts  des  intérêts  (port,  construction  d'une  jetée).  —  Supplé- 
ments de  prix  accordés  à  la  suite  d'une  expertise  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat  pour  constater  l'augmentation  de  dépense  résultant  d'ordres  dese^ 
vice  qui  ont  nécessité  un  mode  d'extraction  des  pierres  de  taille  autre 
que  celui  qui  avait  été  prévu,  1872,  p.  U.'i  ;  —  1873,  p.  211. 

Substitution  de  la  maçonnerie  de  moellons  smillés  à  la  maçonnerie 
ordinaire  de  voûtes.  —  Indemnité  due.  74,  p.  885. 

Art.  30.  —  V.  art.  39  du  cahier  de  1833,  suprà,  p.  511  et  513. 

Agrandissement  du  projet  primitif  de  construction  d'un  barragb 
ÉCLUSE.  Refus  de  l'entrepreneur.  Conséquences.  Mise  en  régie.  Résiliation.  In- 
demnité. Reprise  du  matériel.  —  Décidé  que  l'agrandissement  du  projet  pri- 
mitif d'un  barrage  écluse  n'impliquait  pas  la  subï^titution  d'un  projet  nou- 
veau à  celui  qui  avait  fait  l'objet  de  l'entreprise,  quoique  cet  agrandisse- 
ment ait  été  décidé  par  décret  et  après  enquête.  —  Dès  lors,  en  admettant 
aue  l'augmentation  dans  la  masse  des  travaux  autorisât  l'entrepreneur  k 
demander  la  résiliation,  il  ne  pouvait,  aux  termes  des  art.  30  et  43  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1866,  réclamer  ni  la  reprise  du  matériel, 
ni  une  iudeamité.  74,  p.  596. 

Demande  en  résiliation  fondée  par  l^ entrepreneur  sur  une  augmentation 
de  plus  d'un  sixième  de  la  masse  des  travaux.  —  Sursis  à  statuer  sur  ce  point 
jusqu'à  ce  que  les  prix  nouveaux  à  allouer  pour  les  causes  ci-dessus  aient 
été  définitivement  fixés.  73,  p.  693. 

Art.  32.  —  V.  infrà^  art.  41,  p.  521. 
Augmentation  db  plus  d'un  tiers  des  quantités  d'enrochements  et  de  per- 
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rés  pariées  au  devis  esHmatif,  —  Demande  d'iDdemnité.  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise.  70,  p.  567. 

Cataliers  de  dépôt.  —  Obligation  d'employer  les  moellons  en  prove- 
nant. 74,  p.  835. 

Substitution  de  maçonnerie. — Débrutissage  des  blocs.  Transport  du 
mortier.  Montage  des  matériaux  employés  dans  la  jetée.  Plus-value  pour 
les  maçonneries,  pour  la  taille  de  la  surface  des  pavages.  72,  p.  145. 

Art.  33.  —  V.  cahier  de  i833,  art.  39,  mjierà,  p.  513. 

ÂUGMRifTATiON  NOTABLE  DBS  PRIX.  —  L*entrepreneur  peut,  en  cas  d'aug- 
mentation notable  des  prix,  obtenir  la  résiliation  de  son  marché,  mais  ira 
pas  droit  à  une  indemnité,  alors  même  qu'il  serait  allégué  que  l'adminis- 
tration a  causé  le  préjudice  dont  il  est  demandé  réparation  en  accordant 
aux  ouvriers  qu'elle  employait  en  régie  des  salaires  supérieurs  à  ceux 
payés  par  Tentrepreneur,  74,  p.  273;  —  analogue.  73,  p.  916. 

Rapidité  excessive  imprikée  aux  travaux.  —  Elévation  du  salaire  des 
ouvriers  et  augmentation  de  frais  (uécessilé  de  blinder  plusieurs  fouilles, 
et  de  cintrer  plusieurs  voûtes  à  la  fois)  :  grief  non  justifié;  d'ailleurs,  f&-' 
culte  de  demander  la  résiliation,  mais  non  droit  À  une  indemnité  (art.  33 
et  42.)  Année  1874,  p.  378. 

ART.  34.  —  V.  art.  50  et  51,  infrày  p.  523  et  cahier  de  1833,  art.  36,  suprà^  p.  511. 

Retard  dans  l'exécution.  FaïUe  imputable  à  la  ville.  Résiliation,  Indem- 
nité. —  Travaux  non  exécutés  dans  le  délai  stipulé,  par  suite  de  fautes  im- 
putables à  la  ville  (remise  tardive  des  plans,  profils  et  ordres  de  service  ; 
modification  des  ordres  de  service).  —  Décidé  que,  dans  l'espèce,  ces  re- 
tards ne  suffisent  pas  pour  faire  prononcer  la  résiliation  par  application 
des  conditions  générales  de  1866,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité à  l'entrepreneur. 

Objection  tirée  contre  l'entrepreneur  de  ce  que  les  travaux  étaient  ache- 
vés actuellement  :  reiet:  les  travaux  étaient  loin  d'être  terminés,  lorsque 
la  demande  en  résiliation  fut  formée:  si  l'entrepreneur  en  a  poursuivi 
l'exécution,  il  ne  l'a  fait  que  sous  réserve  expresse  de  ses  droits.  74,  p.  169. 

Ajournement  des  travaux  pour  plus  d'une  année.  Résiliation  demandée. 
Point  de  départ  de  Cannée.  Réalisation  du  cautionnement.  —  Le  délai  d'un 
an,  après  lequel  l'ajournement  par  l'administration  de  travaux  adjugés, 
donne  le  droit  à  l'entrepreneur  de  demander  la  résiliation  de  son  marché, 
ne  peut  courir  avant  la  réalisation  du  cautionnement  (solution  implicite): 
—  mais  ce  cautionnement  peut  être  considéré  comme  réalisé  à  partir  du 
jour  où  le  montant  en  a  été  adressé  au  miuistère  des  finances,  oien  que 
certaines  des  valeurs  versées  aient  dû  ultérieurement  être  remplacées  par 
d'autres,  comme  ne  pouvant  être  régulièrement  comprises  dans  ledit  eau- 
tioonement.  73,  p.  551*. 

—Travaux  ajournés  par  ta  commune  pendant  plus  d'une  année^  avant 
d'avoir  reçu  un  commencement  d'exécution,  malgré  Us  réclamations  de  /'en^re- 
pre/teur.  — Résiliation  prononcée  sur  la  demande  de  Teutrepreneur:  renvoi 
défaut  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  la  question  d'indem- 
nité. 74,  p.  144. 

—  Résiliation  au  profit  de  r entrepreneur,  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit,  (fune  entreprise  dont  les  travaux  ont  été  ajournés  pendant  plus  d'un  an 
par  h  fait  de  l'administration.  Restitution  du  cautionnement:  mise  en  régie  à 
lacharge  du  département.  -  Le  déparlement  excipaitd'un  ordre  de  service 
prescrivant  certaines  opérations  et  d'une  mise  en  demeure  notifiée  à  l'en- 
trepreneur, mais  après  l'expiration  du  délai  d'un  an.  74,  p.  187. 

—  Application  des  art.  34,  36  et  43  des  conditions  générâtes  de  1866.  Tra- 
vaux interrompus  pendant  plus  d'aune  année.  Insuffisance  de  ressources.  Re- 
prise par  l'Etat  du  matériel  et  des  outils  existant  sur  les  chantiers  et  qui 
eussent  été  nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux.  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  74,  p.  423. 

—  Travaux  ajournés  pendant  plus  d'une  année,  avant  même  qu'ils  fussent 
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commencés,  faute  de  crédits  à  ce  destinéSy  et  sans  cas  de  farce  marewre.  — 
RésiliatioD  prononcée  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  et  droit  a  indem- 
Dite  reconnu  à  son  pro6t,  à  raison  des  bénéfices  dont  il  établira  avoir  été 
itrivé  par  celte  résiliation.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise.  74,  p.  142. 

—  Résiliation,  Force  majeure  alléguée.  Indemnité,  Frais  de  transport  et 
d'emmagasinage  du  matériel,  Bourriquets,  frais  de  nourriture  et  de  garde. 
Intérêts  des  intérêts,  —  Résiliation  prouoncée  pour  ajournement  de  plus 
d'une  année  de  travaux  (construction  d'un  pbare)  qui  n'ont  pas  reçu  de 
commencement  d'exécutioui  sans  que  cet  ajournement  ait  été  déterminé 
par  un  cas  de  force  majf^ure.  Indemnité  allouée  à  raison  du  préjudice  que 
cette  mesure  lui  a  causé. 

Ne  peut  être  considéré  comme  cas  de  force  majeure^  —  le  retard  provenant 
de  ce  que  l'administration  a  fait  procéder  à  l'adjudication,  sans  s'être  as- 
surée qu'elle  serait  en  mesure  de  livrer  en  temps  utile  à  l'entrepreneur 
les  terraius  qui  n'étaient  pas  alors  expropriés. 

Le  transport  et  Vemmagasinage  du  matériel  destiné  à  rentrevrise,  effec- 
tués à  la  suite  de  la  remise  par  radministralion  des  plans  et  aessins  avec 
la  mention  «  bon  pour  exécution  »,  constituent  une  mesure  préparatoire 
des  travaux  qu'il  est  du  devoir  de  l'entrepreneur  de  prendre,  —  et,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  l'Etat,  en  cas  de  résiliation  prononcée  au  profit 
de  l'entrepreneur,  est  condamné  à  en  rembourser  les  frais.  74.  p.  522. 

^  Suspension  var  suite  cTabsence  de  crédit  au  budget.  Résiliation,  Dom- 
maaes'intéréts.  Pertes  de  bénéfices.  —  Les  travaux  n'ayant  pu  être  conti- 
nues en  l'absence  de  toute  ouverture  de  crédit,  et  rentrepreneur  ayant 
obtenu,  à  raison  de  ce  fait,  la  résiliation  de  son  marché, —décidé  que  des 
dommages-intérêts  lui  sont  dus.  Fixation  des  éléments  de  l'indemnité  : 
obli^tion  de  se  tenir  à  la  disposition  de  l'administration  t  impossibilité 
de  tirer  parti  de  son  temps  et  de  son  industrie  :  frais  d'enregistrement  du 
traité  et  commencement  d'exécution  :  pertes  d'intérêts  sur  le  cautionne- 
ment et  les  capitaux.  73,  p.  173. 

Non  exécution  db  la  totalité  des  teavacx  soumissionnés.  (Bief  de 
Clairac  pour  la  navigation  dd  Lot.)  -  Décidé  que  l'entrepreneur  n'avait 

Eas  droit,  dans  l'espèce,  à  des  dommages-intérêts  pour  pertes  de  béné- 
ces,  par  suite  de  la  uou-exécution  de  tous  les  travaux  soumissionnés, 
parce  qu'il  résultait  d'avertissements  préalables  et  d'ordres  de  services 
qu'il  n'avait  pas  dû  compter  sur  leur  entière  exécution.  73,  p.  173. 

Art.  35.  —  V.  cahier  de  1833,  art,  21,  suprà,  p.  500. 

Mise  en  régie  et  bésiliation  pour  ordre  de  service  non  exécuté.  Condi- 
tions du  marché  non  réalisées.  Dt*oit  à  indemnité,  —  Demande  d'indemnité 
formée  par  un  entrepreneur  à  raison  de  la  mise  en  ré^ie  des  travaux  et 
de  la  résiliation  de  l'entreprise  prononcée  par  radminislration  pour  dé- 
faut d'exécution  d'un  ordre  de  service  prescrivant  la  démolition  de  cer- 
tains ouvrages  :  —  admission  du  droit  à  l'indemnité  par  le  motif  que,  si 
les  travaux  prescrits  Taisaient  partie  de  l'entreprise,  les  conditions  pré- 
vues par  le  marché  pour  leur  exécution  n'ont  été  réalisées  qu'après  une 
injonction  adressée  a  l'entrepreneur  de  cesser  tout  travail  ;  d'où  il  suit 
(lue  la  mise  eu  rétfie  et  la  résiliation  ont  été  indûment  prononcées  et  que 
radminislration  doit  en  supporter  touteé  les  conséquences  ;—  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité. 
74,  p.  235. 

Résiliation.  Réadjudication  sur  folle  enchère.  Défaut  de  mise  en 
RÉGIE  PRÉALABLE.  Conséçuence.  Indemnité,  —  Y  a-t-il  lieu  de  mettre  à  la 
charge  des  commuues  intéressées  à  la  construction  d'uu  chemin  vicinal 
d'intérêt  commun,  les  conséquences  d'une  réadjudication  des  travaux  sur 
folle  enchère,  faite  à  la  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise  prononcée 
par  le  préfet,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  procédé  à  la  mise  en  régie? 
—  Rés,  aff.  —  Mais  comme  l'entrepreneur  n'avait  commencé  aucun  tra- 
vail, ni  organisé  aucun  chantier,  et  que  les  prix  auxquels  a  eu  lieu  la 
réadjudication  établissent  que  la  résiliation  n'a  été  pour  lui  la  cause 
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d*aaeaue  privation  de  bënëfice,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité. 

—  Art.  1794,  Code  civil.  74.  p.  696. 

Construction  d'un  cbbmin  de  fbr.  HiotUarité  de  mise  en  régie,  —  Pré- 
tendu défaut  d'inventaire  d'iiue  partie  du  matériel  et  d'un  état  de  situa- 
tion. Allégation  contredite  par  l'instruction.  74,  p.  209. 

Art.  36.  —  V.  art.  34,  suprà,  p.  519. 

EirTBEPttENBURS  ASSOCIÉS.  Décès  de  tun  des  entrepreneurs.  Demande  de 
résiiiation.  Solidarité  stipulée,  —  Décidé  qa'un  entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  ta  résiliation  de  son  entreprise,  à  raison  du  décès  de 
son  associé  entraînant  dissolution  de  la  société  formée  entre  eux,  dans  le 
cas  où  les  deux  entrepreneurs  ont  soumissionné  conjointement  l'exécution 
des  travaux  mis  en  adjudication^  et  où  cbacun  d'eux  s'est  obligé  pour  le 
tout;  —  on  objecterait  vainement  que  la  soumission  ne  conteuait  pas  cette 
condition^  alors  que  l'afBche  qui  a  annoncé  l'adjudication  en  faisait  men- 
tion expresse.  73,  p.  137. 

Art.  39.  —  V,  art.  32  du  cahier  de  1833,  suprà,  p.  505. 

RbFUS  par  l'administration  DB  DRBSSER  DBS  ATTACHBMBNTS  CONTRADIC- 

TOiBBS.  -»  Prise  en  considération  d'attachements  tenus  par  l'entrepreneur 
en  l'absence  des  agents  du  département.  74,  p.  209. 
—  Canal  du  Forez,  Département,   -  Déblais.  Classifications.  Déblais  de 

§or.  Absence  d'attachements  contradictoires.  Refus  par  l'administration 
e  faire  constater  la  présence  du  gor.  Allocation  du  prix  du  gor.  Applica- 
tion de  l'art.  42  du  devis.  74,  p.  835. 

Art.  41.  ^  V.  cahier  de  1833,  art.  32  et  33,  suprà,  p.  505. 

DéBLAis  sous  l'eau.  Fin  de  non-recevoir.  Motifs  des  réserves  non  déduits 
dans  les  vingt  jours,  —  Art.  32  et  41  des  conditions  générales  de  1866. 
Année  1874,  p.  835. 

DÉCOMPTE.  Acceptation.  Réclamation  antérieure,  —Un  entrepreneur,  après 
avoir  adressé  au  conseil  de  préfecture  une  réclamation  basée  sur  l'aug- 
mentation du  cube  des  fouilles  (article  32  des  conditions  générales  de  1866), 

—  a  accepté  sans  réserves  nouvelles,  quant  à  ce  chef,  le  décompte  dressé 
lors  de  la  réception  déOnitive  des  travaux  :  il  a  seulement  déclaré  qu'il  se 
réservait  de  suivre  un  pourvoi  déjà  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
un  précédent  arrêté.  —  Cet  entrepreneur  est-il  présumé  avoir  renoncé  à  la 
récbmation  susénoucée?  —  Rés,  nég,  —  La  renonciation  ne  résulte  pas  des 
termes  de  son  acceptation.  73,  p.  826. 

Fouilles  supplémentaires.  Acceptation  du  décompte  sous  réserves,  Motifè 
déduits  dans  les  vingt  jours,  74,  p.  835. 

RÉCLAMATION  SUR  PAPIER  LIBRE  renouvclée  SUT  timbre  après  l'expiration  des 
délais.  ~  La  réclamation  d'un  entrepreneur  contre  le  décompte  de  son 
entreprise  présentée  sur  papier  timbré  après  l'expiration  du  délai  de  vingt 
jours,  est  recevable,  alors  qu'elle  a  d'abord  été  présentée  sur  papier  libre 
dans  les  délais.  72,  p.  291. 

Art.  42.  —  V.  art.  33,  suprà^  p.  519  et  cahier  de  1833,  art.  11,  suprà,  p.  496. 

Allocation  par  le  conseil  de  préfecture  d'un  prix  supérieur  a  celui 
PBÉTU  AU  BORDEREAU.  Algérie.  Commune,  Conduite  d*eau,  Annulationy 
bien  qu'aux  termes  de  son  marché  l'entrepreneur  ait  dû,  dans  l'espèce, 
s'adresser  à  un  fournisseur  déterminé  qui  fui  a  fait  subir  des  conditions 
désavantageuses.  74,  p.  493. 

Prix  unique  poub  bemblais  de  toute  pbovbnancb  et  de  toute  natubb. 
Insuffisance  des  éléments  du  sous-détail,  —  Lorsque  le  bordereau  contient  un 
prix  unique  pour  le  mètre  cube  de  remblai  de  toute  provenance  et  de  toute 
nature,  y  compris  fouille,  charge,  indemnité  de  terrain  ou  de  passage, 
trabsport,  emploi  en  remblai...  *etc.,  l'entreprenenr  n'est  pas  fondé  à  ré- 
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damer  une  augmentation  da  prix  des  remblais  sous  le  prétexte  que  la  di»- 
tance  moyeDue  du  trausport,  mentionnée  au  sous-détail  comme  un  des 
éléments  du  prix,  serait  insuffisante.  72»  p.  412. 

DàvLAis  DE  FOWDATioii.  —  Pos  d'indemnité  pour  difficultés  d'extraction  des 
déblaie  de  fondation,  quand  le  prix  du  bordereau  comprend  la  fooilledsos 
un  terrain  quelconque  et  tous  le.<  frais  accessoires.  72.  p.  419. 

DÉBLAIS  IMPRÉVUS.  —  Demande  d'établissement  de  prix  nouveaux  à 
raison  de  difficultés  imprévues  rencontrées  par  les  entrepreneurs  daos 
l'exécution  du  percement  de  tunnels  de  chemin  de  fer.  —  Rejet  :  les  dé- 
blais effectués  ne  peuveut  pas  être  considérés,  dans  l'espèce,  comme  cons- 
tituant un  travail  non  prévu  au  devis.  74,  p.  186. 

Difficultés  imprévuks  dans  la  fouille  des  emprunts.  Choix  des  terrains 
laissé  à  C entrepreneur,  Pa.«*  d'indemnité  due.  74,  p.  209. 

Debiande  en  remboursement  des  wnEwmis&payées  aux  propriétaires  dont 
les  terres  ont  servi  aux  emprunts.  —  Rejet  :  moyennant  le  prix  porté  au 
bordereau,  l'entrepreneur  devait  prendre  à  sa  charge  toutes  les  indemoités 
quelconques  envers  les  tiers,  résultant  des  emprunts.  74,  p.  209. 

Moellons  piqués.  Ciselage  omis.  Prix  consentis.  —  Pas  de  supplément  al- 
loué. 74,  p.  166. 

Transport  de  matériaux  par  un  chemin  plus  difficile.  —  Demande 
«l'indemnité  fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  d'une  route  aurait  été  obligé 
d'emprunter  un  chemin  plus  difficile  pour  le  transport  de  ses  remblais, 
l'administration  n'ayant  pu  lui  livrer  en  temps  utile  une  partie  des  ter- 
rains devant  servir  d'assiette  à  la  route  :  Rejet:  —  Il  n'est  pas  établi  que 
les  prix  aient  été  calculés  dans  la  prévision  que  les  transports  s'effectae- 
raient  par  cette  route,  ni  que  l'emploi  de  cette  voie  eût  été  plus  avanta- 
geux :  rentrepreneur  n'a  pas  averti  l'administration  de  son  projet  de  ré- 
clamation. 72,  p.  419. 

Insuffisance  des  carrières  prévues  au  devis.  —  Obligation  d'en  ex- 
ploiter de  plus  éloignées.  Augmentation  de  la  distance  parcourue.  In- 
demnité. 74,  p.  209. 

Fouiller.  Main-d* œuvre  plus  difficile  que  celle  prévue  au  devis,  —  Indem- 
nité. 74,  p.  835. 

Art.  43.  --  V.  art.  34,  stipràj  p.  519,  et  art.  40  du  cahier  de  1833,  p.  514. 

Reprise  du  matériel  existant  sur  les  chantiers.  Matériel  vendu  par 
Centrettreneur,  — Dans  le  cas  de  résiliation  prononcée  par  application  de 
l'article  34  des  conditions  générales  de  1866,  l'entrepreneur  peut  exiger 
que  rstat  reprenne  les  outils  et  équipages  existant  sur  les  chantiers  et 
nécessaires  à  l'achèvement  des  travaux.  Mais  s'il  a  vendu  son  matériel  à 
des  particuliers,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  perte  résultant  de 
la  vente  ainsi  effectuée  à  ses  risques  et  périls.  —  Application  à  divers  ob- 
jets vendus  ou  conservés  par  l'entrepreneur.  —  Renvoi  devant  le  minislre 
etf  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué 
sur  la  demande  relative  à  la  reprise  de  bateaux  restés  en  la  possession  de 
l'entrepreneur.  73,  p.  173. 

—  Résiliation  pour  augmentation  dans  la  masse  des  travaux.  -^  Reprise 
du  matériel  non  obligatoire.  74,  p.  596. 

A»t.  46  et  47.  —  V.  art.  35  et  38  du  cahier  de  1838,  suprà,  p.  510. 

Mode  de  réception.  Intérêts  et  annuités,  point  de  dépaH»  Refus  daccepta- 
tion  du  décompte  par  le  syndicat.  Expertise.  —  Un  syndicat  d'irrigation  (ea 
Algérie)  conteste  la  régularité  des  réceptions  définitive  et  provisoire  d'ou- 
vrages exécutés  par  des  entrepreneurs  de  construction  de  canaux,  récep- 
tions opérées  par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  et  refuse  d'accepter  le 
décompte  présenté  par  les  entrepreneurs  :.  ^  Décidé  qu'aux  termes  du 
cahier  des  charges  et  de  la  soumission  les  réceptions  ont  été  régulière- 
ment faites,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ordonner  une  expertise  que  sur  les 
contestations  relatives  au  décompte.  74,  p.  249. 

DÉLAI  liB  «akantib.  Ordre  de  suspendre  Us  travaux.  Réception, proviaire 
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ne  pounant  remonter  au-delà  de  l'époque  à  laquelle  Ventreprise  a  pris  fin, 
époqae  qui  doit  seule  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  garaotie.  — 
lodemnité  réservée  pour  le  cas  où  l'admiaistration  refuserait  de  procéder 
à  la  réception  déûoitive.  74,  p.  596. 

Art.  48  et  49.  —  V.  cabier  de  1833,  art.  9,  34  et  35  suprà,  p.  494,  509  et  510. 

DmltME  DE  GARANTIE  ET  INTÉRÊTS.  —  Les  travaux  D'étant  pas  terminés 
ni  définitivement  reçus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  les  intérêts  des  sommes 
qui  seraient  dues.  73,  p.  132  et  135. 

Caractère  de  réception  définitite  contesté.  *Dûrt^m«  de  garantie. 
Remboursement,  Intérêts  des  intérêts.  —  Ma  in  lieu  de  l'arrêté  condamnant 
uoe  commune  à  payer  à  Tentrepreueur  (route  forestière)  le  dernier  dixième 
de  la  somme  à  lui  due  :  il  doit  être  payé  après  la  réception  définitive  qui, 
dans  l'espècË,  a  eu  lieu.  74,  p.  692. 

art.  50,  51  et  52.  —  V.  cahier  de  1833^  art.  12,  13,  30  et  42,  sttprà,  p.  498. 

Trataux  ajournés  et  non  encore  commencés.  Demande  en  résiliation  avec 
indemnité.  Formalités,  —  Un  entrepreneur  dont  les  travaux  se  trouvent 
eucore  ajournés  plus  d'un  an  après  Tadjudication,  et  qui  prétend  obtenir, 
à  raison  de  ce  fait^  la  résiliation  de  son  march4  avec  indemnité,  en  vertu 
de  Tart.  34  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866,  est-il  obligé,  avant 
de  saisir  le  conseil  de  préfecture,  de  soujnettre  d'abord  ses  réclamations  à 
l'ingénieur  en  chef  et  à  l'administration  (art.  50  et  51)?  —  Rés,  nég,  -^ 
Ces  articles  ne  s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  dan« 
le  cours  de  Pentreprise^  entré  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepreneur,  puis 
au  cas  de  contestation  subsistant  avec  les  ingénieurs  :  rejet  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  de  Ten (repreneur.  72,  p.  43  et  la  note* 

§  5.  —  Décisions  dans  kscjuelles  on  peut  trouver  des  règles  {générales  ou  sue^ 
ceptibles  cTétre  généralisées  dans  une  certaine  mesure)  sur  l'interprétation 
et  f exécution  des  contrats  entre  V administration  et  les  entrepreneurs* 
—  (V.  Table  décennale,  p.  586.) 

Art.  4•^  ContradinUoD  entre  les  pièces  du  marché.  —  Art.  2.  Carrières.  —  Art.  8.  Dé* 
biais  et  remblais.  —  Art.  4.  Parties  de  travaox  exécotées  en  réf«i«  ou  par  d'autres  entrepre- 
neurs que  les  adjudicataires.  —  Art.  5.  Mise  en  régie.  —  Art.  6.  Résiliation.  —  Art.  7. 
Associés  dVntrepreneur.  —  Art.  8.  Droits  d'octroi  sur  les  matériaux.  —  Art.  9.  Constata* 
tion,  uétraf^e  et  évaluation  de  travaux.  Réception.  Décompte.  —  art.  40.  Dommages  causés 
aux  entrepreneurs  par  le  faitde  l'administration.  —Art.  h  .  Intérêts  dus  aux  entrepreneurs. 

Art.  I*'.  —  Cas  où  il  y  a  contradiction  entre  les  pièces  du  marché. 

Contradiction  entre  le  detis  et  le  cahier  des  charges.— -Les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges  doivent  l'emporter  sur  les  indications  du  devis, 
et  l'entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  de  Tignorance  oili  il  aurait  été  de  ces 

{yrescriplions  obligatoires  pour  lui.  —  (Dans  respèce,  devis  indTquant  que 
es  crépis  et  enduits  devraient  être  exécutés  avec  mortier  de  chaux  et  de 
sable  de  mine,  tandis  que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  portait 
que  le  sable  serait  tiré  de  la  rivière  )  66,  p.  23b. 

Contradiction  entre  lb  devis  et  le  détail  estimatif.  —  Les  énoociar 
tions  du  détail  estimatif  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  stipulations  for- 
melles du  devis,  1864,  p.  1018  ;  —  1867,  p.  385. 

Contradiction  entre  le  détail  estimatif  et  le  sods-dbtail.  —  Décidé 
goe  Vadjudication  n'avait  porté  que  sur  les  prix  du  détail  estimatif,  lequel 
fixait  pour  la  pierre  de  taille  nn  prix  par  mètre  cube^  ravalements^  mou- 
lures et  ragYéages  compris^  tandis  que  le  sous-détail  contenait  des  mdica- 
tioLs  contraires.  61,  p.  45. 

Contradiction  entre  le  devis  et  une  indication  ajoutée  entre  parbn- 
THËSES  AU  rorderead  DES  PRIX.  Maçonnerie  à  plein  bain  de  mortier,  —  Un 
devis  oblige  les  entrepreneurs  à  exécu  1er  les  maçonneries  àplein  bain  de  morr 
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Her  ;  —  Des  iDdications  relatives  aux  quantités  de  mortier  à  employer  se 
trouvent  placées  entre  parenthèses  à  la  suite  d'articles  du  bordereau  des 
prix  :  —  Décidé  —  que  le  prix  du  travail  est  fixé  à  forfait  par  le  bordereau, 

—  que  les  indications  placées  entre  parenthèses  n'ont  d'autre  objet  que 
de  renseigner  les  entrepreneurs  sur  la  composition  des  prix,  ne  restrei- 
gnent pas  leurs  obligations  relativement  aux  quantités  de  mortier  qu'ils 
doivent  employer,  et  ne  leur  donnent  pas  le  droit  de  demande^  un  sup- 
plément de  prix  au  cas  où  les  quantités  prévues  seraient  dépassées,  o7, 
p.  592. 

Coin'RADICTIOIf  AVEC  LA  SÉBIB  DE  PRIX.  ERREUR  DE  COTE  DANS  LES  PLANS. 

—  L'administration  est-elle  fondée  à  refuser,  pour  défaut  d'épaisseur  (par 
le  motif  que  l'entrepreneur  n'a  pas  suivi  la  cote  indiquée  à  la  série  des 
prix),  des  planchers  qui  ont  une  épaisseur  conforme  a  la  cote  indiquée 
sur  les  plans  remis  par  l'administration  à  l'entrepreneur?  —  Rés.  nég.  — 
(On  objecterait  vainement  que  l'erreur  de  cote  des  plans  remis  à  l'entre- 
preneur ne  saurait  prévaloir  contre  la  prescription  de  la  série  des  prix, 
et  que  ce  changement,  pour  être  accepté,  aurait  dà  être  inscrit  au  re- 
gistre d'ordre.)  67,  p.  538. 

Silence  du  dev]^.  Pmix  spécial  porté  a  la  série  de  prix.  Echafaudagi. 

—  Lorsque  la  série  de  prix  dressée  peu  de  temps  avant  radjndicaticD  des 
travaux  contient  un  prix  spécial  pour  bois  de  charpente  affectés  à  l'écha- 
faudage, ce  prix  est-il  dû  à  l'entrepreneur,  malgré  le  silence,  surcepoiut, 
du  devis  rédigé  plusieurs  années  auparavant? —  Rés.aff,  74,  p.  634. 

Contradiction  entre  la  soumission  et  l'affiche.  74,  p.  137,  et^uprà,  p.  521. 

Art.  a.  —  Carrières. 

ÂueiiENTATiON  DE  PRIX  d'extr ACTION  (fuue  espèce  de  marbre  accordée 
(travaux  départementaux).  —  Le  préfet  avait  par  lettre  proposé  à  Tentre- 

Sreneur  de  lui  accorder  cette  augmentation:  elle  avait  été  mentionnée 
ans  un  ordre  de  service  ;  l'acceptation  de  rentrepreneur  n'avait  pas  été 
explicite  ;  mais,  en  continuant  ses  extractions  sous  l'empire  de  cette  nou- 
velle condition,  il  avait  dû  compter  sur  sa  réalisation.  61,  p.  523. 

Stérilité  des  carrières  indiquées  au  devis.  —  Lorsque  le  devis  laisse  à 
l'entrepreneur  la  faculté  d'employer  la  pierre  provenant  de  deux  carrières 
indiquées  au  devis  ou  de  toute  autre  carrière  qui  serait  acceptée  par  l'in- 
génieur, en  cours  d'exécution  ;  —  lorsque,  d'autre  part,  la  série  fixe  le 
prix  de  chaque  mètre  cube  de  pierre  rendue  sur  chantier,  quelle  que  soit 
sa  provenance,  —  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  lui  est 
dû  une  indemnité,  à  raison  de  l'augmentation  des  frais  de  transport,  qui 
serait  résultée  de  la  stérilité  de  Tune  des  carrières  indiquées  au  devis  et 
de  la  nécessité  pour  lui  de  tirer  ses  matériaux  de  l'autre  qui  se  troure 
plus  éloignée  du  lieu  des  travaux.  65,  p.  618. 

Obligation  de  combler  des  carrières  pour  entretien  de  route,  Notifica' 
tion  postérieure  à  ^expiration  du  bail  d'entretien, — Le  cahier  des  charges  de 
l'entretien  de  routes  pendant  un  certain  nombre  d'années  donne  à  Tad* 
miuistration  le  droit  d'obliger,  dans  une  certaine  éventualité,  l'entrepre- 
neur à  combler  des  carrières  ;  —  aucune  disposition  de  ce  cahier  des 
chaînes  n'oblige  l'administration  à  notiSer  sa  volonté  à  cet  égard  dans  un 
délai  déterminé  :  —  L'éventualité  prévue  se  réalisant,  cette  notification 
peut-elle  être  faite  après  l'expiration  du  bail  d'entretien?  —  Rés,  (tff-'^ 
il  suffit,  pour  qu'elle  soit  faite  en  temps  utile,  que  l'entrepreneur  soit  en 
possession  de  son  exploitation  et  que  le  règlement  de  son  entreprise  ne 
soit  pas  terminé.  63,  p.  199. 

Complément  et  nivellement  de  carrières  destinées  a  l'entretien  des 
ROUTES.  —  Demande  en  indemnité  des  entrepreneurs.  —  V.  Dotation  de  la 
couronne  et  au  vol.  1859,  p.  515. 

ART.  a.  —  Déblais  et  remblais. 

DÉRLAis  DRAGUÉS.  CLASSIFICATION.  ->  Un  devis  porto  que  les  déblais  dra- 
gués seront  comptés  à  partir  de  l'étiage  dont  il  fixe  les  cotes  et  que  ces 
cotes  serviront  seules  à  la  classification  des  déblais.  Ce  mode  de  procéder 
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à  la  classification  des  déblais  ayant  été  accepté  par  Tentrepreneor  ne  pent 
plus  être  contesté  par  lui  sous  prétexte  que  les  eaux  ne  seraient  Jamais 
descendues  pendant  la  durée  des  travaux  au  niveau  indiqué,  1871,  p.  56  ; 
~  V.  aussi,  1860,  p.  664. 

Classification.  —  Devis  stipulant  qu*à  défaut  d*attachements  contra- 
dictoires dressés  en  cours  d'exécution,  on  suivrait  dans  le  décompte  la  clas- 
sification de  déblais  portée  à  Pavant-métré  :  —  Décidé  qu*une  nouvelle 
classification  des  déblais  avait  été  faite  en  cours  d'exécution  (Voir,  à  cet 
éffard,  ravis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  cité  dans  les  visas  de  Tar- 
ret);  d*où  la  conséquence  que  dans  le  décompte  on  ne  devait  pas  suivre  la 
classification  portée  à  Tavant-métré.  59,  p.  742. 

Classification  des  dAblais.  Vérification  par  expertise  du  cube  des  déblais 
exécutés.  Fouille  des  caniveaux»  Augmentation  imprévue  des  déblais  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre.  Travaux  ayant  subi  une  notable  augmentation.  —  Ap- 
plication du  rabais  de  l'adjudication.  Expertise.  72,  p.  279. 

DÉBLAIS  DE  ROCHBE  AU  PIC  ET  A  LA  MINE.  Prix  nouveau.  —  Ou  ne  saurait 
appliquer  le  prix  fixé  au  devis  pour  les  déblais  de  terres  mêlées  de  pierres 
à  des  extractions  de  rochers  dont  l'exploitation  a  exigé  l'emploi  du  pic  et 
de  la  mine,  —  et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  établi  un 
prix  nouveau  pour  ces  extractions,  qui  constituaient  un  travail  imprévu. 
68,  p.  217.  —  V.  suprà,  p.  497  et  501. 

—  Déblais  de  roches  extraits  à  la  mine.  Quantités.  Réclamation.  -  Appli- 
cation d'un  cahier  des  charges  —  d'après  lequel  les  proportions  indiquées 
dans  l'avant-métré  pour  la  classification  des  déblais  qui,  au  moment  du 
piquetage,  n^auraient  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur, devaient  servir  de  base  à  la  rédaction  du  décompte  —  d'après 
lequel,  en  outre,  l'entrepreneur  devait,  s'il  se  présentait,  en  cours  d'exé- 
cution diverses  natures  de  déblais,  faire  dresser,  pour  le  constater,  des  at- 
tachements contradictoires  et,  à  défaut  de  ces  attachements,  les  propor- 
tions de  l'avant-métré  devaient  être  conservées  au  décompte.  68,  p.  80. 

^~  Décidé  que  des  déblais  de  quaHz  se  trouvent  compris  dans  la  dénomi- 
nation générale  de  déblais  de  rocher  au  pic  et  à  la  mine  inscrite  par  prévi- 
sion dans  le  bordereau  des  prix,  et  ne  constitue  pas  une  roche  de  nature 
imprévue  pour  laquelle  l'entrepreneur  puisse  être  admis  à  réclamer  un 
prix  spécial  en  dehors  des  prix  librement  consentis  par  lui.  70,  p.  768. 

DÉROGATION  AU   DEVIS  NÉCESSITÉE  PAR  LES  CIRCONSTANCES.  ToluS  de  tran^ 

ehées.  Inclviaison.^  Lorsqu'à  raison  de  la  nature  du  sol, des  eutrepreoeurs 
ont  été  forcés,  pour  éviter  les  éboulements,  de  donner  aux  talus  des  tran- 
chées une  inclinaison  plu^  forte  que  celle  prévue  au  devis,  il  doit  leur  être 
tenu  compte  des  déblais  représentant  l'excédant  des  inclinaisons^  60, 
p.  460. 

Cube  des  déblais.  Avant-métrés.  Ensablement.  Mesure  par  barque  chargée. 
Constatation  non  contradictoire.  —  Attachements  tenus  en  dehors  du  con- 
trôle de  l'administration.  Devis.  70,  p.  59. 

—  Rectification  du  cube  des  déblaie.  Classification.  Empt^nt  prévu  à 
Pavant  métré  et  devenu  sans  objet  par  suite  de  modifications  en  cours  d^exé' 
cution,  omission  justifiée.—  DéblMS  dans  un  sol  marécageux.  Charse,  trans- 
port et  décharge  des  déblais.  Hépnge  et  déplacement  des  voies.  Difficulté 
de  décharge.  Distance  des  transports.  Régalage  et  foisonnement  74,  p.  663. 

—  Levée  recouverte  de  gazon.  Déduction  du  cube  du  gazon.  —  Lorsc^u'une 
levée  doit  être  recouverte  de  gazon,  les  remblais  soot  d'abord  établis  sui- 
vant les  dimensions  prescrites  par  le  devis  et  l'excédant  qui  résulte  de  la 
pose  du  gazon  disparaît  dans  la  faqon  de  cette  pose  ;  eu  conséquence,  il 
est  d'usa^^e  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  la  totalité  du  remblai 
sans  déduction  du  cube  du  gazon.  60,  p.  486. 

—  Cube.  Garanties  présentées  par  un  décompte  que  le  ministre  n'avait  pas 
approuvé.  —  CoutestatioD  sur  le  cube  des  déblais  exécutés  par  un  entre- 
preneur :  —  Décidé  que,  —  quoique  non  approuvé  par  le  ministre,  —un  dé- 
compte signifié  à  cet  entrepreneur  par  Tadministration  offrait,  à  raison  de 
sa  nature  et  de  sa  date  rapprochée  de  l'exécution  des  travaux,  plus  de 
probabilité  d'exactitude  que  le  calcul  des  experts,  lesquels  avaient  dû  pro- 
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céder  après  un  loog  laps  de  temps  par  voie  d'induction  et  d^appréclation 
approximative.  67,  p.  697. 

—  Mise  de  rues  en  état  de  viabilité.  Débiais  effectués.  Etats  provisoires.  Dif- 
ficultés imprévues.  Déblais  utilisés  par  V administration.  Déblais  effectués  en 
sus  des  quantités  portées  au  décompte,  —  Prétentions  du  réclamant  non  jus- 
tifiées ou  contraires  aux  termes  du  marché.  70,  p.  779. 

—  Délai  fixé  pour  vérifier  l'exactitude  des  calculs.  Vérification  non  contra- 
dictoire.—  Un  cahier  des  charges  dispose  cjuMl  est  accordé  à  l'entrepreneur 
un  certain  délai  pour  s'assurer  de  Texactitude  des  calculs  de  déblai;  que, 
passé  ce  délai,  toute  réclamation  sera  considérée  comme  non  avenue  et  que 
le  cube  des  déblais  sera  définitivement  réglé  d'après  les  indications  de  Ta- 
Tant-métré  ;  —  Tentrepreneur,  après  avoir  demandé  dans  le  délai  k  vérifi- 
cation contradictoire  des  calculs  de  déblai,  renonce  à  sa  demande  et  accepte 
le  cube  fixé  par  Tavant-métré  ;  ^  les  ingénieurs  font  néanmoins  procéder! 
la  vérification  ;  mais  les  profils  dressés  par  eux  à  ce  sujet  ne  le  sont  pas 
eontradictoirement  avec  l'entrepreneur  et  ne  sont  pas  présentés  à  son  ac- 
ceptation: —  Dans  ces  circonstances^  on  ne  peut  se  servir  de  ces  profils  pour 
établir  le  cube  des  déblais,  et,  eu  exécution  du  cahier  des  charges,  ce 
cube  doit  être  fixé  d'après  les  indications  de  Tavant-métré.  63,  p.  5À 

Paix  FIXÉ  A  RAISON  DU  PROFIL  DES  REMBLAIS.  CompressioH  devant,  d'après 
le  devis,  être  opérée  au  moyen  du  pilon.  Emploi  du  rouleau  compresseur.  — 
Décidé,  par  interprétation  du  devis,  que  les  terrassements  exécutés  par 
l'entrepreneur  devaient  être  pavés  à  raison  d'un  mesurage  opéré  d'après 
le  proni  des  remblais,  et  que  c'était  au  moyen  du  pilon  que  ces  remblais  de- 
vaient être  comprimés,  —  d'oii  la  conséquence  que,  Tadoiinistration  ayant 
substitué  à  ce  travail  l'emploi  du  rouleau  compresseur,  l'entrepreneur  était 
fondé  à  demander  —  qu'il  fût  vérifié  par  experts  si  le  mode  de  compres- 
pion  prévu  par  le  devis,  en  produisant  un  moindre  tassement,  aurait  né- 
cessité une  quantité  moins  considérable  de  terre,  —  et  que,  dans  ce  cas, 
il  lui  fût  tenu  compte  de  la  perte  subie  par  lui.  64,  p.  318. 

Augmentation  des  déblais  de  fondations.  ~  Demande  d'indemnité  à 
raison  de  l'augmentation  survenue,  en  cours  d'exécution,  dans  le  cube 
des  déblais  de  fondations  :  —  Rejet,  le  cahier  des  charges  portant  que  \e6 
déblais  de  fondations  devaient  être  poussés  jusqu'à  la  profondeur  néces- 
saire, et  l'entrepreneur,  d'ailleurs,  n'établissant  pas  que  les  profondeurs 
prévues  au  projet  eussent  sensiblement  varié  eu  cours  d'exécution.  68, 
p.  470. 

Fouilles  pour  caniveaux  pratiquées  dans  le  roc.  Demande  d augmen- 
tation du  prix, -^  Décidé  que  l'eutrepreueur  n'était  pas  fondé  à  prétendre 
que  le  fait  (^u'il  avait  eu  a  exécuter  dans  le  roc  des  fouilles  pour  les  cani- 
veaux constituât  un  fait  imprévu  à  raison  duquel  il  y  eût  lieu  d'auguienter 
le  prix  porté  au  devis  pour  l'exécution  de  ce  travail,  —  parle  motif :<{»ji 
le  prix  fixé  par  le  bordereau  pour  les  fouilles  relatives  aux  caniveaux  était 
un  prix  moyen  applicable  tant  aux  fouilles  pratiquées  dans  le  roc  qu'& 
celles  faites  dans  la  terre  ;  que,  d'ailleurs,  le  devis  faisait  connaître  que 
les  déblais  de  la  route  seraient  exécutés,  partie  dans  la  terre,  partie  dans 
le  roo;  que,  par  suite,  il  devait  en  être  de  même  des  fouilles  pour  les  cani- 
veaux. 68,  p.  493. 

Fouilles  dans  un  lit  de  rivière  tenu  a  sec  par  l'administration.  7 
Lorsque,  d'après  le  devis,  les'fouilles  doivent,  au-dessus  d'un  certain  ni- 
veau, être  considérées  comme  déblais ,  et  au-dessous  de  ce  niveau  comme 
dragages.  —  des  fouilles  faites  dans  le  lit  d'une  rivière  tenue  à  sec  par  les 
soins  de  l'administratiou  duivent  être  considérées  comme  déblais  et  non 
comme  dragages,  quoiqu'elles  aient  eu  lieu  au-dessous  du  niveau  indiqué 
par  le  devis.  60,  p.  664. 

Profondeur  moindre.  Prix  porté  au  marché.  —  Pour  demander  la  ré- 
duction do  prix  porté  pour  le  mètre  cube  de  déblai  au  détail  estimatif  des 
travaux  de  construction  d'un  canal,  un  syndicat  se  fonde  sur  ce  que.  le 
canal  n'ayant  pas  été  creusé  à  la  profondeur  déterminée  parles  (Iroàls, 
l'entrepreneur  aurait  seulement  ébauché  les  fouilles  et  aurait  ainsi  évité 
les  frais  de  ^et  et  de  transport  prévus  au  sous-détail.  —  Rejet  :  le  mode 
d'opérer  suivi  par  l'entrepreneur  a  été  autorisé  par  les  ingénieurs,  et  H 
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était  impossible  d'en  adopter  un  antre  en  présence  de  renvahissement  par 
Jes  eaux  des  fouilles  qui  avaient  atteint  une  certaine  profondeur.  73, p.  614. 

FoisoNifBMBNT.  Remblttis.  —  D'après  une  ijérie  de  prix,  les  déblais  réser- 
vés pour  remblais  doivent  être  payés  à  un  certain  prix  par  mètre  cube,  et 
les  déblais  transportés  aux  décharges  publiques  à  un  prix  supérieur  aussi 
par  mètre  cube  :  —  Conformément  aux  indications  du  devis,  le  cube  total 
des  déblais  a  été,  lors  du  décompte,  déterminé  d'après  les  profils  des 
fouilles  et  le  cube  des  déblais  employés  en  remblais  d'après  le  profil  des 
remblais  ;  —Le  cube  des  déblais  transportés  aux  décharges  publiques  a  été 
fixé^  en  déduiscmt  du  cube  total  des  déblais  celui  des  déblais  employés  en  rein- 
Meiû  (chaque  mètre  cube  des  remblais  ainsi  formé  étant  considéré  comme 
l'équivalent  en  volume  d'un  mètre  cube  de  déblais)  :  —  Comme,  par  suite 
da  foisonnement  des  'terres  extraites  pour  être  employées  en  remblais,  il 
faut  moins  d'un  mètre  cube  de  déblais  pour  former  un  mStre  cube  de  remblais, 
rentrepreneur  est  fondé  à  soutenir  qu'en  calculant  ainsi  le  cube  des  déblais 
transportés  aux  décharges  publigues^  on  ne  lui  a  pas  tenu  compte  de  ceux 
de  ces  déblais  représentant  le  foisonnement  des  terres  employées  en  rem- 
blais. 66,  p.  748. 

—  Remblais.  —  Rouleaux  compresseurs  substitués  au  pilon.  74,  p.  985. 

Foisonnement.  Déblais.  —  Lorsqu'un  devis  porte  que  toutes  les  fouilles 
et  les  déblais  seront  mesurés  en  déblais  et  non  en  remblais,  l'entrepreneur 
ne  peut  prétendre  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  du  foisonnement  ré- 
sultant de  l'extraction.  Cette  demande  tendrait  à  faire  mesurer  et  payer 
comme  remblais,  contrairement  au  devis,  les  déblais  provenant  des 
fouilles.  60,  p.  112.  —  En  conséquence,  le  prix  du  transport  par  bateaux  de 
rochers  déblayés  doit  être  calculé  d'après  le  vide  des  fouilles.  64,  p.  425. 

TBAifSPORT  A  LA  BBOUETTB.  Jet  DE  PELLE.  Distance.  Travail  imprévu.  — 
Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  Teutreprise  (dessè- 
chement de  marais),  que  des  déblais  effectués  au-dessus  des  ban|^uettes 
d'un  canal  et  transportés  à  une  distance  de  20  mètres  constituaient  un 
travail  imprévu  dont  le  prix  n'était  pas  porté  au  bordereau;  que  le  prix 
des  déblais  au  jet  de  pelle  ne  leur  était  pas  applicable,  et  qu'il  y  avait 
lien  de  former  un  prix  nouveau,  d'après  les  éléments  du  bordereau.  — 
Déblais  comptés  avec  raison  comme  transports  à  la  brouette.  73,  p.  640. 

Mode  de  transpobt  des  déblais.  Descente  des  wagons  dans  les  fouilles. 
Interprétation  du  devis.  67,  p.  288. 

Transport  des  déblais  a  un  endroft  autre  que  ceux  prévus.  —  Décidé 

3ue  rentrepreneur  avait  droit  au  prix  réclamé  par  lui  pour  les  transports 
e  déblais  qu'il  avait  faits  sur  des  points  autres  que  ceux  prévus  au  cabier 
des  charges,  parle  motif  que  cette  modification  aux  prévrsioDs*dn  cahier 
des  charges  avait  été  approuvée  par  les  ingénieurs,  —  (Peu  importe  que, 
dans  un  rapport  ultérieur,  les  ingénieurs  eussent  déclaré  qu'ils  auraient 
pu  indiqner  des  lieux  de  dépôt  à  une  distance  moindre).  68,  p.  651. 

Distance  moyenne  des  transports  de  déblais.  —  Le  prix  porté  att 
Bons-détail  d'une  entreprise  de  travaux  communaux,  pour  le  transport 
des  déblais,  a  été  calculé  ù  raison  d'une  certaine  distance  moyenne;  —  il 
résulte  du  cahier  des  charges  que  rentrepreneur  était  oblige  d'efTectoer 
ces  transports  aux  points  qui  lui  seraient  désignés  par  les  agents  munici- 

riux  :  —  Dès  lors,  c'est  d'après  les  bases  établies  par  le  sous-détail,  mais 
raison  des  distances  moy^ennes  réellement  parcourues  et  non  d'après  la 
distance  moyenne  qui  avait  servi  de  base  au  calcul  du  sous-détail,  et  qui 
s'est  trouvée  inférieure  à  la  distance  moyenne  réellement  parcourue,  — 
que  doivent  être  calculés  les  tran^sports.  65,  p.  387. 

Transport  en  rampe.  Devis  général  établissant  des  distances  fic- 
tives. Application  des  prix  du  bordereau  aux  distances  réellement  parcoU' 
rues,  —  Un  devis  général  auquel  se  trouve  soumise  l'entreprise  dont  il 
s'agit  porte,  —  d'une  part,  que  la  dislance  des  transports  en  rampe  sera 
obtenue  eu  prenant  dix-huit  fois  la  différence  de  niveau  entre  les  centres 
de  gravité  du  déblai  et  du  remblai,  et  en  ajoutant  cinq  mètres  pour  le 
parcours  longitudinal  à  faire  pour  atteindre  le  pied  des  rampes  et  pour 
étaler  les  remblais,  —  d'autre  part,  que  les  longueurs  aiusi  calculées 
seront  comptées  tomme  si  eUes  avaient  été  pftrcouruee  horizontalement;  -^ 
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Le  bordereau  des  prix  qui  a  8ej*vi  de  base  à  radjudication  fixe,  pour  les 
transports  en  rampe,  un  certain  prix  par  décamètre  parcouru,  et  ne  fixe 
gu*un  prix  inférieur  pour  les  transports  horizontaux  :  —  L'entrepreoeur 
ne  peut  souteuir,  d'une  part,  que  les  dislancea  de  transports  en  rampe 
doivent  être  calculées  d'après  le  mode  prescrit  par  le  devis  général,  —  et, 
d'autre  part,  que  le  prix  dû  par  décamètre  de  distance  ainsi  calculée 
est  le  prix  fixé  par  le  bordereau  des  prix  de  son  entreprise  pour  le  trans- 
port en  rampe.  —  (Les  deux  dispositions  du  devis  général  sont  évidemment 
corrélatives;  —  Le  bordereau  des  prix  a  dérobé  à  ces  dispositions.)  ~  En 
conséquence,  on  doit  appliquer  les  prix  du  bordereau  pour  les  trans- 
ports en  rampe,  non  aux  distances  fictives  calculées  conformément  €ui  devis 
général^  mais  aux  distances  réellement  parcourues.  67,  p.  234. 

Modifications  aux  terrassements  et  aux  transports  prévus.  NÉGESsrri 
d'un  nouveau  décompte.  —  Lors  de  l'exécution  des  travaux  de  rectifica- 
tion d'une  route  impériale,  des  cbangements  importants  ont  été  faits,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  aux  prévisions  du  projet  primitif;  le 
tracé  a  été  moditié;  des  murs  de  soutènement  ont  été  supprimés  et 
remplacés  par  des  travaux  de  terrassements  :  —  Par  suite  de  ces  modifi- 
cations, les  indications  de  l'avaut-mélré  relatives  au  cube  des  déblais,  an 
mouvement  des  terrasses,  au  mode  et  au  prix  des  transports,  ne  se  sont 
plus  trouvées  conformes  à  la  réalité  des  faits;  —  Les  travaux  exécutés  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  avant-métré  particulier  avant  leur  exécution  et  d'au- 
cune vérification  contradictoire  après  leur  acbèvemeut  :  —  Décidé  que  le 
décompte  aurait  dû  être  précédé  d'une  constatation  contradictoire  des 
travaux  tels  qu'ils  ont  été  exécutés  et  aurait  dû  être  dressé  en  appliijuaut 
à  ces  travaux  les  prix  du  devis,  les  déblais  devant  %tre  payés  au  pnx  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  les  transports  devant  être  payés 
en  tenant  compte  de  la  distance  réelle.  68,  p.  1091. 

Distance  des  transports.  —  Application  d'un  cabier  de  cbarses  d'après 
lequel  l'entrepreneur  devait,  au  moment  du  piuuetage,  se  rendre  compte 
de  l'exactitude  du  calcul  des  terrasses  pour  les  distances  de  transports,  et 
les  prévisions  de  l'avant-métré  (^ui  n'auraient  fait  l'objet  d'aucune  récla- 
mation de  sa  part  devaient  servir  au  règlement  du  décompte.  68,  p.  80. 

RÉ6ALA«E.  Routes.  Déblais.  —  L'entrepreneur  chargé  d'exécuter  les  dé- 
blais nécessaires  pour  l'ouverture  d'une  route  est  nécessairement  tenu 
d'opérer  ces  déblais  de  manière  à  livrer  le  sol  dans  des  conditions  conve- 
nables pour  y  établir  l'assiette  de  celte  route  ;  il  doit  donc  supporter  les 
frais  de  régalage  comme  une  conséquence  de  son  marché.  72,  p.  224. 

Abt*  4.  —  Parties  de  travanx  exécutées  en  régie  oo  psr  d'aotres  eoUepreoears 
qae  les  adiJDdicataires. 

Eclairage  au  gaz  des  outrages  d'un  port.  Extension.  Concession  a 
d'autres  entrepreneurs.  —  Décidé,  par  interprétation  d'un  marché  passé 
entre  l'Etat  et  des  entrepreneurs,  et  ayant  pour  objet,  d'une  part,  l'établis- 
sement des  appareils  d'éclairage  au  gaz  des  ouvrages  du  port  de  Trouville 
situés  soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche  de  la  Touques,  soit  dans 
le  périmètre,  soit  hors  du  périmètre  de  la  commune,  cf'av/repar^,  l'entretien 
de  ces  appareils  et  le  service  de  l'éclairage,  —que  les  stipulations  faites  par 
l'administration  en  ce  qui  touche  le  uombre  des  becs  qui  devaient  faire 
tie  d« 


l'opportunité  de  cette  extension,  sans  lui  réserver  la  faculté,  au  cas  d'ex- 
tension de  l'éclairage,  de  recourir  à  d'autres  entrepreneurs.  68,  p.  731. 

Emploi  de  matières  neuves  appartenant  a  l  état.  60,  p.  203  et  ci- 
dessus,  p.  500. 

Ouvrages  ayant  |»our  orjet  de  ramener  des  talus  a  l'inclinaison 
PRIMITIVEMENT  PRÉVUE  AU  DEVIS.  Exécution  par  des  tiers  en  cours  des  tra- 
vaux adjugés.  Indemnité  à  Vadjudicataire.  74,  p.  663. 

Ouvriers  recrutés  et  pâtés  directement  par  la  ville.  Pr^'udice  à 
^entrepreneur,  —  Ville  condamnée  à  payer  une  indemnité  à  l'entrepre- 
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nenr  de  l'entretien  des  voies  publiques  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  radministratioD  municipale  en  recrutant  et  payant  directement  des 
ouTriers  pour  des  travaux  compris  dans  sou  entreprise.  74,  p.  267. 

RÉSERVE  DD  DROIT  DE  FAIRE  EXÉCUTER  EN  RÉGIE  UNE  PARTIE  DE  L  ENTRE- 
PRISE. Sens  et  portée  de  cette  clause.  Condition  potestative.  —  Lorsque  l'ad- 
miuislration  s'est  r^servé^  par  une  disposition  expresse  du  canier  des 
charges,  le  droit  de  faire  exécuter  en  régie  par  des  ouvriers  payés  ou  par 
des  prestataires,  et  saus  que  Tentrcpreneur  puisse  réclamer  aucune  iu- 
deoinité.  tous  les  travaux  de  terrassement  et  autres  qu*elle  iuçerait  op- 
portun Je  faire  exécuter  par  ce  moyeu,  —  cette  réserve  ne  doit  pas  être 
entendue  dans  le  sens  d'un  abandon  complet,  à  titre  éventuel,  par  l'entre- 
preneur des  droits  qu'il  tient  du  marche  :  elle  permet  seulement  à  l'ad- 
ministration de  restreindre,  dans  une  certaine  mesure,  l'importauce  des 
travaux  à  exécuter  par  l'adjudicataire  :  —  d'où  il  résulte  que^  si  l'adminis- 
tration a  fait  construire  exclusivement  en  régie  les  deux  tiers  de  la  lon- 
gueur du  chemin  faisant  l'objet  de  l'entreprise,  elle  a  excédé  les  limites 
delà  faculté  qu'elle  tenait  du  cahier  des  charges,  —  alors  surtout  qu'elle 
n'a  laissé  à  l'entrepreneur  que  la  partie  des  travaux  qui  n'était  pas  com- 
prise dans  le  tracé  primitif  et  qui  ont  dû  être  effectués  dans  des  conditions 
tout  a  fait  différentes  des  prévisions,  —  et  Teutrcpreneur,  par  suite,  est 
fondé,  en  pareil  cas,  à  réclamer  une  indemnité"  à  raison  des  bénéfices 
dont  l'a  privé  l'inexécution  de  son  marché,  1872,  p.  67S  ;  —  1873,  p.  711. 

Travaux  retranchés  de  l'entreprise  sans  te  consentement  de  t entre' 
preneur.  Indemnité.  —  L'indemnité  —  due  à  un  entrepreneur  de  travaux 
communaux  à  raison  de  ce  que  la  commune  lui  avait,  sans  son  consen- 
tement, retiré  l'exécution  de  certains  travaux  pour  les  confier  à  des  ou- 
vriers choisis  par  elle  —  est  fixée  au  dixième  du  montant  des  travaux 
retranchés.  «7,  p.  762. 

—  Travaux  exécutés  en  régie  contrairement  au  devis.  Indemnité.  —  Un 
devis  contient  des  clauses  de  la  combinaison  desquelles  il  résulte  que  l'en- 
trepreneur doit  exécuter  tous  les  travaux,  à  la  seule  réserve  des  travaux 
par  épuisement  que  l'administration  se  réserve  d'exécuter  en  régie;  — 
L'administration  fait  exécuter  en  régie,  pour  la  réparation  des  pertuisde 
déversoires  avariés  par  une  crue,  des  batardeaux  qui  n'exigent  pas  (Tépui- 
sements  :  —  Décidé  que  l'entrepreneur  avait  droit  d'être  indemnisé  du 
préjudice  à  lui  causé  par  rioexéculion  de  son  marché.  60,  p.  203. 

—  Ouvrage  dont  les  dimensions  ont  été  changées.  Exécution  enlevée  à  l'en- 
trepreneur. Indemnité.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  a  compris  un  ou- 
vrage (dans  l'espèce,  un  pont  tournant  à  établir  sur  une  écluse),  parmi 
les  travaux  dont  l'entrepreneur  a  été  déclaré  adjudicataire,  les  modifica- 
tions apportées  par  les  ingénieurs  aux  dimensions  de  cet  ouvrage  ne  peu- 
vent soustraire  l'administration  à  l'obligation  d'en  laisser  l'exécution  à 
l'entrepreneur,  et  il  a  droit  d'être  indemnisé  du  préjudice  C[ue  lui  cause 
la  rupture  de  son  marché  par  l'administration.  —  (Cette  indemnité  est 
fixée,  dans  l'espèce,  au  dixième  de  la  dépense  à  laquelle  avait  été  évaluée 
la  construction  du  pont.)  64,  p.  103. 

—  Exécution  par  des  tiers  de  divers  travaux  faisant  partie  de  l'entreprise  : 
autres  travaux  n'en  faisant  pas  partie.  74,  p.  663.  —  V.  aussi,  66,  p.  103. 

—  Travail  compris  dans  le  devis  soumissionné  et  adjugé  à  un  autre  entre* 
preneur.  —  Résiliation  prononcée  par  ce  motif  et  renvoi  au  conseil  de 
préfecture  pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison  du  gain  dont  l'entrepre- 
neur a  été  ainsi  privé.  74,  p.  209. 

—  Travaux  d'un  lot  confiés  à  l'entrepreneur  d'un  autre  lot.  -  Dans  des 
travaux  de  chemin  de  fer  adjugés  par  lois,  un  remblai  qui,  d'après  les  pré- 
visions du  devis,  devait  être  opéré  par  l'enlrepreneur  d'un  lot  avec  cer- 
tains déblais,  se  trouve,  à  raison  de  l'insuffisance  de  ces  déblais,  devoir 
être  opéré  à  l'aide  d'un  emprunt;  —  Les  ingénieurs  chargent  de  l'exécu- 
tion de  ce  travail  supplémentaire  l'entrepreneur  d'un  autre  lot:  —L'en- 
trepreneur du  premier  lot  est  fondé  à  prétendre  qu'il  aurait  dû  en  être 
chargé,  et  une  indemnité  peut  lui  être  due.  59,  p.  458. 

'^Indemnité  pour  privation  d'une  fourniture  de  pierre.  —  Appréciation  de 
l'indemnité  due  à  un  entrepreneur  à  raison  de  ce  que,  contrairement  aux 
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stipulations  de  son  marché»  il  avait  été  privé  d'une  fourniture  de  moel- 
lons de  blocage.  (Entrepreneur  ayant  découvert  une  carrière  plus  rappro- 
chée que  celle  indiquée  au  devis.)  62,  p.  272. 
—  Pertes  de  bénéfices  sur  fournitures  supprimées.  70,  p.  692. 

Art.  5.  —  Mise  en  régie.  —  Y.  infrà,  art.  6  et  10.  p.  4SI  et  547. 

Travaux  exécutés  eu  régie  sans  ordre  ni  avertissement  donné  aux  entre- 
preneurs. 68,  p.  162. 

Travaux  non  compris  dans  l'adjudication  :  exécution  en  régie.  74,  p.  110. 

MiSB  EN  RÉGIE.  RÉGULARITÉ.  —  Un  caliicr  de  charges  porte  une  clause 
ainsi  conçue  :  —  «  Si  l'entrepreneur  ne  développait  pas  toute  l'activité 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  dans  le  délai  prescrit,  il  pourra 
être  établi  une  régie  à  ses  frais,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  dix  jours 
après  sa  notification  administrative.  »  —  Le  préfet,  par  une  lettre  notiliée  à 
l^ntrepreneur,  l'a  mis  en  demeure  de  donner  plus  d'activité  aux  travaux 
et  lui  a  signifié  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  dans  un  délai  de  dix 
jours  aux  instructions  à  lui  données,  les  travaux  seront  terminés  par  voie 
de  régie,  à  ses  risques  et  périls,  conformément  au  cahier  des  chaires  :  — 
La  régie  peut-elle,  —  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet,  dix  jours 
après  la  notification  de  cette  lettre,  —  être  organisée  immédiatement,  — 
ou  bien  peut-elle  être  organisée  seulement  dix  jours  après  la  notification 
de  l'arrêté  ?  —  Résolu  dans  te  premier  sens.  67,  p.  325. 

DÉFAUT  DE  PAIEMENT  DES  OUVRIERS.  INTERRUPTION  DES  TRAVAUX.  Cons- 
truction de  canal.  Mise  en  régie.  Application  du  cahier  des  charges.  Régula- 
rité. Résiliation  prononcée  pour  te  premier  lot.  Demande  d'extension  au 
deuxième  lot.  Indemnité  réclamée.  Somme  à  rembourser  à  la  commune.  Res- 
titution du  cinquième  de  garantie.  —  Mise  en  régie  prononcée  contre  od 
entrepreneur  à  raison  de  la  suspension  complète  des  travaux  par  suite  do 
non-paiement  des  ouvriers  :  —  Décidé  que  ce  fait  constituait  un  des  cas 
urgents  dans  lesquels,  aux  termes  du  cahier  des  charges  spécial  à  l'en- 
treprise, l'ingénieur  directeur  des  travaux  pouvait  —  après  injonction 
adressée  à  l'entrepreneur  de  garnir  ses  chantiers  d'un  nombre  suffisant 
d'ouvriers,  et  faute  par  lui  de  se  conformer  à  cet  ordre  dans  les  quarante- 
huit  heures,  ^  établir  la  régie  ;  —  bien  qu'aucun  procès-verbal  n'ait  été 
dressé  à  l'expiration  de  ce  délai  pour  constater  la  non-exécution  de 
l'ordre  donne,  ainsi  que  le  prescrivait  le  cahier  des  charges,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  régie  à  raison  de  cette  regrettable  irré- 
gularité, alors  qu*\\  n'est  pas  contesté,  en  fait,  que  l'entrepreneur  n'ait 
pas  obéi,  dans  le  délai,  à  l'injonction  qu'il  avait  reçue.  73,  p.  116. 

Retard  de  l'administration  dans  la  remise  des  états  indicatifs  db 
TRAVAUX.  Enti^etieji  de  chemins  vicinaux.  Régie,  —  La  remise  pir  l'admi- 
nistration de  Tétat  indicatif  provisoire  et  de  l'état  indicatif  définitif  des 
travaux  à  exécuter  après  les  époques  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
d'une  entreprise,  —  peut  autoriser  un  entrepreneur  à  demander  la  résilia- 
tion de  son  traité,  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  serait  d'exécuter  dans 
les  délais  ;  —  mais  s'il  n'a  pas  formé  celte  demande  et  s'il  a  exécuté  une 
partie  des  travaux,  sans  faire  aucune  résetwe  au  sujet  des  retards  de  Tad- 
ministration,  —  il  n'est  pas  fondé  ensuite  à  s'en  prévaloir  pour  négliger 
l'exécution  de  son  marché,  et  soutenir  que  le  préfet  a,  à  tort,  ordonné, 
après  mise  eu  demeure  préalable,  la  mise  en  régie  de  l'entreprise.  69,  p.  795. 

Ouvriers  non  payés  ayant  abandonné  /e&  travaux  des  chantiers.  —  Régie 
régulière.  Conséquences  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  64,  p.  22. 

Travaux  inachevés  dans  les  délais  prescrits  par  le  dkvis.  Approvi- 
sionnements NÉCESSAIRES  NON  EFFECTUÉS,  nonobstant  une  mise  en  demeure. 
Régie  régulièrement  mise  à  la  r^harge  de  l'entrepreneur.  59,  p.  189. 

Retard  dans  l'exécution.  Mise  en  demeure.  —  Entrepreneur  soutenant 
()ue  la  mise  en  régie  a  été  irrégulière  :  !<>  parce  que  les  retards  seraient 
imputables  à  l'architecte  et  aux  omissions  du  devis  primitif  et  supplé- 
mentaire ;  2^  parce  que  le  devis  supplémentaire  était  contraire  au  cahier 
des  charges  :  —  il  demande  qu'on  lui  tienne  compte  du  boni  réalisé  sur 
les  travaux  exécutés  en  régie.  —  Rejet.  73,  p.  777. 
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iBBÉGCLABiTé  DE  LA  MISE  EN  BÉfiiB.  73,  p.  207.  —  V.  ififrà,  Résiliation. 

—  Nombre  <f  ouvriers  sur  les  chantiers,  mise  en  demeure.  Constatations  in" 
suffisantes  par  les  ingénieurs.  Détournement  d'ouvriers  pour  rexécution 
d* autres  travaux f  par  CEtat,  —  Irrégularité  recoDiiue  de  la  mise  eo  régie. 
Respousabilité  de  TEtat.  Deuxième  régie,  cooliDuatioa  de  la  première. 
Même  irrëgularité.  73,  p.  333. 

Retards  impctables  a  l'abchitbctb.  Résiliation  au  profit  de  Ventrepre^ 
neur,  —  Ud  arrétô  préfecloral  portant  mise  en  demeure  à  l'entrepreneur 
d'un  édifice  départemental  a  été  suivi  d'une  mise  en  régie  ;  —  En  fait,  — 
d'une  part,  la  lenteur  des  travaux  a  été  la  conséquence  de  diverses  fautes 
de  l'architecte  ;  —  d'autre  part,  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral,  l'archi- 
tecte a  étahli  la  régie  huit  jours  après  avoir  fait  connaître  à  l'entrepre- 
neur les  prescriptions  auxquelles  il  devait  se  conformer,  pour  éviter  la 
mise  en  régie  et  il  était  absolument  impossible  à  l'entrepreneur  d'exécu- 
ter ces  prescriptions  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti  ;  —  toutes  les  con- 
séquences de  la  régie  sont  laissées  à  la  charge  du  département;  l'entre- 
prise est  résiliée  au  profit  de  l'entrepreneur  à  partir  delà  régie.  69,  p.  653* 

Malfaçons  non  constatées.  Absence  d'intentaibb  des  matébiaux  et  do 
matAbiel.  Entrepreneur  et  architecte,  —  Lorsqu'un  maire  a  prononcé  la 
mise  en  régie  de  travaux  communaux  (restauration  d'église),  conformé- 
ment aux  dispositions  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  mais  sans 
avoir  fait  constater  les  malfaçons  reprochées  à  l'entrepreneur  et  sans 
avoir  dressé  aucun  inventaire 'des  matériaux  et  du  matériel  laissés  sur 
les  chantiers,  —  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  Tentrepreneur 
un  supplément  de  prix  pour  les  travaux  qu'il  n'a  pu  discuter,  et  pour  la 
réparation  des  malfaçons  prétendues,  et  la  commune  doit  tenir  compte  à 


l'entrepreneur  du  prix  des  matériaux  qu'elle  a  utilisés  et  de  la  valeur  du 
aatériel  qu'elle  a  laissé  dépérir  après  en  avoir  fait  usage.  74,  p.  689. 
Mactais  état  des  AFFAiBES  DE  l'entbbpbbnbub.  Impossibilité  de  conti- 


nuer  les  travaux,  —  Régie  régulière.  Pas  d'indemnité.  73,  p.  614.  —  Ck>itip. 
1865,  p.  331. 

Matébiaux  approvisionnés.  Prise  de  possession  par  Cadministration  sans 
inventaire  préalable.  73,  p.  614. 

Fbais  d  abbivagb,  d'essai  et  d'installation  de  gbubs  locomobiles  itti- 
usÉES  PAB  LE  succBSSEUB.  —  Part  proportionnelle  à  la  Quantité  de  ter- 
rassements effectués  depuis  la  mise  en  régie  à  la  charge  de  l'administra- 
tion qui  avait  pris  possession  de  ce  matériel,  sauf  son  recours  contre  le 
DouTel  entrepreneur.  73,  p.  614. 

UONORAIBES  DU  CONDDCTECB  CHAB6É   DE    LA   SUBYEILLANCB  DBS  TBAVAUX. 

—  Décidé  ijue,  si  l'administration  avdit  cru  devoir  employer  un  conduc- 
teur de  travaux  à  la  surveillance  de  travaux  exécutés  en  régie,  ses  hono- 
raires ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  61,  p.  464. 

Pierres,  approvisionnées  pab  l'administbation  pendant  la  bégib,  dé* 
rBCTTBiJSEs.  —  C'est  au  fournisseur  et  non  à  l'entrepreneur,  qui  n'avait 
pas  répondu   pour  lui,  que  l'administration  devait  s'adresser.  70,  p.  772. 

DÉLAI  DES  BÉCLAMATiONS.  Décofupte  notifié  avec  la  mention  que  radmi^ 
nistration  retient  le  bénéfice  de  la  régie.  Contestation  sur  la  régularité  de  la 
régie  élevée  plus  de  dix  jours  après  ladite  notification,  70,  p.  772. 

—  Réclamation  rejetée  par  le  ministre.  —  Les  réclamations  élevées  par  un 
entrepreneur  contre  l'établissement  d'une  régie  à  son  compte,  alors 
qu'elles  ont  été  rejetées  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ne  font  pas 
obstacle  à  l'application  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  en  ne  réclamant 
pas  ultérieurement,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  contre  le  dé- 
compte des  travaux  de  ladite  régie.  68,  p.  162. 

ART.  6.  —  BèsIlfailoD.  —  V.  art.  40,  infrà^  p.  547. 

Abandon  des  TBAVAUXpar  l'entrepreneur  (de  balayage,  de  vidango  et  de 
rétablissement  du  dépôt  d'une  ville).  Régie.  Résiliation.  68,  p.  220. 

Classement  de  tebbains  devant  faire  partie  d'un  syndicat  de  défense  contre 
Us  eaux.  Résiliation  pour  retards  dans  rexécution.  Travaux  complétés  aux 
frais  du  géomètre  soumissionnaire.  67,  p.  595. 

Dicfes  DB  l'entubtrenbub.  Résolution  du  contrat.  Malfaçons  ultérieures,  «*- 
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L*art.  1795  du  Gode  Napoléon  —  d'après  lequel  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage est  dissous  par  la  mort  de  Teotrepreneur  ^  se  trouve-t-il  applicable 
à  un  marché  de  travaux  publics?  —  nés,  aff,  —  Les  héritiers  d'un  entre- 
preneur ont  consenti  à  continuer  quelques  ouvrages  dans  le  courant  du 
mois  où  il  est  mort;  ils  se  sont  retirés  de  Teotreprise  avant  le  1«'  du 
mois  suivant,  et  les  travaux  restant  à  faire  ont  été  exécutés  par  l'archi- 
tecte, sans  qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de  les  reprendre  :  —  dansées 
circonstances^  le  décompte  à  régler  entre  les  héritiers  et  l'administration 
ne  doit  comprendre  que  les  travuux  exAcutés  jusqu'au  moment  où  les  hé- 
ritiers se  sont  retirés,  «t  ils  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  des 
malfaçons  et  vices  de  construction  qui  pourraient  exister  dans  les  tra- 
vaux dont  Texécution  postérieure  leur  est  demeurée  étrangère.  65, 
p.  1004. 

Demande  en  autorisation  de  céder  l'entreprise.  Consentement  impti- 
cite.  Résiliation  postérieure.  Décharge  accordée  à  ^entrepreneur  primitif.  — 
Un  entrepreneur  de  travaux  de  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion a  demandé  au  préfet  l'autorisation  de  céder  son  entreprise;  <—  à  la 
suite  de  cette  demande,  l'agent-voyer  cautonal  chargé  de  la  direction  des 
travaux  lui  a  notifié  qu'il  allait  procéder  immédiatement  au  règlement 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  à  raison  des  travaux  exécutés  sur  l'en- 
treprise par  lui  cédée  ;  ~  le  cessionnaire  a  été  invité  à  assister  à  la  visite 
faite  sur  les  lieux  pour  constater  l'état  d'avancement  des  travaux,  et,  à 
partir  de  ce  Jour,  il  a  pris  possession  des  chantiers  et  a  conduit  les  ou- 
vrages sans  opposition  de  la  part  de  l'administration  :  —  Dans  ces  ciramS" 
tanceSj  l'administration  n'est  plus  fondée  à  mettre  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur primitif  les  conséquences  d'une  résiliation  et  d'une  réadjudication 
sur  folle  enchère  de  l'entreprise.  63,  p.  887. 

Travaux  presque  termines.  Résiliation,  —  Lorsque  des  travaux  commu- 
naux ont  éprouvé  certains  retards,  mais  sont  terminés,  sauf  quelques 
détails  à  achever  et  queîquiis  réparations  à  effectuer  au  moment  on  la 
commune  s'adresse  au  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir  la  résiliation, 
—  cette  résiliation  ne  doit  pas  être  prononcée.  69^  p.  529. 

Inexécution  des  travaux  dans  le  délai  prescrit.  Faillite  de  Ventrepre^ 
neur,  —  Un  entrepreneur^  obligé  par  le  cahier  des  charges  à  terminer  des 
travaux  dans  uu  certain  délais  ne  les  a  pas  encore  achevés  plus  de  seixe 
mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  ;  —  il  est  établi  que  les  ressources  de 
cet  entrepreneur  étaient  insuffisantes,  relativement  a  l'ensemble  des  tra- 
vaux dont  il  s'est  rendu  adjudicataire,  et  que,  par  suite  de  cette  insuffi- 
sance, il  est  tombé  en  faillite  :  —  Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu,  par  application  de  l'art.  1184  du  Gode  Napoléon,  prononcer 
la  résiliation  de  l'entreprise.  65,  p.  331. 

Retard  dans  les  ordres  d'exécution  bt  dans  la  remisb  des  plaAs.  — 
Appréciation  de  faits.  61,  p.  77. 

—  Résiliation  demandée.  Suspension  des  travaux.  Cautionnement  —  Rejet 
d'une  demande  en  résiliation  fondée  par  l'entrepreneur  sur  :  l*»  de  préten- 
dues différences  entre  le  plan  géuéral  primitif  et  celui  qui  a  été  mis  à  exé- 
cution ;  —  20  l'augmentation  apportée  dans  les  détails  d'exécution,  la 
main-d'œuvre  et  le  déchet  de  la  pierre  ;  —  3<)  le  retard  dans  la  remise  des 
plans  d'appareil  ;  —  4<»  le  défaut  de  paiement  des  acomptes  ;  —  5«  l'éléva- 
tion du  tarif  d'octroi  au  cours  des  travaux.  —  Demande  en  restitution  da 
cautionnement  et  en  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  employés 
ou  approvisionnés.  —  Griefs  non  justifiés:  Rejet.  73,  p.  319. 

Modifications  reconnues  nécessaires  en  cours  d'exécution  bt  ayant 
CHANGÉ  LA  NATURE  DE  l'entrbprise.  —  La  faculté  réservéc  par  le  cahier 
des  charges  à  une  administration  (dans  l'espèce^  municipale)  d'imposer  à 
l'entrepreneur,  en  cours  d'exécution,  des  changements  au  devis,  sauf  rè- 
glement ultérieur  des  prix,  ne  lui  permet  pas  de  substituer  un  nouveau 
projet  au  projet  primitif.  —  (Dans  Pespèce^  reconnu  en  cours  d'exécution 
que  des  tranchées  ayant  6,07u  mètres  de  parcours  et  destinées  à  recevoir 
une  conduite  d'eau,  auxquelles  le  devis  n'assignait  qu'une  profondeur  de 
3  met.  60  cent,  sur  une  longueur  de  700  mètres^  et  de  1  met.  20  cent,  sur 
le  surplus  du  parcours,  devaient  en  réalité  avoir  une  profondeur  de  6  à 
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9  mètres  sur  une  JoDgaenr  de  1,500  à  1^800  mètres;  —  Recoonu  également 

Sa'il  était  nécessaire,  pour  prévenir  les  éboulements  dans  les  tranchées^ 
'établir  sar  leur  talus  uo  système  de  blindage  qui  n*avait  pas  été  prévu, 
et  que  la  maçonnerie  des  regards  et  les  tuyaux  des  conduites  d*eau  de- 
vaient, pour  résister  à  une  masse  de  terre  plus  considérable,  recevoir  une 
plus  grande  épaisseur  :  —  Décidé  que  la  rectification  de  ces  erreurs  com- 
mises dans  le  devis  équivalait  à  la  substitution  d'un  nouveau  projet  au 
projet  primitif,  et  que,  dès  lors,  les  entrepreneurs  avaient  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation.)  60,  p.  467. 

—  Ouvrage  en  fonte  et  en  fer  pour  une  halle.  Nombre  et  poids  des  CO' 
bmnes.  Hauteur  et  épaisseur  non  prévues  au  devis.  Impossibilité  d'exécution. 
Résiliation  du  marché.  Responsabilité.  Dommages-intérêts.  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  Le  devis  d'un  marché  passé  par  une  commune 
pour  la  fourniture  des  ouvrages  en  fer  et  en  fonte  d'une  halle  a  déterminé 
seulement  le  nombre  et  le  poids  total  des  colonnes  qui  devaient  être  exé- 
cutées sur  modèle,  sans  en  indiquer  la  hauteur,  ni  l'épaisseur  ;  les  dimen- 
Bîons  n'ont  même  été  arrêtées  par  le  conseil  municipal  que  postérieure- 
ment à  l'adjudication  :  l'entrepreneur  ue  pouvait  donc  prévoir  qu'elles 
seraient  telles  qu'il  y  aurait  impossibilité  de  s'y  conformer  sans  dépas- 
ser le  poids  prévu  au  devis.  —  Décidé  qu'en  préi^euce  de  cette  impossibilité 
reconnue  par  la  commune  et  du  refus  des  parties  de  s'entendre  sur  les  mo- 
difications à  apporter  au  devis,  c'était  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
feeture  avait  prononcé  la  résiliation  de  Tentreprise,  mais  que  c'était  à  tort 
qu'il  n'en  avait  pas  mis  les  conséquences  à  la  charge  de  la  commune. 

L'entrepreneur  ayant  fait  fabriquer  et  trausporter  à  picd-d'œuvre  un 
certain  nombre  de  colonnes  dépassant  par  leur  poids  les  prévisions  du 
devis,  décidé  que  l'indemnité  doit  être  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'aurait  subi  l'entrepreneur^  si  la  résiliation  avait  été  immédiatement 
prononcée,  et  non  sur  la  perte  que  lui  a  fait  éprouver  le  refus  de  la  com- 
mune de  payer  ses  colonnes  à  dire  d'experts.  Indemnité  fixée  à  500  ft*ancs. 
70^.  231. 

Travaux  adjucés  sous  la  condition  non  séalisèe  d'un  concours  de 
LtTAT.  —  Des  travaux  entrepris  par  un  syndicat  de  travaux  défensifs  ont 
été  adjugés  sous  la  condition  que  ces  travaux  seraient  exécutés  par  les 
soins  des  iugénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  que  les  dépenses  seraient 
supportées  pour  partie  par  l'Etat;  —  Dans  le  cours  des  travaux  et  par  suite 
de  circonstances  étrangères  aux  entrepreneurs,  le  ministre  a  déclaré  que 
l'Etat  retirait  la  subvention  promise  et  que  les  ingénieurs  cesseraient  de 
prêter  leur  concours  :  —  La  résiliation  du  contrat  intervenu  entre  les  en- 
trepreneurs et  le  syndicat  doit-elle  être  prononcée  si  les  entrepreneurs  la 
demandent?  —  Rés.  aff.  —(Ce contrat  s'est  trouvé  modifié  dans  une  des 
conditions  principales  en  vue  desquelles  il  avait  été  conclu.)  -  Les  entre- 

Sreneurs  ont-ils  le  droit  de  réclamer  du  syndicat  une  indenànité  à  raison 
u  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  eux  de  cette  résiliation  (sauf  au  syn- 
dicat, s'il  se  croit  fondé  à  soutenir  que  le  ministre  ne  pouvait  retirer  le 
concours  promis  par  lui,  à  exercer  contre  l'Etat  tel  recours  que  de  droit)? 
—  Rés.  aff.  66,  p.  309. 

RÉSILIATION  PAR  LE  MINISTRE  SANS    QUE  L'ADJUDICATAIRE  AIT  ÉTÉ  APPELÉ 

A  PRÉSENTER  SA  DÉFENSE.  Mise  en  régie  irrégulière.  Reprise  du  matériel,  /n- 
ventaire  irrégulier.  Matériel  de  chemin  de  fer  rendu  par  l'administration 
après  prise  de  possession.  Etat  des  travaux  et  des  matériaux  au  moment  de  la 
résiliation,  vérification  irrégulière.  Droit  à  indemnité.^  Intérêts  drs  intérêts 
alloués  de  plein  droit  à  rcxpiration  de  chaque  année  écoulée  sans  paie- 
ment.—  En  présence  d'un  cahier  des  charges  qui  décidait  que,  dans  le  cas 
où  la  résiliation  d'une  entreprise  (manufacture  de  tabacs)  pouvait  être 
prononcée  par  le  ministre,  l'adjudicataire  devrait  être  appelé  à  présenter 
ses  moyens  de  défense,  —  la  résiliation  prononcée  sans  que  l'entrepreneur 
ait  été  averti,  est  entachée  d'irrégularité,  et,  par  suite,  les  conséquences 
doivent  en  rester  à  la  charge  de  radminislration  ;  —  même  décision  rela- 
tivement &  la  mise  en  ré^ie  qui  n'aurait  dû  être  que  la  conséquence  de 
l'instance  en  résiliation,  bien  qu'en  fuit  elle  n'ait  été  déclarée  qu'après  la 
résiliation  prononcée.  73,  p.  207. 
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RESILIATION  PBOnOIfCÊB   PAR  UN  FOFICTIOmf  AIRE  AUTRE  QUE  LE  MUflSTlB. 

—  La  commande  d'iiue  coupole  touroaote  ne  fixe  pas  le  délai  daos  lequel 
Touvrage  doit  être  terminé  etnMndique  aucun  moue  spécial  de  lirraison; 

—  L'entrepreneur  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  être  prêt  à  faire  la  livrai- 
ton,  et,  de  son  côté,  Tadmiaislration,  loin  de  refuser  de  la  recevoir,  comme 
ne  remplissant  pas  les  conditions  de  la  commande,  a,  au  contraire,  pressé 
Tentrenreneur  de  livrer;  »  néanmoins^  à  la  suite  de  difâcoltés  sur  le 
mode  ae  livraison,  le  directeur  de  l'Observatoire,  pour  lequel  était  fait  la 
commande,  a  signifié  à  l'eutrepreoeur  la  résiliation  du  marché  ;  —  Dans 
ces  ciVcoTw/oTices,  l'entrepreneur  a  droit  au  prix  de  Tobjet  commandé,  qui 
est  re&té  à  la  disposition  de  l'administration  (et  même  à  uue  indemoité 
pour  le  préjudice  causé  à  son  industrie  par  la  nécessité  oii  il  s'est  trouvé 
de  conserver  cet  objet  dans  son  atelier.)  —(La  résiliation  ne  pouvait  être 
prononcée  nue  par  le  mini.<tre,  après  une  mise  en  demeure  préalable 
adressée  à  1  entrepreueur.)64,  p.  329. 

Ordre  de  commencer  les  travaux  non  donné.  Résiliation  prononcée,  DrûU 
à  indemnité.  Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  t adjudication.  —  Décidé 
que  des  entrepreneurs,  qui,  avant  tout  commencement  d'exéculioD,  ont 
obtenu  la  résiliation  de  leur  marché,  à  raison  de  l'ajournemeut  par  une 
ville,  des  constructions  qui  en  faisaient  l'objet,  sont  fondés  —  alors  que 
d'ailleurs  aucun  cas  de  force  majeure  n'est  invoqué  —  à  réclamer  une  in- 
demnité par  application  des  dispositions  du  Code  civil  et  notamment  de 
l'article  1794;  —  vainement  opposerait-on  à  leur  demande  que  le  cahier 
des  charges  spécial  à  l'entreprise  n'a  établi  de  droit  à  indemoité  pour  ré- 
siliation, qu'en  cas  de  suspension  de  travaux  déjà  commencés, si  nne  autre 
clause  du  même  acte  a  expressément  déclaré  applicables  à  l'entreprise  les 
dispositions  du  Code  civil.  74,  p.  188. 

Résiliation.  Indemnités  diverses.  Expertise.  —  Résiliation  pronoacée 
par  le  conseil  de  préfecture,  d'un  marché  pour  l'agrandissement  d'une 
église,  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  de  la  commune  :  —  exper- 
tise ordonnée  devant  la  section  du  contentieux  pour  examiner  divers  cnefo 
de  la  demande;  —  remboursement  à  l'entrepreneur  d'une  partie  des  frais 
d^adiudication  et  d'exploitation  d*une  sablière;  —  indemnité  pour  perte  de 
bénéfices  fixée  à  6  /}.  100  du  montant  des  travaux  restant  à  exécuter.  73, 
p.  697. 

Droits  d'enregistrement.  Remboursement.  —  Une  commune  contre  la- 
quelle a  été  prononcée,  au  pro8t  d'un  entrepreneur,  la  résiliation  d'une 
adjudication,  doit  lui  rembourser  la  portion  des  frais  d'enregistrement 
correspondant  à  la  valeur  des  travaux  qu'il  n'a  pu  exécuter.  60,  p.  469.— 
V.  aussi  1874,  p.  188. 

.  Frais  d'adjudication.  —  Lorsque  la  résiliation  de  l'entreprise  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  de  l'entrepreneur  et  dans  sou  intérêt,  il  doit  sup- 
porter la  totalité  des  frais  de  son  adjudication.  63,  p.  470.  —  V.  encore 
1873,  p.  697. 

Sursis  au  paiement  de  l'indemnité.  —  En  cas  de  résiliation  par  l'adoii- 
nistration  d'un  marché  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture,  appelé 
à  déterminer  l'indemnité  qui  peut  être  due  par  l'Etat  à  l'entrepreneur, 
a-t-il  pouvoir  pour  autoriser  l'Etat  à  surseoir  au  paiement  des  sommes 
dont  il  est  reconnu  débiteur  jusqu'au  règlement  aes  autres  litiges  pen- 
dants entre  l'Etat  et  l'entrepreneur?  —  Rés.  nég.  71,  p.  369. 

Eléments  éventuels  d'indemnité.  —  Lorsqu'une  commune  a  résilié, 
sam  y  être  contrainte  par  un  cas  de  force  majeure  et  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  le  cahier  des  charge.*,  un  contrat  d'adjudication  de  travaux  com- 
munaux, l'entrepreneur  doit  être  indemnisé  des  pertes  résultant  de  la  ré- 
siliation et  remboursé  des  frais  et  avances  qui  ont  été  la  conséquence  de 
l'adjudication  :  --  Il  ne  saurait  être  admis  à  demander  le  remboursement 
des  sommes  qu'il  a  dépensées  avant  l'adjudication  et  qui  seraient  restées 
à  sa  charge,  alors  même  qu'il  n'eût  pas  été  déclaré  adjudicataire.  —  Il  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture  d'examiner  dans  quelles  proportions  il 
peut  être  tenu  compte,  daus  la  fixation  de  l'indemnité,  des  sommes  que 
l'entrepreneur  aurait  été  condamné  à  payer  à  ses  sous-traitants  à  raison  de 
riaexécution  des  marchés  partiels  passés  avec  eux  ;  —  mais,  tcmt  qu'il  n'a 
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pas  justifié  que  des  ccDdamnations  ont  été  pronoDcécs  contre  lui  au  profit 
de  ces  ouvriers,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  paravance^  condamner  la 
commune  à  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui.  67,  p.  808. 

Trataux  du  génie.  Résiliation  par  suite  de  Vétat  de  guerre.  Indemnité  ac' 
cordée  par  le  ministre  sous  conditions.  —  La  dipposition  de  l'art.  58  du  devis 

Sénéral  des  travaux  du  service  du  génie,  aux  termes  duquel  le  ministre 
e  la  guerre  se  réserve  d'accurder  un  dédommagement  a  Tentrepreneur 
dont  reutreprise  à  été  résiliée  par  suite  de  l'état  de  guerre,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  soit  saisi,  par  l'entrepreneur  qui 
conteste  les  appréciations  du  ministre,  du  règlement  de  l'indemnité  qu'il 
réclame.  —  Le  ministre  de  la  .guerre,  alors  qu'il  accorde  une  indemnité  à 
un  entrepreneur  de  travaux  de  fortifications,  à  raison  de  la  résiliation  de 
Tentrp.prise  prononcée  par  suite  de  l'état  de  guerre,  ne  peut  pas  subor- 
donner le  paiement  de  cette  imiemnité,  &  la  condition  que  l'entrepreneur 
renoncerai  toute  réclamation  ultérieure  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé.  74,  p.  1026. 

Matériel.  ^  Lorsqu'une  entreprise  a  été  résiliée  sur  la  demande  de 
l'entrepreneur,  il  doit  lui  être  tenu  compte  de  la  valeur  des  articles  de  son 
matériel,  qui  n'étaient  plus  susceptibles  d'être  utilisés.  63,  p.  788. 

—  Mais  si  la  résiliation  est  prononcée  contre  Tentrepreneur  pour  négli- 
gence dans  l'exécution  des  travaux,  l'administration  n'est  pas  tenue  de 
reprendre  le  matériel  laissé  sur  le  cbantier.  73,  p.  924. 

—  Abandon  de  travaux  et  résiliation.  Matériel,  Valeur,  Prix  de  location.  — 
Lorsque  l'administration  a  pris  possession  du  matériel  d'un  entrepreneur 
pour  achever  les  travaux  abandonnés  par  lui,  —  et  C|ue,  plus  tard,  à  la 
suite  de  la  résiliation  c^ui  a  été  prononcée  par  le  ministre,  cet  entrepre- 
neur a  consenti  la  cession  de  son  matériel  a  l'administration,  cession  qui, 
en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  est  réputée  faite  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  40  des  conditions  générales,  —  l'administration  doit-elle 
seulement  la  valeur  du  matériel  au  moment  de  la  prise  de  possession  — 
01*  ôjen— rentreprcneur  peut-il  réclamer,  d'une  part,  la  valeur  du  matériel 
au  moment  de  la  cession  qu'il  a  consentie  à  la  suite  de  la  résilation,  et, 
(f autre  part,  un  prix  de  .ocation  pour  l'intervalle  entre  la  prise  de  posses- 
sion et  la  cession?  —  Résolu  dans  le  premier  sens,  64,  p.  772. 

Reprise  de  matériaux.  —  Lorsque  le  cabier  de  charges  d'une  entreprise 
a  réservé  à  l'administration  le  droit  de  prononcer  la  résiliation,  si  le  sou- 
missionnaire, sans  être  arrêté  par  des  cas  de  force  majeure  et  après  avoir 
été  dûment  mis  en  demeure,  apportait,  soit  dans  les  approvisionnements, 
soit  dans  l'exécution  des  travaux,  des  retards  préjudiciables  à  l'intérêt  de 
l'Etat,  —  et  que  le  ministre  a  prononcé  la  résiliation,  par  application  de 
cette  disposition,  après  avoir  mis  l'entrepreneur  dûment  en  uemeure,  ^- 
l'eutrepreneur  peut-il  demander  que  TEtat  soit  tenu  de  reprendre  les  ma- 
tériaux approvisionnés  sur  le  chantier?  —  Rés,  nég,  66,  p.  24. 

—  Reprise  de  matériaux.  Dixième  de  bénéfice,  —  Un  canier  de  chaires  de 
travaux  communaux  contient  un  article  d  après  lequel,  la  résiliation  de 
l'entreprise  ayant  été  prononcée,  les  matériaux  approvisionnés  par  l'en- 
trepreneur doivent  être  acquis  par  la  commune  au  prix  de  V adjudication; 
dans  la  composition  des  prix  soumis  à  l'adjudication,  il  a  été  tenu  compte 
d'un  dixième  de  bénéfice  au  profit  de  l'entrepreneur,  tant  sur  la  fourni- 
ture des  matériaux  que  sur  leur  mise  en  œuvre  :  —  Décidé  que,  dans  la 
fixation  de  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés  par  l'entrepreneur  et 
cédés  par  lui  à  la  commune,  il  devait  être  tenu  compte  d'un  dixième  en 
plus  pour  bénéfice  de  l'entrepreneur,  avec  la  déduction  du  rabais  con- 
senti par  lui  lors  de  l'adjudication.  —  (Objection  de  la  commune  con^^is- 
tant  à  dire  que  le  dixième  de  bénéfice  n'était  pas  dû,  puisque  les  maté- 
riaux n'avaient  pas  été  rois  en  œuvre.)  61.  p.  580.  ^  ,  ^ 

—  Retards  apportés  à  Vexécution.  Résiliation.   Travaux  et  oppromi^^ohÀ^' 
ments  effectués.  Matériaux  déposés  sur  le  chantiei*  apfèslçjmsç^[^^^ 
Terrains  occupés  pour  f  approvisionnement  ^f{\i^f{lf'if^i4^^i'W\^^ 

fudice  résultant  de  la  résiliation.  — ,Pçi,Ç,ï^'r:ppJffiMW^ 

est  fondé,  en  cas  de  résiliation'  de  soir  entreprise,  a  réclamer  te' prix 
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des  matériaux  approvisioDoés  dont  remploi  était  prévu  an  de^is, 
alors  même  qu'ils  n'auraient  été  déposés  sur  Jes  chantiers  que  posté- 
rieurement  à  la  mise  en  régie,  s'ils  ont  été  expédiés  avant  la  résiliation 
sans  que  le  retard  apporté  au  dépôt  soit  imputable  à  Tentrepreneur,  et  si 
d'ailleurs  l'administration  ne  justifie  pas  qu'ils  soient  de  mauvaise  qualité. 
73,  p.  924. 

—  Quantités  et  prix  des  mniériatix  à  reprendre  par  VEtat.  —  Matériaux 
restés  noyés  dans  une  carrière.  Carreaux  de  socle.  Evaluation  de  la  quan- 
tité et  du  prix.  Reprise  des  bois  travaillés.  Quantité  et  prix.  Frais  de  mise 
en  place  et  assemblage.  Pièces  de  bois  reconnues  non  recevahles,  aban- 
données sur  le  chantier.  Responsabilité  des  détériorations.  Bois  bruis. 
ObligatioDS  de  renrise  eu  nature.  Détériorations  à  la  charge  de  l'Et&t. 
Classification  des  Dois  bruts.  Règlement  du  prix  à  payer  par  l'Etat.  Ré- 
duction pour  déchets.  Planchers  refusés  à  tort,  mais  repris  par  les  four- 
nisseurs de  l'entrepreneur.  Indemnité  pour  perte  de  bénéfice.  Evaluation 
de  la  superficie  des  plauchers.Prix  du  mètre  superficiel.  Frais  dépose. 
71,  p.  369. 

PbITATION  de  BÈNÊFlCES.'CAUTIOIfNBMBirr.  MATÉRIEL.  ÂPPROTISIOFnVEMEinS. 

—  Entrepreneur  soutenant  qu'il  doit  être  indemnisé  de  la  privation  de 
bénéfices  qui  résulterait  pour  lui  de  ce  que  le  ministre  de  la  marine  a 
Içit  exécuter  en  dehors  de  son  entreprise  certains  travaux  de  couétruc- 
tion  à  la  fonderie  de  Ruel.  —  Rejet  :  l'administration  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qu'elle  s'était  réservé  :  refus  de  prononcer  la  résiliation  au 
profit  de  l'entrepreneur  et  d'ordonner  la  restitution  du  cautionnement, 
ainsi  que  la  reprise  par  l'Etat  du  matériel  et  des  approvisionnements.  73, 
p.  711. 

Privation  DE  bénéfices.  —  Entrepreneurs  réclamant  indemnité  à  raison 
de  la  privation  de  bénéfices  qui  serait  résultée  pour  eux  de  la  résiliation 
de  leur  adjudication  ;  —  Rejet  de  la  réclamation  par  le  motif  smYHnt  :  - 
«  Les  demandeurs  ne  peuvent  justifier  qu'ils  auraient  réalisé  dBS  bénéfices 
sur  les  travaux  qu'ils  n'ont  pas  exécutés.  »  60,  p.  469. 

Subvention  fixée  a  forfait  joow  fourniture  des  ponts  de  set^ice,  écha- 
faudages, etc.  —  Allocation  à  rentrepreneur  d'une  part  proportionnelle 
aux  approvisionnements  faits  et  aux  travaux  exécutés.  70,  p.  772. 

Art.  7.  —  Associés  d'entreprenear.  —  V.  infrà^  §  7,  et  I8S9,  p.  404. 

Recevabilité  de  la  réclamation.  Acceptation  par  V adjudicataire.  Qua- 
lité de  coadjudicatair  es  prétendue.  Défaut  de  substitution  régulière.  —  Ré- 
clamation contre  le  decomi)te  d'une  entreprise  de  travaux  publics,  dé- 
clarée non  recevable  par  suite  du  défaut  de  qualité  des  réclamants  :  —  le 
décompte  ayant  été  accepté  par  l'entrepreneur  qui  a  seul  signé  la  soumis- 
sion et  le  procès-verbal  d'adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu,  d.ins  les  circons- 
tances de  l'aÉfaire,  à  déclarer  recevables  les  réclamations  de  prétendus 
coassociés  qui  n'ont  pas  été  régulièrement  substitués  à  l'adjudicataire 
avec  lequel  seul  l'administration  a  traité.  —  Les  réclamants  excipaientde 
ce  qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  et  les  soumissionnaires  une  association  en 
vue  de  radjudication;  de  ce  que  c'est  à  cette  société  qu'un  banquier  avait 
prêté  les  fonds  pour  fournir  le  cautionnement,  et  de  ce  que  les  ingénieurs 
avaient  correspondu  dire<tement  avec  les  associés  en  les  invitant  à  fournir 
leurs  observations  sur  le  décompte,  et  les  avaient  admis  à  diriger  cer- 
tains travaux.  73,  p.  37.  —  Com[».  suprà,  p.  532,  et  vol   1863,  p.  887. 

Compétence.  Service  de  distbibution  d'eaux.  Construction  d'un  bassin 
dans  une  promenade.  Détériorations.  Responsabilité.  Héritiers  de  rentrepre- 
neur. Société  formée  pour  l'exploitation  de  la  concession,  Sous-tj'oitont. 
Contestation  avec  l'entrepreneur.  Compétence.  Délais  de  garantie.  Expertise. 
—  Action  en  responsabilité  dirigée  devant  le  conseil  de  préfecture  par 
une  commune  contre  un  entrepreneur  cbargé  de  la  construction  d'un  bas- 
sin dans  une  promenade  publique,  à  raison  des  détériorations  graves 
survenues  dans  cet  ouvrage:  —  Demande  formée  par  les  héritiers  de 
l'entrepreneur  à  l'effet  do  faire  mettre  en  cause  :  l»  le  gérant  d'une  société 
constituée  par  l'entrepreneur  pour  l'exploitation  do  sa  concession  ;  2«  le 
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sous-traitant  qni  avait  été  chargé  parce  même  eatrepreoenr  de  la  cons- 
truction du  bassin  ;  —  Rejet  par  le  motif  que  la  ville  n'a  traité  qn'avec 
l'entrepreneur  agissant  eu  son  nom  personnel  et  non  pas  comme  gérant 
d'une  8oci«^té  :  —  et  relativement  au  sous-traitaut,  par  Je  motif  que  les 
conseils  de  préfecture  n'ont  pas  compétence  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  sous-traitants  t  — 
iToù  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  les  délais  de 
garantie  6z6s  par  les  art.  1792,  2270  du  Code  civil,  n'étant  pas  expirés,  a 
ordonné,  avant  de  statuer  t^ur  Taction  en  responsabilité,  une  expertise 
contradictoire  entre  la  ville  et  les  héritiers  de  ^entrepreneur  pour  détermi- 
ner les  causes  des  accidents  survenus.  72,  p.  321. 

Art.  t.  —  Droits  d'octroi  sor  les  mitérlaiix. 

Travaux  communaux.  Silence  du  marché,  -—  Lorsque  le  prix  des  maté- 
riaux qui  devaient  être  fourois  par  un  entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux, a  été  calculé  d'après  leur  valour  sur  le  lieu  où  ils  devaient  être 
employés^  et  qu'il  n'existe  aucun  document  d'où  il  résulterait  que  l'ad- 
ministration ait  eu  l'intention  de  le  décharger  des  droits  d'octroi  pour 
ces  matériaux,  —  cet  entrenrencur  ne  peut  réclamer  de  la  commune  le 
remboursement  des  droits  a'octroi  qu'il  lui  a  payés.  65,  p.  618. 

Lieu  des  travaux    compris,  après    L'ADJUDICATlOIf,    DANS  LE  PÉRlMlSTRB 

DE  l'octroi.  »  Lorsque  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'adjudication  de 
travaux  communaux  a  été  dressé  postérieurement  à  Tépoque  où  a  été  mis 
en  vigueur  le  décret  qui  a  compris  dans  le  périmètre  de  1  octroi  le  terrain 
sar  lequel  devaient  être  effectués  les  travaux  adjugés,  —  l'entrepreneur 
De  peut  se  prévaloir  du  silence  du  cahier  des  charges  touchant  les  droits 
d'octroi  relatifs  aux  matériaux  nécessaires  à  l'entreprise,  pour  prétendre 
qu'il  avait  la  faculté  de  faire  entrer  ces  matériaux  en  frauchise.  69^  p.  494. 

Droit  d'octroi  établi  au  cours  du  marché.  Indemnité.  —  Décidé,  par 
appréciation  des  circonstances,  que  la  compagnie  générale  des  AspbaHes, 
concessionnaire  des  travaux  de  construction  et  d'entretien  des  trottoirs  et 
dallages  de  la  ville  de  Paris  pendant  dix  années  à  partir  du  1"  janvier 
1862,  avait  dû  compter  qu'au  cours  du  marché  par  elle  souscrit,  elle 
n'aurait  à  payer  aucun  droit  d'octroi  pour  les  aspnaltps  et  les  bitumes 
employés  à  l'exécution  des  travaux  compris  dans  ledit  marché,  —  et  que, 
dès  lors,  elle  était  fondée  à  réclamer,  à  titre  d'indemnité  du  préjudice 
que  lui  avait  causé  la  création  du  droit  d'octroi  sur  les  asphaltes  et  bi- 
tumes établi  par  le  décret  du  5  juillet  1865,  le  remboursement  des  sommes 
par  elle  payées  à  la  ville  de  Paris,  en  vertu  du  décret  précité,  pour 
droit  d'octroi  sur  les  asphaltes  et  les  bitumes  employés  par  elle  pour 
l'exécution  des  travaux  compris  dans  l'adjudication  passée  à  son  proiit  le 
23  décembre  1861.  Année  4868,  n.  649. 

Droit  d'octroi  non  prévu..  Intérêts.  —  Décidé  que  les  droits  d'octroi 
lercus  au  profit  de  diverses  communes  sur  les  matériaux  employés  dans 
e  lit  de  la  Seine  par  les  entrepreneurs  des  travaux  du  barrage  de  Su- 
resnes  n'étaient  pas  entrés  dans  la  composition  des  prix,  et  qu'en  consé- 
quence l'Etat  devait  les  rembourser  aux  entrepreneurs  qui  avaient  été 
obligés  de  les  i)ayer.  73,  p.  75. 

—  Droits  d'octroi  prévus  au  devis  et  mis  à  la  charge  de  ^entrepreneur; 
-  70,  p.  148;  —  73,  p.  382. 

Art.  9.  ^  GoostatatioD,  métrage  et  évalaaUon  de  travaux.  —  Réception.  —  Décompte. 

BÉTON.  Emploi  sous  Veau,  —  Lorsque  TanalYse  des  prix  fixe  le  prix  du 
mètre  cube  do  béton  employé  et  ou'aucune  disposition  du  devis  ne  sti- 
pule que  le  béton  ne  sera  pas  employé  sous  l'eau^  ce  mode  d'emploi  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  augmentation  sur  le  prix  de  l'analyse.  60^  p.  536. 

—  Cailloux  pour  béton.  Lnvage.  —  Lorsque,  d'après  le  devis^  les  cailloux 
pour  béton  doivent  être  privés  de  toute  matière  terreuse,  les  ingénieurs 
ont  le  droit  d'exiger  que  les  cailloux  fournis  par  l'entrepreneur  soient 
lavés,  sans  indemnité  pour  cette  opération.  60,  p.  664. 
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Chaux  étbinte  en  poudre  ou  en  pâte  de  consistance  ferme.  Mortiers  de 
maçonnerie  et  de  béton,  —  Interprétation  d'un  précédent  arrêt  ordonnant 
des  expériences  contradictoires  entre  l'administration  de  la  guerre  et  un 
entrepreneur,  dans  le  but  de  déterminer  un  prix  spécial  pour  la  chaux 
éteinte  en  poudre  et  pour  les  mortiers  de  maçonnerie  et  de  béton  dans  la 
composition  desquels  elle  était  entrée  :  -  Décidé  que  ces  expériences 
devaient  établir  :  !<>  quel  était  en  1845,  eu  égard  aux  matériaux  et  aux 
procédés  de  cuisson  et  d'extinction  en  usage  à  cette  époque,  le  foisonne" 
ment  de  la  chaux  éteinte  en  poudre,  d'une  part,  et  de  la  cnaux  éteinte  en 
paie  de  consistance  ferme,  d'autre  part;  2^  quels  étaient  les  frais  demain' 
d'oeuvre  pour  éteindre  la  chaux  et  les  frais  de  fabrication  des  mortiers  de 
maçonnerie  et  du  béton,  suivant  que  la  chaux  était  éteinte  en  poudre  ou 
en  pÀte  de  consistance  ferme.  59,  p.  662.  —  Renvoi  pour  les  expériences 
devant  trois  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées,  lesquels  doivent 

Îr  procéder  en  présence  d'un  ofHcier  <fe  génie  délégué  par  le  ministre  de 
a  guerre  et  des  ayants-cause  de  l'entrepreneur.  60,  p.  708.  —  Décision  dé- 
finitive sur  les  prix  dus  à  l'entrepreneur.  63,  p.  690. 

Construction  D'ÉTABLissEiiBfrT  de  bains  de  mer.  Paréjfuets.^  Bois  de  chêne 
du  pays  substitué  au  chêne  du  Hainaut.  Parquet  à  joints  chevauchés  posé 
à  l'anglaise.  Substitution  d'un  dessin  compliqué.  Modification  des  prix 
prévus.  Vitrerie.  Verres  façon  Bohême  simples  ou  doubles.  Dimensions 
ordinaires.  Verres  à  «laces.  Main-d'œuvre.  Prix  en  usage  pour  les  travaux 
de  la  ville  de  Paris.  (Question  de  fait.)  70,  p.  338. 

Evaluation  sans  tenir  compte  des  déchets.  Argile  coulée  dans  les  enro- 
chements, —  Une  disposition  de  devis  —  d'après  laquelle  les  matériaux 
doivent  être  évalués,  mis  en  œuvre,  d'après  leurs  formes  et  dimensions 
exactes  après  l'emploi,  et  sans  tenir  compte  des  déchets,  —  est  applicable 
à  la  réclamation  présentée  par  l'entrepreneur,  à  raison  de  la  perte  qui 
serait  résultée  pour  lui  de  ce  que  des  remblais  d'argile  auraient  coulé 
dans  les  enrochements.  60,  p.  486. 

Fers.  Interdiction  de  dépasser  le  poids  fixé.  Tolérance,  —  Un  devis 

f>ort^  que  le  poids  des  fers  par  mètre  linéaire,  tel  qu'il  est  indiqué  à 
•avant-métré,  ne  pourra  pas  être  dépassé  et  qu'il  ne  sera  pas  fait  compte 
à  l'entrepreneur  aes  quantités  qui  se  trouveraient  en  excédant;  —  ce 
devis  accorde  à  l'entrepreneur,  à  titre  de  tolérance,  un  excédant  de  poids 
de  un  vingtième  :  —  cette  tolérance  doit  être  accordée  sur  le  pouls  de 
chaque  sorte  de  fer  et  non  sur  le  poids  total.  65,  p.  786. 

Maçonneries.  Métrage.  Passage  des  tuyaux  de  cheminée,  —  Lorsque, 
d'après  le  devis  descriptif,  les  maçonneries  doivent  être  mesurées  au 
mètre  cube  et  comptées  tous  vides  déduits,  les  vides  laissés  dans  les  murs 
pour  le  passage  des  cheminées  doivent  être  déduits.  67,  p.  102. 

—  Cube  de  maçonnerie.  —  Avant-métré.  Déduction  des  vides  rectangu- 
laires. Vides  circulaires.  70,  p.  499. 

—  Chapes  de  la  grande  voûte  du  canal  Saint-Martin;  enduits  des  murs  de 
la  cuvette.  Calcul  des  épaisseurs.  67,  p.  447. 

—  Cube  de  la  pierre  de  taille  et  des  moulures,  (Eglise.)  —  Tableau  des  ou- 
vertures découpées  en  rosaces  compté  comme  moulure.  69,  p.  232. 

—  Maçonneries  de  brique.  Frais  d'expertise.  Malfaçons  constatées.  Ripât' 
tition,  —  Un  cahier  des  charges  porte  que  «  le  métré  des  ouvrages  doit 
être  fait  géométriquement,  tous  vides  et  corps  étrangers  déduits  »;  —  Le 
devis  établit  une  exception  à  cette  règle  pour  les  portes,  les  croisées  et  les 
pierres  de  taille  :  —  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux  maçonneries 
de  brique  et,  dès  lors,  dans  les  parties  de  mur  où  la  brique  est  juxtaposée 
au  moellon,  ce  dernier  ne  doit  être  compté  que  pour  son  épaisseur  réelle. 

Décidé  — que  l'expertise  et  l'extension  donnée  à  cette  expertise  avaient 
été  surtout  motivées  i>ar  l'impossibilité  de  régler,  en  l'absence  de  tout 
métré  général  et  détaillé  et  de  tout  décompte  définitif,  les  sommes  dues 
à  l'entrepreneur;  —  que  le  soin  de  dresser  le  décompte  incombait  à  l'ar- 
chitecte du  département,  rédacteur  du  devis  et  directeur  des  travaux,  et 
que  le  département  devait  s'imputer  de  n'y  avoir  pas  fait  procéder;  — 
et  que,  malgré  l'existence  de  malfaçons  à  la  charge  de  Tentreprenear,  il  y 
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avait  liea  de  faire  supporter  au  département  les  sept  dixièmes  det  frais 
d*expertîse.  59,  p.  349.  —  Sur  la  première  question  V.  la  note. 

MAçoNifEaiES  DE  FOif DATIONS  ET  EN  ÉLÉVATION.  Evaiuation  des  quantités 
portées  cm  décompte.  Fouilles  de  fondations.  Pierres  de  taille.  Déblais  et 
remblais,  —  Réduction  de  prix  par  suite  de  substitution  de  matériaux 
de  moindre  valeur.  Mode  de  métrage  des  surfaces  laillées  et  moulurées. 
Usage  du  pays.  Règlement  des  fournitures.  Serrurerie.  Vitrerie.  Malfaçon. 
70,  p.  1013. 

—  Maçonneries  de  fondations.  Remplissages  faits  au-dessus  du  niveau  du 
sol.  —  Contestation  relative  à  des  maçonneries  exécutées  au-dessus  du  ni- 
veau du  sol  qui  avaient  été  comptées  à  Tentrepreneur  au  prix  fixé  pour  la 
maçonnerie  des  fondations  :  —  Décidé  que  ces  maçonneries  (remplissage 
foit  derrière  les  socles  en  granit  des  murs),  bien  Qu'exécutées  au-dessus 
du  niveau  du  sol,  feisaient  partie  des  fondations  du  b&timent  et  présen- 
taient ainsi,  par  leur  nature  et  par  leur  destination,  le  caractère  des  ma- 
çonueries  de  fondations.  60,  p.  112. 

Mode  de  mesurage  des  chaperons  des  mîtes.  Mesure  linéaire,  superfi- 
cielle  ou  cubique,  —  Evldements.  Epaisseurs  des  enduits  de  plâtre.  Fiches 
dites  trois-lames.  Charnières.  Blocs  de  granit.  Maçonnerie  de  briques. 
Mesurage  des  pierres  :  déduction  des  quantités  enlevées  pour  leur  donner 
la  forme  voulue.  Vides  formés  par  les  cheminées.  Caniveaux  et  cintres  de 
soupiraux.  Cloisons  à  la  parisienne.  Archivoltes  des  fenêtres.  Portes  et 
ch&ssis  cintrés.  Décors  en  plâtre.  Chambranles.  Solives  des  combles.  Pose 
d'ambre  vantes.  Serrures  noires.  Voûtes  de  maçonnerie  sous  les  àtres. 
Bois  de  charpente.  Nivellement  des  cours.  70^  p.  409. 

—  Maçonnerie  en  double  carreaudage.  Noyau  de  moellons.  Proportion 
adoptée.  —  Mode  de  calcul.  Evaluation  séparée.  Pierres  de  taille.  Calcul 
des  quantités.  Ouvrages  réellement  effectues.  Us  et  coutumes  non  appli- 
cables. Cube  réel  de  la  livraison  en  carrière.  Largeur  de  la  pose.  Evlde- 
ments. 73,  p.  176. 

—  Préviswn  d'emploi  de  la  brique.  Ordre  de  substituet^  la  pierre  à  la  bri" 

Îiue,  Intérêts.  Point  de  départ.  Date  de  la  réception.  —  Un  entrepreneur  est 
onde  à  soutenir  qu'une  commune  doit  lui  payer  le  mètre  cube  de  maçon- 
nerie au  prix-courant  de  la  pierre  emnloyée^  —  et  non  au  prix  porté  éven- 
tuellement par  l'architecte  au  devis  descriptif  et  estimatif  pour  le  cas  où 
Ton  emploierait  la  pierre,  —  lorsque  l'adjudication  des  travaux  ayant  eu 
lieu  uniquement  dans  la  prévision  d'une  construction  en  briques,  ce  n*est 
que  plus  tard,  en  vertu  d'ordres  régulièrement  donnés,  que  la  pierre  a 
été  substituée  à  la  brique,  et  que,  d'ailleurs,  le  prix  prévu  par  l'archi- 
tecte pour  le  cas  de  construction  en  pierre  s'appliquait  à  la  pierre  d'une 
localité  autre  que  celle  qui  a  été  désignée  à  l'entrepreneur.  71,  p.  288. 

Mesurage  de  mEtres  courants  de  palplanches.  —  Nombre  de  mètres 
courants  de  palplanches  établi,  non  pas  d'après  la  longueur  réelle  de 
chaque  palplanche,  prise  isolément,  mais  bien  d'après  la  longueur  de  la 
rangée  des  pulplancnes  prises  dans  leur  ensemble,  sans  déduction  des 
vides  existant  entre  elles.  68^  p.  475. 

Mesurage  des  pierres  avant  la  taille  dépinitite.  —  Un  marché  passé 
par  des  tailleurs  de  pierre,  pour  la  fourniture  de  la  pierre  ébauchée 
nécessaire  à  la  construction  d  une  église  porte  :  lo  que  chaque  paiement 
de^ra  avoir  lieu  après  chaque  livraison  toisée  et  reconnue  par  Tarchi- 
tecle;  20  que  les  pierres  seront  contre-marquées  par  les  fournisseurs,  et 
les  contre-marques  relevées  par  le  tailleur  de  pierre.  Il  résulte  de  ces  sti- 
pulations que  les  pierres  doivent  être  mesurées  avant  la  taille  définitive. 
59,  p.  794. 

Mesurage  de  la  taille  de  la  pierre.  Méthode  de  Paris.  Unité  de  prix. 
—  Lorsque,  par  une  modiûcation  introduite  dans  le  cahier  des  charges,  il 
a  été  stipulé  que  la  taille  de  la  pierre  serait  mesurée  suivant  la  [méthode 
de  Parts,  qui  consiste  à  ne  payer  qu'un  seul  prix,  celui  de  la  taille  droite, 
en  augmentant  pour  les  autres  les  surfaces  réelles  dans  une  proportion 
déterminée,  y  a-t-il  lieu  de  cumuler  cette  méthode  avec  l'application^des 
prix  différents  portés  au  bordereau  primitif  pour  la  taille  circulaire  et  la 
taillemonlurée?  — /{é^.né^.  —  Peu  importe  qu'on  ait  omis  de  supprimer  du 
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bordereau  ces  prix  qai  ne  sauraieDt  plus  recevoir  d'application  et  dont  le 
cumul  avec  la  méthode  de  Paris  amènerait  un  double  emploi  et  une  exa- 
gération évidente.  73,  p.  776. 

MÉTBÉs  BT  PBix  des  pierres  de  rond  point  et  (f  angle,  72,  p.  288. 

Paris.  DÉRiVATioif  de  la  dhuis.  Expertise,  Interprétation  de  précédents 
arrêtés.  Chose  jugée,  —  Déblais  exploités  à  la  mine  ou  à  la  pince.  Terrains 
rocheux.  Auffmeutation  d'épaisseur  des  maçonneries  dans  les  traocbées. 
Dressement  des  parois  Surfaces  irrégulières.  Ordre  de  service.  Augmenta- 
tion de  main-d'œuvre.  Interprétation  de  précédents  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  l'expertise  sur  ces  divers  points.  74,  p.  28. 

Promenades  et  PLAirrATioifS  dans  paris.  Fouilles.  Profondeur,  Prix, 
Jet  de  pelle  en  sus.  Bordereau  des  prix.  —  Décidé,  par  interprétation  da 
bordereau  des  prix,  que  l'entrepreneur  n'avait  droit  à  une  plus-value  de 
20  centimes  pour  le  jet  à  la  pelle  que  lorsque  la  fouille  dépassait  t  mètre 
50  centimètres  de  profondeur  en  tranchée,  et  à  raison  d'un  jet  par  î  mè- 
tres d'excédant  de  hauteur,  —  mais  que  pour  les  fouilles  n'atteignant  pas 
la  profondeur  de  1  mètre  50  centimètres,  le  prix  stipulé  (50  centimes) 
comprenait  à  la  fois  le  travail  de  désagrégation  et  le  premier  jet  à  la  pelle 
des  terres  désagrégées.  74,  p.  114. 

Taille  de  refodillement.  Minimum  de  profondeur.  —  Lorsqu'un  ce^ 
tain  prix  a  été  fixé  par  mètre  cube  pour  les  tailles  de  refouillement,  sans 
indication  du  minimum  de  profondeur  de  ces  tailles,  on  ne  peut,  —  par 
le  motif  que  certaines  tailles  ne  dépasseraient  pas  une  profondeur  de 
6  centimètres  —  les  retrancher  du  décompte.  64,  p.  709. 

Taille  des  PARBRfEifTs  vus  payés  à  part,  —  Un  cahier  des  charges  dis- 

5 ose  que  la  pierre  de  taille  sera  payée  au  mètre  cube,  mais  que  la  taille 
es  parements  vus  sera  payée  à  part  ;  le  prix  de  ce  travail  est  fixé  au  bor- 
dereau :  —  Le  fait  oue  le  bordereau  comprend  dans  le  prix  du  mètre  cube 
de  pierre  de  taille  le  prix  de  la  taille  d'un  mètre  carré  de  parement  vo, 
enlève-t-il  à  l'entrepreneur,  pour  le  cas  où  la  superficie  des  parements 
vus  dépasserait  un  mètre  carré  par  mètre  cube  de  pierre  emplovée,  le 
droit  de  demander  que  le  prix  de  l'excédant  lui  soit  payé  à  part,  confo^ 
mément  au  cahier  des  charges  ?  —  Rés,  nég.  65,  p.  966. 

—  Pnx  de  latrietTeltaillée,  Epannelage,  Taille  des  moulures.  —  Plus-value 
des  moulure    Série  de  Paris.  73,  p.  138. 

RàcEPTiON  PROVISOIRE  par  le  maire  et  Varchiteete,  Approbation  du  conseil 
municipal,  --  Décidé  que  le  conseil,  en  approuvant  une  réception  provi- 
soire de  travaux  faite  parle  maire  et  par  rarchiUcte  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux,  avait  donné  à  cette  réception  un  caractère  définitif. 

--Eu  conséquence  de  cette  approbation  et  du  paiement  intégral  qoi  a 
été  fait  sans  réserve  des  sommes  restant  dues  à  rentrepreneur,  la  com- 
mune nest  plus  recevable  à  réclamer  de  l'entrepreneur  une  indemnité 
pour  malfaçons.  —  Elle  peut  seulement,  dans  le  cas  où  elle  se  croirait 
fondée  à  soutenir  qu'il  existe  dans  les  gros  ouvrages  des  vices  de  cons- 
truction, dont  l'entrepreneur  pourrait  être  déclaré  responsable,  aux  ter- 
mes des  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon,  faire  valoir  contre  lui  les 
droits  i]ui  lui  appartiennent.  65,  p.  766. 

—  Conduites  d'eau.  Réception  provisoire.  Interruption  dans  Farrivée  de 
leau.  Acomptes  sur  les  travaux  non  contestés.  —  Question  de  fait.  64,  p.  247. 

RECEPTION  PROVISOIRE  SOUS  RÉSERVES  DE  QUELQUES  RÉPARATIONS  PEU  IM- 
PORTANTES. Malfaçons,  Absence  de  réserves  au  cours  des  travaux.  74,  p.  455. 

RÉCEPTION  GÉNÉRALE  PROVISOIRE  SOUS  RÉSERVE.  Remboursement  du 
cautionnement.  Entreprise  non  terminée.  —  Décidé,  par  interprétation  du 
marché,  qu'un  entrepreneui  était  tenu  d'opérer  rextraclion  de  rochers 
existant  à  1  extrémité  du  canal  maritime  que  les  travaux  avaient  pour  but 
Ix^ÇK^^^^'*^"*'  ®^  *ï"®»  ^^^  *^'^»  *®  conseil  de  préfecture  avait  à  tort  consi- 
déré 1  entreprise  comme  terminée  :  la  réception  générale  provisoire,  Téta- 
hhssemeutdu  décompte  définitif  et  le  remboursement  du  cautionnement 
ayant  été  accompagnés  de  réserves,  n'ont  pu  avoir  pour  conséquence  de  ré- 
duire les  obligations  de  l'entrepreneur  vis-à-vis  cfe  l'Etat.  73,  p.  943. 

DIFFICULTÉS  SUR  LA  DATE  DE  LA  RÉCEPTION  PROVISOIRE.  Autorisation  de 
ctrculatton  sur  un  pont.  Inauguration  d'un  service  d'eaux  antériewts  aux 
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procês-verbaux  de  réception.  Défaut  de  mise  en  demeure  à  Padmimstration, 
1871,  p.  60  ;  —  1812,  p.  65  ;  —  1873,  p.  310. 

RéGVLAAlTÉ  DE  LA  BÈCBPTION.  PSBSBNGB  DB  L'ElfTlEPRENBUR.  —  Lorsqa'UQ 

entrepreoenr  de  travaux  de  chemiDs  vicinaux  a  accompagné  l'agent-vover 
procédant  à  la  visite  des  travaux  après  leur  entier  achèvement^  il  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  réception  définitive  des  travaux  n'a  pas  été 
mite  en  sa  présence  et  à  réclamer  une  expertise  contradictoire,  alors  que 
le  procès- verbal  de  réception  définitive,  bien  que  dressé  hors  de  sa  pré- 
sence, a  été  présenté  à  son  acceptation  et  qu'il  a  pu  réclamer  et  a  en  fait 
réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  les  évaluations  du  dé- 
compte. 70,  p.  842. 

—  Prétendue  absence  de  réception  régulière,  —  Les  travaux  ont  été  reçut 
régalièrement  et  n'ont  pas  été  exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis. 
—  Condamnation  de  la  commune  maintenue.  70,  p.  1118. 

RÉCBmoif  DÉPuaTiYB.  Approbation  préfectoral;.  Paiement,  Réclamation 
tardive  de  la  commtme.  Art.  1792  du  Code  Napoléon,  »  Les  travaux  exécu- 
tés pour  une  commune  par  un  entrepreneur  ont  été  reçus  définitivement, 
en  présence  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal^  sur  le  dé- 
compte dressé  par  Tarcbitecte  ;  —  le  procès- verbal  de  réception  a  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  et  le  prix  des  travaux  a  été  intégralement  pavé  :  — 
Iktns  cette  situation^  la  commune  est-elle  recevable  à  agir  contre  1  entre- 
preneur à  raison  de  son  entreprise,  alors  que  les  laits  alléj^és  par  elle  ne 
sont  pas  de  nature  à  motiver  rapplication  de  la  responsabilité  prévue  par 
l'art.  1792  du  Gode  Napoléon  1  —  Rés.  nég.  65,  p.  266. 

—  Rectification  d'un  chemin.  Réception  déjtnitire.  Conventions.  Conditions 
exécutées,  —•  Une  commune  conteste  la  validité  d'un  procès- verbal  de  ré- 
ception définitive  des  travaux  exécutés  en  vertu  d'une  convention  passée 
entre  elle  et  l'entrepreneur  :  elle  soutient,  en  outre,  que  celui-ci  n^urait 
pas  livré,  de  chaque  côté  du  chemin  nouveau,  les  fossés  d'écoulement  qui 
lui  auraient  été  prescrits.  —  Décidé  que  la  commune  n'est  plus  recevable 
à  soulever  cette  contestation,  alors  que  la  réception  définitive  des  travaux, 
après  vérification  par  l'agent-voyer  chargé  du  service  vicinal,  a  été  ap- 
prouvée par  la  commission  municipale,  et  que  la  cession  du  sol  de  l'an- 
cien chemina  été  régularisée  au  profit  de  Tentrepreneur  par  un  acte  que 
le  préfet  a  également  approuvé.  —  Le  procès-verbal  de  réception  consta- 
tait, d'ailleurs,  que  l'entrepreneur  avait  rempli  ses  engagements.  74,  p.  322. 

—  Prise  de  possession  des  bâtiments  avant  l'achèvement.  Prétendue  récep" 
tion  définitive.  ~  La  prise  de  possession  de  bâtiments  avant  leur  entier 
achèvement  ne  peut  être  considérée  comme  équivalant,  à  l'éjgard  des  en- 
trepreneurs, à  une  réception  définitive,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu 
d'une  téserve  expresse  du  cahier  des  charges^  qui  décidait  en  même  temps 
que  cette  réception  aurait  lieu  un  an  et  trois  mois  après  l'achèyement  ; 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  d'ailleurs  se  prévaloir  de  ce  que  la  réception 
n'aurait  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'époque  fixée,  alors  qu'ils  n'ont 
pas  mis  l'administration  en  demeure  de  se  couformer  aux  délais  du  cahier 
des  charges.  72,  p.  65. 

—  Réception  avec  réserves.  Malfaçons,  —  Lorsque  la  réception  définitive 
n'a  eu  lieu  que  sous  réserves  et  qu  avant  la  prise  de  possession  l'architecte 
a  signalé  les  malfaçons  alléguées,  c'est  avec  raison  ôu'il  est  ordonné  une 
expertise  pour  constater  et  évaluer  ces  malfaçons.  73,  p.  916  et  943. 

—  Prise  de  possession  par  C administration  avant  réception  opérée,  Algérie, 
Travaux  d'aménagement  effectués  en  dehors  de  Centreprise.  Possibilité  de 
constater  ultérieurement  la  mauvaise  qualité  des  matériaux.  Réception  défi' 
nitive  prononcée  sous  réserves  de  quelques  malfaçons.  Paiement  au  solde  des 
travaux.  Intérêts  du  jour  du  procès- verbal  de  la  réception  définitive,  Rete^ 
nue  de  garantie^  remboursement.  Expertise  relative  aux  malfaçons.  12, 
p.  354. 

—  Chemin  vicinal.  Travaux  achevés  et  livrés  ;  réception  définitive  non  en- 
core  effectuée^  mais  non  par  le  fait  de  t entrepreneur,  —  L'entrepreneur  a-t-il 
le  droit  de  demander  que  la  réception  définitive  soit  faite  par  un  homme 
de  l'art  désigné  par  le  préfet  en  dehors  du  service  vicinal?  —  Rés,  nég,  — 
C'est  à  l'agent- Yoyer  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  réception  soit  pro- 
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visoire,  soit  définitive  des  travaux  dont  il  s'agit  (cbemins  viciDanx).  74, 
p.  381. 

—  Exécution  ne  remplissant  pas  exactement  les  conditions  du  devis,  wuiis 
donnant  des  résultats  supérieurs.  Conduite  d*eau.  —  Dans  ces  circonstances^ 
la  comD3UDe  doit  recevoir  la  couduile  et  en  payer  le  prix  sans  pouvoir  ré- 
clamer de  dommages-intérêts.  64,  p.  898. 

—  Fourniture  dune  cloche.  Proportion  d*alliage  de  zinc.  —  Lors(jue  le 
métal  d'une  cloche  ne  contient  que  la  portion  d  alliagr*  de  zinc  inévitable 
par  suite  de  l'impureté  relative  des  métaux  employés  dans  le  commerce, 
et  que  cette  minime  proportion  d'alliage  n'a  pas  eu  pour  effet  de  nnire 
aux  qualités  exigées  par  le  devis  pour  la  cloche,  —  il  ne  doit  être  fait, 
à  raison  de  cet  alliage,  aucune  retenue  à  l'entrepreneur.  67^  p.  964. 

—  Modification  dans  la  composition  du  béton.  —  Réduction  du  prix  da 
mètre  cube.  70,  p.  954. 

—  Ouvrages  en  état  d'être  reçus.  —  Bien  que  l'entrepreneur  ait  eu  le 
tort  de  ne  pas  faire  éprouver  sur  place  les  tuyaux  qu'il  fournissait,  ainsi 
que  le  prescrivait  le  cahier  des  charges,  —  cependant  s'il  résulte  de  Tins- 
truction  que  ces  tuyaux  sont  d'une  qualité  satisfaisante,  et  si  la  commune 
ne  signale  aucun  accident  qui  puisse  être  attribué  à  un  défaut  de  solidité 
desdits  tuyaux,  —  alors  que,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  est  tenu,  pendant 
dix  ans,  aux  termes  de  son  marché,  de  garantir  la  commune  de  toutes  les 
avaries  qui  pourraient  subvenir  dans  les  conduites  d'eau  qu'il  a  établies, 
—  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  tuyaux 
en  question  étaient  en  état  d'être  reçus,  en  faisant  toutefois  subir  à  l'en- 
trepreneur une  réduction  sur  les  prix  du  devis  à  raison  de  ce  que  les 
épreuves  prescrites  n'avaient  pas  été  effectuées.  68,  p  260. 

—  Vices  de  coîistruction.  Possibilité  de  réparer.  Eglise.  —  Décidé  —  qne 
les  travaux  de  l'église,  objet  du  litige,  n'étaient  pas,  dans  leur  état  actuel, 
susceptibles  d'êlre  reçus  définitivement  (fondations  défectueuses,  mouve- 
ments dans  les  piliers  et  voûtes,  etc.)  ;  —  mais  que,  —  les  malfaçons 
pouvant  être  réparées,  sauf  quelques  défectuosités  gui  n'étaient  pas  de  no' 
ture  à  compromettre  la  solidité  de  tédifice^  —  il  y  avait  lieu  de  condamner 
les  entrepreneurs  à  exécuter  les  travaux  nécessaires,  et  non  (comme  l'avait 
fait  le  conseil  de  préfecture,  auquel  les  vices  de  construction  n'avaient 
pas  paru  susceptibles  d'être  réparés),  de  condamner  les  entrepreneurs  i 
enlever  les  travaux  et  à  rembourser  les  sommes  à  eux  payées.  64,  p.  412. 

—  Inexécution  prétendue  d'une  partie  des  ouvrages  portent  au  décompte.  — 
Les  travaux  exécutés  pour  une  commune  par  un  entrepreneur  ont  étére- 
^UB  définitivement;  le  conseil  municipal  a  reconnu  que  tous  les  travaux 
portés  au  décompte  avaient  été  exécutés  et  a  voté  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  le  solde  de  ce  décompte  en  capital  et  intérêts,  se  réservant 
seulement  de  ne  pas  payer  d'intérêts  sur  le  prix  de  certains  travaux  qu'il 
prétendait  n'avoir  pas  été  régulièrement  autorisés  ;  —  il  a  de  plus  auto- 
risé l'entrepreneur  a  retirer  son  cautionnement:  —  Enfin  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  ont  rejeté  les  réserves  faites  par  la  commune  au  su- 
jet désintérêts  d'une  partie  du  solde  du  décompte  et  l'ont  condamnée! 
payer  ce  solde  intégralement  en  capital  et  intérêts  :  —  Dans  ces  circons' 
tanceSy  la  commune  est-elle  recevatle  à  prétendre  qu'une  partie  des  ou- 
vrages portés  au  décompte  n'avait  pas  été  exécutée  et  à  demander  la  ré- 
vision de  ce  décompte  ?  —  Rés.  nég.  63,  p.  725. 

—  Chose  jugée.  Omission^  faux,  double  emploi  ou  erreur  matérielle.  -^ 
Lorsque  les  travaux  d'un  entrepreneur  de  travaux  communaux  ont  été 
reçus  définitivement,  et  qne,  par  un  arrêté  passé  en  force  de  chose  jugée, 
la  commune  a  été  condamnée  à  payer  intégralement  le  montant  de  ces 
travaux,  —  la  commune  ne  peut  plus  être  admise  à  prétendre  qu'il  exis- 
terait des  malfaçons  dans  les  ouvrages  ou  des  erreurs,  soit  dans  les  mé- 
trés de  ces  ouvrages,  soit  dans  l'application  qui  leur  a  été  faite  des  prix 
du  devis;  —  les  seules  erreurs  dont  elle  ait  le  droit  de  demander  la  recti- 
fication sont  les  en^eurs  de  calcul.  65,  p.  475. 

D^OMPTB  approuvé  et  soldé.  —  Lorsque  le  décompte  des  travaux  exé- 
cutés par  un  entrepreneur  ponr  une  commune  a  été  approuvé  nar  le  maire, 
et  que  le  montant  des  sommes  dues  à  cet  entrepreneur  a  été  versé  entre 
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ses  mains,  la  vériflcatioD  ^u  décompte  ne  peut  plus  être  ordonnée  que 
pour  erreurs  matérielles  ou  doubles  emplois, 

^  Erreurs  matérielles,  —  Peut- on  considérer  des  erreurs  de  métrage 
comme  coustituaut  des  erreurs  matérielles  ?  —  Rés,  nég. 

—  Doubles  emplois,  —  Des  doubles  emplois  qui  résulteraient  d^une  fausse 
interprétation  du  devis  sont- ils  de  nature  à  motiver  la  vérification  du 
décompte  approuvé  et  soldé  ?  —  Rés,  nég.  65,  p.  663. 

—  Comptes  approuvés  définitivement  et  soldés  par  le  ministre  pour  une  cav" 
née  précédente,  —  Le  ministre  ne  peut  revenir  sur  cette  approbation,  pour 
erreur   dans  rinterprétatiou  d'une  des  clauses  du  marché.  59,  p.  660. 

"  Prévisions  du  devis  et  de  Pavant-métré.  Présomption  d'exécution,  —  Le 
détail  estimatif  et  l'avauit-métré  ne  renferment  que  des  prévisions  qui  ne 
peuvent  être  invoquées  par  Tentrepreneur  comme  prouvant  l'exécution 
des  travaux.  59,  p.  453. 

—  Etais  de  situation  dressés  pour  Vallocation  mensuelle  des  acomptes.  Ca- 
ractère provisoire.  Vérification  de  la  qualité  des  matériaux.  —  Cahier  des 
charges  stipulant  que  des  états  de  situation  de  l'entreprise  seront  dressés 
et  Qu'on  y  portera  seulement  les  matériaux  existant  en  chantier  agréés  par 
^administration  :  -^  Décidé  —  que  c'était  là  une  mesure  provisoire  ayant 
pour  ohjet  de  donner  une  base  pour  l'allocation  mensuelle  des  acomptes, 
—  et  que  l'entrepreneur,  en  faveur  duquel  elle  avait  été  établie,  ne  pou- 
vait s  en  prévaloir  pour  soutenir  que  les  matériaux  portés  dans  ces  états 
devaient  être  considérés  comme  définitivement  reçus,  et  pour  contester  à 
l'administration  le  droit  de  les  soumettre  à  une  vérification  nouvelle,  1867, 
p.  538  ;  —  1870,  p.  779.  —  Etat  de  situation  signé  sans  réserves.  64,  p.  1016. 

—  Pîrix  accepté  dans  les  états  de  situation,  —  Prix  supérieur  reclamé. 
Cahier  des  ponts  et  chaussées  non  applicable.  Recevabilité.  73,  p.  138. 

—  Prix  acceptés.  Droit  de  discussion.  —  Un  entrepreneur  soutient  que  la 
ville  s'est  engagée  à  accepter  sans  vérification  les  prix  qui  seraient  établis 
par  lui  dans  son  décompte  définitif  d'après  des  séries  de  prix  que  le  maire 
avait  présentées  au  conseil  municipal  et  que  celui-ci  aurait  approuvées  et 
votées.  —  Décidé  que,  —  si  pour  faire  apprécier  an  conseil  municipal 
l'importance  de  certaines  modifications  proposées,  le  maire  a  placé  sous 
ses  yeux  un  aperçu  approximatif  des  dépenses,  établi  d'après  les  états  de 
situation,  — ^if  ne  résulte  ni  des  délibérations  municipales,  ni  d'aucune 
autre  pièce  du  dossier,  qu'il  soit  intervenu  entre  les  parties  un  accord  qui 
rende  désormais  impossibles  tout  examen  et  toute  réduction  par  l'archi- 
tecte des  prix  réclamés  dans  le  décompte  définitif.  —  £n  conséquence, 
renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après 
expertise  sur  les  points  litigieux.  72,  p.  741. 

—  Suppléments  de  prix  concédés  par  le  conseil  municipal  pour  tenir 
compte  aerreurs  de  calcul  reconnues  ou  de  travaux  imprévus.  —  La  ville 
n'est  plus  recevahle  à  revenir  sur  les  délibérations  prises  à  ce  sujet. 
72,  p.  741.  —  Crédit  inscrit  au  budget.  Critique  néanmoins  recevahle.  69,  p.  70. 

—  Signature  des  carnets  d'attachement.  Fins  de  nonrrecevoir,  —  Pour 
obéir  aux  injonctions  de  l'administration,  un  entrepreneur  a  dû  fournir 
des  quantités  considérables  de  petits  blocs  de  pierre  dont  l'emploi  n'était 
pas  prévu  au  devis,  et,  pour  exécuter  à  bref  délai  la  fourniture,  il  a  été 
obligé  de  faire  débiter  des  blocs  de  dimension  supérieure  déjà  exploités 
et  prêts  à  être  livrés  :  —  En  signant  les  carnets  d'attachement^  qui  consta- 
tent seulement  les  quantités  et  la  nature  des  blocs  employés,  il  n'a  aucu- 
nement renoncé  à  réclamer  la  rémunération  de  ce  travail;  il  est  recevable 
et  fondé  à  demander  un  supplément  de  prix  pour  augmentation  de  main- 
d'œuvre  et  frais  divers.  68,  p.  127. 

—  Conclusions  d'un  entrepreneur  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  un  sup^ 
plément  de  prix  :  1»  pour  arasement  de  la  surface  d'enrochements  ;  2o  pour 
miis  de  transport  et  de  main-d'ceuvre  en  dehors  des  prévisions  du  devis; 
30  pour  établissement  d'une  maçonnerie  en  pierre  sèche;  —  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  ces  conclusions  et  tirée  de  ce  que  l'entrepreneur  a 
signé  les  carnets  d'attachement  :  —  Rejet  de  cette  fin  de  non-recevoir,  par 
le  mo^t/queies  carnets  d'attachement  ne  portent  aucune  indication  du 
I^x  dû  à  l'entrepreneur  et  ne  renferment  aucune  mention  pouvant  faire 
obstacle  à  ce  qu^I  fasse  valoir  les  réclamations  dont  il  s'agit.  68,  p.  127. 
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—  Signature  de  Venfrepreneur  sur  un  état  comparatif.  Travaux  non  pré- 
vus. —  KéclamatioQ  d'an  entreprenear  cootre  un  décompte  de  travaux, 
déclarée  recevable  malgré  l'objection  tirée  d'un  état  que  rentrepreoeur 
ayait  signé,  mais  qui  n'avait  été  dressé  que  pour  déterminer,  par  compa- 
raison entre  les  travaux  du  projet  primitif  et  ceux  dont  la  nécessité  s'était 
révélée  en  cours  d^exécution,  le  montant  des  dépenses  à  exécuter  en  sns 
des  prévisions,  et  servir  ainsi  de  batte  &  une  soumission  nouvelle  concer- 
nant les  travaux  supplémentaires.  73,  p.  318. 

—  Réclamation,  Délai  de  dix  jours.  Déchéance,  —  Demande  en  révision 
du  décompte  d'un  entrepreneur,  déclarée  non  recevable,  comme  formée 
en  dehors  du  délai  de  dix  jours  y  fixé  par  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  communaux  dans 
le  département  du  Jura,  pour  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  élever. 
70,  p.  983.  —  Comp.  suprà^  p.  531.  Délai  des  réclamations. 

—  Point  de  départ  du  délai,  —  Les  conditions  imposées  à  un  entrepre- 
neur (dans  l'espèce,  conditions  générales  pour  les  travaux  de  chemins  vici- 
naux d'un  département),  portent  que  les  entrepreneurs  doivent  présenter 
leurs  réclamations  contre  le  décompte,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  re- 
mise qui  devra  leur  être  faite  de  ce  décompte  :  —  L'avertissement  adressé  à 
l'entrepreneur  que  le  décompte  est  à  sa  disfiosition  à  la  préfecture,  avertis- 
sement dans  lequel  aucune  indication  ne  lui  est  donnée  sur  les  dispositions 
du  décompte,  peut-il  foire  courir  le  délai  ?  —  Rés,  nég.  —  (Cet  avertisse- 
ment ne  peut  tenir  lieu  de  la  remise  du  décompte.)  —  En  conséquence, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  où  l'entrepreneur  a  pris  connaissance  à  la 
préfecture  du  décompte.  66,  p.  711. 

—  Demande  en  vérification  des  mémoires.  Délai  de  dix  jours.  Fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  la  ville.  Prétendue  acceptation  par  F  entrepreneur,  - 
Recevabilité  d'une  demande  formée  par  un  entreprenear  en  vérification 
des  mémoires  de  ses  travaux.  La  ville  de  Paris  prétendait  que  ses  mémoi- 
res avaient  été  réglés,  et  que  le  règlement  ayant  été  soumis  à  l'entrepre- 
neur qui  n'avait  produit  aucune  réclamation  précise  dans  les  dix  joQi^, 
l'acceptation  pure  et  simple  devait  se  présumer  (art.  29,  conditions  géné- 
rales des  travaux  de  la  ville).  74,  p.  867. 

—  Mandat  pour  solde.  —  Fin  de  non-recevoir  opposée  à  un  entrepre- 
neur qui  réclame  contre  le  décompte  de  travaux  exécutés  pour  un  syndi- 
cat de  marais,  et  tirée  de  ce  qu'il  aurait  acquiescé  au  décompte  en  accep- 
tant un  mandat  de  paiement  pour  solde.  —  Rejet,  par  le  motif  que 
l'entrepreneur  avait  déjà  formulé  sa  réclamation  lorsqu'il  a  accepté  ce 
mandat,  que,  d'ailleurs,  il  s'est  abstenu  de  toucher.  73,  p.  636. 

—  Génie  militaire.  Entrepreneurs.  Délai  de  réclamation.  —  L'art.  3  du  dé- 
cret du  13  juin  1806  est  ainsi  conçu  :  «  A  lavenir,  toutes  réclamations 
relatives  au  service  de  la  guerre  et  de  l'administration  de  la  guerre  dont 
les  pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  premiers  mois  qui  sui- 
vront le  trimestre  oi!i  la  dépense  aura  été  (aile,  ne  pourront  plus  être 
admises  en  liquidation.  »  —  Déchéance  appliquée  à  des  réclamations  pour 
fausse  application  des  prix  du  bordereau.  67,  p.  620. 

—  Décompte  provisoire,  —  Un  décompte  provisoire  qui  n'a  pas  reçu  Tap- 
probation  de  l'autorité  supérieure,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adminis- 
tration s'abstienne  de  comprendre  dans  le  décompte  définitif  le  prix  de 
travaux  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  exécutés,  et  qui,  dès  lors,  auraient 
été  compris  à  lort  au  décompte  provisoire.  65,  p.  428. 

—  Décompte  antérieur  non  accepté.  —  L'eutre preneur  peut-il  se  prévaloir 
d'un  décompte  dressé  par  l'administration,  mais  qu'il  a  refusé  de  signer 
et  d'accepter,  pour  s'opposer  à  une  demande  de  l'administration  tendaot 
à  faire  procéder  par  experts  au  métré  général  de  tous  les  travaux  exécu- 
tés? ^  Rés.  neg,  —  (L administration,  par  suite  du  refus  de  l'entrepre- 
neur, n'est  plus  liée  par  le  décompte.)  59,  p.  99. 

—  Procès-verbal  de  réception  portant  acceptation  du  prix  des  travaux.  — 
Un  procès-verbal  de  réception  définitive  porte  qu'il  est  dû  pour  prix  des 
travaux  une  certaine  somme,  et  que,  moyennant  ce  prix,  tous  les  travaux 
seront  totalement  payés  et  liquidés  ;  ce  procès-verbal  a  été  signé  par  l'en- 
trepreneur  ;  lui  ou  ses  héritiers  ont  touché  ce  prix  sans  faire  de  réserve 
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—  Les  héritiers  ne  sent  plus  reeevables  à  prétendre  que  le  prix  était  insaf- 
fisant  et  à  réclamer  un  supplément  de  prix.  66,  p.  365. 

—  Décompte  accepté  sans  réserve.  HécUmation  antérieure.  —  Uacoeptation 
sans  réserve  d'un  décompte  détinitif  implique  Tabandon  d*une  réclama- 
tion antérieure  ayant  pour  objet  d'obtenir  un  prix  supérieur  à  celui  porté 
à  ce  décompte.  60,  p.  535. 

—  Acceptation  sans  réserves.  Solde  reçu.  —  Un  entrepreneur,  après  avoir 
adressé  au  préfet  une  demande  à  l'effet  d'obtenir,  soit  une  augmentation  de 
prix,  soit  un  prix  spécial  pour  des  déblais  d'argile  compacte  non  prévusau 
devis,  —  a  accepté  sans  réserves  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  a 
retiré  son  cautionnement  et  touché  le  solde  de  son  entreprise.  —  Plus  de 
deux  ans  après  rencaissement  de  ce  solde  et  le  rejet  de  sa  réclamation 
parle  préfet,  l'entrepreneur  a  saisi  le  conseil  de  préfecture,  par  la  voie  con- 
teotieuse,  d'une  demande  en  augmentation  de  prix.  —  Dans  ces  circons- 
tances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation 
comme  non  reoevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'entreprise  était  définiti- 
vement ré::lée.  70,  p.  302. 

—  Acceptation  sous  certaines  réserves.  Droit  de  réclamation  <juant  aux  ar^ 
ticles  réservés.  Expertise  ordonnée.  Dommages-intérêts.  Préjudice  non  établi. 
Provision  accordée.  Droit  aux  intérêts  réservé.  —  Lorsque  des  entrepreneurs 
ont  déclaré  n'accepter  un  décompte  que  sous  réserve  du  droit  de  présenter 
des  réclamations,  concernant  des  articles  omis  ou  des  erreurs  matérielles, 
dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  mise  des  comptes  à  leur  disposition, 
c'est  à  tort  qa'un  conseil  de  préfecture  déclare  non  recevable  la  réclama- 
tion produite  dans  ce  délai,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  points  expressé- 
ment réservés  par  l'acte  d'acceptation^  74.  p.  426. 

—  Chemins  vicinaux.  Grosses  réparations.  Répartition  en  trois  années. 
Travaux  faits  par  anticipation.  Refus  de  paiement.  Procès-verbal  de  réception 
difinititfe.  Acceptation  sans  réserves.  Exécution  conforme  aux  prescriptions  du 
devis.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  dont  les  travaux  devaient  être  achevés 
en  trois  années  a  anticipé  d*uue  année  pour  leur  exécution,  une  commune 
n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  prétendre  que 
les  travaux,  qui  satisfont  d'ailleurs  aux  prescriptions  du  devis,  doivent 
rester  à  la  cnarge  de  Tentrepreneur,  comme  n^ayant  pas  été  autorisés  à 
l'époque  où  ils  ont  été  faits. 

Lorsque  des  travaux,  qui  ne  devaient  être  exécutés  qu'en  trois  ans,  ont 
été  achevés  plus  tôt  par  rentrepreneur,  la  partie  qui  ne  devait  être  exécu- 
tée que  pendant  la  troisième  année  et  qui  Va  été  pendant  la  deuxième,  ne 
pouvait  être  portée  au  procès- verbal  de  réception  définitive  dressé  pour 
la  deuxième  année.  —  Par  suite,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  préten- 
dre que  l'entrepreneur  n'est  plus  recevable  à  en  reclamer  le  paiement, 
parce  qu'il  aurait  accepté,  sans  réserves,  ce  procès- verbal.  70,  p.  1004. 

—  Indemnité  acceptée  sans  réserves.  Chemins  vicinaux.  Construction  de 
ponts.  Destruction  par  une  crue.  Indemnité,  Nouveau  pont  concédé.  Destruction 
des  digues  de  défense.  Renonciation  à  la  concession.  Demande  d'indemnité 
pour  pertes  éprouvées  dans  ^entreprise  du  premier  pont,  —  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par  un  entrepreneur  à  raison  de  la  destruction 
par  une  inondation  d'un  pont  qu'il  avait  construit,  —  alors  que  le  conseil 
général  lui  avait  déjà  accordé  une  indemnité  (acceptée  sans  réserves)  et 
concédé  un  nouveau  pont  à  construire  :  —  bien  que  l'entrepreneur  ait 
ensuite  renoncé  à  la  concession,  il  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur  les  dif- 
ficultés définitivement  réglées  par  une  convention  qui  a  reçu  son  exécu- 
tion. 73,  p.  552. 

,  -^  Cloche.  Pose  vicieuse.  Refus  de  paiement.  Décisions  antérieures.  Chose 
jugée.  —  Décidé,  par  application  de  décisions  antérieures  du  conseil  de 
préfecture  et  du  Conseil  d'Ëtat,  constituant  chose  jugée.  —  qu'une  com- 
mune qui  a  été  autorisée  à  faire  exécuter,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  les 
travaux  nécessaires  pour  remédier  au  vice  d'installation  d'une  cloche,  n'é- 
tait pas  fondée  à  se  refuser  au  paiement  du  prix  de  cette  cloche  et  de  ses 
accessoires,  sous  le  prétexte  que  la  cloche,  par  suite  de  son  installation 
défectueuse,  ne  serait  pas  en  état  de  réception.  73,  p.  779. 

—  Délibération  de  conseilmunicipal  portant  acceptation  de  décompte,  Appro^ 
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batUm  implicite  du  préfet.  Offre  de  transaction  non  acceptée,  — >  Un  conseil 
municipal  a  décidé  qn'il  y  avait  lieu  :  l^d^  renoncer  aux  réclamations  que 
la  commune  avait  d'abord  élevées  contre  l'entreprise,  moyennant  TabaQ- 
don,  fait  par  l'entrepreneur,  des  intérêts  échus^  et  d'accepter  le  décompte 
préparé  par  Tarchitecte,  en  y  comprenant  une  indemnité  pour  dépenses 
supplémentaires;  20  de  faire  toucher  à  l'entrepreneur,  dans  le  plus  bref 
délai  possible^  toutes  les  sommes  disponibles;  —  Le  préfet  a  ensuite  auto- 
risé la  commune,  conformément  à  sa  demande,  à  mandater  une  somme  alocs 
disponible,  et  Ta  invitée  à  produire  un  devis  supplémentaire,  nécebsaire 

Four  justifier  la  dépense  à  laquelle  s'élevait  le  décompte  totale  y  compris 
indemnité  :  —  Dans  ces  circonstances ^  la  commune  est-elle  recevable  à 
contester  soit  Tacceptation  définitive  des  travaux,  soit  le  règlement  da 
décompte  tel  qu'il  a  été  approuvé  ?  —  Rés.  nég.  —  Objection  tirée  de  ce 
que  l'entrepreneur  avait  offert,  devant  le  conseil  de  préfecture,  de  s'en 
rapporter  aux  appréciations  d'un  architecte  désigné  par  le  préfet  Rejet: 
Cette  offre  n'a  pas  été  acceptée.  64,  p.  115, 

—  Acquiescement  de  V entrepreneur,  Seimce  des  bâtiments  civils,  Traoaut 
payés  intégralement  chaque  mois  sur  mémoires  fowmis  par  ^entrepreneur. 
Entreprise  commencée  avant  le  décret  du  25  janvier  1862.  —  D'après  un  dé- 
cret impérial  du  25  janvier  1862,  relatif  à  la  comptabilité  du  service  des 
bâtiments  civils,  les  travaux  doivent  être  payés  intégralement  chaque  mois 
sur  mémoire  fourni  par  les  entrepreneurs  :  un  arrêté  du  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  beaux -arts  a  décidé,  à  l'égard  d'une  entre- 

Srise  commencée  avant  le  décret  du  25  janvier  1862,  qu'il  serait  dressé  dq 
écompte  définitif  des  travaux  exécutés  pendant  Tannée  1861,  et  que  les 
travaux  exécutés  postérieurement  nu  i«'  janvier  1862,  seraient,  conformé- 
ment au  décret,  payés  intégralement  chaque  mois  sur  mémoires  fournis 
par  l'entrepreneur  ;  —  cet  arrêté,  qui  avait  pour  objet  de  substituer  un  oon- 
veau  mode  de  liquidation  à  celui  qui  avait  été  établi  par  le  cahier  des  cba^ 
geStO  été  exécuté  sans  réserve  par  C  entrepreneur  ^  et  ses  travaux  ont  été,  en  con- 
séquence, définitivement  réglés  conformément  aux  dispositions  du  décret: 
»  L'entrepreneur  peut-il  encore  demander  qu'il  soit  dressé  un  décompta 
général  de  tous  les  travaux  de  son  entreprise?  —  Rés.  nég,  66,  p.  25. 

—  Décomptes  mensuels  substitués  nu  décompte  général.  Décret  renauau  conten' 
tieux.  Révision  demandée  nu  conseil  de  préfecture,  pour  erreurs  matérielles  M 
omissions.  Art.  541  du  Code  de  procédure  civile  Chose  jugée.  Chefs  de  récla- 
mations non  recerables.  Expertise.  —  Un  précédent  arrêt  du  Couseil  d'Etal 
a  dL'culé  qu'un  entrepreueur  n'était  pas  fumlé  à  demander  qu'il  fût  dressé 
un  décomptti  général  de  tous  les  travaux  de  son  entreprise  après  qa'un 
nouveau  mode  de  liquidation  substitué,  eu  vertu  d'un  arrêté  ministérie!, 
à  eelui  qu'avait  prévu  le  cahier  des  charges,  avait  été  exécuté  par  lui  sans 
réserve;  —  néanmoins  Tentrepreneur  a  formé  un  nouveau  recours  devant 
le  conseil  de  préfecture  contre  certaines  parties  des  décomptes  de  son  en- 
treprise, en  86  prévalant  d'erreurs  matérielles  ou  d'omissions  qui  y  auraient 
été  commises  :  —  décidé  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  or- 
donné une  expertise  sur  plusieurs  chefs  de  la  demande,  eu  écartant  comme 
non  recevable»  les  réclamations  qui  ne  lui  ont  pas  paru  fondées  sur  des 
erreurs  matérielles  ou  des  omissions,  doit  être  maintenu  :  le  réclamant  ne 
justifie  pas   que  l'appréciation  de  l'arrêté  soit  erronée.  7l«  p.  287. 

—  Transformation  des  plans  originaires  postérieurement  à  l'adjudication. 
Application  de  la  série  de  prix  et  du  rabais  de  Cadjudication  aux  ouvraget 
non  compris  dans  le  devis  primitif.  Travaux  exécutés  dans  des  conditions  au- 
très  que  celles  prévues.  Erreurs  commises  dans  le  règlement.  Expertise  ordon^ 
née  par  le  comeil  de  préfecture.  Mission  des  experts  modifiée  par  le  €»nseil 
d'Etat,  —  Décidé  qu'en  présence  d'une  disposition  du  cahier  des  charges 
d'après  laquelle  les  travaux  non  prévus  devaient  être  estimes  par  assii^- 
lation,  conformément  aux  jinx  portés  pour  les  ouvrages  analogues  pré- 
vus, et  à  défaut,  suivant  les  prix  de  la  série  applicables  aux  travaux  d  en- 
tretien de  la  ville,  —  celle-ci  est  fondée  à  soutenir  que  les  entrepreuenn 
ne  peuvent  plus  être  admis,  après  l'achèvement  complet  des  travaux  oon 
prévus,  à  contester  l'application  qui  leur  a  été  faite  de  la  disposition  dont 
il  s'agit,  alors  que  les  entrepreneurs,  informés  des  modifications  apportées 
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an  {M*oJet  primitif^  ont  exécuté  sans  protestation  ni  réserve  les  ouvrages 
noaveanx  qni  lenr  étaient  commandés.  70,  p.  958. 

—  Erreur  matérielle,  —  RectiBcation  d'une  erreur  matérielle  commise 
par  le  conseil  de  préfecture.  67,  p.  31. 

— .  Demande  de  règlement  Demande  cTindemnité  de  résiliation.  Nécessité 
(f expertise,  —  Un  conseil  de  préfecture,  —  saisi  par  un  entrepreneur  d'une 
demande  contre  TEtat  tendant  au  règlement  du  décompte  de  ses  travaux 
et  à  Tallocation  d'une  indemnité  pour  résiliation  de  son  entreprise,  — 
s'est  borné,  au  lieu  de  procéder  à  la  vérification  des  différents  chefs  de 
réclamation,  à  admettre  en  bloc  les  chiffres  proposés  par  les  ingénieurs  :  — 
Dans  ces  circonstances^  Tentrepreneur  est  fondé  à  se  plaindre  qu'il  n'ait  pas 
été  procédé  à  Tezpertise  demandée  par  lui.  67,  p.  31. 

—  Analogue  :  règlement  par  une  commission  instituée  par  le  préfet  :  ex- 
pertise préalable  nécessaire.  —  Y.  §  12,  Décisions  diverses,  et  au  vol.  1874^ 
p.  618. 

—  Erreurs  ou  omissions  dans  le  décompte.  Acceptation.  —  Demande  de 
paiement  d'un  reliquat  qui  serait  dû  par  une  commune  pour  réparations 
an  clocher  :  —  l'instruction  n'étant  pas  suffisante  pour  apprécier  la  récla- 
mation, l'entrepreneur  est  renvoyé  oevant  le  conseil  de  préfecture.  —  Er- 
reurs du  omissions  signalées  dans  un  décompte  précédemment  accepté,— 
réclamation  tardive  et  non  justifiée.  74,  p.  241. 

—  Fournitures  étrangères  à  l'entreprise.  —  Matériaux  cédés  à  l'adminis- 
tration, 71,  p.  56; 

—  Fournitures  par  traité  spécial  en  dehors  de  ^entreprise  :  entrepreneur  non 
recevable  à  contester  le  prix  à  propos  du  décompte  de  l'entreprise.  72,  p.  440. 

Abt.  40.  —  Dommages  etnsés  aai  entreprenears  par  le  fait  de  radministfatioD.  —  V.  suprà^ 

art  4,  5  et  6. 

AmBÈTS  DE  TRATAiL  iMPUTés  A  L'ADMINISTRATION.  Occupation  de  terrains, 
arrêtés  cT autorisation  non  rendus,  consentement  des  propriétaires.  73,  p.  132. 

Retards  dans  l'exécution.  Indemnité  à  t entrepreneur.  —  Indemnité  ré- 
clamée par  les  entrepreneurs  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  carrelage 
d'une  maison  d'école  à  Paris,  à  raison  de  ce  que, 'par  suite  de  retards  im- 
putables à  la  ville,  ils  n'avaient  pu  commencer  leurs  travaux  que  plus  de 
trois  mois  après  l'adjudication,  et  de  ce  que,  pendant  ces  retards,  il  était 
survenu  une  hausse  notable  dans  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Rejet  :  le  retard  n'avait  rien  d'excessif;  aucune  disposition  du 
cahier  des  charges  ne  fixait  le  délai  dans  lequel  les  travaux  devaient  être 
commencés  ou  achevés,  et  même,  d'après  une  clause  spéciale  dudit  cahier 
des  charges,  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  mettre  la  main  à  l'œuvre 
qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  écrit  de  l'architecte;  d'ailleurs,  il  n'était  pas 
établi  que  les  entrepreneurs  eussent  mis  l'administration  en  demeure  de 
leur  livrer  le  terrain  sur  leauel  ils  devaient  élever  leurs  constructions; 
enfin,  s'il  avait  paru  équitable  à  la  commission  d'architecture  de  la  ville 
de  Paris  de  leur  allouer  une  indemnité,  cette  indemnité  ne  pouvait  être 
rédamée  que  par  la  voie  administrative  et  non  par  la  voie  contentieuse.— 
V.  la  note.  59,  p.  140. 

Retards  apportés  par  l'adianistration  a  une  expropriation.  Indem* 
nité.  —  Il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  suppression  de  la  maison 
sur  laquelle  devait  porter  l'expropriation  eût  été  prévue  comme  une  des 
conditions  de  l'entreprise  ;  (failleurSy  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  tin 
compte  suffisant  du  préjudice  causé  aux  entrepreneurs,  en  leur  allouant 
pour  cet  objet  une  certaine  somme.  64.  p.  425. 

—  Hôtel  de  ville  de  Poitiers.  Indemnité  et  plus-values  diverses.  Causes  de 
retord  dans  f  exécution  des  travaux.  Délais  nécessaires  pour  remplir  les  for- 
malités d^ expropriation;  pas  de  préjudice.  AdjudiceUion  comprenant  les  oU' 
vrages  de  terrassement,  maçonnerie  et  pavage.  — La  démolition  des  maisons 
expropriées,  n'y  étant  pas  comprise,  a  pu  être  exécutée  en  régie  ou  par 
adjudicataires.  74,  p.  110. 

Retards  dans  les  livraisons  de  terrains;  Conséquences;  fouilles  enva- 
hies par  les  eaux.  Indemnité  à  l'entrepreneur.  1873,  p.  614;—  1874,  p.  693. 

—  Lorsque  après  l'époque  pour  laquelle  il  lui  avait  été  prescrit  de  se  tenir 
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prêt  à  attaquer  les  travatix,  rentreprf>neur  a  dû  sabir  plusieurs  mois  de 
chômage  du  fait  de  radministration  et  à  raison  de  retards  apportés  à  l'ex- 


propriation des  terrains,  Teutrepreneur  doit  être  indemnisé  do  préjudice 
qu'il  a  pu  éprouver.  74,  p.  985.  s 

—  Modification  de  tracé  proposée  et  refusée.  —  L'entrepreneur  ayant  si- 

Snalé  rimpossibilité  de  continuer  les  travaux  à  raison  do  retard  apporté 
ans  la  livraison  de  certains  terrains,  Tadm in istration  lui  a  proposé  de 
continuer  en  suivant,  pour  les  transports,  un  autre  itinéraire,  avec  pro- 
messe d'indemnité  pour  l'augmentation  de  dépenses  pouvant  résulter  de 
l'allongement  de  parcours:  —  l'entrepreneur^  ayant  refusé  l'offre  et  eus- 
pendu  Sfs  travaux,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  sospen- 
sion.  72,  p.  419. 

—  Remise  tardive  des  terrains  aux  entrepreneurs.  Remise  partielle  suffi- 
sante. —  Pas  d'obligation  de  livrer  immédiatement  la  totalité.  73,  p.  976. 

Retard  apporté  a  la  remise  —  des  états  indicatifs,  69,  p.  795  ;  -  db 
DESSINS  d'exécution.  Entrepreneur  empêché  de  suivre  dans  ses  travaux  la 
marche  rapide  presaife  par  le  devis.  Préjudice.  —  Indemnité.  74,  p.  386. 

—  Retard  dans  la  remise  du  modèle  exact  d'ancres  refusées.  Indications 
incomplètes  dans  l'ordre  de  service.  74,  p.  34. 

—  Remise  tardive  des  plans.  Retards  dans  les  acomptes.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  résiliation  formée  par  l'entrepreneur  de  la  construction  d'une 
église  et  fondée  sur  ce  que  la  condition  nu  délai,  dans  lequel  les  travaux 
devaient  être  terminés,  aurait  été  modifiée  par  le  fait  de  la  ville  (retard 
dans  la  remise  des  plans;  acomptes  non  payés  aux  époques  convenues, 
faute  de  crédits  disponibles).  -*  En  admettint  que  les  faits  allégués  soient 
de  nature  à  motiver  la  résiliation,  ils  sont  reconnus  inexacts.  74,  p.  109. 

Retard  dans  l'exécution.  Résiliation.  Dommages-intérêts.  —  La  dispo- 
sition d'un  arrêt  (]ui  a  rejeté  la  demande  d'entrepreneurs  tendant  à  Caire 
prononcer  la  résiliation  de  leur  entreprise  à  raison  du  retard  de  l'admi- 
nistration à  donner  l'ordre  de  commencer  les  travaux,  ne  peut  pas  être 
opposée  à  ces  mêmes  entrepreneurs  qui  réclament  ultérieurement  des 
dommages- intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  ce  retard.  70,  p.  958. 

—  Retards  dans  t attaque  des  travaux.  70,  p.  1047. 

—  Sujétions  résultant  de  ^obligation  d^ attendre  l'effet  des  tassements  avant 
d'achever  le  couronnement  d'une  digue.  —  Prix  des  mortiers.  74,  p.  319. 

Retards  apportés  aux  teataux  par  le  fait  de  (^administration,  In- 
(/emnité  allouée.  70,  p.  807. 

Erreurs  dans  la  rédaction  des  cotes  des  dessins.  Chemin  vicinal  Pont. 
Poutrelles.  Longueur  insuffisante.  Travaux  supplémentaires  cTappropriatiM 
occasionnés  par  des  erreurs  de  cote,  —  Négligence  des  entrepreneurs.  Psr- 
tage  de  responsabilité.  Acompte  alloué  d'après  le  degré  d'avancement  des 
travaux.  74,  p.  842. 

Adjudication  des  travaux  de  gros  oeutrb  avec  déteriiination  m  u 
DÉPENSE.  Ordre  darréter  les  travaux  après  dépense  du  chiffre  prévu.  De- 
mande  d'indemnité.  —  Les  travaux  de  gros  oeuvre  d'un  hôtel-de-ville, 
évalués  à  une  somme  déterminée,  ont  été  adjugés  à  un  entrepreneur,  qui 
s'est  ensuite  engagé  par  une  nouvelle  soumission  à  poursuivre  la  cons- 
truction jusqu'à  concurrence  d'une  nouvelle  somme;  —  la  ville  s'est  ré- 
servé par  une  clause  du  cahier  des  charges,  soit  de  faire  continuer  par 
l'adjudicataire^  jusqu'à  l'achèvement  complet  de  l'édifice,  tous  les  travaux 
portés  au  devis  général,  sans  recourir  à  une  nouvelle  adjudication,  soit 
de  2;«'^duire  le  montant  des  travaux  jusqu'à  concurrence  du  quart  du  mon- 
tant de  l'adjudication,  sans  que  l'entrepreneur  pût  réclamer  aucune  in- 
demnité; —  l'ordre  d'arrêter  les  travaux  a  été  signifié  à  une  époque  ou 
l'adjudicataire  en  avait  exécuté  pour  une  somme  supérieure  an  montant 
de  ses  deux  soumissions  :  —  Décidé  que^  dans  ces  circonstances,  le  récla- 
mant n'était  pas  fondé  à  demander  une  indemnité  réglée  sur  Timportance 
des  travaux  restant  encore  à  exécuter.  72,  p.  99. 

Inondation  des  chantiers.  —  Mesure  prise  par  les  ingénleors  avec  le 
consentement  de  l'agent  auquel  les  entrepreneurs  avaient  confié  la  direc- 
tion de  leurs  chantiers.  68,  p.  162. 
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lifTEmUmON  FKOLONGiB  DBS  TRATJLIJX  IMPUTABLE  A  LA  COMMUNE.  Bbou- 

iement  70,  p.  954. 

—  Construction  de  ponts.  Suspension  des  travaux.  Indemnité,  Clauses  du 
devis.  —  Demande  dMndemnité  formée  par  un  entrepreDeur  à  raison  de 
la  eospension  des  trayauz  ordonnée  par  radmiDistration  :  —  Rejet  par  û 
motif  que,  les  travaux  ayant  été  commencés  prématurément  et  sans  at- 
tendre l'ordre  de  service  prévu  par  une  des  clauses  du  devis,  la  suspen- 
sioo,  motivée  par  les  gelées,  a  eu  pour  but  d'assurer  la  bonne  exécution 
des  ouvrages.  74,  p.  276. 

»  Suspension  des  travaux  en  cours  d'exécution.  -^  Un  cahier  des  charges 
porte  que  Tadministration  devra,  au  commencement  de  chaque  campagne, 
remettre  à  Tentrepreneur  un  état  des  travaux  à  exécuter,  avec  indication 
de  Tordre  de  ces  travaux  et  du  délai  dans  lequel  ils  devront  être  terminés; 
—  Tadministration  se  prévaut  de  cette  clause  pour  soutenir  qu'elle  a  pu, 
sans  être  tenue  cTindemntserPentrepreneur,  suspendre,  aussi  longtemps  qu'elle 
l'a  Jugé  à  propos,  le  commencement  des  travaux.  Décidé  qu'une  telle 
elaose  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens,  en  Tait,  retard  dfe  seizemois 
exclusivement  imputable  à  l'administration,  indemnité  accordée.  72,  p.  675. 

—  Suspension  des  travaux  pendant  plus  d'un  an.  Résiliation,  Indem" 
fdté.  Perte  de  bénéfices.  Ai't.  1794.  —  Application  du  cahier  des  char- 

Î;es  spécial  à  une  entreprise  de  travaux  de  serrurerie,  stipulant  que  dans 
e  cas  de  suspension  absolue  des  travaux  pendant  plus  d'un  an,  l'entre- 
preneur aurait  le  droit  de  demander  la  résiliation  et  une  indemnité  pour 
le  préjudice  qui  en  résulterait.  —  Appréciation  de  cette  indemnité  com- 
prenant la  perte  des  bénéfices  et  le  clommage  éprouvé.  74,  p.  345. 

—  Suspension  des  chantiers  de  battage  au  large.  —  Difficultés  résultant  de 
l'établissement  d'une  passerelle.  74,  p.  667. 

—  Bâtiment  dtexposition,  Revrise  des  matériaux  car  ^entrepreneur  après 
f exposition.  Prolongation  de  texposition  au-delà  ae  Pépoaue  fixée,  —  Par 
une  délibération  qui  avait  pour  objet  de  déterminer  le  règlement  général 
d'une  exposition,  un  conseil  municipal  a  fixé  la  durée  de  cette  exposition; 
cette  délibération  a  été  rendue  publique.,  et  les  entrepreneurs  ont  dû 
croire  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  pourraient  reprendre  possession  des 
matériaux  employés  dans  les  constructions;  Texposition  a  été  prorogée 
une  première,  puis  une  seconde  fois,  et  les  entrepreneurs  soutiennent  que 
lee  retards  apportés  par  le  fait  de  l'administration  municipale  à  la  reprise  do 
leurs  matériaux  leur  ont  causé  un  donimaffe  :  —  Dans  ces  circonstances  y  la 
ville  ne  peut,  en  prétendant  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  s'opposera  la 
noDLination  d'experts  pour  l'appréciation  du  dommage.  63,  p.  884. 

Ordbb  d'emploi  de  matébiaux  donné  peématurément  :  Vérification  de- 
venue impossible.  Pas  lieu  à  retenue.  —  V.  infrà,  §  12,  Décisions  diverses, 
et  vol.  1859,  p.  189. 

Ordre  d'exécution  en  mauvaise  saison.  Perrés.  Gelées.  Indemnité,  —  Un 
entrepreneur  de  quais  a  dû,  d'après  les  ordres  des  ingénieurs,  exécuter 
les  maçonneries  des  perrés  pendant  les  mois  de  décemore  et  janvier,  à 
l'époqne  des  plus  hautes  crues  de  la  rivière  ;  des  gelées  survenant  à  cette 
époque  ont  avarié  la  chaux  éteinte  dans  les  bassins  et  dégradé  les  maçon- 
neries fraîchement  exécutées  :  —  l'entrepreneur  a  droit  a  une  indemnité. 
(Ces  pertes  sont  le  résultat  des  ordres  des  ingénieurs.)  65,  p.  618. 

Ouvriers  étrangers  a  l'entreprise  exécutant  en  régie  pour  le  compte  de 
la  ville  des  travaux  non  prévus  74,  p.  378. 

Remise  de  profils  inexacts.  Canal  exécuté  pour  un  syndicat.  Profils  m- 
exacis  remis  par  le  directeur  du  synaicat.  61,  p.  358. 

Erreurs  des  plans.  Construction  dtun  pont.  Hauteur  insuffisante  des  bâ' 
tardeaux  gênant  Vexécuiion  des  travaux.  —  Usages  suivis.  Responsabilité 
de  l'administration.  Couche  de  vase  déposée  dans  les  fouilles  à  chaque 
marée.  70,  p.  692. 

Accélération  des  travaux.  Mise  en  demeure  de  donner  plus  d'activité 
aux  travaux.  Frais  extraordinaires.  —  Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
mettent  les  entrepreneurs  en  demeure  de  donner  plus  d'activité  a  leure 
travaux,  sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  laissent  ces  dernière 
en  poseessioD  de  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir,  et  un  entre- 
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preneur  ne  peat  réclamer  indemtiité  à  ntisoo  des  frais  eitraordiaains 
qu'il  aurait  faits  en  raison  d'un  arrêté  de  ce  genre.  60^  p.  486. 

^  Travaux  à  une  place  forte.  Accélération  des  travaux.  RenchériMsement 
de  la  main-d'œuvre,  —  Un  entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  âne 
indemnité  pour  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  et  exécution  rapide 
des  travaux,  lorsque  la  nature  et  la  destiuation  des  ouvrages  (travaox  de 
fortification)  l'avertissaient  de  l'urgence  de  Texéculion,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  génie  militaire  pour  la 
marche  à  suivre  et  les  moyens  à  employer.  74,  p.  1026. 

—  Département,  Asile  daliénés,  —  Vitesse  plus  grande  imprimée  aux 
travaux  par  ordre  de  l'architecte,  qui  s'est  mépris  sur  le  point  de  départ 
du  délai  accordé  pour  Tezécution.  Prix  plus  élevés  pour  matériaux  et 
main-d'œuvre.  Droit  à  indemnité  reconnu  en  principe.  73,  p  669. 

Retard  dans  les  paiements.  Eglise,  Résiliation  de  rentrieprise  prononcée 
contre  la  commune  pour  défaut  de  continuation  des  paiements  convenus.  Dé- 
compte, Indemnité  demandée  pour  retard  des  paiements,  —  Lorsqu'une  com- 
mune, en  refusant  de  continuer  les  paieohents  au  fur  et  à  mesure  de  l'a- 
vancement des  travaux,  suivant  les  conditions  du  cahier  des  charges,  a 
mis  un  entrepreneur  dans  la  nécessité  de  cesser  les  travaux,  c'est  avec 
raison  que  la  résiliation  de  l'entreprise  a  été  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  spéciale  à  l'entrepre- 
neur pour  retard  du  paiement,  mais  seulement  de  lui  allouer  les  intérêts 
de  la  somme  restant  due  à  partir  de  la  demande.  70,  p.  536. 

—  Délai  d'achèvement  prévu  non  observé.  73,  p.  916. 

—  Retard  dans  le  paiement  des  acomptes.  70,  p.  1047. 

—  Refus  des  indemnités  réclamées  Travaux  effectués  en  hiver.  Acquisition 
de  matériel.  Epuisements  non  Justifiés.  Suspension  des  travaux  inférieure 
à  trois  moiSi  pas  de  préjudice.  Emploi  d*ouvrierSy  imposés  par  la  ville,  pas  de 
justification.  Dépôts  de  moellons  et  retard  dans  la  livraison  du  macadam, 
pas  de  préjudice.  Retard  dam  les  paiements.  Application  de  fart,  77  du  devis 
général  dès  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  du  service  mtmicipal  (k 
ta  ville  de  Nantes,  74,  p.  615. 

Chebuh  promis  a  l'epctreprefceur  et  livré  par  lb  DÉPARTEMBirr.  Inter- 
diction par  la  commune  d'y  transporter  les  matériaux  sujets  à  Voctroi,  Dépôt' 
tement  non  responsable  de  ce  fait.  73,  p.  669. 

Mise  de  rues  en  état  de  vlabilitè.  Entretien  plus  coûteux  par  le  fait  de 
la  commune.  70,  p.  779. 

Télégraphes.  Câble  soub-tfutrin.  Interruption,  Retenue  cT  une  partie  du  prix, 
—  Recours  d'un  constructeur  de  cÀhles  télégraphiques  contre  une  décuion 
de  conseil  de  préfecture,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  paiement  du  urix  iQ- 
tégral  d'un  cÀble  nosé,  en  exécution  d'un  traité  ayec  l'Etat,  de  la  CalJe 
à  Bizerte  :  —  Décidé  que  la  communication  ayant  cessé  d'exister  deux 
moit*  après  la  pose  et  o  ayant  pu  être  rétablie,  cNest  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture,  par  application  d'une  des  clauses  du  traitera  rejeté  la 
demande  en  paiement  de  la  moitié  restant  à  payer  du  prix  convenu. 

Le  requérant  alléguait  que  le  câble  aurait  fonctionné  convenablement, 
si  l'administration  avait  fait  exercer  une  surveillance  active  sur  la  cible 
ou  si  elle  avait  établi  la  ligne  dans  d'autres  parages  :  —  Mais,  d'une  part, 
le  traité  laissait  à  l'administration  toute  liberté  pour  la  direction  à  donoer 
à  la  ligne,  et,  d'autre  part,  le  cÀble  a  cessé  de  fonctionner  par  suite  de 
causes  diverses  que  l'administration  n'aurait  pu  écarter.  D'ailleurs  le  traité 
ne  distingue  pas  entre  les  causes  d'interruption  pouvant  motiver  le  noa 
paiement  de  tout  ou  partie  du  prix  du  cÀble.  71,  p.  8.  .  . 

—  Pose  d'un  câble  électrique  sous-marin.  Navire  de  ^Etat  escortant  ^^^^ 
entrepreneurs.  Fausse  manoeuvre.  Responsabilité  de  ^Etat.-'Va  traité  paeeét 
entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs  de  la  pose  d'un  câble  électrique  sous-n»- 
rin,  porte  qu'un  b&timent  de  l'Etat  escortera  le  navire  des  entrepreneui» 
chargé  de  la  pose  du  câble  et  lui  donnera  assistance  au  hetoia  sans  01^ ^ 
concours  puisse  entraîner  pour  le  gouvernement  finançais  aucune  espèce  ae 
responsabilité  :  —  L'Etat  doit-il  malgré  cette  dernière  disposition  la  répara^ 
tion  du  préjudice  causé  aux  entrepreneurs  par  le  navire  de  l'Etat  qat* 
abordé  celui  des  entrepreneurs  par  une  fSnaase  manœuvre  opérée  daiu  les 
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eomdiHons  ordinaires  du  service  maritime  et  sans  que  ce  fait  pût  être  attri- 
boé  à  an  évèDemeDt  de  force  majeure  ?  —  Rés.  ojf.  61,  p.  716. 

Retards  exgeptioivivbls  dans  le  règlement  de  compte.  ^  Indemnité  al- 
louée à  l'entrepreneur.  7î,  p.  176. 

Rejet  d'une  demande  de  résiliation.  —  Réclamation  pour  préjudice  en 
résultani  :  rejet.  72,  p.  41. 

ART.  41.  —  iDlérèts  dos  aux  eolreprenears.  —  V.  suprà,  ▼•  Intérêts,  !.  2,  p.  255  et  ¥•  Tra- 
raox  pablics,  3*  partie  (art.  34  du  cahier  des  charges  de  1833  et  49  du  cahier  de  4866),  t.  il, 
p.  509  et  523. 

Retards  dans  les  paiements.  Dommages-intérêts,  —  L'art.  1153  du  CSode 
Napoléon  —  d'après  let^uel  les  dom mages- inti'rèts  résultant  du  retard  dans 
le  paiement  d'une  somme  d'argent /ze  consistent  jamais  que  dans  lacondam- 
natioD  aux  intén^rêts  fixés  par  la  loi  ~  est  applicable  aux  entrepreneurs 
réclamant  des  dommages  intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  leur  a  causé 
le  retard  apporté  par  l'administration  au  paiement  des  sommes  à  eux 
dues,  1859,  p.  309  ;  —  1862.  p.. 327;  -  1864,  p.  329;  —  1^65,  p.  332. 

—  Retard  dans  les  paiements.  Pertes  d'intérêts  alléguées.  Frais  de  négocia" 
tion  cfeffets  de  commerce  et  autres,  —  Pas  d'autre  d'mdeumilé  allouée,  que 
les  inlérêls  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues.  74,  p.  1023. 
-  Comp.  1871,  p.  176. 

Taux  des  nrrÉRÊTS.  —  Le  taux  auquel  portent  int(*rêt  des  sommes  dues 
par  un  département  à  un  entrepreneur  de  travaux  de  cnnstruction  est-il 
le  taux  de  0  p.  100  ?  —  Rés.  a^.  —  (La  dette  n'a  aucun  caractère  commercial,) 
65,  p.  786. 

—  Intérêts  au  taux  de  l* Algérie.  Intérêts  des  intérêts,  —  Conditions  géné- 
rales de  1833.  Année  1874,  p.  708. 

lirrÈRltTS  DE  CAUTIONNEMENT.  ^  Le  couseil  de  préfecture  peut-il,  lors- 
qu'aucuue  disposition  du  cahier  des  charges  ne  l'y  autorise,  accorder  à 
un  entrepreneur  les  intérêts  de  son  cautiouuement  sur  un  taux  supérieur 
à  celui  auquel  ce  cautionnement  déposé  à  la  Caisse  des  consignations  en  a. 
produit  d'après  les  règlements  de  cet  élablii^semeut?  —  Rés.  nég,  67,  p.  697. 

—  Cautionnement  versé  à  la  trésorerie  générale  du  département.  —  De- 
mande d'intérêts  formée  à  tort  contre  la  ville  ;  lejeL  74,  p.  378. 

Point  de  départ  des  intêrAts.  -^  Les  intérêts  des  sommes  dues  à  l'en- 
trepreneur doivent  lui  être  alloués  à  partir  du  jour  ob.  il  en  fait  spéciale- 
ment la  demande,  1866,  p.  132  ;  —  1868,  p.  311  ;  —  1870,  p.  153. 

—  C'est  à  tort  que  le  couseil  de  préfecture  n'alloue  des  intérêts  à  l'entre- 
preneur, à  partir  de  la  demande  qu'il  en  a  faite^  Que  sur  les  sommes  lui 
restant  dues  au  jour  où  ledit  couseil  statue  sur  sa  réclamation  ;  il  doit  lui 
allouer^  en  outre,  à  partir  de  la  même  date,  les  intérêts  de  toutes  les  som- 
mes qui  ont  pu  lui  être  payées  dans  l'intervalle  écoulé  entre  sa  demande 
d'intérêts  et  l'arrêté  du  couseil  de  préfecture.  68,  p.  861. 

—  Intérêts  alloués  du  Jour  de  la  demande  introductive  dHnstance,  —  Re- 
cours du  ministre  motwé  sur  ce  que  ces  intérêts  auraient  dû  être  alloués, 
seulement  à  partir  du  jour  où  il  y  avait  eu  demande  d'intérêts:  —  Rejet  : 

—  Le  montant  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur  était  supérieur  au  r^le- 
ment  qui  en  avait  été  fait  par  l'architecte  de  l'administration,  et  aux  offres 
de  l'administration  avant  Tinstauce,  d'où  la  conséqueuce  que  l'entrepre- 
neur avait  droit  aux  intérêts  desdites  sommes;  le  conseil  de  préfecture  les 
lui  avait  alloués  à  partir  de  sa  demande  introductive  d'instance  et  lemi^ 
nistre  ne  Justifiait  pas  qu*il  ne  les  eût  pas  demandés  à  cette  éf>oque,  64,  p.  329. 

"-Cahier  des  clauses  et  conditions  générales.  —  11  ne  contient  aucune  dé- 
rogation à  l'art.  1153  du  Code  civil,  d'après  lequel  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande,  1859,  p.  137,  309,  314  —  1874,  p.  299  et  305. 

Sommes  DEVENUES  exigibles  postérieurement  a  la  demande  des  intérêts. 

—  Intérêts  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  l'échéance.  59,  p.  269. 

—  Jugé  que  si,  aux  termes  d'une  disposition  spéciale  de  son  cahier  des 
charges,  l'entrepreneur  avait  droit  aux  intérêts  de  la  retenue  de  garantie  à 

Eartir  de  la  réception  provisoire,  il  n'avait  droit,  d'après  i'art.  1153  du  Code 
apoléon,  aux  intérêts  des  autres  sommes  qui  lui  étaient  dues,  qu*à  partir 
du  joar  où  il  en  avait  fait  la  demande.  68,  p.  730, 
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Forme  de  la  demande  des  intérêts.  — >  Les  intérdU  courent  seulenient 
du  ioar  de  la  demaDde  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  do  jour  de 
la  aemande  à  Tadministration.  63,  p.  89  et  786. 

—  Intérêts  demandés  dans  tm  mémoire  préalable  à  une  instance  devant  k 
conseil  de  préfecture.  —  V.  à  la  Table,  IntërêU,  et  1862,  p.  297. 

—  Demande  auwréfet.  Construction  départementale,— Va  demande  adres- 
sée au  préfet,  après  la  réception  des  travaux,  par  les  entrepreneurs  de  la 
construction  d'un  hôtel  de  sous- préfecture,  suffit  pour  faire  courir,  à  la 
charge  du  département,  les  intérêts  des  sommes  restant  dues  aux  entrepre- 
neurs. 68,  p.  262.  —  V.  aussi  suprà^  yo  Intérêts  et  au  voL  1864,  p.  511^  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement 

—  Absence  de  demande.  Décision  ministérielle.  Transaction,  —  Les  inté- 
rêts doivent  être  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  à  on  entrepreneur  de 
travaux  de  TEtat  à  partir  d'une  date  à  laquelle  il  n'avait  pas  encore 
demandé  ces  intérêts,  mai?  à  partir  de  laquelle  une  décision  ministérielle 
les  lui  a  accordés  à  titre  de  transaction.  64^  p.  595. 

—  Demande  dt indemnité  ne  pouvant  être  considérée  comme  demande  tf  inté- 
rêts. 73,  p.  138. 

—  Engagement  spécial  pris  par  le  conseil  municipal,  —  Lorsqu'un  conseil 
municipal  s'est  engagé,  par  délibération  spéciale,  à  payer  des  intérêts  i 
5  p.  100  à  un  entrepreneur,  sur  les  sommes  pour  lesquelles  des  certiOcats 
d'achèvement  de  travaux  seraient  délivrés  par  l'architecte,  à  partir  de 
cette  délivrance  jusqu'au  Jour  où  la  commune  aurait  les  fonds  nécessaires 
pour  amortir  sa  dette,  —  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  oui,  malgré  la  production  d'un  certificat  de  l'architecte  consta- 
tant à  sa  date  l'acnèvement  des  travaux,  n'alloue  les  intérêts  à  l'entre- 
preneur qu'à  partir  de  sa  demande.  70,  p.  1013. 

Intérêts  du  solde  ou  des  dixièmes  de  garantie.  —  Décidé,  dans  l'es- 

Sèce,  que  le  solde  de  l'entreprise  n'était  dû  qu'à  partir  de  la  réception 
éfinitive  et  que  l'administration  ne  pouvait  être  condamnée  à  payer  au- 
cuns intérêts,  attendu  que  les  retards  éprouvés  par  la  liquidation  défini- 
tive de  l'entreprise  provenaient  soit  de  la  nature  même  de  l'affaire  et  de 
la  multiplicité  des  réclamations,  soit  de  la  négligence  même  des  entre- 
preneurs. 72,  p.  283. 

—  Lorsqu'aux  termes  d'un  cahier  des  charges,  les  deux  derniers  dixiè- 
mes pour  solde  ne  doivent  être  payés  à  l'entrepreneur  qu^aprés  larécep- 
tion  définitive  des  travaux,  —  la  disposition  qui  accorde  à  Teutrepreneur 
le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dus  après  l'ex- 
piration d'un  certain  délai  pour  le  règlement  des  mémoires  n'est  appli- 
cable qu'aux  huit  dixièmes  exigibles  avant  la  réception  définitive.  74,  p. 844. 

^  Travaux  non  reçus.  Pas  d'intérêt  pour  le  dixième  de  ^rantie.  73,  p.  132. 

—  Solde  de  travaux  stipulé  productif  d'intérêts  à  partir  de  la  réception. 
—  Y.  à  la  Table,  Intérêts,  et  au  vol.  1862,  p.  392. 

—  Cahier  des  charges  générales  d'une  entreprise  stipulant  que  les  entrepr^ 
neurs  n^auront  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  retards  apportés  av  solde 
de  leurs  mémoires,  —  Il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  réclamer 
des  intérêts  pour  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  lorsque  le  règlement  des 
mémoires  a  été  arrêté  et  accepté.  70,  p.  612. 

—  Collier  des  charges  de  ^entreprise  portant  que  les  sommes  dues  en  vertu 
de  mandats  délivrés  par  le  maire  et  gui  ne  seraient  pas  immédiatement 
payées,  devaient  produire  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  date  des  monr 
dats,  —  Décidé  néanmoins  que  la  totalité  des  sommes  mandatées  n'a  pas 
nécessairement  dû  porter  intérêts,  si  un  mandat  a  été  réduit  avant  le 
paiement  ou  s'il  n'a  pas  été  payé  en  totalité,  parce  que  l'entreprenenr 
était  lui-même  débiteur  d'une  somme  pouf  matériaux  à  lui  cédés  parla 
commune  :  la  somme  représentant  la  différence  doit  seule  produire  des 
intérêts.  70,  p.  606. 

Certificat  de  paiement.  Retard  dans  la  délivrance  du  mandat,  - 
Y.  Dettes  de  l'EUt,  et  au  vol.  1867,  p.  266. 

Intérêts  réclamés  pour  retard  dans  le  paiement.  Fin  de  non-recevotr 
tirée  de  ^acceptation  sans  réserve  du  capital.  72,  p.  41. 

—  Un  entrepreneur  qui  a  touché  le  solde  des  sommes  à  lui  dues  ne  peut 
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présenter  postérieurement  une  réclamation  d'intérêts  (dans  l'espèce,  en 
prétendant  que  ces  intérêts  ont  couru  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux an  jour  de  paiement).  6i,  p.  167. 

Mandat  de  paiement  incomplet.  Réserves  du  créancier.  —  V.  Dettes  de 
l'Eut,  et  au  vol.  1867,  p.  266. 

IlfTÉRfcTS  DB   SOMMES  FAYÈES  ET  A  RESTITUER  :   CeS  intérêts   SOnt  das  du 

jour  du  paiement,  1870,  p.  496;  ~  1872,  p.  135. 

lirrÉRÈTs  DES  iifTÉRÈTS.  —  Los  intérêts  exigibles  peuveut  cux-mêmcs  pro- 
duire des  intérêts  pourvu  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière, et  au'il  soit  fait  une  demande  spéciale  des  intérêts  des  intérêts; 
lesquels,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où  ils  sont  ré- 
clamés. 60,  p.  486. 

—  Doivent  être  alloués  à  Tentrepreneur  les  intérêts  des  intérêts,  pourvu 
que  ces  intérêts  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière  et  qu'après 
cette  période,  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts  d'intérêts, 
lesquels  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande.  59,  p.  309. 

—  On  doit  allouer,  à  partir  du  jour  de  la  demande  spéciale,  les  intérêts 
des  annuités  d'intérêt  échues  audit  jour.  68,  p.  5il,  495,  475,  401,  178. 

—  Décision  semblable,  —  Mais  si,  au  jour  de  la  demande,  les  intérêts  ne 
sont  pas  dus  pour  une  année  entière,  la  demande  doit  être  rejetée.  68, 
p.  311. 

—  Décidé  que  les  intérêts  des  intérêts  n'étaient  pas  dns  dans  l'espèce, 
attendu  que  les  sommes  restant  dues  aux  entrepreneurs  leur  avaient  été 
payées  avant  l'expiration  de  l'année  à  partir  au  jour  de  leur  demande. 
d8,  p.  262. 

—  Demande  spéciale»  —  Annulation  de  la  disposition  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  décidant  que  les  intérêts  échus  des  sommes  dues 
par  l'Etat  au  réclamant,  porteraient  intérêt  à  l'expiration  de  chacune  an- 
née écoulée  sans  paiement  :  aux  termes  de  l'art.  1154  du  Code  civil,  les 
intérêts  échus  ne  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des 
intérêts  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  en- 
tière et  quil  en  soit  fait  une  demande  spéciale,  73,  p.  207. 

—  V.  suprà,  vo  Intérêts,  1862,  p.  325  ;  —  1873,  p.  207;  —  1874,  p.  386. 

—  Contestations  sur  le  capital, '^  AnnulAiion  à' UQ  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  avait  refusé  au  requérant  les  intérêts  des  intérêts 
des  sommes  oui  seraient  reconnues  lui  être  dues,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  intérêts  uesdites  sommes,  n'étant  exigibles  qu'après  la  décision  dé- 
finitive à  intervenir  sur  les  contestations,  ne  pouvaient  produire  d'intérêts. 
72,  p.  694. 

QuESTioif  DE  COMPÉTENCE.  Difficulté  sur  le  sens  d'un  arrêt  rendu  entre 
Fadminist  ration  et  un  entrepreneur.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  — 
V.  Procédure,  et  au  vol.  1867,  p.  127. 

—  Entrepreneur  condamné  par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  une  cer- 
taine somme  pour  réparation  (f  ouvrages  par  lut  effectués.  Exécution  provi- 
soire.  Arrêté  réforme.  Demande  des  intérêts  de  la  somme  indûment  payée. 
Compétence,  -~  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  été  condamné  par 
le  conseil  de  préfecture  a  payer  à  une  ville  une  certaine  somme  pour  ré- 
paration d'ouvrages  par  lui  eflTectués  ;  cette  décision  a  été  déférée  auCk>n- 
seil  d'Etat  et  annulée;  -^  mais  la  ville  ayant  fait  antérieurement  exécuter 
la  condamnation,  l'entrepreneur  a  porté  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  tendant  à  obtenir  contre  la  ville  les  intérêts  de  la  somme 
qu'il  a  été  indûment  contraint  de  payer  ;  —  cette  demande  rentre-t-elle 
dans  la  compétence  du  conseil  de  prélecture,  ou  bien, au  contraire,  s'agis- 
sant  de  difficultés  sur  le  sens  et  l'exécution  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat,  n'appartient-il  qu'à  cette  juridiction  d'en  connaître  ?  —  Résolu 
dans  ce  dernier  sens,  74,  p.  107. 

Questions  de  fait.  —  V.  aux  volumes,  1859,  p.  187;  —  1864,  p.  900;  — 
1866,  p.  748  et  1100  ;  -  1867,  p.  425  ;  —  1869,  p.  232,  796,  861,  1002;  — 
1870,  p.  59,  92,  148,  153,  195,  409,  567,  772,  807,842,  1003,  1004,  1006,  1047; 
-  1811,  p.  56, 93,  176,  182,  288,  369;  —  1872,  p.  317,  354,  410,  440,  678, 694, 
720,  741  î  —  1873,  p.  14,  75,  132,  138,  173,  177,  187,  211  ;  -  1874,  p.  34, 110, 
142,  166,  188,  249^  265,  299,  381,  522,  663,  692,  693,  835,  842,  985. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


554  TRAVAUX  PUBLICS.  —  3«  PARTIE,  §  6.  Aîio/ogiat. 

§  6.  —  Décisions  dans  lesquelles  on  peut  chercher  des  analogies. 

Accident  ayant  causé  la  mort  d'un  ouvrier.  Demande  en  indemnité  de  la 
veuve  contre  l'entrepreneur,  ^  Décidé,  —  par  interprétaliou  d'aoe  coDTeD- 
tion  iutervenue  eulre  l'Etat  et  un  entrepreneur  relativement  au  dragage 
d'une  rivière,  —  que  l'entrepreneur  ne  s'était  pas  borné  à  louer  sa  drague 
et  ses  ouvriers  à  l'administration,  qui  aurait  exéealé  elle-même  les  tra- 
vaux pour  son  compte,—  mais  qu'il  était  resté  à  la  tête  de  l'œuvre  et  qu'il 
avait  particulièrement  la  direction  des  ouvriers  :  —  D'où  la  conséquence 
que  lui  seul,  et  non  l'administration,  était  responsable  des  accidents  arri- 
vés aux  ouvriers  dans  l'exécution  des  travaux.  68,  p.  806. 

Attachement.  Débitage  et  transport  de  blocs  abattus  par  l'Etat^  préjudice 
causé  par  leur  chute  dans  une  tranchée.  Indemnité  non  justifiée  par  les 
attachements.  74,  p.  663 

—  Absence  d'attachement,  1860,  p.  83  ;  —  1871,  p.  182. 

—  Quantité  des  travaux.  —  Offre  de  signer  les  attachements.  Intérêts. 

74,  p.  no. 

—  Refus  par  r administration  de  dresser  des  attachements  contradictoires. 
—  Prise  bu  considération  d'attachements  tenus  par  l'entrepreneur  en  l'ab- 
sence des  agents  du  département.  74,  p.  209. 

Augmentation  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  —  Lors- 
que le  cahier  des  charges  n'admet  l'entrepreneur  à  demander  une  indem- 
nité ou  un  supplément  de  prix  qu'en  cas  d'événement  de  force  majeure, 
peut-on  considérer  comme  un  événement  de  cette  nature  l'augmeutatioa 
survenue  dans  le  prix  des  matériaux  et  dans  les  frais  de  main-d'œuvre?  — 
Rés.  nég.  59,  p.  99. 

Avaries oiij;  maçonneries,  estimation.  —  Dommage  causé  parles  marées, 
avaries  au  matériel  de  l'entrepreneur^  cas  de  force  majeure  :  clause  spéciale 
du  devis.  Année  1872,  p.  145,  440. 

—  Avaries  causées  aux  cintres  par  une  crue.  Accident  de  force  mateure.  - 
Dépréciation  par  l'action  des  eaux.  Frais  de  retaille  et  de  nouvel  assem- 
blage. Evaluation  insuffisante.  Bois  et  fers  enlevés  du  pont  de  service  par 
la  môme  crue.  74,  p.  34. 

—  Avaries  survenues  avant  la  réception  provisoire.  70,  p.  874. 

—  Dommages  causés  à  l'enti'eprise  par  les  crues.  74,  p.  209. 

—  Eboulements  à  la  charae  de  V entrepreneur,  sauf  te  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté.  Réfection  aes  jointoiements^  rendue  nécessaire  par  la  faute  de 
l'entrepreneur  :  danger  de  la  getée.  74,  p.  378. 

Cautionnement.  1866,  p.  48.  V.  infrà,  Malfaçons,  et  72,  p.  694. 

—  Cautionnement  retenu  à  tort  pour  défaut  de  production  dans  ies  délais 
d'un  projet  de  pont.  —  Un  cahier  des  charges  stipulait  que,  faute  par  l'ad- 
judicataire d'avoir  présenté  son  projet  dans  un  délai  fixé,  il  encourrait  de 
plein  droit  la  déchéance  sans  miae  en  demeure  et  perdrait  son  cautionne 
ment  qui  serait  retenu  à  titre  de  dommages-intérêts.  Décidé  que,  dans 
l'espèce,  la  retenue  du  cautionnement  a  été  prononcée  à  tort,  parce  que  le 
département,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  cette  clause  en  temps  utile,  avait 
accordé,  à  diverses  reprises,  de  nouveaux  délais  pour  que  radjudicataire 
pût  réviser  son  projet.  —  Ce  département  avait  eeulement  le  droit  de  de- 
mander la  résiliation  avec  dommages-intérêts.  74,  p,  31. 

—  Restitution  du  cautionnement.  Soide.  —  Application  du  cahier  de» 
clauses  et  conditions  générales  du  département,  qui  n'autorise  le  paie- 
ment du  solde  et  le  remboursement  du  cautionnement  qu'après  la  réception 
définitive.  78,  p.  717. 

Changement  dans  l'emplacement  des  travaux  allégué,  67,  p.  818,  posté- 
rieur à  l'adjudication.  72,  p.  720. 

Clause  pénale.  V.  infrà,  Déchéance. 

DÉBLAIS.  Egout.  Déblais  de  rochers  non  prévus:  mode  d'extraction.  Skt- 
épaisseurs  des  maçonneries  nécessitées  par  le  mode  d  extraction  adopté.  Fouilks 
et  épuisements.  Blindages.  Argile  molle,  épaisseur  plus  grande  des  maçonne- 
ries. 73,  p.  33. 

— Halle  et  mairie.  Proportion  des  déblais  rocheux  augmentée.  iTieUnhiité.— 
Augmentation  de  prix  accordée  à  un  entrepreueur  à  raison  de  l'extraction 
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de  déblaiB  dans  des  conditioDB  qui  n'avaient  pu  être  prévues,  remplace- 
ment sur  lequel  les  travaux  ont  été  effectu(^s  ayant  été  changé  par  l'admi- 
nistration municipale  postérieurement  à  l'adjudication.  72,  p.  720. 

—  Mandat  pour  solde.  Paiement  du  solde  du  décompte.  Point  de  départ  des 
intérêts.  -~  Décidé  que  l'entrepreneur,  n'ayant  pu  obtenir  que  des  acomptes 
partiels,  n'avait  pas  touché  de  mandat  pour  solde  de  sou  compte  aéfi- 
nitif  :  en  conséquence,  réclamatiou  recevable.  72,p.  720. 

—  Route.  Augmentation  du  cube  des  déblais  rocheux.  Diminution  des  déblais 
ordinaires.  Frais  de  transport  de  la  pierre.  Aggravation.  Indemnité  accordée. 
Déchéance.  Erreur  ou  omission.  Demande  avderprétation  d*un  afrété  du 
conseil  de  pré fecture.  — Lorsque  les  prévisions  de  l'avant-métré  sur  le  cube 
des  déblais  rocheux  ont  été  notablement  dépassées  (23,000  mètres  au  lieu 
de  12,000)  —  l'entrepreneur  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  si  le  prix 
fixé  par  le  bordereau  pour  le  mètre  cube  de  déblais  rocheux  avait  été  ré- 
duit à  raison  du  bénéfice  présumé  qu'il  devait  retirer  sur  les  déblais  or- 
dinaires :  -  la  proportioo  entre  les  deux  natures  de  fouilles  ayant  été 
changée,  les  conditions  du  marche  se  sont  alors  trouvées  modifiées  au  pré- 
judice de  l'entrepreneur.  73,  p.  914. 

—  Nature  de  déblais.  Modifications  en  cours  d'exécution,  —  Appréciation 
d*indemnité.  64,  p.  633. 

—  Diverses  natures  de  déblais.  Avant-métré.  Refus  d'acceptation.  Demande 
de  métrés  contradictoires  retardée  par  suite  des  négociations  entamées  avei: 
tadminittration  au  sujet  des  quantités  de  déblais  rocheux. —  Renvoi  au  tiers 
expert  pour  vérification  même  des  déblais  exécutés  avant  la  demande  et 
dont  la  nature  pouvait  être  constatée.  Cube  des  déblais  et  distance  des  trans- 
ports. Vérification  non  demandée  dans  le  délai  de  quinzaine  prescrit  au 
devis.  Acceptation  d'un  avant- métré  notifié.  Réclamation  non  recevable. 
Quantité  de  déblais  excédant  celle  du  devis;  projets  modifiés;  ordres  donnés 
en  cours  d'exécution  ;  question  douteuse;  renvoi  au  tiers  expert.  73,  p.  976. 

—  Erreurs  dans  la  classification  des  déblais  en  rocs  très  durs  etenrocs  stra^ 
/i/lés.— Impossibilité  de  vérifier  les  quantités  par  suite  du  changement  des 
lieux.  —  Adoption  des  propositions  de  Tingénieur  en  chef,  qui  avait  véri- 
fié les  profils  avec  l'entrepreneur  et  examiné  les  lieux  à  la  fin  des  travaux. 

—  Déblais  pour  la  démolition  du  tunnel.  —  Frais  de  bardage  des  matériaux 
extraits.  —  Distance  du  transport.  —  Largeur  plus  grande  donnée  à  la  route. 

—  Prix  alloué  par  les  experts,  supérieur  au  prix  demandé  par  l'entrepre- 
neur. —  Allocation  du  prix  des  experts  pour  les  déblais  extraits  à  une  dis- 
tance plus  grande  que  celle  prévue.  73,  p.  224. 

—  Canal  maritime.  Déblais  de  tuf  non  prévus.  Indemnité  à  l'entrepreneur. 

—  EIxécutioo,  eu  dehors  des  prévisions  du  devis,  des  déblais  dans  une 
couche  de  sable  mêlée  au  tuf.  —  Supplément  de  prix,  alloué  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande.  59,  p.  187.  . 

—  Déblais  dragués.  Mode  de  classification.  Cote  de  Pétiage.  Fin  de  non 
recevoir,  —  Devis  portant  que  les  déblais  dragués  seront  comptés  à  partir 
de  rétiage,  et  que  les  cotes  qu'il  indique  serviront  seules  à  la  classification 
des  déblais  à  sec  et  dragués.  —  Décidé  que  ce  mode  de  procéder  à  ladite 
classiflcation  ayant  été  accepté  par  l'entrepreneur,  celui-ci  ne  peut  plus  le 
contester  sous  prétexte  que  les  eaux  ne  seraient  jamais  descendues  pen- 
dant la  durée  des  travaux  au  niveau  des  cotes  indiquées.  71,  p.  56. 

—  Fouilles  supplémentaires  pour  l'exécution  d'ouvrage  d*art.  —  Indemnité 
fixée  sans  justincation  de  quantités,  ni  de  prix.  Expertise  ordonnée.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture,  74,  p.  209. 

—  Mode  de  calcul  des  déblais.  74,  p.  1023. 

—  Prix  du  déblai  porté  au  marché.  Profondeur  moindre.  Autorisation  des 
ingénieurs.  73,  p.  614. 

— .  Surcroit  de  profondeur  des  fouilles:  prix  moyen  prévu.  74,  p.  378. 

—  Déblais  au'dessous  du  niveau  fixé  par  le  devis,  70,  p.  536,  692. 
•^  Déblais  employés  en  remblais,  1869,  p.  994;  —  1872,  p.  440. 

—  Déblais  de  roc  à  la  mine.  Déblais  pour  fondation  de  murs  de  soutène- 
ment  et  autres  ouvrage.^,  1869,  p.  994  ;  —  1870,  p.  1047. 

—  Appréciation  de  la  portée  d'un  précédent  arrêt.  67,  p.  700. 

—  Rochers  dune  nature  prétendue  exceptionnelle.  74,  p.  663. 
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—  Cube,  Prix  des  déblnis  à  la  brouette^  transportés  à  une  distance  pku 
grande.  Application  du  prix  pour  les  déblais  à  la  drague.  72,  p.  288. 

—  Supplément  pour  faux  frais  et  bénéfices.  Augmentation  demain-^osuwe, 
69,  p.  861. 

—  Transports  effectués  de  nuit^par  brouettes,  65,  p.  634;  —  transport  par 
bateaux,  1866,  p.  HOO;  —  1870,  p.  807. 

—  Volume  des  déblais.  Transport.  —  Question  de  fait,  1869,  p.  496;  — 
1870,  p.  536  ;  —  erreur  de  piquetage,  blocage.  60,  p.  674. 

—  Indemnité  pour  enlèvements  de  terre.  —  Qnestioa  de  savoir  si  des  dé- 
blais opérés  par  un  entrepreneur  Pavaient  été  pour  les  besoins  d'un  travail 
de  roule  dont  TEtat  l'avait  chargé,  ou  bien,  au  contraire,  pour  son  propre 
compte  et  dans  le  but  de  se  procurer  les  terres  nécessaires  à  un  autre  travail 
ne  concernant  pas  TEtat,  auquel  cas  le  paiement  des  indemnités  pour  enlè- 
vemcût  de  terre  aurait  été  à  la  charge  de  Tentreprenenr  et  non  de  l'Etat. 
59,  p.  744. 

VoiBBFfcoRE,  infl^àf  Contestations  diverses  d'autres  dégisioiis  bblatitbs 

AUX  DÉBLAIS. 

DÉCHÉANCE  PRONCFfCÉB   CONTBB    L'EflTBBPRBIfBUR  SANS    MISB    EN   DBHEUIB 


p.  ^06. 

—  Clause  pénale  pour  le  cas  de  retard  dans  ^exécution.  Nécessité  dune 
mise  en  demeure  pour  que  la  pénalité  soit  applicable.  Art.  1146  e/ 1230  du  Gode 
civil.  61,  p.  923. 

DÉCHET  DE  piEBBB.  — L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  un  supplément  de 

Prix  à  raison  de  ce  que  l'exécution  des  prescriptions  du  devis  relatives  à 
épaisseur  des  pierres  a  occasionné  un  déchet  plus  considérable  que  celai 
qui  avait  été  supposé  lors  de  la  fixation  des  prix  portés  au  devis.  61,  p. 464. 

—  Emploi  de  pierre  meulière  rétrocédée  par  V administration.  Déchet,  — 
Supplément  alloué.  70,  p.  807. 

Décompte.  Explications  verbales  données  par  les  ingénieurs  avant  f  adju- 
dication. Perrés,—  Un  devis  ne  s'est  pas  explioué  pur  les  conditions  suivant 
lesquellesdes  perrés  seraient  exécutés;  ^il  résulte  de  instruction  qu'avant 
l'adjudication,  les  ingénieurs  ont  fait  connaître  qu'ils  seraient  exécutés 
suivant  le  mode  adopté  pour  les  travaux  de  même  nature  adjugés  dans  le 
voisinage,  c'est-à-dire  avec  des  moellons  tétués  posés  par  assises  régu- 
lières :  —  Dans  ces  circonstances,  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
un  supplément  de  prix,  à  raison  de  ce  qu'au  lieu  d  we  établis  dans  les 
conditions  ordinaires,  ces  perrés  auraient  été  exécutés,  par  ordre  des  ingé- 
nieurs, avec  des  moellons  smillés  par  assises  régulières.  66,  p.  281. 

Devis  ihposant,  poob  une  natubb  de  béclamation,  un  délai  dont  le 
CHiFFBE  EST  BESTÉ  EN  BLANC.  —  Ordre  de  service  déterminant  la  durée  da 
délai.  67,  p.  424. 

Difficultés  ihpbévues  d'abatage  par  escarpement,  74,  p.  663. 

Dixième  de  gabantie.  Restitution.  —  Intérêts.  69,  p.  861,  eisuprà  p.  553. 

Dbaguages.  Suppression  pour  l'ouverture  du  chenal.  —  Cas  prévu  par  ud 
article  additionnel  au  cahier  des  charges.  Pas  d'indemnité.  70,  p.  567. 

Dbaguages  exécutés  en  dehors  des  quantités  prévues,  »  Lettre  ministérielle 
déclarant  que  les  draguages  effectifs  seraient  comptés.  71,  p.  56. 

Effectifs  d'ouvbiebs  imposés  à  ^entrepreneur.  »  Exagération  prétendue. 
74,  p  663. 

Engagement  nié  pab  l'entbepbeneubet  non  justifié.  Volume  des  terrasse' 
ments,  augmentation  de  largeur  portée  au  devisJongueurréduiteàtort.Prixdes 
terrassements,  distance  du  transport  des  terres.  Réclamationnonproduite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  —  Un  engagement  qui  aurait  été  pris  verbalement 
par  un  entrepreneur,  antérieurement  à  l'adjudication,  de  conserver  à  sa 
charge  l'empierrement  d'une  certaine  longueur  de  chemin,  lorsque  cet  en- 
gagement, nié  par  l'entrepreneur,  ne  figure  pas  parmi  les  voies  et  moyens 
indiqués  au  devis  des  travaux,  et  que  les  autres  documents  du  dossier 
n'établissent  pas  qu'il  ait  été  réellement  tenu,  ne  peut  pas  être  pris  en 
considération  dans  le  décompte  des  travaux,  —  sauf  à  la  commune  à 
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jastifier  ultérieurement  devant  qui  de  droit  de  l'offre  faite  par  Tontrepre- 
nenr  de  contribuer  aux  frais  d'établissement  du  chemin  et  à  poursuivre, 
si  elle  s'y  croit  fondée^  Tezécution  de  cette  offre.  —V.  aussi  le  paragraphe 
ci-après,  70,  p.  84fi.  —  Comp.  1869,  p.  861  ;  —  1874,  p.  299;  —  1873,  p,  138. 

—  Conventions  alléguées  avec  les  at^chitectesy  mais  non  approuvées,  73, 
p.  637.  —  Comp.  1870,  p.  1003. 

EnTEBPBISBS  adjugées  SÉPABÉMEirr,  MAIS  SE  LIANT  DANS  LEUR  EXÉCUTION. 

Eglise.  Chemin.  Retards  dans  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  ^exécution 
du  chemin,  —  Appréciation  de  faits.  66,  p.  814. 

Frais  D'ÉPUISEMENT.  Fondations,  Tranchées,  —  Devis  contenant  une  clause 
d'après  laquelle  l'Etat  prenait  à  sa  charge  les  épuisements  nécessaires  pour 
la  fondation  des  ouvrages  d*art  et  pour  l'ouverture  des  souterrains  :  — 
Décidé  que  de  cette  clause  il  résultait  que  les  dispositions  à  prendre, 
pour  ménager  dans  les  tranchées  le  libre  écoulement  des  eaux,  ne  ren- 
traient pas  dans  les  travaux  dont  l'Etat  avait  entendu  supporter  la  dépense. 
64,  p.  1018. 

Frais  de  nettoyage  de  chantiers.  69,  p.  861. 

Frais  d'échafaudage  et  d'un  pont  de  service  à  la  charge  de  l'entre- 
prise. 69.  p.  232. 

GÈNE  OCCASIONNÉE  à  Ventreprise  du  viaduc  du  chemin  de  fer  de  Ceinture^  par 
les  travaux  de  la  ville  de  Paris.  —  Espace  concédé  par  le  devis  pour  les  chan- 
tiers. Conduites  d'eau  pour  l'approvisiounement  des  chantiers,  posées  aux 
risques  et  périls  de  l'entrepreneur  et  rendues  inutiles  par  les  travaux  de  la 
ville.  Pas  d'indemnité.  72,  p.  417. 

—  Route,  Gène  résultant  de  l'exécution  de  travaux  pendant  la  saison  ther^ 
maie.  72,  p.  283. 

—  Travaux  à  un  chemin  existant.  Embarras  causés  par  la  circulation.  ~ 
Pas  d'indemnité.  66,  p.  1097. 

Indemnité  a  forfait.  Epuisements  dans  une  tranchée,  74,  p.  663. 

Indemnité  allouée  a  titre  gracieux.  Conditions  mises  au  paiement,  — > 
Lorsqu'à  raison  du  renchérissement  des  prix,  une  indemnité  a  été  accor- 
dée à  un  entrepreneur  par  une  décision  ministérielle,  même  à  titre  gra- 
cieux, les  ingénieurs  ue  peuvent  mettre  des  réserves  ou  des  conditions  au 
paiement  de  cette  indemnité  (dans  l'espèce,  condition  de  renoncer  aux 
réclamations  contre  le  décompte).  67,  p.  407. 

Indemnité  offerte  par  addition  au  décompte  sous  la  condition  que  Centre* 
preneur  renoncerait  à  toute  autre  réclamation.  —  Interprétation  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  sur  ce  point.  —  Condition  non  réalisée.  72. 
p.  224. 

--  Classification  de  déblais.  Supplément  de  prix  offert  par  ^administration 
sous  condition  dacceptation  immédiate  sans  réserve.  Offre  retirée.  67,  p.  28. 

—  Traités  non  exécutés.  Pets  d'indemnité  due  à  raison  de  travaux  exécutés 
par  l'entrepreneur  et  qu'il  soutenait  devoir  profiter  à  la  commuue.  Mais  la 
commune  ayant  consenti  à  allouer  tme  certaine  somme  pour  partie  des  travaux 
exécutés  et  le  conseil  de  préfecture  ayant  donné  acte  de  cette  offre,  la 
commune  n'est  pas  recevable  à  soutenir  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'elle 
n'est  pas  tenue  de  payer  ladite  somme  à  l'entrepreneur.  70,  p.  92. 

—  Réclamations  rejetées  par  des  arrêtés  passés  en  force  de  chose  jugée.  Dé- 
cision  ministérielle  postérieure  allouant  le  prix  demandé  par  rentrepreneur 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cette  décision  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  que  d'accorder,  par  mesure  administrative,  à  l'entrepreneur,  une 
mdemnité  en  compensation  des  pertes  que  lui  avait  fait  subir  rapplication 
rigoureuse  du  prix  inscrit  au  devis;  l'entrepreneur  ne  peut  se  fouder  sur 
cette  décision  pour  réclamer,  par  la  voie  contentieuse,  contre  les  consé- 
quences des  décisions  du  conseil  de  préfecture.  61,  p.  467. 

Malfaçons.  V.  tn/Wk  Régisseur  responsable. 

—  Quantité  de  chaux  enmoins  dam  le  mortier.  Cautionnement.  66,  p.  48. 

—  Établissement  d'une  conduite  d'eau.  Exécution  vicieuse.  67,  p.  77.  Consé- 
quence. Responsabilité.  Conseil  de  préfecture.  Conseil  d'Etat.  Expertise  non- 
velle  ordonnée,  73,  p.  311. 

-*  Fosse  d'aisance,  —  Vice  de  construction.  63,  p.  535. 
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—  Sommiers.  Colonnes.  —  Vice  de  coostruction.  Travaux  de  consolida- 
tion exécutés  d'urgence.  69.  p.  861. 

—  Trottoirs  en  asphalte.  —  Composition  des  mortiers.  Epaisseur  de  la 
coucbe  de  bitume.  Fondations  des  bordures.  Dépressions  à  la  surface  da 
bitume  par  suite  de  remploi  de  galets  secs.  Durée  de  garantie.  66, 
p.  996. 

—  Retenue  pour  malfaçons  et  achèvement  de  travaux.  —  Diminu- 
tion. Frais  d'expertise.  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts.  74,  p.  166. 

Matériaux.  Résiliation  de  marché.  Travaux  pour  tiiTigtUion  d'un  péniten- 
lier  agricole.  Prix  des  matériaux  à  pied-d'œuvre  su  moment  où  la  résiliation 
a  été  prononcée.  Fers  forjgés  payés  comme  posés.  Moellons.  Pierres  d*en- 
rocbement.  Pins  lariz.  Pins  maritimes.  Sable  et  chaux.  Evaluation  des 
experts  admise.  Pierres  laissées  dans  la  carrière.  Déduction  des  frais  de 
transport  et  mise  en  œuvre.  71,  p.  93. 

-^  Résiliation»  —  Contestations  au  sujet  de  la  reprise  et  de  la  vente  des 
matériaux  existant  sur  le  chantier.  69,  p.  861. 

—  Matériaux  de  démolition  vendus  par  le  département  à  Ventrepreneur. 
Emploi  dans  la  construction  nouvelle. —  Un  entrepreneur  demande  à  ce  (|o1| 
lui  soit  tenu  compte,  au  prix  d'achat,  des  matériaux  de  démolitions  oui  lai 
ont  été  vendus  par  le  département,  et  qu'il  a  réemployés^  suivant  les  clanses 
du  cahier  des  cnarges^  dans  la  construction  d'un  hôtel  de  sous- préfecture: 
—  la  demande  est  admise  relativement  aux  moellons  dont  remploi  est  cons- 
taté par  les  experts,  rejetée  en  ce  qui  concerne  les  autres  matériaux  à  rai- 
son du  défaut  d'estimation  et  de  mesurage  contradictoires  préalables,  l'en- 
trepreneur avouant,  d'ailleurs^  qu'il  en  a  vendu  ou  donné  la  partie  non 
utilisable.  73,  p.  185. 

—  Matériaux  de  démolition  cédés  à  Ventrepreneur.  —  Valeur  fixée  dans  nn 
état  de  situation.  —Estimation  différente  faite  par  des  experts  en  dehors 
de  leur  mission.  69,  p.  861. 

—  Propriété  d'anciens  matériaux.  Prix.  74,  p.  378. 

—  Matériaux  trouvés  par  l^ entrepreneur  dans  les  fouilles.  Non-Keu  à  ridw> 
tion  du  prix  par  le  motif  qwe,  d'après  le  devis,  la  maçonnerie  du  réservoir 
devait  être  payée  à  raison  de  15  fr.  24  c.  par  mètre  cube,  qu'aucune  dispo- 
sition du  devis  n'indiquait  les  carrières  d'où  devaient  être  extraits  les 
moellons  employés  dans  cette  maçonnerie,  et  que,  d'ailleurs»  la  com- 
mune pour  laquelle  les  travaux  étaient  exécutés  ne  s'était  pas  réservi  ta 
propriété  des  matériaux  extraits  des  fouilles.  61,  p.  469. 

—  Matériaux  commandés  par  ^architecte  et  laissés  ensuite  sans  emploi.  69, 
p.  861. 

—  Construction  d*église.  Matériaux  approvisionnés.  Matériaux  de  rancien 
bâtiment  repris  par  Ventrepreneur.  Vieux  tufs.  Ancienne  charpente.  70, 
p.  536. 

—  Transport  de  matériaux  approvisionnés  avant  l'adjudication.  Distance. 
Nettoyage  et  emmétrage  de  matériaux  approvisionnés,  confiés  à  un  tâcheron. 
Erreur  dans  le  cube  des  matériaux.  Prix  de  matériaux  fournis  pour  la  cons^ 
truction  en  régie  d'un  bâtardeau.  Moellons.  Remboursement  du  droit  doctroi. 
Valeur  de  matériaux  et  du  matériel  pris  à  charge  par  l'administration.  70, 
p.  148. 

—  Matériaux  extraits  dans  une  forêt  en  dehors  des  limites  indiquées  paries 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'administration  des 
forêts.  Frais  de  procès-verbal  dressé  contre  l'entrepreneur.  —  Dans  les  cir- 
«ouiilances  de  la  cause,  les  frais  sont  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
69,  p.  496. 

Matériel  à  reprendre  par  l'adminiHrntion.  Passerelle.  Maisonnette.  Ap- 
provisionnement de  vivres.  Madriers  dérobés  sur  les  chantiers  pendantla 
suspension  des  travaux.  71,  p.  93. 

—  Construction  d'un  pont  et  d'une  levée.  —  Augmentation  de  longueur  da 
j)Ont.  Pont  de  service  alloogé   proportionnellement.   Détérioration  piu* 

fraude  du  pont  de  service.  Expertise  ordonnée.  Conditions  générales  de 
833.  Année  1871,0.  60. 

—  Matériel  de  fentrepreneur  employé  par  les  ouvriers  du  département 
travaillant  en  régie.  Droit  à  indemnité.  —  Instruction  insuffisante.  L'exper* 
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tise  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture  sur  d'autres  chefs  de  réclamation 
étant  achevée,  le  Conseil  d'Elat  charge  Tinaénieur  en  chef  de  procéder  à 
une  vérification  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées.  Rapport 
à  déposer  au  secrétariat  du  contentieux.  73,  p.  669. 

—  Prolongation  (Tune  jetée.  Régie.  Détermination  du  matériel  à  reprendre 
par  tEtat,  —  Nouvelle  expertise  demandée  par  le  ministre.  Enrochement 
des  cales  d'embarquement.  Pont  et  glissières  du  chalaod  à  clapets.  Frais  de 
garde  et  d'entretien  du  matériel.  Accessoires  des  engins.  74,  p.  708. 

—  Appréciation  de  la  valeur  d'appareils  de  chargement.  Reprise  d*une  grue 
à  vapeur  par  l'Etat.  12,  p.  440. 

—  Pont.  Résiliation  à  raison  do  l'augmentation  notable  des  prix.  Réclama- 
lions  tardives.  Acceptation.  Art.  32  des  conditions  générales.  —  Prix  de 
panneaux  de  vannage.  Loyer  de  bateaux.  Chaux  approvisionnée.  Paie- 
ment (l'une  grue.  Machine  pour  le  forage  des  pieux.  Prix  d'échafaudage 
omis  à  l'inventaire.  Madriers  restés  sans  emploi  par  suite  de  modifications 
apportées  aux  longueurs.  Approvisionnements  de  bois  pour  pieux,  bois  de 
sciage,  bois  de  madriers.  Pierre  de  taille  cédée  à  l'entrepreneur  par  l'ad- 
ministration.  Moins  value  des  outils  et  du  matériel.  Intérêts.  70,  p.  772. 

—  Construction  d'église.  Détérioration  du  matériel  et  des  approvisionne^ 
ments,  frais  de  garde  à  la  charge  de  Centreprise.  Interruption  des  travaux. 
Mise  en  demeure  de  les  reprendre.  Contestations  soulevées  par  l'entrepreneur, 
—  Pas  d'indemnité  due.  Cahier  des  charges.  74,  p.  844. 

•  —  Perte  de  matériel.  Navire  incendié  pendant  la  continuation  des  tra- 
vaux et  avant  la  reprise  du  matériel  par  l^tat.  Responsabilité  deTentrepre- 
neur.  Application  du  devis  et  des  conventions.  70,  59.  —  Comp.  1871,  p.  93. 

—  Demande  d*une  plus-value  pour  fournitures  du  matériel  nécessairCf  -^ 
rejet  :  chaque  ouvrier  d'après  le  devis  doit  être  muni  des  outils  spéciaux 
à  sa  profession.  Ce  serait  seulement  au  cas  où  d'autres  outils  et  apparaux  ' 
seraient  fournis  par  Tentreprise,  que  Jeur  emploi  donnerait  lieu  a  plus- 
value.  74,  p.  319. 

Offrb  de  TRANSACTION.  Acceptation  conditionnelle.  Retrait,  7i,  p.  96. 

Omission  dans  lb  décompte  des  mètres  cubes  des  perrés  par  suite 
d'une  erreur  de  cnicul.  —  Indemnités  pour  crues  et  avaries.  —  Omission 
d'une  gare  d'évitemeni  emportée  par  les  eaux,  72,  p.  440. 

Ordre  de  service  prescrivant  la  démolition  de  travaux  comme 
n'étant  pas  acceptables.  Signature  de  l'entrepreneur.  Pas  de  fin  de  non^ 
recevoir.  —  Rien  n'autorisait  a  induire  de  cette  signature  que  l'entrepreneur 
eût  reconnu  la  mauvaii>e  exécution  des  travaux  et  eût  consenti  à  prendre 
a  SA  charge  la  démolition  et  la  reconstruction.  64,  p.  899. 

Ordre  de  service  donné  en  termes  plus  généraux  que  l'intention 
de  l'agent  qui  le  donnait.  Substitution  dans  un  remblai  de  déblais  de 
roche  à  des  emprunts  en  terre.  Exécution  sans  observation  de  t agent  chargé 
de  la  direction  des  travaux.  —  Allocation  à  l'entrepreneur  de  toute  l'aug- 
mentatiou  de  dépense.  63,  p.  885. 

Plus-value  accordée  pour  taille  de  pavage^  74,  p.  273  ;  —  pour  taille  de 
moellons.  70,  p.  807. 

Prix  de  travaux  supplémentaires  réclamé3,  mais  portés  au  dé- 
compte. —  Rectification  d'une  erreur  dans  le  chiffre  des  acomptes  reçus 
et  du  Siilde  à  payer.  1872,  p.  440  ;  -  1874,  p.  636. 

Prix  fixé  par  un  bobdereau  supplémentaire  et  accepté  sans  réser- 
ves en  «-ours  d'exécution  du  travail.  —  Entrepreneur  déclaré  non  receva- 
ble  à  en  demander  la  révision.  72,  p.  145. 

—  Pilonnage  des  remblais  compris  dans  les  prix  portés  au  bordereau  pour 
transport  et  régulage.  Pas  d'indemnité.  70,  p.  561. 

—  Défenses  provisoires  contre  la  mer,  comprises  dans  les  prix  du  bordereau. 
Entretien  d'un  chemin  de  fer  de  service.  Frais  de  désensablement  de  la  voie 
ferrée,  a  la  charge  de  l'en i  repreneur.  74,  p  319. 

—  Viaduc  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  Emploi  de  grues  mobiles.  Nivelle' 
ment  du  terrain  aux  abords  du  viaduc  pour  faciâter  leur  manœuvre.  — 
Aucune  indemnité  due  de  ce  chef.  72,  p.  417. 

—  Puits  creusé  pour  les  besoins  de  Ventreprise  et  conservé  par  PadministrO' 
tionpour  son  usage,  —  £n  présence  d'une  disposition  du  cahier  des  char- 
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ffes  d'après  laquelle  les  frais  poar  approvisionner  d'eau  les  chantiers 
devaient  rester  à  la  charge  de  rentrepreneur,  c*est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  calculé  le  prix  d'un  puits  creusé  pour  les  besoins 
des  travaux,  mais  que  radministralion  a  conservé  pour  Tusage  de  l'hos- 
pice, en  tenant  compte  seulement  de  Tavanlage  qu'en  retire  Tadministra- 
tion  et  non  de  ce  qu'il  a  coûté.  70,  p.  409. 

—  Prix.  Règlement  par  analogie  ou  assimilation.  —  Maçonneries  en  fon- 
dations avec  moellons  appartenant  à  la  ville.  Règlement  par  analogie» 
Maçonnerie  de  vieux  moellons  hourdés  en  terre  glaise.  Préparation  de  la 
terre  glaise  Prix  non  prévu.  Analogie.  74,  p.  510.  —  V.  aussi  infràf  Tra- 
vaux non  prévus. 

—  Application  à  des  travaux  supplémentaires,  —  nécessités  par  la  trans- 
formation en  cours  d'exécution  d  une  prison  cellulaire  en  prison  mixte. 
70,  p.  1003.  -  V.  aussi.  1869,  p.  8bl. 

Rabais.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  décide  que  rentrepreoeor, 
qui  effectue  des  travaux  supplémentaires  au-delà  d'une  certaine  limite, 
sans  avoir  prévenu  l'administration  ou  sans  Tavoir  été  lui-même  par  elle, 
sera  considéré  comme  ayant  consenti  ou  comme  ayant  été  autorisé  tacit^ 
ment  A  les  entreprendre  aux  conditions  de  son  adjudication,  rentrepreoeor 
n'est  pas  foudé  A  contester  l'appliration  du  rabais  de  ruojudicatioQ  i  la 
totalité  des  travaux.  70,  p.  409.  —  Comp.  187« ,  p.  958. 

«•  Rabais  appliqué  à  des  travaux  supplémentaires,  1869,  p.  861  ;  —  1870, 
p.  409.  Comp.  1874,  p.  299;  —  aux  prix  des  journées  des  ouvriers,  69,  p.  232; 
au  montant  de  travaux  par  prestations  en  nature,  70,  p.  842;  —  au  prix  des 
transports.  73,  p.  187. 

—  Rabais  non  applicable  aux  travaux  pour  lesquels  il  a  été  établi  des  pris 
spéciaux  en  dehors  de  ceux  du  devis,  70  p.  536,  ou  convenus  avec  Pardd- 
tecte.  Nivellement  des  cours.  Dallage  en  ciment  non  prévu.  Taille  des  sar- 
faces  courbes,  prix  du  mètre  carré.  Heures  de  travail  pour  un  ouvrage 
non  prévu.  Intérêts.  1869,  p.  232;  1870,  p.  409.  —  Comp.  1874,  p.  299. 

RÉGISSEUR  RESPONSABLE  subsUtué  à  l'entrepreneur  primitif.  Ouvriers  sous- 
traitants.  Subdivision  dam  les  paiements  et  dans  les  retenues.  Malfaçons. 
Responsabilité.  Dixième  de  garantie.  61,  p.  889. 

RÉGIE.  Nécessité  de  démolir  ou  de  reconstruire  en  totalité  ou  partie,  Réad* 
jvdication  à  la  folle  enchère,  73,  p.  310. 

—  Approvisionnements,  Omission  au  décompte,  —  Question  de  faits.  64, 
p.  423. 

RÉSILIATION.  —  Indemnité  due  par  la  ville  de  Paris  à  raison  de  la  rési- 
liation d'un  marché  pour  la  fourniture  et  la  mise  en  place  de  plaques  né- 
cessaires au  numérotage  des  branchements  d'égouts  particuliers.  67, 
p.  5H. 

—  Endiguement  et  redresêement  de  rivière.  Demande  en  résiliation  pour 
auamentatioH  de  la  dépense  prévue.  Contradiction  dans  les  ordres,  64,  p.  554. 

SERVICE  MÉDICAL  ET  SECOURS.  —  Retenue  appliquée  à  l'ensemble  des  tra- 
vaux exécutés,  74,  p.  663;  —  remboursement  de  secours  aux  ouvriers  ma* 
lades.  70,  p.  148. 

Substitution  du  ciment  de  Pouilly  au  ciment  de  Wa*^.  — Bien  employé, 
sa  qualité  n'est  pas  inférieure  à  celle  du  ciment  de  Wassy.  61,  p.  469. 

—  Substitution  de  mortier  de  ciment  au  mortier  prévu  au  devis,  excédant 
de  main'd*œuvre  (travaux  de  barrage  sur  la  Marne.)—  Prix  du  ciment  em- 
ployé. 70,  p.  807. 

—  Mortier  d*ar^le  substitué  à  l'argile.  74,  p.  663. 

—  Ouvrages  faits  en  bétons  agglomérés  au  heu  de  maçonnerie  de  meulière. 
Pas  d*ougmentation  de  prix.  —  Le  prix  de  la  maçonnerie  en  mortier  de 
chaux  hydraulique  appliqué,  a  été  alloué  en  vertu  d'une  clause  expresse 
dn  cahier  des  chargeai  qui  avait  prévu  la  substitution.  72,  p.  144. 

—  Emploi  d'une  plus  gronde  quantité  de  mortier^  par  suite  de  tinterdtC' 
tien  de  garnir  les  intervalles  des  pierres  avec  des  caiUoux  d'une  certaine  di- 
mension. —  Rejet  par  appréciation  des  faits  et  du  devis.  74,  p.  378. 

—  Exploitation  en  carrière  substituée  à  Cexploitation  en  grande  mine.  Cons- 
truction de  jetée.  —  Plus-value  de  taille  de  pavage.  Maçonnerie  des  blocs  de 
granit  substituée  à  la  maçonnerie  en  moellons.  Clause  du  devis.  74,  p.  273. 
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—  Indemnité  pour  frais  de  transport  Axée  à  Vavance.  Substitution  autorisée 
{tun  mode  de  transport  à  un  autre  (gaoares  au  lien  de  chemin  de  fer),  mais 
sans  augmentation  de  Tindemnité  stipulée.  74,  p.  342. 

Sursis.  Somme  perçue  en  trop  jtor  t*enb*epreneur.  Restitution  ordonnée. 
Demande  de  siLrsis  non  justifiée.  Rejet.  72,  p.  481. 

—  Entrepreneur  condamné  à  reconstruire.  Inconvénients  de  la  démolition 
immédiate  à  raison  des  vérifications  à  faire.  Sursis  à  ^exécution  provisoire^ 
axordépar  le  Conseil  d'Etat  Exécution  maintenue  quant  aux  condamnations 
pécuniaires.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p.  398. 

Transaction.  Question  de  fait.  67,  p.  190. 

Transport  dr  matériaux.  —  V.  supràj  Matériaux.  —  Insuffisance  des  sa-- 
hlières  prévues  ou  devis.  —  Augmentation  des  frais  de  transport.  70,  p.  1047. 

—  Entrepreneur  autorité  sur  sa  demande  à  tirer  des  matériaux  de  carrières 
autres  aue  celles  indiquées  ou  devis.  —  Transport  plus  onéreux.  Pas  d'in- 
demnité. 72,  p.  417. 

—  Destruction  du  port  désigné  au  devis  pour  fembarouement  des  maté- 
riaux. ~  Fornoation  d'un  banc  de  gravier  devant  la  oerge  à  défendre. 
Transport  par  terre  et  par  eau.  Augmentation  de  dépenses.  Indemnité. 
Intérêts.  70,  p.  195. 

—  Transport  de  ballast.  Jets  de  pelle  imprévus.  —  Transport  de  sable  et  de 
mortier,  74,  p.  319;  —  V.  1870,  p.  197. 

Travaux  non  prévus  au  drtis.  Prix.  Expertise.  —  Un  cabier  de  charges 
porte  que,  «dans  le  cas  où  il  serait  fait  des  travaux  non  prévus  au  devis, les 
prix  poseront  réglés  d'après  ceux  deTadJudication  par  assimilation  aux  ou- 
nages  les  plue  analogues,  à  moins  d'impossibilité  absolue,  cas  auquel  les 
I>rix  en  seraient  régies  en  prenant  pour  renseignements  ceux  du  pays  rec- 
tifiés par  le  rabais  de  l'adjudication.  »  —  L'entrepreneur  peut  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'application  (^ui  lui  est  faite  de  cet 
article  dans  le  règlement  de  son  entreprise;  cet  article  ne  lui  enlève  pas 
le  droit  de  provoquer  au  besoin  une  expertise  pour  vérifier  le  mérite  de 
8€8  réclamations,  et,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  borner  à  va- 
lider, saos  discuter  ces  réclamations,  les  offres  qui  lui  sont  faites  pour  le 
paiement  des  travaux.  67,  p.  738. 

—  SouS'détail  dressé  par  un  conducteur,  mais  refusé  par  les  ingénieurs. 
Ikblais  de  roches.  —  Appréciation  de  faits.  66,  p.  366. 

—  TravéU  non  prévu  au  devis  et  non  indispensable.  —  Absence  d'ordre. 
69,  p.  861, 

—  Revers  en  terrassement  pour  écarter  les  eaux.  Travail  imprévu  et  ordonné. 
—  Indemnité  due.  74,  p.  209. 

^  Supplément  de  prix.  Refus.  64,  p.  554. 

^  Déboursés  pour  travaux  non  prévus.  Bénéfices  et  faux  frais.  •-  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  fait  des  déboursés  en  main-d'œuvre  et  fournitures  pour  tra- 
^^x  non  prévus  au  devis,  il  doit  lui  être  accordé,  en  outre  du  rembour- 
sement, une  allocation  pour  bénéfices  et  faux  frais.  —  (Dans  Tespèce,  allo- 
cation de  trois  vingtièmes),  69,  p.  367  ;  —  dans  l'espèce,  d'un  dixième  des 
travaux  supplémentaires.  69^  p.  861. 

Gontrstations  diyersbs.  —  Y.  aussi  infrà,  §  12. 

Aqurduc.  Prix  de  reconstruction.  —  Rejointoiement  en  mortier  hydrau- 
lique. Moulage,  en  béton  de  chaux  hydraulique,  du  couronnement  des  pei^ 
rts.  72,  p.  440. 

Amélioration  nu  rirf  dr  clairag.  —  Carrière  épuisée.  Nouveau  marché 
conclu  pour  enrochements  rendus  à  pied-d'œuvre.  Approvisionnement  an- 
ticipé par  ordre  des  ingénieurs.  Dépôt  dans  le  lit  delà  rivière  en  attendant 
1  immersion  sur  les  lieux  d'emploi.  Frais  de  reprise  des  enrochements.  Nom- 
bre insofisant  d'ouvriers.  Renonciation  de  rentreorencur  à  toute  récla- 
niation  pour  travaux  exécutés  pendant  une  année.  Quantité  de  matériaux 
déposés  en  rivière. Fin  de  non-recevoir  tirée  deraccoptation  d'un  décompte 
•ans  réserve.  Travaux  supplémentaires  exécutés  sur  le  parement  vu  des  di- 
Çies.  Ordre  de  service  enioignant  à  l'entrepreneur  de  se  conformer  d'une 
^n  absolue  aux  ordres  du  condactenr  directeur  des  travaux.  Droit  à  in- 
demnité reconnu.  Prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie  du  parement  yn. 

2*  TABLE  ALPHAB.    1859  A   1874.  —  T.   II.  36 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


5fô  TBAVADX  PDBLK&  —  3«  PARTIE,   §  6,  AftOififieft. 

FaçoQ  des  ptr«m«nU  d^  niaçoajMries  reoentt^uites.  Prix.  Refritt  d«6  ap- 
p^ovisiouoeiueDU.  Rainas«iige  et  eminétra^e.  Malfaceua  reprochées  à  Tea- 
trepreoeur.  Renvoi  devaot  le  coaseil  de  préfeetare  pour  conplécDeDi 
dMastrucUou  sur  divers  poiats.  Délai  imparti  p<Hir  iseUre  tea  laaténMix  en 
ëtat  de  réception.  73,  p.  330. 

Appropriation  jib  bàtuibhts,  69,  p.  âdl  ;  —  pour  ua  lyoée.  69,  p.  994. 

BoÀNDERiB  DE  l'hotbl  DBS  urvALiBES.  —  Foumiture  et  pMe  d'apnMetUi 
Prix  convenu.  Travaux  préparatoires  pay^  en  sas.  Siirélévaiioa  de  eiia* 
minées.  68,  p.  16. 

Construction  de  calorifères  ad  cHArsAC  bb  •avbbub.  —  doaditknis 
inexécutées.  Béfectioa  aux  frais  de  l'entrepreneur.  59,  p.  HL 

Canal  db  rourgoghb.  Agrandissemettt  dun  réservoir.  Demcmdi  4'imàm 
nités  diverses.  —  Cloche  réglementaire  posée  sur  Uackaatiew  iMtf  l«  iogé- 
uieurs.  Travaux  faits  pour  Tou  vertu  re  de  carrières.  iLafréafe  au  talus  4%i 
chemin  périmétrique.  Cahier  de  1833.  Année  1874,  p.  98S. 

Canal  saint-hartin  (coutbbtorb  dd).  Rigoles  écoulant  les  «aax  des 
machines  à  épuiser.  Rigoles  de  dessèchement  Mortier  de  ehaiis.  Motitir 
de  ciment  Prix  des  journées  d'ouvriers  pendant  la  saisoo  d'hiver  «a  ^ea- 
danl  la  saison  d'été.  Règlement  par  heure.  Transport  de  gravait  aux  dé- 
charges publiques.  Rejoiutoiements.  Evidemeat  de  pierres  de  taille  de  dé* 
molition.  Pose  et  dépose  de  bois  d'étaiemeat.  Inoadaiioas.  Pesage  dm 
ciments,  filuttoirs.  Trémies.  Retenues  pour  retards.  Craa  de  rivièM.  Plaies 
exceptionnelles.  66,  p.  748. 

Canal  d'irrigation.  Syndicat.  Réception  définitive.  Ripar^iiene  de  éife^ 
tuosités  ordonnées.  Exécution  d* un  précédent  arrêt.  Point  ée  départ  des  w»^^^* 
—  Déclaration  du  sens  d'un  précédent  arrêt  en  ce  qui  eoflceree  le  poiatM 
départ  des  intérêts  dus  à  un  entrepreneur  et  les  conditioas  iœpasées  psar 
mettre  les  travaux  en  état  de  réception  dé&nitive.  12,  p.  317.  . 

Canal  (consolidahon  des  levébs  d'on>  —  Cube  des  débUis.  ^>>^F 
mètre  cube.  Ré^tartition.  Pierres  brutes.  Transport,  montage  tt  eapiai* 
Cube  de  pierres  cassées.  Déchet  après  le  eassage.  Triage,  transport  ^^^^ 
pandage  de  détritus.  Pierres  de  taille  rebutées,  frais  de  rempiaesuwi 
Agissementdes  ingénieurs,  préjudice,  dommages-iAtéréls.  Cëoae  jugée. Il» 
p.  694.—  Appréciation  de  faitset  interprélatwH  det  cakier^des  chargea  69,  p.  ^lO- 

Canal  (bail  d'entretien  d'un).  Terreusemente.  66.  p.  808. 

Casbrne  db  gbiidajiiiebib  -  Difficultés  relatives  au  dëcompAi  Ais  ti«vi«x 
de  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie.  65,  p.  332. 

Cbbuin  d£  fer.  Décompte.  •«-  Appréciation  de  faits,  69iy  p.  902.  . 

Chemin  vicinal  de  grande  cominNiCATioN.  Quantité  dès  exttmtiom àm 
mine.  —  Pierres  pourries  assimilabies.au  rocker  à  raisoa  de  ia  diflkulW» 
Application  du  prix  invariable  stipulé  au  bordereau,  y  compris  '^^j^J^ 
port  à  une  distance  moyenne.  Augmentation  alléguée  du  cube  des  ^^^^^"^ 
erreur  dans  le  calcul  des  proAU;  pas  de  réclamation  dans  le  ëét^i  f^'f^ 
taine  6xé  par  Le  cahier  des  charges,  Anmchage  des  souelies,  incxètatioa 
des  obligations  imposées;  déduction  opérée  en  conséquence,  ^^^'^.^jû 
en  prestation  en  nature,  lutérèts  dus  à  partir  de  l'expication  d^éim^ 
garantie.  74,  p.  381.  ^ 

—  Fourniture  de  grave  au  service  vicinal.  —  Traraux  imprévus.  Dffncnw" 
de  fouilles  et  d'extraction  de  rochers.  AugUMotatioa  de  la  asain-d'csavre. 
Allocation  pour  béuéÔces  sur  les  articlaa  imprévue.  Prél^tvement  sor  le  •<•<'" 
de  Teutreprise  pour  mise  en  état  de  réception  définitive.  74,  p».6^ 


—  Construction  de  chemins  vieinatix  avec  rmiti  pour  ta  titeùatii^  ^  ^^ 
titres  des  rails  par  l'administration.  CondiUons  générales  de  1866.  -^  *j^ 
de  pose  de  la  voie  ferrée  :  augmentation  à  raisoa  de  la  femiss,  f^\^, 
ministration,  de  rails  cassés  ou  fêlés.  Ballastage  et  garnissage  desaoo^ 
ments.  Mode  de  pose  des  rails  modifié  par  ^entrepreneur.  ^***^-^ 
traverses.  Triage  des  pierres  approvisioauées  par  les  prestataires.  ^^^^ 
turc  de  carrières  et  autres  travaux  préparatoires.  Modificatioo  *^^  )«!^ 
par  suite  de  tracé  défectueux.  Désistement  oaa  établi  de  la.deiasw*«^^ 
demuité.  Dépenses  extraordinaires  d'entretien  alléguées  parsaitedamj^ 
vais  état  des  raiiSt  Préjudice  résultant  du  trop  faible  xayoa  das  eoai^» 
U  p.  iU. 
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«*  ^^^^fCffen  «f  pavoffe  tTim  chemin  vicinal.  68,  'p,  èSl. 

*^<?ww#r*tf*ion  c^  ^ntf^ien  «te»  Ch'fmhts  vicinaux  ^t  prontcn^des  pkbfi(jfùC9 
ék  Nantêê,  Décompte,  Ccâiier  des  charges  et  bordereau.  Conditions  sténéfates 
de  1833.  -  Accotements.  Dressemen.t  des  talus.  DéfofinatiODs  du  cheiDitl 
non  prouvées.  Déblais.  Mur  séparatïf  de  deux  héritages  non  comtnaodé. 
Gobe  des  foutties.  Chai^ement  et  transport  des  moeUons  à  bied-d'tknvre. 
Quantité  de  macadam  fourni  par  la  ville,  acceptée  sans  résmre.  Contê^a- 
tiOD  Don  recevabte.  Déblais  pour  aqueducs.  74,  p.  615. 

Chemin  (BifTRBTiEif  d'un).  —  Contestation  sur  rétat  die  Thtbflitê  à  IVxpl- 
latioQ  du  tnarcfaé.  t$8,  p.  315. 

Clocher  (rbconstboction  d'un).  —  Maçonneries  en  repri^i».  —  Mtjrellotm 
épinoés.  —  Déchet  pour  la  taille  des  pierres.  —  Pierres  des  niches.  — 
Taille  des  parties  «otiirt^es. -*  Cube  des  pierres  et  surface  ides  timoiilttres.  — 
Mode  de  mesurage.  —  Renvoi  par  le  devis  spécial  aU  cahier  des  chattes 
do  départemeiH.  —  Ouvertures  découpées  en  rosace.  —  AsBitnîtatioti  aux 
moulures.  ^  Conditions  d'exécution  plus  onéreuses  que  celles  du  devis. 
-*  1\Biille  des  parois  intérieures  de  la  flèche  et  des  clochetons.  —  Cnâssis 
d'auvent.  »  Articles  évalués  en  argent.  —  Descente  de  cloche.  ~  Journées 
d«B  agents  de  l'entrepreneur.  --  Ferrure  de  croix.  69,  p.  232. 

CiMBNT  HT  «oftTiBRS  BHPLOTés.  Calcul  (faprès  le  cube  des  maçonneries.  T4, 
p.  289. 

Com>mTBS  D*BAU  fet  FONT  AINES.  Augmentation  de  profondeur  des  faufiles, 
—  Déblais.  Terre  mélangée  de  pierres  et  de  débris  de  roches.  Extraction 
de  rocs  au  pic,  au  levier  ou  à  la  mine.  Renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  supplément  d^expertise.  Eboulements  et  amas  d'eau.  Travaux 
d'épuisement.  Paiement  des  indemnités.  Acomptes  payables  en  raison  de 
llavanoemeat  des  travaux  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la 
dépense.  *^  Les  indemnités  accordées  à  l'entrepreneur  constituant  des  sup- 
pléments de  prix  doivent  être  payées,  dans  les  mêmes  conditions,  au  fur 
et  k  faesure  de  la  réception  provisoire  des  travaux,  et  la  commune  n^st 
pas  fondée  à  en  ajourner  le  paiement.  70,  p.  153. 

—  Construction  d'une  conduite  d'eau  et  de  fontaines  publiques  dan^  une 
commune f  88,  p.  217.  —  Relèvement  d'anciennes  conduites  dans  une  commune, 

88,  p.  aeo. 

—  Conduites  d'eau.  —  Exécution  (Tnn  précédent  arrêt.  Défectuosité  et 
insuffisance  prétendue  des  ouvrages.  Refus  de  réception,  même  provi- 
soire, et  de  tout  paiement.  Vérification  spéciale  ordonnée  par  le  Conseil 
d'Etat.  88,  p.  754. 

Construction  d'une  église.  Décompte,  —  Demande  en  supplément  de 
prix.  Application  du  règlement  général  des  travaux  communaux  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône.  Dallage  dans  l'intérieur  de  l'éçlise.  Pilon- 
nage préalable.  Transport  des  ossements  trouvés  dans  les  fouilles.  Piètre 
de  taille  de  sujétion.  Moellons  piqués.  Jointoiements.  Déchet.  Vieux  maté- 
riaux cédés  par  la  commune.  Prix.  Mesurage  des  voûtes  en  tuf,  déduction 
faite  des  nervures.  Chape  en  mortier  de  l'extrados.  Coulisseanx  à  la  main 
et  cintre  en  bois.  Moulures  et  sculptures.  Forfait.  Travaux  imprévus.  Aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre  pendant  l'exécution  des  travaux. 
Cause  de  résiliation.  Retenues  pour  vieux  matériaux,  pour  frais  d'inspec- 
tion, pour  réparation  à  faire  aux  travaux  exécutés.  —  {Questions  de  fait.) 
70,  p.  874. 

—  Construction  d'église.  —  Supplément  de  prix.  Prix  du  béton.  Maçôcl- 
nerle  en  élévation.  Crépissage  intérieur.  Dimensions  de  nilitrs.  Mâlfa- 
gans.  Ouvrages  imprévus  en  granit.  Prix.  Fenêtres.  Pierres.  Mise  en  place. 
Encadrements.  Bossage  des  moellons.  Angles  des  contreforts.  Contreforts 
en  granit.  Cube  de  la  pierre  du  Jura.  Gorges  et  arêtières.  Toittire.  Tdlm- 
tières.  70,  p.  538. 

—  Prix  crun  diner  offert  aux  ouvriers  le  jour  de  la  pose  de  la  première  pierre 
retranché  dn  décompte  de  l'entreprise,  sanf  le  recours  de  Ventreprenear 
contre  Tarrhitecte,  si  la  dépense  a  été  commandée  par  celui-oi.70,  p.  536. 

—  Travaux  compris  au  devis  et  non  exécutés  par  F  entrepreneur,  Pierre  de 
tuf,  provenance  indiquée.  Cubage.  70,  p.  499. 

—  Décompte  dressé  en  exécution  d'un  décret  rendu  au  contentieux,   TrCi- 
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vaux  d'église.  Erreurs  dans  le  mesurage.  Application  des  prix.  Pierres  briséet 
par  la  gelée  ou  le  tassement.  Craie  remplacée  par  une  pierre  de  valeur  supé- 
rieure. Remplacement  et  repiquage  de  tuiles,  honoraires  de  Voi^chitecte,  auteur 
du  décompte.  71,  p.  64. 

—  Résiliation.  Eglise.  —  Appréciation  de  faits.  63,  p.  10. 

DÉCOMPTE.  Règlement  par  une  commission  instituée  par  le  préfet.  Expertise 
préalable  nécessaire.  —  v.  infrà,  §  12,  Décisions  diverses. 

Eclairage  au  gaz.  Tuyaux  placés  sous  une  route  impériale.  Déplacement. 

—  V.  1864,  p.  569  el  t.  1",  p.  216. 

Entreprenedr  réclamant  la  réalisation  d'un  emprunt.  —  V.  inflrà^  §  12, 
Décisions  diverses. 

Fontaines  communales.  —  Appréciation  de  faits.  61,  p.  75. 

Frais  de  cassagb  de  pierres  dans  les  remrlais.  74,  p.  209. 

Grille.  Excédant  de  poids.  60,  p.  125. 

UoTEL  DE  PRÉFECTURE.  MaisoH  de  justicc  et  d'arrêt,  ~  Conditions  géné- 
rales de  1833.  Frais  de  garde.  Paille  pour  préserver  les  murs  contre  la  ge- 
lée. Délai  d'acbèvemeut  prévu  non  observé.  Elévation  des  droits  d'octroi, 
antérieure  à  l'adjudication.  Pas  d'indemnité.  73,  p.  916. 

Lieu  et  profondeur  d'extraction  des  remrlais  fixés  par  radministra- 
tion  conformément  au  droit  que  lui  donnait  le  devis.  72,  p.  440. 

Modification  des  projets  primitifs.  Augmentation  crun  cinquième.  — 
Refus  d'exécution.  Mise  en  régie.  Mise  en  demeure  irrégulière.  Offre  de 
transaction  non  Huivie  d'effet  par  la  faute  de  Tarcbitecte.  Indemnité  à  la 
charge  de  la  fabrique.  Valeur  des  matériaux  approvisionnés  et  du  matériel. 
BénéÛces  non  réalisés.  —  (Application  des  clauses  du  marché  et  questions 
de  fait.)  70,  p.  499. 

Ordre  d'emploi  de  matériaux.  Vérification  devenue  impossible.  Retenues, 

—  Demande  en  restitution  de  retenues  faites  à  Tentrepreneur,  pourcassage 
et  nettoyage  insuffisants,  sur  le  prix  de  cailloux  par  lui  fournis  pour 
l'entretien  d'une  route  :  —  L'instruction  établissant  que  toute  constatatioB 
ultérieure  était  devenue  impossible  par  suite  d'un  ordre  d'emploi,  préma- 
turément donné  par  l'ingénieur  ordinaire,  et  que,  par  le  fait  de  cet 
emploi,  l'entrepreneur  avait  été  privé  des  moyens  de  vérification  auxquels 
il  avait  droit  d'après  le  devis,  décidé  que  c'est  à  tort  que  Je  cooscil 
de  préfecture  avait  maintenu  les  retenues  opérées,  pour  cassage  et  net- 
toyage insuffisants,  sur  le  prix  desdits  matériaux.  59,  p.  189. 

Palais  de*  justice.  Département.  —  Pierres  à  refouillement.  Pierres  de 
taille  unies.  Pierres  à  moulures.  Parements  vus.  Appréciation  des  quan- 
tités et  application  des  prix.  73,  p.  378. 

—  Palais  de  justice  de  Saint-Etienne.  —  Appréciation  de  faits  :  —Rem- 
blais. —  Maçonneries  de  fondation.  —  Maçonneries  en  élévation.  —  Mor- 
tier. —  Cendre  de  houille  tamisée  substituée  au  sable  du  pays.  -  Enduits 
de  mortier  à  deux  couches,  frottés  à  la  palette.  —  Grosse  charpente.  — 
Lambourdes  des  plafonds.  —  Voli^e  et  chevrons  des  toitures.  —  Tuues 
dites  Dorzat.  —  Boiseries  circulaires.  —  Volets  brisés.  —  Parquets  en 
chêne.  —  Décoration  en  plâtre  des  cheminées.  —  Verre  demi-double.  — 
Ouvrages  en  zinc.  —  Dalles  sur  canaux.  —  Pierres  de  Cruaz.  —  Sculpture 
d'un  chapiteau.  ^-  Rainures  avec  garnissage.  —  Dés  en  briques.  —  Mar- 
che circulaire.  —  Eviers.  —  Serrures  Fichet.  —  Archets  de  décharge.— 
Enchants  des  piliers  sous  la  colonnade  du  vestibule.  —  Agrafe  en  fer.  — 
Heures  de  charpentiers  et  de  maçons.  —  Boiseries  en  sapin.  —  Glacis  en 
mortier  et  paille.  —  Enduits  pour  fresques.  —  Peinture  à  l'huiJe.  —  Maté- 
riaux vendus  aux  entrepreneurs  qui  ont  continué  les  travaux.  —  P"*  * 
payer  à  l'entrepreneur.  69,  p.  861.  -^. 

Palais  du  tbibunal  de  commebce  a  pabis.  —  Ordres  de  l'architecte.  i>é- 
pense  de  réfection.  Frais  de  moulage  et  descente  des  pierres  en  sus  de  w 
quantité  prévue  au  devis.  Renonciation  A  indemnité.  70,  p.  612. 

Pont.  Construction  de  bois  désassemblés  dans  les  cintres  ou  enlevés  pj^  ***•* 
crue  et  réemployés,  —  Leur  rétablissement  ne  constitue  pas  un  travail  no"J 
▼eau  donnant  lieu  à  l'application  du  prix  du  bordereau,  mais  une  répa- 
ration pour  laquelle  les  ingénieurs  avaient  établi  avec  raison  un  pfi^  ^^^' 
Teau.  74,  p.  34. 
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—  Sommes  allouées  par  le  conseil  de  préfecture,  sans  tenir  compte  des  sommes 
d^'à  portées  au  décompte  de  t administration,  —  Déduction.  Cube  de  la  ma- 
çonnerie. Difficultés  ae  bardage  de  pierres  de  taille.  Prix  alloué  pour  demi- 
taille.  Dragage  du  lait  de  chaux.  Indemnité  pour  retard  dans  les  paiements. 
Article  34,  conditions  générales  de  1833.  Chose  Jugée.  Transport  des  dé- 
blais et  des  dragages.  Prix  d'extraction  des  dragages.  Pilonnage.  Chefs  de 
réclamation  non  soumis  au  conseil  de  préfecture.  74,  p  299. 

—  Première  exécution  et  réfection  de  chapes  an-dessus  des  voûtes  sous 
trottoirs.  Somme  portée  par  erreur  et  déduite.  Pieux  devant  appartenir  à 
l'entrepreneur  après  emploi  et  non  arrachés  par  lui.  Difflcnllé  d'arrachage 
non  constatée.  Efxécution  antre  que  celle  prévue  au  devis.  Trottoirs  en  bi- 
tume. Prix  dn  mètre  carré.  Dosage  nouveau.  Prix  nouveau.  Mastic  et 
bitume  restés  sans  emploi.  Dosage  modifié  après  approvisionnements  effec- 
tués. Reprise  à  la  cnarge  de  l'Etat.  Approvisionnements  excessifs  à  la 
charge  de  l'entrepreneur.  74,  p.  34. 

»  Talus  de  l'avenue.  Réparations  de  dégradations  causées  par  des  tra- 
vaux exécutés  pour  l'écoulement  des  eaux  d'un  chemin  vicinal.  67,  p.  30. 

—  Décompte,  Frais  d'expertise.  Epuisement  des  ^ux  et  terrassements  non 
faits  à  sec.  Travaux  préservatifs.  Plus-value.  Indemnité.  Construction 
d'un  pont.  Démolition  pour  malfaçons.  Prix  de  ces  travaux  non  dû.  Refas 
d'allocation  des  deux  quarantièmes.  Avances  non  établies.  Article  24  des 
clauses  et  conditions  générales  de  1833.  année  1873,  p.  614. 

»  Battage  de  pieux.  Contre  pilot  prohibé.  Recepage.  Façon  des  tenons.  Prix 
spécial.  Traversines  courbes  et  madriers  des  plates-formes.  Moellons  pla- 
ces au  fond  de  la  fouille.  Epuisements  pratiqués  par  l'entrepreneur.  Faux 
frais,  pertes  de  temps,  inexactitude  dans  les  métrés.  Délai  pour  entendre 
des  témoins,  prorogé  par  le  Conseil  d'Etat.  Extension  à  divers  chefs 
de  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.  Dépens  réservés.  70, 
p.  692. 

Port  de  roiriioittiers.  Travaux  d'amélioration.  —  Prix.  Chaînette  de 
couronnement  de  digue,  murs  en  pierres  sèches,  bain  de  mortier.  70, 
p.  148. 

—  Moellons  smillés  et  surface  des  parements  vus,  expertise  ordonnée  sur 
ce  chef.  70,  p.  148. 

RiYifeRB.  —  Curage  et  redressement,  68,  p.  162. 

—  Endiguementdu  Var.  68,  p.  891. 

RoDTB  DÉPARTEMENTALE.  Renvoi  de  plusieurs  chefs  au  tiers  expert,  Appli" 
cation  du  devis.  Conditions  ^énérnles  de  1833.  Travaux  supplémentaires.  — 
Parapets  :  pierres  d'appareil  au  lieu  de  moellons  piqués;  ordre  de  service; 
point  douteux;  renvoi  au  tiers  expert.  Maçonneries  en  pierres  sèches; 
extraction  et  approche  des  matériaux  dans  les  conditions  du  devis;  pas  de 
droit  à  un  supplément  de  prix.  Rejointoiements  non  exécutés,  prix  non  dû. 
Mur  de  soutènement  au  fond  d'une  chambre  d'emnrunt,  fait  personnel  aux 
entrepreneurs  en  vue  de  couvrir  leur  respon.eabiVité.  Pierres  cédées  à  un 
propriétaire  pour  obtenir  la  cession  d'une  parcelle  nécessaire  à  l'exécu- 
tion des  travaux;  fait  personnel  à  l'entrepreneur  ;  convention  étran- 
gère à  l'administration.  .     . 

—  Augmentation  du  bombement  de  la  route,  remblais  ;  ordre  des  ingé- 
nieurs ;  augmentation  dans  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  ;  allégations 
contradictoires;  renvois  au  tiers  expert.  73,  p.  976. 

—  Décompte.  Question  de  fait.  59,  p.  481. 

—  Rectification  déroute  départementale,  68,  p.  694. 

Route  nationale.  Rectification  de  la  pente.  Travaux  exécutés  en 
dehors  du  devis.  Défrichement  de  bois.  Différentes  natures  de  déblais. 
Classification.  Expertise  ordonnée  et  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Dommages,  Acte  de  réserves.  Arrêté  interlocutoire.  Refus  d'ordonner  immé^ 
diatement  une  expertise.  Préjudice  en  résultant.  Recevabilité  de  Vnppel.  — 
L'instruction  ne  permettant  pas  de  statuer  sur  ilusieurs  chtfs  de  demande, 
l'entrepreneur  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  sta- 
tué après  expertise.  71,  p.  182. 

— >  Rectification  de  route,  *-  Construction  de  banquettes.  Fondation  de 
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ouvrages  d*art.  MaçonDeries  de  revôtemeQt  et  de  ireiB^i8«Bge>  Mal/Ariaux 
des  perrés.  Dépenses  pour  le  passage  de  l'Impératrica^  "T^P»  ii93» 

»  Déblais.  Transport  des  terres»  —  Emprunt  de  terrt  pour  compléter  1m 
remblais.  Emmétrage  et  tirage  des  pierres.  Ouvriers  lEavailiaot  ea  répie. 
Déblaia  effectués  dans  le  roc.  Pont  de  service  utile  à  l'BdiBiDistmtioiiv 
lAdemoité.  Pierrea  et  pavés  de  démoiitioo  tmosportés  eu  on  lieu  de  dépâl, 
fhiis  de  transport  Maçonoerie.  Cbaux  et  sable.  Fouroitufe  de  sable  i  ua 
autre  entrepreneur  par  ordre  de  l'administration.  Etablissement  de  bar- 
rières. Frais  d«  location  de  bois  et  engina  pour  travaui  d'épuiseneoi 
Fourniture  dt:  planches  et  pieux.  —  Â4)préciatiou.  des  fiaiis*  7<^  p;  19>. 

SteNAjyuB.  ~  Plus-value  pour  faui  frais  et  bénéfices  sur  le  prix  è^ 
fouilles  et  déblais  dans  le  chiste.  Prix  nouveau.  Cloisons  en  briqaes,  boup- 
dées  en.  pIMre.  Taille  d«s  pierres,  quantités,  prix,  polissage,  passage  «• 

fès.  Jointoiemeut  des  parements,  compris  dans  le  ragrémeot  eu  pleia  oa 
vif.  Plafonds  en  pl&tre,  augets  sur  lattis  neufs.  Nivellement  de  la  coar, 
enlèvement  des  gravois  et  recoupes  de  pierre.  Double  emploi  allégué. 
prix  de  travaux  de  couverture  en  zinc,  prix  uniforme,  pnx  différeats. 
73,  p.  637. 

SooTBHiiAiif  de  chemin  de  fer.  —  Difficultés  diverses,  aesîees  de  piarra 
MiiUéea  excédant  les  dimensions  ordinaires  du  moellon.  65,  p»  634. 

§  7.  —  Difficultés  particulières  aux  travaux  départementaux  et  communaux. 
(V.  Table  décennale,  p.  603.) 

ART.  4".  —  Mtrchés  ^  for&lt. 

Augmentation  db  prix  réclamée  pour  changements  taits  rans-  ordri 
ÉCRIT.*  Un  entrepreneur  de  travaux  communaux  qui  a  traité  à  forfait 
peut-il  (nonobstant  les  termes  de  Part.  1793  du  Code  Napoléon)  prétendre 
a  une  augmentation  de  prix  à  raison  de  cbangements  apportés  aux  plans 
convenus,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  que  ces  cbangements  ont  été  faits,  ea 
vertu  d*ordres  écrits  ?  —  Voir  l'arrêt.  61,  p.  629. 

Augmentation  DES  dimensions  des  égouts  en  vertu  d'un  orrrr  db  ser- 
vice. Indemnité,  —  Marché  à  forfait  comprenant  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  livrer  des  rues  en  bon  état  de  viabilité,  travauj  accessoires, 
frais  de  surveillance,  travaux  imprévus;  —  Par  un  ordre  de  service»  l'ad- 
ministration municipale  a  enjoint  à  Teutrepreneur  de  donner  aux  égouts 
des  dimensions  supérieures  à  celles  déterminées  au  devis  :  -«  indemaité 
allouée  à  raison  des  dépenses  qui  ont  été  la  conséquence  de  ces  chastfA- 
ments.  —  (L'exécution  des  égouts  était  un  des  travaux  prévus  par  le  ae- 
vis,  et  les  cbangements  apportés  à  leurs  dimensions  ne  rentraient  pas  ditm- 
les  travaux  imprévus^  pour  lesquels  une  somme  avait  été  comprise  da^ 
le  forfait.)  68,  p.  571. 

Changement  des  conditions  de  l'entreprise.  Travaux  supplémentaires, 
—  Ea  admettant  que  l'adjudication  pût  être  considérée  coiniue  ayant  été 
laite  à  forfait,  il  résulte  d'un  devis  supplémentaire  et  d'un,  traité  posié- 
rieur  que,  par  suite  de  modifications  apportées  au  plan  primitif,  Us  cait- 
ditions  auxquelles  s'était  soumis  l'entrepreneur  avaient  été  changées  ;  aiasi 
c'était  avec  raison  que  les  experts  (sans  tenir  compte  du  forfait) avaient 

Sris  pour  base  du  décompte  les  prix  portés  tant  au  devis  pniinitif  qa'M 
evis  supplémentaire  et  au  traité.  63,  p.  663. 

DÉPENSES   SANS  PROPORTION  AVEC  LE  PRIX  CONVENU.  AaueduC*  -^  UOs  VtU' 

ché  fixe  un  certain  prix  pour  le  mètre  courant  d'aqueauc  terminé  et  porte 
que  ce  prix  unique,  qui  comprend  les  entrées  en  galerie  et  tous  les  titr 
vaux  préparatoires  en  général,  ayant  été  débattu  avec  rentrepreneur  en 
pleine  connaissance  de  cause  et  réglé  à  forfait  pour  toute  la  liffue^  ne  su* 
Dira  aucune  modification  dans  le  cas  où  des  obstacles  et  difficultés  impré<^ 
TUS  se  présenteraient  dans  le  cours  des  travaux,  ni  pour  Quelque  autre 
cause  que  ce  soit  :  —Bien  qu'il  soit  reconnu  que  les  obstacles  apportés  i 
la  confection  des  travaux  par  Tenvabissement  des  eaux  dans  les  galerlM 
et  par  la  tréquencft  des  ébouleiQQiit9  ont.  nécessiU^  dfi3  dé^eoflea»  «oMiiro- 
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fmrtkm  mf€c  h  prioD  eoniDmw,  eet  dépenses  ne  peuTent  donner  droit  à  an- 
euoeie^eaiDiié.  64,  p.  64. 

£gsava«»à«b9.  —  L'établi ssenient  d'échafaudages,  qoi  est  la  consé* 
q««oce  de  k'azécatioa  des  travaux,  est  compris  daus  le  prix  fixé  à  forfait 

6»,  p.  ew. 

RnsBavB  vu  BtifÉncB  d'unb  mvsgkiption.  Travaux  supplémentaires  exé- 
cutée sans  protestation  ni  réserve.  —  Appréciation  de  faits.  63,  p.  665. 

RAWLIATION  Elf  COUBS  D'EXAcOTION  PAR  COMMUN  CONSENTEMENT  (flin  mar» 

eké  à  /brfaii,  —  Décidé,  daus  l'espèce,  qae  l'eutreprenear  est  déchargé,  re- 
lativencet  an»  travaux  par  lui  exécntés,  de  toute  responsabilité  autre 
qaa  celle  établie  par  les  art.  1792  et  2270  du  Code  civil.  —  Restitution  dn 
caotionoement,  décompte  dressé  et  paiements  faits  à  valoir  sur  ce  dé- 
compte. 61,  p.  536. 

SWvfBNTMPN  DB  LA  LISTE  civiLB.  Travaux  non  prévus.  Série  de  prix.  Quit- 
ktnce  partieéée  donnéepour  soide.-^  Décidé  qu'un  marché  passé  pour  l'agran- 
dieseBveDt  d^lne  église  et  devant  être  réglé  d'après  le  devis  pour  les  prix  qui 

?  étaient  portés,  et,  pour  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  d'après  les  prix  de 
M^mînistratioQ  de  la  liste  civile,  constituait  un  marché  sur  série  de  prix 
et  m^»  pas  un  marché  à  forfait.  ~  La  ville  opposait  vainement  à  l'entrepre* 
neur  prasieurs  délibérations  connues  de  lui,  où  il  était  annoncé  çiae  le 
conseil  muBiCTpal  n'entendait  affecter  aux  travaux  que  la  subvention  nl- 
loBée  à  eetle  an  par  la  liste  civile,  et  une  quittance  donnée  pour  solde 
par  fevtreprenear,  égaie  au  montant  de  la  subvention.  —  Après  t'achève- 
ment  des  travaux,  Tentreprenevr  avait  dressé  un  mémoire  général  que 
l'architecte  de  la  ville  avait  lui-môme  réglé  à  une  somme  de  beaucoup 
supépieare  à  ladite  subvention.  *  Expertise  à  l'effet  de  vérifier  quelles 
6t»tenfl  la  oature  et  l'utilité  des  modifications  apportées  en  cours  d'exécu- 
tio»,  tt  si,  on  dans  quelle  mesure^  la  ville  pouvait  être  tenue  de  payer 
raBgœeiitatioD  des  dépenses  en  résumant.  72,  p.  647. 

Tbayaux  d'élévation  et  de  distbibution  d'eau.  Galerie  des  eaux  arrêtée 
par  èa  wéUeàtme  longueur  moindre  que  celle  prévue,  —  Cahier  des  charges. 
^orlîfl  74,  p.  1629. 

Art.  3.  —  Travaux  supplémentaires.  (V.  Table  déceoDaie,  p.  «os,  et  tnfrd,  8|  8  et  ••> 

Abwwcb-  »'qBi»BB  ÉCBiT.  Constructi&n  d'abattoir.  61,  p.  f20. 

—  Approbation  implicite  du  conseil  municipal.  Ordre  du  maire  et  de  Par- 
cfnt9ete.  —  Appréciation  de  faits.  61,  p.  289. 

—  Modifications  au  projet  non  approuvées  par  le  conseil  municipal.  —  Dé- 
cidé, j»or  appréciation  des  cvr constances ^  que  la  commune  requérante  n'était 
pas  lomlée  à  prétendre  que  l'on  devait  retrancher  du  décompte  les  dé- 
penses supplémentaires  résultant  de  travaux  nécessités  par  des  modifica- 
tions au  projet  adopté  sur  lesquelles  le  conseil  municipal  n'avait  pas  été 
appeM  préalaWement  à  délibérer.  —  (Voir  fénumération  des  circonstances 
dan»  tarrét.)  68,  p.  511. 

—  Architecte  et  entrepreneur.  Augmentation  de  la  profondeur  des  fouilles, 
Ordhie  de  f  architecte.  Devis  supplémentaire  non  soumis  au  conseil  municipal. 
RefHs  de  f  entrepreneur  de  continuer  les  travaux.  Mise  en  régie.  Résiliation 
proneneéê.  Frais  de  régie^  indemnité.  Resfionsabilité  de  VarchÙecte.  Domma- 
ges-Hntéréts.  —  Résiliatiun  d'un  marché  pour  la  restauration  d'une  église, 
prononcée  tfur  la  demande  de  l'entrepreneur,  et  frais  de  régie  mis  à  ta 
charge  de  la  commune  dans  les  circonstances  suivantes  :  —  un  ordre  de 
l'arcliteete  ayant  prescrit  de  pousser  jw^yu^à  6  mètres  la  profondeur  des 
fouilles  qui,  d'après  le  devis,  devaient  sarrèter  à  0  met.  60  cent,  en 
contrebas  du  pavé  de  l'église,  l'entrepreneur  a  vainement  demandé  que 
le  conseil  municipal  fût  appelé  à  voter  les  fonds  nécessaires  à  ce  travail 
et  à  approuver  un  devis  supplémentaire;  il  a  alors  interrompu  les  travaux 
et  a  ensuite  refusé  de  les  reprendre,  sur  la  notification  d'un  ordre  de  ser- 
vice dn  maire,  non  accompagné  de  la  justification  cPune  délibération  du 
csTwet/Tmmrnpa/ approuvant  le  devis  supplémentaire  réclamé.  73,  p.  118. 

—  Dérogation  considérable  au  devis.  Ordres  de  ^architecte.  Dépense  re- 
jetée,  —  En  présence  d'un  cahier  des  charges  aux  termes  duquel  un 
entrepreneur  ctatt  teAti  d'exécuter  les  travaux  conformément  aux  plans 
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Jointe  an  deyis  et  à  tous  antres  détails  qui  pourraient  être  fournis  en 
cours  d'exécution  par  Tarchitecte,  et  devait  également  suivre  toutes  les 
prescriptions  aue  celui-ci  pourrait  lui  donner,  —  est-ce  avec  raison  qu'un 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  du  décompte  une  dépense  supplémentaire 
faite  en  dehors  des  prévisions  du  devi»,  non  autorisée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, occasionnée  par  Taddition  de  plusieurs  assises  aux  maçonneries 
du  clocher,  par  Taugmentation  de  la  hauteur  de  la  flèche,  par  la  taille 
d'arcs,  fleurons,  moulures  et  autres  ouvrages  accessoires?  —  Réf.  aff.  — 
(Ces  travaux  constituaient  une  dérogation  considérable  aux  conditions  es- 
sentielles  du  devis,  qui  n'était  commandée  ni  par  la  nécessité  ni  par  un  in- 
térêt évident  de  la  commune;  Tentrepreneur  n'aurait  pas  dû  y  consentir 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  conseil  municipal.)  70,  p.  606. 

—  Balise,  Voûte  éci^ulée  en  cours  d'exécution^  par  cas  de  force  majeure, 
sans  faute  ni  impéritie  de  l'entrepreneur;  reconstruction  totale  néces- 
saire; après  l'événement^  les  conseils  municipaux  des  deux  communes  in- 
téressées ont  été  convoqués  avec  les  plus  imposés  pour  délibérer  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  assurer  la  reconstruction  ;  mais  les  membres  du 
conseil  municipal  et  les  plus  imposés  de  l'une  des  communes  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suftisant  pour  prendre  une  délibération  valable  ; 
acceptation  par  le  conseil  municipal  de  l'autre  commune  des  plans  et 
devis  relatifs  à  la  reconstruction  approuvés  par  l'autorité  supérieure:  — 
Dans  ces  circonstances,  les  deux  communes  doiyent  être  condamnées  an 
paiement  de  la  somme  due  à  l'entre  preneur^  et  la  répartition  de  cette 
dette  entre  elles  doit  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  février  1810.  Année  1865,  p.  123. 

—  Cahier  de  charges  admettant  Pautorisation  de  Varchitecte  sans  ordre 
écrit,  —  Malgré  cette  clause,  la  réclamation  de  l'entrepreneur  doit  être 
rejetée  s'il  ne  justifie  pas  que  les  modifications  apportées  par  lui  aux  prévi- 
sions du  devis  ont  eu  lieu  avec  l'autorisation  préalable  de  l'architecte.  65, 
p.  964. 

—  Epaisseur  de  pierre  (15  c.)  prévue  au  devis.  Epaisseur  plus  grande  (23  c.) 
employée  par  V entrepreneur  sans  autorisation  écrite  et  sans  qu'il  soit  justifié 
gue  cette  augmentation  fût  essentielle  à  la  solidité  de  ^édifice,  —  Refus  d'al- 
location. 70,  p.  499. 

—  Modifications  d'un  plan  de  construction.  Absence  d'ordre.  Utilité  contes- 
tée par  l'administration,  ~  Refus  de  supplément  de  prix.  73,  p.  378. 

—  Travaux  non  demandés  ni  approuvù,  —  Allocation  de  la  moitié  seule- 
ment de  la  dépense  de  ces  travaux  supplémentaires.  60,  p.  187. 

—  Ordres  verbaux  de  l'architecte  et  approbation  du  préfet.  —  Cahier  des 
charges  interdisant  à  rentrepreneur  d'exécuter  aucun  travail  supplémen- 
taire sans  ordre  écrit  du  préfet  et  de  l'architecte,  augmentations  de  prix 
allouées  néanmoins  :  il  résulte  de  ^instruction  que  les  changements  ont 
été  effectués  par  ordre  de  l'architecte  et  avec  l'approbation  du  préfet^etles 
augmentations  de  prix  ont  été  fixées  d'un  commun  accord  entre  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur.  61,  p.  214. 

—  Travaux  non  autorisés  conformément  aux  prescriptions  d*un  traité  à 
forfait^  mais  commandés  par  l'architecte,  exécutés  sous  les  yeux  de  l'ad- 
ministration oui  ne  conteste  ni  leur  utilité  ni  leur  prix  et  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  décompte  et  d'un  métré  dressé  par  l'arcnitecte.  Prix  de  ces 
travaux  alloué,  nonobstant  la  clause  suivante  du  traité  :  —  «  Si  les  be- 
soins exigent  1  exécution  ^'ouvrages  nonpt*évus  et  ne  faisant  pas  partie  du 
présent  traité,  l'entrepreneur  ne  pourra  se  refuser  à  les  exécuter  lorsqu'ils 
auront  été  préalablement  autorisés  par  l'administration.,.  »  61,  p.  697. 

—  Dépenses  en  dehors  du  devis  et  non  autorisées.  Action  dirigée  contre  far- 
chitecte  sans  que  l'entrepreneur  soit  mis  en  cause.  —  En  présence  d'un  cahier 
de  charges  (église)  portant  que  tous  travaux  exécutés  sans  autorisation  en 
dehors  du  devis  devraient  être  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur^  sans  ré* 
pétition  contre  la  commune,  un  conseil  de  préfecture  n'a  pu  déclarer  l'ar- 
chitecte exclusivement  responsable,  en  se  fondant  sur  une  correspondance 
échangée  entre  l'administration  municipale  et  l'architecte;  nécessité  pour 
la  commune  de  diriger  d'abord  son  action  contre  l'entrepreneur,  sauf  à 
exercer  également  son  recours  contre  l'architecte.  61,  p.  57. 
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ÛBUfiATION  DE  8E  CONFORMER  AUX  ORDRES  DR  l' ARCHITECTE.  AbseilCe  dtûU- 

torisattùn  expresse  de  Vautorité  municipale.  Responsabilité.  Intérêts.  Frais 
itexpertise.  —  Lorsqu^aae  disposition  da  cahier  des  charges  a  placé  Teo- 
trepreoeur  sous  la  direction  complète  de  l'architecte,  eo  lai  imposant 
Tobligation  de  suivre  ses  instructions  en  toutes  circonstances;  —  la  res- 
ponsabilité de  Tentrepreneur  ne  saurait  être  engagée  à  raison  des  change- 
ments et  additions  se  rapportant  à  des  détails  d'exécution  ou  à  des  né- 
cessités survenues  en  cours  d'exécution,  et  pour  lesquelles  il  n*a  fait  que 
suivre  les  prescriptions  de  l'architecte  ;  —  Tautorisntion  expresse  de  l'ad- 
ministration n'aurait  été  nécessaire  que  s'il  s'était  agi  de  modifications 
aux  plans  d'ensemble  ou  aux  parties  essentielles  du  projet.  72,  p.  678. 

—  De  même,  par  application  d'une  clause  semblable,  pour  des  travaux 
ftai>plémentaires  ayant  eu  pour  objet  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  pré- 
visions du  devis  et  à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  dans  le  coursde 
Tentreprise.  69,  p.  968. 

—  Application  d'une  clause  analogue  à  des  travaux  supplémentaires 
excédant  les  crédits  alloués  par  le  conseil  municipal  de  1,045  francs  sur 
9,900  francs  et  se  rapportant  à  de  simples  détails  d'exécution,  ou  à  des 
modifications  n'ayant  été  faites  par  les  entrepreneurs  que  sur  les  ordres  du 
géomètre  directeur  des  travaux,  qui  les  avait  reconnus  nécessaires  au 
coursde  l'entreprise.  67,  p.701.  —  Voir  aussi  4862,  p.  163. 

—  De  môme,  au  cas  de  marché  sur  série  de  prix  (église),  allocation  à  un 
entrepreneur,  obligé  par  son  cahier  des  charges,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'architecte  de  la  commune^  du  prix  des  travaux  supplé- 
mentaires exécutés  d'après  ses  ordres  et  ayant  eu  pour  objet  de  pourvoir 
à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  en  cours  d'exécution.  73,  p.  41. 

—  Lorsqu'aux  termes  des  conditions  particulières  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  devait,  sous  peine  de  résiliation,  se  conformer  strictement 
aux  ordres  écrits  de  l'architecte,  ainsi  qu'aux  dessins  de  détail  ou  croquis 
d'exécution  qui  lui  seraient  remis  par  ce  dernier,  la  dépense  de  travaux 
exécutés  dans  ces  conditions,  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  doit,  — 
nonobstant  un  article  des  conditions  générales,  portant  que  tous  les  ouvra- 
ges exécutés  en  dehors  de  l'adjudication  et  toute  dépense  supplémentaire 
non  régulièrement  autorisée  resteraient  à  la  charge  de  l'entrepreneur,— 
être  supportée  par  la  commune^  sauf  tel  recours  qu'elle  se  croirait  fondée 
à  exercer  contre  l'architecte.  70,  p.  536. 

—  De  même,  — au  cas  de  clauses  analogues  d'un  cahier  de  charges  de  tra- 
vaux départementaux  —pour  des  travaux  en  augmentation  (dont  l'utilité 
n'était  pas  contestée)  ayant  pour  cause  de  nombreuses  modifications  de  dé- 
tails apportées  en  cours  d'exécution  aux  prévisions  insuffisantes  des  devis 

frimitif   et  supplémeutaire  ;  »-  ces  changements  ayant  été  ordonnés  par 
architecte  directeur  des  travaux,  Pexécution  n*en  était  pas  subordonnée 
à  Vautorisntion  nécessaire  du  préfet,  59,  p.  349. 

—  De  même,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  cahier  de  charges  de  travaux 
communaux,  que  l'entrepreneur  serait  tenu  de  se  conformer,  pour  l'exécu- 
tion^ aux  ordres  de  l'arcnitecte,  et  que  si,  dans  le  cours  des  travaux,  l'ar- 


valeur  de  ceux  portés  au  devis,  62,  p.  163;  —  ou  que  si,  pendant  le  cours 
des  travaux,  il  est  jugé  nécessaire  de  faire  des  changements  au  projet,  les 
entrepreneurs  seront  obligés  de  les  exécuter,  et  qu'il  devra  leur  en  être 
tenu  compte  en  plus  ou  en  moins  au  prorata  du  prix  de  l'adjudication. 
63,  p.  146.  —  La  commune  doit  payer  aux  entrepreneurs  des  dépenses  sup- 
plémentaires qui  n*ontpas  été  autorisées  par  le  conseil  municipal  et  le  préfet, 
mais  qui  ont  été  effectuées  par  les  entrepreneurs  sur  les  ordres  et  confor- 
mément aux  instructions  de  l'architecte  et  qui  se  rapportent  —  soit  à  des 
erreurs  de  métrés  ou  à  des  omissions  commises  aans  la  rédaction  du 
devis,  —  soit  à  des  nécessités  qui  se  sont  produites  en  cours  d'entreprise 
—  soit  enfin  à  des  changements  qui  ne  touchaient  point  aux  parties  essen- 
tielles du  projet.  1862,  p.  163;  —  1863,  p.  146. 
—  De  même,  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
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bW  dA  change iBftBl»  apporté»  par  l'atehttecke  ao  plaD  prioMtily  toncpM  les 
UavauJL  mMi  prévu»  a  a  devis  soei  de  eeux  qae,a«x  feerneo  d«  ctbicr  de» 
cluu^eew  il  peut  faire  sur  Tordre  de  l'architecte  sao»  eogager  ea  vetpooia- 
bilite  pérgoaneUe.  70,  p.  845.  ~  V.  aufsi,  1867.  p.  70i. 

Tbaitail  a  axÉccTEK  suiyaut  détails  a  Foeanm  raa  L'ABCHmcR.  -« 
Uu  devis  de  travaux  comatunaux  porte  qu'une  gritle  devra  être  eoaa* 
truite  suivant  détails  doQués  par  l'architecte;—  les  travaaxoal  étéexéoa* 
tÂi  cottfoTiaéuieat  aux  diineusions  indiquées  par  TarcUitecte  sur  un  cro- 
quis p4MrtajU  ces  mots  :  Ban  pour  l'exécution;  —  un  exc<^claDt  sor  la  dépevM 
prôvae  ptovieut  des  différences  de  i  oids  qu'ont  amenées  les  dimea  ' 


I 


prescrites  par  rarcbite^-te  pour  les  différentes  pièces  covpeeant  la  grille: 
-»  Oam  ces  cireomtance»,  il  n'y  a  pas  lieu  de  laire  application  d'aae  di»fM>- 
siiioo  d«  cakier  des  charges  portant  que  les  travaux  exécutôe  ea  debov» 
des  aatorieRtions  régulières  deneureront  à  la  charge  de  l'eDtrepveo^ar. — 
(Les  prévisions  du  devis  étaient  subordonnées  aux  prescriptions  oai  poa- 
valent  être  Caiies  par  l'architecte.)  —  La  commune  ne  serait  pae  fboJée  à 
préleodve  subaidiairement  -^  qu'elle  ue  peut  être  tenue  de  payer  les  foM»* 
uitiures  Caitee  ea  excédant,  d'après  les  prix  du  devis,  fesqueh  eoDH^M" 
naieat  tout  à  la  £ois  le  prix  des  matériaux  et  les  frais  de  transpmi  et  d» 
maiTh-d' œuvre,  qui  ne  se  sont  pas  accrus  proportionnellement  aux  qnantvtés  /Wr> 
nies  en  excédant,  et  qu'elle  doit  par  conséquent  payer  seulement  d'affèt 
les  prix-couraals  du  comeaerce  lee  fers  et  les  fontes  employés  en  excé- 
daikt.  — (Lea  travaux  dont  il  s'agit  font  partie  des  travanx  de  eoBatraeCîM 
de  La  grille  daut  les  prix  ont  été  fixés  par  le  devis.)  65,  p.  7S. 
OaMUBS  ae  mawc  et  »b  L'AacHTBCTB.  —  Des  ouvrages  et  fonrntturea  — 
ui  ODt  donné  lieu  à  des  dépenses  excédant  celles  prévues  par  un  de?i» 
e  travaux  communaux  —  mots  qui  se  rapportent  soit  à  des  errem^  de 
métuétS^é  à  des  omùsion« commises  dans  la  rédaction  des  devis,  soitkém 
changements  <^>i  ont  été  apportés  aux  projets  primitifs  sans  toucher  aoi 
parties  essen belles  de  ces  projets,  soit  enfin  à  des  nécessités  qm  se  somtprfh 
duites  en  coufs.  cTetitreprise  —  et  qui  ont  eu  lieu  sur  les  ordres  du  maére  tt 
de  tarchitecte  —  doivent  être  payés  à  l'entrepreneur  par  la  counaane,  Ms 
p.  3â2.;  —  o/ors  même  que,  par  niie  omission  regrettable,  on  n'aurait  pas  oè« 
serve  mu  dmàse  spéciale  oa  cahier  des  charges,  portant  qu'au  cas  oà  éi^ 
travauiX  do*  prévus  au  devis  dépasseraient  le  vingtième  du  moataii 
de  l'adjudication,  il  en  serait  fait  un  avant-métré  qui  serait  soumis  à  fafi» 
du  oouseil  Munieipal  et  à  l'approbation  du  préfet.  72^  p.  722. 

—  Bes  amragee  —  exécuté*  par  V entrepreneur,  sans  autorisation  du  sm* 
seil  mMmdpal  et  du  préfet,  -  mais  prescrits  ou  tout  au  moin*  autorisé*  f*r 
rarchiteetty  —  dont  Voàjet  a  été  de  pourvoir  à  Cinsuffisance  des  préviswm 
duL  dmriâ  et  k  des  néeeahtés  gui  se  sont  produites  dans  le  cour*  de  CentreprisSy 
—  dowané  étrt  payé*  par  la  commune.  66,  p.  420. 

—  Projet  de  presbytère.  Transformation  en  maison  ePéeoie.  Bnértprmewr* 
Arckitêate,  —  lie  conseil  auinioipal  d'une  commune  a  (hit  approuver  parle 
prélsb,  et  mettre  «o  adjudication  les  travaux  de  construction  d^oa  pf^**^ 
/érv;  aasfiâtôt  apeès  Padjudication,  le  conseil  municipal  a  ftiit  tranafériBer 
le  projab  ée  presbytère  ea  projet  de  maison  d*école,  et  pris  unedélibéraltea 
pour  Ifi  paiement  des  travaux  en  cours  d'exécution  :  — •  l'augmentation  de 
dépensas  résulte  de  l'appropriation  du  plan  primitif  à  l'usage  d'école,  tes 
travaux  ont  élé  foits  avec  l'économie  convenable,  et  confèrmémentaax  rè- 
gles da  l'art  ;  la  commune  en  a  pris  possession  sans  protestatioo  :  —  l>eifit  ^ 
circûÊUtante*^  lai  commune  ne  saurait  être  admise  a  se  prévaloir  contes  >8» 
entaepreDeaas  d'un  article  du  cahier  des  charges,  portant  que  les  trevavi 
Doo  Biévus  au  devis  qui  seraient  faite  sans  l'autorisation  du  conseil  métà* 
cipai  et  du  paélét,  resUnient  é  la  charge  de  ceux  qui  les  auraieni  sxéca- 
tés  ou  ordoBBés.  69,  p.  328.  --  V.  aussi  1869,  p.  561. 

—  Pirtaon  ceUuUxire  tran*formée  en  cours  d'exécution  en  prison  mimte.  — ^ 
Travaua  supplémentaires.  —  Nouvelle  série  de  prix  non  approuvée.— 
Errear  matérielle.  —  Travaux  non  prévus  exécutés  sous  les  ordres  de  Ta^ 
chileela;  taiUe  et  pose  des  pierres  grantliques.  70,  p.  1008.  ,^_u^ 

ABSENCE  d'adtobisation  BEasuiABB.  Dépense*  commemdëe^par  FiHtéPéé  d& 
Ukoamamneir  Mnérepmnew.  ÀrohitestB^  —  (Cahiep  de»  ohaigàs  donnant  à 
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l'arc^ecte  Le  pouiFoir  d'ordonaer^  en  cas  d'iixgeuce  et  dc^as  une  certaiajke 
mesure,  les  modifications  qu*il  jugerait  nécessaires;  <^  Detuai^de&par  Teiv* 
trepceDeur  eu  paiemenl  de  travaux  suppléoaeataires  et  par  l'urcbiUcte  en 
allocation  d'honoraires  sur  ces  mêmes  travaux;  —  Conclusions  de  lacom- 
mucie  tendant  au  rejet,  pal*  le  motif  que  lea  travaux  supplécaestaires- 
n'avaient  pas  été  régulièrement  autorisés  :  —  Décidé  —  que  la  suJostitutioa 
ordonnée  par  Tarcbitecte  en  cours  d'exécution  :.  de  la  pierre  de  taille  de 
Moutreuil  à  la  pierre  de  taille  approvisionnée  sur  le  cbanti^r  avant ladio^ 
dication  ;  du  mortier  de  cbaux  ^draulique  au  mortier  de  cha^ux  ordinaux 
pour  les  fondations,  ayant  eu  pour  conséquence  dt  donner  é,  la  coastruc- 
tion  de  l'église  la  solidité  nécessaire,  les  dépenses  supplémentaic^ 
avaient  été  commandées  par  IHntérét  même  de  la  commune  et  que^  dana  ce« 
circonstances,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  d'une  cer^ 
taioe  somme  et  d  en  laisser  une  autre  à  sa  charge,  et  que  Taiebitecte  n'a« 
vaii  droit  à  aucun  houoralre  sur  les  travaux  suppléùientalres.  Si,,  p.  245-. 


ouvrages  sans  l'autorisation  du  préfet,  qu'exigeait  le  ciiliier  des  cha^iiMfty 
il  résultait  de  l'instruction  :  que  ces  ouvrages  étaient  nécessaires  poujr  r^Wv 
les  travaux  neufs  aux  maçonneries  anciennes  et  assurer  la  solidMé,,  Oin 
pour  compléter  l'exécution  de  la  façade.  conXorm^meoi  aux  Blasa  et  pro- 
jeta approuvés,  et  que  l'excédant  de  dépense  pour  tailU  de  ^ieim^  m 
résultait  que  d'un  métrage  plus  exact;  qu'en  conséquence^  la  coammAA 
devait  pa^yer  à  l'entrepreneur,  sans  recours  contre  l'architecte^  ^  dépeA^ 
ses  dont  il  s'agissait.  64,  p.  712. 

Xha¥aijx  BXBCOTés  d'u««biice  SANS  AVTORiSATioN»  —  ivCtioa  et  respoiifl^ 
bilibé  d'un  département  contre  un  architecte  à  raison  die  travaiiz  suppLi- 
mentaires  exécutés  par  son  ordre  sans  autorisation  régulière  :  -«^  Décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  l'arcbiteote  le  moalABt  à»  ces 
travaux  supplémentaires.  —  Les  travaux  avaient  pour  but  l'appropriatioa 
et  raseainiesement  des  b&timeate  d'une  Cour  impériale  ;  ils  avaient  ve»< 
contré,  en  cours  d'exécution,  des, difficultés  imprévaess  résultant  de  l'obli* 
gation  de  raccorder  des  constructions  neuves  avec  de  vieux  bàtiaent»; 
un  grand  nombre  de  menus  ouvrages  non  portés  an  devis  avaieui  dû  6tr» 
exécutés  immédiatement  comme  complément  des  travaux  prévue  :  la  né* 
cessiAé  de  ne  pas  entraver  le  service  des  tribunaux  et  des  prisoiia  aviu^ 
ajouté  UB  caractère  particulier  d'urgence  h  ces  travauji  doot  l'utikitié 
n'était  pas  contestée.  60,  p.  131. 

—  Responsabiiité.  Entrepreneur,  Architecte.  Maison  décote,  —  Les  dépei>-- 
ses  de  travaux  non  prévus,  mais  d'une  utilité  incontestable  pour  la  coo^ 
muae,  et  exécutés  avec  Copprobation  du  conseil  municipal,  sont  alloués-  «a 
décompte;  —  mais  les  dépenses  d'ouvrages  ivon  régulièrement  ajutorieée, 
qui  n'étaient  pets  d'une  nécessité  absolue  pour  la  construction,  mais  pou* 
lesquels  l'entrepreneur  s'est  conformé,  suivant  lesprescriptioBti  du  cahiev 
des  chaires,  aux  ordres  de  l'architecte,  sont  mi  ses  à  la  charge  de  ce  der- 
nier et  payées  par  lui  à  l'entrepreneur.  69,  p.  561. 

Prix  des  tbavaux  scPPLéwENTAiBBS  fixés  par  assimilation.  73;  p.  922. 

TrAVA]DZ  non  PRÉVUS  AUTORISÉS  PAR  LE  PRÉFIT,  HAIS  SANS  APPROBATION 

DU  CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Travaux  utiles  mis  à  !la  charge  de  U  commune, 
refus  d'honoraire  à  l'architecte  sur  cette  partie  de  travaux.  69,  p.  71. 

Travaux  irbégulièbeiieni  exécutés,  mais  at,ant  pbofité  a  la.  commune^ 
—  Lorsque  des  travaux  n'ont  pas  été  ré^ulièren^  eut  autoiysés,  mais  out  pro- 
fité à  une  commune,  peut- elle  être  obligée  d'en  acq,u^tter  le  prix?.  -^  Yoi* 
l'arrêt. 

(Dans  l'espèce,  o£fre  par  la  commune  d'une  cortajne  somme  pouc  Ub  par- 
tie des  travaux  dont  elle  avait  proûlé  ;  allocation  d'une  somme  supérieure 
due  pour  ceux  des  travaux  dont  la  commune  a'^ait  profité.)  59,,  p.  7dl. 

—  De  même  pour  un  travail  non  autorisé^  mais  nécessaiffe  çt  mfaut.p^^fiti 
à  la  comvmne,  —  QomtiiQmeMip.sans.autQmaàicof'oAe^'  fossés  cU^bft  léguais 
des  tu^auj^  pauQ  1&  conduite  de^^aux^ayaie^^  iM^  ^os^,,  eju  dPiiA  Iîchi?. 
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Terture  avait  été  prévue  au  devis  :  ce  travail  nécessaire  (tvait  profité  à  k 
commune.  6i,  p.  469. 

—  Absence  èfautorisaU'ons  régulières,  —  Allocation  à  l'entrepreneur  des 
dépenses  nécessaires;  —  Rejet  ae  dépenses  cT ornementation.  69,  p.  723. 

—  Analogue.  —  Travaux  non  prévus  au  devis.  Rosace  ni  commandée, 
ni  utile.  Toiture.  Tuiles  déjà  comptées.  Réduction.  Autres  travaux  jugés 
indispensables  par  les  experts  pour  la  bonne  confection  des  ouvrages,  et 
exécutés  en  vertu  d'ordres  verbaux,  laissés  à  la  charge  de  la  commune. 
Répartition  des  déi>ens.  Intérêts.  73,  p.  177. 

—  Marché  sur  série  de  prix.  —  Commune  condamnée  à  payer  à  un  en- 
trepreneur des  dépenses  en  dehors  des  prévisions  du  devis  (maison  d'é- 
cole) :  *  Le  marché  n'était  pas  à  forfait,  mais  sur  série  de  prix;  l'excé- 
dant de  dépenses  provenait  ou  de  travaux  régulièrement  autorisés  ou 
d'ouvrages  indispensables;  l'expertise  ne  constatait  ni  vices,  ni  malfa- 
çons dans  leur  exécution;  enfin  la  commune  avait  pris  possession  de 
l'édifice  et  en  jouissait  depuis  plusieurs  années.  73,  p    607. 

—  Allocation  de  travaux  dépassant  les  prévisions  du  devis  :  travaux  de 
détail  ayant  eu  pour  but  d'augmenter  la  solidité  de  V édifice  d'après  les 
observations  présentées  à  l'architecte  par  le  ministre  des  cultes,  et  rendus 
jdlus  onéreux  par  les  ajournements  qui  ont  été  le  fait  de  la  commune. 
74,  p.  634. 

VOTK  PAR  LE  CONSEIL  MUNICIPAL  D'UIVE  SOMME  LIMITÉE.    DÉPENSES  FAITBS 

Bif  SUS  DE  CETTE  SOMME  PAR  UN  TIERS.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal,  en 
votant  une  somme  pour  les  travaux  de  réparation  d'une  église,  a  expres- 
sément déclaré  qu'il  limitait  à  cette  somme  la  dépense  qu'il  euteodait 
faire  (déclaration  renouvelée,  avec  refus  de  voter  une  somme  supplémen- 
taire) un  tiers  (dans  l'espèce,  le  curé)  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en  s'af)- 
puyant  snr  l'art.  1375  du  C.  Nap.,  le  prix  de  matériaux  qu'il  aurait  fournis 
en  sus  de  la  dépense  votée.  62,  p.  769. 

Responsabilité  des  architectes.  —  Voir  les  paragraphes  suivants  8  et 9. 
—  Décidé  que,  bien  qu'un  conseil  municipal  ait  déclaré  expressément  qu'il  ne 
voulait  pas  dépenser  au-delà  d'une  somme  déterminée  pour  la  construction 
de  son  église  et  qu'il  n'ait  accepté  qu'à  cette  condition  le  projet  prépare  par 
un  architecte,  —  celui-ci  ne  peut  pas  cependant  être  rendu  responsable  d'une 
façon  absolue  de  tous  les  cbangements  apportés  en  cours  d'exécution  au  pro- 
jet, et  notamment  de  modifications  quMl  justifierait  avoir  faites  dans  l'in- 
térêt et  au  profit  de  la  commune,  ou  sur  l'ordre  du  maire,  ou  pour  se  confor- 
mer à  l'appréciation  d'experts.  (Substitution  de  matériaux  neufs  aux  maté- 
riaux de  démolition.  —  Mise  hors  de  service  de  matériaux  imputée  au  fait  de 
l'entrepreneur.  —  Arceaux  en  maçonnerie  substitués  à  des  fermes.  — 
Chapiteaux,  pierre  substituée  à  la  terre  cuite.  —  Dalles  et  tuyaux  de  des- 
cente non  prévus).  —  £n  ptareil  cas,  il  est  fait  une  équitable  évaluation 
de  la  responsabilité  encourue  par  l'architecte,  en  dispensant  la  commune 
de  lui  payer  des  honoraires  pour  les  travaux  exécutés  sous  sa  direction  et 
de  lui  rembourser  les  frais  de  déplacement.  70,  p.  845. 

—  Solidité  plus  grande.  Utilité.  Honoraires  alloués.  —  Lorsque^  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation,  des  architectes  ont  prescrit  l'exécution  par 
un  entrepreneur  d'ouvrages  supplémentaires  non  prévus  aux  devis,  — 
mais  ()ui  avaient  pour  but  de  donner  plus  de  soliditiê  aux  travaux  prévns 
et  qui  étaient  la  conséquence  de  modifications  autorisées  par  la  com- 
mune, ~  celle-ci  n'est  pas  Ifondée  à  prétendre  que  les  dépenses,  résultant 
des  changements  opérés,  doivent  rester  à  leur  charge,  et  qu'elle  ne  leur 
doit  aucun  honoraire  :  —  la  renonciation  par  les  arcnitectes  à  tout  hono- 
raire pour  la  direction  et  la  surveillance  de  cette  partie  des  travaux,  cons- 
titue, dans  l'espèce,  une  réduction  suffisante  des  émoluments  qui  leur  sont 
dus.  73,  p.  41. 

—  Responsabilité  de  l'architecte.  —  Travaux  d'église  non  autorisés,  mais 
étant  la  conséquence  de  tnivaux  commandés  par  la  commune  en  cours 
d'exécution,  en  dehors  des  prévisions  du  devis,  laissés  à  la  charge  de  la 
commune.  10,  p.  496. 

—  Architecte  déclaré  partiellement  responsable  de  dépenses  supplémen- 
taires (résultant  de  modiflciitions  apportées  sans  nécessité  au  devis  des 
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traTaux  de  constnictioii  d'une  mairie,  modifications  non  autorisées  par 
le  maire,  étant  d'ailleurs  tenu  compte  dans  une  certaine  mesure  des  avan- 
tages gue  la  commune  retire  des  travaux)  ;  —  Teatreprenenr  qui,  d'après 
le  cahier  des  charges,  devait  se  conformer  aux  ordres  Je  l'architecte,  est 
déclaré  non  responsable  de  ces  augmentations  de  dépenses  ;  —  les  dé- 
penses résultant  de  travaux  supplèuientaires  demandés  par  le  conseil 
municipal  sont  laissées  à  la  charge  de  la  commune.  74,  p.  690. 

—  Travaux  supplémentaires  mis  à  la  chan^ge  de  l'architecte  (Tune  ville»  — 
L'exécution  avait  eu  lieu  sur  des  ordres  écrits;  ils  n'avaieot  pas-été  autori- 
sés par  l'administration  supérieure  ;  ils  n'étaient  d'aucune  utilité  pour  la 
solidité  et  le  bon  améuagement  de  l'édiûce,  et  ils  avaient  été  surtout  pres- 
crits par  l'architecte  dans  le  but  de  donner  à  Tédiâce  des  proportions  plus 
considérables  que  celles  qui  étaient  prévues  au  devis.  61,  p.  121. 

Feais  de  TIMBRE  ET  D'sivRBGisTEBMBffT.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges 
met  à  la  charge  de  l'entrepreneur  tous  les  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment auxquels  peut  donner  lieu  l'adjudication  de  l'entreprise,  l'entrepre- 
neur doit-il  supporter  les  frais  de  timbre  et  d'euregislrement  dus  non 
seulement  à  l'occasion  des  ouvrages  qui  sonténumérés  et  détaillés  dans 
le  devis,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  pourraient  lui  être  prescrits  en 
dehors  des  prévisions  du  devis  et  qu'il  est  tenu  d'exécuter  en  vertu  du 
cahier  des  cnarges?  —  Rés,  aff,  59.  p.  99. 

DÉCOMPTE.  BARAQUES  SUR  LE  TROCADÉRO.  Appréciation  du  caractère  de  dU 
vet^  travaux  que  Ventrepreneur  soutient  avoir  été  exécutés  en  supplément.  — 
Tasseaux  pour  volets.  Pose  et  repose  de  platines  en  zinc  Consoles.  Range- 
ment des  baraques.  Couverture  en  papier  goudronné,  substituée  à  la  toile. 
Changement  dans  les  cloisons  séparatives.  Réparation.  Calage.  Numérotage 
des  clefs.  Fourniture  de  drapeaux.  Dépose  des  treillages  des  parterres* 
Transport  des  cloisons.  Lessivage.  Nivellements.  Malfaçons.  74,  p.  455. 

ART.  I.  —  Décisions  diveraM. 

ÂPPLiCABarré  des  clauses  et  conditions  générales.  —  Retard  dans 
texécution.  Intérêts»  —  Les  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  ne  sont-elles  applicables  aux  travaux  communaux 
qu'autant  qu'une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges  a  expressément 
stipulé,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  entrepreneurs  y  seraient  soumis  7  — 
Rés.  aff.  —  V.  la  note.  59,  p.  187,  269.  —  V.  aussi,  1873.  p.  138. 

—  Travaux  imprévus.  Justifications.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  stipulation 
spéciale,  le  cahier  des  clauses  des  ponts  et  chaussées  n'était  pas  applicable 
à  une  entreprise  de  travaux  communaux  pour  les  justifications  d  épuise- 
ments imprévues.  1870,  p.  270  ;  —  1874,  p.  1029. 

Chemin  viqnal.  Demande  en  paiement  des  travaux.  Engaoenients  pris  par 
des  particuliers.  Mise  hors  de  cause  des  communes.  —  Un  chemin  vicinal  a 
été  classé  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  industriels  intéressés  à  son 
établissement,  et  sous  la  condition  formelle  que  ces  industriels,  dont  l'en- 

figeroent  aété  accepté,  paieraient  les  terrains  nécessaires  et  subviendraient 
toutes  les  dé  penses  de  construction  et  d'entretien;  —  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  traversées  par  le  chemin  ont  refusé  de  concourir 
aux  frais  de  l'entreprise  :  —  Dans  ces  circonstances^  le  fait  que  l'adjudica- 
tion des  travaux  aurait  été  passée  en  la  forme  administrative,  devant 
le  sons-préfet^  et  en  présence  des  maires,  qui  auraient  assisté  aux  opéra- 


_         _    __  _    .  pour  _     --      - 

et  16,  loi  du  21  mai  1836  et  art.  30  et  45,  loi  5u  18  iuillet  1837).  68,  p.  998. 

—  Rectification  et  élargissement  de  chemin  vicinal.  Participation  de  la  com- 
mune limitée  à  une  certaine  somme.  Débat  avec  Ventrepreneur.  Mise  hors  de 
cause  de  la  commune.  Action  contre  le  préfet.  —  Des  travaux  dont  la  sou- 
mission a  été  approuvée  par  le  préfet  qui,  postérieurement,  a  mandaté 
diverses  sommes  et  arrêté  le  décompte,  ont  eu  pour  objet  la  rectification  et 
élargissement  d'un  chemin  vicinal  à  l'état  d'entretien  ;  —  Le  devis  estima- 
tif n'a  pas  été  sonmis  aux  conseils  municipaux  des  communes  sur  le  ter- 
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ritoire  dèsquetles  il  est  sîtaé  ;  les  antorités  mtinlcipaîes  de  ce»  comtmines 
n'ont  pas  participé  à  [^adjudication  des  fravaux,  et  les  conseils  municipaux 
n'ont  pris  reogagemr/nt  de  conriourir  à-  la  dépense  que  pour  des  sommes 
déterminées  :  -  Dans  ces  circonstances  y  les  communes  doivent-eHes  être 
mises  hors  de  cause  dans  le  débat  soulevé  par  la  réclamation  de  Tenlrc- 
preneor  contre  le  décompte  des  travaux  î  —  Rés.  aff.  —  Renvoi  de  l^n* 
trepreneur  devant  fe  préfet,  et  en  cas  de  contestation  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  discuter  au  fond  contradicloireçaent  avec  le  préfet,  66. 

F.  7tl  et  la  note.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  nouveau,  a  dédaré 
action  non  recevable  contre  le  préfet,  soit  comme  représentant  l'Etat,  soit 
comme  représentant  le  département,  les  travaux  n'ayant  été  exécutés  m 
pour  le  compte  de  tEtat  ni  pour  le  compte  du  département;  —  Pourvoi  :  — 
"Décidé,  en  conséquence  du  précédent  arrêt,  que  le  conseil  de  préffecturc 
devait  retenir  la  réclamation  de  Tenlrepreneur  pour  y  statuer  au  fond,  en 
tant  qu'elle  était  dirigée  contre  le  préfet  ès-noms  et  qualités  dans  lesqueb 
il  cmait  agi  lors  de  ^adjudication  des  travaux  et  depuis  leur  exécution,  en 
mandatant  à  diverses  reprises  le»  sommes  payées  à  l'entrepreneur,  et  en 
arrêtant  le  décompte  de  l'entreprise.  70,  p.  60K 

—  Décidé  dans  des  circonstances  analogues  que  la  commune  ne  peut  être 
obligée  à  payer  une  somme  plus  considérable  que  celle  pour  laquelle  elle 
s'est  engagée.  68,  p.  1073. 

—  Conditions  du  marché.  Accélération  des  travaux.  —  Absence  d*oppo8i- 
tion  de  la  part  de  là  commune.  Montant  des  ressources  disponibles  non 
dépassé.  Prestations  en  nature  non  complètement  employées  par  Tentre- 
preneur.  Refus  de  paiement  non  justifié.  Intérêts.  70,  p.  1006,  et  V.  1004. 

—  Exécution  régulière  en  réaie.  Paiement  du  salaire  et  des  avances  justi- 
fiées, Profit  moindre  tiré  par  in  commune,  —  Lorsqu'un  conseil  municipal 
a  décidé  que  la  confection  et  la  réparation  des  cbemius  vicinaux  seraient 
opérées  en  régie,  et  que  ce  mode  a  été  approuvé  par  le  préfet,  —celui  qui 
a  été  chargé  de  la  conduite  des  travaux  ainsi  exécutés,  a-t-il  droit  ao 
paiement  de  son  salaire  et  au  remboursement  intégral  de  ses  avances  jus- 
tifiées, sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  ce  que  les  travaux  n'auraient 
pas  apporté  à  la  commune  un  profit  égal  à  la  dépense?  Rés.  aff.  74,  p.  841, 

Cremin  ticinal  de  grande  coMMorncATiON.  Communes  intéressées.  Préfet. 
Action  dirigée  contre  le  maire.  Artion  reconventionnelle  du  maire  pour  usur- 
pation  sur  le  chemin.  Défaut  de  qualité,  Non-recevaàilité,  —  V.  ci-après 
♦•partie,  et  au  vol.  1870,  p.  200. 

DÉPENSE  EXCÉDANT  LE  CRÉDfr  TOTÉ. —  Décidé  quc  la  ville  était  tenue  de 
payer  même  la  portion  de  dépense  qui  excédait  les  crédits  alloués  par  le 
conseil  municipal  pour  la  construction  d'un  puits  public  communal.  —  Les 
travaux  avaient  été  exécutés  sous  les  ordres  d'un  ageut-voyer  et  sous  l'au- 
torité de  l'administration  municipale  sans  adjudication  ni  devis  régulier: 
les  requérants  ne  pouvaient  pas  savoir  si  les  crédits  étaient  dépassés: 
enfin  la  ville  s'était  approprié  des  matériaux  leur  appartenant  et  nonuti- 
lises.  73,  p.  334. 

Mairie  et  prrsbttère.  —  Travaux  prévus  au  devis.  Fenêtres.  Refouil- 
lement  de  la  saillie.  Absence  d'ordres.  Utilité  non  justifiée.  Cube  des  dé- 
blais de  la  maçonnerie.  Superficie  de  la  taille  des  parements,  des  planchers, 
des  cloisons,  du  carrelage.  Accord  des  experts  sur  les  quantités  et  Icspnx. 
Peinture  des  croisées.  Prix  non  t'Xagéré.  73,  p.  177. 

Marché  constaté  par  une  lettre  du  préfet  db  la  seine  pour  la  four- 
niture  et  pose  de  plaques  pour  le  numérotage  des  branchements  (fégout.  Rési" 
liation  en  cours  et  exercice.  —  Indemnité  accordée  à  raison  des  plaques  eu 
magaftrn  et  restées  sans  destination.  65,  p.  480. 
I  PocrvofRS  dd  VAiRE.  Expertise.  Accord  des  experts.  Absence  d*observatioft 

des  parties  intéressées.  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant  sur 
une  contestation  entre  une  comipune  et  l'entrepreneur  de  la  conslrnctioB 
d'une  mairie  et  d'un  presbytère,  a  déclaré  qu'en  présence  de  l'acceptatiou 
1  des  parties,  il  y  atarl  Heu  d'adopter  les  conclusioLS  des  experts.  —  Grief 

tiré  par  la  commune  de  ce  que  le  maire  n'avait  pa*  qinalité  pour  acquies- 
cer, sans  le  concours  du  conseil  municipal^  aux  résultate  de  l'expertise,  a 
laquelle,  d'ailleurs,  il  avait  été  procédé  en  l'absence  de  rarcbitecte,  dircc- 
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temr  des  travaux.  ^  RejU  :  U  coaseil  et  préfecture  s^est  home  à  ad^er 
les  e«Belo6idiJ8  da  rappÎDrt  dee  eipert»,  coatre  ieiu^vellee  avKnma  obeenra- 
tion  Q'avaitëlé  préfieutée.  73,  p.  177.  —  Coinp.  4867,  p.  419. 

—  Expertise.  Contestation  non  recevaéle  devant  k  ConseU  ctStët.  —  Lors- 
que les  ^f^atioas  de  Texpertise  oat  été  effectuées  en  ppé«enoe  du  fuaire, 
qui  n'a  fait  ni  proiefitation  ni  réserve,  et  <|ue,  devant  le  coo^eil  de  préfec- 
ture, la  cooinBDe  n'en  a  pas  demandé  l'annulation,  est-elle  recev«ible  à 
conisster  eonr  la  première  fo>8,  devant  le  Cobseil  d'Etat;  leur  -validité  ?  — 
Rés.  7ié9,  M,  p.  647. 

—  Adjudication  de  matériaux  à  provenir  de  démoHtion  pour  Votnerhire 
ffuMÊ  rwe,  —  Elle  a  ie  cara(;tère  non  d'une  vente  de  biefie  eoaiuHfuaax, 
mais  d'une  entreprise  de  travaux  pubHee,  alors  que  les  adjndkataives  s'en- 
gagaut»  «AM  la  surveHlance  et  la  directioa  de  l'bdaaioistratk>B,'è  démolir 
des  Mets  bÀtis  et  à  déblayer  les  terrains  dans  un  bref  délai  ;  —  «Toà  il  mnt 
que  i'adjfidieatian  ne  devenait  définitive  qu'en  vertu  de  rapprobation  ul- 
térieure du  préfet  (art.  10  de  l'ordonnance  da  14  novembre  18ST),  et  que, 
dès  k>rfi,  le  refiis  d*approàatiên  constituait  un  acte  de  pure  adminislratton 
noB  sttêeeotible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteotieuse. 

L'irrégularité  proveaaut  du  défaut  d'approbation  parle  conseil  munici- 
pal de  modifieaému  apportées  pnr  ie  préfet  au  cahier  des  charges  dHine  ad- 
ludiflatioiL,  peuUeète  donner  lieu  à  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  1  — 
Jlëa.  néff,  --*  (L'arrêté  du  préfet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  réclaasants 

Suiaaent  contester  devant  qui  de  droit,  s'ils  s'y  croient  fondés,  la  régularité 
e  l^diud  cation.)  74,  p.  171. 

—  Vexohuion  (ftm  entrepreneur  de  toute  adjwUcatUm  future,  prononcée 

Kr  le  siaire  après  délibération  da  conseil  municipal,  -*  (leut-elle  donner 
)U  àu»a  deaaude  en  dommages- intérêts,  devant  le  conseil  de  préfecture? 
-*  Mes  nés,  74,  p.  615. 

—  Jâarehé  posté  pour  la  di9irièntion  des  eaux.  Hésitiatien.  BubsfHteticn 
d^un  nmtvet  entrepreneur.  Pouvoirs  du  maire  et  du  conseil  munieipetL  ~  Un 
maive,  autorisé  [lar  délibération  municipale  à  conclure  arec  un  entrepre- 
neur 8péeiaiea>ent  dénotemé  ou  avec  tous  en/ères,  un  traité  relatif  an  ser- 
vice de  la  dietribution  des  eaux,  peut-il^  sous  le  cootrMe  de  l'autorité  sn- 
périaure,  substituer  un  nouvel  entrepreneur  à  celui  qui  aTart  été  d*abord 
agréé  et  dont  le  marcbé  a  été  résilié  d'un  commun  accord  Y  —  Non  résofu 
par  l'arrêt,  mais  résolu  afQrmalivemeot  parles  observations  ministérielles. 

—  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  rainistérioile  qui  approuvent  î^ir- 
rêté  dm  maire  ne  renferment  aucun  excès  de  pouvoirs,  mais  ils  ne  font  pas 
obatacla  à  ce  que  la  ville  conteste  devant  l'autorité  compétente  ta  rallaité 
du  nouveau  marcbé  passé  par  le  maire.  —  V.  la  note.  59^  p.  464. 

—  Travaux  exécutés  par  ordre  du  maire,  sans  mttorisettwft  du  conseil  rmt'^ 
nicipal.  —  Des  travaux  qu'un  entrepreneur  a  exécutéâ  dans  un  cimetière, 
par  ardre  du  maire,  ont  été  irrégulièrement  exécutés  s'ils  n*ont  été  autori- 
sés ni  par  le  conseil  muuicipal  ni  par  l'autorité  supérieure.  S9,  p.  767. 

—  Décidé  de  même  que  la  commane  ne  saurait  être  tenue  de  payer  des 
travaux  de  réparation  à  l'école  et  à  l'église,  ordonnés  par  le  maire  sans 
autorisation  de  la  oftmmissioo  oaunicipale,  dont  la  nécessité  n'«st  pas  éta- 
blie, et  pour  leacuels  aucun  crédit  n'était  porté  au  budget.  78,  p.  4M. 

—  Exécution  de  certains  ouvrages  enlevés  à  Ventrejtreneur,  Intervention  du 
maire   Abs^nti^n  eu  témeil  munwipal.  ~  Api»réciatiou  de  f^its.  66,  p.  lt)3« 

80MV1TI7YIOPC  D'mrrMPUNmm  acgvptéb  pab  la.  coHMimB.  -  Lorsqu^n 
entrepreneur  ayaat  exéeuté,  aux  lieu  et  place  d'un  autre  entrepreneur» 
laa  travaux  dont  ea  «fora ier  s'était  rendu  adjudicataire,  la  commune  a  con- 
senti à  payer  entre  les  inains  du  nouvel  entrepreneur  ta  somme  dont  eHe 
se  C8eo»iMMasait  débitrice,  —  le  nouvel  entrepreneur  a  qualité  pour  agir 
devant  le  «oasail  de  préfecture  contre  la  commune,  et  sa  demande  ne 
p6«t  être  re)«ié«  comine  non  recevable.  65,  p.  562. 

twukm^^cncm  intervenue.  BgUse.  Pourvoi  sans  objet.  65,  p.  961. 

—  Fourniture  de  machine  à  vapeur  pour  distribution  ffeau.  Pièces  jugées 
défseéueuH^  Expertise,  Remplacement  aux  frais  du  constructeur.  Transac- 
tissk.  INIot  de  garantie,  — >  Réparation  d'nne  macbiue  à  vapeur  fournie  h 
une  viUa,  «nia»  par  1»  conseil  àt  préfocture  à  la  dMnigii  du  construotenr  ; 
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—  décharge  des  condamnations  prononcées,  par  application  des  dispo- 
sitions d'une  transaction  intervenue  antérieurement  entre  la  ville  et  le 
constructeur  à  raison  de  certaines  défectuosités  reconnues  et  du  délai  de 
garantie  stipulé  par  cet  acte.  73,  p.  437. 

Travaux  non  autorisés  et  démolis  pour  cause  de  péril  imminent.  -> 
Lorsque,  dans  une  constrtiction  communale  (dans  l'espèce,  construction 
d'une  église),  une  partie  des  travaux  n'a  été  soumise  ni  à  l'approbation 
du  conseil  municipal  ni  à  celle  du*  préfet,  et  que  la  démolition  de  cette 
partie  de  travaux  a  été  ordonnée  pour  cause  de  péril  imminent,  en  telle 
sorte  qu'elle  n'a  été  pour  la  commune  d'aucune  utilité,  —  la  commune  ne 
doit  pas  contribuer  aux  dépenses  et  a  droit  à  une  indemnité  pour  celles 
qu'elle  peut  avoir  faites  à  leur  occasion.  60.  p.  338. 

Régie.  Associé.  Demande  de  vérification  des  travaux  et  fournituru. 
Décompte  antérieurement  dressé  et  accepté  par  Vun  des  associés.  —  Le  récla- 
mant demande  qu'il  soit  procédé  à  la  vérification  et  au  cubage  des  fourni- 
tures et  travaux  en  régie  qu'il  a  exécutés  aux  bàtimentsd'une  mairie  et  d'aoe 
maison  d'école,  et  qu  un  décompte  régulier  lui  soit  soumis  :  —  Rejet  :  la  vé- 
rification a  déjà  été  faite  par  l'expert  désigné  à  cet  effet  par  les  parties  et  le 
décompte  dressé  à  la  suite  a  été  accepté  par  le  maire  et  la  personne  qui 
avait  entrepris  les  travaux  conjointement  avec  le  réclamant.  73,  p.  190. 

Restauration  d'une  église  classée  parmi  les  monuments  bistoriquis. 
Entrepreneurs.  Adjudication  fimitée.  Délibération  municipole.  Action  en  nui" 
hté  eœeixée  par  des  contribuables.  -  Recours  pour  excès  de  pouvoira  formé 

gar  des  entrepreneurs,  tant  en  lear  nom  personnel  qne  comme  contri- 
uables  contre  l'arrêté  préfectoral  approuvant  une  délibération  par  la* 
quelle  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'adjudication  des  travaux  de 
restauration  d'une  église  classée  parmi  les  monuments  historiques  n'au- 
rait lieu  qu'entre  entrepreneurs  designés  par  l'architecte  et  appelés  par 
lui  à  soumissionner  :  les  mêmes  contribuables  demandent  aussi  la  nullité 
de  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit  :  —  Les  travaux  exigeaient  des  soins  particuliers  et  rentraient  ainsi 
dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  art.  3,  qui  permet 
dans  ce  cas  de  n'admettre  à  concourir  que  les  personnes  préalablement 
reconnues  capables  par  l* administration  :  —  Dès  lors,  la  délibération  et 
l'arrêté  précités  ne  sauraient  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoirs  ni  pour 
violation  de  la  loi.  70,  p.  106. 

Route  départementale^  ouverture  dans  la  traverse  d'une  villb. 
Maison  en  contre- bas.  Dommage,  Obligation  d'indemniser  incombant  à  la 
commune, — Aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  la  ville  et  le  dé- 
partement, elle  avait  pris  à  sa  charge^  moyennant  une  subvention  fiie 
payée  par  le  département,  les  travaux  d'ouverture  de  la  route  dans  la 
traverse  de  la  ville  et  s'était  engagée  à  supporter  seule  toutes  les  évep- 
tualités  qui  pourraient  en  résulter,  —  d'ailleurs,  actionnée  par  le  proprié- 
taire lésé,  elle  a  concouru  aux  divers  actes  d'instruction  de  cette  de- 
mande, sans  contester  son  obligation.  73^  p.  264. 

§  8.  -^  Honoraires  des  architectes ,  agents^voyers  et  ingénieurs,  —  (Pour  la 
responsabilité,  V.  le  paragraphe  suivant  et  le  précédcot  art.  2.) 

ARCHITECTE  D'UNE  VILLE.  TRAITEMENT  ANNUEL.  TRAVAUX  NON  ADJUGÉS.  -7 

Interprétation  du  contrat  intervenu  entre  un  architecte  et  une  vill<^i 
lui  avait  accordé  un  traitement  fixe  en  qualité  d'architecte  municipal:  ^ 
Décidé  —  que  ce  traitement  s'appliquait  à  la  surveillance  et  aux  travaux 
ordinaires  d'entretien  des  édifices  communaux  —  que  ce  traitement  et 
l'honoraire  de  5  p.  100  sur  le  montant  des  travaux  adjugés  publiauemeot 
à  des  entrepreneurs  n'excluaient  pas  le  droit  pour  l'architecte  de  récla- 
mer des  honoraires  particuliers  pour  les  travaux  qui  n'avaient  pas  donné 
lieu  à  adjudication  et  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  rému- 
nérés par  le  traitement  fixe. 

—  Ces  honoraires  particuliers  devaient-ils  être  réglés  (par  application 
d*un  arrêté  du  conseil  des  b&timents  civils  du  12  pluviôse  an  8)  ^  ou  par 
une  appréciation  du  juge  7  —  Résolu  dam  ce  dernier  sens.  66,  p.  2i2» 
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—  Traitement  annuel  à  forfait  d'un  architecte-voyer  pour  plans,  devis  et 
surveillance  des  travaux  de  radministration  municipale.  Les  plans  et  de- 
vis d'une  école  rentrent  dans  les  prévisions  du  traitement  et  ne  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité  spéciale.  70,  p.  1083. 

—  Décidé  de  même,  dans  l'espèce,  pour  des  projets,  avant-projets  et  de^ 
vis —  qui  ont  été  commandés  à  l'architecte-voyer  d*une  ville  par  radmi- 
nistration municipale,  —  mais  qui  étaient  seulement  destinés  à  servir  de 
documents  pour  renseigner  le  conseil  municipal  sur  les  dépenses  sou- 
mises à  ses  délibérations,  et  non  point  à  préparer  l'exécution  des  travaux 
auxquels  ces  dépenses  étaient  affectées.  69,  p.  623. 

Ingéhieitr  civil.  Traitement  annuel.  Emploi  supprimé.  Direction  de  tra^ 
vaux  extraordinaires.  Avant-projet.  Surveillance.  Suppreswm,  Honoraires, 
—  Règlement  de  la  portion  de  traitement  et  des  honoraires  dus  à  un  in- 
génieur civil  employé  par  une  ville  en  qualité  d'ingénieur  ordinaire  avec 
traitement  annuel,  et  cnargé  en  outre  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  travaux  extraordinaires  (une  distribution  d'eau).  —  Traitement  alloué 
jusqu'au  jour  où  l'ingénieur  a  reçu  notification  de  la  délibération  piuni- 
cipale  décidant  la  suppression  de  son  emploi.  —  Honoraire  de  3  p.  100  sur 
les  travaux  compris  dans  l'avant-projet  et  en  voie  d'exécution  au  moment 
où  l'ingénieur  s  est  vu  retirer  la  suite  du  projet  —  Honoraire  de  1  et 
demi  p.  100  pour  les  travaux  non  commencés  à  cette  époque  et  pour 
lesquels  il  n'a  été  fait  qu'un  avant-projet.  ArL  1794  du  Code  civil.  74, 
p.  84. 

Honoraires  stipulés  pour  la  rédaction  d'un  projet  et  la  direction 
DE  l'entreprise.  —  En  présence  d'un  contrat  ainsi  passée  l'architecte  ne 
Dciit  être  privé  des  avantages  à  lui  concédés  qu'autant  que  la  direction 
ae  l'entreprise  lui  aurait  été  enlevée  à  la  suite  d'une  faute  commise  par 
lui.  —  Aucune  faute  de  ce  genre  ne  pouvant^  dans  l'espèce,  être  imputée 
à  l'architecte,  il  est  fondé  à  réclamer,  comme  dédommagement  des  avan- 
tages dont  il  a  été  privé,  la  totalité  des  honoraires  auxquels  il  aurait  eu 
droit,  s'il  avait  dirigé  l'entreprise  jusqu'à  son  entier  achèvement  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  (art.  1794  C.  civil).  69,  p.  899. 

Architecte  municipal  sans  traitement  fixe.  Plans  et  projets  non 
EXÉCUTÉS.  —  Décidé  que  —  si  l'arrêté  du  maire  qui  l'avait  nommé  archi- 
tecte de  la  ville  ne  fixait  le  montant  de  ses  honoraires  que  pour  le  cas  où 
les  travaux  seraient  exécutés,  il  ne  résultait  ni  de  cet  arrêté,  ni  de  Tins- 
truction  que  l'architecte  ne  pût  avoir  droit  à  aucun  honoraire  pour  les 
plans  et  projets  de  travaux  qui  lui  seraient  commandés  par  la  ville  et  qui 
n'auraient  pas  été  suivis  d'exécution.  59,  p.  664. 

Architecte  avant  déclaré  s'en  rapporter  a  la  fabrique  pour  le 
RÈ6LEMENT  DE  SES  HONORAIRES.  —  Décidé  ou'uu  architecte  —  en  déclarant 
s'en  rapporter  à  une  fabrique  pour  le  rèfflement  des  honoraires  de  plans 
qu'elle  lui  demandait  —  n*avaitpas  entendu  renoncer  à  réclamer  des  hono- 
raires pour  le  cas  où  les  plans  ne  seraient  pas  exécutés,  —  mais  avait 
entendu  renoncer  à  réclamer  Tapplicalion  au  tarif  déterminé  par  des 
arrêtés  du  préfet.  64,  p.  634. 

Ingénieurs.  DistHbution  d'eau  pour  une  ville.  Honoraires.  Plans  et  projets 
non  exécutés,  —  Appréciation  de  la  rémunération  due.  69,  p.  74. 

Pour  les  honoraires  d'ingénieurs,  V.  aussi  v»  suprà,L  2,  p.  252,  ingénieurs. 

Plans  et  devis  d'église  non  approuvés  par  la  commission  des  travaux 
historiques  et  non  suivis  d'exécution  ;  allocation,  à  l'architecte,  d'une  ré- 
munération en  rapport  avec  son  travail.  —  (Objection  tirée  par  la  com- 
mune de  ce  qu'aux  termes  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  des 
honoraires  ne  pouvaient  être  alloués  en  sus  d'une  certaine  somme  payée 
d'avance,  qu'autant  que  les  plans  et  devis  seraient  approuvés  par  l'admi— 
nistraliou  supérieure.)  62,  p.  710. 

—  Plans  et  devis  commandés  par  le  maire,  pour  assurer  l'exécution  d'une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal,  décidant  en  principe 
Térection  d'une  église,  l'avait  comprise  dans  l'ensemble  des  travaux  à 
l'exécution  desquels  devait  être  affecté  le  produit  d'un  emprunt  ù  con- 
tracter par  la  ville.  —  Bien  que  le  conseil  municipal  n'ait  pas  ordonné  l'exé* 
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cution  des  plans  et  devis,  Bi  le  projet  constitue   un  travail   sérieux,  la 
ville  ne  peut  se  refuser  au  payement  des  honoraires.  67,  p.  647. 

—  Pians  et  devis  pour  la  construction  d'une  église,  ni  approuvés j  ni  exécU' 
tés\  Travail  complet  et  satisfaisant.  Rémunération  accordée,  74,  p.  33. 

Projets  approitvés  non  exécutés  ou  modifiés.  Travaux  supplémentairei 
ordonnés  par  le  conseil  municipal.  Frais  d'expertise  et  dépens.  —  Confirma- 
tion de  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  contre  lequel  la  ville  s'était  p0Q^ 
vue  et  qui  avait  alloué  les  honoraires  contestés.  73,  ^  77. 

Plans  et  devis  dressés  par  un  architecte.  —  Execution  des  travaux 
CONFIÉS  A  UN  AUTRE.  Utilisation  des  projets  dressés  par  le  premier.  Droit  de 
celui-ci  au  remboursement  de  ses  dépenses^  frais  d'études  et  à  des  honoraires. 
Quittance  pour  solde.  Evaluation.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts.  73,  p.  21S. 

*-  Honoraires  d'architecte.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts.  Procédure.  Forme 
de  texpertise.  —  Fixation  des  honoraires  dus  à  un  architecte  pour  études 
et  projets  en  vue  de  Tagrandissement  d'une  préfecture.  Droits  d'auteur 
sur  les  ouvrages  exécutés,  d'après  ses  projets,  par  son  successeur.  Travaux 
exécutés  en  partie  par  lui,  en  partie  par  son  successeur.  73,  p.  714. 

Plans  et  devis  dressés  a  l'appui  de  l'ayant -projet.  Dette  de  la  fabri- 
que. —  Décidé,  par  appréciation  des  circonstances,,  que  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  dans  l'espèce,  avait  mis  à  la  charge  de  la  fa- 
brique, dans  une  proportion  qu'il  avait  justement  fixée,  les  honoraires 
des  plans  et  devis  complets  dressés  par  l'architecte  à  l'afipui  de  Tayaot^ 

Î>rojet  d'agrandissement  de  l'église,  sur  la  demande,  à  lui  transmise  par 
e  curé,  de  la  commission  nommée  par  le  maire,  en  exécution  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  pour  examiner  le  projet  et  donner  son 
avis  sur  le  point  de  savoir  s^il  y  avait  lieu,  pour  la  commune,  d'accorder 
la  subvention  que  la  fabrique  demandait.  68,  p.  645. 

Projets  successifs.  Surveillance  exercée  par  un  architecte  aprIes  sa 
révocation.  Restitution  de  pièces.  ^  Appréciation  de  faits.  67,  p.  967. 

—  Cinq  projets  et  devis  distincts  avec  cahier  des  charges.  Non  exécution. 
Nombreux  déplacements.  Intérêts.  —  Fixation  des  honoraires.  73,  p.  141. 

—  Deux  projets  de  travaux  communaux  (abattoir)  ont  été  dressés  par  un 
architecte;  le  premier,  bien  que  fait  su  ries  indications  de  l'administration 
municipale,  n'a  pas  été  agréé  par  elle  à  raison  des  dépenses  qu'il  eotrat- 
nait;  mais  il  a  été  utilisé  pour  la  préparation  du  second  qui  a  été  exé- 
cuté ;  les  honoraires  de  l'architecte,  pour  études  antérieures^  sont  régies 
d'après  l'excédant  du  premier  projet  sur  le  second,  et  non  d'après  le  mon- 
tant total  du  projet  primitif.  73,  p.  922. 

Plans  et  devis  retirés.  —  Un  architecte,  qui  a  déclaré  renoncer  à  prê- 
ter son  concours  aux  travaux  projetés  par  une  commune  et  qui,  en  reti- 
rant les  plans  et  devis  qu'il  avait  dressés,  en  a  enlevé  la  disposition  à  la 
commune,  n'est  pas  fondé  à  demauder  le  règlement  de  ses  honoraires, 
conformément  au  taux  établi  pour  les  plans  et  devis  mis  en  adjudication 
ou  susceptibles  de  l'être  et  qu  une  circonstance  indépendante  du  t&ii  o^ 
l'architecte  empêche  d'exécuter.  70,  p.  986. 

Projets  défectueux.  Nouveaux  projets.  —  Lorsque,  faute  de  précision 
et  à  raison  de  l'absence  des  détails  nécessaires  pour  une  adiudication, 
des  projets  rédigés  par  un  architecte  n'ont  pas  été  suivis  d'executiou, -- 
que  postérieurement  de  nouveaux  plans  et  projets  ayant  le  même  objet 
ont  été  dressés  par  le  même  architecte,  ont  été  exécutés  sous  sa  direction 
et  ont  donné  lieu  à  un  honoraire  (5  pour  100  de  la  dépense)  touché  par 
lui  sans  réclamation  relative  aux  premiers  projets,  -  il  ne  peut  prétend^ 
que  des  honoraires  lui  sont  dus  à  raison  de  ces  premiers  projets,  oo, 
p.  312. 

Projet  écarté  par  le  conseil  municipal  comme  n'étant  pas  susch»tiblb 
de  recevoir  d'exécution  et  dont  l'admissibilité  n'a  pas  été  prouvée  par 
son  auteur.  70,  p.  1050.  . 

Projet  non  commandé  par  V administration.  — ■  Pas  d'honoraires.  'U, 
p.  1050.  . 

Plan  et  devis  inexécutadles  avec  les  prix  indiqués.  Eglise.  —  ^^'"^vî 
l'architecte  d'apporter  aucune  modification  a  ce  projet,  qui  n'avait  P*s^*t 
approuTé  par  le  préfet,  à  l'effet  de  le  simplifier  et  de  réduire  la  dépeD»^ 
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aux  limites  du,  deTis;  rejet  de  la  demande  en  paiement  d'honoraires  et 
frais  de  déplacement.  74,  p.  10. 

—  Rédaction  cTun  premier  projet  {de  presbytère)  non  exécuté  parce  qu'il 
excédait  le  chiffre  de  dépense  indiqué  à  tarchitecte.  —  Refus  d'allocation. 
74,  p.  215. 

Tbavaux  non  prétus  au  devis.  V.  supràf  §  7,  art.  2.  —  Honorcdrea  et  res* 
ponsabilité,  —  Lorsque  des  travaux  supolémentaires  ont  été  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  d'un  devis,  la  dépense  n'en  peut  être  mise  à  la 
charge  de  l'architecte,  si  ces  travaux  ont  été  la  conséquence  de  modifica- 
tions apnortées  au  devis  primitif  avec  l'approbation  du  préfet,  alors 
même  qu^elles  n'aaraient  pas  été  préalablement  soumises  au  conseil  mu- 
nicipal. 

—  Décidé  que  l'architecte  ne  devait  pas  supporter  les  dépenses  de  tra- 
vaux non  prévus  an  devis,  mais  qui  étaient  la  conséquence  des  travaux 
prévus  au  devis.  —  (Si  l'architecte,  en  rédigeant  le  devis  avec  plus  de 
soin,  eût  pu  y  comprendre  ces  travaux,  la  négligence  qu'il  a  apportée 
dans  cette  rédaction  n'est  point  un  motif  suffisant  pour  qu'il  ait  à  suppor- 
ter la  dépense  de  ces  travaux  qui  ont  été  reconnus  indispensables  et  qui 
profitent  à  la  commune;  mais  l'architecte  ne  doit  pas  recevoir  d'honoraires 
sur  ces  tnivaux.)  69,  p.  71. 

DÉPENSES  EXCÉDANT  LES  PRÉVISIONS  DU  DEVIS.  TRANSFORMATION  DU  PROJET 

PRUiiTiF  SANS  APPROBATION  DB  l'autorité  SUPÉRIEURE.  —  L'archit«cte  qui 
a  eu  le  tort  de  prêter  son  ministère  à  la  transformation  du  projet,  sans 

3ue  l'autorité  supérieure  eût  donné  son  approbation,  ne  doit  pas  recevoir 
'honoraires  pour  la  direction  des  travaux,  dont  le  prix  excède  la  dépense 
prévue  au  devis  régulièrement  approuvé.  69,  p.  328. 

—  De  même  refus  d'honoraires  sur  les  dépenses  excédant  le  devis  et 
résultant  des  changements  et  additions  opérés  en  cours  d'exécution  au 
devis  primitif,  qui  n'ont  été  votés  qu'en  partie  par  le  conseil  municipal, 
sans  avoir  été  approuvées  par  l'administration  supérieure.  (L.  27  juin  1833 
et  15  mai  1850.)  69.  p.  564. 

—  Travaux  supplémentaires  non  autorisés.  Acceptation  par  la  fabrique.  — 
An  cours  des  travaux  (église,)  l'architecte,  sans  autorisation  du  conseil  de 
£ibrique,  a  apporté,  tant  dans  les  dimensions  de  l'édifice  que  dans  la 
nature  et  le  prix  de  transport  des  matériaux,  des  modifications  qui  ont  eu 
pour  effet  d'augmenter  considérablement  la  dépense;  néanmoins  la  fabri- 
que a  déclaré,  après  exécution,  accepter  les  travaux  et  consentira  en  payer 
le  montant  aux  entrepreneurs;  —  1  architecte  est-il  fondé,  dans  ces  cir- 
constances, à  réclamer  des  honoraires  calculés  sur  le  montant  total  de  la 
dépense?  —  Rés.  nég.  —  (Art.  21»  de  la  loi  du  27  juin  1833.)  70,  p.  609. 

Ouvrages  ayant  pour  objet  de  pourvoir  a  l'insuffisance  des  prévi- 
sions DU  devis  et  a  des  nécessités  qui  se  sont  produites  dans  le  cours 
de  l'entreprise,  prescrits  ou  exécutés  sans  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal et  du  préfet,  pas  d'honoraires  pour  la  direction  et  la  surveillance  de 
celte  partie  de  travaux.  66,  p.  420. 

Travaux  non  autorisés,  mais  étant  la  conséquence  de  travaux  comman' 
dés  par  la  commune  en  cours  d'exécution,  —  Honoraires  d'architectes  cal- 
cula d'après  le  montant  du  décompte  définitif  de  l'entreprise  et  non  pas 
seulement  sur  le  montant  du  devis  primitif  et  des  travaux  commandés  par 
la  commune  en  cours  d'exéculion.  —  Fournitures  directement  faites 
par  la  commune.  —  Travaux  non  exécutés.  1870,  p.  496;  —  Comp.  1862, 
p.  165. 

Calcul  des  honoraires.  •—  Décidé  —  1»  que,  d'après  les  résultats  de  Vins- 
truction,  radrainistration  allouait  dans  le  département  (Basses-Alpes),  pour 
la  rédaction  des  projets  de  travaux  communaux  susceptibles  d'être  exécu- 
tés, des  honoraires  calculés  à  raison  de  un  deux  tiers  pour  cent  du  montant 
des  devis;  honoraires  alloués  en  conséquence.  —  2°  qu'une  modification 
apportée  à  un  projet  par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  ne  devant  entraî- 
ner aucune  réduction  sur  la  dépense  portée  au  devis,  ne  devrait  dès  lors 
entraîner  aucune  réduction  sur  tes  honoraires.  62,  p.  833. 

—  Décidé  que  le  projet  n'avait  pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure 
et  qu'Uni  était  pas  justifié  par  les  demandeurs  que  ce  projet  fût  en  état  d'être 
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mis  en  adjudication^  —  (d'où  la  conséauence  que  les  honoraires  oe  devaient 
pas  être  tixés  d'après  la  base  de  uo  deux  tiers  pour  cent  alloués  pour  ces 
cas  seulement.  64,  p.  204. 

—  De  même  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  la  commission  des  monuments 
historiques  que  des  projets  (restauration  d'église),  préparés  par  un  ar- 
chitecte, n'étaient  pas  susceptibles  d'être  mis  à  exécution,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  procéder  par  un  autre  architecte  à  une  nouvelle  étude  de  ces 
projets,  le  premier  architecte  ne  peut  —  bien  que  les  projets  eussent  éU 
reconnus  susceptibles  d'exécution  par  la  commission  des  b&timents  civils 
du  département,  par  le  conseil  municipal  et  par  le  comité  des  inspec- 
teurs généraux  des  édifices  diocésains,  ~  obtenir  le  règlement  de  ses  ho- 
noraires d'après  le  tarif  en  usage,  pour  la  rédaction  de  projets  suscepti- 
bles d'être  approuvés  et  mis  en  adjudication.  64,  p.  593. 

—  Taux  ahonoraires  fixé  par  le  devis,  —  Avis  du  conseil  des  bètimenU 
civils  du  12  pluviôse,  an  8.  —  Une  commune  peut-elle,  —  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  taux  des  honoraires  aurait  été  fixé  à  cinq  pour  cent,  par  un 
avis  du  conseil  des  b&timents  du  12  pluviôse  an  8,  —  se  refuser  à  acquit- 
ter les  honoraires  de  son  architecte  sur  le  taux  de  sept  pour  cent  fixés  par 
le  devis,  approuvé  par  le  conseil  municipal,  et  comprenant  les  frais  de 
voyage  et  de  direction  ?  —  Rés.  nég*  66,  p.  531. 

—  Projet,  —  Application  à  l'architecte  du  tarif  établi  par  tavis  du  conseil 
des  bâtiments  civils  4u  12  pluviôse  an  8^  qui  sert  habituellement  de  règle 
dans  le  département  (un  et  demi  pour  cent).  Frais  de  voyage  non  alloués. 
70,  p.  1050. 

—  Honoraires  pour  direction  et  surveillance  des  travaux  d'une  église  et 
pour  frais  de  déplacement  fixés,  d'après  le  traité,  à  2,66  p.  100,  et  limités 
aux  travaux  susceptibles  d'être  reçus  par  la  fabrique.  74,  p.  671. 

Frais  db  déplacembnt  et  de  correspondance  compris  dans  les  honorai- 
res de  cinq  pour  cent  portés  au  devis  pour  direction  des  travaux  :  absence  de 
résenvs  par  l'architecte  à  cet  égard  :  Rejet.  74.  p.  215. 

Fixation  des  honoraires  de  Varchitecie  à  trois  un  tiers  pour  cent  sur  le 
montant  des  travaux  pour  rédaction  des  plans  et  devis^  direction  et  surveil- 
lance;  à  un  deux  tiers  pour  cent  sur  le  montant  de  mémoires  d'entrepreneurs 
vérifiés  et  réglés  par  lui.  Refus  d'allocation  d'honoraires  pour  achat  au  mofn- 
liei\  —  Dépens  réservés.  74,  p.  618. 

Action  en  payement.  Demande  reconvbntionnelle  en  re5pon5a6i/t/^co»/rf 
Varchitecte.  Expertise.  Sursis,  —  Lorsqu'un  architecte  assigne  une  commune 
en  paiement  d'un  solde  d'honoraires,  —  si  la  commune  soutient  qu'un  excé- 
dant de  dépenses  surles  prévisions  du  devis  provient  des  vices  et  omissions 
des  projets  de  l'architecte,  de  son  défaut  de  surveillance,  de  ses  erreurs 
dans  le  règlement  du  décompte,  et  que,  par  suite,  loin  d'être  créancier  de 
la  commune,  il  est  son  débiteur,  —  l'architecte  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  sa  réclamation  d'un  solde  d'honoraires  constitue  une 
créance  liquide  et  exigible  dont  le  payement  doit  lui  être  fait  sans  attendre 
le  résultat  de  l'expertise  ordonnée  pour  vérifier  les  allégations  de  la  com- 
mune. 67.  p.  156. 

—  Honoraires  pour  rédaction  d'un  projet.  Ordre  du  maire.  Action  contre 
la  commune.  Recours  de  la  commune  contre  son  ancien  maire,  qui  s'est  en- 
oagé  à  supporter  ta  dépense,—  Lorsque  les  projets  ont  été  commandés  par 
le  maire  au  nom  de  la  commune,  n'est-ce  pas  avec  raison  que  l'ar- 
chitecte s'est  adressé  à  la  commune  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
dont  le  montant  n'était  d'ailleurs  pas  contesté  1  —  Rés.  nég. 

Etant  établi  que  l'ancien  maire,  en  présentant  au  conseil  municipal  un 
projet  de  la  maison  d'école  et  de  mairie,  s'était  engagé  à  prendre  à  sa 
charge  uno  partie  de  la  dépense,  de  telle  sorte  que  la  commune  n'eût  a 
paj^er  que  les  frais  d'acquisition  de  terrain.  —  on  décide  que  cet  ancien 
maire  est  tenu  de  rembourser  à  la  commune  les  frais  de  rédaction  des  plans 
et  devis,  70,  p.  91. 

Intérêts  des  honoraires.  —  Intérêts  des  intérêts.  —  Intérêts  des  sommes 
payées  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué  et  déclarées  remboursables.  —  fr**^ 
d'expertise.  70,  p.  496. 
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§  9.  —  Responsabilité  des  aaents-voyers,  architectes,  ingénieurs  et  entrepre- 
neurs (V.  Table  décennale,  p.  607). 

Art.  <•'.  —  Agents-Toycrs,  irchliectes,  iDgéniears. 

AeBfT-TOTBm  dirigeant  des  travaux  comnunaux  étrangers  à  son  service 
ordinaire.  —  Un  agent-vojrer  a  prêté  son  concours  à  une  commune  pour 
dresser  les  plans  et  surveiller  Tezécution  d'une  conduite  d'eau,  en  vertu 
d'un  (trrété  préfectoral  autorisant  ce  concours,  avec  honoraires  de  trois 
pour  cent  à  régler  par  le  préfet,  et  portant  que  le  produit  en  sera  centralisé 
a  la  caisse  du  receveur  général  au  compte  des  cotisations  ouvert  pour  le 
paiement  des  traitements  et  frais  de  voyage  des  agents-voyers  :  —  Dcms 
ces  circonstances,  peut-il  prétendre  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité ?  —  Rés,  néa,  —  (Ainsi  décidé  par  le  motif  qu'il  a  droit  à  des  hono- 
raires). 67,  p.  53. 

ÂBCHiTECTB.  FABRIQUES.  Trovoux  de  peinture  dans  une  église.  Prix  convenu 
dépassé.  Réclamation  du  solde.  Rejet.  Aosetice  de  marché  entre  la  fabriaue  et 
le  peintre  décorateur.  Responsabilité  de  V architecte.  —  Architecte  déclaré 
seul  responsable  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  de  travaux  exécutés  par 
celui-ci  sans  qu'il  y  ait  eu  marché  passé  entre  lui  et  la  fabrique,  qui  avait 
confié  à  l'architecte  l'exécution  du  projet  moyennant  un  prix  déterminé. 
73,  p.  193. 

Responsabilité  décennale.  —  La  responsabilité  décennale  de  l'art.  1792 
du  C.  Nap.  n'est-elle  applicable  aux  architectes  que  lorsou'ils  out  la  posi- 
tion d'architecte  entrepreneur  construisant  à  prix  faits?  —  (Voir  l'arrêt 
lequel  condamne  l'arcnitecte  comme  coupable  de  négligence;  mais  ne 
vise  pas  l'art.  1792).  Année  1859,  p.  768. 

Dépenses  supplémentaires.  Nature  du  terrain.  —  Lorsque,  à  raison  de 
rhnmi<lité  du  terrain  sur  lequel  a  été  construite  une  église,  il  a  été  néces- 
saire d'augmenter  l'épaisseur  indiquée  au  devis  pour  la  construction  des 
murs,  l'architecte  chargé  de  la  préparation  du  projet  doit  être  condamué 
A  supporter  une  partie  de  la  dépense  supplémentaire  qui  en  est  résultée, 
comme  ayant  à  s'imputer  d'avoir  négligé  de  faire  les  sondages  suffisants 
pour  reconnaître  la  nature  du  terraiu.  68,  p.  511.  —  V.  suprà^  §  7,  art.  2. 

—  Ert^eur  matérielle  commise  par  l'architecte  dans  la  rédaction  du  devis 
en  ce  qui  touche  le  cube  des  maçonneries.  —  Marché  ayant  pour  base  l'uuité 
de  mesure  et  non  à  forfait.  Pas  de  préjudice  pour  la  commune.  70,  p.  496. 

—  Consolidation  de  fondations.  —  Lorsque  des  fondations  ont  dû  être 
consolidées  par  suite  de  rinsufiisance  des  ouvrages  prévus  au  devis  pour 
leur  établissement,  l'architecte  qui  a  rédigé  le  devis  est  responsable  du 
préjudice  causé  par  l'iusuffisance  des  ouvrages.  62,  p.  165. 

Modifications  ad  plan  approuvé  faites  sur  la  demande  d'une  commis- 
sion MUNiaPALE.  Cheminées.  —  Action  en  responsabilité  exercée  par  une 
commune  contre  son  architecte,  à  raison  de  cheminées  dont  le  déplace- 
ment était  nécessaire  :  — >  Décidé  que  ces  cheminées,  dans  la  position  qui 
leur  avait  été  donnée,  nuisaient  à  l'aspect  extérieur  de  l'édince;  qu'elles 
n'étaient  pas  indiquées  sur  le  plan  approuvé  par  le  préfet,  et  que  la  cir- 
constance qu'elles  auraient  été  placées  ainsi  sur  la  demande  de  la  com- 
mission municipale  chargée  de  la  surveillance  des  travaux,  ne  serait  pas 
de  nature  à  dégager  la  res(>onsabilité  de  l'architecte.  59,  p.  544. 

Vices  de  construction.  Architecte  et  entrepreneurs.  —  L^ini^truction  éta- 
blissant que  le  dôme  d'église  litigieux  n'avait  pas  été  construit  couformé- 
ment  aux  règles  de  l'art  et  aux  indications  des  plans  et  devis,  et  que,  par 
suite,  il  était  devenu  nécessaire  de  démolir  les  travaux  exécutés,  jugé  que 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  avait  déclaré  les  travaux  hors 
d'état  de  réception  et  en  avait  ordonné  la  démolition  et  déclaré  responsable 
de  CCS  vices  rarchitecte  qui  n'avait  pas  remis  aux  entrepreneurs  des  plans 
exécutés  sur  une  grande  échelle,  —  dont  les  ordres  et  instructions  avaient 
manqué  de  précision,  —  et  dont  la  surveillance  avait  été  insuffisante,  — 
et  ce,  sans  recours  contre  les  entrepreneurs,  ceux-ci  n'ayant  fait  que  de  se 
conformer  à  ses  ordres  verbaux,  ei  Varchitecte  n'étant  pas  recevabte  à  se 
prévaloir,  en  son  nom  personnel,  de  ce  qu'il  n'a  pas  donné  d'ordres  éctits. 
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Quant  à  la  responsabilité  des  entrepreneurs  envers  la  commune^Xiè  conseil 
de  préfecture  ayant  décidé,  dansTespèce,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  cette  respon- 
sabilité, et  la  commune,  défenderesse  au  pourvoi  de  l'architecte,  n'ayant 
pas  conclu  à  l'annulation  de  cette  disposition  de  l'arrêté,  le  Conseil  décide 
qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  au  profit  des  entrepreneurs.  59,  p.  187. 

Matébiaux  défbctueux.  Vice  du  plan  et  des  dihensioics.  —  Décidé 

3u'un  architecte  est  dit^ctement  responsable  des  vices  de  construction 
'un  édifice  communal,  qui  ont  eu  pour  cause  l'emploi^  fait  sous  sa  direc- 
tion, de  matériaux  défectueux  ou  des  vices  du  plan  et  des  dimensions  par 
loi  données.  69,  p.  455. 

MUHS  GOIVFOBMES  AU  DEYIS  ET  SUJETS  A  DES  HfFILTEATIONS.  —  Décidé  que 

l'architecte  devait  établir  à  ses  ft^is  une  couverture  destinée  à  prévenir 
ces  infiltrations.  61,  p.  215. 

Surveillance.  Architecte  ne  résidant  pas  sur  les  lieux.  —  Décidé 
qu'une  clause  —  insérée  dans  un  cahier  de  charges  de  travaux  commu- 
naux, et  énonçant  que  l'architecte,  ne  résidant  pas  sur  les  lieux  et  ne  poa- 
vaut  exercer  une  surveillance  continue,  devrait  être  prévenu  par  l'entre- 
preneur toutes  les  fois  que  ce  dernier  rencontrerait  quelque  difficulté  oo 
quelque  doute  dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  n'avait  eu  pour 
but  et  pour  effet  que  d'imposer  une  obligation  à.  l'entrepreneur,  et  non 
d'exonérer  entièrement  Vtirchiiecle  de  la  surveillance  des  travaux.  63,  p.  148. 

—  Défaut  de  surveillance.  Retards  occasionnés  par  des  modifications  appor- 
tées par  Varchitécte  à  ses  plans.  —  Dommages-intérêts.  13,  p.  118. 

—  Néglioences  et  fautes  dans  la  préparation  des  plans  et  devis  et  dans  la 
direction  des  travattx.  Préjudice  causé  à  la  commune.  —  Refus  d'honoraires. 
68,  p.  511.  (V.  §  8  précédent.) 

Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  te  préfet  pour  diriger  des 
travaux  communaux.  Faute.  Accidents.  —  Pas  de  responsabilité  dans 
l'espèce  :  désigné  par  le  préfet,  en  sa  qualité  d'ingénieur  (art.  13  du  dé- 
cret du  7  fructidor  an  12),  il  n'a  fait  qu'exécuter  un  projet  conçu  et  pré- 
Saré  par  l'ingénieur  auquel  il  succédait;  d'ailleurs  les  communes  ne  justi- 
ent  d'aucune  faute  dont  les  conséquences  puissent  être  mises  à  sa  charge. 
63,  p.  615. 

Art.  a.  —  Responsabilité  des  entrepreneurs.  Dommages  aox  propriétés. 

Accident  au  radier  d'une  écluse.  Responsabilité  partagée  entre  l'entre* 
preneur  et  VEtat.  67,  p.  326. 

Coupure  d'un  fossé  d'irrigation.  Aqueduc  nécessaire  pour  le  rempla- 
cer non  prévu  au  devis.  Indemnité.  Responsabilité  de  V entrepreneur.  Syndicat 
condamné  par  défaut  à  garantie.  —  La  construction  d'un  aqueduc  destiné 
à  relier  les  deux  parties  d'un  fossé  d'irrigation  coupé  par  suite  de  l'exécu- 
tion d'un  canal  pour  le  compte  d'un  syndicat,  n'a  pas  été  prévue  aux 
Slans  et  devis  de  l'entreprise,  et  le  syndicat  n'a  pas,  en  cours  d  exécution, 
onné  ordre  à  l'entrepreneur  de  Texéculer  :  —  Dans  ces  circonstances^  le 
syndicat,  condamné  à  garantir  l'entrepreneur  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  au  profit  des  propriétaires  qui  ont  eu  à  souffrir  de  l'inler- 
ruplion  dans  le  service  d'une  prise  d'eau,  est-il  fondé  à  soutenir  que  1% 
responsabilité  de  ce  dommage  doit  être  considérée  comme  une  charge  de 
Tentreprise  et  retomber  tout  entière  sur  Tentrepreneurî  —  Rés.  nig. 
70,  p.  600. 

Curage  et  amélioration  de  rivière.  Chômage  d'usine.  Responsabilité.  — 
Appréciation  de  faits.  60,  p.  596. 

Force  majeure.  Opération  devant  être  exécutée  aux  risques  et  périls  de 
V entrepreneur.  —  Une  stipulation  de  devis  des  travaux  de  réparatiou  d'une 
église  —  portant  que  la  nef  doit  être  démolie  avec  le  plus  grand  soin  aux 
risques  et  périls  de  Ventrejtreneur  —  ne  peut  faire  peser  sur  lui  la  resçonsa- 
bilité  des  événements  qui  auraient  le  caractère  de  force  majeure.  (L'écrou- 
lement de  la  voûte  a  eu  ce  caractère.)  65,  p.  123. 

Ecroulement  d'un  mur  de  cimetière.  —  Appréciation  de  la  part  de  res- 
ponsabilité imputable  à  l'entrepreneur  et  a  la  commune.  —  Ouragan, 
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caase  partielle  de  l'accident.  ^  Refas  par  la  commuDe  de  donner  an  mur 
plas  d^épaiesear,  ainsi  qne  l'entrepreneur  le  demandait.  73,  p.  850. 

Effets  de  la  gelée.  Ordre  d'exécution.  Réserves,  ~  Lorsque  des  entre- 
preneurs n'ont  consenti  à  exécuter  des  travaux  de  fondations,  aux  appro- 
ches de  rhiver,  que  sur  les  ordres  de  Tarchitecte,  en  faisant  des  réserves 
expresses  quant  aux  effets  de  la  gelée,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  employé  pour 
ce  travail  les  matériaux  qui  leur  étaient  prescrits,  c'est  à  tort  qu'un  con- 
seil de  préfecture  mettrait  à  leur  cbarge  la  dépense  de  la  réfection  des 
maçonneries  dégradées  ou  détruites  par  la  gelée,  alors  même  qu'un  article 
du  cahier  des  charges  aurait  déclaré  les  entrepreneurs  responsables  des 
dégradations  ou  avaries  que  les  travaux  en  cours  d'exécution  pouvaient 
éprouver  par  suite  de  l'intempérie  des  saisons.  70,  p.  612. 

FoifTAUfE.  Modification  dans  la  composition  du  béton,  réduction  du  prix 
du  mètre  cube.  —  Diminution  de  la  longueur  de  l'aqueduc,  tuyaux  demeu- 
rés inutiles,  injonction  du  maire  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
devis.  Ordre  contraire  de  l'architecte.  Eboulements  dans  les  tranchées, 
événements  de  force  majeure,  interruption  prolongée  des  travaux  impu- 
table à  la  commune.  Prix  du  mètre  cube  oie  déblai  de  terres  éboulées. 
70,  p.  954. 

—  Remplacement  de  tuyaux.  Insuffisance  de  débit.  Quantité  d'eau  promise. 
—  Un  entrepreneur  s'est  engagé  envers  une  commune  à  fournir  et  à  poser 
des  tuyaux  de  fonte  d'un  diamètre  déterminé,  en  remplacement  de  tuyaux 
de  poteries,  pour  amener  les  eaux  d'une  rivière  dans  les  fontaines  com- 
munales et  a  promis  que  ces  tuyaux  fourniraient  une  certaine  quantité 
d'eau,  mais  il  n'a  été  chargé  ni  d'établir  la  prise  d'eau,  ni  de  tracer  la 
conduite  des  tuyaux,  et  il  n'est  pas  justifié  que  le  diamètre  en  ait  été  fixé 
par  suite  d'études  faites  par  l'entrepreneur  et  sur  sa  proposition  ;  —  Dé- 
cidé que,  cUins  ces  circonstances^  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable  de 
l'insurasance  de  débit  des  tuyaux  qu'il  a  posés.  71,  p.  62. 

Incendie.  Ecole  et  salle  d'asile.  Acompte.  Réception.  Forfait.  Indemnité. 
Augmentation  de  plus  d'un  sixième  des  travaux.  Résiliation.  Cahier  des 
charges  spécial.  —  Une  construction  à  usage  d'école  et  de  salle  d'asile  est 
incendiée  avant  l'entier  achèvement  des  travaux.  —  Décidé  par  le  conseil 
de  préfecture  que  la  perte  sera  supportée,  pour  moitié,  par  chaque  partie, 
et  une  l'entrepreneur  sera  tenu  de  contiouer  les  travaux.  —  Pourvoi 
fonaé  sur  l'art.  1791  du  Code  Napoléon  et  Tart.  26  des  clauses  et  condi- 
tions générales  (il  s'agissait  non  d'un  marché  à  forfait,  mais  d'une  cons- 
truction reçue  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  et  du  paie- 
ment des  acomptes  proportionnels),  et  sur  ce  que,  d'après  les  clauses  et 
conditions  spéciales  à  l'entreprise,  l'augmentation  de  plus  d'un  sixième 
dans  l'ensemble  des  travaux  autorisait  l'entrepreneur  à  demander  la  rési- 
liation de  SOD  marché,  et  que  l'obligation  de  reconstruire  les  parties  in- 
cendiées produirait  celte  augmentation.  Rejet  :  -^  1»  le  paiement  d'a- 
comptes avait  pour  but  de  faciliter  l'exécution,  mais  ne  saurait  équivaloir 
à  la  réception  après  achèvement  :  l'art.  26  des  conditions  générales  ne  se 
retrouve  pas  dans  le  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise  ;  —  2»  la  cir- 
constance que  l'incendie  oblige  l'entrepreneur  à  reconstruire  une  partie 
des  bâtiments  déjà  exécutés  ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'augmentatiop  de 
plus  d'un  sixième,  prévue  par  le  cahier  des  charges.  70,  p.  270. 

Intebriiption  de  travaux  d'église.  Remboursement  d'acomptes.  —  Ap- 
préciation du  montant  du  remboursemeot  dû  à  une  commune  par  un  en- 
trepreneur quia  abandonné,  en  cours  d'exécution,  les  travaux  d  une  église. 
69,  p.  221. 

Matériaux  prévus  au  devis  prétendus  défectueux.  Demande  de  résilia- 
tion du  marché  ou  de  prix  nouveaux  pour  matériaux  de  bonne  qualité.  — 
Décidé  que,  cUms  les  circonstances  de  fefpèce^  l'entrepreneur  n'était  [Mis 
fondé  à  prétendre  que,  de  bonnes  constructions  ne  pouvant  être  établies 
avec  les  matériaux  prévus  au  devis,  son  entreprise  devait  être  résiliée, 
ou  que  des  prix  nouveaux  devaient  être  fixés  pour  les  matériaux  de  bonne 
qualité  qu'il  devait  se  procurer  pour  réparer  les  dégradations  dont  il  avait 
été  déclaré  responsable  par  un  précédent  arrêt  rendu  au  contentieux,  et 
pour  terminer  l'entreprise  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire.  68,  p«  468. 
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—  Matériaux  défectueux.  Ecroulement  d'une  halle.  Responsabilité.  Indem- 
nité. Expertise,  Tierce  expertise.  Restitution  du  cautionnement.  —  Partage 
cDtre  la  commune  et  reotrepreneur  des  frais  de  démolition  d'une  haUe 
construite  avec  des  matériaux  fournis  en  partie  par  la  commune  (maté- 
riaux repris  à  la  suite  du  décès  du  précédent  entrepreneur),  —  en  partie 
pnr  le  nouvel  entrepreneur  qui  devait  les  puiser  dans  une  carrière  déter^ 
minée  par  l'architecte,  mais  qui  devait  les  choisir  parmi  les  bancs  les 
plus  durs  et  les  plus  homogènes.  —  Nature  gélive  de  ces  matériaux.  Res- 
ponsabilité partagée.  —  Décidé  que  la  commune  ii*a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  retard  dans  Tachèvement  des  travaux.  73,  p.  717. 

Mortiers  de  mauvaise  qualité.  Vices  de  direction  diputbs  au  coiiSEa 
MUNICIPAL.  ~  Désordres  causés  dans  une  construction,  —  d'une  part  par 
la  mauvaise  qualité  des  mortiers,  —  d'autre  part  par  la  disposition  défec- 
tueuse de  la  charpente  qui,  par  ordre  du  conseil  municipal,  avait  été 
substituée  à  celle  prévue  par  le  devis  :  •>  Décidé  que  les  dépenses  de  re- 
construction devaient  être  supportées  pour  moitié  par  la  commune  el 
pour  moitié  par  l'entrepreneur.  60,  p.  14. 

—  Démolition;  mise  hors  de  service  des  matériaux. —  Un  entrepreneur  ne 
peut  être  déclaré  responsable  d'avoir  mis  hors  de  service  des  matériaux 
pour  avoir  démoli  sans  précaution,  alors  que  la  commune  n'a  fait  faire 
aucune  constatation  au  moment  de  cette  opération  et  qu'elle  n'apporte 
aucune  justification  à  l'appui  de  son  allégation.  70,  p.  845. 

Mauvais  état  DU  SOL.  Rupture  d'une  conduite  deau.  Responsabilité.— 
Une  compagnie,  —  qui  s'est  chargée  d'établir  des  conduites  d'eau  dans 
une  ville  —  et  qui,  pour  échapper  à  la  responsabilité  d'un  accident  ré- 
sultant de  la  rupture  d'un  des  tuyaux,  soutient  que  Cftte  rupture  a  eu 
pour  cause  un  vice  du  sol  tenant  à  ce  qu'au  moment  où  elle  a  établi  la 
conduite  dont  il  s'agit  le  sol  de  la  rue  lui  a  été  livré  à  l'état  de  remblais 
sans  consistance  et  n'ayant  pas  subi  préalablement  l'opération  du  damage, 
—  n^est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  moyeu,  si,  au  moment  où  elle 
a  établi  la  conduite,  elle  n'a  fait  aucunes  réstrrves  relativement  à  Télat  du 
sol.  68.  p.  43. 

—  Vices  du  sol.  Malfaçons.  Hospice.  —  Appréciation  de  la  part  de  res- 
ponsabilité incombant  à  -un  entrepreneur  par  suite  de  ses  malfaçoaset 
de  la  mesure  dans  laquelle  les  dégradations  de  l'édifice  devaient  être  attri- 
buées à  la  nature  du  terrain  ou  aux  vices  du  plan.  69,  p.  569. 

Malfaçons.  —  Demande  en  résiliation.  —  Rejet  :  Si  rentrepreneur  a 
commis  des  malfaçons  dont  il  doit  réparation,  il  ne  résulte  pas  de  rins- 
truction  qu'il  ait  refusé  d'obéir  soit  à  des  ordres  formels,  soit  à  des  mises 
en  demeure  qui  lui  auraient  été  adressées,  et  il  n'est  justifié  d'aucun  fait 
à  lui  imputable  de  nature  à  rendre  impossible  Texécutioa  de  sou  marché. 
74,  p.  671. 

Resiliaiion.  Retard  dans  l'achèvement  des  travaux  imputable  à  tin- 
suffisance  des  ressources  de  l'entrepreneur  et  aux  modifications  apportées  au 
plan.  Appréciation  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  1  entrepre- 
neur. 69,  p.  861. 

—  Demande  en  indemnité  contre  l'entrepreneur  pour  retard  dam  l'achève- 
ment des  travaux.  —  Instruction  établissant  que  le  retard  ne  provenait 
pas  de  son  fait  et  ne  pouvait  être  attribué  qu'aux  vices  du  projet  primitif 
et  aux  changements  nombreux  et  importants  qui  y  avaient  été  successi- 
veiuenl  apporlés  en  cours  d'exécution,  ainsi  qu'à  la  remise  tardive  faite  à 
l'entrepreneur  des  ordres  de  l'architecte.  Rejet.  59,  p.  137. 

Rupture  de  tuyaux.  Distribution  d'eau.  Responsabilité.  67,  p.  425. 

Travaux  de  distribution  d'eaux.  Paiement  de  reliquat.  Demandes  recon- 
ventionnelles  de  la  ville.  Délai  d'exécution  des  travaux.  Point  de  départ.  In- 
demnité  de  dommages  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Appréciation  de 
faits.  69,  p.  796. 

Travaux  exécutés  a  la  mine.  Responsabilité  de  l'entrepreneur,  —  Aunu- 
lation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  tant  qu'il  a  maintenu  l'Etat 
à  l'expertise  conjointement  avec  l'entrepreneur.  74,  p.  869. 

Vices  de  construction.  Mode  de  placement  des  poutres  dans  une  toiture^ 
contrairement  aux  règles  de  l'art.  —  Ce  fait  rend  nécessaire  la  déroolitiou 
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et  la  reeonstraction  de  la  toiture  entière,  ~  et  constitue  un  vice  de  cons- 
truction dont  l'entrepreneur  est  responsable,  —  (Entrepreneur  soutenant 
que  les  vices  dans  le  mode  de  placement  des  poutres  devaient  être  im- 
putés à  l'architecte,  et  que  lui  entrepreneur  ne  saurait  en  être  rendu  res- 
ponsable.) 60,  p.  795. 

—  Demande  de  reconstruction  d'une  partie  de  f  édifice.  Travaux  de  répa- 
ration ordonnés.  —  Frais  de  construction  d'un  bureau.  73,  p.  138. 

Art.  s.  —  Partage  de  responsabilité  entre  les  architectes  et  les  entreprenears.  —  Garantie. 

V.  infrà,  art.  4. 

CoNDUiTB  d'eau.  Rupture,  —  Entrepreneur  déclaré  responsable  de  la 
rupture  d*nne  conduite  d'eau  à  raison  des  malfaçons  et  des  imprudences 
par  lui  commises  :  —  Varchitecte  restant  subsidiairement  responsable  (en  cas 
d'insolvabilité  de  l'entrepreneur)  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  frais 
de  réparation  des  ouvrages,  à  raison  du  défaut  de  surveillance.  74,  p.  770. 
—  V.  aussi,  suprà,  art.  2. 

Construction  d'6glisb.  Malfaçons.  Partage  de*  la  responsabilité.  Archi' 
tecte  déclaré  responsable  des  condamnations  prononcées  contre  f  entrepreneur 
en  cas  di* insolvabilité  de  celui-ci.  —  Architecte  et  entrepreneur  condamnés 
chacun  pour  moitié  à  supporter  la  dépense  résultant  des  réparations  à 
faire  pour  remettre  une  église  en  état  de  réception  définitive,  les  mal- 
façons leur  étant  également  imputables  (insuffisance  des  dimensions 
données  par  l'architecte,  absence  de  l'architecte  sur  les  chantiers,  mau- 
vaise qualité  des  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur).  70,  p.  4010. 

—  Tassements.  Défaut  de  consistance  du  sol.  Vice  du  pion.  Défaut  de  stir» 
veillance.  Profondeur  insuffisante  des  fondations.  Substitution  de  matériaux. 
Suppression  de  béton  et  de  dalles.  Nécessité  de  démolir  et  de  reconstruire. 
Modification  du  devis  primitif  dans  un  but  de  solidité.  —  Commune,  archi- 
tecte et  entrepreneur.  Répartition  de  la  responsabilité.  Solidarité.  Frais 
d'expertise.  Dépens.  73,  p.  336,  et  la  note. 

—  Désordres  dans  la  construction.  Augmentation  de  la  dépense  prévue. 
Vice  du  plan.  Défaut  de  surveillance.  Hesponsabilité.  Garantie.  Plâtre  em- 
ployé  au  lieu  de  mortier.  Substitution  d'une  espèce  de  pien'e  à  une  autre. 
Moellons.  Supplément  de  prix.  Convention  alléguée.  Expertise  faite  en  dehors 
de  l'architecte.  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  L'archi- 
tecte, que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  en  faute  et  responsable, 
n'ayant  été  mis  en  cause  qu'après  l'expertise,  —  le  Conseil  d'Etat  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  nouvelle  dont  il  détermine 
l'objet  et  la  forme.  —  Les  procès-verbaux  devront  être  déposés  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentieux  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 71,  p.  184. 

—  Excédant  de  dépenses.  Désordres  dans  les  constructions.  Malfaçons.  — 
Détermination,  après  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat,  des  ou- 
vrages devant  rester  au  compte  des  entrepreneurs  ou  de  l'architecte,  et 
des  dépens  et  frais  que  la  commune  doit  supi-orter.  74,  p.  483. 

—  Malfaçons.  Partage  de  respo?tsabtlité.  Honoraires.  Ènaisseur  moindre 
des  murs.  Ordres  de  l'architecte.  Pas  d'iuconvénieut  pour  la  solidité.  Forme 
ogivale  donnée  aux  arcs  extérieurs.  Pas  d'inconvénients  pour  la  solidité  et 
l'aspect.  Substitution  du  ciment  à  u?i  revêtement  en  moellons  smillés.  Incon- 
vénients reconnus.  Reconfection  ordonnée.  Défaut  d'aéragt  et  d'éclairage 
au-dessous  de  la  chapelle.  Fosse  d'aisances  omise  dans  le  projet.  Insuffi- 
sance de  pierres  d^angle.  Bonne  exécution  reconnue.  Béton  défectueux  et 
mal  coulé  sur  un  sol  mal  préparé.  Ouvrages  reposant  sur  ce  béton.  Re- 
confection. Intérêts  des  acomptes  non  versés  par  la  fabrique ,  selon  l'avance- 
ment des  travaux.  L'obligation  de  verser  ces  acomptes  ne  s'appliquait 
qu'aux  travaux  susceptibles  d'être  acceptés.  Demande  en  résiliation  du 
marché  contre  l'enirepreneur,  non  justifiée.  Démission  de  l'architecte, 
donné'e  et  acceptée.  Non-lieu  à  donner  acte.  Fixation  de  ses  honoraires 
pour  rédaction  de  plans  et  pièces,  pour  direction  et  surveillance.  74, 
p.  671. 

Maison  d'école.  Ecroulement  d'une  partie  de  la  construction.  —  Détermi- 
nation de  la  part  de  responsabilité  dSin  architecte,  d'un  entrepreneur  et 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


586  TRAVAUX  PUBLICS.  —  3*  PARTIE,  §  9,  PoTtoge  de  re9ponsabilité,.. 

d'une  commune  dans  l'écroulement  d'ane  partie  de  bâtiment  causée  par  la 
crue  d'un  puits  que  la  municipalité  aTait  voulu  conserver  sur  l'emplace- 
ment des  fondations  sans  signaler  les  crues  extraordinaires  et  pério- 
diques auxquelles  il  était  sujet.  72,  p.  133. 

—  Malfaçons,  Responsabilité  de  l'architecte  et  de  Ventrepreneur,  72,  p.  135. 
Pbbsbttère.  Commune.  »  Appréciation  de  faits.  64,  p.  900. 

DÉPARTEMENT. 

Somme  perçue  en  trop  par  l'entrepreneur  sur  le  montant  des  travaux^ 

et  par  l'architecte  sur  ses  honoraires.  Restitution  ordonnée.  Architecte  con- 
damné à  la  garantie.  Demande  de  sursis  non  justifiée.  Rejet.  72,  p.  481. 

Asile  d  aliénés.  Sommes  payées  en  trop.  Responsabilité,  Honoraires.  Dé- 
faut  de  surveillance.  Défaut  ae  réception  définitive.  Commission  instituée  par 
le  préfet.  Dépenses  de  construction  et  dHnstallation.  Expertise  oi*donnée  par 
le  Conseil  d'Etat,  -^  Débat  entre  un  département,  1  entrepreneur  de  la 
construction  d'un  asile  d'aliénés  et  l'architecte,  au  sujet  :  !<>  de  ce  qui 
resterait  dû  à  l'entreprise  et  de  ce  que  le  département  prétend  lui  être 
redû  comme  versé  en  trop;  2o  du  refus,  par  l'architecte,  de  procéder  à  la 
réception  des  travaux  et  au  règlement  des  dépenses;  3»  sur  les  honoraires 
réclamés  par  l'architecte  tant  sur  le  montant  des  travaux  que  sur  le  prix 
du  mobilier  acheté  pour  garnir  l'asile  et  sur  le  règlement  des  aie- 
moires  fournis  par  les  divers  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  l'asile. 
74,  p.  618. 

Droit  d'appel  contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture.  Archi^ 
tecte  non  recevable  à  agir  pour  la  commune.  Recours  en  garantie.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  par  une  commune  d'une  action  en  responsa- 
bilité contre  un  architecte  et  un  entrepreneur  à  raison  de  certaines  dété- 
riorations dans  un  bâtiment  construits  par  eux,  a  déchargé  l'entrepre- 
neur de  toute  responsabilité  ;  ~  Le  droit  de  se  pourvoir  contre  cette 
décision  n'appartient  qu'à  la  commune;  —  Si  elle  ne  forme  aucun  recours, 
l'architecte  ne  peut  pas  agir  en  son  lieu  et  place  et  soutenir  en  appel 
que  l'entrepreneur  devait  être  déclaré  responsable;  ^  mais  l'entrepreneur 
et  l'architecte  nyant  été  tous  deux  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture, 
l'architecte  n'est-il  pas  recevable  â  exercer  devant  le  Conseil  d'Etat  un 
recours  en  garantie  contre  l'entrepreneur?  —  Rés.  aff,  70,  p.  570.  Comp.  59, 
p.  187. 

Art.  4.  —  Arrêts  visant  les  art.  noa  et  2270  dn  Code  clril. 

Architecte  mort  ayant  d'avoir  livré  ses  plans  et  detii.  Remise  de  ses 

plans  par  sa  succession.  Vices  du  système  d'édification.  Responsabilité.  —  Ap- 
préciation de  faits.  63,  p.201. 

AncniTECTE  déclaré  non  responsable  de  dégradations  survenues  au  mur  de 
façade  d'une  église  qu'il  a  construite,  et  qui  ont  été  causées  par  des  modi- 
fications apportées  au  plan,  en  cours  d'exécution  des  travaux,  contraire- 
ment  à  son  avis.  74,  p.  323. 

Entrepreneur  et  architecte.  Construction  d'un  mur  de  cimetière.  Ecrour 
lement.  —  Détermination  des  causes  qui  ont  amené  la  chute  d'un  mur  de 
cimetière  nouvellement  reconstruit  :  —  Teotrepreneur  est  déclaré  non 
responsable  de  Taccident;  le  tiers  des  dépenses  de  reconstruction  est  mis 
â  la  charge  de  l'architecte,  les  deux  autres  tiers  devant  être  supportés  par 
la  commune  qui  a  refusé  d'autoriser  certains  ouvrages  jugés  nécessaires  par 
Varchitecte  et  a  ouvert  prématurément  des  caveaux  et  fosses  au  pied  des 
maçonneries.  73,  p.  191. 

—  Responsabilité  décennale.  Mur  de  cimetière.  Ecroulement.  Modifications 
du  plan  demandées  par  le  moire.  Clause  du  marché  donnant  la  swrveilUmce 
et  ta  direction  des  travaux  au  maire  et  à  l'architecte.  Partage  des  responsa- 
bilités.—  La  surveillance  du  maire,  stipulée  par  le  marché  n'affranchit 
pas  l'architecte  de  la  responsabilité  des  malfaçons  qu'il  aurait  pu  prévenir 
par  une  surveillance  plus  active;  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  fait  que 
reconnaître  au  maire  les  droits  que  lui  confère  la  loi  du  18  juillet  1837;  — 
alors  même  que  des  modifications  auraient  été  apportées  sur  la  demande 
du  maire  an  plan  primitif,  l'architecte  n'en  est  pas  moins  responsable  des 
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Ttces  du  plan,  s'il  a  consenti  aux  modiûcations  demandées  et  a  dressé  le 
nouveau  devis  qui  était  nécessaire.  74,  p.  839. 

—  Ecroulement  d'une  partie  de  Véglise  et  du  clocher.  Condamnation  soli" 
daire  de  Varchitecte  et  de  ^entrepreneur  envers  la  commune.  Accident 
imputable  à  la  faute  commune  de  ces  agents.  73,  p.  39. 

—  Conduites  deau.  Mauvaise  qualité  des  tuyaux  fournis  par  rentreprc 
neur.  Imprévoyance  dans  la  préparation  du  projet  et  négligence  de  far- 
ehitecte  dans  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux:  Condamnation  so- 
lidaire de  chacun  pour  moitié,  an  paiement  de  Tindemnité  due  à  la  com- 
mune. 68,  p.  45. 

—  Responsabilité  postérieure  à  la  réception.  Solidarité  avec  l'entrepreneur. 

—  Un  architecte,  —  qui  a  autorisé,  en  cours  d'exécution,  l'entrepreneur 
de  la  construction  d'une  maison  d'école  à  apportdr  aux  plans  et  devis,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  profondeur  des  fondations,  des  modifica- 
tions qui  ont  compromis  la  solidité  de  l'édifice,  qui,  d'ailleurs,  n'a  exercé 
sur  les  travaux  aucune  surveillance  insuffisante,  est  déclaré  solidairement 
responsable  avec  l'entrepreneur  des  vices  de  construction  et  des  malfaçons. 

—  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  condamnés,  chacun  nour  la  totalité, 
à  reconstruire  à  leurs  frais  la  maison  d'école  dans  les  conaitions  du  devis 
primitif,  et  à  payer  la  location  d'un  logement  pour  l'instituteur  et  d'une 
ealle  de  mairie  pendant  la  durée  des  travaux.  61,  p.  328. 

—  Maison  d'école  et  mairie.  Infiltrations.  Plafonds  détériorés,  Hesponsabi" 
lité.  —  Architecte  déclaré  seul  responsable  de  détériorations  ayant  pour 
cause  un  défaut  de  précision  dans  le  devis  el  uu  manque  de  surveillance 
par  l'architecte,  directeur  des  travaux.  —Entrepreneur  mis  hors  de  cause: 
Frocès-verbal  de  réception  définitive  signé  par  l'architecte.  74,  p.  83. 

—  Malfaçons.  Défaut  de  surveillance.  —  Lorsque  des  défectuosités  dans 
des  travaux  communaux  proviennent  de  la  mauvaise  exécution  de  ces 
travaux  par  les  entrepreneurs,  et  que  le  tort  des  architectes  est  de  n'avoir 
pas  apporté  une  surveillance  suffisamment  active,  il  est  fait  une  juste  ap- 

f>réciation  de  la  part  de  responsabilité  incombant  aux  architectes  en  ne 
es  condamnant  à  garantir  la  commune  que  dans  le  cas  où  elle  éprouverait 
un  préjudice  de  l'insolvabilité  des  entrepreneurs,  1860,  p.  588;  — 1864,  p.  472. 

—  Vices  du  projet.  Insuffisance  des  arbalétriers.  Absence  des  épreuves  pres- 
crites. Affaissement  de  la  toiture  des  bas  côtés  dun  marché.  Dépenses  pour 
réparation  à  la  charge  des  architecte  et  entrepreneurs.  Partie  de  dépense  à 
supporter  par  la  commune.  Accroissement  de  force  des  arbalétriers.  Indernnité 
réchmée  par  la  commune  pour  privation  de  jouissance  pendant  les  travaux 
et  pour  frais  de  consolidation  provisoire.  —  Partage  entre  l'architecte  et  les 
entrepreneurs,  dans  des  proportions  déterminées,  de  la  responsabilité  de 
l'affaissement  de  la  toiture  des  bas  côtés  d'un  marché  récemment  construit 
par  leurs  soins,  accident  qui  leur  était  imputable;  —  mais  décidé  que  la 
commune  devait  supporter  les  frais  résultant  de  l'augmentation  de  force 
des  matériaux  à  employer  pour  la  réparation  de  la  couverture.  71,  p.  102. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Grands  travaux  dart.  —  Un  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  a  rédigé,  pour  le  compte  d'une  ville, 
de  concert  avec  un  ingénieur  civil  investi  de  la  confiance  de  l'autorité 
municipale,  un  projet  de  distribution  d'eaux  et  s'est  chargé  de  la  direction 
des  travaux;  —  L'administration  municipale,  reconnaissant  que  cet  ins- 
pecteur général  ne  pouvait,  à  raison  de  ses  fonctions,  diriger  les  détails 
de  l'exécution,  l'a  invité  à  s'associer  le  même  ingénieur  civil,  en  déclarant 
qu'elle  mettait  en  celui-ci  toute  sa  confiance  et  qu'il  serait  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution  des  travaux  ;  —  L'inspecteur  général  a  donné  pouvoir 
audit  ingénieur  civil  de  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  convenable  pour  la 
distribution  des  eaux  ;  —  Le  maire  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  anoue  à 
forfait  à  l'inspecteur  général  et  à  l'ingénieur  civil,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  eux,  une  certaine  somme  pour  frais  de  rédaction  des  plans, 
de  direction  et  de  surveillance  des  travaux  :  —  Dans  ces  circonstances, 
l'inspecteur  général  est-il  fondé  à  repousser  d'une  manière  absolue  l'action 
en  responsabilité  résultant  des  vices  de  construction  qui  compromettent 
l'existence  des  travaux,  en  se  prévalant  sozY  de  ce  que  la  responsabilité 
des  art.  1792, 2270  ne  s'applique  pas  aux  ingénieurs  qui  dirigent  de  grands 
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travaux  d*art,  soit  de  ce  que  les  plans  et  projets  auraient  été  approuvés 
par  Tautorité  supérieure,  soit  de  ce  quMl  n'aurait  pas  été  charge  de  sur- 
veiller les  travaux?  —  Rés.  nég.  —  Mais  il  est  du  moins  fondé  à  soutenir 
que  la  ville  a  entendu  lui  faire  une  situation  diÉFérente  de  celle  de  l'ingé- 
nieur civil  et  qu'il  n*est  responsable  de  la  mauvaise  exécution  que  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  qu'il  a  manqué  à  exercer  la  surveillance  générale 
dont  il  était  chargé.  64,  p.  52. 

Ingénieurs  civils.  Ouvrages  (Part.  —  Un  ingénieur  civil  qui  a  rédigé, 
pour  le  compte  d'une  ville,  un  projet  de  distribution  d'eaux,  qui  s'est 
chargé  de  diriger  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  et  auquel  la  ville 
a  alloué  une  rémunération  à  forfait  en  raison  des  dépenses  à  faire  pour 
la  distribution  des  eaux,  —  est-il  fondé  à  décliner  toute  responsabilité  ré- 
sultant pour  lui  {par  application  des  art,  1382, 1792,  2210  du  Code  Napo- 
léon)  des  vices  de  construction  des  ouvrages  exécutés  sur  ses  plans  et  sous 
sa  direction,  en  se  préi^alant  boM  de  la  nature  spéciale  des  ouvrages  (tort, 
soit  de  l'approbation  donnée  par  le  ministre  de  Vinténear  aux  plans  qu'il 
a  contribué  à  rédiger?  --  Bés,  nég.  64,  p.  52. 

Ingénieur  civil.  Vices  de  plan.  Pente  cTaqueduc,  —  Décidé  —  que  —  la 
substitution  (en  cours  d'exécution  des  travaux  d'une  conduite  destinée  à 
l'alimentation  des  fontaines  d'une  ville),  d'un  aqueduc  en  pente  douce,  à 
l'aqueduc  ondulé  qui  avait  été  prévu,  ayant,  par  suite  notamment  des  vices 
du  marché^  donné  lieu  à  une  augmentation  de  dépense  et  à  une  résiliation 
du  marché  des  entrepreneurs  —  l'ingénieur  devait  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  causé  à  la  ville.  —  (Indemnité  fixée  à  une  somme  égale  an 
montant  des  honoraires  que  la  ville  aurait  eu  à  payer  à  l'ingénieur.)  64, 
p.  168. 

Force  majeure.  Effet  qui,  dans  l'état  de  la  science,  ne  pouvait  êtie 
PRÉVU.  Dilatation  des  voûtes  d'un  réservoir.  —  Un  effet  (dans  l'espèce  la 
dilatation  des  voûtes  supérieures  d'un  réservoir  d'eao)  oui  n*a  pas  encore 
été  observé  dans  les  constructions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit, 
peut-il,  eu  égard  à  l'état  de  la  science,  être  considéré  comme  un  cas  de 
rorce  majeure  —  et  par  suite  l'ingénieur  être  affranchi  de  toute  responsa- 
bilité? —  Rés.  aff.  64,  p.  52. 

Nature  des  travaux  donnant  lieu  a  responsadilité.  Elément  dindem- 
nité.  —  Le  recours  en  responsabilité  et  en  garantie,  —  ouvert  par  les 
art.  1792  et  2270  du  Gode  Napoléon  à  une  commune  contre  un  entrepre- 
neur de  bâtiments,  dont  1rs  travaux  ont  été  reçus  et  payés,  qui,  par  suite, ne 
peut  plus  être  rendu  responsable  des  simples  malfaçons  ajrant  existé  au 
moment  de  la  réception  et  du  paiement,  —  doit  s'exercer  suivant  les  dis- 
tinctions suivantes  :  —  L'action  en  responsabilité  ne  peut  être  admise  à 
raison  des  malfaçons  qui  existaient  au  moment  de  la  réception  et  du  paie- 
ment eine  nuisent  pas  à  la  soif  dite  de  l'édifice,  mais  elle  doit  être  admise  à 
raison  des  vices  de  construction  qui  ne  permettent  pas  à  la  commune  de 
jouir  de  l'édifice  suivant  sa  destination,  en  compromettent  la  solidité ei 
doivent  avoir  pour  effet  d'abréger  sa  durée. 

—  Indépendamment  de  l'indemnité  représentative  de  la  dépense  néces- 
saire pour  effectuer  les  réparations,  la  commune  a  droit  à  une  indemnité 
pour  le  dommage  résultant  de  ce  qu'elle  ne  peut  jouir  de  l'édifice  suivant 
sa  destination,  et,  eu  outre,  de  ce  que,  pendant  l'exécution  des  travaux  de 
construction  et  de  réparation,  elle  devra  se  procurer  un  autre  local  pour 
y  transporter  les  services  actuellement  placés  dans  le  bâtiment  dont  s'agit 
65,  p.  790. 

—  Détérioration  des  parquets.  Architecte  responsable.  —  Los  détériora- 
tions dans  des  parquets  d'une  maison  d'école  ont  eu  pour  cause  la  nature 
des  remblais  dont  l'emploi  a  été  prewcrit  par  l'architecte  et  le  défaut  d'aé- 
ration sous  les  parquets.  —  D'oti  il  suit  que  l'architecle  a  pu  être  déclare 
seul  responsable  des  dégradations.  70,  p.  570. 

—  Constructions  de  bassins.  Pierres  de  bordures.  Dégradations  extraordi- 
naires après  réception  définitive.  Détériorations.  —  Ne  peuveut  donner  lien  a 
l'action  en  responsabilité  établie  par  l'art.  1792  du  Code  civil,  pour  le  cas 
où  l'édifice  périt,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la  construction  ou  le 
vice  du  solj  les  dégradations  survenues  a  un  certain  nombre  de  blocs  de 
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pierre  employés  aux  bordures  de  bassine,  ornant  une  promenade  publique^ 
plusieurs  années  après  la  réception  définitive  de  ces  ouvrages.  Dans  Tes- 
pèce,  il  était  eu  outre  constant  que  ces  dégradations  avaient  été  occasion- 
nées par  Texécution  défectueuse  des  fouilles  et  de  rétablissement  du  sol 
des  bassins,  travaux  effectués  exclusivement  par  les  agents  du  service 
municipal.  72,  p.  474. 

—  Sommiers  en  état  de  pourriture.  Mauvaise  qualité  des  bois.  Ruine  d*un 
plafond.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  69,  p.  861. 

—  Défectuosités  de  toiture,  —  Des  défectuosités  signalées  dans  la  couver- 
ture des  bâtiments  et  qui  proviendraient  du  fait  des  entrepreneurs,  cons- 
titueraient-elles un  vice  de  construction  pouvant  donner  lieu  à  la  garantie 
prévue  par  les  art.  1792  et  2270 du  Code  civil?— /té*,  «é^.— En  conséquence, 
lorsque,  après  la  réception  déGnitive,  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de 
la  garantie  de  leurs  ouvrages,  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  1792  et  2270, 
—  l'action  exercée  contre  eux,  à  raison  de  défectuosités  dans  la  couverture 
n'est  pas  recevable.  —  (Objection  tirée  de  ce  que  la  réfection  totale  de 
la  couverture  constituerait  un  des  gros  ouvrages  au.xqucls  s'applique  la 
garantie  des  art.  1792  et  2270.)  64,  p.  355. 

—  Temple  protestant.  I)é(/raaations  à  la  toiture,  au  plafond  et  au  clocheton. 
Entrepreneur.  Architecte.  Hesponsabilité  décennale.  Ordre  de  service  de  Var^ 
chitecte.  —  Moins  de  dix  anuées  après  la  construction  d'un  temple  protes- 
tant dans  une  commune,  des  dégradations  se  produisent  dans  la  toiture^ 
le  plafond  et  le  clocheton  de  l'édilice.  Rejet  de  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'entrepreneur  :  —  d'une  part,  l'entrepreneur  n'a  fait  que 
se  conformer  aux  ordres  de  service  de  Varchitecte^  et  d'ailleurs,  la  mauvaise 
qualité  des  tuiles  et  des  bois  ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  un  vice  de 
construction  pouvant  donner  lieu  à  la  garantie  invoquée  ;  —  d'autre  part, 
relativement  au  clocheton,  les  dispositions  du  dessin  d'appareil  fourni  par 
l'archilecte  à  l'entrepreneur  ne  pouvaient  garantir  la  solidité  nécessaire 
pour  supporter  une  cloche  du  poids  de  celle  que  la  commune  y  a  placée. 
70,  p.  777. 

—  Dégradation  de  toiture  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  des  tuiles. 
Lavoir  public.  Inapplicabilité  des  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon.  — 
Les  détériorations  doivent  être  attribuées  à  la  mauvaise  qualité  des 
tuiles  employées  et  non  à  un  vice  de  construction  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  prévus  par  les  articles  précités  :  dès  lors,  les  travaux 
de  réfection  n'ont  pu  être  rais  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  (Celui-ci 
articulait  que,  pour  la  provenance  et  la  qualité  des  tuiles,  il  s'était  con- 
formé aux  prescriptions  du  devis  et  que  1  architecte  seul  était  responsable 
du  j>eu  de  durée  des  tuiles  choisies.)  70,  p.  554. 

RÉCEPTION  ET  PAIEMENT  SANS  RÉSERVES.  —  La  réception  et  le  paiement 
intégral,  sans  aucunes  réserves,  des  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur 
peuvent,  dans  certains  cas,  être  considérés  comme  une  renonciation  à 
tout  recours  contre  ce  dernier  pour  les  malfaçons  existant  au  moment  de 
la  réception  et  du  paiement;  —  mais  ils  ne  peuvent  faire  présumer  que 
la  commune  a  renoncé  au  recours  en  responsabilité  et  en  garantie  qu'elle 
peut  avoir  à  exercer  en  vertu  des  art.  1792  et  2270  du  Code  Napoléon. 
63,  p.  278. 

RÉCEPTION  DÉFINITIVE.  RACCORDEMENTS  CONVENUS.  Vices  de  construction. 
Responsabilité  décennale.  —  Est  déclarée  non  recevable  la  réclamation 
d'une  commune  tendant  à  faire  condamner  l'entrepreneur  et  l'architecte 
à  la  réparation  de  dégradations  survenues  à  l'édifice.  —  La  réception  dé- 
finitive des  travaux  avait  eu  lieu  sous  réserve  de  quelques  raccordements 
à  effectuer  suivant  les  indications  de  l'architecte  et  le  paiement  intégral 
ne  devait  se  faire  qu'après  leur  exécution.  La  commune  n'établit  pas  que 
ces  raccordements  n'aient  pas  été  exécutés  :  les  travaux  ont  été  intégra- 
lement soldés.  —  Aucune  des  détériorations  et  malfaçons  alléguées  ne 
S  eut  être  rangée  parmi  les  vices  de  construction  compromettant  la  soli- 
ité  de  l'édifice  et  donnant  lieu  à  la  responsabilité  décennale,  74,  p.  324. 

RÉCEPTION  DÉFINITIVE.  Frais  d^expertise.  —  Architecte  déchargé  de  tonte 
responsabilité  :  le  procès^verbal  de  réception  définitive  signé  du  maire, 
constate  la  bonne  exécution  des  travaux;  —  il  n'est  survenu,  depuis  cette 
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époque,  aucune  dégradation  de  nature  à  entraîner  contre  Tarchitecte  la 
responsabilité  des  art.  1792  et  2270  du  Code  civil.  —  Frais  de  Texpertise, 
nécessitée  par  le  refus  de  la  commune  d'accepter  le  décompte,  mis  à  la 
charge  de  cette  dernière.  74,  p.  614. 

—  Malfaçons  apparentes.  Modicité  des  ressources  allouées»  ^  Décidé  qne 
Tentrepreneur  de  la  construction  d*une  église  ne  pouvait  être  recherché 
en  vertu  de  Tart.  1792  du  Code  civil,  à  raison  d'imperfections  qui  étaient 
apparentes  au  moment  de  la  réception  définitive,  qui  avaient  pour  cause 
la  modicité  des  ressources  mises  à  la  disposition  de  cet  entrepreneur  on 
auxquelles  il  avait  été  remédié,  depuis  plusieurs  années,  au  moyen  d*Qo 
chaînage  en  fer.  74,  p.  425. 

Architecte.  —  Dégradations*  Responsabilité,  Article  1792.  Réparations 
faites  par  la  commune  avec  le  concours  d'un  autre  architecte,  Remlfoursement 
de  la  dépense  demandé  au  premier  architecte.  Conseil  de  préfecture.  Travaux 
de  consolidation  d'un  édifice.  Portion  mise  à  la  charge  de  la  commune.  Déro- 
gation jarétendue  à  la  règle  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  imposer 
l'exécution  de  travaux,  —  Un  conseil  de  préfecture  excède-t-il  ses  pouvoirs 
lopsqu 'appréciant  la  part  de  responsabilité  d'un  architecte  dans  les  dégra- 
dations survenues  à  un  édifice  communal,  il  met  à  la  charge  de  celui-ci 
une  portion  des  travaux  de  consolidation  qu'une  expertise  a  déclarés 
nécessaires,  et  en  laisse  une  autre  portion  à  la  charge  de  la  commune?  — 
Rés.  nég.  ~  (Cette  disposition  a  eu  pour  but,  non  d'imposer  à  la  commune 
l'obligation  d'exécuter  des  travaux  oui  n'auraient  pas  été  régulièrement 
votés  et  autorisés,  mais  de  dégager  la  responsabilité  de  (^architecte  dans  k 
cas  oit  la  commune  se  refuserait  à  supporter  sa  part  des  travaux  jugés  né- 
cessaires pour  consolider  le  b&timeut.) 

Lorsqu'une  commune  a  fait  faire  des  réparations  à  un  bâtiment  com- 
munal par  un  architecte  autre  que  celui  sous  la  direction  duquel  a  eu  lien  la 
construction,  —  sans  que  ce  dernier  ait  été  mis  en  demeure  soit  de  dési- 
gner un  expert  pour  vérifier  les  dégradations  et  déterminer  les  répara- 
tions nécessaires,  soit  d'effectuer  par  lui-même  ses  travaux,  —  elle  n'est 
F  as  fondée  à  demander  que  la  dépense  en  soit  mise,  par  application  de 
art.  1792  du  Code  civil,  à  la  charge  de  l'auteur  des  plans  et  devis  primi- 
tifs, alors  surtout  que  les  travaux  n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  aasso- 
rer  la  consolidation  des  constructions,  mais  qu'ils  ont  consisté  principale- 
ment dans  des  modifications  ou  additions  aux  projets  antérieurement 
exécutés.  73,  p.  848. 

Refus  de  consthdire  à  raison  de  la  nature  du  sol.  —  Les  entrepreneurs 
étant,  aux  termes  de  l'art.  1792  du  Code  Napoléon,  responsables  des  dété- 
riorations éprouvées  par  leurs  constructions  par  suite  des  vices  du  sol, 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  fondé,  —  au  moment  où  il  recon- 
naît que  l'emplacement  choisi  pour  la  construction  du  b&timent  ne  pré- 
sente pas  une  solidité  suffisante,  —  k  suspendre  ses  travaux,  et,  sur  le 
refus  de  l'administration  d'admettre  le  fait  allégué,  à  porter  la  question 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Si  devant  ce  conseil  l'administration  reconnaît  que  le  sol  était  de 
mauvaise  qualité,  mais  prétend  qu'il  est  possible  d'y  élever  des  construc- 
tions solides,  moyennant  l'exécution  des  travaux  supplémentaires,  et  s'en- 
gage à  tenir  compte  de  ces  travaux  à  l'entrepreneur,  celui-ci  est  déchargé 
de  toute  responsabilité  relativement  aux  vices  du  sol,  —  En  conséquence,  il 
ne  peut  plus  refuser  de  construire.  Hl,  p.  789. 

Appréciations  de  faits.  —  Eglise.  Chute  du  clocher.  Désordres  graves 
dans  les  autres  parties  des  constructions.  b8,  p.  257.  —  Levée  emportée  par 
les  eaux,  —  V.  Pont  et  1859,  p.  31.  —  Maison  d'école,  61,  p.  176;  élevée  d'un 
étage,  65,  p.  390.  —  Pont  communal^  60,  p.  588;  dommages  à  des  usines. 
Existence  légale.  Indemnité  aux  usiniers.  Répartition  entre  l'architecte  et 
la  commune.  68,  p.  914.  —  Presbytère,  Partage  de  responsabilité.  60,  p.  598. 

Intérêts.  —  Lorsque  les  intérêts  d'une  indemnité  due  à  une  commune 
par  suite  de  la  responsabilité  décennale  d'un  entrepreneur  n'ont  pas  été 
demandés  par  cette  commune  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  les  lui  allouer  à  partir  de  la  notification  de  son 
arrêté?  —  Rés,  nég.  65,  p.  790, 
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§  10.  —  Difficulté*  relatives  aux  concessions  de  travaux  publics  (V.  Table 
déceonale,  p.  611). 

ÂBATTon.  Local  pour  la  perception  de  ^octroi  et  le  pesage  des  bestiaux.'^ 
Lorsqu'une  Tille,  eo  accordaut  à  des  conceBsionnaires,  pour  la  durée  de 
leur  coDcessioD,  la  jouissance  d*un  abattoir  qu'ils  s'engageaient  à  cons- 
truire, ne  s'est  réservé  aucune  partie  de  cet  établissement  à  l'effet  d*y 
placer  un  bureau  pour  la  perception  des  droits  de  son  octroi  et  une  bascule 
destinée  au  i>esage  des  bestiaux,  —elle  doit  aux  concessionnaires  un  loyer 
annuel  à  raison  de  remplacement  qu'elle  occupe  pour  ce  double  objet 
dans  l'intérieur  de  l'abattoir.  63,  p.  612. 

—  Entrepreneurs  d'un  abattoir.  Concession  de  produits.  Prolongation  de 
concession.  Travaux  supplémentaires.  Nécessité  d^ ordres  écrits.  61,  p.  120. 

Canal  des  alpines.  —  Rapports  de  l'œuvre  générale  et  d'une  compagnie 
concessionnaire.—  V.  Cours  d'eau,  et  au  vol.  1859,  p.  294. 

Canal  DU  MiDL  —  Késalte-t-il  des  actes  et  décrets  relatifs  au  canal  du 
Midi  que  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  canal  en  est  propriétaire 
ainsi  que  de  ses  dépendances? —  Rés.  aff,  60,  p.  292. 

Canal  latéral  a  la  garonnb.  Dommages  antérieurs  à  la  concession  mais 
réclamés  postérieurement,  —  Décidé,  par  interprétation  du  cahier  des  char- 
ges, que  la  compagnie  n'est  pas  chargée  de  ces  indemnités.  62,  p.  542. 

—  Condamnation  solidaire  prononcée  contre  VEtat  et  la  compagnie,  Dom^ 
mage  antérieur  à  la  livraison  du  canal  à  la  compagnie.  Conventions  particu' 
Hères  non  opposables  aux  tiers.  Indemnité  à  la  charge  de  VEtat.  Frais  d'ex- 
pertise, —  La  compagnie  concessionnaire  est  déchargée  de  condamnations 
prononcées  contre  elle  à  raison  de  dommages  causés  à  des  propriétés 
antérieurement  à  la  livraison^  et  l'indemnité  est  mise  à  la  charge  de  tEtat, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  dans 
le  cas  où  des  engagements  auraient  été  pris  vis-à-vis  de  lui  par  la  compa- 
gnie relativement  au  paiement  de  ces  indemnités.  74,  p.  306. 

—  Mise  en  état  d*un  chemin  vicinal  dévié.  Obligation  de  la  compagnie  et  de 
VEtat.  — Décidé,  par  application  du  cahier  des  charges,  que  la  compagnie 
en  acceptant  sans  réserve  la  livraison  du  canal,  qui  entraînait  de  plein 
droit  réception  définitive,  avait  été  substituée  à  i'Ëtat  pour  tous  les  tra- 
vaux à  exécuter,  et  que,  dès  lors,  elle  était  tenue  vis-à-vis  de  l'Etat  des 
travaux  de  viabilité  d'un  chemin  vicinal.  —  La  compagnie  objectait  que 
ces  travaux  n'avaient  pas  pour  objet  la  conservation  du  canal  et  qu  ils 
avaient  pour  cause  un  rait  (la  déviation  du  chemin)  antérieur  à  sa  livrai- 
son. 72,  p.  727. 

Canal  saint-denis.  Prise  d'eau  par  la  ville  de  Paris.  Chômages.  Action 
directe  des  usiniers  locataires.  —  V.  infrà^  4«  partie,  et  1869,  p.  578. 

Chanqement  d'assiette  d'une  route  nationale  pour  le  passade  de  la 
TOiB  FERRÉE.  Echangc  fait  par  la  compagnie  entre  les  terrains  à  acquérir  et 
lef  terrains  abandonnés.  Droits  de  la  compagnie  surstituée  a  l'état,  /n- 
terprétation  du  cahier  des  charges.  Question  de  propriété.  Compétence.  —  Le 
pnx  de  parcelles  de  routes  nationales  délaissées  par  suite  de  déviation 
rendue  nécessaire  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer  appartient-t-il 
à  l'Etat  ou  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  d'une  clause  du 
cahier  des  charges,  se  trouve  substituée  aux  droits  et  aux  obligations  de 
l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  la  concession?  —  Non 
résolu  par  Varrét,  mais  voir  Pavis  du  minisire  des  travaux  publics^  cité  en 
note.  72,  p.  312, 

Contention  d'un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  atec  un  i^èparte- 
mm  pour  la  création  à  frais  communs  d'un  chemin  d'accès  à  une  gare  de 
chemm  de  fer.  Travaux  faisant  obstacle  à  l'écouletnent  des  eaux.  Augmenta- 
tion du  danger  d'inondation.  —  Droit  du  concessionnaire  d'appeler  le  dé- 
partement à  concourir  à  la  réparation  des  dommages  résultant  de  cette 
situation  nouvelle  soit  pour  les  ouvrages  du  chemin  de  fer,  soit  pour  les 
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la  convention  ni  par  Tadministration   comme  conséquence  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  cette  convention.  Année  1866,  p.  1066. 

Chemins  de  fer.  Obligation  de  rétablir  le  cours  des  eaux.  Chambt^i  (Tem- 
prunt.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d*une  concession  de  chemin  dé  fer 
impose  au  concessionnaire  l'obligation  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté^  suspendu  ou  modifié 
par  ses  trevauxy —•  cette  disposition  peut-elle  s'appliquer  à  Técoulement 
des  eaux  séjournant  dans  les  chambres  d'emprunt,  quelle  que  soit  fori^im 
de  ces  eaux?  —  Rés,  nég.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à.  ce  que  Tadminislrationj 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui 
appartiennent,  prenne  soit  vis-à-vis  du  concessionnaire,  soit  vis-à-vis  de 
qui  de  droit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tassai nissemeni  des  cham- 
bres d'emprunt.  66,  p.  423. 

—  Obligation  par  un  entrepreneur  de  chemin  de  fer  de  céder  des  bois,  si 
VEtat  réclame  la  cession.  Concession  postérieure  du  chemin.  Droit  transmis 
au  concessionnaire,  —  Lorsque  l'entrepreneur  des  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  s'est  engagé  envers  l'Etat  à  céder  des  bois  (dans  l'es- 
pèce, des  bois  de  cintre)  pour  le  ca^  où  cette  cession  serait  réclamée,  la 
concession  du  chemin  que  l'Etal  fait  postérieurement  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  dégager  l'entrepreneur  de  ses  obligations  envers  l'Etat,  et  notam- 
ment de  celle  dont  il  s'agit;  mais  l'exécution  de  cette  obligation  ne  peut, 
après  la  concession,  être  réclamée  que  par  le  concessionnaire.  67,  p.  280. 

—  Ouvrage  livré  par  VEtat  à  une  compagnie,  Rest/onsabilité  à  fégard  des 
tiers,  —  Le  cahier  des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  dispose 
qu'il  devra  être  procédé,  un  au  après  la  livraison  faite  par  l'Etat  à  la  com- 
pagnie des  terrains,  teirassements  et  ouvrages  d'art,  à  une  reconnaissance 
déhnitive  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'Etat  de  toute  garantie  quant 
aux  terrassements;  que,  pour  les  ouvrages  d'art,  la  garantie  cess*'raunan 
après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive,  et  qu'en  aucun  cas  la 
responsabilité  de  l'Etat  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  la  garantie  maté- 
rielle des  travaux  exécutés  par  lui  ;  —  Une  clause  porte  que  la  compagnie 
s'engage  à  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances et  à  y  effectuer,  à  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et  de 
reconstruction  nécessaires  :  —  //  résulte  de  ces  dispositions  que  la  compa- 
gnie prend  à  sa  charge  les  travaux  livrés  par  l'Etat,  et  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  garantie  l'Etat  est  affranchi  de  toute  responsabilité,  soit  à 
l'égard  de  la  compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers.  61.  p.  856. 

'^Chemin  latéral  exécuté  par  l'Etat  avant  la  concessioji.  Entretien,'- 
Décidé  qu'une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  ne  pouvait 
être  contrainte  au  paiement  de  travaux  exécutés  d'office  par  l'adminis- 
tration pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  dans  un  fossé  bordant  un  che- 
min latéral  au  chemin  de  fer.  —  Ce  chemin  latéral,  établi  pour  remplacer 
un  chemin  servant  à  l'exploitation  des  terrains  riverains,  est  situé  en 
dehors  des  clôtures  du  chemin  de  fer  et  n'a  pas  été  mentionné  dans  le 

Erocès-verbal  de  la  remise  des  ouvrages  et  dépendances  du  chemin  de  fer 
lite  par  l'Etat  à  la  compagnie.  61,  p.  745. 

—  Entretien  d*ouvrages  exécutés  par  VEtat  pour  le  service  de  propriétés 
particulières  en  conséauence  d'une  décision  du  jury  d'expropriation.  —  Dé- 
cidé —  (nonobstant  rexpiration  du  délai  de  garantie)  —  que  —  le  chemin 
latéral  etjle  pont  (lequel  fait  partie  du  chemin)  n'étant  pas  des  dépendances 
du  chemin  de  fer,  n'ayant  été  établis  par  l'Etat  que  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétés particulières  traversées  par  la  ligne  de  fer,  et  n'ayant  pas  figuré  an 
nombre  des  travaux  que  l'Etat  avait  successivement  livrés  à  la  compagnie, 
—  le  jury  d'expropriation  ayant  imposé  à  l'Etat  l'obligation  d'entretenir 
le  chemin  latéral,  —  cette  obligation  faisait  partie  de  1  indemnité  allouée 
par  le  jury  aux  propriétaires  expropriés;  —  d'où  la  conséquence  qu'elle 
était  à  la  charge  de  TEtat  et  non  de  la  compagnie,  et  que  les  frais  d'entre- 
tien du  chemin  latéral  et  de  reconstruction  du  pont  devaient  être  suppor- 
tés par  l'Etat.  60.  p.  826. 

—  Ouvrages  dart  livrés  par  VEtat  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
Chute  cVun  viaduc  par  suite  de  la  crue  d'une  rivière  avant  Vexpiratien  du  dé- 
lai de  garantie  fixé  à  deux  ans»  Force  majeure.  Respo7isabilité  de  l'Etat.  — 
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Décidé  —  que  la  rivière  dont  il  s'agissait  étant,  par  suite  de  son  régime, 
exposée  à  dfes  crues  extraordinaires,  les  ouvraffes  projetés  sur  cette  rivière 
devaient,  en  nrévision  de  ces  crues,  être  établis  dans  des  conditions  spé- 
ciales de  soliaité;—  que  la  crue  dont  il  s'agissait  n'ayant  pas  dépassé  les 
proportions  des  crues  observées  antérieurement,  et  la  chute  du  viaduc 
ayant  ^té  déterminée  par  les  dispositions  défectueuses  du  plan  des  ingé- 
nieurs, TEtat  devait  être  déclaré  responsable.  61,  p.  359. 

—  Rachat  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béiiers,  Dépenses  <f  achève- 
ment ou  d^ amélioration.  Garantie  de  CEtat  —  Interprétation  d'une  con- 
vention passée  entre  TEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
(convention  approuvée  par  une  loi)  pour  le  rachat  du  chemin  de  fer  de 
Uraissessac  à  Béziers  :  —  Contestation  sur  une  clause  portant  que  le  prix 
du  rachat  serait  ajouté  au  capital  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  garanti  par  TEtat,  et  quMl  donnerait  lieu,  pour 
chaaue  million  y  afTérent,  aune  augmentation  de  14  francs  sur  le  revenu 
net  kilométrique  attribaé  à  l'ancien  réseau  :  —  Décidé  —  que  la  conven- 
tion avait  eu  seulement  en  vue  la  somme  ({ue  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  aurait  à  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac 
pour  Tacquisition  du  chemin  d'après  sa  valeur  au  moment  où  les  arbitres 
chargés  d  en  régler  le  rachat  en  feraient  l'estimation  ;  —  qu'on  ne  saurait 
comprendre  sous  cette  dénomination  :  «  Pinx  de  rachat  du  chemin  de  fer 
de  Graissessac  à  Béziers  ».  les  dépenses  d'achèvement  ou  d'amélioration 
que  la  compagnie  des  cnemins  de  fer  du  Midi  pourrait  avoir  à  faire, 
après  l'acquisition  du  chemin,  pour  le  mettre  en  bon  état  d'exploitation. 
67,  p.  328. 

—  Rectification  de  chemin  communal  pour  rétablissement  d'un  cliemin  de 
fer.  Construction  de  pont.  Gène  dans  la  desserte  dune  forêt,  —  Un  chemin 
public  a  été  rectifié  par  l'Etat,  du  consentement  de  la  commune,  lors  de 
rétablissement  d'une  voie  ferrée;  —  L'Etat  ayant  substitué  un  conces- 
sionnaire à  ses  obligations,  celui-ci  a  livré  un  pont  situé  sur  ce  chemin  à 
la  commune,  qui  ta  reçu;  —  L'entretien  du  chemin  n'est  pas  à  la  chaire 
du  concessionnaire  :  —  Dam  ces  circonstances ,  la  chute  du  pont,  par  suite 
de  vice  de  construction,  n'engage  pas  la  responsabilité  du  concession- 
naire à  l'égard  d'un  propriétaire  qui  éprouve  une  gêne  pour  la  desserte 
de  sa  forêt.  67,  p.  80. 

—  Passage  à  niveau.  Raccordement.  Remblais.  Terrains  fournis  par  le  dé- 
partement, —  Question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  du  département  ou  du 
concessionnaire  doivent  être  mises  les  indemnités  de  dommages.— V.  infràf 
4«  partie,  p.  619,  etau  vol.  1873,  p.  692.—  Dans  l'espèce,  pont  à  péage.  73,  p.  674. 

Concession  db  distbibution  d'eau.  Etablissement  aune  nouvelle  distribua 
tion  par  la  commune.  Question  de  privilège,  —  Décidé  que  la  concession 
d'une  distribution  d'eau  accordée  par  une  commune  à  un  particulier,  — 
alors  qu'elle  n'a  pas  constitué  au  profit  de  ce  dernier  un  privilège  exclu- 
sif, —  ne  peut  empêcher  la  commune  d'établir  une  nouvelle  distribution 


;  pas  1 

qu'il  cède  à  la  ville,  uud  indemnité  représentative  des  bénéfices  qu'il  au- 
rait pu  faire  dans  l'avenir.  72,  p.  473. 

Etablissement  theeval.  Travaux  payés  par  la  jouissance  de  cet  établis^ 
sèment.  Travaux  en  stis  des  prévisions  du  devis,  —  L'entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  conduisant  à  un  établissement  ther- 
mal, '  auquel,  en  paiement  de  ces  travaux,  la  jouissance  de  l'établissement 
a  été  accordée  pour  un  certain  nombre  d'années  et  qui  a  eu  à  exécuter 
des  travaux  en  sus  des  prévisions  du  devis  —  n'est  pas  fondé  —  alors  que 
la  concurrence  entre  les  soumissionnaires  portait  uniquement  sur  le 
montant  d'une  somme  que  l'adjudicataire  devait  payer  —  à  soutenir  que 
les  travaux  en  sus  des  prévisions  du  devis  doivent  lui  être  payés  par  une 
prolongation  proportionnelle  de  Jouisnance  de  l'établissement.  66,  p.  130. 

Halle  et  mabghé.  Construction  moyennant  concessions  de  droits  de 
place  et  de  stationnement.  Augmentation  de  la  dépense  portée  au  devis. 
Changement  provenant  du  fait  de  ^entrepreneur.  Demande  de  résiliation, 

2*  table  alphab.  1859  a  1874.  —  Ti  ii.  38 
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Compétence  euiministrative  ou  judiciaire.  Application  des  clauses  du  marché. 
Etendue  de  la  concession.  Droits  de  place  et  de  stationnement  à  percevoir  svv 
les  marchands  vendant  des  denrées  autres  que  les  denrées  alimentaires.  Mar- 
chands forains  ne  vendant  ni  sur  la  voie  publique^  ni  dans  l'enceinte  du  mar- 
ché^ et  portant  directement  leurs  produits  au  domicile  des  consommateurs. 
Marchands  ambulants  sur  la  voie  publique.  —  Lorsqu'un  particulier  s'eu- 
gnge  envers  une  commune  à  construire  un  marche  couvert  et  une  ha]lc, 
moyennant  la  concession,  pour  une  période  déterminée,  de  droits  de 
place  à  percevoir,  ce  traité  constitue  un  marché  de  travaux  publics  et  non 
un  bail  de  revenus  communaux;  par  suite,  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient,  en  vertu  de  Tart  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  de 
connaître  des  contestations  entre  la  commune  et  l'entrepreneur  relative- 
ment 'au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses  du  traité. 

—  Décidé  que  l'inexécution  d'une  clause  qui  attribue  au  concession- 
naire le  produit  des  amendes  encourues  pour  contravention  par  les  mar- 
chands qui  se  refusent  à  l'acquittement  des  droits,  inexécution  provenant 
de  ce  que  la  loi  a  affecté  aux  amendes  de  simple  police  une  destination 
spéciale,  ne  peut  être  une  cause  de  résiliation  de  marché,  et  autorise  seu- 
lement le  reclamant  à  demander  à  l'autorité  municipale  qu'il  lui  soit 
tenu  compte,  par  voie  de  remboursement,  d'une  somme  égale  au  montant 
des  amendes  encourues.  70,  p.  791. 

Ponts  a  péage.  Exemption  en  faveur  de  certains  agents  de  V administra' 
tion.  Contestation  entre  l'administration  et  le  concessionnaire  sur  l'étendue 
de  {^exemption.  —  V.  Ponts  à  çéage,  et  au  vol.  1865,  p.  80. 

Ouverture  d'une  rue.  Propriété  de  vieux  pavés.  Bordures  de  trottoirs,  etc., 
provenant  de  déblais.  —  Interprétation  de  marché  (marché  passé  entre  la 
ville  de  Marseille  et  la  société  chargée  de  l'ouverture  de  la  rue  Impé- 
riale). 65,  {).  1032. 

—  Propriétaires  autorisés  à  ouvrir  des  rues  sur  leurs  terrains  à  charge 
d*exécuter  certains  travaux  de  viabilité.  —  Conséquences  tirées  par  la  ville 
de  la  prétendue  inexécution  de  cette  obligation.  —  V.  inf^ày  4^  partie,  §  5, 
art.  8. 

TÉLÉGRAPHE  sous-MARiif .  Déchéance.  Interruption  de  communication.  Force 
majeure,  —  Lorsqu'aux  termes  de  l'acte  de  concession  d'une  ligne  de  télé- 
graphe électrique  sous-marin,  la  concession  a  été  déclarée  nulle  de  plein 
droit  pour  le  cas  où  il  surviendrait  dans  les  communications  télégraphi- 
ques une  interruption  de  correspondance  d'une  certaine  durée  (dans  l'es- 
pèce, de  plus  d'une  année),  —  lorsgue,  d'ailleurs,  le  concessionnaire  s'est 
engagé  à  construire  la  ligne  à  ses  risques  et  périls^  à  la  tenir  d'une  manière 
constante  et  sans  interruption  à  la  disposition  du  gouvernement  et  à  l'en- 
tretenir constamment  en  bon  état  de  communication,  —  cet  engagement 
permet-il  au  concessionnaire  d*invoquer  la  force  majeure  pour  s'affranchir 
des  conséquences  résultant  pour  lui  de  l'interruption  aes  communica- 
tions, telles  qu'elles  ont  été  prévues  et  stipulées  par  la  convention  î  — 
Rés.  nég.  62,  p.  419. 

Contravention.  Concessionnaire.  Sous-traitant.  Ouvriers.  —  V.  Voirie 
grande,  et  au  vol.  1867,  p.  369. 

§  11.  —  Souscriptions  et  subversions  pour    travaux  publics.  —  V.    Table 
décennale,  p.  91  et  614;  —  V.  aussi  supràj  t.  !«',  Communes,  Cultes. 

Conditions  mises  a  la  souscription*  Rectification  de  routes  dans  la  tra- 
verse d'une  ville.  Changement  du  plan.  Maison  du  souscripteur  expropriée. 
Souscription  sans  cause.  Refus  de  payer.  —  Décidé  que  la  souscription  d'un 
particulier  pour  contribuer  à  la  rectification  d'une  route  départementale 
dans  l'intérieur  d'une  ville,  lorsqu'elle  a  eu  pour  motif  les  avantages  qui 
devaient  résulter  des  travaux  pour  son  immeuble,  devient  sans  cause,  si, 
par  une  modification  apportée  postérieurement  aux  plans,  cet  immeuble 
a  été  exproprié,  et  qu'en  conséquence,  l'héritier  du  souscripteur  est  fondé 
à  refuser  de  l'acquitter.  70,  p.  919. 

—  Dans  le  cas  où  il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  la  liste  des 
souscriptions,  que  les  offres  de  concours  ont  été  subordonnées  à  la  cod- 
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ditioD  que  les  travaux  seraient  faits  suivant  un  certain  plan  et  qu'en- 
suite divers  travaux  prévus  par  ce  plan  et  qui  devaient  procurer  aux  sous- 
cripteurs les  avantages  en  vue  desquels  ils  ont  souscrit,  n*ont  pas  été 
exécutés,  ceux-ci  sont  fondés  à  refuser  de  payer  à  la  ville  le  montant  de 
leurs  souscriptions.  70,  p.  921. 

—  Inexécution  des  conditions.  Refus  de  payer,  —  Un  particulier  —  (^ui  a 
déclaré  souscrire  pour  la  construction  d'une  église,  mais  qui,  —  antérieu- 


Payer  qu'à  certaines  conditions  (notamment  condition  d'emplacement  de 
église},  —  n'est  pas  tenu  d'acquitter  sa  souscription,  si  ces  conditions 
n*oot  pas  été  remplies.  69,  p.  102. 

—  Concours  de  propriétaires  riverains  d'une  rue  à  sa  mise  en  état  de  via- 
bilité.  Condition  de  prompt  achèvement  de  travaux.  Retards  d'exécution,  — 
Appréciation  de  faits.  69,  p.  268. 

—  Condition  d'exécution  dans  un  certain  délai.  Acceptation  des  offres  de 
souscription.  Souscription  par  un  propriétaire  comme  se  portant  fort  d'un 
autre.  —  Appréciation  de  faits.  65,  p.  664. 

—  Subvention  promise  à  l'Etat  par  une  commune  en  vue  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer.  Validité.  —  Lorsqu'une  ville  s'est  engagée  à  payer  une 
subvention  déterminée  dans  le  cas  ou  un  embranchement  projeté  de  che- 
min de  fer  passerait  sur  son  territoire,  cette  subvention  est-elle  due  si  la 
voie  ferrée  vient  à  être  établie  seulement  à  1,100  mètres  de  la  ville,  dont 
elle  est  séparée  par  un  tïeuve  ?  —  Rés.  nég.  —  La  condition  que  le  chemin 
de  fer  passera  par  une  ville  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  pourra 
jaisser par  auprès  ladite  ville;  interprétation  fondée  sur  les  termes  ne  plu- 
sieurs délibérations  du  conseil  muoicipal.  74,  p.  190. 

—  Concours  promis  par  une  ville  à  lEtat,  —  Action  directe  de  l'entre- 
preneur contre  la  ville.  68,  p.  312. 

—  Chemins  vicinaux.  Souscription  pour  travaux.  Défaut  denirelien.  Con* 
dition  non  remplie.  Demande  de  remboursement  et  dommaoes-iniéréts,  —  De- 
mande  en  remboursement  avec  dommages-intérêts  d'aune  souscription 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  fondée  sur  l'inexécution  d'une 
condition  consistant  dans  l'entretien  du  chemin  :  —  Rejet  :  l'engagement 
du  réclamant  n'a  pas  été  subordonné  à  l'obligation  d  un  entretien  spé- 
cial, et  le  réclamant  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  chemin 
serait  insuffisamment  entretenu.  74,  p.  253. 

—  Souscription  d'une  commune  au  profit  d'un  ingénieur  civil  pour  la  cons- 
truction d'un  pont.  Refus  de  paiement.  Conditions  alléguées,  —  V.  Ponts.  73, 
p.  197. 

Fabrique.  Eglise,  Promesse  de  subventions.  Conseil  de  fabrique.  Mandat 
expiré.  Approbations  préfectorale  et  épiscopale.  Ressources  insuffisantes.  Re- 
cours contentieux.  —  Un  conseil  de  fabrique,  arrivé  au  terme  de  son  man- 
dat et  non  remplacé  aux  époques  fixées  par  l'art.  7  du  décret  du  20  dé- 
cembre 1809,  a-t-il  pu  délibérer  valablement  sur  une  demande  de  la 
commune  tendant  à  obtenir  une  subvention  pour  la  restauration  de 
l'éfllise?  —  Rés.  aff. 

Autre  objection  tirée  par  la  fabrique  de  ce  que  sa  délibération  n'aurait 
pas  été  approuvée  par  révêque,  ni  par  le  préfet.  —  Allégation  contredite 
par  l'instruction. 

La  question  de  savoir  si  la  pénurie  de  ressources  empêche  la  fabrique 
de  s'acquitter,  aux  époques  convenues,  d'une  subvention  réffulièrement 
promise,  est-elle  de  nature  à  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  7  —  Rés.  nég.  -  Elle  ne  peut  être  appréciée  que  par 
l'administration  supérieure.  —  Décret  du  30  décembre  1809.  Année  1873, 
p.  671. 

—  Traité  de  l'entrepreneur  avec  la  fabrique.  Concours  de  la  commune 
limité  à  une  somme  fixe.  —  Un  entrepreneur  —  qui  a  traité  avec  un  conseil 
de  fabrique  pour  la  construction  d'une  église  —  ne  peut  s'autoriser  de  ce 
que  le  conseil  municipal  de  la  commune  (auquel  les  plans  et  devis  n'ont 
pas  été  communiqués)  a  voté  à  titre  de  secours  une  somme  déterminée, 
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—  pour  demander  que  la  commuDe  soit  condamuée,  solidairement  avec  la 
fabrique,  à  lui  p^yer  tout  ou  partie  des  travaux.  67,  p.  940. 

—  Souscriptions  pour  la  reconstruction  ctune  église.  Encaissement  des 
fonds.  Direction  des  travaux,  —V.  Communes,  culte,  etau  vol.  1870,  p.  184. 

—  Réparation  d'église.  Dépense  obligatoire,  imposition  d'office.  —  V.  Com- 
munes, dépenses  obligatoires,  et  au  vol.  1870.  p.  788. 

—  Travaux  adjugés  et  exécutés  par  les  ordres  de  Vauforité  municipale. 
Subvention  promise  par  la  fabrioue.  Obligation  de  payer.  —  Au  fond,  décidé 
que  les  travaux  de  réparation  de  Téglise  ayant  été  adjuffés  par  le  maire  et 
exécutés  par  les  ordres  et  sous  la  direction  exclusive  de  Tautorité  muni- 
cipale^ la  commune  était  seule  directement  tenue  du  paiement  envers  les 
entrepreneurs;  — mais  que,  d'autre  part,  comme  tous  les  travaux 
exécutés  figuraient  dans  le  projet  soumis  au  conseil  de  fabrique  avant 
qu'il  prît  rengagement  de  contribuer  à  la  dépense,  que  dans  cet  engage- 
ment il  n*a  pas  été  spécifiié  que  la  subvention  était  accordée  exclusive- 
ment en  vue  de  telle  ou  telle  partie  de  travaux,  le  conseil  de  fabrique 
n'était  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  fournir  la 
subvention  promise  à  raison  de  la  direction  donnée  aux  travaux. 
70,   p.  932. 

—  Chemin  de  fer.  Subvention  promise.  Embranchement,  Gare.  Interpréta^ 
tion.  Annuités  échues.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts,  —  Une  commune  refuse 
de  payer  la  subvention  qu'elle  a  promise  à  une  compagnie  de  cbemin  de 
fer  :  elle  soutient  qu'aux  termes  du  traité  passé  à  ce  sujet,  la  première 
annuité  n'est  due  et  exigible  qu'un  an  après  l'acbèvement  des  travaux 
qui  comprendraient,  suivant  elle,  non  seulement  le  prolongement  d*un 
embrancnement  jusqu'au  port,  mais  aussi  la  construction  d'une  gare 
définitive  installée  conformément  à  un  plan  approuvé  par  l'administration 
supérieure.  —  Décidé,  contre  les  prétentions  de  la  commune,  que  la  con- 
vention ne  renfermait  aucune  aisposition  relative  à  l'installation  de  la 

Î;are  dont  remplacement  seul  était  indiqué  sur  le  plan.  En  conséouence, 
a  commune  peut  s'adresser  au  ministre  des  travaux  publics  à  l'effet  d'exiger 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  assurer  Ja  bonne  organisation  des 
services,  et  le  remplacement  de  la  ^are  provisoire  par  une  gare  définitive 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  circulation  et  l'importance  de  la  ville  : 
mais  elle  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  que  cette  modification  n'au- 
rait pas  encore  été  opérée,  pour  se  refuser  au  paiement  des  annuités 
qu'elle  s'est  obligée  à  payer  après  le  prolongement  de  la  voie  ferrée 
jusqu'au  port.  74,  p.  383. 

Champ  de  foire.  Terrains  achetés  pour  son  agrandissement^  mais  réservés 
à  la  circulation  des  personnes.  —  Appréciation  de  faits.  67,  p.  299. 

EffTREPREFiECRS.  Travaux  supplémentaires  mis  à  la  charge  de  la  fabrique. 
Absence  de  contrat,  —  Annulation  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture, 

3ui  avait  condamné  une  fabrique  à  payer  à  l'entrepreneur  des  travaux 
e  construction  d'un  presbytère  —  en  debors  de  sa  part  contributive  dans 
la  dépense  —  une  certaine  somme  à  raison  de  travaux  non  prévus  par 
le  devis  —  bien  au'il  ne  fût  intervenu  entre  la  fabrique  et  l'entrepreneur 
aucun  contrat  relatif  à  leur  exécution  ;  mais  il  est  fait  réserve,  au  profit 
de  l'entrepreneur,  du  droit  de  poursuivre  son  paiement  par  les  votes  de 
droits  ordinaires  contre  quiconque  lui  aurait  commandé  les  travaux  sup- 
plémentaires. 70,  p.  375. 

SouscRiPTiofi  PARTICULIÈRE.  Chemin  vicinal.  Obligation  de  payer.  Condam- 
nation par  le  conseil  de  "préfecture,  72,  p.  394. 

Offre  par  un  propriétaire  de  cession  gratuite  de  terrains  pour  Vétablis- 
sèment  d'un  chemin  vicinaL  Vente  par  ce  propriétaire  de  tous  ses  terrains. 
Acceptation  postérieure  de  foffre,  —  Un  propriétaire  a  offert  de  céder  gra- 
tuitement à  la  commune  les  terrains  à  occuper  dans  ses  propriétés,  pour 
la  construction  d'un  chemin  vicinal  ;  cette  offre  n'a  point  été  acceptée  à 
l'époque  ou  elle  a  été  faite  \  —  Deux  ans  après,  le  propriétaire  a  vendu 
tous  ses  terrains,  et  c'est  encore  six  ans  plus  tard  —  après  que  l'acquéreur 
des  terrains  avait  adressé  au  préfet  une  demande  en  indemnité  à  raison 
de  l'occupation  des  terrains  dont  la  commune  s'emparait  pour  Texécution 
du  chemin  —  que  le  préfet  a  pris  un  arrêté  contenant  acceptation   des 
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offres  :  —  Dans  ces  circonstances,  les  offres  doivent-elles  être  considérées 
comme  abandonoées,  et  radmiDistration  est-elle  saos  droit  pour  en 
exiger  la  réalisation  ?  —  Rés,  aff,  67,  p.  187. 

—  Retrait  avant  inacceptation,  —Les  offres  faites  par  les  particuliers  pour 
coDcourir  à  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande  commun ica- 
tioD,  De  deviennent-elles  définitives  et  irrévocables  que  par  l'effet  de  la 
décision  que  le  préfet  est  appelé  à  prendre  conformément  à  Tart.  7  de  la 
loi  da  21  mai  18367  —  Rés,  aff,  —  En  conséquence,  l'offre  peut  être  retirée 
tant  qu*il  n'a  pas  été  statué  par  le  préfet.  60,  p.  361. 

—  Forme  de  ^acceptation.  Notification.  —  L'acceptation  par  une  ville 
d'offres  de  souscriptions,  émanant  de  particuliers,  peut-elle  résulter  de 
délibérations  du  conseil  municipal  qui  ont  fait  entrer  le  montant  de  ces 
souscriptions  dans  les  prévisions  des  ressources  destinées  à  assurer  le 
paiement  du  travail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'acceptation  ait 
été  notifiée  aux  souscripteurs?  —  Rés.aff.lQ^^,  921.  —  Comp.  1860,  p.  417. 

Formes  de  l'engagement.  Subvention  promise  par  une  commune  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  construction  de  la  gare.  Validité  de  ten- 
aagemcnt.  Approbation  implicite.  Exécution,  —  L'engagement,  —  pris  par 
le  maire  et  par  le  conseil  municipal  d'une  ville  envers  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  de  payer  une  certaine  somme  et  d'opérer,  aux  frais  de  la 
ville,  l'enlèvement  d'un  certain  cube  de  terre,  pour  le  cas  où  la  compagnie 
établirait  la  gare  des  voyageurs  dans  l'enceinte  de  la  ville,  sur  un  empla- 
cement déterminé,  —  est-il  valable  et  obligatoire  pour  la  ville,  même  en 
Tabsence  d'un  acte  spécial  et  exprès  de  l'autorité  supérieure  qui  l'approuve 
—  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles  rengage- 
ment a  été  pris  et  de  l'exécution  totale  ou  partielle  qu'il  a  reçue,  que  l'au- 
torité administrative  l'a  sanctionné  dans  son  principe  et  dans  son  exécu- 
tion î  —  Rés,  aff,  —  (Voir  les  faits  rappelés  dans  l'arrêt.)  63,  p.  399. 

Qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement.  Souscinption  pour  travaux 
de  rectification  déroute  dans  la  traverse  d*une  ville,  —  Lorsqu'une  ville  a  été 
autorisée  par  décret  à  exécuter  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  une 
subvention  du  département,  les  travaux  de  rectification  d'une  route  dé- 
partementale dans  la  traverse  de  la  commune,  c'est  à  elle,  et  non  au 
département,  qu'il  appartient  de  procéder  au  recouvrement  des  subven- 
tions promises  par  les  divers  intéressés  à  titre  de  contribution  à  la 
dépense.  70,  p.  921. 

Travaux  intéressant  l'état  et  une  commune.  —  Délibération  du  con- 
seil municipal  réglant  les  conditions  du  concours  par  lui  offert.  Décret 
impérial  approbatif.  Décision  ministérielle  trancbaut  une  question  entre 
l'Etat  et  la  commune.  Demande  en  interprétation  du  décret  et  recours 
contre  la  décision  ministérielle.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  — 
V.  Interprétation,  et  au  vol.  1867,  p.  125. 

Interprétations  et  appréciations  de  faits,  63,  p.  205,  729,  879. 

§  12.  —  Décisions  diverses. 

Décompte.  Règlement  par  une  commission  instituée  par  le  préfet.  Expertise 
préalable  nécessaire.  —  Décidé  que  le  travail  d'une  commission,  que  le  pré- 
fet avait  instituée  pour  procéder,  dans  l'intérêt  du  département,  à  la  ré- 
ception et  au  règlement  des  comptes  des  entrepreneurs  et  fournisseurs,  ne 
pouvait  servir  de  base  unique  pour  le  jugement  des  contestations  existant 
entre  le  département,  d'une  part,  l'entrepreneur  et  l'arcbitecte,  d'autre 
part  :  il  sera  procédé,  avant  faire  droit,  à  une  expertise  contradictoire, 
par  trois  experts.  74,  p.  618. 

Démolition  des  maçonneries  dans  les  fouilles.  Pas  de  distinction  à  faire 
entre  l'extraction  par  procédés  ordinaires  et  celle  à  la  mine  ou  à  la  tran- 
che. Démolitions  aurdessous  du  niveau  prévu;  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture.  Remplissage  en  remblais  des  excédants  de  fouilles  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exécution  des  maçonneries  logées  dans  le  sol.  Double  travail 
pour  les  terres  destinées  aux  remblais.  Prix  non  prévu  à  fixer,  fourniture 
et  main-d'œuvre  de  boisage  et  déboisage  par  suite  de  la  plus  grande  pro- 
fondeur des  fouilles.  74,  p.  110. 
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EifTRBPRBifEUR  RÊCLAMAffT  LA  RÉALISATION  d'un  ehprutit.  —  Uq  entre- 
preneur de  traraux  coromuDaux  n'est  pas  recevable  à  demander,  par  la 
Toie  contentieuse,  que  la  commune  soit  tenue  de  réaliser  un  emprant 
qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter  pour  pa^er  les  dépenses  de  l'entre- 
prise. —  (L'usage  que  Tadministration  municipale  fait  du  droit  qai  lui 
appartient  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  réaliser  l'emprunt,  ne  saurait,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  coutentieuse,  de  la  part 
de  l'entrepreneur.)  65,  p.  560. 

Questions  de  fait.  63.  p.  792.  —  Absence  d'attachement.  60,  p.  83. 

Pont  écroulé.  Réception.  63,  p.  245.  —  Réfections  d'ouvrage  par  suite 
d'épuisements  défectueux.  —  Prix  de  dragages.  —  Indemnités  de  passage 
payées  aux  propriétaires.  70,  p.  807. 

Rejet  de  diverses  demandes  en  supplément  de  prix  pour  déchet  de 
pierre,  taille  des  chaînes  et  des  lits  et  joints,  construction  de  fourneaux  de 
minej  exécution  tardive^  débits  de  blocs  approvisionnés  pour  un  autre  usage,  di- 
mensions supérieures.  74,  p.  39^.— Bordures.  Dimensionssupérieures.  60,  p.  83. 

Travail  entrepris  par  un  particulier  sur  la  promesse  que  Vadministror 
tion  faciliterait  son  entreprise  par  V exécution  d'un  autre  travail.  Ke' 
tards  de  la  port  de  taéministration.  Indemnité.  —  Convention  entre 
un  particulier  et  un  préfet,  par  laquelle  il  avait  été  stipulé  que  Tadmi- 
nistratioD  ferait  établir  sous  un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
un  ponceau  destiné  à  servir  de  voie  d'écoulement  aux  eaux  provenant 
d'un  étang  que  le  particulier  s'engageait  à  dessécher;  —  Demande  en 
indemnité  formée  par  le  particulier  à  raison  du  retard  apporté  par 
Tadministration  à  l'exécution  de  son  engagement  :  —  Décidé  qu'il 
y  avait  droite  indemnité.  (L'arrêt  vise  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.)  66,  p. 50. 

Travaux  hydrauliques  dans  les  étabisssements  de  la  marine.  Reconstruc- 
tion du  bassin  de  Brest.  Demande  en  résiliation  et  en  indemnité  contre  PEtat. 
—  Questions  de  fait.  69,  p.  989. 

Travaux  d'église.  Décision  ministérielle  interdisant  les  travaux.  Opposition 
du  maire  à  l'adjudication.  Travaux  non  autorisés  exécutés  par  ordre  da 
maire.  Recours.  —  Recoursd'un  conseil  de  fabrique,  tendant  à  obtenir  Tan- 
nulation  de  plusieurs  actes  d'huissier,  par  lesquels  le  maire  de  la  commune 
a  fait  opposition  à  l'adjudication  de  travaux  projetés  par  la  fabrique  et  à 
l'exécution  des  travaux  adjugés  ;  —  Rejet  :  le  maire,  en  s'opposant  à  l'ad- 
judicatiou,  n'a  fait  qu'assurer  l'exécution  d'une  décision  du  ministre  des 
cultes,  qui  avait  déclaré  inopportuns  les  travaux  entrepris  par  la  fabrique 
pour  diminuer  l'étendue  du  chœur  de  l'église  paroissiale  et  avait  invité  la 
nibrique  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

—  La  fabrique  prétendait  aussi  que  le  maire  avait  fait  exécuter  dans 
l'église  des  travaux  non  autorisés,  et  que  les  lieux  devaient  être  rétablis  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  ces  travaux.  —  Rejet  :  si  la  fabrique  croyait  avoir 
des  réclamations  à  présenter  sur  la  manière  dont  le  maire  avait  procédéi 
c'était  à  l'administration  supérieure  qu'elle  devait  les  adresser.  70,  p. 511. 

QUATRlItME  PARTIE.  —  RAPPORTS  DE  L'ÉTAT  OU  DES  ADMINISTRATIONS 
LOCALES,  DES  CONCESSIONNAIRES  OU  ENTREPRENEURS  AVEC  LES  PARTICU- 
LIERS {dans  les  cas  autres  que  ceux  d'expropriation).  —  Dommages  aux 
PROPRIÉTÉS  BT  PLUS-VALUES.  —  V.  Algérie,  t.  !•',  p.  32  et  33. 


§  i*'.  Limites  de  pouvoirs  entre  l'adminls- 
tralion  active  et  le  contentieux. 

2.  ExperUse  réglée  par  les  art.  56  et  57  de 

la  loi  du  16  septembre  1807. 

3.  Difflcnltés  de  forme  ou  de  procédure 

autres  que  celles  relatives  h  l'expertise. 

4.  Fouilles  et  extractions  de  matériaux.  — 

Occupations  temporaires. 


§  5.  Dommages  antres  que  les  extradions 
de  matériaux  et  les  occupations  tempo- 
raires. 
i.  Intérêts  d'iDdemuitès. 

7.  Compensation  de  plus-valoe. 

8.  Plus-value  réclamée  des  propriétaire 

en  vertu  des  art.  so  et  suivants  de  B 
loi  du  16  septembre  I807. 


§  !•'.  —  Limites  de  pouvoirs  entre  V Administration  active  et  le  contentieux. 

Art.  K^'.  —  Décisions  administratives  ne  faisant  pas  obstacle  îi  Taclion  au  oooteotieox. 
Excès  de  pouvoirs. 

Dommages.  Réclamation  d'indemnité.  Caractère  de  décision.  —  La  dé- 
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cisioD  par  laquelle  le  Ministre  des  travaux  publics  rejette  la  demande  for- 
mée (pjar  rentreprenenr  de  l'éclairage  au  gaz  d^une  ville)  à  l'effet 
d'obtenir  la  réparation  des  dommages  que  le  demandeur  prétend  avoir 
été  causés  à  sa  propriété  par  Texécution  d'un  travail  public,  n'est  point 
un  acte  de  juridiction  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  demande  soit 
portée  devaut  le  conseil  de  préfecture.  62,  p.  835. 


comme  entachés  d'excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet, 
après  avoir  déclaré  que  l'indemnité  doit  être  payée  par  l'État  et  non  par 
l'entrepreneur^  a  nommé  l'expert  chargé  de  procéder  concurremmoot 
aTCc  celui  du  propriétaire.  66,  p.  532. 

Canal.  Relèvement  du  plan  aeau.  Dommage  éventuel.  Danger  d'inonda* 
tion.  Décret.  Convention  invoquée.  Recours  contentieux.  —  Un  décret  a 
déclaré  d'utilité  publique  certains  travaux  d'amélioration  d'un  canal  qui 
devront  être  exécutés  conformément  à  lavant-projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs et  à  Tavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  —  Une  ville  est-elle 
recevable  à  déférer  ce  décret  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  cootentieusej 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le  relèvement  du  plan  d'eaa^  qui 
doit  être  la  conséquence  du  mode  d'exécution  des  travaux  pouvant  pro- 
duire des  inondations  dans  la  ville,  violerait  une  ancienne  transaction 
passée  entre  elle  et  le  duc  d'Orléans,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujour- 
d'hui I*Etat  ?  ~  Rés.  nég.  —  Le  décret  attaqué  est  un  acte  de  pure  admi- 
nistration. 73.  p.  323. 

Chemin  de  fer.  Maisons  en  péril.  Occupation  autorisée  par  le  préfet  pour  les 
réparer.  Expertise  ordonnée  par  le  préfet.  •—  Le  préfet  excède-t-il  la  limite 
de  ses  pouvoirs  en  autorisant  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  la  suite 
de  travaux  qui  ont  mis  en  péril  des  maisons  riveraines,  à  occuper  celles 
de  ces  maisons  qu'elle  jugerait  susceptibles  d'être  conservées,  et  a  y  faire, 
aux  lieu  et  place  des  propriétaires,  les  réparations  nécessaires  ?  —  nés,  aff, 

—  V.  la  note. 

Le  préfet  excède-t-il  également  ses  pouvoirs  en  ordonnant,  dans  le 
même  cas^  une  expertise  à  l'effet  d'^évaluer  les  indemnités  dues  par  la 
compagnie  aux  propriétaires  des  maisons  qui  devront  être  immédiatement 
démolies  dansl'mterêt  de  la  sûreté  publique  ?  —  Rés,  aff.  59,  p.  268. 

—  Chemins  communaux  modifiés  en  exécution  de  décisions  ministérielles. 
Raccordement.  Allongement  de  parcours.  Indemnité,  Pouvoir  du  ministre. 
Dérivation  cTun  ruisseau.  Libre  écoulement  des  eaux,  —  Par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  une  commune  prétend  éprouver  des  dom- 
mages résultant  de  l'allongement  de  parcours  causé  par  le  déplacement 
de  chemins  ruranx',  de  la  gêne  apportée  à  la  circulation  par  l'inclinaison 
des  rampes  et  le  faible  rayon  des  courbes,  du  trouble  apporté  à  ses  che- 
mins ainsi  que  de  la  dépense  de  mise  en  état  de  viabilité  et  d'entretien  des 
p^irties  neuves.  —  Ces  aommages  peuvent-ils  ouvrir  au  profit  de  la  com- 
mune une  action  en  indemnité  par  la  voie  contentieuse  î  —  Rés.  nég.  — 
Les  travaux  n'ont  été  exécutés  qu'après  une  enquête,  conformément  au 
titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  après  approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  donnée  en  exécution  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  de  concession.  Or,  il  rentrait  dans  les  pouvoirs  du  ministre  d'au- 
toriser les  modifications  de  l'emplacement  ou  du  profil  des  voies  publi- 
ques nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  de  régler  les  con- 
aitions  dans  lesquelles  ces  modifications  devaient  être  opérées  et  de 
mettre  à  la  charge  de  la  commune  les  dommages  causés  par  le  déplace- 
ment de  ses  chemins.  —  Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité, et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ordonnerait  une  expertise 
pour  constater  l'existence  et  l'importance  des  dommages.  1870,  p.  156; 

—  1874,  p.  285. 

Si  la  commune  prétend  en  outre  que  les  travaux  de  raccordement  n'ont 
pas  été  exécutés  conformément  aux  prebcriptions  de  la  décision  minis- 
térielle et  qu'elle  en  éprouve  un  dommage,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  est-elle  fondée  à  soutenir  que  le  conseil  de  prélecture  a  eu  tort  d'or- 
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donner  une  expertise  pour  vérifier  ces  deux  points  î  —  Rés,  nég.  —  La 
compagnie  excluait  d'un  procès-verbal  dressé  par  un  de  ses  agents,  par 
l'agent  du  service  du  contrôle  et  par  Taçent-voyer  d'arrondissement, 
constatant  que  les  travaux  avaient  été  remis  à  la  commune  et  satisfai- 
saient aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle.  Mais  il  n'était  pas 
établi  que  la  commune  les  eût  acceptés  et  que,  par  suite,  sa  demande 
d'indemnité  fût  non  recevable. 

La  commune  soutient  qu'à  raison  de  la  modification  d'un  cours  (feau  par 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer,  elle  se  trouvera  obligée» 
pour  rétablir  l'écoulement  des  eaux  et  la  circulation  interceptée  par  eues, 
d'exécuter  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  sur  un  cnemin  dans  la 
partie  sous  la  voie  ferrée.  —  La  commune  pouvant  de  ce  chef  avoir  droit  à 
une  indemnité,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  expertise  pour  vérifier  l'existence  et  l'importance  des  dommages. 
70,  p.  156  et  la  note. 

—  Viaduc  sous  rails.  Dimensions  primitives.  Modifications  autorisées  par 
décret.  Allongement  prétendu.  Absence  d'enquête  préalable.  Excès  de  pou- 
voirs. Dommage.  Double  degré  de  juridiction.  —  Recours  d'une  ville  : 
i^  contre  un  aécret  qui  aurait,  suivant  elle,  autorisé  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  modifier  la  larçeur  et  la  longueur  d'un  viaduc  sous  rails 
exécuté  selon  les  projets  primitivement  approuvés,  et  dont  la  remise  à  la 
ville  avait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral  ;  —  2^  contre  la  décision 
ministérielle  qui  a  rejeté  son  opposition  à  l'exécution  des  travaux.  — 
Rejet  :  Ces  travaux  n'ont  pas  eu  l'effet  que  la  ville  leur  attribue  :  le  dé- 
cret et  la  décision  ministérielle  qui  en  ont  approuvé  et  réglé  les  condi- 
tions ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  contentieux. 

La  demande  subsidiaire  en  indemnité  ne  pouvait  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat.  74,  p.  909. 

—  Chemin  vicinal  déplacé  par  un  chemin  de  fer.  Voie  acceptée  par  les  auto- 
rités compétentes.  Demande  d'indemnité  de  la  commune.  Non-recevabilité  au 
contentieux.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1864,  p.  91. 

—  Chemins  communaux  coupés  par  un  chemin  de  fer,  —  V.  Communes^ 
1859,  p.  121,  et  supra,  p.  464. 

—  Chemins  vicinaux.  Ecoulement  des  eaux  modifié.  Cour  de  moulin  envahie. 
Obligation  de  la  compagnie.  73,  p.  570. 

—  Difficultés  d* accès  à  un  passage  à  niveau.  Exécution  des  travcntx  pres- 
crits par  V administration.  Compagnie  non  responsable.  73,  p.  570. 

Construction  sur  le  domaine  purlic,  maintenue  sous  condition  de  renon- 
ciation éventuelle  à  indemnité  pour  dommages  pouvant  être  causés  par  f  éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer.  Dommage  à  la  partie  de  l'immeuble  dont  le 
sol  était  propriété  privée.  lntetyi*étation.  Autorité  judiciaire.  Préfet.  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.—  V.  ci-dessus,  p.  435,  et  au  vol.  1869, 
p.  106. 

Ecoulement  des  eaux  d'un  marais  par  les  fossés  d'une  wute.  Curage.  — 
Le  ministre  des  travaux  publics  soutient  que,  les  eaux  d'un  marais  s^cou- 
lant  en  partie  par  les  fossés  d'une  route  impériale  sans  que  rien  oblige 
l'Etat  à  les  recevoir,  le  syndicat  du  marais  doit  contribuer  aux  frais  d'en- 
tretien et  de  curage  de  ces  fossés;  — .  Le  syndicat,  de  son  côté,  prétend 
qu'il  ne  doit  supporter  aucune  part  de  la  dépense,  par  le  motif  que,  si  les 
eaux  s'écoulent  par  les  fossés  de  la  route,  c'est  la  conséquence  du  trouble 
apporté  au  système  d'écoulement  des  eaux,  tnnt  par  la  construction  de  la 
route  elle-même  que  par  celle  d'un  chemin  de  fer  :  —  appartient-il  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  de  cette  contestation  ?  —  Rés.  aff.  — 
Des  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  ministre  ont  décidé  que  le  syndicat 
concourrait  pour  moitié  à  la  dépense  d'entretien  et  do  curage  des  fossés  et 
verserait  à  la  recette  générale  une  certaine  somme  pour  cet  objet,  ne  font 
pas  obstacle  à  l'action  du  syndicat  devant  le  conseil  de  préfecture.  -»  En 
conséquence,  ils  ne  sont  pas  entachés  d'excès  de  pouvoirs.  65,  p.  194. 

Escalier  provisoire  construit  par  la  tille  de  paris  sur  la  vous  pu- 
DL1QUB  pour  rétablir  les  accès  d'une  projoriété.  Arrêté  du  préfet  prescrivant  la 
démolition  aux  frais  du  propriétaire.  Conseil  de  préfecture,  —  Le  préfet  de 
la  Seine  a-t-il  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  faire  supprimer  un  escalier 
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construit  sur  la  voie  publique,  aux  trais  et  par  les  soins  de  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  donner  provisoirement  accès  à  une  propriété  placée  en  contre^ 
haut  du  sol  de  la  voie  publique  par  suite  de  travaux  de  nivellement  et 
mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  faire  supprimer  lui-même  ledit  es- 
calier^ en  ordonnant  que,  faute  par  lui  de  commencer  les  travaux  dans  la 
huitaine,  Tescalier  serait  supprimé  d'office  et  à  ses  frais  ?  —  Rés,  aff.  — 
Les  réclamations  du  propriétaire  contre  ces  décisions  devaient  être  por- 
tées devant  le  conseil  de  préfecture,  mais  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un 
recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant  le  Conseil  d'Etat.  68.  p.  932. 

Expertise  ordcm^pcéb  par  le  préfet.  —  Y.  le  paragraphe  suivant,  art.  2. 

IiiTERDicnoif  DE  EATiR  Eïf  VUE  D'uffE  EXPROPRIATION  à  venir  pour  travaux 
approuvés.  Demande  en  dommages-intérêts  contre  la  ville.  Compétence  du 
conseil  de  préfecture,  —  Le  propriétaire  réclamant  est-il  fondé  à  soute- 
nir que  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pu  —  lui  interdire  d'élever  toute  espèce 
de  construction  sur  son  terrain,  par  le  motif  que,  en  exécution  d'un  dé- 
cret impérial  antérieur,  ce  terrain  devait  être  exproprié  pour  l'agran- 
dissement de  la  place  publique  attenante,  —  et,  en  même  temps,  se  refu- 
ser à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  immédiatement  à 
l'expropriation^  —  sans  ouvrir  à  son  profit  un  droit  à  indemnité  pour  la 
privation  de  la  libre  jouissance  de  sa  propriété  ?  —  Rés,  aff,  68,  p.  304. 

IifTERDicTioii  d'exploiter  UNE  MINE  dans  le  voisinage  dun  chemin  de  fer. 
Demande  en  indemnité.  Caractère  de  ^arrêté  portant  interdiction.  —  V.  Mi- 
nes, et  au  vol.  1864,  p.  346,  577. 

Occupation  autorisée  pour  la  conservation  d'un  chemin  de  fer  étarli 
SANS  EXPROPRIATION  PRÉALARLE.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Ar- 
rété préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
détenait  à  titre  de  location  un  terrain  et  sur  lequel,  avec  le  consentement 
du  propriétaire,  elle  avait  établi  une  voie  ferrée,  des  hangars  et  divers  au- 
tres accessoires  de  l'exploitation,  et  a  été  condamnée  à  remettre  le  pro- 
priétaire en  possession  de  son  terrain,  s'est  fait  autoriser  à  l'occuper  lem- 
f»ora  ire  ment,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  :  —  Dans  ces  circonstances, 
e  conseil  de  préfecture  a-t-il  compétence  cour  reconnaître,  préalablement 
au  règlement  de  l'indemnité,  si  l'occupation  a  été  autorisée  dans  un  des 
cas  prévus  par  la  loi  ?  —  Rés.  aff. 

—  Dans  lespèce,  arrêté  préfectoral  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  :  — 
Aucune  déclaration  d'utilité  publique  n'a  autorisé  la  compagnie  à  expro- 
prier le  terrain  pour  y  établir  un  chemin  de  fer;  et  V arrêté  préfectoral  a  eu 
pour  but  d'autoriser  la  compagnie  à  conserver  la  possession  du  terrain 
jusqu*à  Pépoque,  d'ailleurs  indéterminée^  oit  la  compaonie  serait  autorisée  à 
f exproprier  en  vertu  d'une  déclaration  régulière  d  utilité  publique.  68, 
p.  213.  —  Comp.  infra,  §  4. 

Occupation  pour  l'étarlissement  d'un  chemin  alors  qu'il  existe  déjà 
DES  VOIES  PUBLIQUES  CONDUISANT  AU  MÊME  POINT.  —  Uu  propriétaire  — 
dont  le  terrain  a  été,  en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  occupé 
par  un  entrepreneur  de  travaux  pour  l'établissement  d'un  chemin  devant 
conduire  à  une  carrière  —  peut-il  attaquer  l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion ou  la  décision  ministérielle  confirmatlve  comme  entachés  d'excès  de 
pouvoirs,  en  ce  que  l'autorisation  aurait  été  accordée  sans  nécessité  et 
alors  qu'il  existait  plusieurs  chemins  publics  conduisant  à  la  même  car- 
rière ?  —  Rés.  nég.  64,  p.  25. 

Occupation  de  terrain.  Propriété  close.  Arrêté  préfectoral  d'auto- 
risation. Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Recours  contentieux.  — 
L'arrêté  qui  autorise  l'occupation  temporaire  d'une  propriété  pour  y 
opérer  des  emprunts  de  terre,  fait-il  obstacle  à  ce  que  le  profiriétaire  sou- 
tienne devant  le  conseil  de  préfecture  que,  les  terrains  dont-il  s'agit 
dépendant  d'une  propriété  close,  roccupatioii  ne  peut  en  être  autorisée? 
—  Rés.  nég.  Cet  arrêté  étant  un  acte  d'administration  ne  peut  être 
l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux, 
1863,  p.  539;  -  1864,  p.  25. 

Arrêté  préfectoral  réglant  l'époque  du  paiement  de  l'indemnité.  — 
Un  arrêté  préfectoral  —  qui.  en  autorisant  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  extraire  des  matériaux  dans  une  propriété  privée,  décide  que 
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l'entrepreneur  ne  paiera  qu*à  respiration  du  terme  6xé  pour  la  durée  de 
son  entreprise  Tindemnité  due  au  propriétaire,  —  est-il  entaché  d'excès 
de  pouvoirs?  —  Rés,  off.  —  (LMndemnité  ne  peut  être  réglée  qut  par  le 
conseil  de  préfecture.)  él,  p.  525. 


l 


—  Contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de  V arrêté  autorisant  des  extractions. 
—  (Dans  l'espèce,  sur  le  point  de  savoir  s'il  autorise  les  extractions  aussi 
bien  dans  les  carrières  en  exploitation  que  dans  le  sol  non  fouillé).  Le 
conseil  de  préfecture  doit-il  surseoir  à  statuer  sur  celte  contestation  jus- 

u'à  ce  que  le  préfet  ait  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  son  arrêté?  — 
.lés.  nég.  65,  p.  249.  —  En  conséquence,  le  préfet,  en  interprétant  son 
arrêté, alors  que  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  delà  contestation,  elle 
ministre,  en  refusant  d'annuler  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  donné  cette 
interprétation,  excèdent  leurs  pouvoirs.  65,  p.  768. 

—  Contestation  sur  la  désignation  de  terrain  portée  au  devis.  Compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  (Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  la  ques- 
tion n'aurait  pas  été  contentieuse  de  sa  nature  et  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir Qu'au  préfet  et  au  ministre  des  travaux  publics  d'y  statuer  par  la 
voie  administrative.)  62,  p.  867. 

—  Dépôts  opérés  par  un  entrepreneur  sur  les  voies  publiques  c^une  commune; 
arrêté  a* autorisation.  Interprétation.  67,  p.  422. 

Travaux  de  salubrité.  Art,  35,  36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Répartition  de  dépenses  par  une  simple  délibération  du  conseil  municipal. 
Arrêté  préfectoralapprooatifdu  rôle.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  —  A  la  suite  d  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  ordonnant  l'exécution  d'un  égout  entre  une  route  impé- 
riale traversant  une  commune  et  une  rivière,  décision  gui  mettait  la  moitié 
de  la  dépense  à  la  charge  de  la  commune  et  des  propriétaires  intéressés,— 
le  conseil  municipal  de  la  commune  a  décide  qu'une  certaine  somme 
serait  réclamée  aux  intéressés;  —  Les  rôles  dressés  par  l'administration 
municipale  ont  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet  :  —  Les  propriétaires 
intéressés  sont-ils  fondés  à  former  contre  l'arrêté  approbalif  du  préfet  un 
recours  pour  excès  de  pouvoïrSj  motivé  sur  ce  que  ils  ne  pourraient  être 
assujettis,  en  verlu  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  supporter  une  part 
des  dépenses  des  travaux  que  d'après  les  formes  proscrites  par  les  arL  30, 
31  et  32  de  cette  loi  (règlement  d'administration  publique,  expertises  et 
intervention  d'une  commission  spéciale)  ?  —  Rés,  nég,  —  (Ils  avaient  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  dé- 
charge de  leur  cotisation,  et  de  contester,  à  l'appui  de  leur  réclamation^  la 
validité  drs  actes  en  vertu  desquels  les  cotisations  ont  été  établies).  — 
(Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  le  système  soutenu  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'après  lequel  la  loi  de  1807  établit  une  forme  de  procéder 
spéciale  pour  les  travaux  de  salubrité  communaux  et  qui  se  justifie  par  le  ca- 
ractère aurgence  de  ces  travaux).  67,  p.  782. 

Art.  2.  —  Règle  d'après  laquelle  des  travaux  ou  des  moditicalions  de  travaux  ne  peuvent  être 
ordonnés  au  contentieux  (V.  Table  dëiM-nnale,  p.  6IC). 

Demande  en  rétablissement  d'une  toie  publique  fondée  sur  ce  qu'elle  se- 
rait un  chemin  vicinal  et  sur  ce  que  le  déclassement  n'en  aurait  pas  été  ré- 
gulièrement prononcé  —  et  tenclant  à  ce  qu'une  portion  de  cette  rue,  irré- 
gulièrement supprimée  et  couverte,  soit  par  les  remblais  d'un  chemin  de 
fer  soit  pmrla  rampe  d'accès  de  la  station  fût  rendue  à  la  circulation  :  — 
Ces  couclusions  peuvent-elles  être  présentées  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux?  Rés.  nég.  59,  p.  796. 

Demande  en  suppression  de  travaux  exécutés  en  dehors  d'une  auto- 
risation EXPLICITE  Compagnie  du  Canal  du  Midi.  Commune,  Eaux  prove- 
7iant  des  docks  de  la  compagnie.  Aqueduc  construit  par  une  ville.  Inondation 
et  infiltrations.  Indemnité.—  Lorsqu'un  particulier  allègue  que  des  travaux 
oui  été  exécutés  par  une  ville  ou  une  compagnie,  non  en  vertu  d'une 
autorisation  explicite,  mais  en  vertu  d'une  tolérance  de  l'administration* 

Ju'est  pas  recevable,  —  alors  même  que  ces  ouvrages  lui  auraient  causé 
un  préjudice  (dans  l'espèce,  en  modifiant  le  régime  des  eaux  d'un  fossé 
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loDgeant  une  route),  --  à  eo  demander  la  suppression  devant  Je  Ckïnseil 
d'Etat,  par  Ja  voie  contentieuse  :  —  Il  peut  seulement  poursuivre  la  ré- 
pression de  ces  entreprises  devant  l'autorité  compétente.  71,  p.  149. 

TbATAUX  IfÉCESSAlRES  POUR  RÉPARER  LE  DOMMAGE  ET  EN  PRÉVENIR  LE  RE- 
TOUR. —  Les  tribunaux  administratifs  contentieux  ne  peuvent  pas,  — 
après  avoir  constaté  quels  travaux  sont  nécessaires  pour  réparer  un  dom- 
mage causé  par  des  concessionnaires  de  travaux  publics  et  en  prévenir  le 
retour  (dans  Tespèce,  perré  nécessaire  pour  la  défense  d'une  propriété 
contre  les  eaux  d*un  ruisseau  détourné  dans  Texécutiou  d*un  cnemin  de 
fer),  condamner  ces  concessionnaires  à  exécuter  ces  travaux  dans  un  cer- 
tain délai,  à  peine  de  dommages-intérêts  fixés  pour  chaque  jour  de  re- 
tard ;  —  mais  ils  peuvent  —  après  avoir  fixé  l'indemnité  dont  le  proprié- 
taire aurait  besoiu  pour  réparer  le  dommage  actuel  et  se  mettre  à  l'abri 
de  tout  dommage  dans  l'avenir,  —  condamner  les  concessionnaires  au 
paiement  de  cette  indemnité,  si  mietix  ils  n'aiment  exécuter  les  travaux 
indiqués.  —  V.  la  note.  59,  p.  456. 

Dommages  éventuels.  —  Il  n'appartient  pas  à  un  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  une 
commune  à  raison  de  rétablissement  d'un  remblai  au-devant  de  sa  mai- 
son, —  de  prescrire  certains  travaux  déterminés  à  l'effet  de  prévenir  les 
dommages  éventuels  que  l'exhaussement  de  la  voie  publique  pourrait 
causer  a  l'immeuble  ;  —  mais  peut-il  condamner  la  commune  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme  à  titre  d'indemnité  pour  le  cas  où  elle  ne 
Préférerait  pas  exécuter  dans  un  délai  indiqué  ces  mêmes  travaux  ?  — 
es,  afr.,  1859,  p.  795  ;  —  1873,  p.  96. 

—  Non-écoulement  des  eaux  aune  mare  par  suite  de  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer.  —  Arrêté  condamnant  la  compagnie  à  payer  une  somme 
au  propriétaire  riverain,  faute  par  elle  d'avoir  fait  cesser  le  dommage 
dans  les  deux  mois.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  infrà,  §  2,  art.  1",  p.  607,  et 
au  vol.  1870,  p.  104. 

NoN-EXÉcuTiopi  DE  TRAVAUX.  TRAVAUX  ORDONNÉS.  —  Un  conseil  de  préfec- 
ture^ saisi  d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordon- 
ner l'exécution  de  travaux,  mais  il  peut  fixer  une  indemnité  pour  le  cas 
où  la  compagnie  n^aurait  pas  exécuté  les  travaux  dans  un  certain  délai.  60, 
p.  132. 

—  Travaux  destinés  à  faire  cesser  un  dommage  résultant  de  la  non-exé- 
cution des  travaux  faisant  partie  d*une  voie  publiqu£^  qu'un  particulier 
prétend  être  obligatoires  pour  la  compagnie  concessionnaire.  Compétence 
du  conseil  de  préfecture  pour  apprécier  les  obligations  résultant  pour  la 
compagnie  de  son  cahier  des  charges,  et  pour  fixer,  après  expertise,  l'in- 
demnité. —  Mais  le  conseil  excède  ses  pouvoirs  s'il  prescrit  l'exécution  de 
ces  travaux  en  ajoutant  une  sanction  pénale  à  son  arrêté. 

—  De  même,  au  cas  de  non-exécution  des  travaux  prescrits  à  la  compa- 
gnie par  un  arrêté  préfectoral  portant  que,  faute  par  elle  de  les  avoir 
achevés  dans  un  certain  délai,  il  y  serait  pourvu  d  office  à  ses  frais.  60, 
p.  274. 

—  Le  conseil  de  préfecture,  —  compétent  pour  apprécier  le  dommage 
causé,  dans  le  passé,  à  un  particulier  parla  non-exécution  d'une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics  qui  prescrivait  à  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  des  travaux  destinés  à  empêcher  l'éboulemenl 
des  terrains  de  ce  particulier,  —  est  également  compétent  pour  fixer  l'in- 
demnité qui  sera  due,  dans  l'avenir^  à  ce  particulier,  tant  que  les  travaux 
ne  seront  pas  exécutés.  —  Mais  il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'or- 
donner l'exécution  des  travaux.  60,  p.  278. 

Conduite  d'eau  détruite  par  les  travaux  d'une  compagnie  de  che- 
min DE  FER,  puis  rétablie  dans  des  conditions  moins  avantageuses 
pour  le  propriétaire.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  ordon- 
ner qu'elle  sera  rétablie  de  manière  à  rendre  au  propriétaire  sa  jouissance 
dans  les  conditions  antérieures  ;  il  ne  peut  qu'allouer  une  indemnité.  69, 
p.  625. 

—  Suppression  des  moycTis  d'irrigution  et  d'un  chemin  de  desserte  par  un 
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chemin  de  fer,  —  Pour  les  remplacer,  la  compagnie  concessiouDaire 
construit  de  nouveaux  fossés  et  un  nouveau  chemin  de  défruitement  qui 
ont  besoin  de  recevoir  certaines  améliorations  pour  que  les  propriétaires 
soient  replacés  dans  une  situation  équivalente  à  celle  qu'ils  avaient  avant  la 
construction  de  la  voie  ferrée  :  il  ne  peut  appartenir  an  conseil  de  pré- 
fecture d'entrer  dans  l'appréciation  des  travaux  à  exécuter  et  de  condamner 
la  compagnie  à  les  exécuter  dans  un  certain  délai,  passé  lequel,  les  pro- 
priétaires seraient  autorisés  à  les  entreprendre  eux-mêmes  aux  frais  de  la 
compagnie  ;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à  apprécier  le  dom- 
mage causé  aux  propriétaires  et  à  condamner  la  compagnie  à  leur  payer 
une  indemnité  pour  le  cas  oit  elle  n* aurait  pas  fait  cesser  le  dommage  dans 
un  certain  délai.  —  Il  ne  peut  appartenir  au  conseil  de  préfecture  d'auto- 
riser les  propriétaires  à  pénétrer  en  tout  temps  dans  Tenceinte  du  che- 
min de  fer  pour  visiter  les  travaux  nouveaux.  69,  p.  281. 

Exhaussement  d'un  pont  donnant  passage  a  un  chemin  vicinal  sur  un 
CANAL.  Rampes  devenues  plus  rapides.  Réclamation  de  la  commune.  Répara- 
tion du  préjudice  à  elle  causé.  —  Conseil  de  préfecture  compétent.  Rejet  de 
l'objection  tirée  de  ce  qu'il  se  serait  agi  d'une  demande  tendant  à  faire  or- 
donner l'exécution  de  travaux  au  compte  de  fEtat,  65,  p.  490. 

RÉPARATIONS  NÉCESSAIRES  POUR  PRÉVENIR  LE  RETOUR  DU  DOMMAGE.  —  Ud 

propriétaire  auquel  est  accordée  une  indemnité  pour  dommages  causés 
par  la  mauvaise  exécution  de  travaux  publics  (chemin  communal)  — 
n'est  pas  recevable  à  demander  que  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, ordonne  les  réparations  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  du 
dommage.  69,  p.  707,  936. 

—  Analogue.  Repurgement  du  lit  d'une  rivière  par  un  syndicat.  Déchausse- 
ment et  chute  d'un  mur.  Demande  en  rétablissement  d'une  banquette  de  terre 
au-devant  dudit  mur  pour  prévenir  des  dommages  éventuels.  —  Pas  de  recours 
par  la  voie  contentieuse.  Si  l'absence  du  travail  réclamé  a  pour  résultat 
de  causer  de  nouveaux  dommages,  il  appartiendra  alors  à  la  partie  d'en 
poursuivre  la  réparation  contre  qui  de  droit.  70^  p.  545. 

—  Décidé  de  môme  que  le  conseil  de  préfecture  avait  statué  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  en  accordant  à  des  usiniers  une  indemnité  calcu- 
lée d'après  la  dépense  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  une  usine  à 
l'abri  du  danger  des  inondations  que  faisait  naître  l'établissement  d'un 
pont  de  chemin  de  fer  et  que  le  ministre  avait  mis  la  compagnie  en  de- 
meure d'exécuter.  62,  p.  691. 

Offre  par  la  commune  d'exécuter  elle-même  les  réparations  néces- 
saires. Indemnité.  —  Lorsque,  dès  l'origine  d'une  contestation  —  pen- 
dante entre  une  commune  qui  a  exécuté  des  travaux  de  voirie  et  un  pro- 
priétaire qui  se  plaint  d'un  dommage  à  lui  causé  par  ces  travaux^  —  la 
commune  a  offert  d'exécuter  à  ses  frais  toutes  les  réparations  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  inconvénients  signalés,  —  peut-elle  être  condamnée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  une  indemnité  —  ou  bien  —  le  con- 
seil de  préfecture  doit-il  seulement  se  borner  à  lui  donner  acte  de  ce 
qu'elle  entend  faire  par  elle-même,  les  réparations  dont  il  s'agit?  —  Ré- 
solu dans  le  premier  sens.  —  (L'existence  du  dommaage  une  fois  reconnue, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  décider  que  la  commune  fera 
par  elle-même  les  travaux  de  réparation  ;  il  ne  viole  aucune  dispoi«itioD 
de  loi  en  condamnant  la  commune  au  paiement  d'une  indemnité.)  66, 
p.  927. 

—  Travaux  nécessaires  pour  réparer  le  dommage  et  en  prévenir  le  retour. 

—  Offre  de  la  commune.  —  Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux^  de  prescrire  les  travaux  qu'une  commune  devra  exécuter 
pour  faire  cesser  les  dommages  causés  a  une  propriété  par  l'exhausse- 
ment de  la  voie  publique  et  pour  prévenir  le  retour  de  ce  dommage.  (Le 
Conseil  d'Etat  réserve  tous  les  droits  du  propriétaire  et  ceux  de  la  com- 
mune.) 59,  p.  795. 

—  Exhaussement  de  la  voie  publique.  Ecoulement  des  eaux  entravé.  Offre 
par  la  commune  d'effectuer  certains  travaux  indiqués  par  le  tiers  expert. 
Indemnité  de  dépréciation.  Condamnation    à  payer  le  prix  des  travaux. 

—  Lorsque  l'exhaussement,  par  une  commune,  d'un  chemin  vicinal  au- 
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devant  d'ane  maison  a  eu  pour  effet  d'enlravcr  Técoulement  des  eaux, 
et  que  la  commune  a  offert  devant  le  conseil  de  préfecture,  de  construire 
les  ouvrages  décrits  dans  le  procès-verbal  de  tierce  expertise  pour  faire 
disparaître  les  inconvénients  dont  se  plaint  le  propriétaire,  le  conseil  de 
préfecture  ne  doit  pas  condamner  la  commune  à  payer  au  requérant  la 
dépense  à  laquelle  les  travaux  à  faire  ont  été  évalués,  —  alors  surtout 
qu'il  n'impose  pas  et  ne  peut  pas  imposer  à  ce  dernier  l'obligation  de 
faire  sur  la  voie  publique  les  travaux  d'amélioration  indiqués  :  —  il  doit 
laisser  à  la  commune  Toption  entre  Texécution  de  ces  ouvrages  et  le 
paiement  d'une  indemnité  de  dépréciation.  73,  p.  555. 

—  Travaux  de  pavage.  Remblais  au-devant  d'une  maison.  Difficulté  d'accès. 
Ecoulement  des  eaux.  Offre  de  la  commune  acceptée  par  le  propriétaire  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Plus-value,  compensation  partielle. 
Evaluation  d'indemnité.  —  Une  demande  en  indemnité  pour  dommage 
résultant  de  travaux  de  voirie  est  formée  contre  une  commune  par  un 
particulier  qui  offre  en  même  temps  de  laisser  à  la  commune  le  soin  de  re- 
mettre elle-même  les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  la  commune  accepte 
cette  offre  :  —  Décidé  qu'aucune  loi  n'interdit  au  conseil  de  préfecture,  de 
procéder  au  règlement  de  l'indemnité,  sans  tenir  compte  de  l'acceptation 
de  l'offre  faite  a  la  commune,  sauf  ensuite  à  celle-ci  et  au  réclamant  à 
s'entendre  sur  le  mode  qu'il  leur  conviendrait  d'adopter  pour  la  répa- 
ration du  dommage.  70,  p.  933. 

Ecoulement  des  eaux  intercepté.  —  Incompétence  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  prescrire  à  la  charge  de  l'administration  l'exécution  de  tra- 
vaux destinés  à  protéger  un  propriétaire  contre  le  reflux  des  eaux,  alors 
même  que  ces  travaux  auraient  été  antérieurement  ordonnés  par  1  admi- 
nistration 74,  p.  539. 

Questions  de  fait.  —  Opposition  du  propriétaire  aux  travaux  destinés  à 
faire  cesser  le  préjudice,  67,  p.  291. 

§  2.  —  Expertise  réglée  par  les  art.  56  et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 


Art.  <•'.  Nécessité  d'expertise,  et,  en  cas  de 
désaccord  des  experts,  nécessité  de 
tierce  expertise. 

2.  Par  qai  et  dans  qoelles  formes  l'ex- 

pertise peut  être  ordonnée. 

3.  Désignation  des  experts  et  do  tiers 

expert.  •—  Récusation. 


Art.  4.  Serment  des  experts. 

5.  Formes  de  l'expertise  et  de  la  tierce 

expertise. 
«.  Avis  du  contrôleur  et  du  directeur 

des  contributions  directes. 

7.  Frais  d'expertise  et^dépens. 

8.  Difficultés  diverses. 


Art.  4*'.  —  Nécessité  d'expertise,  et,  en  cas  de  désaccord  des  experts,  nécessité 
de  tierce  expertise. 

Portée  générale  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  Les 
termes  de  l'art.  56  sont-ils  limitatifs  et  doit-on  considérer  les  règles  établies 
par  cet  article  comme  applicables  seulement  aux  indemnités  relatives 
aux  occupations  de  terrains?  —  Rés.  nég.  — Les  dispositions  de  cet  arti- 
cle sont  applicables  à  tous  les  cas  où  des  indemnités  peuvent  être  de- 
mandées à  raison  des  dommages  causés  par  l'exécution  d  un  travail  public. 
66,  p.  713.  —  Elles  sont  applicables  aux  dommages  causés  aux  personnes. 
74,  p.  965. 

Demande  formelle  d'expertise.  —  Â  l'occasion  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  le  préjudice  causé  par  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
et  la  suppression  d  un  chemin  qui  en  a  été  la  conséquence  et  l'obligation 
de  renoncer,  en  raison  des  dangers  d'incendie,  à  une  batteuse  hydrau- 
lique faisant  partie  de  sa  propriété  ;  —  en  présence  de  la  demande  formelle 
du  réclamant,  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pu  se  dispenser 
de  faire  procéder  à  l'expertise  et  rejeter  la  demande  comme  n'étant  pas  de 
nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  64,  p.  248. 

NÉCBSsrrÉ  d'expertise.  —  Avant  de  statuer  sur  une  demande  en  indem- 
nité pour  dommages  résultant  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  faire  procéder  à  une  expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807?  —  Rés.  aff.  1859. 
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p.  50,  308;  —  !860,  p.  827;  -  1862,  p.  120,  630;  —  1863,  p.  202,  821;  —  1813, 
p.  700,  et  la  note. 

—  Une  expertise  préalable  est  nécessaire  —  dans  le  cas  même  où  Tadmi- 
Distration  excipe  dun  engagement  qu* aurait  pris  le  propriétaire  de  tolérer  les 
travaux  sans  indemnité^  si  le  propriétaire  soutient  que  les  limites  de  l'au- 
torisation par  lui  doDuée  ont  été  dépassées  par  radrainistration,  59,  p.  308; 

—  dans  le  cas  môme  où  pour  rejeter  une  demande  en  indemnité  d'un  dom- 
mage causé  à  une  usine  et  qui  n'atteint  pas  exclusivement  sa  force  mo- 
trice, le  conseil  de  préfecture  se  fonderait  sur  ce  quMl  s'agirait  d'une  usioe 
dépourvue  d'existence  légale,  63,  p.  202;  —  dans  le  cas  même  où  le  conseil 
de  préfecture,  après  visite  des  lieux  par  deux  conseillers ^  déclarerait  que 
le  dommage  n'est  ni  direct  ni  matériel  (exhaussement  d'une  route}.  61, 
p.  166. 

—  Expertise  préalable  déclarée  nécessaire  —  sur  une  demande  en  indem- 
nité pour  diminution  de  la  force  motrice  d'une  usine,  contre  une  compagnie 
concessionnaire  de  dessèchement  en  présence  des  allégations  contradtctoirts 
des  parties  sur  les  faits  mêmes  ou  le  caractère  des  travaux  qui  donnaient  lieu 
au  litige,  1859,  p.  148;  —  1869,  p.  292;  —  sur  une  demande  d'indeoinité 
fondée  sur  ce  que  l'Etat,  en  pratiquant  une  dérivation  dans  un  étang  pour 
alimenter  un  canal  (de  Nantes  à  Brest),  aurait  contraint  le  propriétaire 
d'un  étnng  situé  en  aval,  à  renoncer  à  établir  une  usine  en  vue  de  la- 
quelle il  avait  acquis  Tétang  et  commencé  des  travaux  cT  appropria  tien  ei 
aurait  déprécié  sa  propriété  :  les  faits  allégués  sont  de  nature,  s  ils  étaient 
prouvée,  à  motiver  une  indemnité  à  son  profit,  70,  p.  1031  ;  —  sur  une  de- 
mande d'indemnité  k  raison  de  dommages  causés  à  une  propriété  par  des 
travaux  de  chemin  de  fer,  —  Je  ministre  des  travaux  publics  reconnaît, 
en  se  réservant  d'appeler  ultérieurement  en  cause  la  compagnie  conces- 
sionnaire, que  les  dommages  allégués,  s'ils  étaient  justifiés^  seraient  de  nor 
ture  à  donner  lieu  à  une  indemnité^  68,  p.  748;  —  sur  une  demande  en  in- 
demnité pour  chômage  d'une  usine  par  suite  d'une  prise  cT eau  pour  l'alimen- 
tation de  fontaines  publiques^  —  alors  même  que  le  conseil  de  préfecture 
déclarerait  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  devant  lui  qu'aucun 
dommage  n'a  été  causé,  69,  p.  688;—  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  dommage  causé  à  une  maison  riveraine  d*une  rue  par  des  infiltrations 
qui  avaient  eu  lieu  pendant  des  travaux  de  pavage  ;  —  objection  tirée  de  ce 
que  le  dommage  serait  provenu  d'une  contravention  commise  par  le« 
propriétaires,  <^ui,  en  mettant  leur  maison  à  l'alignement  par  voie  de  re- 
culement,  auraient  conservé  sans  aucune  autorisation  une  cave  sur  la  voie 
publique  :  —  Rejet  :  la  demande  en  indemnité  est  fondée  sur  ce  que  le 
dommage  aurait  eu  pour  cause  la  négligence  avec  laquelle  les  travaux  de 
pavage  avaient  été  exécutés,  60,  p.  15;  -  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  chômage  d'usine;  objection  tirée  de  ce  que  les  dommages  et  rfii»»- 
nution  de  force  motrice  hMTdiïQVki  QVL  lieu  aune  époaue  où  l'usine  n'était 
pas  exploitée,  60,  p,  247;  —  sur  une  demande  en  indemnité  pour  submer- 
sion et  dégradation  d'une  propriété  par  suite  de  la  rupture  des  digues 
d'un  canal,  dont  la  construction  aurait  été  vicieuse;  objection  tirée  de 
ce  que  la  rupture  déterminée  par  une  crue  extraordinaire  serait,  un  cas 
de  force  majeure,  60,  p.  247;— sur  une  demande  en  indemnité  pour  dom- 
mage que  le  défendeur  soutient  n'être  qxxindirect  et  être  le  résultat  d'un 
cas  de  force  majeure^  60,  p.  247  et  421  ;  —  sur  une  demande  en  indemnité 
pour  dommages  résultant  d'une  diminution  des  facilités  d'accès  d'une  pro- 

fméié  :  le  conseil  de  préfecture  objecterait  en  vain  que  le  dommage  serait 
e  résultat  d'un  faitde /broe  mafeure,  69,  p.  147  ;  —  qu'il  n'aurait  pas  été 
touché  aux  bâtiments  et  sur  ce  que  l'administration  aurait  fait  exécuter 
des  travaux  de  raccordement  suffisants  pour  rétablir  les  accès,  1865.  p.  3; 

—  1869,  p.  147  ;  —  sur  nue  demande  en  indemnité  formée  contre  rfetat, 

I)our  dommage  causé  à  une  usine  par  des  travaux  faits  à  un  barrage  dans 
e  but  d'en  modifier  le  régime.  Pourvoi  du  ministre  motivé  sur  ce  qu'il 
se  serait  agi  à' un  préjudice  puremerit  éventuel^  61,  p.  246;  —sur  une  de- 
mande d'indemnité  pour  dépréciation  permanente  causée  à  un  immeuble 
S ar  l'exhaussement  d'un  chemin,  69,  p.  930;  —  sur  une  demande  en  in- 
emnité  fondée  sur  ce  que  les  constructions  d'une  rue  nouvellement  ouverte 
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et  établie  sur  le  sol  de  deux  rues  dans  lesquelles  était  située  la  maison 
d'un  propriétaire,  avaient  transformé  ces  rues  en  impasse  et  auraient  eu 
pour  effet  de  rendre  la  maison  insalubre,,  de  diminuer  les  facilités  (Taccès 
et  de  circulation   des  voitures  nécessaires  au  service  de    magasins.    69, 

5.  580.  —  V,  aussi  infrà,  §  5,  art.  4,  et  au  vol.  1865,  p.  726-  —  sur  une 
emande  en  indemnité  formée  à  raison  d*uD  dommage  notable  causé  à  un 
hôtel  meublé  par  l* établissement  d*un*chemin  de  /(prdans  une  rue  où  se  trouve 
cet  bôtel  (circulation  rendue  moins  facile,  ébranlement  causé  par  le  passage 
des  trains,  fumée,  bruit  du  sifflet  des  locomotives,  odeur,  remblais)  :  Rejet 
de  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  dommage  direct  et  matériel,  67, 
p.  157;  — sur  une  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre 
une  ville  à  raison  de  travaux  de  nivellement  :  Rejet  d'une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  réclamant  aurait  sollicité  l'exécution  des  travaux,  aurait 
payé  sans  réserve  la  cotisation  imposée  pour  la  réfection  des  trottoirs,  et 
n'aurait  fait  aucune  réclamation  pendant  un  délai  de  quatre  ans  depuis  l'exé- 
cution des  travaux  :  —  la  ville  ne  justifie  d'aucune  renonciation  écrite 
au  droit  à  indemnité;  elle  prétend,  d'ailleurs,  invoquer  la  plus-value 
résultant  des  travaux,  67,  p.  105;  —  sur  une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  propriétaire  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
raison  aie  la  substitution  d*un  passage  sous  rail  à  un  passage  à  niveau^ 
promis  lors  de  l'expropriation,  pour  réunir  les  parties  de  la  pro- 
priété traversée  par  la  voie  ferrée.  Annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rejetant  la  demande,  sans  expertise  préalable,  et  fondé  sur  ce 
que  le  dommage,  môme  établi,  ne  serait  pas  de  nature  à  donner  droit  à 
une  indemnité;  qu'en  effet  l'allongement  de  parcours  résultant  pour  les 
voitures  de  ce  qu'elles  ne  peuvent  traverser  le  passage  sous  rails  ne  serait 
pas  un  domoiaffe  direct  et  matériel.  —  (Les  modifications  apportées  dans 
les  conditions  d'exploitation  de  la  propriété  sont  un  fait  nouveau  du  con- 
cessionnaire, et  pour  apprécier  si  ces  modifications  ont  occasionné  un 
dommage  réel^  et  en  cas  d'affirmative,  quelle  indemnité  devrait  être  allouée, 
il  devait  être  procédé  à  une  expertise,  67,  p.  81;  —  sur  une  demande  en 
indemnité  pour  dommage  à  venir,  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  d'une  maison  voi- 
sine d'une  gare  à  raison  des  dommages  causés  à  son  habitation  par  l'état 
défectueux  et  permanent  d'une  mare  provenant  des  eaux  de  la  gare,  ne 
peut,  en  prévision  de  dommages  à  venir,  dire  qu'une  somme  lui  serait 
payable  par  le  seul  fait  de  l'invasion  nouvelle  des  eaux,  alors  surtout  que 
îa  compagnie  a  été  autorisée  par  le  ministre  à  faire  les  travaux  destinés 
à  assurer  l'écoulement  des  eaux;  —  le  conseil  de  préfecture  doit  attendre, 
pour  allouer  une  indemnité  égale  à  la  dépréciation  de  l'immeuble,  qu'une 
nouvelle  expertise  ait  déterminé  cette  dépréciation.  Fixation  de  l'indem- 
nité pour  dommage  réalisé  jusqu'au  jour  de  Texpcrlise.  70,  p.  104. 

Expertise  nécessaire  préalablement  a  la  décision  sur  le  principe  de 
l'indemnité.  —  C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  décide,  avant 
toute  expertise,  qu'une  indemnité  est  due,  et  n'ordonne  l'experlise  qu'à 
l'effet  d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité.  60,  p.  827.—  V.  aussi  les  arrêts 
précédents. 

—  Exploitation  antérieure  d'une  cajTière.  —  Vti  conseil  de  préfecture  qui, 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  pour  extraction  de  matériaux,  ordonne  une 
expertise,  ne  doit  pas,  —  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  la 
(Question  de  savoir  si  la  carrière  était  déjà  en  exploitation  au  moment  où 
elle  a  été  occupée,  —  trancher  cette  question  avant  l'expertise  ;  —  il  doit, 
aux  termes  des  art.  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  renvoyer 
l'examen  aux  experts.  61,  p.  821. 

Expertise  nécessaire  préalablement  au  jugement  d'une  exception  de 
PLUS-VALUE.  —  Exhaussement  d'une  route  pour  rétablissement  dun  passage 
à  niveau  sur  un  chemin  de  fer.  —  Demande  d'indemnité  à  raison  des  dom- 
niages  en  résultant  pour  des  propriétés  riveraines;  la  compagnie  du  Che- 
Q^in  de  fer  oppose  à  la  cfemande  une  compensation  de  plus-value 
fésullant  de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  et  notamment  de  la  construc- 
tion de  la  gare,  à  proximité  desdites  propriétés  :  expertise  nécessaire  préa- 
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lablement  à  la  décision  sur  la  question  de  eavoir  s'il  y  a  plus-value  et  si 
elle  doit  ou  non  être  opposée  aux  demandes  d'indemnité.  68,  p.  751. 

—  Dans  Tespèce,  visite  de  lieux  par  le  conseil  de  préfecture^  lequel  a 
rejeté  la  demande,  en  déclarant  que  s'il  y  avait  préjudice,  les  avantages 
résultant  des  travaux  compenseraient  largement  ce  préjudice,  et  qu'une 
expertise  était  inutile.  —  V.  la  note.  59,  p.  461. 

Pbopriétaiee  et  locataire.  Mode  d'appréciation  du  dommage  causé  au 
canal  de  fuite  d'une  usine.  Jugement  rendu  entre  propriétaire  et  locataire. 
Nécessité  dune  expertise  entre  le  locataire  et  VEtat  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, —  V.  Cours  d'eau  non  navigables,  et  au  vol.  1869,  d.  960. 

—  Condamnations  judiciaires.  Influence  sur  ^instance  aaminisirative,  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  été  condamné  judiciairement  envers  un  locataire 
à  subir  une  diminution  de  loyer,  par  suite  des  travaux  de  voirie  qu'une 
ville  a  fait  exécuter,  peut-on,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  due,  de  ce 
chef,  au  propriétaire,  s'en  référer  aux  appréciations  faites  par  l'autorité 
judiciaire,  dans  une  instance  où  la  ville  n'était  pas  partie?  —  Rés.  nég,^ 
Dans  l'espèce,  le  Conseil  d'Etat  détermine  le  montant  de  l'indemnité  d'après 
les  éléments  de  tinstruction.  69,  p.  532. 

Expertise  non  nécessaire.  —  Dans  quel  cas  le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux 
publics,  peut-il  rejeter  la  demande  sans  avoir  préalablement  ordonné  une 
expertise?  —  Voir  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  69, 
p.  107. 

^Expertise  préalable  déclarée  non  nécessaire  dans  une  espèce  où  le  proprié- 
taire avait,  antérieurement  au  dommage,  renoncé  éventuellement  à  indem- 
nité. 69, p.  107.  —  Dans  une  espèce  où  le  fait  allégué  ne  comtituait  évidemment 
pas]un  dommage  direct  et  matériel,  59,  p.  344,  etia  note.  —  Dans  une  espèce  où 
aucun  des  magasins  n'ayant  accès,  ni  ouverture  sur  la  place  où  s'exécutaient 
les  travaux,  ils  n'ont  pu  causer  un  dommage  de  nature  à  engager  la  res- 

Sonsabilité  de  la  ville.  —  69,  p.  239.  —  Dans  le  cas  d'une  demande 
'indemnité  à  raison  de  la  perte  d*un  cheval  tombé  de  la  partie  haute  dune 
voie  sur  la  partie  basse,  alors  que  le  réclamant  ne  prétend  pas  que  le  dom* 
maçje  lui  ait  été  causé  en  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  locataire  d'une 
maison  riveraine  de  la  voie  publique  sur  laquelle  ont  été  exécutés  les  tra- 
vaux dont  le  résultat  a  été  ne  mettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent, alors  que  ces  travaux  ont  depuis  plusieurs  années  assuré  la  circulation 
sur  la  voie  haute.  —  Vaccident  n était  pas  de  nature  à  donner  action  contre 
la  ville,  69,  p.  739.  —  De  même  au  cas  où  un  propriétaire  se  plaint  que.par 
suite  des  travaux  de  clôture  qu'un  département  a  exécutés  autour  d'une 
place  publique  sa  maison  a  été  séparée  de  la  place  par  une  grille.  ~  La 
maison  ayant  conservé  un  accès  sur  la  voie  publique  ménagé  le  long  de 
la  grille,  sa  dépréciation  s'il  en  existe  une  ne  constitue  pas  un  domma^ 
direct  et  matériel.  Année  1866,  p.  424.  —  De  même,  au  cas  où  la  demande 
est  fondée  sur  un  obstacle  momentané  à  la  circulation  par  l'une  des  extrémités 
dune  voie  restée  libre  du  côté  opposé.  —  Il  n'y  a  pas  un  dommage  direct  et 
matériel  donnant  droit  à  indemnité.  1861,  p.  772;  —  1864,  p.  201. 

—  De  même,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  en  fait  sur  les  causes  de  l'ac- 
cident qui  donne  lieu  à  la  contestation,  sur  les  circonstances  dans  lesquel- 
les il  a  eu  lieu,  et  sur  l'importance  des  dommages  éprouvés.  —  (Dans  l'espèce, 
choc  d'un  bateau  contre  les  pieux  plantés  pour  la  construction  d'un  pont 
de  chemin  de  fer  :  —  Décidé  qu'on  passage,  ménagé  pour  la  navigation 
entre  deux  piles  du  pont  en  construction,  avait  été  suffisamment  indiqué 
par  les  m&ts  placés  en  tête  de  ces  piles;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  la  part  de  la  compagnie  insuffisance  de  précautions.)  62, 

F.  37.  —  De  même,  au  cas  où  sur  une  demande  d'indemnité  formée  contre 
Etat  par  un  propriétaire,  pour  chômage  d'usine  par  suite  de  réparation 
urgente  des  voûtes  de  fortification,  il  s'agit  de  déterminer  quelles  sont 
les  obligations  résultant  pour  l'Etat  d'actes  de  vente  nationale  de  l'usine. 
68,  p.  747.  —  De  même,  au  cas  où  il  n'y  a  pas  préjudice  et  où  la  demande 
doit  être  considérée  comme  non  sérieuse.  —  Propriétaire  ayant  réclamé 
l'autorisation  de  construire,  l'alignement  et  le  nivellement  à  suivre, 
mais  n'ayant  ni   rappelé  sa    demande   primitive,   ni   adressé    aucune 
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demande  nouvelle,  postérieurement  au  décret  d*utilité  publique  oui  a 
autorisé  Touverture  d'un  boulevard  au  droit  de  son  terrain.  74,  p.  88.  — 
Comp.  1873,  p.  700,  et  la  note. 

TiBBCB  EXPERTISE  NON  OBLIGATOIRE.  Changements  opérés  dans  un  quartier ^ 
par  des  travaux  de  chemin  de  fe^\  Suppression  de  rues.  Diminution  des  espaces 
à  bâtir.  Genre  de  commerce  supprimé.  —  Le  conseil  de  préfecture  ayant 
iugé  —  eu  préseoce  des  conclusions  des  experts,  et  alors  que  les  immeu- 
bles des  réclamants  conservaient  tous  un  libre  accès  à  la  voie  publique  et 
étaient  situés  à  une  distance  souvent  considérable  des  travaux,  —  que  la 

f privation  de  certains  avantages  énuméréi*  dans  le  rapport  des  experts 
facilités  plus  grandes  de  circulation,  diminution  de  surfaces  à  bâtir, 
commerce  d'entrepôt),  ne  pouvait  être  considérée  comme  undommaffe 
de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité,  —  c'est  avec  raison  qu  il 
a  décidé,  dans  ces  circonstances,  qu'une  tierce  expertise  (d'ailleurs  non 
obligatoire,  dans  l'espèce)  était  inutile  et  qu'il  a  rejeté  la  demande  d'in- 
demnité. 70,  p.  1052. 

—  Avis  conforme  des  deux  experts  pour  déclarer  qu'il  n'est  pas  dû  d'in- 
demnité, tierce  expertise  inutile  :  —  Si  néanmoins  le  conseil  de  pré- 
lecture a  ordonné  cette  tierce  expertise,  qu'ensuite  il  ait  alloué  une  in- 
demnité et  que  cette  indemnité  soit,  d'après  les  résultats  de  Tinslruction 
devant  le  Conseil  d'Etat,  réellement  due,  —  l'irrégularité  commise  est-elle 
de  nature  à  faire  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture î  —  Rés.  nég.  65,  p.  247. 

TiEBCB  EXPERTISE  0BL16AT01BB.  DÉSACCOBD  DES  EXPERTS. ^Lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  ordonnée  en  exécution  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
experts,  statuer  sans  qull  y  ait  en  tierce  expertise  ?  —  Rés.  nég.  —  (Dans 
l'espèce,  demande  en  indemnité  pour  extraction  de  matériaux.  Désaccord 
sur  la  question  de  savoir  si  les  matériaux  devaient  être  considérés  comme 
extraits  d'une  carrière  en  exploitation.  Objection  tirée  contre  la  nécessité 
de  tierce  expertise  de  ce  qu  il  se  serait  agi  seulement  de  résoudre  par  les 
principes  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  une  question  de  droit).  59,  p.  745. 

—  Démolition  d'une  maison.  Ebranlement  d'un  mur  mitoyen.  Faute  ou  im- 
prudence des  ouvriers,  —  Désaccord  eutre  les  deux  experts.  Tierce  expertise 
obligatoire.  70,  p.  181. 

—  Désaccord  des  experts.  Absence  de  tierce  expertise.  Nouvelle  expertise 
confiée  par  le  conseil  de  préfecture  à  d'autres  experts.  Excès  de  pouvoirs,  — 
Contestation  entre  —  une  ville  qu'un  décret  impérial  avait  autorisée  à 
dériver  une  source  pour  l'établissement  d'une  distribution  d'eaux  —  et  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la  source  était  située  et  pour  les 
besoins  de  laquelle  le  décret  avait  réservé  une  certaine  quantité  de  l'eau 
dérivée  ;  — 11  résulte  du  procès- verbal  d'une  expertise  à  laquelle  'il  a  été 
procédé  sur  les  bases  fixées  par  le  conseil  de  préfecture  que  les  experts 
ont  été  d*accord  pour  admettre  que  la  q[uantité  d'eau  réservée  parle  décret 
à  la  commune  n'a  pas  été  fournie,  mats  se  sont  séparés  sur  l'évaluation  du 
dommage  :  —  Décidé  qu'il  y  avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  une  tierce  expertise;  en  prescrivant  une  nouvelle  expertise 
conéée  à  de  nouveaux  experts,  il  a  excédé  ses  pouvoirs.  64,  p.  635. 

Eléments  d'appbéciation  puisés  en  dehobs  des  eappoets  d'experts.  — 
En  rendant  obligatoire  l'instruction  par  la  voie  des  experts,  la  loi  du 
16  septembre  1807  n'impose  pas  aux  conseils  de  préfecture  la  nécessité  d'en 
bomologuer  les  conclurions,  et  n'exclut  pas  les  autres  éléments  de  preuve. 
—  (dans  l'espèce,  visite  des  lieux,  étude  des  plans  et  devis  produits  par 
une  partie).  69,  p.  897.  —  Comp.  1869,  p.  297  et  532. 

Art.  3.  —  Par  qui  el  dans  quelles  formes  l'experUse  peot  être  ordoonèe. 

Constatation  ordonnée  par  le  tribunal  civil  statuant  en  référé. 
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propriétaire  lésé  enteod  faire  vérifier  Pétat  des  lieux,  c'est  devaut  le  préfet 

So'il  doit  se  pourvoir  pour  faire  Dommer  des  experts,  ou  pour  faire  procé- 
er  aux  coDstatalions  urgentes.  69,  p.  897. 

—  Expertise  administrative.  Débat  contentieux.  —  Grief  tiré  de  ce  que 
Texpertise,  à  laauelle  il  avait  été  procédé,  aurait  eu  lieu  administrative- 
ment,  alors  que  le  débat  contentieux  n'était  pas  engagé.  —  Rejet  :  Texper- 
tise  a  eu  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  î  les  parties  ont  été  entendues  par  les  experts.  74,  p.  88. 

ExPBBTiSB  ORDONNÉE  PAR  LE  PRÉFET.  Irrégularité  couverte,  —  Lorsque 
l'expertise  réglée  par  Part.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a  été 
ordonnée  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture,  rirré^larilé 
peut-elle  être  couverte  par  le  concours  que  les  parties  ont  donné,  sans 
protestation  ni  réserve,  aux  opérations  des  experts?—  Rét.  aff.  69,  p.  50  et 
ou  par  745,  l'absence  de  critique  devant  le  conseil  de  préfecture?  —  nés.aff. 
65,  p.  794. 

«—  Décidé  aussi, lorsmie  l'expert  désigné  par  le  réclamant  lors  de  sa  de- 
mande d'indemnité  a  été  nommé  par  "arrêté  du  préfet  ordonnant  texper- 
tise,  et  que  cet  expert,  aprèï»  avoir  prêté  serment  devant  le  conseil  de 
préfecture,  a  procédé  contradicloirement  avec  l'expert  désiffné  par  le  pré- 
fet, que  le  propriétaire  ne  peut  demander  devant  le  Conseil  d*Etat  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  expertise.  67,  p.  647. 

—  Ne  saurait  être  taxée  d'irrégularité  une  expertise  ordonnée  par  le 
préfet  sur  la  demande  du  réclamant,  1869,  p.  897;  —  1874,  p.  414. 

EXPERTISE  ORDONNÉE  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  Dom- 
mages, Canal,  Infiltratums,  —  V.  à  la  Table  Procédure,  et  au  vol.  1861, 
p.  782. 

Expertise  ordonnée  d'uhgence /)ar  le  conseiide  préfecture.  Dommage 
éventuel.  Réserve  du  droit  des  parties.  ^  V.  Algérie,  et  la  note.  73,  p.  966. 

Ait.  8.  —  Désignation  des  experts  et  do  tiers  expert.  —  Rèensation.  —  (Y.  ProcèdnreJ 

Caractère  de  travaux  départementaux  ou  communaux.  —  Décidé 
qu'une  subvention  de  10,000  francs  sur  180,000  francs  payée  par  un  dépar- 
tement pour  des  travaux  d'assainissement  n'avait  pas  enlevé  à  ces  travaux 
le  caractère  de  travaux  communaux  et  ne  leur  avait  pas  donné  celui  de 
travaux  départementaux  ;  —  (d'où  la  conséquence  que  l'expertise  —  à 
laquelle,  sur  une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  ces 
travaux,  avait  procédé  un  expert  désigné,  non  par  le  maire,  mais  par  le 
préfet,  concurremment  avec  rexpert  désigné  par  le  demandeur  en  indem- 
nité, —  était  irrégulière).  64,  p.  513. 

Concessionnaire.  —  L'inexécution  —  de  la  prescription  de  l'art.  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  d'après  laquelle  l'un  des  experts  chargés  de 
l'évaluation  des  indemnités  relatives  à  une  occupation  de  terrains  pour 
l'extraction  de  matériaux  nécessaires  aux  routes  et  constructions  publi- 
ques doit,  lorsqu'il  y  a  des  concessiounaires,  être  nommé  par  eux  — 
entraîne  la  nullité  de  l'expertise.  66,  p.  27. 

Dommages  causés  par  les  travaux  d'une  route  impériale,  mais  dont  là 
réparation  se  trouve  à  la  charge  d'une  ville.  —  Les  travaux  de  rectification 
d'une  route  impériale  dans  la  traverse  d'une  ville  ont  été  eutrepris  tant 
dans  l'intérêt  de  l'assainissement  et  de  rembellissement  de  cette  ville 
que  dans  celui  de  la  circulation;  —  Aux  termes  du  décret  qui  a  autorisé 
les  travaux,  la  part  contributive  de  l'Etat  a  été  fixée  à  la  moitié  des 
dépenses,  jusqu^à  concurrence  d'une  certaine  somme  qui,  dans  aucun  casy 
ne  peut  être  dépassée;  —  En  fait ^  il  est  constaté  que  la  dépense  dépassera 
le  double  de  cette  somme,  non  compris  l'indemnité  réclamée  par  un  pro- 
priétaire à  raison  de  dommages  causés  à  sa  maison  :  —  La  ville  est-elle 
fondée  à  soutenir  qu'il  lui  ap,  artieut  de  désigner  l'expert  chargé  de  pro- 
céder, concurremment  avec  l'expert  du  propriétaire,  à  la  constatation  et 
à  l'appréciation  du  dommage?  —  Rés.  aff.  66,  p.  134. 

Expert  d'office.  Expert  désiané  par  l  avoué  de  la  partie.  Frais  cTexper- 
lise.  —  Expertise  arguée  de  nullité,  par  le  motif  que  la  commune  n'aurait 
pas  été  mise  en  demeure  de  désigner  son  expert.  —  Rejet  :  l'expert  a  pro- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORTS  DE  l'ÉTAT...  AVEC  LES  PARTICULIERS...  6il 

cédé  non  comiDe  expert  d*ofQce,  mais  bien  comme  ayant  été  désigné  par 
l'avoaé  de  la  commune.  74,  p.  963. 
Experts  ifomiés  d'office  pour  ufis  premiRee  expertise  faite  d'uraeivce. 

Seconde  expertise  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1807.  —  Lorsque, 
sur  la  demande  d'un  propriétaire  dont  la  maison  a  été  enyahie  par  les 
eaux  à  la  suite  de  travaux  de  voirie  municipale,  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  d^urgence  nue  trois  experts  nommés  d'office  par  lui  devraient, 
en  présence  de  la  ville,  constater  l'état  de  la  maison  et  rechercher  l'ori- 
gine du  dommage,  —  cette  décision  et  l'expertise  qui  a  eu  lieu  en  consé- 
quence ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  postérieurement,  —  étant  reconnu 
que  l'action  du  propriétaire  doit  être  suivie  tant  contre  la  ville  que  contre 
son  entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  expertise  par  des  experts  que  les  parties  nommeront  con- 
formément à  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  ^  (D'une  part,  il 
appartenait  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier  s'il  y  avait  lien,  dans 
l'état  ^e  l'instruction,  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise  ;  —  D'autre 

S  art,  la  première  expertise  avait  été  faite  contrairement  aux  dispositions 
e  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.)  Année  1861,  p.  139. 

Expert  ifomié  d'office  a  défaut,  par  la  partie,  de  le  DtoGRER.  -* 
Invité  par  le  sous-préfet  à  nommer  son  expert,  le  propriétaire  a  gardé  le 
silence,  et  n'a  fait  connaître  son  choix  qu'environ  nn  mois  plus  tard.  — 
Dans  ces  circonstances^  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  ultérieurement,  sans  le  concours  de  l'expert 
qu'il  avait  choisi,  était  irrégulière.  70,  p.  110. 

IirrtRfcrs  opposés  d'une  ville  et  de  l'état.  Expert  unique.  DésigncUion 
d'office.  —  Un  propriétaire  riverain  de  la  Vesle  se  plaint  de  l'établissement 
d'un  égout  collecteur  construit  par  l'Etat,  et  déversant  dans  cette  rivière 
les  eaux  de  la  ville  de  Reims  :  sur  Taction  en  indemnité  qu'il  dirige  à  la 
fois  contre  la  ville  et  contre  l'Etat,  la  ville  soutient  que  l'Etat  est  seul  res- 
ponsable du  dommage.  —  Le  conseil  de  préfecture  a-t-il  pu  chaiger  d'of- 
fice on  expert  de  procéder  avec  celui  du  demandeur,  à  défaut  cTentente 
entre  la  ville  et  l'Etat,  pour  la  désignation  d'un  expert  commun?  — 
Rés.  nég.  —  Un  précédent  arrêté  avait  ordonné  une  vérification  par  des 
experts  désignés  par  les  parties  en  vue  de  rechercher  notamment  si  le 
dommage  était  imputable  à  la  ville  ou  à  l'Etat  et  dans  quelle  proportion  i 
la  ville,  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'Etat,  avait  le  droit  de  de- 
mander qu'un  expert  autre  que  celui  nommé  par  le  préfet  au  nom  de 
l'Etat  soit  désigné  par  le  maire.  (Art.  56,  loi  du  16  septembre  1807.) 
72,  p.  746. 

brrÉRÈTS  distincts.  Propriétaires,  Locataires,  —  Dans  une  instance 
entre  une  ville,  le  propriétaire  d'une  maison  et  un  locataire  de  cette  mai- 
son, —  portant  sur  le  point  de  savoir  si  l'état  de  péril  du  mur  de  face  est 
la  conséquence  des  travaux  publics  entrepris  par  la  ville  pour  la  démoli- 
tion de  la  maison  contigué,  —  le  locataire  est  fondé  —  s'il  a  à  Tégard  de 
la  ville  un  intérêt  distinct  de  celui  du  propriétaire  —  à  demander  que 
chacune  des  parties  en  cause  ait  son  expert  distinct, 

—  Dans  l'espèce,  propriétaire  ayant  reconnu  que  l'état  de  péril  du  mur 
de  face  n'était  pas  la  conséquence  des  travaux  publics  entrepris  par  la 
ville  pour  la  démolition  de  la  maison  contigué;  locataire  soutenant  le 
contraire  et  demandant  une  indemnité  à  la  vilfe  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  la  sommation  de  vider  les  lieux  ;  —{On  prétendrait  vainement  que 
l'expertise  ne  peut  se  faire  qu'entre  la  ville  et  le  propriétaire  qui  repré- 
sente tous  les  ayant-droit,  sauf  l'attribution  à  ces  ayant-droit  de  l'in- 
demnité allouée.)  66,  p.  427. 

Expertise  supplémentaire.  -^Mission  donnée  par  le  conseil  de  préfecture 
à  un  architecte.  —  Décidé  que  la  mission  —  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (à  la  suite  d'une  expertise  contradictoire  faite  conformément  à 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807)  à  l'architecte  du  département  de 
procéder  à  un  supplément  d'instruction,  —  ne  constituait  pas  une  nou- 
velle expertise.  (D'où  la  conséquence  que  la  nullité  ne  pouvait  être 
demandée  pour  violation  des  règles  établies  en  matière  d'expertise.) 
61,  p.  112. 
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—  Supplément  (texpertise  confié  d'office  aux  premiers  experts,  griefe  sans 
objet.  74,  p.  637. 

—  Juge  de  paix  chargé  fTune  investigation  partielle.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture^ saisi  d'uDe  demande  à  fin  cl'mdemaité  pour  occupation  de  ter- 
rains, pourrait-il,  après  une  première  expertise  faite  conformément  à 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  charger  un  tiers,  et  spécialement 
le  juge  de  paix,  d'une  investigation  partielle  sur  q»*elqu'un  des  points  da 
litige  ?  —  Rés,  aff,  implic.  59,  p.  193. 

—  Nouvelles  expertise  et  tieixe-expertise  nécessaires»  Formes.  —  Si  le  con- 
seil de  préfecture  juge  nécessaire  une  nouvelle  expertise  devant  embrasser 
Tensemnle  de  la  contestation,  n*y  peut-il  être  procédé  encore  que  dans 
la  forme  prescrite  par  Tart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  le  con- 
seil de  prérecture  excèderait-il  ses  pouvoirs  en  cbargeant  de  cette  opéra- 
tion un  seul  expert  nommé  par  lui?  —  Rés.  aff.  V.  la  note.  59,  p.  193. 

—  De  même,  en  cas  de  tierce  expertise  supplémentaire^  le  préfet  seul 
aurait-il  le  droit  de  nommer  le  tiers  expert?  —  Rés.  aff.  59.  p.  193. 

—  Expert  unUjue  nommé  par  le  conseil  de  préfecture^  —  Lorsqu'une  ex- 
pertise a  été  faite  par  des  experts  choisis,  conformément  à  l'art.  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  et  un  tiers  expert  nommé  |>ar  le  préfet,  —  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  violer  la  loi  de  1807,  après  avoir  re- 
connu l'existence  d'un  dommage  donnant  droit  à  indemnité,  charger  un 
second  tiers  expert  de  procéder,  après  avoir  prêté  serment,  à  une  véritable 
expertise;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté,  69,  p.  368  ;  —  de  même, 
annulation  d'un  arrêté  qui,  après  avoir  constatée  la  suite  d'une  expertise 
régulière  son  insuffisance,  a  confié  à  un  architecte  le  mandat  de  procéder, 
après  serment,^  à  un  supplément  d'expertise;  sa  mission  ne  consistait  pas 
dans  une  investigation  partielle  de  quelque  point  du  litige,  mais  dans  une 
véritable  expertise  destinée  à  remplacer  la  première  et  devant  embrasser 
Vensemble  de  la  contestation.  69,  p.  28. 

TiBKCB  BXPERTiSB  SEULE  ORDO?fNi(B.  Expertise  contradic^ire  nécessaire,  — 
En  présence  d'une  expertise  faite  avant  l'occupation  d'i  ae  carrière  et  ne 
pouvant,  dès  lors,  fournir  les  éléments  de  l'indemnité  d  iC  après  l'exploi- 
tation, le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  se  borner  à  prescrire  une  tierce 
expertise:  il  doit  ordonner  une  expertise  contradictoire  par  deux  experts 
désignés  par  les  parties.  69,  p.  740. 

Tiers  expert  cbargê  d'une  térification.  Chef  de  demande  présenté  après 
^expertise,  —  Grief  tiré  contre  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  de  ce  que 
cet  arrêté  aurait  confié  au  tiers  expert  seul  la  vérification  d'un  des  points 
litigieux  (Voir  dans  le  premier  visa  de  l'arrêt  le  développement  du  grief): 
Rejet,  par  le  motif  qu'en  faisant  compléter  par  un  rapport  spécial  Tias- 
truction,  qui,  sur  un  point,  était  encore  insuffisante,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'avait  pas  violé  les  dispositions  de  la  loi  de  1807.  Année  1865,  p.  4. 

Tierce  expertise  sur  un  chef  de  réclamation  non  soumis  a  l'exper- 
tise. Régularité.  —Grief  tiré  contre  un  arrêté  prescrivant  une  tierce  exper- 
tise complémentaire,  de  ce  que  les  experts  n'auraient  pas  été  appelés  a  se 
prononcer  préalablement  sur  le  cher  de  réclamation  renvoyé  an  tiers 
expert:  — Décidé  que  le  chef  de  réclamation  dont  il  s'agit,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  explieitemeut  examiné  dans  le  rapport  des  experts,  rentrait  dans 
la  question  générale  du  préiudiee  qui  leur  était  soumise  ;  ou'ainsi,  les  ré- 
clamants n'étaient  pas  mnués  à  soutenir  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  sur 
ce  point  à  une  expertise,  et  que,  par  suite,  le  couseil  de  préfecture,  en 
faisant  compléter  par  un  rapport  spécial  du  tiers  expert  l'mstruc-tion  da 
chef  de  réclamation  omis  dans  le  rap(iort  des  experts,  n'avait  pas  violé  lei 
prescriptions  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Année  1870,  p.  1018  ;  —  Comp. 
1872,  p  512. 

Tiers  expert  de  droit.  —  La  disposition  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  —  d'après  laquelle,  eu  cas  de  désaccord  des  experts  nommes 
pour  l'évaluation  des  dommages  résultant  de  l'exécution  oes  travaux  de 
grande  voirie  effectués  par  l'Etat,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur 
en  chef,  —  peut-elle  être  considérée  comme  applicable  seulement  an  cas 
où  le  préfet,  directement  saisi,  ordonne  l'expertise,  et  doit-on  dire  que. 
la  Dominatioa  du  tiers  expert  appartenant  en  principe  au  Juge,  le  conseil 
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de  préfecture,  saisi  par  le  demandeiir  en  iDdemoité,  peut  choisir  le  tiers 
eipert  ?  —  Rés.  nég,  —  66,  p.  5%.  V.  la  note.  Comp.  72,  p.  476  ;  —  anoulation 
d'QD  arrêté  qui,  en  matière  de  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  i*Etat, 
nomme  tiers  expert  un  agent-voyer,  1861,  p.  138;  —  1874,  p.  514;—  le 
tiers  expert  étant  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département,  à  moins 
que  les  travaux  ne  soient  exécutés  {>ar  des  concessionnaires,  H  n'appartient 
éas  au  conseil  de  préfecture  de  désigner  le  tiers  expert,  alors  même  que 
les  travaux  seraient  exécutés  pour  le  compte  de  TËtat  par  un  entrepre- 
neur. 1862,  p.  395;  —  1869,  p.  740. 

«-  Entreprise  de  pavage.  Extractions,  —  Un  adjudicataire  de  travaux  de 
pavage  de  routes  impériales  peut-il  être  considéré  comme  un  concession- 
naire dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ?  —  Rés,  nég.  —  En  con- 
séquence, lorsqu'il  y  a  lieu  à  tierce  expertise  pour  le  règlement  des 
indemnités  dues  a  raison  d'extractions  de  matériaux  faites  parcei  adju- 
dicataire, l'ingénieur  en  chef  est  de  droit  le  tiers  expert.  6f),  p.  157. 

Tuas  EXPERT  ffOMMé  PAR  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  NulHté  non  proposée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  —  L'arrêté  qui  a  statué'  au  fond  doit  être 
annulé,  encore  bien  que  tEtat  n'ait  pas  demandé,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture,  la  nullité  de  la  tierce  expertise.  ~~  Renvoi  des  parties  devant  le  même 
conseil.  —  Dépens  réservés.  73,  p.  79,  842. 

IlIfiÉmEUR    Elf    CHEF    SPÉCIAL    AU   SERVICE    QUE    L'AFFAIRE    CONCERNE.  — 

Lorsque,  par  application  de  l'art.  56de  la  toi  du  16  septembre  1807,  le  tiers 
expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département  —et  que,  dans  le 
département,  il  existe  plusieurs  services  ayant  à  leur  tête  un  ingénieur  en 
chef,  — >  l'ingénieur  en  chef  dans  le  service  duquel  rentre  l'affaire  en  litige 
peut  procéder  comme  tiers  expert,  1866,  p.  713;  —  1869.  p.  111. 

—  Travaux  d'exhaussement  d'un  pont,  —  Qualité  de  tiers  expert  de  droit 
reconnue  à  Tingénieur  en  chef  chargé  du  service  spécial  du  fleuve.  66, 
p.  1102. 

—  Construction  de  chemin  de  fer.  Occupation  temporaire  de  terrains,  — 
En  cas  de  désaccord  entre  les  experts  cnargés  d'évaluer  les  indemnités 
dues  pour  les  occupations  temporaires  de  terrains,  nécessitées  par  les  tra- 
vaux de  construction  d'un  chemin  de  fer,  le  tiers  expert  étant  de  droit 
l'ingénieur  en  chef  du  département,  il  n'appartient  pas  àu  conseil  de  préfec- 
ture de  désigner  un  tiers  expert  autre  que  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
la  direction  de  ces  travaux,  1866,  p.  596;  — 1874,  p.  326. 

-*  Travaux  exécutés  par  VEtat  dans  le  double  intérêt  de  la  voirie  et  de  la 
navigation,  partie  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
ordinaire  du  département;  partie  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef 
chargé  du  service  de  la  navi^tion  ;  ces  travaux  étaient  entièrement  distincts 
et  avaient  fait  l'objet  d'entreprises  et  de  décomptes  séparés:  —  doit-il  être 
procédé  en  ce  cas  à  des  tierces  expertises  distinctes  par  les  ingénieurs  en 
chef  chargés  de  chacun  des  deux  services  7  -~  Rés.  aff,  68,  p.  607. 

Rues  de  paris.  —  Les  travaux  exécutés  dans  les  rues  de  Paris  par  la 
ville  de  Paris  reutrent  dans  les  travaux  de  grande  voirie  et  non  dans  les 
travaux  de  ville  :  un  expert  doit  être  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre 
par  le  préfet,  et  le  tiers  expert  doit  être  l'ingénieur  en  chef  du  service 
spécial,  1864,  p.  902;— 1869,  p.  111;  —  1874,  p.  414;  —  dans  l'espèce, rfomma- 
ges  causés  par  la  reconstruction  d'un  égout  dans  une  rue  de  Paris,  72,  p.  512. 

—  Nouvelle  expertise  ordonnée.  —  Décidé  qu'en  cas  de  désaccord  des  ex- 
perts, le  tiers  expert  sera  désigné  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux. 72,  p.  476.  —  Ck)mp.  1868,  p.  304. 

Trataux  de  L'irrAT  autres  que  ceux  de  grande  t^Irie.  Régularisation 
des  abords  (f  une  caserne.  ^Vingénieur  en  chef  est-il  tiers  expert  de  droit, 
alors  que,  ne  s'agissant  pas  de  travaux  de  grande  voirie,  il  s'agit  néanmoins 
de  travaux  publics  exécutés  par  l'Etat?  —  Rés.  nég,  —  Ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  travaux  de  grande  voirie  des  travaux  entrepris  par 
l'Etat  pour  la  régularisation  des  abords  d'une  caserne  par  l'ouverture  de 
plusieurs  voies  publiques  dont  l'Etat  seul  a  l'initiative  et  la  création,  mais 
dont  la  voirie  municipale  aura  le  bénéfice  et  la  charge  une  fois  qu'elles 
seront  faites.  —  Par  suite,  le  tiers  expert  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture,  65,  p.  942. 
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—  De  même,  la  désignation  du  tiers  expert  peut  être  Ikite  par  le  eonseil 
de  préfecture  dans  une  contestation  engagée  par  un  propriétaire  contre 
TEtat,  à  raison  des  dommages  qui  auraient  été  causés  a  sa  maison  par  les 
travaux  de  reconstruction  d'une  écluse  dépendant  des  fortifications  d'une 
place  de  guerre^  et  dirigées  par  les  officiers  du  génie.  62»  p.  113. 

CoifCBSSiON.  Ingénieurs  spéciaux,  —  Lorsque  les  travaux  à  raison  des- 
quels une  indemnité  est  réclamée,  ont  été  exécutés  par  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemin  de  fer,  le  tiers  expert  doit  être  nommé  par  le 
préfet  alors  môme  qu'il  existe  un  ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  ce  che- 
min de  fer.  65,  p.  476. 

—  Tiers  expert  nommé  non  par  le  préfet,  mais  par  le  conseil  de  préfecture, 

—  Lorsqu'à  la  suite  d'uue  occupation  de  terrain  par  un  couceseionnaire 
de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  est  saisi directetnent par  les  par- 
ties de  la  demande  d'indemnité,  et  se  trouve  ainsi  appelé  à  ordonner 
l'expertise  prescrite  par  TarL  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  —  peut-il 
nommer  lui-même  le  tiers  expert?  —  Rés.  aff.  —  Les  art.  56  et  57  sont 
applicables  au  cas  où  le  préfet  est  saisie  par  le  propriétaire  ;  mais,  au  cas  oit 
te  conseil  de  préfecture  est  saisi  directement  ne  la  demaude  fn  indemnité 
par  les  parties,  et  où  il  est  ainsi  appelé  à  ordonner  l'expertise  prescrite 
par  l'art.  56  de  la  loi  du  16  8e(>tembre  1807,  ce  conseil  ne  viole  aucune  diS' 
position  de  loi  en  nommant  lui-même  le  tiers  expert.  64,  p.  575.  ^  Appli- 
cation au  cas  de  travaux  des  villes,  1868,  p.  375  ;  —  1869,  p.  75. 

—  Travaux  exécutés  pour  l'Etat  par  un  entrepreneur  concessionnaire,  Dési' 
onation  du  tiers  expert,  lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  déjà  saisi.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  à  tierce  expertise  pour  le  règlement  des  indemnités  à 
raison  de  dommages  résultant  de  travaux  de  grande  voirie  exécutés  par 
TEtat,  — le  tiers  expert  est-il  nécessairement  l'mgéoieur  en  chef,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  l'Etat  exécute  les  travaux  directe- 
ment, par  voie  de  régie,  et  celui  où  il  les  adjige  à  un  entrepreneur;  —  et 
est-ce  seulement  dans  le  cas  oit  il  y  a  un  concessionnaire  que  le  tiers  expert 
n'est  pas  nécessairement  l'ingénieur  en  chef î  —  iVon  résolu  par  l'arrêt; 
résolu  négativement  par  le  conseil  de  préfecture,  et  affirmativement  par  le 
ministre.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui,  dans  le  cas  de  travaux  exécutés  par  un  concessionnaire,  réserve  an 
préfet  la  nomination  du  tiers  expert,  cette  nomination  appartient-elle  an 
conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  se  trouve  déjà  saisi  de  1  affaire? —  Non 
résolu  par  1  arrêt.  Résolu  affirmativement  par  le  conseil  de  préfecture. 
1867,  p.  775;  —  1862,  p.  395;  —  1869,  p.  157  et  740. 

Travaux  dbs  villes.  Tiers  expert,  Egout  collecteur  de  la  ville  de  Paris.  ~ 
Application  de  la  disposition  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (arL  56,  §  2), 
d'après  laquelle  le  tiers  expert  chargé  d'apprécier  les  indemnités  pour 
dommages  résultant  des  travaux  des  villes,  doit  être  désigné  par  k 
préfet,  —  (Dans  l'espèce^  expertise  déclarée  irrégulière  à  raison  de  ce  que, 
pour  un  dommage  causé  par  les  travaux  de  l'égout  collecteur  que  la  ville 
de  Paris  faisait  exécuter  sur  le  territoire  dune  commune  voisine^  le  tiers 
expert  avait  été  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  des 
égouts  de  la  ville  de  Paris.)  62,  p.  91. 

—  Tiers  expert  nontmé  par  le  conseil  de  préfecture  saisi  directement  par 
un  propriétaire  d'une  demande  d'indemnité,  à  raison  de  dommages  résul- 
tant de  travaux  exécutés  par  une  ville  :  régularité.  69,  p.  75. 

—  Tiers  expert  désigné  par  le  président  de  la  section  du  contentieux.  68, 
p. 1088. 

—  Désignation  irrégulière.  Acquiescement,  —  Lorsque,  sur  une  demande 
en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  pour  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété par  les  travaux  d'une  ville,  le  tiers  expert,  au  lieu  d'être  nommé 
par  le  préfet,  a  été  désigné  parle  conseil  de  préfecture,  —  la  ville,— 
après  avoir  acquiescé  à  la  désignation  faite  par  le  conseil  de  préfecture, 

—  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  devant  le  Conseil  d'Etat  ,de  l'irréffu- 
larité.  63,  p.  H. 

Paetib  admise  a  agir  gomme  son  propre  expert.  Non-recevabilité  à  se 
prévaloir  de  f irrégularité,  —  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  dt 
l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  partie  a  été  admise,  sur  sa  de- 
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mande,  à  agir  comme  son  propre  expert,  —  cette  partie  peut-elle  8e  préva- 
loir de  l'irrégularité,  qu'elle  a  provoquée  elle-même,  pour  obtenir  Tannu- 
lation  de  l'arrêté  rendu  à  la  suite  de  cette  expertise?  — /lé*,  nég.  67,  p.  622. 
Reçus ATioif.  Conducteur  des  ponts  et  chaussées  expert  de  VaaministratUnu 

—  Un  conducteur  des  pouts  et  chaussées  peut-il  être  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture  comme  expert  de  l'adminislration?  — fié*,  aff,  59,  p.  576. 

—  Expert  ayant  concouru  aune  première  expertise  annulée.       Décidé  que 

—  la  précédente  expertise  ayant  été  annulée  comme  ordonnée  prématuré- 
ment, par  le  motif  que  les  dommages  ne  pouvaient  être  appréciés  d'une 
manière  certaine  qu'après  que  les^  travaux  dont  il  s'agissait  auraient  été 
exécutés,  les  experts  qui  avaient  concouru  à  la  première  expertise  pou- 
vaient, dans  ces  circonstances,  être  choisis  pour  procéder  de  nouveau  à 
Tévaluation  du  dommage   62,  p.  397. 

—  De  même,  au  cas  où  la  première  expertise  a  été  annulée  pour  vice  de 
forme,  ^  V.  la  note.  59,  p.  275. 

-^Nouvelle  expertise  complémentaire,  —  Dans  le  cas  où  les  experts  se 
sont  bornés  à  apprécier  le  dommage  superficiel  résnllant  de  Toccupation 
du  terrain^  et  où  le  conseil  de  préfecture  ayant  décidé,  contrairement  à 
Tupinion  énaise  par  eux,  que  le  terrain  du  réclamant  devait  être  considéré 
comme  une  carrière  en  exploitation,  a,  par  suite,  prescrit  une  nouvelle 
expertise  à  l'effet  de  déterminer  la  quantité  et  le  prix  des  matériaux  ex- 
traits, les  premiers  experts  peuvent-ils  encore  être  désignés  pour  procéder 
à  la  nouvelle  expertise?  —  Hés,  aff.  72,  p.  149. 

—  Récusation  tardive.  Tiers  expert,  —  Un  demandeur  en  indemnité,  en 
protestant  contre  les  opérations  de  la  tierce  expertise  et  en  s'opposant  à 
ce  que  le  tiers  expert  y  procédât,  n'a  point  récusé  le  tiers  expert,  qui  a 
rempli  son  mandat  ;  —  il  n'a  présenté  sa  récusation  qu'après  le  dépôt 
du  rapport  et  la  veille  du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  devait  définiti- 
vement statuer  sur  la  contestation  :  —  Celte  récusation  est-elle  rece- 
vable  ?  —  Rés.  nég,  —  Art.  309  C.  proc.  civ.  66,  p.  425. 

—  Ingénieur  en  chef  ayant  émis  un  avis  contraire  à  la  réclamation,  —  Il 
remplit  de  droit  les  fonctions  de  tiers-expert,  alors  même  qu'antérieure- 
ment à  l'expertise  il  aurait  déjà  émis  un  avis  contraire  à  la  réclamation. 
59,  p.  576. 

—  Tierce  expertise  confiée  par  le  Conseil  cTEtat  à  l'ingénieur  en  chef  du  dé" 
portement  et  non  à  Vingénieur  en  chef  de  la  navigation  qui  avait  déjà  connu 
de  la  réclamation,  (Dommages  causés  par  des  travaux  de  navigation.)  69, 
p.  1058. 

Révocation  par  une  partie  d*un  expert  qu'elle  avait  désigné,  —  Lorsque 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1S07  un  propriétaire  a  désigne  son  expert,  le 
conseil  de  préfecture  excède-t-il  sesjouvoirs  en  repoussant  la  demande 
qo'il  présente  postérieurement,  à  reifet  d'obtenir  qu'un  nouvel  expert  de 
son  cnoix  soit  substitué  à  celui  qu'il  avait  précédemment  désigné?  —  Rés. 
nég,  —  Il  prétendrait  en  vain  que  les  parties  en  instance  peuveut  jusqu'au 
jugement  aéûnitif  révoquer  respectivement  leur  expert  ;  l'expert  qu'il  avait 
désigné  n  était  pas  son  mandataire.  64,  p.  714. 

Art.  4.  —  Serment  des  experts.  —  (Y.  Table  décennale,  p.  690.) 

Nécessité  du  serment.  —  Les  experts  chargés  d'apprécier  les  indemni- 
tés dues  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics  doivent-ils,  avant  de 
procéder  a  leurs  opérations,  prêter  serment  à  neine  de  nullité  de  ces  opé- 
rations et  de  l'arrêté  auquel  elles  serviraient  ae  base?  —  Rés.  aff.  —  V.  la 
note.  1859,  p.  141  ;  —  1860,  p.  390;  ~  1861,  p.  22. 

—  Plus-value  réclamée  des  propriétaires.  —  Nécessité  du  serment.  60, 
p.  676. 

Expertises  successives  par  les  mêmes  experts  et  tiers  expert.  ^ 
Lorsque,  sur  une  demande  eu  indemnité  pour  occupation  temporaire,  il  est 
procédé  par  les  mêmes  experts  et  tiers  expert  à  deux  expertises,  l'une  avant, 
Tantre  après  l'occupation,  les  experts  et  le  tiers  expertqui  ont  prêté  serment 
avant  la  première  expertise  sont-ils  tenus  de  prêter  une  seconde  fois  ser- 
ment avant  de  procéder  à  la  seconde  expertise?  —  Rés,  nég,  60,  p.  472. 
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Expertises  prescrites  par  le  conseil  d'état.  —  Serment  deyant  le 
juge  de  paix,  !868,  p.  1088;  —  1872,  p.  476  ;  —  devant  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture.  68,  p.  304. 

Serment  devant  le  sous -préfet  délégué.  Expertise  annulée  pour  un  vice 
de  forme.  Désignation  des  mêmes  experts,  —  Le  préfet  peut- il,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  préfecture,  valablement  déléguer  le  sous-préfet  pour 
recevoir  le  serment  des  experts?  —  (Voir  l'arrêt.)  59,  p.  275. 

Tierce  expertise.  Ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  droit.  Prestation  de 
serment  non  obligatoire.  4864,  p.  902;  —  1872,  p.  512;  —  1873,  p.  17;  — 
1874,  p.  414.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  précédent  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  a  dé'iidé  que,  dans  respèce,  l'ingénieur  en  chef  du  département 
devait  être  tiers  expert  de  droit,  le  conseil  de  préfecture  viole  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  annulant  ensuite  la  tierce  expertise  à  lanuelle  il  a  été 
procédé  par  l'ingénieur  en  chef  rlésigné  par  le  préfet  (dans  l'espèce,  l'in- 

génieur  en  chef  du  service  maritime),  pour  défaut  de  serment,  et  en  or- 
onnant  que  les  opérations  seront  recommencées  après  prestation  de  ser- 
ment. 73,  p.  17. 

Art.  5.  —  Formes  de  l'eipertise  et  de  la  tierce  expertise.  —  (V.  Table  décennale,  p.  631.) 

Parties  non  appelées  a  l'expertise.  Rapport  communiqué.  Art.  315, 
Code  de  procédure  civile.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en  de- 
meure d  assister  aux  opérations  de  l'expertise,  —  une  partie  à  la  connais- 
sance de  laquelle  le  procès- verbal  d'expertise  a  été  porté  avant  que  le  con- 
seil de  préfecture  ait  statué,  —  est-elle  fondée  à  se  prévaloir  de  l'omission 
des  formalités  indit^uées  par  l'art.  315  du  code  de  procédure  civile,  pour 
demander  l'annulation  de  l'arrêté?  —  Rés.  nég.  69,  p.  111. 

Rapport  unique.  Avis  personnel  de  chaque  exvert,  —  L'article  318  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  prescrit  aux  experts  ae  faire  un  seul  rapport  dans 
lequel  leur  avis  est  formulé  à  la  pluralité  des  voix,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  être  fait  mention  de  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux,  n'est 
pas  applicable  lorsque,  l'expertise  devant  avoir  lieu  en  vertu  de  l'art.  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  doit  y  être  procédé  par  deux  experts 
seulement.  69,  p.  111. 

~~  Le  fait  que  les  experts,  après  avoir  procédé  ensemble,  en  présence  des 
parties,  ont  dressé  chacun  séparément  un  rapport  spécial  sur  l'affaire, 
n'entratne  pas  la  nullité  de  l'expertise.  72,  p.  428. 

Tiers  expert  ayant  fait  porter  son  examen  sur  des  points  dont  les  pre^ 
miers  experts  n'avaient  pas  été  saisis.  —  Tierce  expertise  annulée  partielle- 
ment sur  ces  chefs.  —  Le  conseil  de  préfecture  a  pu  statuer  sur  les  autres 
points  dont  les  experts  étaient  régulièrement  saisis  par  l'arrêté  interlocu- 
toire. 72,  p.  512. 

Arsence  de  convocation  a  la  tierce  expertise.  —  Vice  de  forme  basé 
sur  ce  que  les  représentants  de  l'Etat  n'auraient  pas  été  appelés  à  la  tierce 
expertise.  —  Rejet  :  la  ville  et  l'Etat  avaient  nommé  le  même  expert  :  la 
ville  a  été  régulièrement  convoquée  à  la  tierce  expertise  et  s'y  est  fait 
représenter.  Toutes  les  parties  ont  connu  le  rapport  da  tiers  expert.  73, 
p.  722. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  le  tiers  expert  n'aurait  pas  appelé  les  parties  à  di's^ 
cuter  avec  lui  et  ne  se  serait  pas  mis  en  rapport  avec  les  premiers  experts.  — 
Rejet  :  Le  tiers  expert  a  pris  connaissance  des  rapports  des  experts  et  les 
parties  ont  été  informées  du  jour  où  elles  pourraient  lui  soumettre  leurs 
observations.  72,  p.  428. 

—  Mise  en  demeure  aux  parties  intéressées.  —  Est-il  indispensable,  pour 
la  régularité  de  la  tierce  expertise,  que  les  parties  intéressées  soient  mises 
en  demeure  d'assister  à  cette  opération?  —  Rés,  nég.  —  (Aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  l'exige.)  62,  p.  836. 

—  Tiers  expert  ayant  dressé  son  rapport  sans  que  les  parties  ou  leurs  «r- 
perts  aient  été  par  lui  entendus.  —  voir  farrét,  —  Décidé  que  —  aucune 
disposition  de  loi  n'obligeant  le  tiers  expert  à  enteudre  les  parties  ->  et 
d'calleurs  le  rapport  du  tiers  expert  ayant  été,  dans  l'espèce,  communiqué 
aux  réclamants  qui  avaient  pu  présenter  sur  ce  rapport  leurs  observations 
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aa  conseil  de  préfectare  —  les  réclamaDts  n'étaient  pas  fondés  à  soutenir 
que  Texpertise  avait  été  irrégulière.  1862,  p.  630;  —  1864,  p.  575. 

Tiers  expert  ayant  opéré  concurremiient  avec  les  experts  des  partibs. 
—  Lorsque  les  deux  experts  se  sont  trouvés  eu  désaccord,  aucun  texte  de 
loi  n*interdit  au  tiers  expert  de  procéder  concurremment  avec  les  experts 
des  parties.  72,  p.  149. 

Tierce  expertise  insuffisante.  ~  Demande  en  jaullité  de  tierce  exper- 
tise, fondée  sur  ce  que  le  tiers  expert  n'aurait  pas  visité  les  lieux  et  n  au- 
rait fait  qu'un  travail  incomplet  :  —  Rejet  :  —  S*il  est  regrettable  que 
l'ingénieur  en  chef,  en  appréciant  les  opinions  émises  nar  les  experts,  n  ait 
pas  discuté  plus  complètement  les  faits  de  l'affaire,  les  requérants  n'éta- 
blissent pas  que  la  tierce  expertise,  dans  les  couditions  oh.  elle  a  en  lieu^ 
doive  être  consiilérée  comme  irrégulière.  69,  p.  297. 

—  Visite  des  lieux,  —  Le  tiers  expert  est-il  tenu,  avant  de  donner  son 
avis^  d'entendre  les  parties  et  de  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux?  — > 
Rés,  nég.  —  (Aucune  disposition  de  loi  ne  l'y  oblige.)  1868,  p.  518;  —  1869, 
p.  297. 

Avis  du  tiers  expert  donné  d'après  un  rapport  de  l'ingénieur  ordi- 
naire. —  Lorsqu'un  ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  n'a  pas  visité  les 
lieux  sur  lesquels  s'était  produit  le  dommage,  objet  de  la  contestation,  n'a 
pas  discuté  les  rapports  des  deux  premiers  experts  et  s'est  borné  à  résu- 
mer un  rapport  dressé  sur  la  réclamatiou  par  l'ingénieur  ordinaire  et  à 
émettre  un  avis  motivé  sur  les  constatations  renfermées  dans  ce  rapport, 
la  tierce  expertise  peut-elle  être  considérée  comme  régulière?  ^  Rés.  nég. 
65,  p.  54. 

—  Lorsque  l'iogéoieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit,  au  lieu  de  procé- 
der lui-même  à  la  tierce  expertise,  s'est  borné  à  approuver  le  rapport  que 
l'ingénieur  ordinaire  avait  présenté  sur  la  contestation,  —  la  tierce  ex- 
pertise doit-elle  être  considérée  comme  n'ayant  pas  eu  lieu,  et,  en  con- 
séquence, l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  est  intervenu  doit-il  être 
annulé?  —  Hés.  off,  65,  p.  794. 

Contre-expertise  ordonnée.  —  Question  de  savoir  si  un  ingénieur  en 
chef,  en  rédigeant  sur  Taffaire  un  rapport  où  il  discutait  l'opinion  des 
deux  experts  et  concluait  à  l'allocation  d'une  indemnité,  avait  procédé  en 
qualité  de  tiers  expert,  et  si  le  conseil  de  préfecture,  ne  se  trouvant  pas 
suffisamment  édiâé  par  l'expertise  et  la  tierce  expertise,  avait  pu,  sans 
violer  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ordonner  une  contre-ex- 
pertise ?  —  Rés.  aff,  73,  p.  843. 

Art.  e.  —  Avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  directes.  —  (Y.  Table 
décennale,  p.  631.) 

Extraction  de  matériaux.  Dommages.  —  Lorsque  le  contrôleur  et  le 
directeur  des  contributions  directes  n'ont  pas,  conformément  à  l'art.  57 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  donné  leur  avis  sur  une  expertise  en  ma- 
tière d'indemnité  pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  l'omis- 
sion de  cette  formalité  entraîue-t-elle  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  intervient  ensuite?  —  Décidé  que^  dans  Vespèce,  Vomis- 
non  de  cette  formalité  n* était  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  Var- 
rété,  1862,  p.  397;  --  1865,  p.  185  et  248  ;  —  1869*,  p.  111  et  157. 

Art.  7.  —  Frais  d'expertise  et  dépens.  —  (V.  Table  décennale,  p.  623,  et  twprà. 
Procédure,  t.  a,  p.  8t4.) 

ÂRSENCE  d'offres  d'indemnité.  —  Lorsouc  l'auteur  de  travaux  publics 
n'a  fait  à  un  particulier  aucune  offre  d'inoemnité,  pour  le  dommage  causé 
j\  sa  propriété  par  les  travaux,  la  totalité  des  frais  d'expertise,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  tierce  expertise,  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  1862, 
p.  329,  772;  —  1868,  p.  667,  809. 

—  Décisions  analogues,  1859,  p.  675  ;  —  1863,  p.  92,  247,  537  ;  —  1864, 
p.  1021  (l'Etat)  ;  -  1865.  p.  429,  622;  -  1871,  p.  70  ;  -  1874,  p.  66.  —De 
«néme,  au  cas  où  une  ville  a  refusé  toute  indemnité,  64,  p.  645  ;  —  et  c'est 
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à  tort  qo*uD  conseil  de  préfecture,  —  après  avoir  reconnu  Texistence  du 
dommage,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  réclamant  avait  d'abord  demandé 
une  indemnité  supérieure  à  celle  accordée  —  a  mis  à  sa  charge  une  partie 
dex  frais  d'expert  se  69,  p.  805. 

Offres  iifSUFFisAirrES.  —  Lorsque  TinsufAsance  des  offres  faites  par  une 
-ville  à  un  propriétaire  réclamant  une  indemnité  pour  dommages  causé? 

f)ar  des  travaux  de  voirie  a  rendu  Texpertise  nécessaire,  on  doit  mettre  i 
a  charge  de  la  ville  la  totalité  des  frais  d'expertise.  —  (Dans  l'espèce, 
offre  de  1,000  fr.;  indemnité  fixée  à  29,000  fr.),  1859,  p.  770;  —  1860,  p.  68  ; 

-  1867,  p.  291  ;  -  1868,  p.  1098. 

Frais  de  timbre  et  p 'assignation  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
Lorsque,  les  travaux  d'une  ville  avant  causé  un  dommage  à  des  propriétés 
particulières,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  l'instance  suivie  devant  ce  conseil  ont  été  rendues  néces- 
saires parle  refus  de  la  ville  d'accorder  une  indemnité,  elle  doit  suppor- 
ter non  seulement  les  f^ais  d'expertise,  mais  encore  les  frais  de  timbre 
d*un  mémoire  adressé  au  conseil  de  préfecture,  et  les  frais  de  l'assignation 
qui  a  introduit  l'instance  devant  ce  conseil.  65,  p.  638. 

DÉPENS  CONTRE  l'état.  Constatations.  Expertises.  Significations.  —  La 
règle  de  jurisprudence  d'après  laquelle  aucune  condamnation  aux  dépens 
ne  peut,  devant  les  tribunaux  administratifs,  être  prononcée  contre  1  Etat 
ne  s'oppose  pas  à  ce  <|ue  l'Etat,  dans  une  contestation  avec  un  proprié- 
taire lésé  par  l'exécution  de  travaux  publics,  soit  condamné  à  supporter 
les  frais  d'une  constatation  de  l'état  des  lieux,  d'une  vérification  par  ex- 
perts, d'une  expertise  et  d'une  tierce  expertise,  toutes  opérations  néces- 
saires pour  éclairer  le  conseil  de  préfecture  ;  m^'is  des  frais  d'actes  ou  de 
Srocéaure  (dans  l'espèce,  des  actes  qualifiés  exploits  interpellatifs,  signi- 
es  pendant  l'exécution  des  travaux)  constituent  des  dépens,  et  la  partie 
qui  a  fait  ces  frais  ne  peut  obtenir  qu'ils  soient  mis  à  la  charge  de  PEtat. 
64,  p.  715.  ^ 

Honoraires.  Réduction  par  le  Ck)useil  d'Etat,  eu  égard  aux  circons- 
tances, des  honoraires  alloués  par  le  conseil  de  préfecture  aux  experts  et 
au  tiers  expert,  1870,  p.  307,  933  ;  —  1868,  p.  809. 

Partage  des  frais  d'expertise  et  dépens.  1874,  p.  65.  et  282  ;  —  1870, 
p.  147,  1081,  1088.  —  V.  encore  pour  les  dépens  et  frais  a'expertise,  1859, 
p.  715;  — 1363,  p.  667;  —11869,  p.  933  et  936;  -  1870,  p.  147;  —  1871,  p.  70; 

-  1873,  p.  194,  355;  —  1874,  p.  42  et  348. 

Préjudice  résultant  pour  partie  des  travaux  de  l'administration.  ^ 
Frais  mis  en  totalité  à  sa  charge,  1862,  p.  331  ;  —  1869,  p.  930. 

Art.  8.  —  DifAeQUés  diverses. 

Evocation.  —  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat^  1868, 
p.  304,  1088  ;  —  1872,  p.  476. 

Supplément  de  tierce  expertise  prescrit  par  le  conseil  d'état.  —  Eu 
présence  de  l'insuffisance  des  réponses  faites  par  le  tiers  expert  aux  ques- 
tions formulées  dans  l'arrêté  interlocutoire,  uu  supplément  de  tierce  ex- 
Sertise  est  ordonné  pour  vérifier  s'il  y  a  eu  interdiction  d'accès,  et,  en  cas 
'affirmative,  évaluer  l'indemnité.  —  Le  procès-verbal  sera  déposé  au 
greffe  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  1868,  p.  304;  —  1872,  p.  476,  512. 

Rapport  d'un  ingénieur  en  chef.  Supplément  au  rapport  du  tiers 
EXPERT.  Simple  document  administratif.  —  Décidé  qu'un  rapport,  rédigé 
par  l'ingénieur  en  chef  comme  agent  de  l'administration,  n'était  qu'une 

Sièce  de  la  procédure  présentée  par  le  préfet  de  la  Seine  comme  moyen 
e  défense  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'Etat,  et  ne  constituait 
pas  uu  supplément  au  rapport  de  tierce  expertise.  -^  Ce  rapport  avait 
donc  été  écarté  à  tort  par  le  conseil  de  préfecture  comme  irrégulier  et 
comme  n'ayant  pas  été  prescrit  par  l'autorité  compétente.  72,  p.  323. 

Etendue  de  la  mission  des  experts.   Dommages  éventuels.  Dépenses  de 
procédure.    —   Contestation   sur   retendue  de  la  mission  qui  devait  être 
donnée  à  des  experts  nommés,  conformément  à  la  loi  de  1807,  pour  apprê- 
te dommage   causé  à  un  propriétaire  d'étangs  par  les  travaux  que 
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r£tai  a  entrepris  pour  le  deeeèchement  d'un  étang  supérieur:  —  Cette  mis- 
sion deyait-elle  comprendre  des  dommages  éventueis?  des  dépenses  de  pro 
cédure?  —  Décidé  que  l'expertise  devait  avoir  pour  objet  tous  les  dom- 
mages qai  pouvaient  être  la  coDsdquence  des  ti-avaux.  60,  p.  485. 

Raccordement.  Dommage  à  venir.  Etendue  d expertise.  —  V.  ci-après  §  5, 
et  au  vol.  1869,  p.  726.  —  Comp.  1872,  p.  476. 

Première  expertise  ArmutéE  et  écartée  de  L'niSTRCCTioif.  —  Une  pre- 
mière expertise,  annulée  par  un  arrêté  du  con.^eil  de  préfecture  qui  n'a  été 
l'objet  d*auciin  recours,  a  pu  être  écartée  de  Tinstruction.  70,  p.  93. 

DouRLE  EXPERTISE.  PRÉTENDU  ACQUIESCEMENT.  —  Lorsqu'après  uue  pre- 
mière expertise  ordonnée  par  le  préfet,  un  iiarticulier  lésé  par  Texécution 
d'un  travail  public  (dans  l'espèce,  abaissement  du  sol  de  la  voie  publique) 
déclare  accepter,  pour  en  fiuir,  Tindemnité  Ôxée  par  les  experts,  —  si  1  ad- 
ministration refuse  de  lui  accorder  cette  indemnité  et  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  une  nouvelle  expertise  dout  le  résultat  est  d*élever  le 
chiffre  de  Tindemnité  à  uue  somme  supérieure,  —  ledit  particulier  est-il 
recevable,  nonobstant  sa  première  déclaration,  à  conclure  devant  le  con- 
seil de  préfecture  à  TallocatioD  de  la  somme  fixée  par  les  derniers  experts? 
Rés.  aff,  —  V.  la  note.  59,  p.  33. 

ProcEs-verraux  d'expertise  détruits  dans  l'incendie  du  conseil  d'état. 
—  Rapport  d'ingénieur  relatant  les  résultats  des  opérations.  Nouvelle  ex- 
pertise demandée.  73,  p.  439.  —  Comp.  1873,  p.  625. 

§  3.  —  Difficultés  de  forme  ou  de  procédure  autres  que  celles  relatives  à  Teop- 
periise,  V.  Table  décennale,  p.  623. 

Art.  4".  GoBtre  qui  les  demandes  dûl?eut  |  Art.  8.  Arrêtés  préparatoires  ou  ioterloco- 

être  rormées  et  les  procédares  sui-  I  toires.  —  Cbose  jugée, 

vies.  I  4.  Décisions  diverses. 

a.  Qoalité  poar  agir.  | 

Art.  4".  —  Contre  qui  les  demandes  doivent  être  formées  et  les  procédares  suivies. 
—  y,8uprà,  3«  parUe,  §§  s  eno. 

Canal  du  Hroi.  Dommages,  Défaut  d^entretien  et  de  curage.  Expertise. 
Mise  en  cause  de  communes.  —  V.  Voirie  (Grande),  et  au  vol.  1870,  p.  939. 

Construction  de  caserne.  Rectification  et  élaroissement  de  voies  publiques. 
Propriétés  inférieures.  Ecoulement  des  eaux.  Aggravation  de  la  servitude 
naturelle.  Responsabilité  de  la  ville.  Indemnité,  —  Lorsque  des  travaux  de 
construction  de  caserues  ont  été  entrepris  et  exécutés  aux  frais  et  pour  le 
compte  d'une  ville,  ces  travaux  ont  le  caractère  de  travaux  d'utilité  com- 
munale, alors  même  quMls  auraient  été  dirigés  par  les  agents  de  l'autorité 
militaire,  et  par  suite  la  ville  est  directement  responsable  des  dommages 
causés  aux  propriétés  voisines.  74,  p.  697.  —  Comp.,  suprà,  §2,  art.  3. 

CHmiN  DE  FER.  Passaoc  à  niveau.  Raccordement,  Remblai,  Terrains  four- 
ms  par  le  département.  Responsabilité,  —  Le  cahier  des  charges  porte  que 
le  département  fournirait  gratuitement  à  la  compagnie  tous  les  terrains 
nécessaires  pour  l'établisisement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau ,  et,  en  général, 
pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient^  auxquels  cet  établisse- 
ment pourrait  donner  lieu^— que  la  compagnie  supportera  les  indemnités 
pour  occupation  temporaire,  détérioration  de  terrains,  chômage  et  tous 
dommages  quelconques.  —  Décidé  que  la  compagnie  est  responsable  du 
dommage  causé  à  une  propriété  riveraine  d'une  rue  par  l'établissement 
d'un  remblai  destiné  à  raccorder  cette  rue  avec  un  passage  à  niveau  l'exé- 
cution du  travail  n'a  exigé  l'expropriation  d'aucune  parcelle  de  terrains. 
73,  p.  692. 

Chemin  de  fer.  Entrepreneur,  Intervention.  -  Lorsque  des  arrêtés  préfec- 
toraux autorisant  des  extractions  de  matériaux  ont  été  rendus  au  profit 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'entrepreneur,  qui  a  passé  un  marché 
avec  cette  compagnie,  a-t-il  qualité  pour  intervenir  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  une  instance  pendante  entre  la  compagnie  et  le  propriétaire 
du  terrain  où  les  fouilles  doivent  avoir  lien,  et  demander  le  maintien  des 
arrêtés?  —  Rés,  nég.  72,  p.  516. 
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—  Entrepreneur,  Responsabilité  directe  de  la  compagnie.  —  Une  compagnie 
concessionnaire  de  chemin  de  fer  —  à  laqfuelle  le  cahier  de  charges 
annexé  à  la  loi  de  concession  impose  Tobligation  de  payer  toutes  indem- 
nités à  raison  des  dommages  résultant  de  ces  travaux,  —  peut*elle  se 
trouver  d<^gagée  de  cette  obligation  par  suite  de  ses  conventions  avec  les 
entrepreneurs?  —  Rés.  nég.  «3,  p.  386. 

Ghbmifi  TiciifAL  DE  fiRAifDB  COMMUNICATION.  Commîmes  intéressées.  Préfet. 
Action  diHgée  contre  le  maire.  Action  reconventionnelle  du  maire  pour  cause 
d'usurpation  sur  le  chemin.  Défaut  de  qualité.  Non  receimbilité.  —  N'est-ce 
pas  contre  le  préfet  représentant  les  communes  intéressées,  qu'un  proprié- 
taire, qui  réclame  nue  indemnité  à  raison  de  travaux  d'exhaussement  exécu- 
tés sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  dans  la  traverse  d'une 
commune,  doit  diriger  son  action?  —  Et  ladite  demande  ne  doit-^lle  i»8 
être  rejetée,  si  elle  est  dirigée  contre  le  maire  de  la  ville  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés?  —  Rés.  aff.  —  (Objection  tirée  de 
ce  que  le  travail  de  voirie  avait  été  exécuté  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
ville,  par  ses  agents  et  avec  les  fonds  fournis  par  elle.)  —  Dans  ce  cas^  le 
maire  (qui  n'a  pas  qualité  pour  défendre  à  l'action)  peut-il^  par  vuie  de 
demamle  reconventionnelle,  poursuivre  la  répression  d'un  empiétement 
sur  le  sol  dudit  chemin,  en  exécution  de  la  loi  du  9  ventôse  an  13  T  —  Rés, 
nég.  —  Dès  lors,  la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  maire  doit 
être  déclarée  non  recevable  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  ne  saurait  ni  y 
statuer,  ni  surseoir  à  y  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'auto- 
rité compétente  sur  les  limites,  l'étendue  et  l'assiette  du  chemin.  70,  p.  2dO. 

—  Chemin  vicinal  de  grande  communication.  Digue  construite  par  radmi' 
nistration.  Réfection  de  cette  di^ue.  Dommage.  Emprise  sur  un  étang.  Indem- 
nité, Action  dirigée  à  bon  droit  contre  le  préfet  représentant  les  communes 
intéressées.  Chômage.  Responsabilité  de  C administration,  -  V.  Communes, 
Chemins  vicinaux,  et  vol.  1871,  p.  96. 

Chbminsticinaux.  Nivellement.  Gène  momentanée.  Dépréciation,  Indemnité 
à  la  charge  de  la  commune.  Autres  communes  intéressées.  Engagement  pris 
par  la  commune  d*exécuter  les  travaux.  Intérêts.  —  Une  commune  a 
offert  de  se  charger  de  l'exécution  de  travaux  de  nivellement  d'une  por- 
tion de  chemin  de  grande  communication  traversant  son  territoire, 
moyennant  la  remise  du  contingent  qui  lui  avait  été  assigné  pour  l'année 
dans  les  dépenses  d'entretien  du  chemin  ;  cette  offre  a  été  acceptée 
par  l'arrêté  préfectoral  ^ui  l'a  dispensée  de  verser  son  contingent  : 
—  Décidé  ({\XQ,  dans  ces  circonstances,  et  alors  que  la  commune  n*a  stipulé 
aucune  restriction  relative  aux  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées 
à  raison  de  dommages  résultant  des  travaux,  elle  devait  être  seule  tenue, 
à  l'exclusion  des  autres  communes  intéressées  aux  travaux,  du  paiement 
de  ces  indemnités.  73,  p.  496. 

Chemin  vicinal  d'intébêt  commun.  —  L'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  les  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun, 
doit  être  dirigée  contre  les  communes  intéressées  à  l'entretien  de  ce  che- 
min, et  non  contre  le  département.  74,  p.  761. 

Clauses  et  conditions  générales  de  1866.  —  Indemnité  réclamée  par 
un  propriétaire  pour  dommages  résultant  de  la  construction  au-devant  de 
sa  maison,  d'une  voie  ferrée  servant  au  transport  de  matériaux.  Mise  à  la 
charge  de  PEtat  par  le  conseil  de  préfecture.  Annulation  :  —  Aux  termes  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  l'art.  19  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  1866,  qui  met  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs tous  les  dommages  qu'a  pu  occasionner  le  transport  des  maté- 
riaux, était  applicable.  70,  p.  744.  —  V.  suprà.  p.  494  et  517. 1867,  p.  736. 

—  Travaux  exécutés  à  la  mine.  Responsaoiliti  de  V entrepreneur.  Etat  non 
responsable,  —  Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en 
tant  qu'il  a  maintenu  l'Etat  à  l'expertise  conjointement  avec  l'en- 
trepreneur. 74,  p.  869. 

Commune.  Exhaussement  de  rue  et  pavage.  Construction  <fun  pont,  — 
Demande  d'indemnité  dirigée  contre  une  ville,  à  raison  des  dommages 
causés  aux  immeubles  d'un  particulier,  tant  par  des  travaux  d'exhausse- 
ment et  de  pavage  d'une  rue  que  par  la  construction  d'un  pont  lur  un 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORTS  DE  l'État...  aybc  les  particuliers...  621 

chemin  ouvert  par  fEtat;  —  8ur  le  reconrs  de  la  yille,  Vtaspertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfectare  est  limitée  à  la  constatation  des  dommages 
qui  ont  pu  êlre  causés  par  les  travaux  d*exhau3i*enieutet  dépavage  de  rue, 
par  le  motif  que  le  pont  fait  partie  d'un  chemin  ouvert  par  TEtat  lors  de 
la  constructiou  d'une  voie  ferrée,  pour  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées, et  qui  n'a  jamais  été  remis  à  la  ville,  —  d'où  il  suit  que  la  res- 
Sonsabilité  de  la  ville  ne  peut  être  étendue  à  un  préjudice  occasionné  par 
es  travaux  auxquels  elle  est  étrangère.  71,  p.  22. 

Coupure  d'un  fossé  d'irrigatiofi.  Aqueduc  nécessaire  pottr  le  remplacer 
non  prévu  au  devis.  Responsabilité  de  Centrejyreneur.  Recours  en  garantie 
contre  C administration  pour  laquelle  s'exécutaient  les  travaux,  —  La  cons- 
truction d'un  aqueduc  destine  à  relier  les  deux  parties  d'un  fossé  d'irri- 
gation coupé  par  suite  de  l'exécution  d*un  canal,  n'a  pas  été  prévue  aux 
plans  et  devis  de  Tentreprise,  et  l'administration  n'a  pas,  en  cours  d'exécu- 
tion, donné  ordre  à  l'entrepreneur  de  l'exécuter  :  —  Ikms  ces  circonstances, 
l'entrepreneur  est-il  fonde  à  soutenir  qu'un  syndicat  (pour  le  compte 
duquel  a  été  exécuté  le  canal)  doit  le  garantir  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  protitd'un  propriétaire  dont,  par  suite  de  la  coupure 
du  fossé,  les  terrains  ont  cessé  d'être  arrosés  ?  ^  Rés,  aff.  67,  p.  776. 

DÊPARTBMEifX.  ResponsabiUté,  —  Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  le 
dommage  dont  il  se  plaint  est  tout  à  la  fois  la  conséquence  des  travaux 
effectués  par  un  entrepreneur  de  travaux  départementaux  et  de  la  négli- 
gence des  agentsdu  département  chargés  de  surveiller  l'exécution,  l'action 
en  indemnité  peut-elle  être  dirigée  en  même  temps  contre  l'entrepreneur 
et  contre  le  département  ?  —  Rés,  aff,  ->  C'est  à  tort  que  le  département 
serait  mis  hors  de  cause  de  piano  et  avant  l'expertise  —  (Si  l'entrepre- 
neur est  seul  tenu  des  indemnités,  le  département  est  responsable  des 
fiiits  et  de  la  négligence  de  ses  agents.)  63,  p.  426. 

CoifCESsiONifAiRB.  Pont  à  péage.  Rampe  d*accès,  —  Le  concessionnaire 
d'un  pont  k  péage  soutient  que  la  responsabilité  du  dommage  causé  à  un 
immeuble  par  l'établissement  de  rampes  d'accès  doit  incomber  aux  dé- 
paitements,  parce  que  la  trane formation  des  accès  du  pont  n'était  pas  un 
travail  prévu  au  début  et  que  ce  sont  les  départements  qui  l'ont  ordonné. 
—  Décidé  que  le  cuncci^sionnaire  est  seul  responsable,  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  de  tous  les  dommages  quelconques  ré- 
sultant des  travaux.  73,  p.  674.  —  V.  suprà,  3«  partie,  §  10. 

Responsabilité  de  l'administration.  Ordres  donnés  par  les  ingénieurs, 
HAIS  DONT  ILS  N'ONT  PAS  EXIGÉ  L'EXÉCUTION.  —  Le  propriétaire  d'une  usine 
réclame  une  indemnité  à  raison  des  dommages  qu'a  fait  éprouvera  cette 
usine  la  surélévation  .du  plan  d'eau  produite  par  le  jet  dans  la  rivière  de 
déblais  de  roches  provenant  de  la  construction  d'une  route  départemen- 
tale :  —  Daus  le  cours  des  travaux  de  construction  de  la  route,  les  ingé- 
nieurs ont  autorisé  les  entrepreneurs  à  jeter  dans  la  rivière  des  déblais 
qui  devaient,  selon  les  prévisions  du  devis  primitif,  être  emplovés  dans  les 
remblais  de  la  route;  —  Par  des  ordres  de  service  postérieurs,  ils-ont  invité 
les  entrepreneurs  à  débarrasser  le  lit  de  la  rivière  de  ces  matériaux  ; 
mais  ils  n'ont  point  usé  des  mesures  et  moyens  nécessaires  pour  obliger  les 
entrepreneurs  à  se  conformer  à  ces  ordres  :  *-  //  suit  de  là  que  le  départe- 
ment peut  être  déclaré  responsable  {sauf  recours  contre  les  entrepreneurs) 
des  dommages  causés  au  propriétaire  de  l'usine.  69,  p.  383. 

Routes  départementales.  Qualité  du  ministre  pour  se  pourvoir  dans 
tititérét  du  dépfirtement.  —  V.  Départements,  et  au  vul.  1863,  p.  818. 

Route  départementale  dans  la  traverse  d'une  commune.  Caractère  de 
travail  communal.  —  Décidé  que  la  commune  était  seule  responsable  des 
dommages  pouvant  résulter,  pour  les  propriétés  riveraines,  de  l'exhaus- 
semeut  d'une  route  départementale  dans  la  traverse  de  la  commune,  les 
travaux  faisaient  partie  d'un  projet  adopté  par  l'administration  municipale 
pour  l'assainissement  de  la  commune  et  étaient  exécutés  pour  son  compte 
nonobstant  la  subvention  votée  parle  conseil  général.  68,  p.  376.  —  Comp. 
1864,  p.  513  :  -  1866,  p.  134;  -  1873,  p.  264. 

Travaux  exécutés  par  une  ville  dans  une  rivière  dépendant  du  domaine 
PUBUC.  ^Action  en  indemnité  contre  l'Etat.  67|  p.  410  Qisuprà,  t.  2,  p.  463. 
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Trataux  db  transformation  du  quartier  d'arenc,  à  Marseille,  exée^Uét 
avec  le  concourt  et  dans  l'intérêt  commun  de  fEtat  et  de  la  ville.  Rez-de- 
chaussée  remblayé,  —  L'Etat  et  la  ville  Bont  déclarés  solidairement  rcs- 
poDsables,  chacim  pour  uoe  part  proportionnelle  à  leur  contribution  dans 
les  dépenses  d'exécution  des  travaux  effectués  par  eux  conjointement. 
73,  p.  981. 

Tunnel.  Eboulement,  Ouvrier  blessé.  Action  en  indemnité  contre  FEtat. 
Entrepreneur.  Compétence  du  comeil  de  préfecture.  Nécessité  d'expertise. 
—  Action  en  indemnité  diri^^ée,  à  bon  droit,  contre  TEtat  par  un  ouvrier 
blessé  dans  Texécution  de  travaux  publics  (en  Algérie);  —  bien  que  ces 
travaux  aient  été  l'objet  d'une  soumission  et  aient  été  conOés  à  on  entre- 
preneur^ celui-ci,  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  fourni  de  cautionnement,  était 
en  fait,  à  l'époque  où  l'accident  est  survenu,  directement  employé  par 
l'administration.  74,  p.  965. 

Art.  s.  —  Qaailté  poar  agir. 

Action  directe  du  locataire.  Carrière.  —  Un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  qui  a  occupé  temporairement  une  carrière  pour  en  extraire  des 
matériaux,  peut- il  refuser  de  payer  l'indemnité  au  locataire  (en  préten- 
dant oue  le  règlement  doit  en  être  fait  avec  le  propriétaire)  —  alors  que^ 
le  bail  en  vertu  duquel  le  locataire  jouit  de  la  carrière  est  un  bail  de 

f plusieurs  années  (dans  l'espèce,  six  années)  lequel  ne  met  aucune 
imite  à  l'exploitation  pendant  la  durée  de  la  location;  —  alors  que, 
d'ailleurs,  le  propriétaire  (dans  l'espèce,  une  commune),  mis  en  cause 
successivement  devant  le  conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil 
d'Etat,  n'a  produit  aucune  observation?  —  Rés.  nég.  1863,  p.  623;  —  ana- 
logue, 1869,  p.  740. 

Extractions.  —  Le  locataire  d'une  fierme  est-il  recevable  à  réclamer  di- 
rectement d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  une  indemnité  à  raison 
de  la  privation  de  récoltes  qu'il  a  éprouvée  par  suite  des  extractions  de 
matériaux  faites  sur  les  terres  de  la  ferme  par  cet  entrepreneurT  —  Rés. 
aff.  1860,  p.  472;  —  1865,  p.  136. 

—  Extraction  de  matériaux.  Prix.  Dommages  à  la  surface.  Fermier.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  de  terrains  en  location  a  reçu  le  prix  des  maté- 
riaux extraits  de  la  propriété,  la  compagnie  exploitante  ne  peut  être  tenue 
de  pa^er  une  indemnité  au  fermier  pour  privation  de  jouisifAnce  :  c'est  an 
propriétaire  à  supporter  en  pareil  cas  les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  fermier.  74,  p.  279. 

—  Concessionnaires.  Canaux.  Usines.  Canal  Saint-Denis.  Prise  d*eau  par 
la  ville  de  Paris.  Chômages,  Action  directe  des  usiniers  locataires.  —  Des 
locataires  (tusines  établies  sur  le  canal  Saint-Denis  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  en  exécution  des 
traités  intervenus  entre  la  ville  de  Paris  et  cette  compagnie,  —  ont-ils  (qualité 
pour  poursuivre  directement  contre  la  ville  la  réparation  du  préjudice  qui 
serait  résulté  pour  eux  du  chômage  de  leurs  usines,  par  suite  des  prises 
d'eau  qu'elle  aurait  opérées  dans  une  proportion  plus  grande  que  celle  à 
laquelle  elle  avait  droit,  en  vertu  des  traités  dont  il  s'agit?  —  Rés.  aff.  — 
(Par  suite  des  traités  passés  entre  la  ville  et  la  compagnie  concession- 
naire les  locataires  des  chutes  d'eau  ont  un  droit  acouis  à  la  conservation 
de  la  force  motrice  dout  la  compagnie  a  disposé  en  leur  faveur)  expertise 
préalable  nécessaire.  69,  p.  578.  —  Comp.  1866,  p.  427. 

—  Abaissement  d'une  avenue  sur  une  partie  de  sa  largeur.  —  Demande 
d'indemnité  d'un  locataire  invoquant  les  conditions  particulières  dans 
lesquelles  a  été  ouverte  ladite  avenue  et  les  conventions  intervenues  à  cette 
époque  entre  la  compagnie  qui  l'a  établie  sur  ses  terrains  et  l'administra- 
tion. —  Décidé  oue  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  agir  au  nom  et  comme 
ayant  cause  de  ladite  compagnie.  69,  p.  111  et  114. 

—  AcHon  des  locataires.  74,  p.  94,  116,  173,  414,  488,  963. 

—  Locataire  principal.  Sous-locataire,  Abaissement  d'une  rue.  —  Accès 
modifiés.  Hôtel  garni  et  dSbit  de  vin.  Indemnité  payée  au  sous-locataire. 
Indemnité  au  locataire  principal*  Point  de  départ  de  l'indemnité.  74,  p.  723. 
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—  Conséquences  de  travaux  antérieurs.  Banquettes  d* accès.  Suppression» 
Locataire.  Bail.  Location  verbale.  —  ÂppréciatioD  de  l'indemnité  due  au 
locataire  d*un  immeuble  pour  le  dommage  causé  par  certains  travaux  de 
raccordement  avec  la  voie  publique,  (]ui  étaient  la  conséquence  d'autres 
travaux  exécutés  avant  l'entrée  en  jouissance  de  ce  locataire.  —  Rejet 
d*ane  demande  d'indemnité  ayant  sa  cause  dans  des  travaux  ^exécutés  et 
terminés  avant  Tépoque  à  laquelle  un  bail  enreaistré  a  fait  remonter 
l'entrée  en  jouissance  du  locataire  demandeur  :  celui-ci  s'est  volontaire- 
ment soumis  à  la  diminution  des  facilités  d'accès  qui  a  pu  en  être  la 
suite.  —  Le  locataire  alléguait,  qu'au  moment  des  travaux,  il  occupait 
déjà  rimmpuble  en  vertu  de  locations  verbales.  73,  p.  964. 

ËMPHTTÉOTE.  Droit  à  indemnité.  Nivellement,  —  Celui  qui  possède  un  im- 
meuble à  titre  emphytéotique  est-il  fondé  à  demander  qu'une  ville  l'in- 
demnise du  préjudice  résultant  de  ce  que  des  travaux  de  nivellement,  en 
abaissant  le  sol  au-devant  dudit  immeuble,  ont  déchaussé  les  boutiques, 
hangars  et  magasins  et  en  ont  rendu  l'accès  plus  difficile?  —  Rés,  aff. 
69,  p.  297.  *^  " 

Commune  agissant  ac  nom  du  peopbiétairs.  Dommages  a  des  pro- 
priétés. —  Une  commune  a-t-elle  qualité  pour  demander  la  réparation  de 
dommages  causés  aux  propriétés  particulières  par  les  travaux  exécutés 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer?  —  Rés,  nég,  70,  p.  156. 

Concessionnaires.  Travaux  d'endiguement  de  nature  à  protéger  une  prO' 
priété  particulière.  Inexécution.  Recours  contentieux.  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie concessionnaire  est  tenue  envers  l'Etat,  d'après  son  cahier  de 
charges,  d'exécuter  des  travaux  d'eudiguement  le  long  des  rives  d'un  cours 
d'eau,  —  et  que  ces  travaux  sont  de  nature  à  protéger  la  propriété  d'un 
particulier,  —  celui-ci  est-il  recevable  à  se  plaindre  par  la  vole  conten- 
tieuse  de  l'inexécution  des  travaux?  —  Rés,  nég.  —  (L'obligation  résulte 
d'un  coulTSii  auquel  il  n'a  pas  été  partie).  69,  p.  709.  —  Comp.  64,  p.  18,  et 
suprà,  p.  439. 

Propriétaire  réclamant  pour  ses  locataires.  —  Le  propriétaire  d'une 
maison  a-t-il  qualité  pour  réclamer^  au  nom  de  ses  locataires,  l'indemnité 
qui  peut  leur  elre  due  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique? 

—  Rés.  nég.  1861,  p.  58,  167;  —1874,  p.  537;  —alors qu'il  ne  iustiûe d'aucun 
dommage  existant  actuellement  pour  ce  locataire  et  dont  lui  propriétaire 
poutrait  été  responsable?  —  Rés.  nég.  64,  p.  250;—  ou  qu'il  ne  justifie 
d'aucun  fait  résultant  des  travaux  exécutés  par  l'administration,  à  raison 
duquel  il  soit  responsable  envers  ses  locataires  :  on  ne  doit  —  ni  lui  accorder 
une  indemnité,  à  raison  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  de  ses  locataires,  — >  ni  même  décider  que 
l'administration  sera  tenue  de  le  garantir,  dès  à  présent,  de  ces  condam- 
nations^ 1863,  p.  889;  —  1864,  p.  640. 

—  Emphyteote.  Propriétaires  et  locataires.  Droit  de  réclamer.  Condamna' 
lions  judiciaires  contre  le  propriétaire.  —  Les  propriétaires  (et,  par  suite^ 
les  emphyléotes  qui  peuvent  leur  être  assimilés)  ont-ils  qualité  pour  re- 

Srésenter  les  locataires  et  pour  réclamer,  au  nom  et  du  chef  de  ceux-ci, 
68  indemnités  à  raison  du  trouble  apporté  à  leur  jouissance?  —  Rés.  nég. 
^  Néanmoins  lorsqu'un  propriétaire  a  été  condamné  judiciairement  en- 
vers ses  locataires,  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  eux  de  l'abaisse- 
ment de  la  voie  publique,  à  faire  certains  travaux  et  à  subir  des  dimi- 
nutions dans  le  prix  des  loyenf,  il  peut  être  tenu  compte  de  ce  dommage 
dans  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire;  —  (Voir  les  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement)  —  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
8e  référer  aux  apnréciations  faites  par  l'autorité  judiciaire  dans  des  ins- 
tances où  la  ville  n'était  pas  partie  69,  p.  297. 

Rèsertes  au  nom  du  locataire.  —  Un  propriétaire  dont  l'immeuble  a 

subi  des  dommages  par  suite  des  travaux  d'une  ville,  a-t-il  qualité,  pour 

stipuler,  au  profit  de  ses  locataires,  des  réserves  contre  la  ville  ?  —  Rés. 

néà.  69,  p.  532. 

Convention  entre  la  ville  et  le  propriétaire  au  sujet  de  l'indemnité. 

—  Une  ville  peut-elle  opposer  au  locataire  d'un  immeuble,  placé  en  con- 
tre-bas de  la  voie  publique  par  suite  de  travaux  de  voirie,  —  la  conven- 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


624     TBÂTAUX  PUBUCs.  —  4*  PA&TiB,  §  3,  IHfficuUés  de  fomiê... 

tioD  qu'elle  aurait  passée  avec  le  propriétaire  eD  vue  de  IMndemniser  des 
dépenses  de  raccord  émeut  et  d'aménagement  intérieur  destiné?  à  faire 
disparaître  tout  préindice  pour  le  locataire?  —  Rés.  nég.  —  Elle  a  été  con- 
damnée à  payer  au  locataire  une  indemnité  annuelle  <ïe  600  francs  jusqu'à 
respiration  de  son  bail,  sauf  à  exercer  tel  recours  que  de  droit  contre  le 
propriétaire.  72,  p.  424. 

TBANSACTioif  DO  LOCATAIRE  ATBC  LE  PROPRIÉTAIRE.  Procédure  pour  ta  cep' 
non  de  Fimmeuble  et  le  règlement  du  prix  suivie  entre  la  ville  et  le  proprié» 
taire.  Fin  de  non-recevotr,  —  A  la  suite  de  travaux  de  voirie,  un  locataire 
a  formé  contre  la  ville,  devant  le  conseil  de  préfecture,  une  demande  en 
indemnité  pour  préjudice  cotisé  à  son  industrie;  —  postériearement,  le 
propriétaire  Ta  poursuivi  judiciairement,  parce  qu'il  refusait  le  paiement 
de  son  loyer  pendant  le  temps  où,  par  suite  des  travaux,  ses  accès  avaient 
été  fermés;  i^nr  cette  instance  est  intervenue  une  transaction  portant, 
outre  la  remise  du  loyer  pendant  ce  temps,  résiliation  du  bail  et  rem- 
bonrsement  au  locataire  de  ses  frais  d'installation;  celui-ci  a  fait,  dans 
Tacte  de  transaction,  réserve  de  sa  réclamation  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; -  d'autre  part,  une  procédure  pour  la  cession  de  Timmeuble  et 
le  règlement  du  prix  par  le  jury  a  été  suivie  exclusivement  entre  la  ville 
et  le  propriétaire  :  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  rejeter  la  réclamation 
du  locataire,  soit  parce  qu'elle  aurait  été  éteinte  par  la  transaction,  soit 
parce  qu'au  moment  de  l'expropriation  de  la  maison  toutes  les  indem- 
nités relatives  aux  travaux  exécutés  autour  de  ses  abords  avaient  été  défi- 
nitivement réglées?  —  Rés.  nég,  67,  p.  332. 

Entrepreneur.  Cessionnaire  du  droit  d'extraction.  Validité  du  contrat. 
Question  préjudicielle.  Compétence  judiciaire,  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
actionné  devant  le  conseil  de  préfecture  en  paiement  de  la  valeur  de  ma- 
tériaux extraits  d'uu  terrain,  conteste  la  validité  du  contrat  de  subroga- 
tion aux  droits  du  propriétaire  invoqué  par  le  demandeur,  —  le  conseil 
de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
l'autorité  judiciaire  sur  l'existence  et  la  portée  de  l'acte  intervenu  entre 
le  propriétaire  et  le  particulier  qui  prétend  exercer  ses  droits.  70,  p.  987. 

Vente  d'immeuble.  Imtance  er.gagée  antérieurement.  Adjudicataire  «i- 
brogé.  Droit  de  l  ancien  propriétaire.  Intervention.  —  Le  couseil  de  préfec- 
ture est-il  régulièrement  saisi  de  la  demande  en  indemnité  par  celui  qui 
était  propriétaire  lors  de  l'introduction  de  l'instance,  bien  qu'il  ne  le  fût 
pas  au  moment  où  les  dommages  ont  été  causés,  et  qu'il  ait  cessé  de  l'être 
depuis  sa  réclamation?  —  Rés.  aff,  —  Il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'Etat  de  statuer  sur  la  contestation  soulevée  par  des  intervenants  qui 
prétendent  avoir  droit  à  l'indemnité,  soit  en  vertu  d'une  cession  con- 
sentie a  vaut  la  vente  parle  précédent  propriétaire,  soit  en  vertu  d'un 
Jugement  d'adjudication  qui  aurait  transféré  la  propriété  de  l'immeuble 
endommagé.  73,  p.  981  ;  ~  il  en  est  ainsi  malgré  le  transport  qui  aurait  été 
postérieurement  effectué,  du  droit  à  indemnité,  au  profit  de  l'adjudicataire. 
—  Le  droit  s'était  ouvert  au  profit  du  précédent  propriétaire  lors  de 
l'eX'^cution  des  travaux  et  il  en  était  encore  investi  quand  il  a  intro- 
duit sa  demande.  Son  action  reste  donc  recevable,  à  aéfaut  d'interven- 
tion ou  de  mise  en  cause  de  l'adjudicataire.  73,  p.  674. 

—  Acquisition  postérieure  aux  faits  dommageables.  Demande  ^indemnité 
du  nouveau  propriétaire  non  recevable.  63,  p.  607. 

Abaissement  du  niveau  d'cnb  rue.  Maison  riveraine.  —  Servitude  de 
PASSAGE  DE  MAISONS  SITUÉES  EN  ARRifcRB.  Difficultés  d'accès.  —  Contesta- 
tions eutn*  une  ville  et  les  propriétaires  de  maisons,  par  suite  de  l'abais- 
sement considérable  du  niveau  d'une  rue  qui  a  prive  ces  immeubles  de 
leur  accès  sur  la  voie  publique;  —  la  ville  prétend  que  l'indemnité  payée 
par  elle  au  propriétaire  de  la  maison  riveraine,  a  la  suite  de  convention 
amiable,  l'a  dégagée  de  toute  obligation  à  l'égard  de  propriétaires  d'im- 
meubles situés  eu  arrière,  et  qui  avaient  un  droit  de  passage  par  le  rez- 
de-cbaussée  de  la  maison  riveraine;  —  annulation  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  admis  la  prétention  de  la  ville  :  d'une  part,  la  con- 
vention intervenue  entre  la  ville  et  le  propriétaire  riverain  n'est  pas 
opposable  aux  tiers,  et,  d'autre  part,  l'autorité  judiciaire  a  reconnu  que 
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llndemnité  payée  par  la  ville  ne  représentait  que  le  dommage  caasé  aa 
propriétaire  indemnisé  personnellement.  74,  p.  541. 

Coït STRUcnoif  d'un  quai.  Terrain  cédé  par  fEiat  à  une  ville  avec  clause  de 
non-indemnité  en  cas  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics.  Vente  par 
la  ville.  Fin  de  non-recevoir  opposée  à  Cayant-droit.  —  Refus  d'indemnité 
pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics  :  —  par  application  d*une 
clause  expresse  insérée  dans  Pacte  de  cession  des  terrains  par  l'Etat  à 
Tauteur  du  réclamant.  73,  p.  219. 

ADHéSION  AUX  OFFBBS  DB  L'ADlUnSTRATION  DONNIeB  PAB   Ulf  COPROPBIÈ- 

TAIRB  AU  NOM  DES  AUTBE8.  Acquiescement  de  ceux-ci»  Acquittement  de  man- 
dat. —  Une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  à  une  pro- 
priété appartenant  à  plusieurs  copropriétaires  est  présentée  par  l'un  d  eux 
au  nom  de  tous  ;  —  le  môme  copropriétaire,  déclarant  agir  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  fondé  de  pouvoirs  des  autres,  donne  une 
aittiésion  aux  offres  de  l'administra tion,  lesquelles  comprennent  le  paye- 
ment d'une  certaine  somme  ;  —  Un  mandat  pour  le  payement  de  cette 
somme  est  délivré  par  le  préfet  à  tous  les  copropriétaires  et  ils  en  tou- 
chent le  montant  après  Tavoir  tous  revêtu  de  leur  acquit  :  —  Dans  ces 
circonstances,  les  copropriétaires  qui  n'ont  pas  personnellement  adhéré 
ne  sont  pas  recevahles  à  revenir  sur  l'adhésion  donnée  en  leur  nom. 
63,  p.  13. 

Usufruitier.  Nu-Propriétaires.  Répartition  de  Vindemnité.  —  Demande 
en  indemnité  formée  par  un  usufruitier  contre  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  :  —  Intervention  des  nu- propriétaires  devant 
le  Conseil  d'Etat;  —  Moyen  tiré  par  eux  de  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  statué  irrégulièrement  en  se  bornant  à  allouer  une  in- 
demnité à  l'usufruitier  ^a7i5  en  accorder  une  spéciale  aux  nu-propriétaires; 
—  Consentement  donné  par  toutes  les  parties  à  ce  que  l'indemnité  soit 
répartie  par  le  Conseil  a'Etat  dans  la  proportion  des  droits  respectifs  :  — 
Arrêt  dans  les  termes  suivants  :  —  //  résulte  de  tinstruction  qu'il  sera 
fait  une  ét^uitable  répartition  de  l'indemnité  en  décidant  que  l'usufrui- 
tier de  l'immeuble  aura  l'usufruit  de  l'iodemnité  et  que  la  nue-pro- 
priété appartiendra  aux  nu-propriétaires  de  l'immeuble.  69,  p.  277. 

Dommages  causés  a  un  locataire  par  suite  de  l'abaissement  de  la  voie 
pubHque.—  Demande  de  dommages-intérêts  formée  par  le  locataire  contre 
son  propriétaire  devant  le  tribunal  civil  pour  le  trouble  apporté  à  sa 
jouissance;  absence  de  réclamation  adressée  à  l'administration.  —La  ville 
peut-elle  prendre,  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'initiative  du  règle- 
ment de  l'indemnité  due  à  ce  locataire  î  —  Rés.  nég,  —  (Application  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8).  65,  p.  1006.  V.  la  note. 

Art.  s.  —  Arrêtés  préparatoires  oa  iatertoeutolres.  —  Cbose  jagée. 

Becours  au  conseil  d'état.  Arrêté  préparatoire.  Dommages.  Expertise.— 
V.  Procédure,  et  au  vol.  1863,  p.  529  ;  -  1864,  p.  329. 

—  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise.  Caractère 
de  décision  préparatoire,  et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'auteur  du 
travail  public  puisse  ultérieurement  contester  le  droit  à  indemnité  de  la 
commune.  74,  p.  285. 

—  Compensation  de  plus-value.  Question  réservée.  Arrêté  préparatoire. 
Pourvoi  non  recevable.  74,  p.  637. 

—  Droits  réservés.  —  Appréciation  du  caractère  d'un  arrêté  ordonnant 
une  expertise  à  l'effet  de  constater  l'existenocj  la  nature  et  l'étendue  du» 
dommage  qui  a  pu  être   causé  à  un  propriétaire,  et  de  fixer  l'indemnité 
qu'il  conviendrait,  s'il  y  a  lieu,  de  lui  accorder,  —  tous  droits  et  moyens  des 

Îmrties  réservés.  —  Cet  arrêté  n'est  que  préparatoire  et  ne  peut  constituer 
a  chose  jugée  sur  le  droit  à  indemnité.  73,  p.  321  et  la  note. 

—  Voirie  (grande).  Rues  de  Paris.  Nivellement  donné.  Changement  posté- 
rieur de  niveau.  Dommage.  Expertise.  Droit  à  indemnité  réservé.  Rien  de 
préjugé.  Pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  saisi  d'une 
demande  en  indemnité  pour  dommages,  —  a  ordonné  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  certains  foits  contestes  entre  les  parties:  —  Rejet  par  le 
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motif  que  la  décision  attaquée  a  réservé  expressément  la  question  du  droit 
à  indemnité  et  de  révaluation  du  dommage,  et.  par  suite,  ne  contient 
aucun  préjugé  en  ce  qui  concerne  la  prétention  des  réclamants.  73«  p.  223. 

DÉLAI  DU  POURVOI.  Arrêté  se  bornant  à  ordonner  une  expertise,  mais  ayant 
par  ses  motifs  le  caractère  interlocutoire.  —  V.  à  la  Table  Procédure,  et  au 
vol,  1861,  p.  460  î  —  1868,  p.  417  et  la  note. 

Chose  jugée.  ~  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  en  allouant  à  un 
particulier  une  indemnité  pour  le  préjudice  éprouvé,  pendant  une  certaine 

f période  de  temps^  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la  route  impériale 
imitrophe  de  sa  propriété,  a  réservé  ses  d9*oits  pour  le  cas  où  Cadministra- 
tion  ne  ferait  pas  disparaître  la  cause  du  dommage;'-^  Le  même  propriétaire 
intente  ensuite  une  nouvelle  action  en  vue  d'obtenir  la  réparation  de  dom- 
mages ultérieurs  provenant,  suivant  lui,  de  la  même  cause;  mais  sa  de- 
mande est  repoussée  par  le  conseil  de  préfecture  :  —Ce  propriétaire  est-il 
fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfecture,  en  rejetant  la  seconde  récla- 
mation, a  méconnu  Tautorité  de  la  cbose  jugée  parle  précédent  arrêté  î 
—  Hés.  nég,  —  Les  dommages,  qui  étaient  l'objet  de  la  seconde  instance, 
étaient  distincts  de  ceux  à  l'égard  desquels  avait  statué  le  premier  ar- 
rêté. 68,  p.  132. 

•^Canal  ouvert  pour  assurer  ^écoulement  des  eaux  cTun  étang.  Pertes  de 
récoltes  attribuées  à  l* infiltration  d'eaux  salées.  Expertise  ordonnée  par  U 
conseil  de  préfecture.  Déclaration  postérieure  d'incompétence.  Chose  jugée.  — 
Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  ordonné  une  expertise  sur  une  de- 
mande d'indemnité  pour  pertes  de  récoltes  attribuées  à  des  infiltrations 
d'eaux  salées  provenant  d'un  canal  dont  l'ouverture  a  été  déclarée  travail 
d'utilité  publique  (canal  conduisant  les  eaux  d'un  étang  à  un  salin),  — 
peut-il,  sans  méconnaître  Vautorité  de  la  chose  jugée,  se  déclarer  incompé- 
tent pour  pronoucer  sur  la  réclamation,  s'il  reconnaît,  d'après  les  résultats 
de  l'expertise,  que  les  dommages  proviennent  de  causes  étrangères  à  l'exé- 
cution de  ce  travail  public  et  doivent  être  imputés  à  la  nature  même  do 
sol  (occupé  autrefois  par  les  eaux  de  la  mer),  ou  à  des  émanations  de  va- 
peurs chlorhydriques  s'échappant  d'une  usine  ?  —  Rés.  aff.  70,  p.  652. 

—  Rectification  et  exhaussement  d'une  route  départementale.  Ecoulement 
des  eaux  intercepté.  Indemnité  précédemment  allouée.  Chose  jugée.  —  Un 
conseil  de  préfecture  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  lorsqu^après 
avoir  accordé  à  un  propriétaire  une  indemnité  pour  le  dommage  résultant 
de  la  modification  aes  accès  de  sa  maison,  par  suite  de  l'exhaussement  du 
sol  d'une  route,  —  il  décide^  par  un  arrêté  ultérieur,  que  les  droits  du 
même  propriétaire  à  une  indemnité  pour  suppression  de  l'écoulement  des 
eaux,  demeuraient  réservés  jusqu'au  moment  où  l'administration  aurait 
exécuté  des  travaux  de  nature  à  faire  cesser  ce  dommage.  74,  p.  539. 

—  Ouverture  d'une  rue.  Démolition  de  maisons  expropriées.  Chute  d'un 
mur  séparait f.  Responsabilité.  Demande  d'indemnité.  Accours  en  garantie  de 
la  ville  contre  l'entrepreneur.  Travaux  confortatifs  non  opérés  par  le  proprié» 
taire.  Expertise.  Chose  jugée.  Question  de  mitoyenneté.  Compétence  judiciaire, 
—  Le  mur  d'une  maison,  contigu  à  d'autres  maisons  expropriées  et  démo- 
lies par  une  ville  pour  l'ouverture  d'une  rue,  s'est  écroulé  :  Question  de 
savoir  à  qui  doit  incomber  la  respousabilité  du  dommage  :  —  Décidé  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  passé  en  force  de  cbose  jugée,  n'ayant  ré- 
servé le  droit  à  iodemnité  des  reclamants  contre  la  ville,  que  pour  le  cas 
où  l'expertise  établirait  la  faute  de  l'entrepreueur  chargé  des  travaux  de 
démolition,  il  n'y  a  pas  lieu,  alors  que  cette  faute  n'est  pas  prouvée^  et 
qu'au  contraire  il  résulte  de  l'instruction  que  les  propriétaires  avertis  se 
sont  refusés  à  l'exécution  de  tout  ouvrage  confortatif —  de  déclarer  la  ville 
responsable  \  —  les  obligations  (jui  pourraient  résulter  pour  celle-ci  de  la 
mitoyenneté  alléguée  ne  sauraient  d'ailleurs  être  appréciées  que  par  l'au- 
torité judiciaire.  73,  p.  519. 

Art.  4.  —  Décisions  diyerses. 

Arrêté  motivé  par  référence  a  l'avis  du  tiers  expert.  —  Le  conseil 
de  préfecture^  appelé  à  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  à  raison 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


RAPPORTS  DB  l'ÉTAT...  AVEC  LES  PARTICULIERS...  627 

d'extractions  de  matériaux  d'une  propriété  pour  Texécution  de  travaux 
publics,  motÎTe-t-il  suffisamment  sa  décision  en  visant  les  rapports  des 
experts  et  en  se  référant  à  Tavis  du  tiers  expert,  dont  il  adopte  les  conclu- 
sions T  —  Rés,  aff.  68,  p.  518. 

CaSKjf  BB  RÉCLAMATION  NON  ARTICULÉ  DANS  LA  DEMANDE  PRIMITIVE.  —  Un 

conseil  de  préfecture,  saisi  d*une  demande  en  indemnité  présentée  par 
un  propriétaire  à  raison  de  dommages  causés  à  sa  maison  par  des  travaux 
publics,  peut-il  refuser  d'apprécier  une  partie  de  la  ré<*.lamation  (dans  Tes- 
pèce  le  dommage  causé  par  les  exhalaisons  d'une  bouche  d'égout),  qui 
n'a  pas  été  articulée  dans  la  demande  primitive,  mais  qui  a  fait  l'objet  de 
l'examen  des  experts  et  qui  a  été  articulée  dans  des  observations  écrites 
présentées  au  conseil  de  préfecture  par  le  propriétaire?—  Rés,  nég,  66, 
p.  135,  et  1860,  p.  185.  —  Comp.  1872,  p.  227. 

«—  drief  tiré  ae  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  statué  sur  un  chef  de 
demande  présenté  aptis  que  les  experts  avaient  procédé  aux  opérations  de 
^expertise  et  de  ce  qu*avant  faire  droite  il  eût  au  renvoyer  préalablement 
devant  les  experts  cour  faire  compléter  le  rapport  :  —  Rejet  par  le  motif  que 
les  conclusions  prises  oevant  le  conseil  de  préfecture,  après  que  les  deux 
experts  avaient  eu  achevé  leur  travail,  ne  coostituaieut  pas  une  demande 
nouvelle,  mais  que  ces  conclusions  devaient  être  regardées  comme  le  dé- 
veloppement et  la  conséquence  de  la  demande  primitive.  —  (Voir  dans 
les  visas  de  l'arrêt  la  nature  de  la  demande  primitive  et  celle  des  conclu- 
sions prises  postérieurement.).  65,  p.  4. 

Demande  recontentionnbllb  de  ^entrepreneur  d'une  carrière  en  exploi- 
tation contre  le  propriétaire  pour  trouble  apporté  aux  travaux.  Incompétence 
du  conseil  de  préfecture,  — V.  suprà,  p.  457,  et  au  vol.,  1870,  p.  110. 

Demande  de  communication  des  états  de  situation.  Conseil  de  préfec" 
ture.  Compétence.—  Daus  une  contestation  su  rie  règlement  de  l'indemnié  due 

{)ar  un  entrepreneur  de  travaux  publics  au  propriétaire  d'une  carrière  de 
aqnelle  cet  entrepreneur  a  extrait  des  matériaux,  le  conseil  de  préfecture 
peut-il,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  ordonner  à  Fentrepre- 
neur  de  communiquer  au  demandeur  en  indemnité  les  états  des  maté- 
riaux par  lui  extraits?  — Décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer;  ces  états  de 
situation,  ^i  formaient  un  des  éléments  de  Vinstruction  de  V aff  aire,  ont  été 
produits.  63,  p.  619. 

Communication  de  rapport.  —  Une  partie  peut-elle  attaquer,  comme  ir- 
régulière, la  décision  du  conseil  de  préfecture  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
rapport  du  tiers  expert  ne  lui  a  pas  été  communiqué?  —  Rés,  nég*  —  ( Au- 
cune loi  n'exige  cette  communication,  64,  p.  575.  Y.  suprà^  p.  616;  —dans 
l'espèce,  rejet  :  les  demandeurs  avaient  reçu  devant  le  Conseil  d'Etat  com- 
munication de  ce  rapport  et  avaient  été  admis  à  en  discuter  les  appré- 
ciations. 63,  p.  382. 

Refus  par  le  conseil  de  préfecture  de  prendre  connaissance  d'une 
NOTE  produite  au  nom  du  requérant  par  celui  qui  avait  été  son  expert,  — 
Cette  note  ne  faisant  que  reproduire  les  conclusions  primitives  du  de- 
mandeur, il  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été  considérée 
comme  non  avenue.  74,  p.  327.  —  Comp.  1872,  p.  323. 

Expertise  incomplète  et  insufhsante. —Annulation  de  l'arrêté  attaqué, 
qui.  par  suite  d'expertise  insuffisante,  n'avait  statué  qu'incomplètement  sur 
la  demande  d'indemnité,  —  et  renvoi  du  requérant  devant  le  conseil  de 
préfecture.  68,  p.  334. 

Expertise  modifiée  par  le  conseil  d'état.  Arrêté  rendu  à  la  suite  an- 
nulé par  voie  de  conséquence.  —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1869,  p.  649. 

Pourvoi.  Délai.  Commune.  Notification  administrative  par  te  préfet  au 
maire.  Signification  de  partie  à  partie.  —  V.  l'arrêt,  68,  p.  615. 

Pourvoi  sans  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  conseil  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  décidant  que  la  propriété  du  réclamant  était  assu- 
jettie à  la  servitude  d'extraction  de  matériaux.  Non-recevabilité*  68,  p.  336. 

Pourvoi  de  quelques  propriétaires  par  indivis  ne  profitant  pas  aux  au* 
très.  60,  p.  16. 

Sursis.  Occupation.  Propriété  exempte  de  servitude.  —  Le  propriétaire 
d'un  immeuble,  sur  lequel  rétablissement  d'une  ballastière  a  été  autorisé 
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par  le  préfet  eo  vue  de  la  conBtraction  d*ane  voie  ferrée,  soutient  qme  sa 

Froprieté  se  trouve  dans  des  conditions  qui^  d'après  la  Jurisprudence, 
exempteut  de  cette  servitude  :  —  il  demande  Tannulation  de  rarrèté  du 
conseil  de  prëfectnre  qui  a  repoussé  sa  prétention  :  —  il  demande,  en 
outre,  qu*avant  faire  droit  sur  le  fond,  il  soit  sursis  &  rexécution  de  cet 
arrêté  et  de  celui  du  préfet  —  Le  Conseil  d*Etat,  se  fondant  sur  la  gra- 
vité probable  du  dommage  et  sur  ce  que.  dans  Tétat  d'avancement  des 
travaux,    le  sursis  ne  saurait  retarder  l'ouverture  de   la  voie    ferrée, 

—  ordonne  que  les  extractions  seront  suspendues  sur  ladite  propriété  Jus- 
qu'au décret  à  intervenir  sur  le  fond.  72,  p.  307. 

—  Construction  de  chemin  de  fer.  Source  tarie.  Demande  d'indemnité. 
Propriété  de  la  source  contestée.  Condamnation  prononcée  sans  réserve»  Sursis. 

—  Lorsque  deux  demander  d'indemnité  sont  portées  devant  un  conseil  de 
préfecture,  à  raison  du  tarissement  de  la  même  source  provenant  de  tra- 
vaux de  chemin  de  fer,  par  deux  particuliers  qui  se  prétendent  l'an  et 
l'autre  propriétaires  de  cette  source,  —  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture accorde  à  l'un  des  réclamants  une  indemnité  sans  réserve  .*  —  il 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  relativementà  la  question 
de  propriété  de  la  source.  73,  p.  286. 

Indemnité  déjà  accordée,  â  quels  préjudices  elle  s'applique»  —  Interpré- 
tation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  67,  p.  331. 

Renonciation  a  indemnité.  Accès  à  la  voie  publique.  Perron.  —  Contesta- 
tion sur  la  portée  de  l'adhésion  donnée  par  la  propriétaire  d'une  maison 
à  un  arrêté  munijcipal  qui  l'avait  autorisée  à  ré^rer  les  parties  de  sa  pro- 
priété au-devant  desquelles  le  sol  avait  été  abaissé,  à  la  condition  qu^elle 
n'aurait  aucun  recours  pour  indemnité  :  —  Interprétation  et  appréciation 
de  faits.  63,  p.  888. 

Indemnité.  Conseil  de  préfecture.  Réserve  (faction  éventuelle  en  supplémaii 
d'indemnité.  Renonciation  à  la  clause  attaquée.  Non-lieu  à  statuer.  70,  p.  1056. 

Transaction  après  pourvoi,—  Non-lieu  à  statuer.  —  (Voir  Proceaore  et 
au  vol.  1868,  p.  257.) 

§  4.  Fouilles  et  extractions  de  matériaux.  Occupations  temporaires.  (Art.  4, 
§  4,  Loi  du  28  pluviôse  an  8).  ~  (V.  Table  décennale,  p.  627-632.) 

Art.  4 •'.  Règles  commones  aax  fouilles  et  1  Art.  s.  Difflenlltès  particulières  aux  extrae- 
iux  extractions.  1  Uons. 

i.  Difflcoltès  parUcQlières  aux  foQUles.      I 

Art.  4*'.  —  Règles  commones  aox  fovilles  et  aux  extractions. 

Section  I".  —  Qualité  pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  servitude. 

Entrepbise  des  fournitures  de  la  tille  de  paris.  Occupations  temporai- 
res. Fouilles  et  dépôts  de  matériaux.  Dépréciation  du  terrain.  Evaluation.  — 
Question  de  fait.  71,  p.  95. 

Extractions  de  matériaux  opérées  pour  la  construction  des  thermes  de 
Plombières.  Fixation  de  l'indemnité.  70,  p.  899. 

—  Voir  encore  1861,  p.  169;  —  1862,  p.  329;  —  1863,  606  et  621;  —  1866, 
p.  662  et  m/V-d,  p.  631. 

Fournisseur  de  matériaux  pour  l'entretien  d'une  route.  Droit  d'extrac- 
tion. —  Les  simples  fournisseurs  de  matériaux  destinés  à  des  travaux  pu- 
blics doivent-ils  être  assimilés  aux  entrepreneurs  quant  au  droit  d  ex- 
traire les  matériaux  des  propriétés  particulières?—  Résolu  affirmativement 


par  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Spécialement,  l'adjudicataire  de 
la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  d^une  route  peut-il 
f comme  le  pourrait  un  entrepreneur  de  travaux  publics)  être  autorisé  par 
l'administration  à  extraire  des  matériaux  dans  une  propriété  particulière, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  î  —  Rés\  aff.  67,  p.  476.  —  Comp. 
1874,  p.  95.  //        »  *'  Y 

Section  II.  —  Exemption  en  faveur  des  propriétés  closes. 
Cas  ou  l'exemption  a  été  accordée.  Clôtures  équivalentes  à  des  murs. 
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->  L'exception  —  au  dfoit  qn'ont  les  entrepreneurs  de  fravanz  publics  de 
prendra  des  matériaux  pour  Texécution  aes  travaux  dans  tous  les  lieux 

3 ni  leur  sont  indiqués,  comprend-elle  non  seulement  ceux  qui  sont  fermés 
e  murs,  mais  ceux  qui  sont  fermés  d'autres  clôtures  équivalentes,  suivant 
les  usages  du  pays  ?  —  Rés,  aff.  61,  p.  169. 

—  Terres  labourables  dépendant  dune  maison  d'habitation.  Clôtures  natu* 
relies.  —  L'exception  ne  peut,  aux  termes  de  l'arrôt  du  Conseil  du  20  mars 
1780,  être  étendue  aux  terres  labourables  et  autres  terres  de  môme  nature, 
quoique  closes  :  —  Est-elle  néanmoins  applicable  à  tous  les  terrains  qui, 
compris  dans  la  même  clôture  qu'une  maison  d'habitation,  doivent  en  être 
considérés  comme  une  dépendance?  —  Rés,  aff.  —  Dans  l'espèce,  parcelles 
de  terrain  dépendant  d'un  domaine  composé  :  l»  d*une  maison  d'habitation 
et  d'un  parc;  2^  d'une  ferme  dont  le  propriétaire  dirige  lui-même 
l'exploitation  ;  le  tout  entouré  soit  par  des  murs,  soit  par  des  clô- 
tures équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  soit  par  une  rivière.  61, 
p.  169. 

—  Verger.  Clôtures  équivalentes  à  un  mur.  Bâtiments  séparés  par  un  che* 
min  de  la  maison  dont  ils  dépendent,  —  Décidé  —  que  le  terrain,  objet  du 
litige^  était  en  nature  de  verger  ^  qu'il  était  fermé  de  murs  ou  autres 
clôtures  é(][uivalei]|les,  suivant  les  usages  du  pays  —  et  que  les  bÀtiments 
d'exploitation  qu'il  supportait  dépendaient  de  la  maison  d'habitation  du 
propriétaire  (dont  ils  notaient  séparés  que  par  un  chemin  vicinal)  ;  exemp- 
tion admise.  62.  p.  867. 

—  Domaine  clos.  Parcelles  séparées  par  une  voie  ferrée.  Fossés  avec  levée  de 
terre,  pieux  et  fils  de  fer.  —Décidé  que  certaines  parcelles,  faisant  partie 
d'nn  domaine  qui  se  compose  de  bÀtiments  d'habitation  et  d'exploitation 
et  d'une  ferme,  étaient  comprises  dans  l'enceinte  générale  de  la  propriété 
et^  par  suite,  exemptes  de  la  servitude  d'extraction  de  matériaux,  quoi- 
qu'elles soient  séparées  des  bâtiments  par  une  voie  ferrée  en  construction; 
ces  parcelles  restant  d'ailleurs  en  communication  avec  le  surplus 
du  domaine  par  trois  passages  à  niveau  et  un  passage  souterrain  affectés 
à  l'usage  exclusif  du  propriétaire.  —  On  objectait  que  les  bâtiments  et 
leurs  dépendances  immédiates  étaient  entourés  d'un  mur  qui  formait  un 
enclos,  seul  exempt  de  la  servitude  ;  que  l'ouverture  de  portes  pour  don- 
ner accès  sur  les  terres  n'interrompait  pas  la  continuité  de  ce  mur  et  ne 
permettait  pas  d'étendre  l'exemption  jusqu'aux  limites  de  la  clôture  gé- 
nérale, ne  consistant,  en  certains  points,  au'en  fossés  avec  bourrelets  de 
terre,  garnis  de  pieux  ou  d'arbres  et  de  fils  de  fer  destinés  à  retenir  les 
bestiaux.  —  Il  est  déclaré  que  l'ensemble  du  domaine  est  entouré 
de  clôtures  équivalentes  à  des  murs  selon  les  usages  du  pays.  — 
Application  des  arrêts  du  Conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780. 
année  1872,  p.  516. 

Cas  ou  la  servitude  est  appliquée.  Propriété  close  et  contenant  une 
habitation^  mais  coupée  par  une  avenue  non  close.  —  L'exemption  peut-elle 
être  réclamée  en  faveur  de  parcelles  en  nature  de  terre  labourable  et  de 
vigne,  alors  que  ces  parcelles  sont  bien  entourées  de  murs  ou  autres  clôtu- 
res éanivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  mais  qu'il  existe  entre  ces 
paTcelles  et  la  maison  d'habitation  une  avenue  ouverte  à  ses  deux 
extrémités,  sur  laquelle  des  tiers  ont  un  droit  de  passage  ?  —  Rés.  nég. 
61,  p.  746. 

—  Enclos  sans  habitation,  —  L'exception  stipulée  en  faveur  des  biens 
fermés  ne  peut,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1780,  s'entendre  que 
des  cours  et  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  attenants 
auxhcUntations,  1864,  p.  637  ;~  1869,  p.  1057,  et  ne  doit  pas  être  étendue  aux 
herbages,  bois  et  vignes  et  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes, 
64,  p.  637  ;  à  une  forêt  coniiguè  à  un  parc,  dans  lequel  l'habitation  est  située, 
alors  que  ce  parc  est  lui-même  clos  de  murs.  69,  p.  1057. 

—  Clôture.  Solution  de  continuité,  —  L'exemption  n'est  pas  applicable 
alors  que,  sur  divers  points,  les  haies  servant  de  clôture  A  la  propriété 
présentent  des  solutions  de  continuité  qui  en  permettent  le  libre  accès,  et 
que  les  pcutselles  dont  l'occupation  a  été  autorisée  sont  éloignées  de  l'ha- 
bitation, et  qu'elles  en  sont  séparées  par  un  cours  d'eau.  67>  p.  512. 
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— *  Clôture  incomplète,  ~  Peuvent  être  soumis  à  roccupation  temporaire 
pour  travaux  publics,  des  terrains  faisant  partie  d*un  domaine  nm  entié-* 
rement  clos^  divisé  en  parcelles  cultivées  pour  la  plupart  comme  terres 
arables,  et  qui  renferme  non  une  maison  d*babitation,  mais  un  simple 
bâtiment  (fexploitation,  73,  p.  864. 

—  Clôture  opérée  dans  l'intervalle  de  farrété  du  conseil  de  préfecture  à 
Varrét  du  Conseil  (fEtat.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'à  l'époque  de  la  désigna- 
tion faite  par  le  préfet  d'une  parcelle  de  terrain  pour  l'extraction  de  maté- 
riaux, et  lors  detarrété  du  conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  la  réclamation 
du  propriétaire  contre  cette  désignation,—  le  domaine  dont  cette  parcelle 
fait  partie  n'était  pas  dans  les  conditions  exigées  par  les  arrêts  de  1755  et 
1780,  pour  que  le  propriétaire  pût  se  refuser  à  rapplication  de  la  servi- 
tude d'extraction,  —  les  travaux  qui  ont  été  faits  postérieurement  pour 
mettre  la  parcelle  dans  les  conditions  exigées,  ne  peuvent  être  invoaités 
que  pour  ravenir,  et  le  recours  contre  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture 
doit  être  rejeté.  69,  p.  277. 

—  Bois,  —  L'art.  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  août  1755  porte  :  —  «  Les- 
dits  inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  indiqueront,  autant  qu'ils  le  pour- 
ront, pour  prendre  lesdits  matériaux,  les  lieux  où  leur  extraction  causera 
le  moins  de  dommages  i  ils  s*  abstiendront^  autant  que  faire  se  pourrait,  tfen 
faire  prendre  dans  les  bois,..n  —  Un  propriétaire  de  Dois  peut-il,  en  vertu 
de  cet  article,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, contre  la  désignation  que  l'administration  a  faite  de  son  boist  » 
Rés,  nég,  63,  p.  621. 

—  Bois,  Avis  des  agents  forestiers,  —  Les  art  169  et  suivants  de  l'ordon- 
nance du  1«'  août  1827  (ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  forestier), 
—  d'après  lesquels  les  agents  forestiers  d oi\  en t  être  consultés  lorsqu'il  y  a 
lieu  d  extraire  dans  les  bois  des  matériaux  pour  l'exécution  des  travaux 

Sublics,  —  ne  sont  applicables  qu'aux  bois  soumis  au  régime  forestier. 
3,  p.  621. 

Sursis  a  L'EXÉcmioif  d^un  arrêté  préfectoral  autorisant  F  occupation,  72, 
p.  307. 

Section  lU,-^  Légalité  et  portée  des  arrêtés  d^ autorisation  (V.  suprà,  p,  601). 
—  Compétence  du  conseil  de  préfecture, 

Arbèté  préfectoral  faisant  remonter  à  une  époque  antérieure  à  sa  date 
les  effets  de  ^autorisation  donnée  à  un  entrepreneur,  —  Lorsqu'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  a  commencé  sans  attendre  l'autorisation  admmis- 
trative  des  extractions  de  matériaux  dans  une  propriété  particulière,  — 
l'arrêté  préfectoral  —qui,  intervenant  postérieurement,  autorise  l'entre- 
preneur À  opérer  des  extractions  dans  cette  propriété  et  prescrit  une  ex- 
pertise à  l'effet  d'apprécier  le  dommage  causé  depuis  l'époque  à  laquelle 
ont  commencé  les  extractions  jusqu'au  jour  de  l'expertise,  —  est-il  enta- 
ché d'excès  de  pouvoirs?  —  Hés,  aff,—  (Le  préfet  ne  pouvait  faire  remon- 
ter à  une  époque  antérieure  à  son  arrêté  les  effets  de  l'autorisation  qu'il 
ne  pouvait  accorder  que  pour  l'avenir,)  61,  p.  525. 

(JARRiÈRE  EPI  EXPLOITATION.  Arrêté  préfectoral  autorisant  l'occupation. 
Enonciation  de  contenance  inexacte.  Compétence,  Intéi^ts  des  intérêts,  — 
L'occupation  d'une  contenance  plus  grande  que  celle  qui  a  été  indiquée 
dans  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation,  peut  elle  avoir  pour  effet  de  pla- 
cer la  contestation  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'il 
résuite  des  termes  de  l'arrêté  et  du  plan  y  annexé,  que  les  entrepreneurs 
avaient  été  autorisés,  conformément  à  leur  demande,  à  occuper  toute  la 
parcelle  de  terrain  appartenant  au  réclamant,  mais  que  seulement  la  con- 
tenance qui  avait  été  relevée  sur  la  matrice  cadastrale  y  était  inexactement 
énoncée?  —  Rés.  nég,  70,  p.  550. 

Destruction  d'un  chemin.  ^  Un  arrêté  préfectoral  qui  autoriserait  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  fouiller  le  sol  d'un  cnemin  de  manière 
à  produire  sa  destruction  complète  et  définitive,  serait-il  entaché  d'excès 
de  pouvoirs?  —  Non  résolu,  —  Décidé  —  qu'il  résultait  du  plan  cadastral 
qu'entre  des  parcelles  dont  la  fouille  avait  été  autorisée  il  existait  un  che- 
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min  antériôarement  établi  pour  l'exploitation  de  ces  parcelles  et  des  pro- 
priétés voisines,  —  .et  qu^il  ne  résultait  pas  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
ane  l'entrepreneur  eût  été  autorisé  à  occuper  ce  chemin  pour  en  extraire 
des  matériaux.—  (D'où  la  conséquence  que  le  propriétaire  avait  été  fondé 
à  former  devant  le  conseil  de  préfecture  opposition  à  l'occupation  de  ce 
chemin  par  rentre  preneur.)  63,  p.  125. 

Extraction  de  matériaux.  Dépôt  et  chantier.  —  Décidé  que  l'autorisa- 
tion donnée  à  un  entrepreneur  d'extraire  des  matériaux  d'une  propriété 
impliquait  l'autorisation  d'y  déposer  les  matériaux  extraits  et  de  leur  faire 
subir  surplace  la  façon  nécessaire  pour  permettre  leur  transport  sur  les 
lieux  où  ifs  devaient  être  employés.  73,  p.  780. 

LÉGALITÉ  DE  l'autorisation  d'occcper.  Caractère  de  Voccupation,  Compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  sur  une  contestation  — 
entre  —  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  autorisé  à  occuper  le  terrain 
d'an  propriétaire,—  et  ce  propriétaire,  lequel  soutient :!<>  que  rentreçre- 
neur  n'a  pu  être  lé^Iemeut  autorisé  par  le  préfet  à  occuper  sa  propriété 
(soit  parce  qu'il  s'agissait  de  travaux  publics  à  exécuter  dans  ud  autre  dé- 
partement, soit  parce  qu'il  s'agissait  d'un  dépôt  de  matériaux  fabriqués  et 
de  V établissement  d^un  magasin)  ;  2^  (\n(i  l'occupation  constitue,  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  autorisée,  une  dépossession  indéfinie?  —  Rés.  aff, 
66.  p.  562. 

Qualité  pour  autoriser  l'occupation.  Travaux  à  exécuter  dans  un  autre 
département.  —  Un  préfet  a-t-il  qualité  pour  autoriser  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  à  occuper  un  terrain  situé  dans  son  département,  lorsque 
les  travaux  dont  il  s'agit  doivent  être  exécutés  dans  un  autre  département? 

—  Voir  Varrêt, 

—  Spécialement^  lorsqu'une  ligne  de  chemin  de  fer  traverse  deux  dépar- 
tements, le  préfet  d'un  de  ces  départements  a-t-il  qualité  pour  autoriser 
l'occupation  d'un  terrain  situé  dans  son  département,  pour  l'exécution 
d'un  viaduc  situé  dans  un  autre  département?  —  Rés.  aff.  66,  p.  562. 

Occupation  pour  agrandissement  de  gare.  Caractère  permanent  de  Voc- 
cupation.  Besoin  de  P exploitation.  Excès  de  pouvoirs.-  Les  travaux  d'agran- 
dissement d'une  gare,  régulièrement  autorisés,  présentent  le  caractère  de 
travaux  publics  :  —  Il  en  résulte  que  le  préfet,  en  autorisant  ruccupation 
temporaire  de  terrains  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  travaux,  et  le  mi- 
nistre en  maintenant  l'arrêté  rendu  parle  préfet,  n'excèdent  pas  la  limite 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'art.  1"  du  décret  du  8  février 
1868.  Année  1874,  p.  696. 

Occupation  pour  dépôt  de  matériaux  fadriqués  et  étarlissement  de 
magasin.  —  L'entrepreneur  des  travaux  d'un  chemin  de  fer  peut-il  être 
autorisé  à  occuper  le  terrain  d'un  propriétaire,  soit  pour  le  dépôt  de  ma- 
tériaux fabriaués  destinés  à  la  construction  do  ce  chemin,  soit  pour  l'éta- 
blissement d  un  magasin  nécessaire  à  la  conservation  de  ce  dépOt?  — 
Rés.  aff.  66,  p.  562. 

Occupation  sans  autorisation  administrative.  Autorisation  ultérieure.— 

—  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics,  autorisé  à  occuper  tempo- 
rairement certains  terrains,  a  occupé  des  terrains  autres  que  ceux  spécinés 
dans  l'arrôlé  (l'autorisation,  le  propriétaire  peut  s'adresser  à  l'autorité  judi- 
ciaire pour  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  cette  occupation;  mais  le  fait 
de  cette  occupation  irrégulière  n'a  pu  enlever  à  l'administration  le  droit 
d'autoriser  ultérieurement  l'entrepreneur  à  occuper  ces  mêmes  terrains. 
64.  p.  25. 

Mines.  Chemin  d'exploitation  avec  rails  pour  circulation  de  wagons  à  chC' 
vaux.  Autorisation  suffisante  donnée  par  le  préfet.— \,  Mines,  et  1870,  p.  143. 

Section  IV.  —  Formalités  préalables  à  la  prise  de  possession. 

Arsbnce  de  notification  du  devis  désignant  le  lieu  d'extraction 
(Moyen  tiré  de  l').  —  Rejet,  le  propriétaire  a  été  informé  de  cette  désigna- 
tion par  lettre  du  maire,  1863,  p.  621;  —  1873,  p.  780;  —  dans  l'espèce, 
rejet  :  l'arrêté  autorisant  l'occupation  pour  l'entretien  d'un  chemin  vici- 
nal a  été  régulièrement  notlQé  dans  le  délai  légal.  73,  p.  18. 

Chemins  vicinaux.  FoRMALrrÉs.  Décret  de  1868.  Appréciation  d'indemnité. 
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—  Un  propriétaire,  dooi  le  terrain  est  occupé  temporairement  en  Tne  de 
Textraction  de  matériaux  destinés  à  Tentretien  d'un  chemin  vicinal,  est*îl 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  da 
8  février  1868  n'ont  pas  été  observées  î  —  Rés.  nég.  73,  p.  18. 

—  Loi  de  1836.  —  Il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  Tart.  17  de  la  loi 
du  21  mai  1836  relatif  aux  occupations  temporaires  de  terrains  pour  la 
construction  des  chemins  vicinaux^  —  lorsque  Tarrêté  préfectoral  d'auto- 
risation a  été,  dix  jours  à  l'avance,  notifié  au  propriétaire,  aue  celui-ci  a 
été  en  même  temps  averti  du  jour  ou,  après  Texpiration  de  ce  délai.  Userait 
procédé  à  la  visite  des  lieux,  et  aue,  faute  par  le  propriétaire  de  s*ètre 
présenté  à  cette  visite  et  d'avoir  designé  un  expert^  le  terrain  n'a  été  oc- 
cupé qu'après  une  nouvelle  mise  en  demeure  adressée  à  l'intéressé  par 
l'agent-voyer.  73,  p.  864. 

Sbctioh'V.  —  Qtustions  diverses.  (V.  inf^à,  hri.  S,  p.  639.) 

Carrière.  Erreur  de  désignation.  Résistance  du  propriétaire  justifiée 

par  le  fait  de  cette  erreur.  —  Rejet  de  la  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  de  l'entrepreneur.  62,  p.  398. 

Chemins  vicinaux.  Prescription  de  deux  ans.  Point  de  départ.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  établie  par  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836  à  l'é- 
gard des  actions  en  indemnité  formées  par  les  propriétaires  dans  les 
terrains  desquels  des  matériaux  ont  été  extraits^  court-elle  à  partir  du  mo- 
ment où  l'occupation  et  les  extractions  ont  eu  lieu,  ~  ou  ne  commence- 
t-elle  à  courir  que  du  jour  de  la  cessation  de  l'occupation  et  des  extrac- 
tions? —  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  71,  p.  105. 

Expertise  ordonnée  ayant  la  fin  des  extractions.  —  Un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  qui  a  fait,  pendant  près  de  six  mois,  des  extractions 
dans  une  carrière,  ne  peut  —  en  se  fondant  sur  ce  que  les  travaux  de  son 
entreprise  ne  sont  pas  terminés  —  prétendre  que  la  nomination  d'experts 
pour  l'évaluation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  carrière  est 
prématurée.  —(Les  propriétaires  ne  sauraient  être  privés,  jusqu'à  la  fin  de 
l'exploitation,  sans  indemnité,  de  la  jouissance  de  leur  immeuble;  ils 
sont  fondés  à  réclamer  le  règlement  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  depuis  le 
commencement  des  travaux.)  64,  p.  82. 

Occupation  de  terrain  durant  plusieurs  années.  Règlement  annuel  de 
^indemnité»  ^  L'indemnité,  pour  une  occupation  de  terrains  qui  doit  se 
prolonger  pendant  plusieurs  années,  doit  être  réglée  à  la  fin  de  chaque 
campagne  et  comprendre  la  réparation  totale  des  dommages  causés  q[ui 
peuvent  être  appréciés  dès  ce  moment,  et  ne  doit  pas  simplement  consis- 
ter dans  un  dédommagement  pour  privation  de  jouissance  (art.  8  du  dé- 
cret du  8  février  1868).  74,  p.  1031. 

Réserve  d'acquisition  du  terrain  dans  un  acte  privé.  Demande  d'occupa- 
tion au  préfet.  Autorisation.  Fixation  de  t indemnité  par  le  conseil  de  pré/ec- 


le  surplus  de  terrain  qui  lui  serait  nécessaire  :  —  Si,  au  lieu  de  demander 
l'exécution  de  cette  clause  de  son  acte  aux  tribunanx,  seuls  compétents 
pour  en  connaître,  ladite  compagnie  se  fait,  au  contraire,  autoriser  par 
le  préfet  à  occuper  le  surplus  de  la  propriété,  par  application  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  —  elle  n'est  pas  fondée  à  exciper  de  son  acte  de  vente 
devant  le  conseil  de  préfecture,  —  et  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  décide  que  l'indemnité  dont  elle  est  tenue  envers  le  proprié- 
taire, doit  être  réglée  conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi  do 
16  septembre  1807.  Année  1868,  p.  944. 

Travaux  laissés  a  la  charge  du  propriétaire.  Plus-taluRi  Fouilles.— 
L'indemnité  due  pour  les  détériorations  résultant  d'une  occupation,  doit 
être  réglée  d'après  l'état  réel  des  terrains  au  moment  où  ils  sont  remis  aux 
propriétaires^  et  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer,  pour 
réduire  le  montant  de  Tinuemnité  par  eux  due,  la  plus-value  que  pourrait 
procurer  dans  l'avenir  aux  terrains  fouillés  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux laissés  à  la  charge  du  propriétaire.  62,  p.  333. 
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TftATAUX  Bzicirrés  pouk  diminubk  la  D^PsicLAnoif.  Déduction  opposée, 

—  Un  entrepreoear  qui,  -r-  dans  la  croyance  que  l'indemnité  serait  réglée 
d*aprè8  la  dépréciation  du  terrain  et  non  d'après  la  valeur  des  matériaux, 

—  a  exécuté  volontairement,  et  sans  qu'aucune  convention  l'y  oblige&t, 
divers  travaux  de  terrassement  sur  les  terrains  fouillés  afin  d'en  diminuer 
la  dépréciation,  —  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  dépense  qu'il  a  feiite 
doit  venir  en  déduction  de  l'indemnité  due  par  lui  au  propriétaire.  69,  p.  294. 

Art.  a.  —  DlfBeiiliés  parUcnlièrcs  aoi  fonilles  et  extractioBs  de  matériMX. 

Section  I'^  —  Dans  quels  cas  les  matériaux  doivent  être  considérés  comme 
extraits  de  carrières  en  exploitation. 

i*  Cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  «iQ'il  y  ayait  carrière  en  exploiutioo. 

Exploitation  suspendde.  —  Lorsqu'antérienrement  à  l'occupation 
d'un  terrain  pour  travaux  publics,  le  propriétaire  en  avait  extrait  des 
quantités  considérables  de  sable  dont  il  faisait  commerce,  la  circonstance 

3ue  cette  extraction  était  suspendue,  depuis  quelque  temps,  au  moment 
e  l'occupation  de  la  parcelle  dont  il  s'agit,  n'autorise  pas  a  conclure  qu'il 
n'y  avait  pas  de  carrière  en  exploitation.  64,  p.  261.  —  Dans  l'espèce,  les 
ventes  aotérieures  n'avaieat  pas  été  continues  et  les  matériaux  n'avaient 
été  enlevés  qu'à  la  surface  du  sol.  70,  p.  416. 

Exploitation  antérieure  pour  travaux  publics.  —  Est  considérée 
comme  en  exploitation  une  carrière  qui,  après  avoir  été  ouverte  et  ex* 
ploitée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  a  été  depuis  plusieurs  an- 
nées remise  au  propriétaire  qui  pouvait  en  disposer  comme  d'une  carrière  en 
exploitation.  60,  p.  669. 

Extractions  antérieures  par  des  agents  du  service  vicinal  avant 
AGI  SANS  AUTORISATION.  —  Lorsquc,  antérieurement  à  l'époque  où  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  a  été  autorisé  &  extraire  des  matériaux 
d'une  propriété,  les  agents  du  service  vicinal,  sans  autorisation  du  préfet 
etdu  consentemeatdu  propriétaire,  avaient  ouvert  (dans  Tespôce,  à  denx 
endroits)  la  carrière  existant  sur  cette  propriété  pour  en  extraire  des  cail- 
loux et  au  gravier  qui  avaient  été  employés  sur  les  chemins  de  la  com- 
mune,>-  cette  carrière  doit-elle  —  alors  même  que  le  propriétaire  n'a  point 
opéré  pour  son  compte  de  nouvelles  extractions  —  être  considérée  comme 
carrière  en  exploitation  dans  le  sens  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  Année  1862,  p.  836. 

—  De  méme^  d'un  tei^ain  quia  été  une  première  fois  occupé  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  dont  il  a  été  extrait  du  ballast,  et  que  la 
même  compagnie  est  ensuite  autorisée  à  occuper  de  nouveau,  —  bien 

3 ne  le  propriétaire  remis  en  po:«session  dans  l'intervalle,  sans    changer 
'ailleurs  la  destination  du  terrain,  ne  l'ait  pas  lui-même  exploité  comme 
carrière?  —  Rés,  aff.  74,  p.  1031. 

Prolongement  de  banc  précèdemiient  exploité.  —  La  carrière  où  un 
entrepreneur  a  fait  des  extractions  doit-elle  être  considérée  comme 
carrière  déjà  en  exploitation^  dans  une  espèce  où  le  propriétaire  avait  fait 
extraire,  à  plusieurs  reprises,  des  matériaux  sur  diverses  parcelles  de  sa 
propriété,  distantes  l'une  de  50  mètres  et  les  autres  d'environ  140  mètres 
du  lieu  où  l'entrepreneur  a  commencé  des  fouilles,  fouilles  qui  ont  été 
p'atiquées  sur  le  prolongement  du  banc  de  pierre  que  celles  du  propriétaire 
avaient  précédemment  découvert?  —  Rés.  aff,,  63,  p.  383;  —  dans  l'espèce, 
extractions  à  quelques  mètres  de  distance  d'une  précédente  exploitation, 
8'appliquant  à  la  même  nature  de  pierre  et  au  prolongement  du  même 
banc,  64,  p.  332  ;  —  dans  l'espèce,  sable  extrait  par  le  propriétaire  anté- 
rieurementà  l'occupation  d'une  carrière  presque  contiguê  &  l'emplacement 
occupé^  exploitations  s'appliquant  au  prolongement  du  même  banc  et  à 
la  même  nature  de  matériaux,  64,  p.  170  :  —  dans  l'espèce,  rejet  d'objec- 
tions tirées  contre  le  propriétaire  :  i^  de  ce  qu'il  existait  une  solution  de 
continuité  dans  le  banc  de  gravier;  2°  de  ce  que  ce  banc  affectant  la  forme 
d'un  fer  &  cheval,  était  coupé  par  un  chemin  vicinal  et  par  le  chemin  de 
fer;  Z^de  ce  que  les  deux  exploitations  n'auraient  pu  se  rejoindre  à  raison 
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de  Tobstacle  qu'elles  auraient  ainsi  rencontré  ;  4*  de  ce  au'elles  étaient 
trop  éloignées  l'une  de  Tautre;  S^  de  ce  que  Texploitation  au  propriétaire 
avait  été  trop  restreinte,  année  1859,  p.  770;  —même  décision  au  cas  où 
dans  l'une  des  diverses  paruelles  de  terre  apparteuant  à  un  propriétaire 
se  trouve  une  carrière  de  sable  en  exploitation;  ces  diverses  parcelles  font 
suite  les  unes  aux  autres  et  elles  se  trouvent  toutes  sur  le  prolongement  du 
même  banc  dont  le  propriétaire  avait  entrepris  Texploitation  :  —  Le  con- 
cessionnaire doit,  --  auoiquMl  ait  laissé  une  distance  de  quelques  mètres 
entre  ses  fouilles  et  celles  du  propriétaire,  —  être  considéré  comme  ayant 
occupé  une  carrière  ouverte,  66,  p.  239;  de  même  encore,  dans  une  espèce 
où  le  propriétaire  ayant  déjà  ouvert  une  carrière  de  sable  qui  avait  été 
exploitée  soit  directement  par  lui-même,  soit  par  un  locataire,  l'entre- 
preueur  fait  de  nouvelles  fouilles  qui  s'étendent  ^'t^çu'â  l'endroit  même  où 
celte  carrière  avait  été  ouverte.  69,  p.  294. 

—  Carrière  en  exploitation.  Frais  d  expertise.  Expertise  nouvelle.  —  Décidé 
qu'antérieurement  à  Toccuçation  d'une  parcelle  de  terrain  par  une  com- 
pagnie de  cbemin  de  fer,  il  existait  sur  cette  parcelle  une  carrière  en 
exploitationf  dont  le  propriétaire  extrayait  habituellement  du  sable  et  du 

gravier  pour  le  service  de  ses  propriétés  ou  pour  l'usage  de  Tindustrie.  — 
n  conséquence,  Tindemoité  doit  être  réglée  d'après  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits;  renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  faire  détermi- 
ner, après  expertise  nouvelle,  la  valeur  de  ces  matériaux,  que  l'expertise 
et  la  tierce  expertise  ne  permettent  pas  de  fixer  dès  àprésent.  Frais  des  ex- 
pertise et  tierce  expertise  précédentes  mis  en  totalité  à  la  charge  de  la 
compagnie.  73,  p.  672. 

QOESTION  DE  FAIT.  63,  p.  404. 

2»  Cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  qa*il  n'y  arait  pas  carrière  en  exploiution. 

CARBltaB  OUVERTE  ET  EXPLOITÉE   ANTÉRIEUREMEIfT    PAR  LE  MÊME   BirrRE- 

PREifEUR.  Non  exploitation  dans  l'intervalle  par  le  propriétaire.  Difficulté 
d'accès  pour  ce  dernier.  Intérêts  de  l'indemnité.  —  Une  carrière,  primitive- 
ment ouverte  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  a  été,  depuis,  exploitée 
de  nouveau,  eu  vertu  d'autorisations  régulières,  par  la  même  compagnie, 
qui  a  enfin  obtenu  du  préfet  une  dernière  autorisation  de  continuer  son 
exploitation;  dans  l'iotervalle,  le  propriétaire  n'a  jamais  exploité  ni  fait 
exploiter  pour  son  compte  ladite  carrière,  —  qui  n'a  d'accès  que  du  côté 
de  la  voie  ferrée,  et  n'aurait  pu  être  exploitée  par  le  propriétaire  sans  qu'il 
eût  apporté  à  l'état  des  lieux  d'importantes  modifications;  —  dans  ces  cir- 
constances, indemnité  allouée,  non  d'après  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits, mais  à  raison  seulement  de  la  dépréciation  des  terrains  occupés. 
68,  p.  224. 

—  Matériaux  extraits  dans  une  période  pendant  laquelle  l'autorisation 
d'extraire  avait  été  retirée.  —  Extractions  autorisées  par  un  premier  arrêté 
préfectoral  dans  un  terrain  sur  leijuel  il  n'existait  aucune  carrière  en 
exploitation,  —  un  second  arrêté  enjoint  à  l'entrepreneur  de  cesser  l'oc- 
cupation,—mais  un  troisième  arrêté  l'autorise  à  reprendre  les'extractions. 
Dans  l'intervalle  du  second  au  troisième  arrêté  l'entrepreneur  n'exécutant 
pas  ce  second  arrêté,  avait  continué  les  extractions,  »•  en  définitive  la 
carrière  ouverte  par  l'entrepreneur  a  été  exploitée  par  lui  sans  interrup- 
tion jusqu'au  jour  foù  lexploitation  a  cessé  et  le  propriétaire  n'a  pu 
en  disposer  qu'après  la  remise  à  lui  faite  par  l'entrepreneur.  Les  matériaux 
extraits  dans  l'intervalle  du  2*  au  3*  arrêté  doivent-ils  être  payés  au  pro- 
priétaire comme  matériaux  extraits  d'une  carrière  en  exploitation  d'après 
les  prix-courants  du  pays  —  ou  bien  —  l'indemnité  due  au  propriétaire 
doit-elle  seulement  comprendre  la  dépréciation  résultant  de  t'occupatiou 
et  la  privation  de  jouissance?  —  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  62,  p.  373. 

Exploitation  antérieure  pour  travaux  publics.  Sable  et  moellons 
apportés  par  une  iuondation.  —  Décidé  —  que  des  matériaux  provenant 
uniquement  de  dépôts  laissés  par  une  inondation  sur  le  sol  d'une  propriété, 
ne  devaient  pas  être  payés  comme  matériaux  provenant  d'une  carrière  en 
exploitation,  par  le  concessionnaire  de  travaux  publics  autorisé  à  les  en- 
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lever  et  à  les  utiliser,  — •  et  que,  aucun  dommage  n'ayant  été  causé  par 
cet  enlèyement  au  propriétaire,  aucune  indemnité  ne  lui  était  due.  — 
(Objection  tirée  par  le  propriétaire  —  de  ce  qo'une  extraction  antérieure 
de  sable,  faite  pour  des  travaux  départementaux,  aurait  donné  à  sa  pro- 
priété le  caractère  de  carrière  en  exploitation  —  et  de  ce  que  les  maté- 
riaux amenés  par  l'inondation  auraient  été,  par  ce  lait  même,  incorporés 
à  sa  propriété,  —  d'où  la  conséquence,  qu'ils  devaient  être  payés  comme 
matériaux  extraits  d'une  carrière  eu  exploitation.)  62,  p.  65. 

FouiLUBS  ANTèauuaBS  A  L'occuPATioif .  Terrain  remis  en  culture,  —  Un  ter- 
rain ^  dans  lequel,  antérieurement  à  son  occupation  par  un  concession- 
naire de  cbemin  de  fer,  quelques  fouilles  avaient  été  faites  à  diverses  re- 
Srises  pour  l'extraction  au  ballast  (fouilles  faites  moyennant  redevances, 
'après  l'allégation  du  demandeur),  —  ne  peut  être  considéré  comme  car- 
rière en  exploitation,  alors  ouHl  ne  restait  plus  àucutk  vestige  de  ces  fouilles 
et  que  le  domaine  était  à  l'état  de  culture  dans  toute  son  étendue,  lors  de 
la  prise  de  possession  du  concessionnaire.  67,  p.  129. 

—  Des  extractions  de  sable  ont  été  faites  sur  une  dune  par  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  en  vertu  d'un  arrêté  d'autorisation,  qui  remonte 
à  plus  de  douze  ans:  —  le  propriétaire  actuel  ne  justifie  pas  que  d'autres 
extractions  aient  été  faites;  le»  propriétaires  et  locataires  successifs,  loin 
de  manifester  l'intention  de  continuer  les  extractions  de  sable,  se  sont  ef- 
forcés de  transformer  cette  dune  en  terrain  cultivé  :  —  les  nouvelles 
extractions  autorisées  dans  ces  circonstances  ne  doivent  pas  être  considé- 
rées comme  faites  dans  une  carrière  en  exploitation.  66.  p.  239. 

—  Terrain  ultérieurement  planté,  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  autre- 
fois des  fouilles  dans  un  terrain  et  en  a  extrait  du  sable,  mais  a  depuis 
planté  ce  terrain  en  bois,  ce  fait  indique  de  sa  part  l'intention  de  ne  plus 
continuer  les  extractions  et  il  ne  peut  prétendre  qu'il  possède  une  car- 
rière en  exploitation.  64,  p.  261. 

Affleurbiibnt.  Mat^ruux  de  formation  niGOMPLÈTB.  —  Des  falaises 
appartenant,  le  long  d'un  fleuve,  à  un  propriétaire,  et  dans  lesquelles  des 
extractions  ont  été  opérées  par  un  entrepreneur  de  travaux  puolics,  font 
partie  de  terrains  d'une  grande  étendue,  contenant  des  matériaux  de  for- 
mation incomplète  dont  les  affleurements  se  présentent  sur  les  deux  rives 
du  fleuve  :  —  la  circonstance  —  que  précédemment  il  avait  été  enlevé, 
sur  divers  points  de  ces  affleurements,  des  matériaux  pour  le  service  d'un 
four  à  chaux  appartenant  à  ce  propriétaire,  ou  pour  d'autres  usages,  —  ne 
suffit  pas  pour  faire  décider  qu'il  y  avait  une  carrière  en  exploitation.  64, 
p.  825. 

—  De  même,  quand  il  existe  dans  un  terrain  une  légère  dépression 
semblant  indiquer  qu'une  fouille  d'un  ou  deux  mètres  a  été  autrefois 
pratiquée  dans  les  affleurements  d*une  carrière.  66,  j|.  314  et  la  note. 

Gratibr  couvrant  le  sol.  Emploi  par  les  habitants  de  la  commune. 
Traité  d'extraction  ad  cours  des  sondages  de  l'entreprise.  —  Ne  peut 
être  considéré  comme  carrière  en  exploitation  un  terrain  couvert  d  une 
couche  de  gravier  sur  lequel  les  habitants  de  la  commune  auraient^ 
comme  sur  les  terrains  voisins,  pris  du  gravier  pour  leur  usage,  ou  qui 
aurait  été  l'objet  d'un  traité  d'extraction  intervenu  au  cours  des  somlages 
de  la  compagnie  autorisée  à  l'occuper,  traité  resté  d'ailleurs  sans  exécu- 
tion :  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  le  prix  des  maté- 
riaux extraits  dans  le  règlement  de  l'indemnité.  70,  p.  550. 

Contrée  formée  d'une  même  couche  de  sable  et  de  caillou.  Sablière. 
Ballast,  —  Uu  propriétaire  —  sur  le  terrain  duquel  une  compagnie  de 
chemin  de  fera  extrait  du  ballast  —  et  qui,  se  fondant  sur  l'extraction  de 

Suelques  mètres  de  sable  opérée  par  lui  à  l'extrémité  de  ce  terrain, 
emande  que  les  matériaux  extraits  par  la  compagnie  soient  considérés 
comme  extraits  d'une  carrière  en  exploitation  —  n'est  pas  —  même  si  on 
admet  nue  l'extraction  des  quelques  mètres  de  sable  puisse  être  considérée 
comme  l'exploitation  d'une  sablière  —  fondé  dnns  sa  prétention,  alors  que, 
—  d'une  part,  la  surface  de  la  plus  grande  partie  de  la  presqulle  dans  la- 
quelle se  trouve  le  terrain  est  formée  de  la  même  couche  géoloaique  corn- 
Po*ée  spécialement  de  sable  et  de  cailloux  —  et  que,  d'autre  part,  les  cxploi- 
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tatioUs  de  la  compagnie  8ont  distaotes  de  60  mètres  de  l'excavatioii  que 
1«  propriétaire  yeut  faire  considérer  comme  une  sablière.  63,  p.  466. 

ÉlPf.OITATIOI«    ANCIBIINB  ÉLOIOIfèB  DE   LA  NOUVELLE  CAERifeEB.  —  Décidé 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  comme  carrière  en  exploitation, 
dans  le  sens  de  rart.  115  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  un  domaine  sur 
lequel  l'administration  a  autorisé  des  extractions  de  pierres.  <»  Encore 
bien  que  la  pierre  existe  sur  beaucoup  de  points  de  la  plaine  environnante, 
elle  n  a  jamais  été  exploitée  dans  les  parcelles  de  ce  domaine^  dont  roccu- 
pation  a  été  autorisée  :  si  l'on  remarque  dans  le  voisinage  quelqnee  exca- 
vations provenant  de  fouilles  antérieures,  les  extractions  ont  complètement 
cessé.  —  Il  est  vrai  qu'en  1867  le  propriétaire  a  concédé  à  un  entrenrenenr 
le  droit  d'ouvrir  une  carrière  à  la  cnarge  de  terminer  l'opération  aans  un 
délai  fixe  et  de  remettre  le  terrain  en  état  de  culture.  Mais  cette  carrière 
était  à  700  mètres  de  la  parcelle  occupée  aujourd'hui  ;  elle  constituait  une 
exploitation  distincte;  rien  n'indiquait  de  la  part  du  propriétaire  l'inteo- 
tion  de  poursuivre  l'exploitation  de  tous  les  dépôts  de  pierre  répandus 
dans  le  domaine.  —  En  conséquence,  le  prix  des  matériaux  extraits  ne 
doit  pas  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  due  par  les  entrepreneurs. 
73,  p.  20. 

Extraction  sue  une  portion  de  terrain  non  vendue  dépendant  dune 
propriété  ayant  contenu  une  sablière  dam  la  portion  aliénée.  —  L'instruc- 
tion établissant  que  le  propriétaire,  après  avoir  vendu  à  la  compagnie  la 
sablière  qu'il  exploitait,  n'avait  établi  aucune  exploitation  nouvelle  dans 
la  portion  non  vendue  de  sa  propriété  avant  qu'elle  fût  occupée  par  la 
compagnie,  —  décidé  que,  dam  ces  circonstances^  le  conseil  de  préfecture 
avait  fait  une  évaluation  exagérée  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  en  la 
fixant  sur  le  pied  de  la  valeur  des  matériaux  extraits,  soit  à  0  Ar.  76  e.  par 
mètre  cube  de  sable.  68,  p.  944. 

Question  de  fait.  —  Décidé  que  le  rocher  exploité  par  le  requérant 
n'avait  pas,  avant  ses  travaux,  le  caractère  de  carrière  en  exploitation.  68, 
p.  943. 

Section  H.  —  Règlement  des  indemnités. 

Etendue  de  la  mission  des  experts.  —  Lorsque  des  experts  nommés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  pro- 
priétaire pour  dépréciation  et  privation  de  jouissance  de  terrains  occupés 
et  fouillés  pour  des  travaux  de  chemin  de  fer,  se  sont  bornés  à  évaluer  le 
dommage  causé,  le  propriétaire  est  recevable  à  soutenir  ultérieurement  et 
au  cours  de  l'instance  que  ses  terrains  devaient  être  considérés  comme 
une  carrière  en  exploitation  et  que  l'indemnité  à  lui  due  devait  être  cal- 
culée d'après  le  prix-courant  des  matériaux  extraits. 

—  Dans  le  cas  où  un  conseil  de  préfecture  a,  —  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire qui  soutient  que  lee  tercaios  fouillés  doivent  être  considérés 
comme  une  carrière  en  exploitation,  sans  que  d'ailleurs  ce  fait  ait  été  éta- 
bli par  une  expertise  préalable,  —  désigné  des  experts  à  l'effet  d'apprécier 
la  quantité  et  le  prix-courant  des  matériaux  extraits,  —  il  y  a  lieu,  alors 
même  que  tous  les  moyens  des  parties  auraient  été  réservés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  quant  à  ce  chef,  d'étendre  la  mission  des  experts  à  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  les  terrains  dont  il  s'agit  pouvaient  être 
considérés,  au  moment  de  leur  occupation,  comme  une  carrière  en  ex- 
ploitation. 72,  p.  227. 

Valeur  des  matériaux.  Arsbnce  de  carrière  en  exploitation.  —  Lors- 
que, dans  le  cours  de  l'occupation  temporaire,  pour  travaux  publics,  d'un 
terrain  dans  lequel  il  n'y  avait  pas  carrière  en  exploitation,  des  cailloux 
ou  du  gravier  ont  été  extraits,  —  lorsque  ensuite,  au  moment  de  la  re- 
mise au  propriétaire,  on  règle  l'indejainité  de  dépréciation  à  lui  due,  en 
comparant  la  valeur  du  terrain  avant  et  après  l'occupation,  peut-on,  sans 
violer  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  admettre  comme  élément 
de  la  valeur,  avant  l'occupation,  les  cailloux  ou  le  gravier  qui  ont  été 
extraits  pendant  l'occupation?  —  Voir  l'arrêt  et  les  observations  da  com- 
missaire du  gouvernement.  60,  p«  296. 
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garblkmb  bu  exploitation.  pux  dbs  mattelaux  extraits.  dokmaobs  a 
LA  SURFACE.  —  Lorsque  des  matériaux  extraits  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  sont  pris  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation,  le  pro- 
priétaire ne  peut  recevoir,  en  même  temps,  la  valeur  du  sable  extrait,  et 
une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  la  surface  par  l'exploitation  : 
ces  dommages,  conséquence  nécessaire  de  l'exploitation  d'une  carrier», 
sont  compensés  par  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des  matériaux,  i664, 
p.  170  et  261;  —  1869,  p.  48  et  294;  —  1874,  p.  279.  -  Comp.  infl-à.  —  11 
ne  peut  notamment  réclamer  en  même  temps  —  la  valeur  de  matériaux  et 
une  indemnité  pour  la  destruction  des  récoltes,  64,  p.  170;  —  ni  une  in- 
demnité pour  enlèvement  de  terre  végétale  et  poui  rétablissement  de 
clôture,  64,  p.  261  ;  —  ni  pour  Tealèvement  des  arbres  et  des  récoltes,  qui 
est  la  coméquence  naturelle  de  ^exploitation  normale  du  terrain  comme  car- 
rière. 69,  p.  294.  —Y.  la  noie  et  les  conclusions  du  com.  du  gouv.  59,  p.  770. 

—  Prix  des  matériaux  exb^aits  alloué  au  propriétaire.  59,  p.  770  et  la  note. 
Fermier.  Pritation  de  jouissaficb.  —  Lorsqu'un  propriétaire  d«  terrains 

en  location  a  reçu  le  prix  des  matériaux  extraits  de  la  propriété,  la  com- 
pagnie exploitante  ne  peut  être  tenue  de  pa^er  une  indemnité  aa  fermier 
pour  privation  de  Jouissance  :  c'est  au  propriétaire  à  supporter  en  pareil 
eas  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  au  fermier.  74,  p.  279. 

Perte  de  l'industrie  de  carrier  et  chaufournier.  Indemnités  distinctes 
pour  la  valeur  des  matériaux  et  pour  la  perte  de  Vindustrie,  rendue  impos- 
sible par  l'occupation  autorisée  admiuistrativement  de  la  carrière  pour  la 
construction  d'un  pont  Appréciation  de  l'indemnité.  70,  p.  304. 

Terrains  voisins  des  fouilles  dépréciés  par  le  dépôt  des  déchets.  — - 
Le  principe  que  le  propriétaire  d'un  terrain  fouillé  ne  peut  recevoir  en 
même  temps  le  prix  de  ses  matériaux  et  une  indemnité  à  raison  de  la  dé- 
préciation du  terrain  occupé  par  les  fouilles,  ne  fait  pas  obstacle  A  ce 
Su'une  indemnité  puisse  être  due  à  raison  du  dommage  résultant  du  dépôt 
u  résidu  des  carrières  sur  les  terrains  voisins  des  fouilles,  si  Ventrepreneur 
ne  s*est  pas  conformé  aux  précautions  usitées  en  pareil  cas,  72,  p.  149. 

Privation  de  jouissance.  Dépréclation  de  la  valeur  des  terrains  oc- 
cupés. Indemnités  distinctes.—  Fixation,  par  appréciation  des  circonstances, 
des  indemnités  dues  par  des  entrepreneurs  pour  dépréciation  de  valeur 
d'une  propriété  par  eux  régulièrement  occupée  pour  1  extraction  de  leurs 
matériaux,  et  dont  une  partie  avait  été  fouillée  et  exploitée,  tandis  qu'une 
autre  partie  ^vait  été  disposée  en  talus  et  pour  privation  complète  de  la 
Jouissance  de  la  propriété  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation.  68,  p.  183. 

—  Privation  de  jouissance.  Frais  de  remblai.  Carrière  en  exploitation. 
PfHx  des  matériaux  extraits.  Dépôt  de  matériaux.  Machines  employées  à  ^em- 
pierrement de  chemins  d*accès.  Frais  de  balayage.  Intérêts,  Partage  des  frais 
(f expertise  et  dépens,  —  (Questions  de  fait.)  70,  p.  1088. 

Prix  des  matérlaux  extraits.  Dommages  divers.  Interprétation  d*un 
précédent  atrété  du  conseil  de  préfecture.  Chose  jugée.  —  Décidé,  —  par  in- 
terprétation d'un  précédent  arrêté,  —  qu'en  fixant  le  prix  des  matériaux 
extraits  d'une  carrière  et  l'indemnité  due  pour  dommages  de  toute  nature, 
le  conseil  de  préfecture  n'avait  entendu  faire  réserve  du  droit  à  une  autre 
indemnité  au  profit  du  réclamant  que  pour  les  dommages  qui  ne  seraient 
pas  la  conséquence  directe  et  nécessaire  de  l'exploitation.  72»  p.  482. 

Terrain  détérioré  par  le  mélange  de  débris  de  matérlaux.  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  de  terrain  par  un  entrepre* 
neur  qui  y  avait  opéré  des  extractions  :  —  Décidé  oue  l'entrepreneur  de- 
vait payer  une  indemnité,  indépendamment  de  robligation  mise  à  sa 
charge  de  niveler  le  terrain  et  d'en  enlever  les  débris  de  matériaux.  — 
(Propriétaire  soutenant  que  le  terrain  avait  été  rendu  sujet  aux  éboule- 
ments,  que  son  niveau  avait  été  abaissé  et  que  la  couche  végétale  restait 
mélangée  de  débris  dont  il  serait  impossible  de  la  purger.)  63,  p.  279. 

Diminution  de  la  couche  végétale.  —  Appréciation  de  doBimage.  63, 
p.  667. 

Eboulements  postébieubs  au  règlement  (Tune  première  indemnité,  — 
Décidé  que  des  eboulements,  résultant  de  fouillas  faites  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  dans  une  propriété,  n'avaient  pas  été  compris  dans  le 
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r^lement  d'uae  iDdemnité  précédemment  accordée  à  raison  de  ces  fouil- 
les; —  d'où  la  coDséqnence  aa*il  y  avait  lieu  d'ordonner  une  expertise  sur 
la  demande  en  indemnité  relative  aux  éboulements.  63^  p.  536. 

FouiLLBS  ET  DÉPOTS.  Déjyenses  nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état,  —  Appréciation  des  indemnités  dues  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  des  fouilles  et  dépôts.  —  (Pourvoi  de  la  compagnie 
motivé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  accordé  une  indemnité 
représentant  les  dépenses  à  faire  pour  rétablir  les  terrains  occupés  dans 
leur  premier  état,  et  que  l'indemnité  ne  devrait  représenter  oue  la  dépré- 
ciation subie  par  suite  des  fouilles  ou  dépôts  :  —  Rejet,  par  le  motif  qvL*\\ 
y  avait  eu  juste  appréciation  des  dommages  subis.)  62,  p.  376.  —  Comp. 
tnfrà,  art.  3. 

IirmDICTION  D'EXPLOITER  A    LA   MINB   UNE  CARRIÈRE  EN  EXPLOITATION  à 

moins  de  trente  mètres  d'une  voie  ferrée.  —  Décidé  que  la  carrière  étant  en 
pleine  exploitation  au  moment  où  a  été  construit  le  chemin  de  fer,  une 
indemnité  peut  être  due  pour  le  préjudice  qui  résulterait  de  l'interdiction 
ci-dessus.  —Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  établir  l'existence 
du  dommage  et  le  montant  de  l'indemnité.  70,  p.  179.  —  V.  suprà. 

Propriétaire  MARCHAND  de  pierres.  Valeur  des  matériaux,  valeur  indus- 
trielle, —  Le  propriétaire  peut-il  —  ne  se  contentant  pas  de  recevoir  la 
valeur  des  matériaux  d'après  leur  prix-courant  —  réclamer  un  prix  plus 
élevé  à  raison  de  la  valeur  industrielle  que  donne  pour  lui  à  ces  maté- 
riaux sa  qualité  de  marchand  de  pierre?  —  Rés.  nég,  64,  p.  83. 

Prix-courants.  —  Décidé  que,  dans  les  circonstances  de  l'espèce,  c'est 
avec  raison  que  le  tiers  expert  avait  déterminé  la  valeur  des  matérianx 
extraits  par  1  entrepreneur  d'après  les  éléments  de  la  cause,  et  notamment 
Pjar  comparaison  avec  les  prix-courants  des  matériaux  extraits  des  ca^ 
Hères  avoisinantes.  —  (II  résultait  de  l'instruction  qu'avant  l'exploitation 
de  la  carrière  des  réclamants  par  l'entrepreneur,  les  réclamants  n  y  avaient 
efTectué  pour  leur  propre  compte  ou  laissé  effectuer  par  des  tiers  que  des 
extractions  peu  fréquentes  et  trop  minimes  pour  que  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  par  l'entrepreneur  pût  être  considérte  comme  fixée  d'après 
un  pt*ix-couranty  dans  le  sens  de  l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807.) 
Année  1868,  p.  518. 

—  Appréciation  de  la  valeur  de  matériaux  d'après  les  prix-courants  dn 
pays.  63,  p.  385.  —  Prix-courant.  Quantités  extraites.  —  Question  de  fait 
62,  p.  838.  —  Extraction  de  matérianx  provenant  du  prolongement  dun 
banc  de  pierre  en  exploitation.  —  Indemnité  d'après  le  prix-courant  des 
matériaux  extraits.  70,  p.  899. 

— Contenance  flfej9ropri^/^;parcelle  contestée, indemnité  consignée.67,p.483. 

'^Extractions  pour  ^élargissement  d*un  pont.  Carrière  en  exploitation. 
Prix-courant.  Quantités  extraites.  Blocs  brisés  et  jetés  aux  décombres.  Déchet 
provenant  de  la  réduction  des  bancs.  Prix  de  déblaiement  et  remise  en  bon 
état  d'exploitation.  Matériaux  non  employés  pour  Vobjet  de  l'entreprise.  Corn-- 
pétence  judiciaire.  Intérêts.  Intérêts  des  intérêts.  Département  actionné  soli- 
dairement en  paiement  de  ^indemnité,  mais  étant  resté  étranger  aux  tra- 
vaux. Mise  hors  de  cause.  70,  n.  341. 
■^  Extraction  de  graviers.  Valeur  agricole.  Valeur  vénale.  65,  p.  429. 

—  Extraction  de  matériaux.  Eléments  de  Cindemnité,  —  Terrains  fouillés 
ou  occupés  par  suite  d'extraction  de  matériaux  pendant  plusieurs  années. 
71,  p.  105. 

Emprunts  de  terre.  —  Appréciation  dn  dommage  causé  à  une  propriété 
par  des  emprunts  de  terre  opérés  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer. 
(Propriété  à  l'égard  de  laquelle  il  y  avait  déjà  eu  règlement  d'indemnité 
pour  une  expropriation  partielle.)  60,  p.  249. 

Terre  a  farriquer  les  tuiles  et  les  drains.  Sablière.  Source,  Indem- 
nité. —  Question  de  fait.  69,  p.  423. 

Engagement  pris  par  un  entrepreneur  d'opérer,  à  la  suite  cP excavations^ 
l'enlèvement  de  pierres  et  le  COMPLEMENT  DE  TROUS.  —  Appréciation  de 
faiU.  66,  p.  1069. 

Questions  défaits,  185»,  p.  221;  —  186J,  p.  633;  — 1862,  p.  92;  —  i^> 
p.  264;  —  186»,  p.  796;  -  1866,  p.  283;  —  1868,  p.  136  ;  —  1869,  p.  159, 975. 
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ART.  a.  —  Difflenltés  parUeoUèreft  an  oecapatioDi. 

DiPOT  DE  DÉRLAis  ne  pouvant  pas  être  enlevés.  Compétence,  —  Un  pro- 

Eriétaire  sur  le  terrain  auquel  un  concessionnaire  de  travaux  publics  a 
lit  un  dépôt  de  déblais,  peut-il,  —  en  se  fondant  sur  ce  que  les  domma- 
Î;e8  occasionnés  à  sa  propriété  sont  permanents  et  qu'ils  constituent  dôa 
ors  une  expropriation,  —  demander  que  le  règlement  de  Tindemnité  à 
lui  due  soit  fait  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  7  — 
Rés,  nég, —  (Le  terrain  a  été  restitué  aux  «demandeurs  ;  ils  en  ont  repris 
possession  le  jour  où  Toccupation  a  cessé.  Dès  lors,  l'indemnité  doit  être 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807.)  —  Dans  Teepèce,  terrain  ayant  encore  conservé  une  valeur  de 
25  francs  par  are.  61,  p.  925. 

DÉPOTS.  IifDEMifiTÊ  POUR  EifLftTBMBifT.  —  L'indemnité  due  pour  occupa- 
tion temporaire  par  l'Etat  ou  les  compagnies  concessionnaires,  doit-elle, 

—  lorsque  l'enlèvement  des  dépôts  opérés  sur  la  propriété  entraînerait 
one  dépense  supérieure  à  la  valeur  de  la  propriété^  —  comprendre  seule^ 
ment  la  dépréciation  subie  par  la  propriété  et  la  privation  ae  revenu  pen*- 
dant  la  durée  de  l'occupation,  —  ou  bien  —  une  indemnité  peut-elle,  en 
sus  de  celles  relatives  à  ces  deux  causes,  être  attribuée  pour  enlèvement 
des  dépôts  7  Y.  la  note.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  Tarrété  attaqué  avait 
fait  une  juste  évaluation,  tant  des  dommages  causés  aux  parcelles  de  ter- 
rain occupées  temporairement  que  des  dépréciations  de  toute  nature  ré- 
sultant de  cette  occupation  pour  l'ensemble  de  la  propriété,  59,  p.  416. 

—  Dépôt  des  déblais.  Nécessité  de  les  enlever.  Frais  denlèvement,  —  Appré- 
ciation de  faits.  67,  p.  820. 

—  Frais  nécessaires  pour  Venlèvement  des  dépôts  plus  considérables  que  la 
dépréciation  permanente  causée  à  la  propriété  par  la  présence  de  ces  dépôt$, 

—  Le  propriétaire  peut-il  exiger  que  les  lieux  soient  rétablis  dans  leur 
état  primitif,  ou  bien  doit-il  se  contenter  d'une  indemnité  de  déprécia- 
tion ?  —  Rés.  impl,  dans  ce  dernier  sens,  59,  p.  747,  —  Comp.  suprà^  p.  638  ; 
1862,  p.  376. 

—  Réserve  de  recours  à  raison  de  condamnationss  éventuelles  au  profit  des 
propriétaires  voisins,  —  V.  l'arrêt.  60,  p.  422. 

DEPOT  DAlfS  UNE  GARRIRRB  DE  MATÉRIAUX  PODTAIfT  PROCURER  AU  PROPRIÉ- 

TAiRB  UN  BÉNÉFICE  ÉVENTUEL.  —  Décidé  quc  —  sur  TinderaDité  à  larjuelle 
avait  droit  un  propriétaire  de  carrières  pour  des  dépôts  de  déblais  qui 
avaient  été  faits  dans  ses  carrières  par  les  ouvriers  employés  à  la  cons- 
Imction  d'un  chemin  de  fer  —  le  conseil  de  préfecture  avait  eu  tort  de 
déduire  une  somme  représentant  les  bénéfices  éventuels  que  le  proprié- 
taire pouvait  retirer  de  l'emploi  des  moellons  et  des  pierres  à  chaux.dont 
se  composaient  les  déblais  versés  dans  ces  carrières.  59,  p.  716.  —  V.  su- 
pra, p.  B32. 

DfeoT  DE  MATÉRIAUX  pour  la  construction  d*un  chemin  de  fer.  Perte  d'oli- 
viers. Déviation  deauœ  pluviales  provenant  d'un  chemin  et  employées  à  l'ar- 
rosace.  Amas  de  décombres.  Mur  de  soutènement.  Privation  d'air  et  de 
hmtère.  Dépréciation  de  la  partie  de  propriété  non  occupée.  Demande  d'in- 
demnité supplémentaire  pour  défaut  de  paiement  du  capital  de  l'indemnité 
fdlouée.  Durée  de  t occupation.  Intérêts  alloués  du  jour  oit  ils  ont  été  deman- 
dés. Evaluation  des  indemnités  dues  pour  ces  diverses  causes,  70,  p.  1086. 

Elargissement  et  approfondissement  d'un  canal.  Occupation.  Dépré- 
ciation. Suppression  d'un  fossé  de  clôture.  Intérêts  à  titre  de  complément 
d'indemnité.  —  Appréciation  des  indemnités  dues.  70,  p.  93. 

Occupation  d'un  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  allait  faire 
construire  une  usine.  Indemnité  pour  établissement  d'une  usine  provisoire.  — 
L'indemnité  accordée  à  un  propriétaire  dont  le  terrain  a  été  occupé  pour 
travaux  publics,  doit-elle  comprendre  le  dommage  résultant  de  ce  que  le 
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TEiYAUX  PDBUcs.  —  4t^  piRTiE,  §  5,  Dommoges^  art.  1. 


nité  doit  comprendre  seulement  la  Talenr  de  la  récolte  dont  le  proprié- 
taire a  été  privé  et  la  somme  nécessaire  pour  remettre  le  terrain  en  bon 
état  de  culture  7  —  Résolu  dans  le  premier  sens.  64,  p.  638. 
Points  d*appiji  pris  sur  une  maison  pour  des  fils  télégraphiques.  —  Le 

propriétaire  d'une  maison  sur  laquelle  des  points  d'appui  ont  été  pris 
pour  soutenir  les  fils  d'une  ligne  télégraphique,  a-t-U  droit  à  une  indem- 
nité, lors  même  que  la  maison  n'a  reçu  aucun  dommage  matériel  appré- 
ciable? —  Voir  t arrêt  et  le  recours  du  ministre,  —  Décidé,  dans  l'espèce, 
que  l'établissement  et  le  maintien  pendant  deux  années  des  points  d'ap- 
pui pris  sur  la  maison  pour  le  service  des  ligues  télégraphiques,  avait  ea 
pour  effet  de  troubler  la  jouissance  du  propriétaire,  et  que  le  ministre  ne 
prouvait  pas  l'exagération  du  chiffre  de  l'indemnité  allouée  par  le  cooseil 
de  préfecture  (130  francs).  65,  p.  325. 

Prise  de  possession  par  VEtat  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation.  Indem- 
nité. —  Appréciation  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  d'un  caD&l 
d'irrigation  à  raison  de  la  prise  de  possession  par  l'Etat  des  eaux  de  ce 
canal.  62,  p.  22. 

Signification  DE  cessation  d'occupation.  Reprise  de  possession  retar- 
dée PAR  LES  OPÉRATIONS  D'EXPERTISE.  Indemnité  due  pendant  Pintervalle.  — 
L'entrepreneur  a  fait  signifier,  à  ta  date  du  27  février  1864,  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  dont  il  avait  temporairement  occupé  les  terrains,  qu'il 
cessait  son  occupation  et  entendait,  de  ce  jour,  leur  laisser  la  libre  et  en- 
tière jouissance  des  parcelles  qu'il  avait  occupées,  et  il  les  a  appelés  à 
désigner  un  expert  pour  procéder,  contradictoirement  avec  le  sien,  à  l'ap- 
préciation du  dommage  causé  :  —  Comme  il  n'était  pas  établi  que  les  in- 
téressés eussent  pu,  sans  compromettre  leurs  droits,  reprendre  la  posses- 
sion effective  des  terrains  avant  les  opérations  de  la  tierce  expertise  (5  juillet 
1866)  et  les  livrer  à  la  culture,  le  Conseil  décide  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  desditB 
intéressés  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour  Tannée  1866,  mais  qoe 
les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'une  indemnité  leur  est 
due  pour  l'année  1867.  Année  1868,  p.  986.  —  Comp.  1863,  d.  667  et  infirà, 
p.  66^  et  666.  f  »  F 

Appréciation  de  faits  et  d'indemnités.  1860,  p.  118,  422;  — 1862, 
p.  588  ;  —  1863,  p.  732  ;  —  1864,  p.  662  j  -  1869,  p.  1021. 

§  5.  —  Dommages  autres  que  les  extractions  de  matériaux  et  les  occupations 
de  terrains.  (Art.  4,  §  3,  Loi  du  28  pluviôse  an  8.) 

Art.  i'f.  Prioeipe  du  droit  à  indemnité. 

S.  Gène  on  prlnUon  temporaire  de 
Jouissance  pendant  l'exécution  des 
travaux  publics. 

8.  Exhaussement  ou  abaiuement  de  la 
voie  publique  au-devant  des  pro- 
priété parilcuiières. 

4.  Suppression  ou  déplacement  de  voies 

publiques.  —  Transformation  en 
Impasse. 

5.  Travaux  en  rivière. 

6.  Irruption  d'eaux,  Infiltrations,  enva- 

sements  de  pnits,    émanations, 
privation  d'air  et  de  Ivmfère. 


Art.  7.  Travaux  et  dommages  de  diverses 
natures.  _, 

s.  Décisions  dans  4esqNlles  on  peat 
chercher  des  rè«les  applIctDl»  « 
tous  les  senres  die  travaux.     . 

».  Cas  où  le  débat  a  porté  sur  I  exis- 
tence d'une  force  majeure. 

10.  Dommages  résulUnl  de  l'execaflji 
des  permissions  de  voirie  w  « 
refus  par  l'administfation  i»» 
accorder.  —  Exception  urée  e»- 
tre  les  demandes  d'indemnités  d« 
termes  desdiles  permissions  oo  « 
fait  par  les  propriétaires  et  ve 
s'y  être  pas  conformés. 

Art.  !•'.  —  Principe  dn  droit  li  indemnité  (Y.  Table  décennale,  p.  SM). 

Dommage  direct  et  MATÉansL.  —  L'ancienne  règle  de  jurisprudence, 
d*après  laquelle  les  indemnités  pour  dommages  causés  par  des  travaux 
publics,  ne  doivent  être  accordées  qu'en  cas  de  dommage  direct  et  mate- 
rielf  doit-elle  être  entendue  d'une  manière  littérale?  —  Voir  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement,  1869,  p.  107,  et  note;  —  1872,  p.  oi* 

V.  aussi  supt%  §  2,  Expertises,  p.  608,  infrà,  not.,  art.  3,  4  et  6,  au  voi. 
1863,  p.  203  ;  —  l'arrêt  et  la  dissertation  eu  note.  —  Comp.  Aucoc,  Confe- 
rencest  t.  2. 
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ART.  s.—  Gêne  oaprintfon  momentanée  de  joaissance  pendant  l'exéention  de  innui  pu- 
blics (V.  Table  décennale,  p.  6S4). 

!•  Cas  dans  lesquels  ^indemnité  a  été  refusée. 

GftNB  voifBfTAiiéB  DB  LA  ciRCULATioif .  —  La  gèoB  momentanée  —  résnl- 
tant  pour  un  propriétaire  de  ce  que.  par  suite  de  travaux  d'élaigissement 
et  de  prolongement  <l*nne  voie  publique,  la  circulation  a  été  interrompue 
à  Vune  des  extrémités  de  la  rue  qui  conduit  à  sa  maison,  Taccès  de  laaite 
maison  étant  toujours  resté  libre  du  côté  opposé,  —  constituo-t-elle  un 
dommage  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une  mdemnité  ?  —  Rés,  nég,  64, 
p.  201. 

GÊNE  MOMEifTAJiéB  DB  LA  ciRCULATioif .  PoussikRB  BT  BOUB.  Expertise  nofi 
nécessaire,  —  La  construction  d'un  marché  sur  une  place  pubhque  a  en- 
traîné pour  les  commerçants  de  rues  situées  aux  abords  de  cette  place  une 
gène  momentanée  par  suUe  des  transports  de  débris  et  de  matériaux  qui» 
d'après  Tallégation  de  ces  commerçants,  ont  rendu  l'accès  des  magasins 
moins  eommode  et  y  ont  introduit  soit  de  la  boue,  soit  de  la  poussière, 
de  nature  à  gftter  les  marchandises  placées  à  l'étalage  ;  —  Un  pareil  dom- 
mage n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  indemnité,  alors  que  les  maga- 
sins des  demandeurs  n'avaient  pas  leur  eutrée  sur  la  place  même  où  les 
constructions  s'exécutaient,  mais  sur  les  rues  qui  y  conduisent,  et  que  la 
circulation  dans  ces  rues  et  l'accès  des  magasins  sont  restés  libres  pendant 
toute  la  durée  des  travaux. 

—  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  statuer  au  fond  et  rejeter  la  demande 
sans  expertise  préalable  ?  —  nés,  aff,  69,  p.  238. 

—  Altongemefit  de  parcours.  Fonds  de  commerce  déprécié.  —  Le  dommage 
—  résultant  de  ce  que,  —  par  suite  de  la  gène  apportée  à  la  circulation 
d'une  rue,  pendant  l'exécution  de  travaux  faits  dans  cette  rue  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  (dans  l'espèce,  abaissement  du  sol  de  la  rue 
dans  le  but  de  remplacer  un  passage  à  niveau  par  un  viaduc),  —  une  par- 
tie de  la  clientèle  a'un  marcnand  en  détail  a  été  détournée  de  ses  habi- 
tudes par  l'allongement  du  parcours  et  de  ce  que  le  fonds  de  commerce  a 
ainsi  subi  une  dépréciation, —  doit-il  être  considéré  comme  un  dommage 
direct  donnant  lieu  à  indemnité?  —  Rés.  nég.  61,  p.  247. 

DÉMOLiTioifs.  Poussière.  Boutique  ouverte.  Marchandises  détériorées,  — 
Pas  de  droit  à  indemnité.  Demande  d'indemnité  fondée  sur  le  préjudice 
causé  à  des  commerçants  qui  exploitent  un  fonds  de  bimbeloterie  à  bou» 
tique  ouverte,  par  la  poussière  provenant  de  démolitions  ordonnées  par  la 
ville  de  Paris  pour  1  élargissement  de  la  rue  où  ils  sont  établis,  poussière 
qui  a  amené  la  détérioration  des  marchandises  exposées;  —  Décidé  que 
les  démolitions  n'ayant  pas  été  faites  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
les  inconvénients  ou  préjudices  que  la  poussière  peut  avoir  occasionnés 
aux  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  situées  du  côté  de  la  rue  op- 

Sosé  à  celui  qui  a  été  démoli,  ne  constituent  pas  un  dommage  de  nature  à 
onner  droit  à  une  indemnité  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  avait  alloué  une  indemnité  est  annulé  sur  le  pourvoi  de  la  ville. 
70,  p.  418. 

Difficultés  MOMEfiTAifÉBS  n'ACCfes.  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  préjudice  causé  à  un  établissement  d'instruction  situé  dans  une  im- 
passe, par  la  suppression  momentanée  de  l'accès  en  voiture  et  les  difficul- 
tés d'accès  à  pied  amenées  par  les  travaux  de  percement  d'une  rue  du  côté 
où  l'impasse  avait  son  entrée  :  ~  A^/W;  à  aucun  moment  les  travaux 
exécutés  n'ont  eu  pour  effet  de  supprimer  f accès  de  la  maison  à  la  voie 
publique.  70,  p.  407. 

RaCCORDBM BUT  d'un B  RUE  ANCIENNE  AVEC  UNE  VOIE  NOUVELLE.  CIRCULATION 

BT  ACCÈS  INTERCEPTÉS.  Maintien  de  t accès  par  une  autre  rue,  ~  Par  suite 
des  travaux  exécutés  dans  une  rue  (rue  de  Rocroi)  par  la  ville  de  Paris, 
la  circulation  a  été  momentanément  interrompue  et  l'accès  d'un  immeu- 
ble contenant  des  ateliers  de  serrurerie  a  été  intercepté  de  ce  côté  pen- 
dant environ  deux  mois  :  mais  la  circulation  est  toujours  restée  libre  du 

2«  TABLB  ALPHAB.  1859  A  1874.  —  T.  II.  41 
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côté  opposé,  par  une  autre  rue  sur  laquelle  la  maison  a  une  porte  pennet- 
taot  d  accéder  aux  ateliers  :  —  Pas  d'indeniDité  au  profit  de  rindusinel. 
70,  p.  880. 

—  Accès  maintenu  au  moyen  cTun  escalier  provisoire.  —  Décidé  que  —  les 
travaux  de  raccordement  du  sol  de  la  rue  de  Balzac  aTec  Taveoue  Fried- 
land  n*ayanl  pas  eu  une  durée  dépassant  la  nécessité  du  service  et  la  maisoD 
exploitée  comme  hôtel  meublé  par  le  requérant  ayant  c^nserfié  sans  m^er- 
mpti&H  êùn  accès  à  la  V6ie  publique  au  moyen  é^wn  estaliet  provisoire ^  — 
aucune  indemnité  n'était  due  pour  la  durée  de  ces  travaux.  72,  p.  394. 

—  He^>&nitruHion  d*wt  pont  à  Nantes.  Passerette  provitmr^.  Atcès.  Quoi  — 
Restaurant.  Allongement  de  parcours  résultant  de  réloiMement  d^aoe 
passerelle  provisoire.  Diminution  de  clientèle,  his  de  dinolt  à  indeatnità 
73,  p.  356. 

Pbitàtioii  MomirrÀliiK  »*im  DKorr  i>b  passage,  ^anitian  et  amé^mt- 
tion  dtum  di^wt  de  canaL  -^  Un  propriétaire,  qui  aurait  un  droit  de  fm- 
sa^  sur  une  digue  de  canal  pour  reYptoitation  de  ses  propriétés.  poiiN 
rait-il  réclaïQer  indemnité  à  raison  de  1  interruption  momentanée  da  droit 
de  passage  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour  4e  réparation  et 
faméhoraiion  de  cet  ouvrage  f  —  Rés.  nég.  66,  p.  64t. 

CaoMAOE  potm  siEPAmArfeeif  uii«E!fTB  de  vo^teb  bb  portift<:ation.  Ventt 
mawmdt.  -^  Des  voûtes  anciennement  établies  dans  les  fortificatiofis  dllM 
ville,  pour  le  passage,  au  travers  desdites  fortifications,  dés  eaux  ^n\ 
alîdMntent  un  moulin,  étant  venues  A  menacer  mine,  le  ministre  de  la 
guefrts  a  dû  les  faite  réparer  d'urgence  :  ^  Le  propriétaire  du  moulin  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  chûmagee  occasionnéi  à 
son  usine  par  les  travaux  de  réparation  desdites  voûtes,  -^ alors  que  cei 
travaux,  exécutés  aux  frais  de  1  Etat  sur  une  portion  du  domaine  pablit) 
ont  eu  en  même  temps  pour  objet  de  maintenir  le  propHétaire  du  moolin 
en  possession  de  la  force  motrice  vendue  uationalement  à  ses  aateon. 
68,  p.  747. 

8Dn^Rii8sioiiD*u^  PLACE.  ÀfeAisêEHEiHT  DO  éot.  -^  Demande  d'indamail^ 
rejetée  :  les  travaux  commencés  en  janvier  ont  été  finis  ea  juin  t  peodui 
ce  temps,  les  accès  de  la  maison  occupée  par  le  réclamant  &^>nt  pas  été  in- 
terceptéa.  72,  p.  423. 

20  Cas  dans  tesqUeis  il  à  été  titloué  de»  indenmiiéè* 

DIFFICULTÉS  D*AGCfcS.    PoUSSiftUI  DE  DillOLItlOffl.    BôUtt^ueS   louéff  p» 

une  viUe  qui  en  est  propriétaire.  -^  Une  ville>  après  avoir  loué  des  bootiqoss 
dont  elle  est  propriétaire,  exécute  des  travaux  de  voirie  pendant  la  daré< 
desquels  •*-  d  une  part,  un  passage  dans  lequel  sont  situéee  les  boutiques 
présente  dés  difficultés  d'accès  telles  que  k  public  ne  peut  y  circuUr;^ 
d'autre  part>  la  poussière  des  démolitions  ne  permet  pas  aux  locataires  de 
tenir  leurs  boutiques  ouvertes  pour  Texploitation  de  leur  commerce  t  — 
Ces  locataires  sont-ils  fondés  à  soutenir  qu'ils  ont  éprouvé,  pour  i'exéea- 
tion  de  travaux  publics,  un  dommage  dont  la  ville  leur  doit  réparation  Î-* 
Rés.  aff.  65,  p.  770. 

CoifSTRucTioif  D'ÉGOtTT»  Interdiction  eCaccès.  Boulangerie^  Entrave  an  com^ 
merce.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due,  après  supplément  de  tierce 
expertise,  1872^  p.  512;  —  1873,  p.  883. 

—  Construction  d'un  égout.  Limonadier.  Frais  d'expertise  et  dépens.-* 
Appréciation  du  dommage  causé  an  commerce  d'un  cafetier  limonadier 
par  les  travaux  de  construction  d'un  égout,  avenue  de  Wagram,  lesaueli 
ont  duré  quatorze  mois.  Difficultés  d'accès.  Baraque  en  planches  à  2  mètres 
de  la  boutique.  Dépôt  de  matériaux  et  déblais*  Bruit  et  fumée  d'une  iB^^^ÏJjf 
à  vapeur.  Geoe  pour  les  consommateurs.  Diminution  notable  dans  le  cbifflre 
des  affaires.  74,  p.  66. 

Etablissement  de  carb.  Usine.  Suppression  momenianét  du  chffinH 
d'accès.  Gène  permanente  pour  les  transports,  SmUuation  du  préjudite.  Inté- 
rêts. —  Est  de  nature  à  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité,  le  pré* 
judice  résultant  de  ce  que,  par  suite  de  travaux  de  eonstroction  d  une 
gâte,  14  ][>rlacipale  voie  d'accès  d'une  usine  s'eat  trouvée  momenftaDéfDMi* 
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Mipprimée  on  tout  au  moins  presque  impraticable  ;  il  en  est  autrement 
des  modifications  définitives  apportées  à  rassiette  du  cbemin,  si  elles  n*ont 
amené  qu'une  faible  augmentation  dans  les  pentes  dont  TefTet  a  été  de 
prolonger  d'une  manière  'à  peu  près  insignifiante  la  durée  de  cbaque 
Yoyage.  73,  p.  559. 

Exhaussement  db  quai.  EifTASSEMENT  de  matériaux.  Accès  rendais  plus 
difficiles.  Fermeture  du  restaurant.  —  Résiliation  de  bail.  Possibilité  de 
reprendre  Texploitation,  mais  non  dans  les  mêmes  conditions.  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due.  73,  p.  356. 

ÂBAlSSEMBlfT  DB  LA  VOIE  PUBLIQUE.  SUPPRESSION  D'ACCfcS.  PrivOtiolt  ffiomen- 

temée  de  jouissance.  —  Décidé  que  — des  travaux  d'abaissement  d'une  voie 
publique,  avenue  d'Eylau,  ayant  placé  une  propriété  à  un  mètre  soixante^ 
six  centimètres  au  minimum  eu  contre-baut  du  sol  de  cette  voie  t>ubU()ue 
et  ayant  eu  pour  effet  de  supprimer  l'accès  sur  cette  voie^  — >  la  propriété 
ayant,  en  outre,  été  privée  de  tout  accès  pendant  l'exécution  des  travaux 
et  jusqu'au  moment  où  une  rue  voisine  a  été  classée  comme  voie  pu- 
bliqne>  —  il  était  dà  indemnité  au  double  point  de  vue  d'une  suppression 
d'accès  et  d'une  privation  momentanée  de  jouissance.  Ç7,  p.  196. 

—  Nécessité  de  travaux  de  consolidation  et  de  raccordement,  PrivàUon  de 
Jouissance.  Point  de  dépari  du  droit  à  indemnité,  —  Décidé  que  les  travaux 
exécutés  par  la  ville  de  Paris  —  ayant  eu  pour  objet  la  transformation  com^ 
piète  de  la  voie,  —  dépassaient  la  limite  des  charges  ordinaires  de  voirie 
municipale  que  les  riverains  sont  tenus  de  supporter  sans  indemnité  ;  — 
qu'en  conséquence,  le  réclamant  était  foudé  à  demander  qu'il  lui  fût  tenu 
compte  delà  privation  de  jouissance  de  son  immeuble  à  partir  du  com- 
mencement aes  travaux  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  leur 
achèvement.  71,  p.  70.  —  Y.  aussi  1868,  p.  867  ;  —  1873,  p.  496  ;  1874,  p.  88, 
94  et  327. 

Usine  sur  une  rivière  navigable.  Chômage.  Travaux  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  navigation,  —  V.  Voirie  (grande),  et  au  vol.  1869,  p.  566. 

—  Chômage,  —  Usinier  en  ayant  profité  pour  faire  des  travaux.  Ck)mpéu- 
sation.  66,  p.  830. 

Âftt.  t.  —    xbanssement  ou  abaissement  de  la  Toie  pobliqae  aa-devant  des  propriétés  parti- 
culières (V.  rarticle  précédent). 

10  Dommages  résultant  d'une  atteinte  matérielle  à  la  propriété. 

ÂUT0BI8ATI0N  DE  CONSTRUIRE.  NIVELLEMENT  PROJETÉ  ET  ANNONCE.  Maison 

et  terrain  en  contre^bas.  Nécessité  d'expertise.  Route  départementale,  — 
Lorsqu*en  délivrant  un  alignement  pour  construire  au  droit  d'une  route 
départementale,  le  préfet  a  informe  le  postulant  de  Télévation  projetée 
pour  le  remblai  de  la  route  et  lui  a  offert  de  lui  faire  indiquer  sur  place 
par  le  conducteur  chargé  des  travaux  le  niveau  à  suivre  pour  ses  construc- 
tions, —  le  propriétaire,  qui  a  élevé  ses  constructions  sans  réclamer  ces 
indications,  est-il  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  travaux  de  remblai 
exécutés  eosuite  ont  eu  pour  effet  de  nuire  auxdites  constructions  en  les 
plaçant  en  contre-bas  de  la  route  et  à  demander  une  indemnité  pour  ce 
dommage?  —  Rés,  nég.  —  Il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  le  dommage 
causé  à  son  terrain^  sans  avoir  égard  aux  constructions.  73,  p.  700.  —  Comp. 
1868,  p.  667.  —  V.  infrà,  art.  10,  et  Voirie  (Grande),  section  VIII.  Rues  ae 
Paris,  §3. 

Abaissement  nu  sol  d'une  bue.  Déchaussement  d'un  mur  de  jaudïh  sujet  à 
retranchement.  —  Bien  que  le  mur  de  clôture  d'un  jardin  suit  sujet  à  re- 
tranchement par  voie  d'alignement^ est-il  dû  cependant  une  indemnité  au 
propriétaire  pour  les  dommages  causés  audit  mur  par  les  travaux  d'abais- 
sement (Je  la  voie  publique,  si  ces  travaux  ont  eu  pour  effet  d'en  changer 
les  conditions  d'existence,  en  déchaussant  une  partie  de  ses  fondations f— 
Rés.  a/f.  68,  p.  223. 

—  heconsiruction  de  mur  mitoyen,  —  Un  propriétaire  —  qui,  p(tr  suite  de 
rabaissement  du  sol  d'une  rue,  a  été  oblige  d^acquitter  une  partie  des  dé- 
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penses  de  reconstruction  du  mnr  mitoyen  entre  sa  maison  et  la  propriété 
voisine,  lequel  mur  ne  se  trouvait  plus  assez  fort  pour  supporter  les  coni- 
tructions  que  le  voisin  se  proposait  d*y  appuyer,  —  a  le  aroit  de  deman- 
der à  la  ville  le  remboursement  de  la  somme  payée  par  lui  (sauf  déduction 
de  la  somme  qui  représenterait  la  plus-value  du  mur  dont  l'épaisseur  au- 
rait été  augmentée).  60,  p.  150. 

—  Mur  de  bâtiment  militaire  déchaussé  par  les  irai^ux  d'une  commune. 
Demande  en  indemnité,  —  Décidé  qu*il  n'était  pas  établi  que  les  travaux 
de  la  commune  eussent  été  la  cause  directe  des  dégradations  éprouvées 
par  le  mur.  60,  p.  307. 

—  Abaissement  de  chemin  vicinal.  Reconstruction  d'un  mur  de  face.  67, 
p.  194. 

Dommages  a  un  mur  par  l'exhaussement  d'une  rue.  —  Appréciation  de 
foits.  1859,  p.  715  ;  —  1868,  p.  1002. 

—  Mur  écroulé.  Nivellement  exécuté  par  une  commune,  —  Décidé  que  les 
travaux  de  la  commune  avaient  été  la  cause  déterminante  de  l'écroule- 
ment du  mur.  Appréciation  de  l'indemnité  due.  V.  la  note.  1872,  p.  47. 

—  Suppression  daccès.  Renversement  des  bâtiments  sujets  à  reculement. 
Trouble  apporté  à  l'industrie.  Indemnité,  —  Fixation  des  indemnités  dues 

Eour  reconstruction  d'un  mur  de  clAture^  réparation  et  exhaussement  de 
àtiments  dégradés  et  placés  en  contre-bas  des  voies  publiques,  remblais 
à  exécuter  dans  l'intérieur  d'une  cour  pour  rétablir  Paccès  et  la.  circula* 
tion  des  Toitures,  construction  d'un  égout,  trouble  apporté  à  l'industrie, 
marchandises  avariées  par  les  eaux^  frais  de  garde  exceptionnels  par  suite 
de  la  destruction  des  clôtures.  70,  p.  573. 

2«  Modifications  aux  accès,  —  V.  m/Và,  art  4. 

Différence  de  niveau  entre  le  seuil  des  maisons  et  le  tbottoir 
MODinÉ.  Araissbmbnt  de  la  voie  puruqub.  Magasin.  Boutique.  —  Décidé 

que  des  travaux  de  nivellement  avaient  eu  pour  effet,  en  plaçant  une  pro- 
priété (dans  laquelle  était  exploité  un  magasin)  à  40  centimètres  environ  en 
contre-haut  de  la  voie  publique^  de  rendre  ses  accès  plus  difficiles  et  lui 
avaient  ainsi  causé  un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  il  était 
dû  indemnité.  62.  p.  631.  — -  Dans  l'espèce,  maison  s'étant  trouvée, 
en  moyenne,  à  1  met.  50  cent,  en  contre-haut  du  trottoir  et  de  la  chaussée, 
et  ayant  été  reliée  au  trottoir  par  un  escalier  de  quatre  à  six  marches.  64, 
p.  640. 

Ouverture  d'un  chemin  vicinal.  Difficulté  d'accès.  Travaux  de  réparation. 
Plus-value  alléguée,  mais  non  constatée.  Appréciation,  74,  p.  42. 

Escaliers  de  raccordement  établis  sur  la  voie  publique,  —  Eojjagement 

{)ris  par  la  ville  de  ne  jamais  exiger  la  suppression  desdits  escaliers  et  de 
aisser  effectuer  des  travaux  cociortatifs  aux  fondations.  Plus-value.  Com- 
peuë^tion.  70,  p.  990. 

Différence  de  niveau  entre  le  trottoir  et  la  chaussée  adaissée.  •— 
Appréciation  du  dommage  causé  à  des  maisons  par  l'abaissement  de  la 
voie  public|ue,  abaissement  dont  le  résultat  avait  été  d'établir  une  diffé- 
rence de  niveau  considérable  (1  met.  50  cent.)  entre  la  chaussée  abaissée  et 
le  trottoir  conservé  à  son  ancien  niveau.  V.  la  note.  1859,  p.  417. 

— (Dans  l'espèce,  établissement  deonze  marches  destinées  à  raccorder  un 
trottoir  placé  devant  les  magasins  avec  le  sol  de  la  voie  publique.)  61, 
p.  216. 

—  Décidé  au  contraire  qu'un  changement  dans  les  accès  d'une  boutique 
produit  par  des  travaux  de  nivellement  —  (dont  le  résultat  avait  été  de 
donner  au  trottoir  une  largeur  variant  entre  92  centimètres  et  38  centi- 
mètres^ inférieure  à  sa  largeur  ancienne,  et  de  mettre  le  sol  à  79  centi- 
mètres en  contre-bas  du  niveau  de  ce  trottoir,  différence  rachetée  par 
l'établissement  de  cinq  marches)  —  ne  constituait  pas  un  dommage  di- 
rect et  matériel,  1862,  p.  771.  —  Comp.  1872,  p.  423. 

Maintien  d'une  partie  de  l'ancien  sol  au-devant  des  propriétés. 
Maison  placée  en  contre-bas.  Remblai  appuyé  sur  un  mur  de  soutènement  et  ne 
touchant  pas  l'immeuble,  —  Peut-on  considérer  comme  direct  et  matériel 
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le  dommage  causé  à  une  maison  par  Texhanssement  d'une  route  impériale 
avant  pour  effet  de  placer  cette  maison  en  contre-bas  du  sol  de  la  route, 
alors  même  que  le  talus  du  remblai,  appuyé  sur  un  mur  de  soutènement, 
ne  touche  pas  à  l'immeuble  et  en  est  séparé  par  une  certaine  distance?  — 
Rés.  aff.  imp.  63,  p.  203.  —  Objection  tirée,  par  le  ministère  des  travaux 
publics,  de  ce  qu  aucune  atteinte  matérielle  n*avait  été  portée  aux  mai- 
sons et  de  ce  que  leurs  accès  avaient  été  conservés.  61,  p.  702. 

—  Dans  Tespèce,  diminution  notable  des  facilités  d'accès  et  de  vite  résul- 
tant de  ce  qu'au-devani  d'une  maison  le  sol  de  la  voie  publique  a  été 
exhaussé  et  de  ce  qu'en  face,  à  une  distance  de  2  mètres  75  centimètres,  il 
a  été  élevé  un  mur  de  2  mètres  75  centimètres  de  hauteur  destiné  à  soute- 
nir les  remblais  d'une  route.  61,  p.  112. 

—  Chaussée  exhaussée  à  une  distance  de  i  mètre  à  i  mètre  93  centimètres 
des  maisons  riveraines.  Etal  de  boucher.  Bouche  dégoût*,  61,  p.  U2. 

—  Privation  de  soleil.  Construction  voisine  d'une  maison.  Clocher,  —  Le 
propriétaire  d'une  maison  a  souscrit  pour  l'agrandissement  de  la  place 
d'une  église  ;  cet  agrandissement  effectué,  la  commune  a  fait  élever  sur  la 

S  lace  un  clocher  au-devant  de  l'église,  et  l'établissement  de  ce  clocher 
istant  seulement  de  1  met.  55  cent,  de  la  maison,  a  eu  pour  effet  de  cau- 
ser an  propriétaire  un  dommage,  en  rendant  ses  accès  plus  difficiles  :  —  Ce 
dommage  est-il  de  nature  à  donner  lieu  à  indemnité?  —  Rés,  aff,  —  (Voir 
dans  les  visas  de  l'arrêt  l'énoncé  de  la  réclamation  qui  portait,  indépen- 
damment de  la  difficulté  d'accès,  sur  la  privation  de  vue  et  de  soleil,  et 
qui  a  été  admise  par  l'arrêt  seulement  à  l'égard  de  la  difficulté  d'accès.) 
65,  p.  1008. 

—  Accès  dune  maison  devenu  impossible  pour  les  voitures  chargées  et  tt^s 
difficile  pour  les  autres,  —  Décidé  —  que  les  travaux  exécutés  pour  la  cons- 
truction de  la  rampe  dun  pont  avaient  eu  pour  effet  de  mettre  la  maison 
du  réclamant  en  contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  de  diminuer  te 
nombre  et  la  facilité  de  ses  accès \  —  et  qu'il  en  était  résulté  pour  le  proprié- 
taire un  dommage  à  raison  duquel  il  était  fondé  à  réclamer  indemnité.  — 
(Propriétaire  alléguant  que  l'accès  de  sa  maison  était  devenu  impossible 
pour  les  voitures  chargées  et  très  difficile  pour  les  autres,)  65,  p.  666. 

—  Indemnité  accordée  pour  la  privation  dun  accès  en  voiture,  69,  p.  28. 

—  Exhaussement.  Difficultés  daccès,  —  Il  est  dû  indemnité  au  proprié- 
taire d'une  maison,  lorsaue  le  sol  de  la  voie  publique  a  été  exhaussé  de 
manière  à  rendre  l'accès  de  cette  maison  difficile  pour  les  piétons  et  presque 
impossible  pour  les  chevaux  et  voitures,  —  (Dans  l'espèce,  rampe  d'une  pente 
de  22  centimètres  par  mètre.  69,  p.  77.) 

—  Exhaussement  de  la  voie  publique  à  Paris,  Passage  maintenu  en  contre^ 
bas,  —  Indemnité  accordée  à  raison  de  l'élévation  du  niveau  d'un  quai 
(de  1  mètre  à  0  met.  60  cent),  avec  passage  en  contre-bos  de  2  mètres  de 
largenr,  ménagé  le  long  des  maisons.  72,  p.  323. 

—  Exhaussement  dune  route  départementale  aux  abords  dun  pont  créant 
devant  une  maison  n'ayant  ni  porte  chatTetière  ni  porte  détable ,  à  une  diS' 
tance  de  quatre  mètres,  un  talus  de  deux  mètres  de  hauteur  —  môme  en  te- 
nant compte  de  la  possibilité  d'accès  maintenue  par  la  ruelle  laissée  au- 
devant  de  la  maison^  il  en  résulte  une  gêne  pour  rabord  des  voitures  :  — 
Le  propriétaire  a-t-il  droit  à  indemnité?  —  nés.  aff,  68,  p.  1000. 

^-Maison  n'ayant  pas  déporte  cochère,  —  Le  réclamant  ne  saurait  se 
faire  un  grief  de  ce  que  l'établissement  de  trottoirs  et  de  bordures  ferait 
obstacle  a  l'accès  des  voitures  jusqu'à  l'entrée  de  ses  magasins.  72,  p.  423. 

—  Ponts,  Rampe  daccès.  Maison  en  contre-bas,  —  Appréciation  de  l'indem- 
nité due  par  un  concessionnaire  de  pont  au  propriétaire  d'une  maison 
dont  l'abord  est  devenu  difficile  aux  piétons  et  impossible  pour  les  voitu- 
res par  suite  de  la  construction  d'une  rampe  d'accès  :  rue  transformée  eu 
impasse.  73,  p.  674. 

•—  Auberge.  Entrée  des  voitures.  Chemin  latéral  à  la  route  exhaussée,  — 
Peut-on  considérer  comme  direct  et  matériel  le  dommage  causé  à  une  mai- 
son (dans  l'espèce,  une  auberge)  par  la  diminution  des  facilités  d'accès 
résultant  pour  les  voitures  de  T'exhausse  ment  de  la  voie  publique,  alors 
qu'il  a  été  laissé  au  môme  niveau  que  le  sol  de  la  cour  de  cette  maison  un 
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r espace  tarsa  de  i)ius  de  6  met  Sia  cent,  fonp ^t  im  clie^iui  %téical  à  1%  Toute 
r  lequel  les  YO^tures  peuvent,  en  faiss^at  un  détour,  accéder  de  la  rou^ 
la  courî  —  Rés,  nég.  60,  p.  670. 

—  Abaissement  de  la  voie  publique  sur  une  partie  de  sa  kirgeur.  —  De- 
mande d'indemaité  formée  cou  Ire  la  ville  de  Paris  par  les  locataires  d'un 
immeuble  dans  lequel  ils  exploitent  uo  établissement  de  logeoientsengaroi, 
avec  table  d*bôte,  immeuble  situé  à  Taugle  de  deux  rues  doot  Tuoe  (rue 
de  Bellevue),  sur  laquelle  Timmeubie  a  sou  entrée  principale,  a*a  subi 
aucune  modification,  et  dont  l'autre  (avenue  d'Eylau),a  été  conservée  daus 
sa  partie  baute  sur  une  largeur  de  huit  mètres  (inférieure  à  celle  de  Pau- 
cienne  avenue  de  Saiut-Cloud),  sans  offrir  d'accès  direct  pour  les  voitures 
sur  l'avenue  d'Eylau;  mais  en  conservant  tous  les  accès  qu'elle  avait  au- 
trefois sur  les  autres  voies  publiques  du  quartier  et  son  niveau  ancien, 
pas  d'indemnité.  69,  p.  111.  —  Dans  l'espèce,  la  portion  haute  de  l'avenue 
d'Eylau  à  laquelle  accède  directement  une  ailée  menant  au  terrain  dont  est 
locataire  le  demandeur  en  indemnité  (propriétaire  d'un  établissement  de 
photographie  spécialement  établi  pour  la  reproduction  des  chevaux  et  atte- 
lages;, n'offre  pas  d'accès  direct  pour  les  voitures  avec  la  rue  basse,  mais 
l'accès  a  été  coqservé  au  moyen  d'une  rampe  carrossable  :  —  Le  dommage 
qui  résulterait  notamment  de  la  difficulté  d'accès  pour  les  voitures  à  qua- 
tre chevaux,  n^est  joas  de  nature  à  donner  lieu  à  iudemnité.  69,  p.  114. 

—  Chemin  vicinal.  Abaissement  du  soL  Magasin  d'épiceries.  Difficultés  (foc- 
ces,  —  Demande  d'indemnité  :  Rejet  :  la  partie  du  chemin  sur  lequel  la 
maison  avait  ses  accès  a  été  conservée  à  son  ancien  niveau  avec  une  lar- 

?eur  de  3  mètres,   une  communication  avec  le  nouveau    chemin  a  été 
tablie  par  une  rampe  carrossable,  et  enfin  un  escalier  a  été  construit  par 
la  commune,  en  cours  d'instance,  au-devant  de  l'immeuble  du  réclamanL 

72,  p.  356. 

—  Chemin  vicinal  de'grande  communication.  —  Nivellement.  Dépréciation. 

73,  p.  496. 

3»  Humidité  provenant  de  travaux  de  nivellement.  —  V.  infrà,  art.  6. 

HuiUDiTÉ  PRODUITE  PAR  LE  voisiivAGE  d'u5  chehiiy  DE  FER.  —  Le  dommage 
résultant  pour  une  maison  de  ce  que  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
à  6  mètres  seulement  de  distance,  a  eu  pour  effet  de  la  rendre  humide, 
est-il  un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  une  indemnité  soit 
due  au  propriétaire  ?  —  Rés.  aff,  61,  p.  583.  —  Comp.  1865,  p.  769. 

tiUMiDiTé  produite  PAR  UN  REMBLAI.— Appréciation  de  faits,  1861^  p.  858; 

—  1870,  p.  1016,  1064.  —  Sitagnation  des  eaux  au  pied  du  talus.  73,  p.  674. 
Construction  d'u?c  noTBL-DE-viLLB.  Maison  voisine.  Humidité.  74,  p.  638. 

—  V.  encore,  1874,  p.  282;  —  1868,  p.  615. 

4<»  Règlement  des  indemnités. 

Abaissement  du  sol  des  voies  publiques.  Accès  modifiés.  Abaissement  par 
le  propriétaire  du  sol  du  rez-de-chaussée,  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'abaisse- 
ment du  sol  des  voies  publiques  au-devant  d'une  maison,  le  propriétaire, 
f>our  éviter  l'addition  de  marches  au  seuil  de  diverses  entrées,  fait  abaisser 
e  niveau  du  rez-de-chaussée  sur  caves  de  l'immeuble,  la  ville  ne  saurait 
être  tenue  de  rembourser  le  prix  de  ces  travaux  dispendieux;  elle  doit 
seulement  le  prix  du  rétablissement  des  accès  au  moyen  des  marches  d'es- 
calier, en  tenant  compte  toutefois  du  dommage  qui  serait  résulté  pour  les 
boutiques  de  cette  modification  de  niveaux.  74,  p.  699.  —  Comp.  68,  p.  733 
et  865. 

—  Terrain  mis  en  contre-haut.  Propriétaire  réclamant  la  somme  nécessaire 
pour  le  déblayer,  dans  son  ensemble,  au  niveau  de  la  voie  publique.  —  Allo- 
cation d'une  indemnité  représentant  le  coût  des  travaux  de  rétablissement 
de  l'accès.  74,  p.  88.  —  Comp.  1869,  p.  932  et  933. 

—  Abaissement  du  sol  au-devant  d'un  tetTain  à  usage  de  chantier^  baie 
charretière  devenue  inaccessible,  gêne  dans  la  jouissance  pendant  les  tra- 
vaux. Fixation  de  l'indemnité.  74^  p.  88. 
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—  Chemin  de  fer,  EtabHssement  cTune  rampe  d'accès  à  un  pontet  etwie  sta- 
tion. Terrain  placé  en  contre- bas»  Phts-value.  Mode  de  racàorâement  avec  ta 
voie  publique.  Terrain  à  bâtir,  69,  p.  983.  —  Difficulté  de  coDStniire  le  long 
du  remblai.  69,  p.  932. 

—  Pont  sur  rails  substitué  à  un  passage  à  niveau.  Exhaussement  de  la  voie 
publique.  Dommages  à  une  propriété  riveraine,  —  Décidé,  par  appréciation 
des  circonstances^  —  d'une  part,  aue  la  cûmpagnie  du  chemin  de  Fer  n'était 
pas  fondée  à  reprocher  aux  industriels  riverains  du  chemin  Ttcinalpar 
elle  exhaussé,  soit  de  n'avoir  pas  attendu  rexécution  de  «es  travaux 
d*exbatis8ement  pour  commencer  leurs  constructrons,  soit  d'avoir  établi 
les  seuils  de  ces  constructions  d'après  l'ancien  niveau  do  chemin  vicinal, 
—  et,  d'autre  part,  que  lesdits  industriels  avaient  droit  à  une  indemnité 
représentative,  tant  de  la  dépense  i  faire  pour  raccorder  le  sol  de  leur 
cour  et  les  seuils  de  leurs  bâtiments  avec  le  sol  exhaussé  de  la  voie  pu- 
blique, que  de  tous  les  autres  dommages  qui  étaient  résuUés  directement 
pour  eux  de  l'exhaussement  de  ladite  voie,  sous  la  seule  déduction  de  la 
plus-value  que  les  mêmes  travaux  pourraient  avoir  procurée  à  leur  éta- 
blissement. 68,  p.  667.  —  V.  suprày  p.  643. 

ExHAUSSBMEMT  DE  VOIS  PUBLIQUE.  Dépréciation  général.  Valeur  venais,  — 
Demande  d'indemnité  formée  par  un  propriétaire,  basée  sur  la  déprécia- 
tion que  la  valeur  vénale  de  l'ensemble  de  «on  immeuble  aureit  subie  par 
suite  de  l'exhaussement  de  la  voie  publique.  Re|et  :  en  dehors  des  bâti- 
ments en  façade  dont  l'aocès  et  les  conditions  d'existence  ont  été  modi- 
fiés, mais  â  raison  desquels  le  réclamant  a  reçu  une  indemnité  suffisante, 
le  surplus  de  la  propriété  telle  qu'elle  est  aménagée  (une  maison  d'habi- 
tation à  plus  de  150  mètres  en  reculement,  une  usine  pour  l'impression 
des  étoffes,  un  jardin),  n'a  éprouvé  aucun  dommage  spécial.  Les  travaux 
de  la  ville  ont  d'ailleurs  amélioré  la  situation  de  tous  les  riveraint.  74,  p.  442. 

ExHAQSSBiiBifT  DU  SOL.  Expropriation  partieUe  pour  la  création  chiu  oAe- 
min  vicinal  postérieurement  converti  en  rue.  Nivellement  différent  de  oehui 
prévu  lors  de  C expropriation,  —  Pas  d'indemnité  pour  la  mise  en  contre^bas 
dn  terrain.  Indemnité  pour  la  chute  d'une  clôture  caneée  p«r  les  remblais. 
Demande  subsidiaire  en  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire  pour  interpré- 
tation de  la  décision  du  jury.  V.  l'arrêt.  68,  p.  1062. 

Plus-y ALUB  et  houis-yalub.  Abaissement  du  sol  de  la  voie  publique 
{place  Deiaborde  à  Paris),  Prix  des  travaux  de  raccordements  Prix  des  ma^ 
tériaux  de  démolition  susceptibles  d'être  réemployés.  Plus-value.  Dépréciation 
des  diverses  parties  de  timmeuble.  Compensation,  1'2,  p.  45. 

T-  Maison  déchaussée.  Fondations,  Beprise  en  sous-csuvre»  Privation  de. 
jouissance.  Perte  de  loyers.  Indemnité.  Compensation  de  plu^-value.  liitéréts. 
Intérêts  des  intérêts,  —  Plus-value  résultant  directement  des  travaux  pour 
l'exécution  desquels  une  indemnité  est  allouée  au  propriétaire  :  état  de 
choses  plus  avantageux  :  maison  accessible  aux  voitures  :  création  de  lo* 
gements  au  rc7-de-chaussée.  74,  p.  327. 

—  Plus-value  non  justifiée.  Pas  de  réduction  pour  augmentation  de  valeur 
sur  le  montant  des  travaux.  (La  ville  de  Paris  prétendait  que  les  travaux 
de  raccordement  de  la  maison  avec  le  sol  abaissé  de  la  rue  de  la  Bienfai- 
sance, en  permettant  d'établir  un  entresol  entre  lo  rez-de-cbauss^ée  et  le 
premier  étage,  occasionneraient  une  augmentation  dans  la  valeur  locative 
de  la  maison.)  67,  p.  941. 

—  Maison  à  Paris  mise  en  contre-haut  du  sol  de  la  rue  par  suite  d'un 
abaissement  de  la  voie  publique  d'environ  2  met.  80  cent,  —  Allocation  du 
montant  des  travaux  de  raccordemeot,  déduction  faite  d'une  plus-value 
résultant  de  ce  que  la  reprise  en  sous-œuvre  ajoutera  un  étage  à  la  mai- 
son. 69,  p.  159. 

—  Maison  à  Paris  déchaussée,  sur  une  rue,  de  0  met.  61  cent,  en  moyenne, 
et,  sur  une  autre  rue,  de  0  met,  18  cent.  —  Allocation  supplémentaire  à 
raison  d«  ce  que  les  travaux  de  raccordement  prévus  par  le  conseil  de 
préfecture  apporteront  aux  combinaisons  de  la  constmctiondes  change- 
ments de  nature  à  porter  préjudice  au  propriétaire,  1867,  p.  330  ;  —  1874, 
p.  725. 

—  Maison  et  jardin,  à  Parvf,  mis  en  contre-haut  du  sol  de  la  rue,  —  Pour- 
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Yoi  incident  de  la  ville  de  Paris,  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  accordé  au  propriétaire  une  indemnité  de  dépréciation  que  celui-ci 
n'aurait  pas  demandée  :  —  Rejet,  parle  motif  que  la  ville  ne  Justifiait  pas 


au*en  allouant  au  propriétaire  cette  indemnité  de  dépréciation  le  conseil 


le  préfecture  eût  fait  une  appréciation  inexacte  des  circonstances  de  l'af- 
faire ;  que,  d'ailleurs,  l'indemnité  totale  accordée  au  propriétaire  était  en- 
core bien  inférieure  à  la  somme  qu'il  avait  réclamée.  68,  p.  165.  —  Gomp. 
1873,  p.  439. 

—  Maison.  Accès.  Perte  de  loyers.  Travaux  de  construction  à  t intérieur. 
Indemnité.  -->  Par  suite  de  travaux  de  voirie,  le  sol  d'une  route  a  été 
abaissé  de  plus  de  2  mètres  au  droit  de  la  maison  d'un  particulier,  et,  pour 
en  rétablir  les  accès,  la  ville  a  dû  construire  en  saillie  sur  la  voie  publi- 

Î[ue  des  terrasses  avec  perrons;  —  Dans  ces  circonstances^  le  conseil  de  pré- 
ecture  ne  doit  pas  se  borner  à  allouer  au  propriétaire  une  indemnité 
pour  la  perte  de  loyers,  occasionnée  par  les  travaux  et  pour  la  diminu- 
tion de  valeur  locative  du  rez-de-chaussée,  mais  tenir  compte  aussi  tant 
du  préjudice  causé  à  l'ensemble  de  la  propriété  par  la  moins  grande  faci- 
lité des  accès  que  des  travaux  de  construction  et  d'appropriation  à  l'inté- 
rieur rendus  nécessaires  par  le  nouvel  état  des  lieux.  70,  p.  1019. 

—  Diminution  de  valeur  vénale  et  de  valeur  locative,  par  suite  de  travaux 
de  raccordement.  1868,  p.  304  ;  —  1869,  p.  532. 

—  Maison.  Appréciation  de  la  moins-value  actuelle  résultant  de  la  dispo- 
sition nouvelle  des  lieux  et  notamment  de  la  hauteur  exagérée  qu*aura  le 
rez-de-chaussée^  après  l'exécution  des  travaux  de  raccordement.  74,  p.  414. 

—  Exhaussement  de  boulevard.  Moins-value.  Réduction  de  la  hauteur  des 
boutiques.  Compensation  avec  les  avantages  directs  et  immédiats  résultant 
des  travaux,  74,  p.  845. 

—  Exhaussement  d'une  route.  Usine.  —  Rampe  d'accès  à  établir.  —  Bâti- 
ments à  refaire.  —  Bascule  à  rétablir.  ~  Dépréciation  générale  de  l'im- 
meuble. —  Difficulté  pour  le  chargement  des  voitures  et  pour  l'exploita- 
tion.— Appréciation  de  ces  chefs  d'indemnités^ — Frais  d'expertise.  72,  p.421. 

Rbctifigation  de  boute  dépabtbmentale.  Maison  riveraine,  —  Fixation 
de  l'indemnité  due  par  le  département  au  propriétaire,  tant  à  raison  des 
travaux  nécessaires  pour  rétablir  les  accès  et  taménagement  intérieur  de 
la  maison  et  des  changements  qui  en  résulteraient  dans  l'état  de  ladite  mai- 
son, qu'à  raison  des  frais  de  déménagement  et  chômage  de  l'industrie  du  pro- 
priétaire pendant  les  réparations.  68,  p.  515. 

RECTIFICATKKf  D'UN  CHEMIN   VICINAL  DE   GRANDE  COMMUNICATION.  Abaisse- 

ment  du  sol.  Déchaussement.  Porte  cochère  en  contre-haut.  Diminution  du 
nombre  et  de  la  facilité  des  accé*.  —  Appréciation  de  Tindemnité  due  par  le 
préfet  représentant  les  communes  intéressées.  Talus  de  déblai.  Entretien 
et  largeur  suffisants.  Pas  d'ébranlement  justifié.  Pas  de  dommage  actuelle- 
ment établi.  73,  p.  355. 

Pebtes  de  loyers.  Trouble  dans  l'industrie.  Abaissement  de  l'avenue 
d*Eylau,  Base  d'évaluation.  Intérêts.  —  Maison,  jardins  et  ateliers  placés  en 
contre-haut  de  la  voie  publique  d'une  hai]^teur  variant  de  4  mètres  39  cen- 
timètres à  5  mètres  48  centimètres.  —  Décidé  que,  pour  indemniser  le  re- 
2uérant  des  dommages  causés  à  ses  i)ropriétés  et  du  préjudice  qui  en 
tait  résulté  pour  lui,  l'indemnité  à  lui  allouer  devrait  comprendre  non 
seulement  la  somme  nécessaire  à  l'exécution  des  divers  travaux  destinés  & 
réparer  ces  dommages,  mais  encore,  d'une  part,  la  somme  représentant 
les  pertes  de  loyers  depuis  l'abaissement  de  l'avenue  jusqu'à  l'achève- 
ment des  travaux  dont  s'agit,  d*autre  part,  les  dépenses  occasionnées  au 
requérant  par  le  trouble  apporté  à  son  industrie.  68,  p.  933. 

—  Pertes  de  loyer  pendant  la  durée  des  travaux  de  racccordement,  —  Mai- 
son ayant  deux  entrées.  74^  p.  846. 

Perte  de  loyers.  Indemnité  annuelle.  Intérêts  de  l'indemnité  pour  tra- 
vaux de  raccordement.  Double  emploi.  1868,  p.  933  ;  —  1869,  p.  28  :  —  1874, 
p.  845.  -  (V.  m/-rà,  §  6.) 

Pertes  de  revenus.  —  Maison  rendue  inhabitable  par  suite  de  travaux 
de  nivellement.  60,  p.  16. 
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—  Remblai  au-devant  (Tune  maison.  Difficulté  d'accès.  Ecoulement  des 
eaux.  Défaut  de  location,  70^  i>.  933. 

—  Privation  temporaire  de  jouissance.  Indemnité,  74,  p.  699. 
QcsTioiis  DiTBRSBS.  Exhausicment  de  route.  Commerce  d'épicerie  en  gf*os 

exercé  dans  Vimmeubk,  —  Fixation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  immeuble,  qui  y  exerce  le  commerce  d'épicerie  en  gros,  —  à  raison 
de  Texhaussement  de  routes  départementale  et  impériale,  dont  cet  im- 
meuble est  riverain.  —  (Question  de  fait.)  70,  p.  20. 

—  Commune.  Exhaussement  de  rue,  —  Eaux  pluviales  détournées  de  leur 
cours  naturel.  Défaut  de  curage  d'une  rigole.  Maison  exposée  à  être  inon* 
dée,  humidité.  Ck>nstructiou  de  lavoir  et  abreuvoir  publics.  Elévation  du 
plaa  d'eau  d'un  ruisseau.  Pré  devenu  humide  .  Indemnité.  •»  (Apprécia- 
tion de  faits.)  70,  p.  1016. 

—  Ville  de  Paris,  Exhaussement  d'un  boulevard.  Maison  en  contre-bas. 
Trottoir  exécuté  sur  la  demande  du  propriétaire,  —  Trouble  à  la  jouissance 
et  perle  de  loyers.  Point  de  départ  de  l'indemnité.  74,  p.  845. 

—  Exhaussement  de  voie  publique,  —  Appréciation  de  faits  et  d'indem- 
nités, 1861 ,  p.  250  ;  —  1863,  p.  209,  247  ;  -  1865,  p.  195,  252  ;  -  1869,  p.  689. 

—  Interprétation  d'uue  décision  qui  avait  fixé  une  indemnité.  61,  p.  77. 
•^  Raccordement  d'accès,  —  Appréciation  d'indemnité.  1865,  p.  600  ;  — 

évaluation  du  montant  de  l'indemnité  due  à  un  particulier  qui,  par  suite 
de  l'exhaussement  d'une  route  départementale,  a  dû  élever  le  niveau  de 
l'avenue  conduisant  à  sa  propriété,  1862,  p.  742;  —  1872,  p.  476;  —  réta* 
blissement  des  accès.  Perte  de  loyers,  —  Question  de  faits,  1869,  p.  386  ;  — 
rez-de-chaussée  remblayé,  73,  p.  981. 

—  Abaissement  de  la  voie  publique.  Rues  de  Naples  et  de  Malesherbes,  — 
Appréciation  d'indemnité,  1869,  p.  253,  803;  —  due  à  un  propriétaire  pour 
frais  d'abaissement  du  pavage  et  des  portes  de  son  immeuole,  ainsi  que 
de  raccordement  du  nouveau  pavage  avec  Taire  en  bitume,  1870,  p.  880; 
—  renonciation  à  indemnité,  64,  p.  394,  et  infrà,  p.  667. 

—  Canal.  Maison  encaissée  entre  deux  remblais,  —  Question  de  fait.  69,  p.  79. 
Locataires.  Déplacement  de  magasins.  Installation  provisoire  dans  un 

autre  local.  Trouble  apportée  AWi^/rte. -*  Appréciation  de  faits.  61,  p.  537. 

^~  Eviction  momentanée  d*îm  locataire  de  ooutioue  par  suite  de  travaux 

destinés  à  changer  le  niveau  de  la  voie  publique,  —  La  diminution  de  clientèle 

en  résultant  peut-elle  donner  lieu  à  indemnité?  ^  Voir  l'arrêt,  64,  p.  265. 

—  Abaissement  du  sol  d'une  rue.  Locataire,  Maisons  meublées,  —  Appré- 
ciation de  l'indemnité  due  par  Ja  ville  de  Paris  —  au  locataire  de  maisons 
exploitées  comme  maisons  meublées,  pour  le  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
dans  son  industrie,  par  suite  de  travaux  de  raccordement  d'une  rue  avec 
un  boulevard  (avenue  Friediand),  déduction  faite  des  dédommagements 
déjà  accordés  par  les  tribunaux  au  réclamant  contre  le  propriétaire  des  im- 
meubles loués,  72,  p.  294. 

—  Locataires  commerçants.  Difficulté  d'accès.  Gène  apportée  à  ^exercice 
du  commerce.  —  Décidé  que  l'indemnité  due  par  la  ville  de  Paris  en  répa- 
ration du  préjudice  ne  saurait  se  confondre  avec  les  réductions  de  loyer 
accordées  par  le  tribunal  civil,  par  application  de  Vart,  1722,  Code  civiL  73, 
p.  983.  —  Ckimp.  1874,  p.  116. 

—  G^necfaccé^.— Appréciation  de  l'indemnité  due  à  un  marchand  de  vins, 
locataire  d'une  partie  de  l'immeuble,  pour  gène  d'accès  pendant  plusieurs 
mois  (ouverture  d'un  boulevard,  raccordement,  abaissement  du  sol,  accès 
au  moyen  de  marches  grossièrement  taillées  dans  le  talus).  74,  p.  91. 

—  Rue  surélevée.  Marchand  de  vins  et  limonadier.  Difficultés  d'accès,  — 
Indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  représentant  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  modification  des  accès,  et  celui  que  devaient  entramer  ultérieu- 
rement les  travaux  de  raccordement  de  la  maison  avec  le  nouveau  sol  de  la 
voie  publique  :  ces  travaux  ayaut  été  différés  et  ne  se  trouvant  pas  com- 
mencés au  moment  de  l'expiration  des  baux  des  deux  commerçants,  le 
Conseil  d'Etat  réduit  l'indemnité  à  la  réparation  du  préjudice  résultant  de 
la  difficulté  des  accès.  73,  p.  983. 

—  Indemnité  payée  au  sous-locataire.  Indemnité  au  locataire  principal. 
Point  de  départ,  —  Le  locataire  principal  d'une  maison  qui,  par  suite  de 
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tiavaitx  de  TOirié,  se  trouve  élevée  de  qninise  marches  au-dessas  de  la 
yoie  publique,  ne  peut  recevoir  une  indemnité  à  raison  de  la  diminution 
de  la  valeur  looative  de  Timmeuble,  pour  le  temps  de  la  durée  du  bail 
d^ufi  80 us- locataire  gui  a  lui-même  reçu  une  indemnité  de  la  ville,  à  raison 
du  préjudice  causé  à  son  industrie  par  la  modidcation  des  accès,  —  alors 
qu'U  ne  justiBe  pas  que  l'abandon  des  lieux  loués  par  le  sous- locataire 
avant  l*eipiratiou  de  son  bail  ait  été  la  conséquence  des  travaux  ;  —  l'in- 
demnité annuelle  pour  diminution  de  valeur  locative  ne  peut  courir  au 
Çrofit  du  locataire  qu*à  partir  de  l'expiration  du  bail  du  sous-locataire. 
k,  p.  723. 

—  Rues  de  Paris.  Exhaussement  Boucherie.  Diminution  de  clientèle.  Causes 
diverses.  Appréciation.  73,  p.  120. 

—  Appréciation  de  ^indemnité  due^  à  raison  de  Texhaussement  du  sol 
d'une  place,  à  un  locataire  débitant  de  vins  et  liqueurs.  67,  p.  649. 

—  Maison  mise  en  contre-haut.  Locataire.  73,  p.  964. 

Art.  4^  —  Suppression,  rétrécissement  ou  déplacement  de  voies  publiques.  —  Transfor- 
matioD  de  roes  en  Impasses  (V.  rarticle  précédent  et  Table  décennale,  p.  634). 

DiMOlAGE  DiBBCT  fiT  MATiBiBL.  —  Ne  Constituent  pas  un  dommage  direct  et 
tnatànel  donnant  lieu  à  indemnité^  le  dommage  —  causé  à  une  propriété 
par  un  travail  public  qui  a  supprimé  une  partie  des  voies  de  communicaHon 


accès  à  l'anoien  obemio  qui  r«ste  ouvert  à  l'autre  extrémité,  1859,  p.  344^ 
et  la  note  ;  —  la  dépréciation  pouvant  résulter  pour  une  maison  du  classe- 
ment  comme  chemin  vicinal,  d'une  partie  délaissée  de  route  impériale  :  —  (En 
opérant  ce  changement,  l'administration  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.)  — 
Dans  l'espèce,  propriétaire  alléguant  que  le  déplacement  de  la  route  avait 
eu  pour  effet  de  priver  sa  propriété  d'une  voie  de  communication  directe 
avec  un  village,  de  rendre  l'accès  de  sa  maison  difficile  et  d'aocamuler 
au-devant  d'elle  les  eaux  pluviales  qui  ne  s'écouleraient  plus  par  les  fossés 
de  la  partie  délaissée  de  ta  route,  1861,  p.  143;  —  le  préjudice  résultant 
de  ce  Que  le  obanqement  de  tracé  d^une  route  (par  suite  de  l'établissement 
d'un  CDemin  de  fer)  a  privé  un  propriétaire  de  l'avantage  de  vendre  un 
terrain  comme  terrain  à  bAtir,  et  a  entraîné  la  diminution  de  la  clientèle 
d'une  auberge.  62,  p.  167. 
Chbiiçin  db  fer.  —  V.  ta/Wk,  Suppression  dun  passage  à  niveau.  71,  p.  66. 

—  Difficultés  d*acoès  à  un  passage  à  niveau  augmentées.  Exécution  par  la 
compagnie  de  travaux  régulièrement  approuves  par  l'adminiskratioD.  Pas 
d'indemnité.  73,  p.  570. 

—  Portion  de  route  délaissée.  Chemin  d*exploitation  réservé.  Aggravation 
daeoès^  Indemnité,  —  Portion  de  route  impériale  délaissée  par  suite  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer;  —  chemin  d'exploitation  réservé,  con- 
formément à  Tart.  2  de  la  loi  du  24  mai  1842,  pour  maintenir  l'accès 
d'une  propriété  riveraine  à  la  nouvelle  route  :  —  Ce  chemin  constituant 
pour  ladite  propriété  un  moyen  d'accès  très  difficile,  la  circulation  des 
voitures  étant  devenue  presque  impossible  et  le  service  de  certaines  dé- 

Sendances  de  la  propriété  se  trouvant  compromis,  décidé  qu'il  résultait 
e  cet  état  de  choses  un  dommage  direct  et  matériel  à  raison  duquel  le 
propriétaire  avait  droit  à  une  indemnité.  59,  p.  34. 

—  Chemin  vicinal  déplacé  par  un  chemin  de  fer.  Voie  acceptée  par  les  au- 
torités compétentes.  Demande  d^indemnité  par  la  commune.  Non-receviUnlité 
au  contentieux.  —  V.  Communes,  et  au  vol.,  1864,  p.  91.  —  V.  suprà,  §  1", 
art.  !«'. 

CoFfSTBUCTiozf  D'uifB  ATEifUB  Bif  REMBLAI.  Accès  des  voituTCs  empéché  par 
Vune  des  extrémités  d'une  ime,  AUonaement  de  parcours.  Augmentation  de  la 
pente  du  sol.  —  Une  avenue  en  remblai  (avenue  de  l'Aima)  a  été  construite 
à  l'une  des  extrémités  d'une  rue  de  Paris  (rue  de  Marbeuf),  qui,  par  suite, 
a  cessé  d'être  accessible  aux  voitures  par  une  de  ses  extrémités  :  —  Dé- 
cidé que  cette  rue  ayant  conservé  par  son  autre  extrémité  les  communi- 
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caiioDS  qu'elle  avait  autrefois  avec  les  voies  pa]>liques  du  quartier,  un 
marchand  de  bois,  installé  dans  cette  rue  n'avait  pas  droitàuneindeoinité, 
soit  à  raison  de  la  faible  augmentation  de  la  pente  du  sol,  soit  à  raison 
de  l'allongement  de  narcours  peu  considérable  imposé  à  ses  voitures,  1876, 
p.  1054;  —  même  solution  pour  un  cafetier  et  logeur  en  garni  occupant 
une  des  maisons  de  cette  rue.  10,  p.  544. 

Rectification  bt  exhaussement  d'une  eoutb  dépautementalb  dans  la 
TEAVEBSB  d'onb  VILLE.  Heniblat.  Rue  fermée  à  Vune  des  extrémités.  Travaux 
de  raccordement.  Evaluation  de  l'indemnité.  74,  p.  348. 

Rue  tbansformbb  en  impasse.  Diminution  de  facilité  d'accès  et  de  drcu- 
lation  des  voitures.  Expertise  obligatoire.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut- 
il  rejeter,  sans  avoir  ordonné  l'expertise  prescrite  par  l'art.  56  de  lu  loi 
du  16  septembre  1807,  la  demande  en  indemnité  formée  contre  une  ville 
par  un  propriétaire,  lequel  soutient  qu'en  supprimant  une  des  issues  de  la 
rue  dans  laquelle  est  située  sa  maison,  en  transformant  ainsi  en  impasse 
cette  rue  (qui  n'a  que  quatre  mètres  de  largeur  environ)  en  diminuant  par 
suite  la  facilité  d'accès  et  de  circulation  des  voitures  nécessaires  au  ser- 
vice de  sa  maison,  la  ville  a  fait  éprouver  à  celte  maison  une  notable  dé- 
Fréciation  ?  —  Rés.  nég.  —  (On  objecterait  en  vain  que  le  sol  même  et 
accès  sur  la  partie  subsistante  de  cette  rue  n'ayant  pas  été  modifié,  il 
c'y  a  pas  de  dommage  direct  et  matériel  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité,  1865^  p.  126;  —  dans  l'espèce,  insalubrité  et  diminution  des 
facilités  d'accès  alléguées.  69,  p.  580. 

—  Etablissement  d  une  voie  ferrée  ayant  entraîné  la  fermeture  dune  ruelle 
et  rendu  impossible  la  circulation  en  voiture  dans  cette  ruelle.  Indemnité  ac- 
cordée. (Objection  tirée  de  ce  que  les  propriétés  riveraines  de  la  ruelle 
auraient  conservé  un  accès  sur  une  rue  voisine,  —  et  môme  plusieurs 
d'entre  elles  leur  entrée  principale.)  66,  p.  928. 

Rue  BÉTBiciE.  —  Etablissement  tbermal  reconstruit  à  l'alignement. 
Dommages  aux  maisons  situées  en  face.  Rejet  de  la  demande  d'indem- 
nité contre  l'Etat.  Propriétaire  de  l'établissement.  70,  p.  272. 

Suppression  d'un  passage  a  niveau.  Pbiyation  d'un  dboit  de  sbrtitudb 
SUR  UN  PUITS.  Allongement  du  pabcoubs  pour  se  bendbb  a  une  tille 
voisiNB.  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Le  fait  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  d'avoir,  —  par  la  suppression  d'un  passage  à  niveau,  — 
obligé  un  propriétaire  à  parcourir  1,000  mètres  au  lieu  de  300^  pour  accé- 
der à  un  puits  sur  lequel  il  avait  un  droit  de  servitude,  et,  par  suite,  à 
établir  sur  son  domaine  un  autre  puits,  constitue-t-il  un  dommage  dont 
il  est  dû  réparation  et  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître ?  —  Rés.  aff.  —  Mais  décidé  au  contraire  que  le  simple  allonge- 
ment de  parcours  imposé  au  propriétaire,  tant  pour  le  service  général  de 
sa  propriété  que  pour  se  rendre  à  la  ville  voisine,  ne  constituait  pas,  dans 
l'espèce,  un  dommage  dont  il  fût  dû  réparation.  71,  p.  66. 

SuppRBSSiON  de  rue.  Impassb.  Difficultés  d'accès.  —  Appréciation  du 
dommage  résultant,  pour  une  propriété  à  usage  commercial,  de  la  sup- 
pression de  certaines  portions  de  rues  (impossibilité  pour  les  voitures  de 
tourner  dans  la  partie  restante  devenue  impasse  ;  nécessité  de  charger  et 
décharger  les  marchandises  à  l'entrée  de  l'impasse,  à  une  distance  de 
15  mètres  des  magasins,  et  de  les  transporter  à  bras  ;  augmentation  de 
dépenses,  entrave  au  commerce  de  métaux  ;  maison  placée  en  contre-bas, 
insalubrité).  74,  p.  192. 

—  Impasse  créée  par  suite  de  travaux  de  nivellement.  Voie  publique  con^ 
servée  à  son  niveau  sur  une  partie  de  sa  largeur  et  transformée  en  impasse.  — 
Accès  d'une  maison  devenu  difficile  aux  piétons  et  impossible  pour  les 
voitures.  —  Appréciation  d'indemnité.  73,  p.  674. 

Art.  5.  —  Travaux  en  rivière  (i). 

CoMpéTENCE.  Pieux  laissés  dans  une  rivière  navigable.  Perte  d'un  bateau. 
Responsabilité  de  CEtnt.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.   Compétence 

(1)  Pour  les  dommages  causés  aux  usines  par  lus  travaux  publics,  voyez 
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du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  ^Btat.  —  V.  Voirie  (grande),  et  aa 
Yol.  1869,  p.  582. 
Ck>ii8TRi7CTioif  ^E  PONT.  ÀTÂRiBS  cAUsiBS  AiM  BATEAU.  AcUon  en  domma- 

Îfês4ntéréts  contre  r entrepreneur.  Eclairaqe,  Responsabilité,  —  Décidé  qae 
'abordage  d'un  batean  contre  les  piles  a'un  poot  en  construction  et  les 
ayaries  qui  en  ont  été  la  Buite  devaient  être  imputés  exclusivement  à 
l'imprudence  du  capitaine  et  à  une  fausse  manœuvre  du  pilote;  —  et  qae 
l'entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  pont,  qui  avait  éclairé  les 
ouvrages  conformément  aux  règlements  préfectoraux,  ne  pouvait  en  être 
déclaré  responsable.  73,  p.  121. 

—  Construction  (fun  pont.  Navire  perdu.  —  Un  concessionnaire  de  che- 
min de  fer  —  qui  n'a  fait  établir  aucun  signal  sur  la  pile  d'un  pont  en 
construction,  bien  que  cette  pile  fût  surmontée  par  une  couche  d'eau  qni 
ne  permettait  pas  d'en  reconnaître  Texistence,  —  est  responsable  de 
toutes  les  conséquences  de  la  perte  d'un  navire  qui  s'est  brisé  contre  cette 
pile.  69,  p.  536. 

—  Perte  (Tun  bateau.  Indemnité  due  par  l'Etat.  —  Question  de  fait  :  — 
La  perte  du  bateau  litigieux  et  de  son  chargement  étante  dans  l'espèce,  le 
résultat  des  travaux  d'amélioration  exécutes  par  l'Etat  dans  la  rivière  et 
du  défont  de  précautions  suffisantes  de  la  part  des  agents  de  l'administra- 
tion —  (V.  la  note.)  —  décidé  que,  l'administration  était  responsable  dn 
dommage  direct  et  matériel  que  ce  sinistre,  causé  par  l'exécution  d'un 
travail  public,  avait  fait  éprouver  aux  propriétaires  du  bateau  et  de  son 
chargement.  Renvoi  devant  le  conseil  ae  préfecture  pour  la  fixation  du 
chiffre  de  l'indemnité.  59,  d.  142. 

—  Construction  de  pont.  Caisse  à  béton  emportée  par  les  eaux.  Dommages 
à  une  usine.  59,  p.  50. 

—  Pont  de  chemin  de  fer  construit  sur  un  canal.  —  Privation  non  Justifiée 
du  droit  de  stationnement  appartenant  au  concessionnaire  du  canal;  pas 
d'indemnité.  62,  p.  332. 

PoifT  ET  BABBA6B.  Nivcou  exhoussé.  LavotrpuÂ/tc.  —  Demande  d'indem- 
nité formée  contre  une  commune  par  le  propriétaire  de  terrains  voisins 
d'un  cours  d'eau  à  raison  du  préjudice  que  lui  causerait  l'établissement 
d'un  pont  et  d'un  barrage  destiné  à  alimenter  un  lavoir  communal  (pian 
d'eau  relevé,  obstacle  au  drainage  des  terres).  —  Rejet  :  le  remous  résultant 
de  la  fermeture  du  barrage  est  insignifiant  (3  centimètres)  :  aucune  déni- 
vellation ne  s'est  produite^  pendant  les  plus  hautee  eaux,  par  l'effet  dn 
poDt  établi  sur  le  ruisseau.  74,  p.  459. 

—  Dommages  causés  à  un  pont  communal  par  l'élargissement  cTun  cours 
cTeau.  —  Appréciation  de  2'indemnité  due  à  la  commuue.  65,  p.  968. 

—  Chemin  de  fer.  Travaux  dans  te  lit  d'une  rivière.  Pont  emporté  par  une 
crue.  Force  majeure.  —  Appréciation  de  faits.  64,  p.  319. 

Cubage  exécuté  pab  l'etat  qui  a  ouvert  un  crédit  à  cet  effet.  Responsa' 
bilité  de  CEtat  quant  aux  dommages  causés.  —  On  prétendrait  vainement 
que  l'Etat  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  erreurs  commises  par  ses 
ageuts  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  de  police*  —  V.  Cours  d'eau  non  na- 
viflables,  et  au  vol.  4869,  p.  480. 

DÈPLACEMEirr  DU  LIT  DE  LA  o ABONNE.  Régularisation  par  fEtat.  Responsa^ 
bilité.  —  Appréciation  de  faits.  69,  p.  1058. 

DBAttAQE.  Reflux  des  eaux.  —  Appréciation  de  faits.  64.  p.  515. 

—  Gare  d'eau  concédée.  Dragage  par  l'Etat.  Murs  de  la  gare  écroulés  par 
suite  du  dragage.  —  Partage  de  responsabilité.  72,  p.  429. 

Inondation  causée  par  la  construction  d'un  pont  de  chemin  de  fer.  ^  In- 
demnité allouée,  62,  p.  420;  —  inondition  non  imputable  à  la  construc- 
tion ;  pas  d'indemnité.  63,  p.  503. 

—  Inondation  prolongée  par  suite  de  V établissement  cTun  barrage.  —  In- 
demnité. 62,  p.  331. 

—quant  aux  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  le  mot  Cours 
d'eau  non  navigables,  suprà,  t.  2,  p.  44.  —  et  quant  aux  usines  situées  sur 
les  cours  d'eau  navigables,  le  mot  Voirie  (grande),  Rivières  navigables. 
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PoET  B*BifBARQUBifB!«T  suppRiMifc  par  rétablissement  (Tun  barrage.  —  Un 
][uropnétair6  riyerain  d*uDe  rivière  navigable  peut-il  réclamer  de  PEtat  une 
indemnité  à  raison  de  ce  que  la  construction  d*un  barrage  écluse  au  droit 
de  sa  propriété  a  eu  pour  effet  d'amener  la  suppression  d'un  port  d*embar- 
auement  que  ce  propriétaire  avait  été  autorisé,  par  arrêté  préfectoral,  à 
établir?  —  Rés,  nég,  —  (La  construction  par  l'administration  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  d'ouvrages  reconnus  nécessaires  au  service 
public,  ne  peut  donner  lieu  à  des  demandes  en  indemnité  de  la  part  des 
propriétaires  riverains,  que  dans  le  cas  où  ces  travaux  auraient  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  un  droit  de  propriété,  —  L'autorisation  préfectorale  n'a 
été  donnée  qu'à  titre  révocable  et  par  tolérance.  —  Il  est  d'ailleurs  établi 
que  le  travail  dont  il  s'agit  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  atteinte  à  un 
droit  inhérent  à  la  oualité  de  riverain  au  fleuve,  droit  qui  ne  saurait  com^ 
prendre  la  faculté  (t amarrer  et  de  faire  stationner  des  bateaux  sur  le  fleuve.) 
65,  p.  9. 

RSPURGEMENT  DU  LIT  d'unb  RIVIÈRE.  Déchaussement  d'un  mur.  Partage  de 
responsabilité.  —  Demande  en  rétablissement  d'une  banquette  de  terre  pour 
prévenir  des  dommages  éventuels,  Incompétence  de  la  juridiction  conten- 
iieuse.  —  V.  suprà,  p.  603,  et  vol.  1870,  p.  545. 

RiYiÈRBS  NAVIGABLES.  RUPTURE  D'uif  BARRAGE.  Forcc  insuffisante.  Dommage 
causé  au  propriétaire  d'une  ile.  Responsabilité  de  fEtat  reconnucH,  P»  49*  • 

—  Bras  desséché.  Introduction  d'eau.  —  Dommage  non  établi.  62.  p.  743. 

Submersion  d'ilots  attribuée  à  la  construction  dune  digue  et  dun  barrage. 
—  Appréciation  de  faits.  60,  p.  340. 

Suspension  d'industrie.  Battage  de  pieux.  —  Des  fissures  et  des  dégrada- 
tions considérables  —  qui,  pendant  les  travaux  de  reconstruction  d'une 
écluse,  se  sont  produites  dans  les  murs  d'un  établissement  industriel  con- 
tign  à  cette  écluse,  et  qui  proviennent  en  grande  partie  de  l'ébranlement 
et  de  tassement  du  sol  causé  par  le  battage  et  renfoncement  de  pieux  et 
<Ie  palplanches  dans  le  lit  d'une  rivière  à  une  faible  distance  de  l'établisse- 
ment, ^  constituent  un  dommage  direct  dont  le  propriétaire  de  l'établis- 
sement est  fondé  à  demander  réparation,  et  l'indemnité  doit  comprendre 
le  préjudice  qui  est  résulté  de  la  suspension  de  l'industrie.—  (L'adminis- 
tration objecterait  vainement  que  l'Etat  s'est  borné  &  user  de  sa  chose  sans 
qu'il  y  ait  eu  abus  de  sa  part  eu  faisant  enfoncer  des  pieux  et  des  palplan- 
ches dans  un  terrain  qui  lui  appartenait  et  à  plus  de  dix  mètres  de  distance 
de  la  maison.)  64,  p.  715;  —  Comp.  1861,  p.  858. 

Art.  e.  —irruptions  d'eaax,  InflltnUons,  enyasements,  émanations.  —  Privation  d'air  et 
de  lomière.  —  (Y.  les  articles  précédents.) 

Abaissement  du  sol.  Infiltrations  d'eaux.  Ebranlement  des  fondations 
dune  maison,  tassements.  Caveaux  préexistants  sur  la  voie  publique.  —  In- 
demnité accordée  au  propriétaire  d'une  maison  dont  les  fondations  ont 
été  ébranlées  par  suite  de  l'ouverture  d'une  bouche  de  fontaine  sous  trot- 
'  toir  et  des  infiltrations  d'eaux,  qui  se  sont  produites  dans  le  sol  de  la  voie 
publique  pendant  que  ce  sol  se  trouvait  abaissé  et  préparé  pour  recevoir 
un  nouveau  pavage;  —Décidé  que  la  ville^  ne  pouvant  iustifier  que  l'acci- 
dent soit  le  lait  delà  malveillance  et  ne  soit  pas  imputable  à  la  négligence 
de  ses  agents,  est  tenue  de  réparer  le  dommage.  —  Indemuité  fixée  eu 
égard  à  cette  circonstance  que  la  nécessité  de  démolir  n'existe  que  pour 
une  portion  de  l'immeuble.  70,  p.  900. 

Canal.  Infiltrations.  Caves  inondées,  à  plusieurs  reprises,  à  la  suite  de 
graves  avaries  qui  s'étaient  produites  dans  un  canal  et  qui  n'avaient  été 

Î|ue  tardivement  réparées;  la  compagnie  concessionnaire  du  canal,  ne  jus- 
ifinnt  pas  que  ces  inondations  aient  eu  une  autre  cause  que  les  infiltra- 
tions souterraines  provenant  de  la  déperdition  des  eaux  du  canal  est  res- 
ponsable du  dommage.  63,  p.  794. 

—  Canal  ouvert  pour  t  écoulement  des  eaux  dun  étang.  Pertes  de  récoltes 
attribuées  à  f  infiltration  d'eaux  salées.  —  Expertise  ordonnée.  Déclaration 
postérieure  d'incompétence.  Chose  jugée.  —  V.  suprà,  §  3,  art.  3,  et  vol. 
1870,  p.  652. 
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—  Infiltratiùnf,  Drain  protecteur.  Nappe  d'eau  souterraine,  —  Demande 
d'indemnité  dirigée  contre  la  ville  de  Paris  par  un  propriétaire  Toisin  do 
canal  latéral  au  canal  de  Saint-Maur,  à  raison  d'infiltrations  et  du  relète- 
ment  de  la  nappe  d'eau  sonterraine,  qu'il  prétend  avoir  été  occasionnel 
par  la  mise  eo  eau  de  ce  canal  latéral  et  qui  auraient  causé  tant  à  sa 
maison  qu'à  ses  terrains  un  dommage  et  «ne  dépréciation  considérables. 
—  Décide  que  la  nappe  d'eau  n'avait  pas,  avant  l'exécution  des  travaux, 
le  niveau  qui  lui  est  attribué  par  le  demandeur  et  que,  si  elle  s'était  mo- 
mentanément relevée,  elle  a  repris  à  peu  près  son  ancien  niveau,  par 
l'effet  du  fonctio/inement  d'un  drain  que  la  ville  de  Paris  a  fait  établir 
autour  de  la  propriété.  —  Fixation  de  Tindemnité  due  pour  le  préjudice 
peu  sensible  résultant  de  l'exhaussement  de  la  nappe  souterraine.  Réserve 
dfi  droit  à  nouvelle  indemnité  dabs  le  cas  d'un  relèvement  du  niveau  a^ 
tael,  d'une  augmentation  des  infiltrations  ou  du  défout  d'entretien  do 
drain  par  la  ville  de  Paris.  Dépens,  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
À  la  charge  de  la  ville.  13,  p.  194. 

—  Rt^ture  d*une  berge.  Réparation.  Infiltrations  nouvelles.  Expertise.  — 
Appréciation  du  dommage  causé  au  locataire  de  terrains  maralcben  et 
potagers  par  des  infiltrations  d'eau  postérieures  à  la  réparation  de  la  beige 
d'un  canal)  qui  s'était  rompue.  74,  p.  963. 

—  Infiltrations,  »  Indemnité  à  la  charge  de  la  compagnie  concession- 
naire, 1861,  p.  927;  —  1868,  p.  940;  —  dommages  prétendus  aux  fonda- 
tions d'une  maison.  Indemnité.  68,  p.  517. 

IifFiLTBATmNS.  CHEMINS  DE  FER.  Maison  lézardée.  Infiltrations  d'eau. 
Causes  préexistcmtes,  —  Appréciation  de  faits.  68,  p.  135. 

—  Infiltration  deau  dans  une  cave,  —  Marchandises  détériorées.  Etat  d(s 
lieux  non  modifié.  Allocation  prétendue  d'une  indemnité  supérieure  à 
celle  réclamée.  Compensation  de  divers  chefs  de  dommages.  Intérêts  des 
intéréto.  73,  p.  439.  —  Comp.  1873,  p.  624  et  1868,  p.  465. 

IivoNDATiON.  Prescription  établie  pour  les  délits  ruraux  par  la  loi  de  IIW. 
Obligations  imposées  à  des  concessionnaires  par  un  ckirograpke  du  Pape.— 
La  prescription  d'un  mois  établie  par  Tart.  8  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 
titre  1«',  section  7,  pour  les  délits  ruraux,  peut-elle  être  opposée  à  nne 
demande  en  indemnité,  pour  dommage  cause  par  des  inondations,  formée 
par  un  propriétaire  contre  les  concessionnaires  d'un  canal  d'arrosayse,  con- 
cédé antérieunemenl  à  1789  (dans  l'espèce,  par  le  gouvernement  du  Paoe, 
près  Avignon),  demande  fondée  —  sur  l'inexécution  de  travaux  d'élanp»- 
sement  et  d'approfondissement  d'une  voie  d'écoulement  ordonnés  par 
l'autorité  administrative  antérieure  à  1789  (dans  l'espèce,  par  un  chiro- 
graphe  du  Pape),  —  et  sur  ce  que  les  concessionnaires  n'auraient  pas  cris 
les  mesures  prescrites  par  la  môme  autorité  pour  assurer  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  eaux  aux  terres  voisines?  —  Rés,  nég.  69, 
p.  724. 

iNONDATioiit.  C^HEMiNS  DE  FEE.  Aggravation  notable,  par  suite  de  la  cm- 
truction  d'une  voie  ferrée,  des  dommages  causés  antérieurement  par  les  inon- 
dations. Indemnité.  —  Rupture  des  digues  d*un  cours  d'eau,  causée  non  I^ J** 
travaux  du  chemin  de  fer,  mais  par  un  cas  de  force  majeure.  Pas 
d'indemnité  :  si  les  eaux  débordées  ont  rencontré  sur  leur  passage  le 
remblai  de  la  voie  ferrée,  et  par  suite,  causé  de  plus  grands  dommâg^, 
la  compagnie  n'en  peut  être  rendue  responsable,  alors  qu'aux  termes  de 
son  cahier  des  charges,  elle  devait  seulement  assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment des  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  pAf 
les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  71,  p.  291. 

—  Digue  construite  par  une  compagnie  de  cheminde  fer,  pour  préserver^ 
commune  des  effets  des  inondations  et  les  ayant,  au  contraire,  aggravés.  /»- 
demnité  allouée.  —  Le  concessionnaire  prétendrait  en  vain  qu  il  s'agit  de 
dommages  indirects  provenant  de  travaux  exécutés  pour  un  service  pu- 
blic, et  qu'en  conséquence,  ces  dommages  ne  peuvent  donner  lien  à  i^' 

'  demnité.  64,  p.  597.  . 

—  Chemin  de  fer.  Travaux  ayant  donné  plus  de  rapidité  au  courant  aes 
eaux  pluviales  dans  une  rue.  Mesures  prises  par  le  maire  pour  assurer  lé^' 
lement  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  —  Appréciation  de  faite.  64,  p«35-. 
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—  Ecoulement  des  eaux  modifié.  Aggravation  de  servitude.  Inondations 
périodiques.  Récoltes.  Indemnité.  —  Fixation,  d'après  le  revenu  de  la  pro* 
priété  déduit  de  son  prix  d'acquisition,  de  Tindemnité  due  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  raison  de  dommages  occasionnés  par  suite  de 
changement  dans  le  mode  d'écoulement  des  eaux,  de  leur  concentration 
sur  UD  point  donné  et  de  Taggravation  d*nne  servitude  résultant  de  Tétat 
des  lieux,  faits  qui  ont  amené  des  inondations  périodiques,  la  perte  par- 
tielle des  récoltes  et  une  augmentation  notable  des  frais  d'exploitation* 
73,  p.  642. 

—  Chemin  de  fer.  écoulement  des  eaux  modifié.  Cour  de  moulin  envahie^ 
Chemins  vicinaux.  Obliqation  de  la  conwagnie.  Indemnité.  Intérêt.  —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  ae  ^irocurer  Técoulement  des  eam 
accumulées  par  rétablissement  de  la  voie  ferrée  :  —  alors  même  qtt« 
rissue  qu'elle  leur  avait  ménagée  n'aurait  été  rendue  insuffisante  que 
par  suite  des  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal^  cette  circonstanee 
ne  saurait  dispenser  la  compagnie  de  Tobligalion  de  chercher  une  nou- 
velle direction  à  donner  aux  eaux  et  de  réparer  les  dommages  qu'elles  ont 
pu  causer  aux  propriétés  voisines.  73,  p.  570. 

—  Inondation  résultant  de  barrages  établis  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  et  interceptant  les  eaux  d'un  canal.  Indemnité.  72,  p.  {28.  . 

—  Chemin  de  fer.  Débordement  des  fossés.  -—  Appréciation  de  faits.  69| 
p.  676. 

—  Prairies.  Aggravation  des  inondations  d*un  ruisseau  par  suite  des  tra^ 
vaux  d'un  chemin  de  fer.  Indemnité.  —  Maintien  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  condamné  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  payer  une 
indemnité  a  des  propriétaires  de  prairies  à  raison  des  dommages  résul- 
tant <)es  inonaations  d'un  ruisseau  :  —  il  est  établi  par  l'instruction  que 
les  débordements,  dus  en  partie  au  mauvais  entretien  du  lit  de  ce  ruis- 
seau^ ont  été  également  causés  ou  aggravés  par  les  travaux  que  la  compagnie 
a  fait  exécuter.  70,  p.  380. 

—  Chemin  de  fer.  Ecoulement  des  eaux.  Difficulté  d'accès.  Commune.  Che-^ 
min  vicinal.  Dégradations.  Indemnité.  —  Appréciation  du  dommage  direct 
et  matériel  causé  :  —  1<»  à  une  propriété  (accès  plus  difficile  et^  en  cer- 
tain temps,  impossible)  par  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de 
fer,  qui  ont  aggravé  les  inconvénients  résultant,  pour  elle,  de  l'écoulement 
des  eaux  sur  un  chemin  vicinal  ;  —  2(»  à  la  commune  dont  le  chemin  a  été 
dégradé  parle  déversement  des  eaux  des  sources  mises  à  jour  par  l'ou- 
verlure  des  tranchées.  73,  p.  623. 

Iif  oiiDÀTioff .  Chemin  vicinaL  Eaux  pluviales.  Demande  d'indemnité.  ^-  Ap- 
préciation défaits.  7l,  p.  IH. 

—  Travaux  communaux.  Dommages.  Rupture  d'une  conduite  d^eau.  Des^ 
truction  de  maison.  Appréciation  des  indemnités  dues.  Vétusté  des  construC' 
lions,  vices  des  fondations.  Intérêts.  Dépens.  —  Dans  Tappréciation  de  l'in- 
demnité à  allouer  au  propriétaire  d'une  maison  qui  a  dû  être  démolie 
comme  menaçant  ruine,  a  la  suite  des  infiltrations  causées  par  la  rupture 
d'une  conduite  d'eau,  il  doit  être  tenu  compte  de  l'ancienneté  des  cons* 
tractions  et  des  conditions  dans  lesquelles  étaient  établies  les  fondations, 
lorsque  ces  circonstances  ont  rendu  plus  désastreux  l'effet  des  infiltrations* 
14,  p.  488. 

—  Rupture  de  conduites  cTeau  occasionnée  par  les  mouvements  naturels  du 
sol.  —  Absence  de  précautions  nécessaires.  Accidents  semblables  survenue 
antérieurement  dans  la  même  rue.  Partage  de  responsabilité  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  propriétaire.  13,  p.  558. 

—  Exhaussement  d*une  rue.  Suppression  d'un  fossé  d'écotUement.  Dom- 
mages d'inondation.  Indemnité.  —  L'instruction  établissant  que  les  dom- 
mages causés  au  requérant  par  une  inondation  en  suite  d'orage  étaient  la 
conséquence  directe  de  divers  travaux  exécutés  par  la  commune  aux 
abords  de  sa  propriété  pour  l'élargissement  et  l'exhaussement  d'une  rue. 
et  notamment  de  la  suppression  d'un  fossé  et  d'un  chemin  par  lequel 
s'écoulaient  les  eanx  pluviales,  Jugé  qne  la  commune  était  responsable  de 
ces  dommages.  •—  Allocation  dMine  somme  fixe  pour  les  dommages 
causés  et  d'une  indemnité  annuelle»  du  Jour  de  l'inoa^atioi»  pour  la  pri- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


656       TRAVAUX  PUBLICS.  •—  4*  pautik,  §  5,  Dommages.,,  art.  6. 

yation  de  jouissaoce  de  Timmeuble  et  du  capital  engagé  dans  rétablisse- 
ment industriel.  59,  p.  52. 

—  Distribution  deau.  Tassement  cTune  maison.  Rupture  de  conduite. 
Locataire.  Actions.  —  Par  suite  de  la  rupture  d'un  tuyau  servant  à  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  une  ville,  un  locataire  a  été  troublé  dans  sa 

Iouissance  et  a  éprouvé  un  préjudice  dans  son  industrie.  —  Décidé  que, 
>ien  qu*il  eût  obtenu  du  tribunal  civil,  contre  son  bailleur,  la  résiliation 
de  son  bail  et  une  diminution  de  loyer,  il  lui  était,  en  outre>  dû  par  la 
ville,  cause  du  dommage,  une  indemnité  pour  le  préjudice  occasionné  à 
sa  profession.  74,  p.  116.  —  Comp.  1872,  p.  294;  —  1873,  p.  983. 

—  Rue  construite  en  remblai.  Eau  découlant  des  talus.  Inondation  d'oies 
tiers.  Locataires.  Action  directe  contre  la  ville.  Clause  de  non-indemnité 
soit  dans  Vacte  d*aafuisition  par  la  ville,  soit  dans  Vacte  de  location.  Préju- 
dice provenant  de  faits  postérieurs  à  la  construction.  Indemnité.  Frais  trex- 
perttse.  —  Envahissement  par  les  eaux,  &  la  suite  d'un  orage,  d'ateliers 
de  carrosserie,  situés  rue  de  Marbeuf  en  contre-bas  d'une  rue  nou- 
vellement construite  par  la  ville  de  Paris,  rue  de  Momy,  —  la  ville 
oppose  à  l'action  en  indemnité  dirigée  contre  elle  par  les  locataires  de  ces 
ateliers,  qu'en  vertu  d'une  convention  passée  entre  elle  et  le  propriétaire 
des  terrains  avant  la  construction  de  la  rue,  celui-ci  a  renoncé  à  toute 
réclamation  à  raison  du  préjudice  que  pourraient  loi  causer  les  travaux, 
et  que  par  une  clause  semblable  de  l'acte  de  location,  les  réclamants  ont 
renoncé  visà'Vis  du  propriétaire  à  toute  action  pour  troubles  et  interrup- 
tions de  jouissance  provenant  des  travaux  :  —  Décidé  :  1»  que  la  conven- 
tion passée  avec  le  propriétaire  des  terrains  (convention  qui  n'est  pas 
produite  et  dont  l'interprétation  n'appartiendrait  pas  à  l'autorité  admi- 
nistrative), en  admettant  comme  exact  le  sens  qui  lui  est  donné,  ne  ferait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  fût  tenue  de  réparer  les  dommages  prove- 
nant, non  de  Texécution  des  remblais,  mais  du  défaut  des  précautions 
nécessaires  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux;  —  et  2»  que  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  propriétaire  et  les  locataires  n'entraîne  pas 
comme  conséquence  la  renonciation  de  ceux-ci  à  exercer  contre  la  ville 
telle  action  qui  pourrait  leur  appartenir.  74,  p.  173. 

—  Aqueduc  insuffisant  pour  t écoulement  des  eaux  d'une  route  rectifiée. 
Orage.  Irruption  des  eaux.  Dommage  à  un  jardin  et  à  une  maison.  — 
Etat  déclare  responsable  pour  partie.  Indemnité  précédemment  allouée. 
Prétendue  renonciation  à  toute  indemnité  ultérieure.  Objection  mal  fon- 
dée. Appréciation.  73,  p.  339. 

IffONDATIOlf  DE  CAVB9  RisSULTÀIfT   DE  TRATAUX  D'àGOUT.  Défaut  d'osertiS' 

sèment  au  propriétaire.  —  Une  ville  est-elle  fondée  à  prétendre  —  que  les 
égouts  étant  établis  dans  un  but  d'utilité  générale  et  de  salubrité  publi- 

3ue,  elle  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  —  si,  par  eux-mêmes  ou  par  suite 
es  travaux  qui  y  sont  exécutés  pour  leur  nettoiement,  leur  réparation 
ou  leur  agrandissement^  ils  entraînent  des  dommages  pour  les  propriétés 
riveraines.  —  être  responsable  de  ces  dommages;  —  qu'ainsi,  elle  a  le 
droit  absolu,  pour  nettoyer,  réparer  ou  agrandir  les  égouts,  de  détourner 
les  eaux,  d'en  élever  le  niveau  sans  qu'elle  puisse  être  astreinte  à  sup- 
porter le  préjudice  que  le  refoulement  de  ces  eaux  dans  les  branche- 
ments particuliers  causerait  aux  propriétaires  de  ces  branchements?  >-* 
Rés.  nég.  impl.  —  Dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris  est  déclarée  responsable 
du  dommage  résultant  de  ce  que,  par  suite  des  travaux  entrepris  par  elle 
pour  l'agrandissement  de  l'égont  de  ceinture,  les  eaux  de  cet  égoul 
refoulées  jusque  dans  le  branchement  particulier  d'un  passage  par  la 
pression  extraordinaire  des  eaux  sur  les  parois  du  branchement  avaient 
pénétré  dans  les  caves  d'une  maison;  —  au  moment  où  les  travaux  ont 
été  entrepris,  les  agents  de  la  vïWe  pouvaient  seuls  connaître  et  apprécier 
les  dommages  qui  devaient  en  résulter  et  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir ces  dommages  :  Rien  ne  constate  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en 
demeure  de  prendre  ces  mesures.  66,  p.  714. 

IiiONDATioif.  Territoires  cédés  par  le  Piémont.  Société  d*endiguement.  — 
Responsabilité.  67,  p.  481. 

GoNSTRUCTioif  D'iftouTS.  Ecoulement  des  eaux  non  assuré  dans  une  partie 
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d'égout  n'appartenant  pas  à  la  ville.  Responsabilité  de  la  viUe.  •—  Une  yiUe  a 
fait  coostruire  des  égouts  et  a  fait  dëDoacber  les  eaax  réanies  par  les 
égouts  dans  des  égoats  appartenant  à  des  particuliers,  dont  le  débit  est 
devenn  par  suite  iusufâsant  :  —  la  Tille  doit  dtre  déclarée  responsable 
des  dommages  résultant  de  cet  état  de  choses,  bien  que  Tobstruction  qui 
a  retardé  récouleroent  se  soit  produite,  non  dans  régout  construit  par 
la  yille,  mais  dans  les  égouts  particuUers  y  faisant  suite.  69,  p.  1003. 

EifTASEMEiiT.  Etang,  Remblai.  Altération  de  la  qualité  des  eaux,  Dépré' 
dation  de  la  propriété.  Réparation  du  pi'éjvdice  actuel.  —  Appréciation  a'in- 
demnité.  73,  p.  221. 

—  Chambres  d* emprunt.  Chemins  de  fer.  Eaux  stagnantes.  Fièvres  d'accès. 
^~  Lorsque,  par  suite  de  la  négligence  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
à  foire  exécuter  les  travaux  qui  devaient  procurer  récoulement  des  eaux 
réunies  dans  les  chambres  d'emprunt,  la  stagnation  des  eaux  a  donné 
naissance  à  des  fièvres  d'accès  dont  les  habitants  des  maisons  voisines 
ont  subi  des  atteintes,  ce  préjudice  donne-t-il  lieu  &  indemnité  7  —  Rés. 
aff.  61,  p.  249. 

—  Dommage  aux  personnes.  Chemin  de  fer.  Chambres  d'emprunt.  Fièvre, 
<f  accès.  Indemnités.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Fixation  des  indem- 
nités dues,  variant  de  200  à  1,000  francs.  73  p.  959.  —  Sur  la  question  de 
compétence,  V.  les  conclusions  de  M.  David.  74,  p.  20. 

Usine.  Force  motrice.  —  Syndicat  de  marais.  Travaux  exécutés  par 
Tusinier.  Travaux  exécutés  par  l'entrepreneur  des  travaux  du  syndicat 
sans  ordre  du  syndicat.  Compétence.  —  Y.  Cours  d'eau  non  navigables, 
et  au  vol.  1868,  p.  1080. 

PaiTATioif  D'AIR  ET  DE  LUHifeSE  par  suitc  d'cxécution  d'arrêtés  tfaligne' 
ment.  —  V.  infrà,  art.  10. 

—  Maison  privée  de  jour  et  de  soleil.  Humidité  provenant  de  l'ombre  que 
projetterait  un  viaduc  de  chemin  de  fer  presque  contigu  à  la  maison  :  — 
hejet  sans  expertise  :  le  préjudice  n*est  pas  de  nature,  dans  ^espèce,  à 
ouvrir  un  droit  à  indemnité.  65,  p.  276.  —  De  même,  au  cas  où  la  de- 
mande d'indemnité  est  motivée  sur  le  dommage  qu'aurait  causé  à  une 
maison  rétablissement  du  chemin  de  fer,  en  changeant  ses  conditions  de 
salubrité  et  d'habitation,  et  en  la  privant  d'air  et  de  lumière.  65,  p.  294.  — 
Ofisurce  quele  remblai,  haut  de  4  met.  40  cent.,  situé  à  peu  de  distance  de  la 
maison  aurait  augmenté  considérablement  Thumidité  du  rez-de-chaussée. 
65,  p.  769.  Comp.  1861,  p.  583,  et  suprà,  art.  2,  3o. 

—  Décidé  au  contraire  que  le  préjudice  causé  à  une  maison  par  la  pri- 
vation d'air  et  de  lumière  résultant  du  voisiuage  d'un  pont  de  chemin  de 
fer  (dans  l'espèce,  construit  à  une  distance  de  5  met.  50  cent,  et  de  niveau 
avec  les  1"  et  2e  étages)  peiU  donner  lieu  à  une  indemnité.  —  Arrêt 
ordonnant  l'expertise.  67,  p.  308. 

—  Construction  d'un  clocher  et  d'un  hôtel-de-ville.  Privation  de  soleil.  65, 
p.  1008.  —  Privation  d'air  et  de  lumière.  74,  p.  638. 

—  Etablissement  cTune  diaue  aux  abords  cTunpont.  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indemnité  pour  dommages  résultant  de  la  construction  d'une 
digue  sur  les  anciens  bords  d'une  rivière  à  une  certaine  distance  de  la 
maison  de  la  réclamante,  et  fondée  sur  une  diminution  de  la  vue  dont 
cette  maison  jouissait  ;  —  sur  le  foit  d'un  accès  rendu  moins  commode 
par  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navigation  sur  un  terrain 
dépendant  du  domaine  public  et  non  destiné  A  la  circulation  :  la  pro- 
priété était  d'ailleurs  bordée  par  trois  voies  publiques  sur  l'ancienne  berge 
de  la  rivière  ;  —  et  sur  l'obstacle  apporté  à  l'écoulement  des  eaux  (der- 
nier grief  non  justifié).  71,  p.  127. 

QoBSTioifs  DE  FAIT.  Digue  établie  contre  des  inondations  par  un  conces' 
sionnaire  de  chemin  de  fer.  —  Clapet  s'ouvrant  et  se  fermant  sous  la  près» 
sion  des  eaux,  placé  dans  le  mur  mitoyen  de  deux  maisons.  67,  p.  146.  -» 
Ecoulement  des  eaux  arrêté  pour  ouvrir  la  tranchée  d'un  chemin  de  fer. 
Eaux  dirigées  par  le  concessionnaire  dans  une  mare  destinée  à  l'alimen- 
tation des  machines.  Débordements  en  temps  d'orage.  67,  p.  240.  —  Mai- 
son. Conditions  d'aération  et  de  salubrité  modifiées  par  la  construction 
d'une  route.  67,  p.  624.  —  Chambres  cTemprunt  creusées  pour  nn  chemin 
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de  fer.  laondatioa.  Domnoagesà  uq  chemin  TiciiHil.  67,  p.  888.  —  Déver^ 
sèment  des  eaux  par  suite  d'exhaussement  des  Toies  publiques,  1889,  p.  71  ; 

—  187e,  p.  1016;  —  1873,  p.  439. 

—  Privation  de  tme.  Chemin  de  fer.  Bruit  du  passage  des  trains.  —  Le 
préjudice  —  éprouvé  par  le  propriétaire  d'Qoe  maison  dont  la  vue  (dans 
respèce,  vue  d'une  citadelle  et  d'un  coteau)  a  été  interceptée  par  un  pont 
de  chemin  de  fer  (dans  l'espèce,  pont  construit  à  une  distance  de  5  roèt 
50  èent.  et  de  niveau  avec  les  {•'  et  2«  étages)  n'est  pas  de  nature  à  ouvrir 
un  droit  à  indemnité.  —  Même  décision  à  l'éffard  du  bruit  occasionne  par 
le  passage  des  trains  sur  le  pont  (lequel  est,  dfans  l'espèce,  un  pont  métal- 
lique). 67,  p.  308. 

bOFPaBssMN  DB  EUB.  —  Maison  plaeée  en  contre- bas.  Difficulté  d'accès. 
Insalubrité.  74,  p.  192. 

laT.  7.  —  Travaai  et  dommages  de  diverses  natures. 

ÂAMATATIOlf  DB   8BBV1TI7DB  D'ÂCOULBMBffT    DBft   BAUX.   —  L'aggraVatioU 

par  suite  de  travaux  publics,  de  la  servitude  naturelle  d'écoalement  des 
eaux,  qui  grève  les  fonds  inférieurs  par  rapport  aux  Ibnds  supérieurs, 
oblige  le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  auteur  des  travaux,  à  la  répara- 
tion du  dommage  qui  en  résulte.  74,  p.  697. 

Chbmuc  de  fer.  Terre  glaise  entraînée  par  des  éàouiements.  Privation 
de  jouissance.  Dépréciation  de  propriété.  Frais  de  remise  en  culture,  —  In- 
demnité.  69.  p.  1022. 

^  Glissement  des  terres.  Maison  rendue  inhabitable,  67,  p.  943. 

—  Tranchée,  Assèchement  d'une  pièce  d'eau  empoissonnée  et  portant  bateau. 
Substitution  d'un  manège  à  cheval,  —  indemnité  évaluée  d'après  les  dé- 
penses que  le  requérant  a  dû  faire  pour  se  procurer  des  eaux  au  moyen 
d'un  manège  à  chevalj  et  de  la  diminution  de  jouissance  qu'il  a  subie.  7), 
p«  422. 

—  Ebranlement  produit  dans  le  magasin  d*un  marchand  de  vins  en  aros 
par  le  passage  des  trains  d*un  chemin  de  fer  dans  un  tunnel  situé  au-dea- 
sous  des  magasins,  66,  p.  639  ;  —  préjudice  non  justifié.  73,  p.  22, 

-^  Maison  ébranlée  par  le  passage  des  trains.  Dommage  non  établi,  19, 
p.  164. 

—  Eglùte  voisine  du  talus.  Augmentation  des  conditions  d'humidité,  Trépi* 
dation  causée  far  le  passage  des  trains.  Atteinte  à  Ut  solidité  de  fédiftce. 
Trouble  dans  texercice  du  culte  religieux,  —  Action  de  la  commune  en  in- 
demnité. 68,  p.  615. 

—  Stagnation  d'eau.  Lézardes  causées  par  l'ébranlement  des  trains,  impoè' 
sibilité  de  conserver  des  vins  et  d'élever  des  vers  à  soie.  Bruit,  —  Le  dommage 

—  que  causerait  à  un  propriétaire  le  passage  des  trains  d'un  chemin  de 
fer,  eu  produisant  uu  ébranlement  de  nature  à  empêcher  la  conservation 
des  vins  ou  l'élevage  des  vers  à  soie,  —  {»eut-il  servir  de  base  à  une  de- 
mande eu  indemnité?  Préjudice  allégué  non  justitié.  73,  p.  22. 

—  Interdiction  d'effectuer  des  dépôts  de  matières  inflammables  à  moins  de 
20  mètres  de  la  voie  ferrée, .  —  Elle  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  que 
dans  le  cas  oii  l'administration,  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
15  juillet  lis45,  ordonne  la  suppression  de  constructions,  plantations  on 
dépôts  existcmts  lors  de  ^établishement  du  chemin  de  fer.  73,  p.  22. 

—  Mines,  Intei^diction  d'exploiter  des  couches  voisines  d'un  chemin  de  fer, 

—  Uu  concessionnaire  de  raines  —  dont  la  coucession,  antérieure  à  celle 
d'un  chemin  de  fer  qui  vient  traverser  son  périmètre,  ne  contient  aucune 
clause  qui  prohibe,  eu  vue  de  l'établissement  de  ce  chemin,  l'exploitation 
sur  une  (»artie  de  ce  périmètre,  —  est-il  fondé  à  réclamer  une  indemnité, 
à  raison  de  l'interdiction  (|ui  lui  a  été  faite,  par  décision  ministérielle, 
d'opérer  aucune  extraction,  a  moins  d'une  certaine  distance  (dans  l'espèce, 
30  mètres)  du  plan  vertical  passant  par  l'axe  du  chemin  de  fer?  —  Rés,  aff, 
-*-  Cette  conséquence  directe  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
rentre  pas  dans  le  cas  de  l'art.  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  prescrit  au 
préfet  de  pourvoir  à  ce  que  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  ne  soit 
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pas  compromise  par  Texploitation  de  la  mine  et  qui  est  exclusif  du  droit  du 
concessionnaire  à  une  indemnité.  64,  p.  577. 

—  Voie  d'accès  d'un  pont  construite  par  le  concessionnaire.  Passage  à  ni- 
veau.  —  Indemnité.  Intérêts. —  V.  Ponts,  et  au  vol.  1868,  p.  1064. 

Chemin  vicmAL  de  grande  coMiiumcATioiv.  Digue  construite  par  fadmi* 
nistratîon,  —  Dommage.  71,  p.  96. 

Chute  D*im  cheval  de  la  partie  hadte  d'une  voie  dans  la  partie 
basse.  Absence  de  responsabilité  de  la  ville.  Expertise  non  nécessaire,  — 
V.  ci-dessus,  au  vol.  1869,  p.  739. 

Construction  d*un  égout.  Maison  ébranlée  et  détériorée.  Proprié- 
taires ET  LOCATAIRES.  —  Lorsque,  —  par  suite  de  travaux  exécutés  par 
nue  ville  (dans  l'espèce,  la  ville  de  Paris)  pour  rétablissement  d'un  nouvel 
égout  dans  une  rue,  ^  et  notamment  par  suite  des  affonillements  que  les 
épuisements  effectués  par  l'administration  ont  produits  dans  le  sol  sur 
lequel  repose  une  maison^  cette  maison  a  été  fortement  ébranlée  et  a  subi 
de  telles  détériorations  que,  pour  la  soutenir,  des  étais  ont  dû  être  placés 
dans  l'intérieur  des  appartements;  —  la  ville  de  Paris  doit-elle  être  res- 
ponsable tant  du  dommage  qui  a  ainsi  été  causé  aux  propriétaires  de  la 
maison  que  du  dommage  qui  a  pu  être  causé  aux  locataires?  —  Rés.  aff. 

—  L'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  doit  comprendre  :  —  1"  la 
somme  nécessaire  pour  rétablir  la  maison  dans  les  conditions  où  elle  était 
avant  les  désordres  qui  s*y  sont  manifestés,  en  tenant  compte,  s'il  y  a 
lieu,  du  renchérissement  qui  a  pu  survenir  dans  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre  depuis  l'époque  où  ladite  somme  a  été  fixée  par  des 
experts  ;  —  2o  les  loyers  dont  le  propriétaire  a  été  ou  sera  privé  par  le  fait 
de  la  ville  depuis  le  Jour  où  les  locataires,  après  avoir  obtenu  judiciaire- 
ment la  résiliation  de  leurs  baux,  ont  quitté  leurs  logements,  jusqu'au 
moment  où  lesdits  logements  pourront  de  nouveau  être  habités  après 
l'exécution  des  travaux  à  faire  pour  réparer  la  maison.  —  Les  intérêts 
desdits  loyers  doivent  également  être  alloués  au  propriétaire,  s'il  en  a  fait 
la  demande  ;  mais  non  Tes  intérêts  de  la  somme  nécessaire  pour  réparer 
la  maison,  ces  derniers  intérêts  devant  faire  double  emploi  avec  les  loyers 
dont  il  est  tenu  compte. 

—  L'indemnité  à  allouer  aux  locataires  doit  être  basée  sur  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  des  lieux  loués  par  eux  (entraves  à  l'accès  de  leurs 
boutiques  par  des  étais  extérieurs  ou  intérieurs^  obstacles  à  l'usage  des 
caves  et  autres  parties  de  la  location,  etc.).  68,  p.  735.  —  V.  suprà,  art.  3, 
et  infrày  §  6. 

DÉPÔT  de  déblais.  —  Question  de  fait,  60,  p.  422;  — glissements  et  dé' 
formations  d'une-  propriété,  par  suite  du  dépôt  des  déblais  d'un  chemin  de 
fer  sur  des  terrains  voisins  de  cette  propriété  :  dommage  direct  et  maté- 
riel. —  (Objection  tirée,  par  l'entrepreneur,  de  ce  que,  les  dépôts  de  terre 
n'étant  pas  contigus  à  la  propriété,  le  dommage  n'aurait  pas  été  direct) 
60,  p.  133. 

Eboulement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer.  Maison  dégradée  et  dépréciée. 
Préjudice  à  Vindustrie,  -  Appréciation  de  faits.  60,  p.  797. 

Eclairage  au  gaz.  Tuyaux  ptacés  sous  une  route  impériale.  Déplacement, 

—  V.  Communes,  et  au  vol.  1864,  p.  569. 

Etal  de  doucher.  Bouche  dégoût,  —  Appréciation  d'indemnité.  61, 
p.  142. 

BIaison  démolie.  Mur  mitoyen.  Interdiction  de  reconstruire  à  cause  d'un 
projet  d'expropriation.  Péril  imminent,  —  Appréciation  de  l'indemnité  due 

—  au  propriétaire,  étant  tenu  compte  du  peu  d'importance  et  du  faible 
revenu  de  Timmeuble,  ainsi  que  du  prix  avantageux  que  le  propriétaire 
a  pu  retirer  de  sou  terrain,  —  et  au  locataire,  étant  tenu  compte  de  ce 
qu  il  avait  pris  la  maison  à  bail  alors  qu'elle  était  dC'jjâ  étayée  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  Textéri»  ur  et  d'une  exploitation  difficile  et  peu  lucrative. 
73,  p.  677.  —  V.  infrà,  art.  10. 

Rectihcation  de  route  dans  la  traverse  d'une  ville.  Dommage  causé 
à  une  maison  par  suite  de  la  démolition  d'une  maison  contiguè,  effectuée  par 
une  ville  sans  que  des  mesures  de  précautions  suffisantes  aient  été  prises. 
Indemnité  allouée.  74,  p.  537. 
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Maison  écroulée  par  suite  de  travaux  de  pavage  ayant  déterminé  Té- 
croulemeot  par  Kuite  de  ralTaissement  de  caveaux  situés  en  partie  sons  les 
propriétés  riveraines,  en  partie  sous  la  voie  publique  à  une  profondeur  de 
plus  de  6  mètres,  n'ayant  jamais  eu  de  communication  avec  la  maison 
écroulée,  et  ne  pouvant  être  coosidérés  comme  une  dépendance  de  cette 
maison  ;  —  dès  lors  la  propriétaire  était  fondée  à  réclamer  de  la  ville  une 
indemnité.  63,  p.  149. 

Pavage.  Cave  sous  la  voie  publique.  —  Appréciation  de  Tindemnité  dae 
à  des  propriétaires  de  maison,  par  suile  de  travaux  de  pavage  exécutés  par 
une  ville.  —  (Défense  de  la  ville  consistant  à  soutenir  que  les  dommages 
provenaient,  soit  de  vices  de  construction  de  la  maison,  soit  de  ce  qne 
les  propriétaires,  au  moment  où  leur  maison  avait  été  mise  àTalignement, 
avaient  conservé,  sans  autorisation,  une  cave  sous  la  voie  publique,  con- 
trairement aux  anciens  règlements  :  ^  Décidé  que  le  dommage  devait 
être  attribué  en  partie  aux  travaux  exécutés  par  la  ville.)  65,  p.  4T7. 

Propriété  fouillbb  pour  la  recherche  de  sources.  —  Indemnité.  69,  p.  970. 

Question  de  fait.  60,  p.  474;  —  Cbftteau.  Moulin  et  flot.  Indemnité.  61, 
p.  123. 

Art.  s.  —  Déeisions  dans  lesquelles  on  pent  chercher  des  règles  applleables  k  tons  les  geares 

de  travaux. 

Avantages  précaires.  Pas  de  droit  lésé. 

Abaissement  des  eaux  d'un  lac.  Affaissement  de  terrains  voisins.  Ébraji' 
lement  de  maisons,  —  En  vue  d*assurer  la  salubrité  publiée  et  dans 
rintérêt  de  Tagriculture,  un  décret  impérial  a  déclaré  d'utilité  publique 
des  travaux  ayant  pour  objet  d'abaisser  le  niveau  d*un  lac  qui  n^ap- 
partient  pas  aux  riverains;  —  aucune  atteinte  directe  n'a  été  portée  à 
leurs  propriétés  par  Texécution  des  travaux  :  —  Dans  ces  circonstances, 
le  préjudice  résultant  —  de  ce  que  des  parcelles  de  terrains  riveraines 
du  lac  qui  reposaient  sur  un  banc  de  tourbe,  sans  consistance,  se  sont 
affaissées  par  suite  de  rabaissement  du  niveau  habituel  des  eaux,  et  de 
ce  qu'un  ébranlement  a  été  causé  par  la  dépression  du  sol  à  des  maisons 
voisines  des  terrains  submerjgés,  — '  constitue-t-il  un  dommage  qui  soit  de 
nature  à  donner  droit  à  une  indemnité?  —  Rés.  nég.  65,  p.  251. 

Accès  modifiés.  Etablissement  d'une  digue  aux  abords  d'un  pont.  Diffi" 
culte  d*accès8ur  les  berges,  —  Décidé  que  le  dommage  n'est  pas  de  nature 
à  donner  droit  à  indemnité.  —  (Travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public  et  non  destiné  à 
la  circulation.  —  Propriété  bordée  par  trois  voies  publiques  sur  l'ancienne 
berge  de  la  rivière.  71,  p.  127. 

Canalisation  d'un  ruisseau  torrentiel.  Mur  de  soutènement.  Talus. 
Terrain  riverain.  Diminution  des  facilités  d'accès.  —  Demande  d'indemnité 
fondée  sur  une  prétendue  diminution  des  facilités  d'accès  d'un  terrain  sur 
le  lit  d'un  torrent  —  servant  accidentellement  de  cbemin  —  à  la  suite  de 
travaux  de  canalisation  exécutés  par  une  commune.  —  Rejet  :  un  talus 
séparant  le  lit  du  torrent  du  terrain  dont  il  s'agit,  est  la  propriété  de  la 
commune,  et,  par  suite,  le  réclamant  n'a  aucun  accès  direct  sur  le  lit  du 
torrent.  71,  p.  12. 

Immeuble  riverain  de  L'ANasN  marché  aux  chevaux  de  paris.  Suppres- 
sion d'accès.  Caractère  de  voie  publique.  Servitude  prétendue.  Question  pré' 
judicielle.  Renvoi  aux  tribuîiaux.  Marchand  de  vins  locataire.  Indemnité 
allouée.  —  Propriété  riveraine  de  l'ancien  marché  aux  chevaux,  placée  en 
contre-haut  et  privée  de  son  accès  sur  ce  terrain  par  suite  de  l'ouverture 
du  boulevard  Saiot-Marcel.  —  Question  de  savoir  si  l'ancien  marché  aux 
chevaux  coustituait  nue  place  publique  et  si  la  suppression  d'accès  a  pu 
donner  droit  à  indemnité  1  —  Rés.  nég.  —  (Terrain  cédé  par  l'£tat  à  la 
ville  en  1811,  non  classé  parmi  les  voies  publiques,  clos  de  barrières,  non 
livré  à  la  circulation.)  74^  p.  94. 

Berge  supprimée  pour  létarlissembnt  d'un  pont.  Moulin.  Augmentation 
des  frais  de  curage.  Tolérance.  —  Demande  d'indemnité  fondée   sur  le 
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dommage  résultant  pour  le  propriétaire  d'an  moulin,  de  ce  que  l'établis- 
sement d'un  pont  de  chemin  de  fer  sur  un  cours  d*eau,  aurait  entraîné 
la  suppression  d*une  digue  sur  laquelle  cet  usinier  déposait  habituelle- 
ment les  Yases  provenant  du  curage  de  ce  ruisseau,  et,  par  suite,  une 
augmentation  des  frais  de  curage.  —  Rejet  :  la  digue  appartenait  a  une 
▼ilTe  avant  l'expropriation,  qui  en  a  été  laite  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  sans  réserve  ni  mention  d'aucun  droit  de  servitude  :  ce  droit  n'a 
môme  Jamais  été  invoqué,  et  le  dépôt  des  vases  sur  la  berge  n'avait  lieu 
que  par  tolérance  de  la  ville.  73,  p.  619. 

PoBT  DB  DisBÀBQUEMBifT  suB  UN  FLEUVE.  Suppression  par  suite  de  travaux 
exécutés  dans  Vintérét  du  service  public,  —  Pas  d'indemnité.  65,  p.  9. 

SouRCBS  COUPÉES.  Bruit.  Fuméb  NUISIBLE  AUX  ARBRES.  —  Le  fait  qu'cu 
exécutant  des  tranchées  sur  un  terrain  lui  appartenant,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  aurait  intercepté  les  sources  qui  alimentent  un  puits  et 
abaissé  son  niveau,  ne  saurait  créer  un  droit  a  indemnité  au  profit  du 
propriétaire  du  puits,  lorsque  celui-ci  ne  prétend  pas  d'ailleurs  avoir  ac- 
quis par  titre  ou  prescription  des  droits  à  l'usage  desdites  sources  (art.  641, 
Code  Napoléon).  —  Autres  dommages  non  établis  ou  provenant  de  causes 
étrangères  aux  travaux  exécutés  par  la  compagnie.  70,  p.  307. 

— De  même,  au  cas  où  la  tranchée  a  intercepté  l'écoulement  des  eaux 
qui  alimentaient  une  source.  60,  p.  672. 

Propriété  arrosée  par  les  eaux  pluviales  provenant  d'un  caniveau 
établi  sur  le  côté  d'une  route.  Suppression  de  cet  avantage.  Demande  en  in- 
demnité, —  Loreqne  les  eaux  recueillies  dans  une  rigole  creusée  sur  une 
propriété  voisine  d'une  route  sont  exclusivement  des  eaux  pluviales  pro- 
venant d'un  caniveau  établi  sur  le  côté  de  la  route,  la  suppression  ou  la 
restriction  de  l'avantage  résultant  pour  la  propriété  de  l'écoulement  de 
ces  eaux  —  (dans  resi)èce^  restriction  par  suite  de  l'approfondissement  de 
la  rigole  pour  les  besoins  de  la  route)^  —  peut-elle  donner  lieu  à  indem- 
nité? —  Rés.  nég,  —  (C'était  là  un  avantage  purement  précaire,)  60,  p.  28. 

Eaux  pluviales  détournées.  Arrosage  des  terres.  Chemin  public  empierré. 
—  Décidé  que  le  détournement  des  eaux  pluviales  provenant  d'un  che- 
min et  qu'un  propriétaire  riverain  utilisait  pour  l'arrosage  de  ses  terres, 
n'était  pas  de  nature  à  douner  droit  à  une  indemnité.  —  Cette  suppres- 
sion avait  été  occasionnée  par  l'empierrement  d'un  chemin.  70,  p.  1086. 

FossÉ  creusé  entre  une  route  et  les  propbiétés  riveraines.  Diminu- 
tion de  valeur  desdites  propriétés  comme  terrains  à  bâtir.  —  L'administra- 
tion, en  faisant  établir  un  fossé  pour  l'écoulement  des  eaux  sur  l'un  des 
côtés  d'une  route,  a  pris  soin  de  maintenir  l'accès  pour  un  riverain  de 
cette  route,  au  moyen  d'une  rampe  pratiquée  dans  le  talus  et  d'uo  pon- 
ceau  :  —Ce  riverain  peut-il  réclamer  indemnité  à  raison  du  préjudice  ré- 
sultant de  ce  que  des  prairies  dont  il  est  propriétaire,  ayant  cessé  d'être 
contigués  au  sol  même  de  la  route,  n'offrent  plus  les  mêmes  avantages 
pour  y  établir  des  coustructions  7  —  Rés,  nég,  67,  p.  623.  —  Gomp.  1862, 
p.  167;  —  1869,  p.  932. 

Droit  a  indemnité.  Acquisition  de  sources  par  une  coiiiiune  pour  fali- 
mentation  de  ses  fontaines,  —  Demande  d'indemnité  des  riverains.  Compé- 
tence. Appréciation  des  droits  des  riverains  et  usiniers.  —  Y.  Cours  d'eau 
non  navigables.  68,  p.  419. 

Eaux  minérales,  suppression  d'une  source  voisine.  —  Lorsque  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  à  l'aide  delà  mine,  pour  capter  et  canaliser  des 
sources  destinées  à  un  établissement  thermal  ont  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer le  débit  d'une  source  appartenant  à  un  propriétaire  voisin,  dans  une 
proportion  équivalant  à  la  perte  complète  de  la  source  —  ce  propriétaire 
a-t-il  droit  à  une  indemnité?  —  Rés.  aff,  68,  p.  1071. 

Sources  d'un  lavoir  communal  supprimées  par  les  travaux  d'un  chemin 
de  fer.  —  Moyen  tiré  parla  compagnie  de  ce  qu'elle  n'aurait  pu  encourir 
aucune  responsabilité  envers  la  commune,  par  le  motif  (\\i'en  fouillant  le 
sol  dépendant  de  sa  concession  et  en  supprimant  par  suite  les  sources  qui 
s*y  trouvaient,  elle  n'avait  fait  qu'user  du  droit  appartenant  à  tout  proprié- 
taire :  —  Rejet,  la  compagnie  avait  reconnu,  en  construisant  de  nouveaux 
lavoirs  pour  réparer  le  dommage  direct  et  matériel^ causé  à  la  commune, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


662       TEAVAUX  PUBLICS.  —  4«  PARTIE,  §  5,  Dommagcs»..  art.  8. 

qu'elle  était  obligée  à  réparer  ce  dommage.  —  (Décidé,  en  conséquence, 
qu'elle  était  tenue  de  procurer  aux  nouveaux  lavoirs  les  eaux  indispensa- 
bles à  leur  usage.)  61,  p.  631. 

Eclairage  au  gaz.  —  Tuyaux  placés  sous  une  route  impériale.  Dépla- 
cement. 64,  p.  569  et  t.  1",  p.  216. 

Grafto  égout  collecteur  de  paris.  Dommage  pour  une  prise  d'eau  autori- 
sée. Indemnité.  Expertise.  —  Un  particulier  a  été  autorisé,  par  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  à  établir  dans  la  Seine  une  prise  d'eau  destinée  à  four- 
nir l'eau  nécessaire  à  ia  consommation  des  habitants  de  nlusieurs  com- 
munes; et  le  seul  cas,  prévu  par  ledit  arrêté,  dans  lequel  le  permission- 
naire pouvait  être  privé,  sans  indemnité,  de  tout  on  partie  du  bénéfice  de 
son  autorisation,  était  le  cas  où  Pintérét  de  h  navigation  exigerait  la  sup- 
pression totale  ou  partielle  de  sa  prise  d'eau;  —  Plusieurs  années  après,  le 
ffrand  égout  collecteur  de  Paris  est  construit  et  vient  déboucher  dans  la 
Seine  en  amont  de  la  prise  d'eau;  et  le  préfet  de  police,  se  fondant  snr  ce 
que  les  eaux  prises  par  le  permissionnaire  étaient  insalubres  par  suite  de 
leur  mélange  avec  les  déjections  provenant  du  grand  égout  collectear, 
prescrit  la  suppression  de  la  prise  d'eau  et  sa  translation  en  un  autre  point 
de  la  Seine  hors  de  l'influence  de  l'égout  collecteur: 

—  S'il  est  prouvé  que  la  translation  de  la  prise  d'eau  précitée  a  eu  pour 
cause  l'établissement  du  grand  égout  collecteur  (qui  n'est  pas  fait  dans 
l'intérêt  de  la  navigation),  et  <|ue  de  cette  translation  il  est  résulté  un 
dommage  pour  le  permissionnaire,  la  ville  de  Paris  doit-elle  être  respon- 
sable de  ce  dommage  7  —  Rés.  aff.  68,  p.  938. 

Demande  en  exécution  de  trataux  préservatifs  et  en  indemnité.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent,  lorsque,  tout  en  insistant  sur  l'utilité 
de  certains  travaux  en  vue  de  faire  cesser  le  dommage,  le  propriétaire  lai 
demande  en  outre  l'allocation  d'une  indemnité.  73,  p.  247.— V.  suprà^  p. 602. 

Dommages  éventuels.  —  Obstacles  apportés  par  les  travaux  de  voirie  à 
de  prétendus  projets  de  transformation  des  immeubles.  —  V.  passim^  et 
note,  supràf  art.  3,  4o.  —  V.  aussi,  1862,  p.  167;  —  1867,  p.  623;  —  1869, 
p.  932;  —  1874,  p.  412  et  414. 

—  Occupation  d'un  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  allait  faire  cons- 
truire une  usine.  —  V.  suprà,  p.  639,  et  au  vol.  1864,  p.  638. 

Dommages  a  tenir.  Décision  dltra-petita.  —  Le  conseil  de  préfecture 
excède-t-il  ses  pouvoirs  en  allouant  une  indemnité  pour  les  dommages  à 
venir,  lorsque  la  demande  ne  lui  en  a  été  faite  ni  par  le  réclamant  m  par 
l'administration?  —  Rés,  aff.  —  V.  la  note.  59,  p.  192. 

—Fleuves.  Rectification  de  rivière.  Propriété  riveraine.  Plus-value.— Béc'iAé 
que  le  conseil  de  préfecture  avait  eu  tort,  dans  l'espèce,  de  réserver  an 
propriétaire  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  corrosions  gui 
pourraient  survenir  à  sa  propriété  riveraine  par  suite  de  la  rectification 
du  lit  do  la  rivière,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  régler  définitivement,  au 
moyen  d'une  indemnité  une  fois  fixée,  et  en  tenant  compte  de  la  plos- 
value,  l'ensemble  des  dommages  occasionnés  à  la  propriété.  (Circons- 
tances :  propriété  préservée  des  affouillemenls,  par  reffct  des  travaux,  sur 
une  partie  des  rives,  tandis  que,  sur  l'autre  partie,  le  danger  des  corro- 
sions avait  été  augmenté,  ou  même  créé.)  59,  p.  70. 

—  Terrains  exposés  aux  corrosions  d'un  fleuve.  —  Décidé  qu'un  proprié- 
taire riverain  d'un  fleuve  —  auquel  une  indemnité  était  accordée  a  raison 
de  rauçmentâtion  de  dépense  que  des  travaux  publics  devaient  entraîner 
pour  lui  dans  la  construction  d^une  digue  de  défense  destinée  à  protéger 
sa  propriété  —  avait  en  même  temps  droit  à  une  indemnité  représentative 
de  la  perte  actuellement  réalisée  ou  qui  se  réaliserait  par  la  suite,  de  tous 
les  terrains  situés  entre  la  digue  et  le  lit  de  la  rivière.  —(Ainsi  décidé  sur 
recours  contre  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  portant  que  pour  les  ter- 
rains qui  ne  disparaîtraient  sous  l'action  des  corrosions  successives  du 
fleuve  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  le  réclamant  n'avait, 
quant  à  présent,  droit  à  aucune  indemnité.)  65,  p.  69. 

—  Préjudice  annuel  et  variable.  Indemnité  une  fois  payée,  —  Lorsque  la 
demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  est  motivée  sur  la  dé- 
préciation qui  résulte  pour  sa  maison,  tant  des  dommages  qu'elle  a  souf- 
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torts  que  de  ceux  auxquels  elie  reete  exposée  pftr  «site  des  iailtrations  des 
eaax  d'un  canal),  —  et  qa'ii  est  possible  de  détenaioer  d'nna  manière  dé- 
ânitiTe  la  Talenr  totale  de  cette  dépréciation,  —  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  fixe  i'indeaonité  que  pour  les  dommages  causés  à  la  pro- 
priété jusqu'au  jour  de  son  arrêté.  (Accord  des  deux  parties  po«tr  obtenir 
une  décision  applicable  à  ravenir.)  60,  p.  28. 

^  Indemnité  pour  dommage  futitr  fixée  à  une  somme  annuelle  inva- 
riable. 68,  p.  4064. 

—  Abaissement  de  la  voie  publique.  Propriété  en  contre-haut  de  la  foie 
publique.  Dommage.  Barîquette  maintenue  au  droit  de  la  propriété^  à  Veffet 
de  maintenir  provisoirement  les  accès  jusqu*au  règlement  de  tindemnité  ;  les 
parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  (|ue  pour  faire  cesser  le  dommage,  il 
est  nécessaire  de  raccorder  la  propriété  arec  la  voie  publique  et  que  Tin- 
demnité doit  comprendre  le  montant  des  travaux  de  raccordement:  — 
Dans  ces  circonstances ^  le  conseil  de  préfecture  déciderait  à  tort  que  —  le 
dommage  auquel  s'appliqueraient  les  travaux  de  raccordement  ne  devant 
réeulter  que  de  travaux  non  encore  exécutés,  —  l'expertise  ne  portera 
point  sur  cette  partie  de  la  demande  d'indemnité  et  aura  seulement  poiwr 
objet  la  gêne  apportée  dès  à  présent  dans  les  accès.  69,  p.  726. 

—  Dommage  variable.  Infiltrations  d'un  canal.  —  Lorsque  les  dommag[e8 
causés  à  des  terres  ou  prairies  par  les  infiltratious  d'un  canal  sont  varia- 
bles par  leur  nature  et  aue,  dans  l'aveoir,  ils  peuvent  cesser  en  totalité 
ou  en  partie,  par  suite  cle  travaux  que  l'admiDistration  se  réserve  le  soin 
d'exécuter  pour  arrêter  ou  diminuer  les  déperditions  d'eau  du  canal,  — 
le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu  il  a  droit,  quant  à  présent,  à 
rallocation  d'une  indemnité  une  fois  payée  à  raison  du  dommage  que 
pourront  lui  causer  dans  l'avenir  les  infiltrations.  66,  p.  642. 

^Rigole  de  canal  passée  à  aué  pour  ^exploitation  des  propriétés.  Elévation  du 
niveau d*eau.  Impossibilité aepassoge.—Appréc'wLtiou  d'indemnité. 66, p.  644. 

—  Envasement  d*un  étang,  Réparatian  au  préjudice  actuel.  73,  p.  221. 

—  Exhaussement  de  la  voie  publique  sur  une  partie  de  sa  largeur,  «*• 
L'indemnité  ne  doit  porter  que  sur  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  travaux  qui  sont  exécutés  an  moment  de  la  demande  devant  le 
conseil  de  préfecture.  63.  p.  247. 

->  Exhaussement  de  la  voie  publique.  Etablissement  provisoire  d'une  rue 
basse.  Propriétaires  et  locataires.  —  Des  travaux  autorisés  par  un  décret 
impérial  devaient  entraîner  l'exhaussement  du  sol  de  voies  publiques  sur 
toute  leur  largeur  et  jusqu'au  pied  même  des  maisons  ;  mais,  pisr  suite 
de  l'étude  de  projets  dont  Texécution  pourrait  avoir  pour  résultat  de  mo- 
difier de  nouveau  le  niveau,  le  nivellement  du  sol  n'a  été  effectué  que 
sur  une  partie  de  la  largeur  des  voies,  et  provisoirement  une  rue  basse  a 
été  ménagée  au-devant  des  maisons;  —  Demande  en  indemnité  formée 
par  les  propriétaires  et  les  locataires  :  —  Rejet  par  les  motifs  suivants:  *- 
Les  locataires  ne  justifient  pas  que  l'établissement  de  la  rue  basse  qui  a 
été  ménagée  provisoirement  leur  ait  causé  un  dommage  ^ut  soit  de  na^ 
ture  à  leur  donner  droit  à  une  indemnité^  1867,  p.  514  ;  —  1869,  p.  239.  — 
Qiiant  aux  propriétaires,  dans  le  cas  oh  ils  prétendraient  que  i'établi?se- 
meut  provisoire  de  la  rue  basse  les  aurait  empoches  de  louer  tout  ou  par- 
tie de  leurs  immeubles,  et  leur  aurait  fait  subir  une  diminution  dans  le 
produit  de  la  location  de  ces  immeubles,  ce  serait  au  moment  où  tétât  des 
voies  publiques  serait  devenu  définitif  qxxe  l'importance  du  dommage  pour- 
rait être  appréciée.  67,  p.  514. 

—  Travaux  pouvant  amener  ultérieurement  un  relèvement  de  quai^  mais 
non  exécutés.  —  Rampes  d'accès.  Pas  de  dommage  actuel.  Pas  cie  droit  à 
indemnité.  73,  p.  356. 

--  Exhaussement  du  sol  d'un  boulevard  au-devant  dune  maison.  Trottoir 
maintenu  au  niveau  ancien,  —  Le  niveau  d'un  boulevard  a  été  exhaussé 
devant  une  maison,  mais  le  trottoir  qui  longeait  cette  maison  a  été  main- 
tenu au  même  niveau  et  relié  par  des  marches  à  la  contre-allée  du  bou- 
levard ;  en  même  temps,  il  est  déclaré  par  la  ville  qu'elle  n'a  pas  l'inten- 
tion, quant  à  présent,  d'élever  ce  trottoir  au  niveau  du  sol  du  boulevard  : 
—  Ékms  ces  circonstances,  le  propriétaire  de  la  maison  ne  peut  obtenir 
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d'indemnité  que  pour  les  dommages  qni  résulteraient  pour  lai  des  tra- 
vaux actuellement  exécutés,  sauf  à  lui  à  demander  une  nouvelle  indem- 
nité dans  le  cas  où  postérieurement  l'administration  modifierait  l'état 
actuel  des  voies  publiques.  72,  p.  476.  —  Gomp.  1869,  p.  726. 

•—  Demande  prématurée  en  indemnité.  Pont.  Chemin  de  fer.  —  Contestation 
entre  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  et  an  concession- 
naire de  pont  dont  la  demande  avait  principalement  pour  objet  de  pré- 
tendre que  les  travaux  de  chemin  de  fer  avaient  changé  le  régime  de  la 
rivière,  et  que  le  pont  qui  lui  avait  été  concédé  serait  exposé  dans  Tave- 
nir,  si  des  crues  extraordinaires  venaient  à  se  produire,  &  des  détériora- 
tions graves  ou  même  à  une  ruine  complète  :  —  Décidé  que,  dans  Tétat 
des  faits,  et  en  présence  de  simples  éventualités,  les  bases  manquaient 
pour  apprécier  le  départ  qu*il  y  aurait  lieu  de  faire,  si  les  accidents  si- 

Snalés  se  réalisaient,  entre  la  responsabilité  de  la  compagnie  et  celle  qui 
evait  rester  à  la  charge  de  Tentrepreneur  à  raison  des  vices  de  cons- 
truction et  du  défaut  de  solidité  que  la  compagnie  reprochait  au  pont  ;  ^ 
(d'où  la  conséquence  que  le  conseil  de  préfecture  avait  eu  tort  de  con- 
damner, dès  à  présent,  la  compagnie  à  payer,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  les  travaux  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  pour  conso- 
lider le  pont).  64,  p.  581. 

—  Possibilité  d'éboulement.  Déclaration  de  responsabilité.  —  Conclusions 
présentées  par  le  propriétaire  d'un  terrain  disposé  en  pente  pour  faire 
suite  aux  talus  en  déblais  d'un  chemin  de  fer  —  et  tendant  à  ce  que  (in- 
dépendamment d'une  indemnité  pour  le  préjudice  actuel  et  permanent  ré- 
sultant des  travaux)  l'Etat  fAt  immédiatement  déclaré  garant  et  seul  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  ultérieurement 
se  produire  par  suite  des  éboulements  auxquels  donnerait  lieu  la  dispo- 
sition du  terrain  en  talus.  —  Rejet  :  les  reauérants  n'alléguaient  aucun 
éboulement  ni  aucune  réclamation  qui  pût  donner  naissance  de  leur  part 
à  une  action  en  garantie  contre  l'Etat  ;  ainsi  il  ne  pouvait  j  avoir  lieu, 
par  le  Conseil  d'Etat,  de  statuer  sur  une  question  qui  n'était  pas  encore 
née.  59,  p.  687. 

—  Dommages  éventuels  allégués.  —  Pas  d'indemnité.  74,  p.  414. 

—  Déblais.  Eboulement.  Chute  cTun  mur.  Précautions  à  prendre  pour  Fave» 
ntr.  Responsabilité  de  VEiat.  —  Question  de  faits.  69,  p.  936. 

Pacte  de  L'ADmmsTRATioif. 

Rue  de  pabis  noif  encobe  mise  en  état  de  viabilité  par  les  bitebairs 
T  OBLIGÉS.  Abaissement.  Consé^ences  de  Vinexécution  de  cette  obligation 
au  point  de  vue  de  ^indemnité  des  dommages  causés  auxdits  riverains. 
Compensation  de  la  pltis-value.  —  La  circoastance  —  qu'à  l'époque  où  la 
ville  de  Paris  a  fait  aoaisser  le  sol  d'une  rue  pour  le  raccorder  avec  celui 
d'un  boulevard  voisin  par  elle  établi,  cette  rue  n'aurait  point  encore  été 
mise  en  état  de  viabilité  par  les  propriétaires  riverains,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'ordonnaoce  royale  qui  les  avait  autorisés  à  l'ou- 
vrir sur  des  terrains  à  eux  apparteuaDt,  —  ne  saurait  permettre  à  la  ville 
de  Paris  de  se  prévaloir  de  rinexécution  de  ces  prescriptions,  pour  pré- 
tendre que  iesdits  propriétaires  doivent  payer  le  prix  du  travail  effectué, 
en  dehors  des  prévisions  de  cette  ordonnance,  pour  l'abaissement  du  sol  de 
la  rue,  et  supporter,  sans  indemnité,  les  dommages  qui  ont  pu  résulter 
pour  leurs  propriétés  de  l'exécution  de  ce  travail. 

•—  Décidé,  en  outre,  que,  dans  les  circonstances  de  t  espèce,  la  ville  de 
Paris  ne  pouvait  pas  éire  admise  aujourd'hui  à  prétendre  —  que  les  ou- 
vrages exécutés  dans  ladite  rue  par  les  propriétaires  riverains  (ouvrages 
depuis  longtemps  détruits  par  elle,  sans  constatation  préalable  de  leur 
état,  malgré  une  sommation  des  propriétaires  à  cet  effet,  ne  remplissait 
pas  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  autorisant  l'ouverture  de 
la  rue,  •—  et  que,  par  suite,  les  propriétaires  riverains  devaient  être  tenus 
de  lui  rembourser  la  dépense  qu'elle  avait  laite,  après  l'abaissement  du 
sol  de  ladite  rue,  pour  la  remettre  en  état  de  viabilité  au-devant  de  leurs 
immeubles.  68,  p.  867. 

VÉTUSTÉ  d'un    pont  ET   INSUFFISANCE  PB  RÉPABAHONS.  Mort  (fun  cheval 
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Betponsabilité  de  tEtat.  —  Lorsque  rentretien  d*UQ  pont  est  à  la  charse 
de  VadmiDistratioD,  —  que  Tétat  de  vétusté  de  ce  pont  et  le  danger  qu^y 
peut  présenter  la  circulation  sont  connus  des  agents  préposés  a  sa  sur- 
veillance, —  que,  néanmoins,  Tadministration  a  laissé  circuler  sur  ce 
point  et  n'a  prévenu  le  public  par  aucun  avis,  —  l'Etat  est^il  responsable 
de  la  perte  d'un  cheval  causée  par  le  mauvais  état  du  pont?  —  Rés,  aff.  — 
L'arrêt  vise  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  —  Remarquer  dans  le  second  visa 
que  les  madriers  qui  avaient  cédé  sous  les  pieds  du  cheval  étaient  posés 
depuis  peu.  1867,  p.  334.  —  Gomp.  inf^à,  art.  9  ;  et  1873^  p.  620. 

AGBANDissEMEifT  d'égout  PUBLIC.  Défout  tf  avertissement  aux  propriétaires 
riva^ains.  Irruption  des  eaux  dans  les  branchements  d*égouts  particu- 
liers. Dommages.  66,  p.  714.  —  Comp.  suprà,  art.  5,  et  73,  p.  519. 

Tassements  et  lézardes  dans  une  maison  voisine  des  travaux.  Indem' 
nité.  Travaux  de  réfection^  perte  de  louers,  dépréciation,  —  Décidé  que  l'ad- 
ministration militaire  était  responsable  du  tassement  et  des  lézardes  qui 
s'étaient  produits  dans  une  maison  par  suite  de  la  compression  du  ter- 
rain peu  consistant  sur  lequel  elle  avait  fait  construire  un  pavillon  pour 
les  omciers  :  —  NHgnorant  pas  la  nature  du  sol,  elle  n'a  pas  pris  et  n'a  pas 
mis  les  réclamants  à  mime  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
le  dommage,  —  Indemnité.  1870,  p.  1090.—  Comp.  1865,  p.  251  ;  — 1873,  p.  558. 

Ebranlement  produit  par  le  battage  de  pieux.  Indemnité^  1861,  p.  858; 

—  1864,  p.  715.  —  Administration  objectant  qu'elle  a  usé  de  sa  chose. 
Curage  de  cours  d'eau  non  navigable.  Erreur  des  agents  de  VadminiS' 

tration.  —  Responsabilité  de  TEtat  qui  a  ordonné  les  travaux  et  ouvert  un 
crédit  pour  leur  exécution.  69,  p.  480. 

Dommages  mis  a  la  charge  de  l'administration  qui  ne  justifiait  pas 
quHls  eussent  une  autre  cause  que  ses  travaux^  1863,  p.  7^4  ;  —  1870,  p.  900. 

—  V.  encore,  suprà,  p.  651,  652,  656,  et  infrà,  art.  9. 

Faute  des  propriétaires. 

Nivellement.  Maison  privée  d'air  et  de  lubuëre.  Non  écoulement  des 
BAUX.  —  Demande  d'indemnité.  —  Rejet  :  les  remblais  auxquels  le  récla- 
mant attribue  le  non-écoulement  des  eaux  existaient  au  moment  ot  il  a 
bÀti,  et  le  dommage  doit  être  attribué  non  à  la.  ville,  mais  aux  construc- 
tions élevées  par  les  propriétaires  voisins,  de  môme  que  la  privation  d'air 
et  de  lumière  alléguée.  74,  p.  1034. 

Maison  bâtie  depuis  les  travaux  prétendus  dommageables.  Pas  d'in- 
demnité. 73,  p.  781.  —  V.  aussi,  73,  p.  700  (indication  de  nivellement  non 
suivie),  iw/Và,  arU  10. 

DÉMOLITION  DE  MAISONS  EXPROPRIÉES.  —  Chute  d'un  mur  séparatif,  —  Re^ 
fus  par  les  propriétaires  avertis  dexécuter  tout  ouvrage  confortatif,  73,  p.  519. 

Tassement  des  fondations  d*une  maison  provenant  du  drainage  opéré  par 
le  percement  d'un  tunnel.  Vétusté  de  la  maison,  —  Décidé  gue  le  percement 
d'un  tunnel  destiné  au  passage  d'un  chemin  de  fer  avait  fait  éprouver  à 
une  maison  des  dégradations  qui  en  avaient  compromis  la  solidité  ;  une, 
par  suite,  le  propriétaire  avait  droit  à  une  indemnité,  mais  que,  dans 
rappréciation  de  cette  indemnité^  il  devait  être  tenu  compte  de  l'état  de 
vétusté  dans  lequel,  selon  la  prétention  du  concessionnaire,  se  serait 
trouvée  la  maison.  —  (Rapport  du  tiers  expert  établissant  que  les  mouve- 
ments de  la  maison  étaient  dus  au  tassement  prov^Tian^  du  drainage  que 
le  percement  du  tunnel  avait  opéré  ;  —  concessionnaire  prétendant  que 
cette  cause  de  dommage  devait  être  considérée  comme  indirecte,  les  dé- 
gradations provenant  d'un  vice  de  construction,  l'augmentation  des  dé- 
gradations ayant  été  causée  par  /assèchement  des  terres  j et  tisses  qui  avaient 
servi  de  fondation  et  aucune  faute  ne  pouvant  être  reprochée  à  lui  con- 
cessionnaire.) —  Renvoi  pour  nouvelle  expertise,  1864,  p.  66;  —  1866,  p.  80. 

Dessiccation  et  affaissement  des  couches  d'argile  par  une  tranchée  de 
chemin  de  fer.  Maison  de  campagne.  Tassements.  Fondations  ébranlées,  Vétttsté, 

—  Fixatiou  de  l'indemnité  due  pour  couvrir  les  dépenses  de  consolidation 
de  la  maison  et  de  ses  dépendances.  74,  p.  87. 

Dragages  par  l'état  d'une  gare  d'eau  concédée  a  un  particulier. 
Murs  de  la  gare  écroulés  par  suite  du  dragage.  Exhaussemeut  téméraire  de 
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ces  murs  par  le  concessionTtaire.  —  Frais  de  recoostraetlon.  Reparution  de 
la  responsabilité  entre  TEtat  et  le  concessionnaire.  72,  p.  429. 

MvBS  DE  souTliifEiiEîfT  d'ufie  tranchée  de  chemin  de  fer.  Mouvement 
de  terrain  dans  ime  propriété,  —  (Indemnité  fixée  en  tenant  compte  de  la 
TWtttre  du  sol),  61,  p.  179. 

Repubgebietvt  exécuté  par  xm  syndicat.  Mur  écroulé.  Infiltrations.  —  La 
cfaated'un  mur  provenant  en  partie  des  travaux  de  repurgemeot  exécutés 
par  un  syndicat,  et  en  partie  de  rinfiltration  des  eaux  amenées  par  le  pro- 
priétaire pour  l*arrosement  de  ses  terres,  on  décide  quMl  y  a  liea  de  ré- 
partir par  moitié  les  frais  de  reconstruction  de  ce  mur.  70,  p.  545. 

Travaux  fiON  exécutés.  •—  Refus  d'indemnité  pour  dommages  provenant 
de  la  non -exécution,  par  le  réclamant,  d'ouvrages  destinés  à  prévenir 
rinvasion  des  eaux,  et  à  raison  desquels  une  somme  loi  avait  été  allouée 
parle  conseil  de  préfecture.  74,  p.  282. 

—  Un  propriétaire  n'est  pas  recevable  à  demander  le  remboursement, 
par  la  ville  de  Paris,  des  sommes  que  le  tribunal  civil  Ta  condamné 
à  payer  à  son  locataire,  alors  que  cette  condamnation  a  été  amenée  par 
le  défaut  d'exécution  des  travaux  qui  étaient  destinés  h  faire  cesser . 
tout  dommage  et  dont  la  dépense  a  été  comprise  dans  une  indeoinité 
précédemment  accordée  au  propriétaire  par  le  conseil  de  préfectore.  74, 
p.  414. 

Ville  coiydamnée  a  allouer  uhb  iicdemnité  a  uh  locataire.-' Indemnité 
pour  travaux  de  raccordement  précédemment  allouée  au  propriétaire.  — 
Recours  de  la  ville  contre  le  propriétaire  réservé.  72,  p.  424. 

Nouveau  dommage  subi  par  le  réclamant,  faute  d'avoir  poursuivi 

L'EXÉCUTlOff  DE  L' ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE,  et   {fauoir  effectué    les 

travaux  pour  lesquels  une  indetnnité  lui  avait  été  allouée.  Commission  syndi- 
cale. Reconstruction  de  pont.  Maison  rendue  humide.  Plate-forme  déinolie. 
Diminution  de  loyers.  Plus-value  générale.  74,  p.  282. 

Privation  de  jouissance  par  suite  d'un  recours  au  conseil  d'état. 
Travaux  de  raccordement.  —  Décidé  que  le  pourvoi  formé  à  l'effet  d'obte- 
nir une  indemnité  plus  considérable  étant  rejeté,  les  demandeurs  ne  soot 
pas  fondés  À  se  prévaloir  de  ce  que,  par  suite  de  leur  pourvoi,  ils  n'auraient 
pu  disposer  de  leur  propriété,  pour  réclamer  une  indemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  de  cette  propriété  postérieurement  à  la  date  de  1  arrêté 
attaqué.  68,  p.  1097. 

Faute  commune. 

Partage  de  responsabilité,  1861,  p.  766;  —  1873,  p.  558. 

Suppression  momentanée  du  chemin  d'accès,  ëtablisssient  db  «arc. 
Usine.  Gène  permanente  pour  les  transports.  Chômage  antérieur  à  l'expertise. 
Etat  des  lieux  non  modifié.  Chômage  postérieur.  Evaluation  du  préjudice.  — 
Lorsque  des  travaux  de  chemiu  de  fer  ont  occasiouné  le  chômage  d'une 
usine,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  repousser  la  demande  d'indemnité 
en  alléguant  que  l'usinier  pouvait  empêcher  le  dommage  dont  il  se  plaint 
au  moyen  de  travaux  de  minime  importance,  —  alors  qu'eu  présence 
d'une  dénégation  de  tout  droit  à  indemnité,  le  réclamant  avait  intérêt  à 
ne  pas  changer  l'état  des  lieux  avant  que  la  cause  et  l'étemlue  des  dom- 
mages eussent  été  constatées  par  les  experts  :  <foù  il  suit  que  le  dommage 
résultant  du  chômage  jusqu'à  la  fin  des  opérations  de  la  tierce  expertise 
doit  être  mis  à  la  charge  de  la  compagnie, —  mais  si,  postérieurement  à 
l'expertise,  et  après  Tachèvement  des  travaux,  l'usinier  a  continué  à  sus- 
pendre sa  fabrication,  par  le  motif  que  de  nouveaux  dommages  se  seraient 
produits,  —  il  ne  peut  faire  supportera  la  compagnie  les  conséquences 
de  ce  chômage,  alors  que  ces  dommages  auraient  été  évités  au  moyen 
d'ouvrages  peu  considérables,  dont  le  prix  aurait  pu  être  ensuite  réclamé 
à  celle-ci.  1873,  p  559  ;  —  Comp.  1868,  p.  986,  et  suprà,  t.  2,  p.  640. 

Eboulement  d'un  talus.  Perte  de  planches  de  Jasmins.  Défaut  cTarrosage. 
—  Appréciation  du  dommage  causé  à  un  propriétaire  par  la  perte  de  plan- 
ches de  jasmins,  imputable  on  partie  à  l'éboulement  d'un  talus  de  chemin 
de  fer,  eu  partie  au  propriétaire  qui  aurait  pu  l'éviter  au  moyeu  d'un  léger 
changement  dans  le  mode  d*arrosage.  74,  p.  65. 
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INONDATION.  —  Dans  la  fizalioD,  il  est  tenii  compte  de  ce  fait  qu'une 
partie  des  dommages  aurait  été  évitée  si  les  réclamants  avaient  établi 
immédiatement  une  clôture  sur  le  nouvel  alignement,  et  s'ils  avaient  re- 
tiré des  magasins  leurs  marchandises  aussitôt  après  les  premières  inonda- 
tions. 70,  p.  573. 

Maison  ébranlée.  Partie  à  reconstruire.  Défaut  de  réparation.  Lézarde» 
dans  foutre  partie,  —Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  aurait  fait  une  appréciation  insuffisante  du  dommage  causé  à  une 
maison  par  des  travaux  de  chemins  de  fer  :  —  maintien  de  Tarrôté  do 
conseil  de  préfecture,  par  le  motif  q\ie  l'aggravation  des  dommages  sur- 
venus postérieurement  ù  la  première  expertise  et  qui  a  motivé  de  la  part 
des  réclamants  une  demande  de  sursis,  doit  être  attribuée  non  an  fuit  de 
la  compagnie,  mais  aux  vibrations  d'une  machine  à  vapeur  installée  dans 
la  maison,  vibration  dont  Teffet  a  été  rendu  pins  préjudiciable  par  suite 
du  défaut  de  réparation  de  la  partie  de  Timmeuble  dont  les  travaux  de 
chemin  de  fer  avaient  compromis  la  solidité.  70,  p.  988. 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

Nivellement.  Indemnité  allouée  par  l'Etat  en  1846.  Abaissement  nouveau 
par  la  ville  de  Paris.  —  Propriélaire  soutenant  à  tort  que,  dans  la  6xation 
de  la  nouvelle  in.lemnité  à  alloner,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  nivelle- 
ment de  1846.  Année  1868,  p.  304. 

Dommages  a  une  maison.  Reconstruction  de  la  maison  pendant  les  tra- 
vaux. —  Lorsque  les  travaux  d'un  quai  ont  causé  à  une  maison  un  dom- 
mage donnant  droit  à  «ne  indemnité^  la  circonstance  que  le  propriétaire 
a  reconstruit  la  partie  de  la  maison  longeant  cette  voie  publique  pendant 
Texécution  des  travaux^  n'a  pu  rien  changer  à  son  droit  65,  p.  638. 

Propriété  contestée.  —  Question  de  fait.  66,  p.  718. 

Eaux  pluviales  et  ménagères  d'une  ville.  Egout  collecteur  construit  par 
VEtat.  Déversement  dans  une  rivière.  Servitude.  Question  pr^udicielle,  Cont' 
pétence.  —  V.  suprà,  l'«  partie,  et  au  vol.  1869,  p.  417. 

Erranlehbnt  b'one  maison.  Démolition  ordonnée  par  le  maire  pour  cause 
dépérit  imminent.  —  Demande  d'indemnité  pendante  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  déjà  instruite.  Sursis  à  statuer  prononcé  par  ce  conseil.  Re- 
jet du  pourvoi.  68,  p.  378. 

Bail  désavantageux  consenti  par  un  propriétaire  dans  Vignoranee  des 
travaux  qui  allaient  être  exécutés  pour  faire  cesser  le  dommage  causé  à  sa 
propriété.  Indemnité.  —  Par  suite  o'infiUrations  d'eau  à  travers  un  barrage 
construit  par  un  concessionnaire  de  travaux  publics,  une  usine  a  été  pri- 
vée, pendant  une  certaine  période,  d'une  partie  de  sa  force  motrice  ;  — 
Le  concessionnaire  ayant  fuit  au  barrage  les  réparations  nécessaires,  les 
infiltrations  ont  cessé;  —  mais  le  propriétaire  de  Tusine  avait  déjà  fait 
un  bail  d'une  longue  durée  en  subissant  une  réduction  sur  le  loyer  :  —  Le 
concessionnaire  n^ayanUpas,  au  moment  où  le  nouveau  bail  a  été  passé. 
annoncé  Vintention  de  faire  cesser  les  infiltrations,  la  diminution  de  force 
motrice  a  dû  nécessairement  contribuera  abaisser  le  taux  du  loyer  et,  dès 
lors,  il  doit  être  tenu  compte,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  an 
propriétaire  de  l'usine,  de  ce  préjudice  qui  durera  jusqu'à  la  fin  du  bail.  66, 
p.  315. 

Canal.  Filtrations.  Prairie  communale  affermée.  —  Décidé  que  la 
commune,  ayant  touché  le  prix  du  bail  pour  un  certain  nombre  d'années^ 
n'était  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  dommages  que 
les  filtrations  du  canal  auraient  causés  pendant  lesdites  années.  —  Année 
1861,  p.  927. 

Perte  de  loters.  Point  de  départ  de  Vindemnité.  74,  p.  845.  ~~  Maison 
rendue  inhabitable  par  suite  des  travaux  de  nivellement.  —  Perte  de  revenus. 
60,  p.  16. 

RESILIATION  DE  RAIL.  Possibilité  de  reprendre  V exploitation^  mais  non  dans 
les  mêmes  conditions.  —  Appréciation  de  l'indemnité  due.  73,  p.  356. 

Maison  placée  en  contre-haut.  Marches  d'accès  étarltes  sur  la  voie 
PURLiQUE.  Engagement  pris  par  la  ville  de  ne  jamais  en  exiger  la  suppres^ 
sion  et  de  laisser  effectuer  les  travaux  confbrtatifs  aux  fondations.  —  Rejet  de 
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la  demande  d'indemnité  nonobstant  l'obleAion  tirée  do  caractère  de  tolé- 
rance dudit  engagement.  70,  p.  990.  —  V.  infrà^  §  7,  art.  1. 

Passage  public  et  ècoulemeiit  des  baux  sous  une  voie  febbéb.  Insuffi» 
sance  aliégttée  par  la  commune.  Responsabilité,  —  Une  commune  ee  pUiat 
de  ce  qu'un  passage  sous  voie,  construit  lors  de  rétablissement  d'an  che- 
min de  fer,  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  servir  à  la  circulation 
— *~''iue,  serait  impropre  à  cette  double  destination  par  suite  de  son 


insuffisance  et  des  sables  ou  détritus  qui  l'encombrent  —  Question  de 
savoir  si,  dans  l'espèce,  en  admettant  même  l'existence  des  inconvénients 
signalés,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est  responsable  vis-à-yis  de  la 
commune?  '^Rés,  nég,  —  Le  passage-aqueduc  a  été  construit  par  l'Etat 
suivant  les  plans  déposés  à  l'enquête  parcellaire  (L.  du  3  mai  1841,  titre  II); 
il  a  été  tenu  compte  de  ces  travaux  dans  le  règlement  des  indemnités 
dues  à  la  commune  :  les  ouvrages  ont  été  abandonnés  à  la  commune  qai 
en  a  eu  Tentretien  :  ils  n'ont  pas  été  livrés  à  la  compagnie  comme  dé- 
pendances du  chemin  de  fer.  —Annulation  de  l'arrêté  qui  avait  mis  la 
responsabilité  à  la  charge  de  la  compagnie.  72,  p.  426. 

Prescbiptioh.  —  V.  suprà,  p.  632  et  654,  et  1860,  p.  724,  1871,  p.  105. 

RBifONCiATioif  A  UNE  INDEMNITÉ.  Abaissement  de  la  voie  publique,  Elarais- 
sèment  des  trottoirs.  —  Demande  en  indemnité  motivée  sur  le  préjudice 
causé  à  une  maison  par  l'abaissement  du  sol  de  la  voie  publique,  abaisse- 
ment qui  avait  augmenté  le  nombre  des  marches  nécessaires  pour  l'accès: 
—  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  travaux  dont  il  s'agissait,  {les- 
quels avaient  eu  i>ourbut  le  nivellement  de  la  voie  publique  et  Télaripi»- 
sement  des  trottoirs,  n'avaient  été  entrepris  qu'après  que  les  propriétaires 
avaient  été  appelés  par  la  ville  à  y  concourir  pour  une  portion  déter^ 
minée  de  la  dépense  relative  aux  trottoirs,  de  ce  que  le  réclamant  était  au 
nombre  des  propriétaires  ayant  adhéré  aux  propositions  de  l'administra- 
tion et  de  ce  que,  soit  au  moment  où  il  avait  donné  son  adhésion,  soit 
plus  tard,  à  un  moment  où  il  avait  réclamé  l'achèvement  des  tra- 
vaux et  où  il  était  évident  que  leur  résultat  serait  d'abaisser  le  sol,  il 
n'avait /ait  aucune  réserve  d'un  droit  à  indemnité  à  raison  de  cet  abaisse- 
ment. 64,  p.  394.  —  Ck>mp.  1863,  p.  888. 

Tbabains  VENDUS  A  UNE  COMMUNE  pour  la  const7*uction  d'un  chemin  vicinoL 
Dommage,  Renonciation  prétendue  à  indemnité.  69,  p.  801. 

Usine.  Réduction  de  force  motrice,  Sub&tiiution  de  moteurs  à  vapeur  aux 
moteurs  hydrauliques.  —  Limite  des  obligations  de  l'administration.  — 
Gomp.  1868,  p.  733,  865  ;  —  1874,  p.  88,  699. 

Art.  9.  "  Cas  oà  le  dëbal  s  porté  sar  l'existeoce  d'une  force  majeure. 

Inondations.  Chemin  dbfbb.  Pont  sous  bemblai.  Débouché  insuffisant. 

Force  majeure.  Moulin,  Blés  avariés.  Chemin  intercepté.  Chômage.  Perte  de 
clientèle.  Indemnités.  Appréciation.  72,  p.  515. 

Inondation  aggravée  par  rinsuffisance  des  débouchés  ménagés  dans  tétO' 
blissement  d'un  chemin  de  fer.  Salins  inondés.  —  Demande  en  indemnité  for- 
mée contre  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  par  une  compagnie  proprié- 
taire de  salins  :  ~  Décidé  —  que,  môme  en  l'absence  des  travaux  du  chemiu 
de  fer,  l'inondation,  à  raison  de  la  violence  des  eaux,  aurait  pu  envahir 
les  salins,  —  mais  que  les  conséouences  de  cette  inondation  avaient  été 
aggravées  par  l'insuffisance  des  débouchés  ménagés  dans  la  construction 
du  chemin  de  fer  pour  le  passage  des  eaux;  —  d'où  la  conséquence  que  la 
responsabilité  du  concessionnaire  était  engagée  cUms  une  certaine  mesure. 
66,  p.  716. 

Maison  empobtée  par  une  inondation.  Indemnité  demandée  à  une  compa- 
anie  de  chemin  de  fer.  Rupture  de  digues  construites  par  l'Etat.  Force  tnajeure. 
Irresponsabilité  de  la  compagnie.  —  Demande  en  indemnité  formée  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  par  un  particulier  dont  la  maison  a  été 
emportée  par  l'inondation  de  la  Loire,  accident  que  le  réclamant  attribue  à 
l'existence  d'une  chaussée  de  chemin  de  fer  qui,  en  faisant  obstacle  à  l'écou- 
lement des  eaux,  a  amené  la  rupture  des  digues  établies  par  l'Etat  ;  — 
Rejet  :  la  rupture  de  ces  digues  constitue  un  cas  de  force   majeure,  et 
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les  dommages  qui  en  sont  résultés  ne  sauraient  être  mis  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer.  70/ p.  781.  —  Comp.  71,  p.  291. 


Obagb.  Séjour  des  eaux  sur  tes  terres  prolongé  par  l'existence  dune 
chaussée  de  chemin  de  fer.  —  Appréciation  de  faits.  (ODJection  tirée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  ce  qu'il  8*agirail  d'un  cas  de  force  majeure.) 
60,  p.  530. 

—  Aggravation  des  effets  d'un  orage,  —  Appréciation  de  faits.  60,  p.  597. 

Pont  emporté  par  une  crue.  Travaux  faits  pour  un  chemin  de  fer  dans  le 
lit  d'une  rivière.  64,  p  319.  —  Prolongation  d^inondation.  62,  p.  331. 

Destruction  de  route  par  étRnement  de  force  majeure.  Reconstruction 
avec  changement  d'assiette  et  exhaussement.  Diminution  des  facilités  d'accès 
d'une  usine.  —Par  suite  d'un  événement  de  force  majeure  (l'inondation 
d'on  torrent),  une  roule  a  été  détruite,  puis  reconstruite  sur  un  autre  em- 
placement et  exhaussée  ;  mais  le  changement  opéré  dans  l'assiette  de  la 
route  a  eu  pour  effet  de  diminuer  les  facilités  d'accès  d'une  usine  à  cette 
route  :  —  oans  ces  circonstances,  la  demande  d'indemnité  formée  par 
l'usinier  est-elle  fondée?  —  Rés.  aff.  —Dans  ^espèce  les  accès  à  la  route,  tels 
qu'ils  existaient  avant  sa  destruction,  avaient  été  ménagés  à  l'usine  par 
suite  de  conventions  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'usinier,  et 
Itïs  indemnités  dues  à  ce  dernier  pour  occupation  des  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  voie  ferrée  avaient  été  réglées  en  considération  des 
facilités  qu'on  lui  procurait;  —  d'où  il  suit  qu'en  obstruant  les  ebords  du 

r>nt-viaauc  sous  lequel  passait  le  chemin  se  rendant  à  l'usine,  de  manière 
rendre  très  difficile  l'accès  de  la  route,  on  causait  à  l'usinier  un  préju- 
dice dont  il  était  fondé  à  demander  la  réparation.  72,  p.  67. 

EgOUTS  construits  conjointement  par  une  ville  El  PAR  L'ÉTAT.  OrAGE. 

Inondation.  —  Dommages  causés  à  des  immeubles  par  une  inondation  sur- 
venue à  la  suite  d'un  orage  et  occasionnée  par  rinsuffisance  et  le  fonc- 
tionnement vicieux  des  égouts  construits  avec  le  concours  et  dans  l'intérêt 
commun  de  la  ville  de  Marseille  et  de  TElat,  qui  sont  déclarés  solidaire- 
ment responsables,  chacun  pour  une  part  proportionnelle  à  leur  contribu- 
tion dans  les  dépenses  d'exécution  des  traveux  effectués  par  eux  conjoin- 
tement. —  Quoique  l'inondation  présente  le  caractère  d'un  cas  de  force 
majeure,  il  est  établi  que  le  dommage  a  été  augmenté  par  le  fait  des  tra- 
vaux, 1872,  p.  478  ;  —  1873,  p.  722.  —  Comp.  69,  p.  930. 

RlTIÈRE  NAVIGABLE.  EcLUSE  EN  CONSTRUCTION.  BATEAU  PERDU.  AbscncC  de 

signal,  —  Dans  l'espèce,  l'Etat  a-t-il  pu  être  déclaré  responsable?  —  Rés. 
«é|7.  —  Pas  de  faute  imputable  à  l'administration;  le  rétablissement  du 
sisnal  emporté  par  les  glaces  était  rendu  impossible  par  Tétat  de  la  ri- 
vière ;  les  pilotes  étaient  avertis  de  l'emplacement  de  l'obstacle  par  un 
relèvement  de  l'eau  et  une  chute  de  0  met.  30  cent.  73,  p.  620. 

Terres  de  remblai  rejetées  par  une  inondation  dans  les  fondations 
d'une  construction.  Responsabilité  partielle  de  l'Etat.  —  Un  terrain  et  les 
fondations  d'une  construction  commencée  sur  ce  terrain  ont  été  envahis 
par  les  eaux  provenant  d'une  inondation,  fait  de  force  majeure  ;  —  mais 
il  est  établi  que  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  pour  l'ouverture  d'un 
boulevard  ont  aggravé  les  circonstances  dommageables  que  cet  événement 
devait  nécessairement  avoir  pour  le  propriétaire,  à  raison  de  la  situation 
même  de  sa  propriété,  en  ce  que  des  terres  provenant  du  remblai  du  bou- 
levard ont  été  reietées  par  les  eaux  dans  les  fondations  en  construction  : 
—  Décidé  que  rEtat  dTevait  une  indemnité  au  propriétaire  pour  cette 
aggravation  de  dommage  et  les  frais  auxquels  avait  donné  lieu  Tenlève- 
ment  des  terres  dont  s'agit.  68,  p.  332. 

Travaux  de  chemin  vicinal.  Dommage  causé  par  les  eaux  à  une  pro- 
priété Hveraine.  —  Question  de  fait.  59,  p.  677. 

Am.  40.  —  Dommages  rèsaliant  de  l'exécoUon  des  permissions  de  voirie  od  do  refus  par 
i'admliiistralion  de  les  accorder.  ~  Exceptions  tirées  contre  les  demandes  d'indemnités  des 
termes  desdites  permissions  on  da  tait  par  les  consuncteors  de  ne  s'y  être  pas  conformés.  — 
V.  Voirie  (grande),  section  VIll.  Roes  de  Paris.) 

Alignement  bt  nivellement  donnés.    MoDincATio^s.    Constructions, 
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Traité  entre  propriétaire  et  consti^ucteur.  Résiliation,  —  Vu  propriétaire  a 
passé  avec  un  entrepreneur  un  traité  aux  termes  duquel  celui-ci  s'est 
engagé  à  construire  et  livrer  plusieurs  maisons  daus  un  délai  fixe  et  à 
s'en  rendre  locataire  pour  sept  ans.  —  Après  que  Tautorisation  de  cons- 
truire, Taligoement  et  le  nivellement  ont  été  délivrés  par  le  maire,  les 
travaux  ont  été  commencés,  mais  ils  ont  été  bientôt  suspendus  par  suite 
d'un  nouvel  arrêté  municipal  et  de  modifications  apportées  dans  lesdits 
alignement  et  nivellement.  L'entrepreneur  a  fait  pronoucer  iudiciaire- 
ment  la  résiliation  de  son  traité  ;  —  la  ville  est-elle  tenue  de  réparer 
tout  le  préjudice  que  le  propriétaire  a  pu  éprouver  par  suite  de  cette 
résiliation  ?  —  Rés.  aff,  74,  p.  41. 
Alignement.    Plans  approuvés.  Modification  ultérieure.  Indemnité. 

—  Un  alignement  délivré  par  le  préfet  de  la  Seine  sur  une  rue  (de  Alau- 
beuge)  non  encore  ouverte,  mais  conformément  aux  plans  approuvés  par 
le  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  cette  roe, 
peut-il  être  ensuite  modifié  par  un  nouveau  décret,  sans  que  le  pro- 
priétaire, qui  a  construit  d'après  les  premières  indications  à  lui  données, 
soit  indemnisé  du  préjudice  résultant^  pour  lui,  des  modifications  ainsi 
apportées  au  précèdent  alignement  (séparation  de  la  voie  publique  par 
une  bande  de  terrain,  privation  de  jours  et  d'accès  sur  la  voie  publique}? 

—  Rés.  nég.  —  Le  premier  alignement  était  obligatoire  pour  le  proprié- 
taire, qui  n'aurait  pu  s'en  écarter  sans  commettre  une  contravention  de 
grande  voirie.  73,  p.  625.  —  Comp.  64,  p.  1009. 

Clause  de  non-indemnité  insérée  par  l'administration  dans  un  acte  d'ail' 
gnement  ou  de  nivellement.  —  Cette  clause  est  sans  valeur  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  fasse  valoir  ses  droits  dans  le  cas  d'abais- 
sement du  sol  des  rues  au  devant  de  son  immeuble.  68,  p.  809.  —  Y.  Com- 
munes, et  au  vol.  1869,  p.  1041.  —  Comp.  1863,  p.  888. 

Demande  d'alignement  et  de  nivellement  non  suivie  de  réponse.  74, 
p.  88.  —  Ck)mp.  1867,  p.  946. 

Dommage  causé  par  l'abaissement  du  sol  d'une  rue,  a  des  maisons  cons- 
truites, ALORS  QUE  LE  PROJET  DE  NIVELLEMENT  ÉTAIT  DÉJÀ  CONNU.  —  PoUF 

repousser  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire  d'une 
maison  mise  en  contre-haut  par  suite  de  l'abaissement  du  sol  de  la  voie 
publique,  une  ville  n'est  pas  fondée  à  opposer,  comme  fin  de  uon-rece- 
voir,  que  le  réclamant,  lorsau'il  a  construit  sa  maison,  avait  connais- 
sance du  nivellement  projeté  ùe  la  rue^  et  qu'il  aurait  dû  établir  ses  fon- 
dations en  conséquence  ;  —  le  plan  de  ce  nivellement  n'étant  pas,  à  ce 
moment,  encore  approuvé  par  l'autorité  compétente,  le  propriétaire  n*a 
fait  qu'user  de  son  droit  en  établissant  ses  fondations  d'après  Tancieu 
niveau  et  à  la  profondeur  qu'il  jugeait  convenable.  68,  p.  809.  —  Comp. 
1868,  p.  667;—  1873,  p.  700. 

Construction  d'un  hôtel  de  ville.  Maison  voisine.  Saillie  sur  tancien 
alignement.  Abaissement  de  la  voie  publique.  Difficultés  d'accès.  Convention 
entre  la  ville  et  le  propriétaire.  Exécution  dun  arrêté  d'alignement,  —  De- 
mande d'indemnité  à  raison  des  dommages  résultant  pour  une  maison  de 
travaux  de  construction  d'un  hôtel  de  ville  contigu  audit  immeuble  :  — 
Rejet  :  une  partie  des  dommages  ont  été  l'objet  d'une  convention  entre 
la  ville  et  le  réclamant;  les  actes  ont  été  rétablis;  enfin,  le  préjudice  ré- 
sultant de  l'exécution  d'un  arrêté  d'alignement  dont  la  légalité  n'est  pas 
contestée,  n'est  pas  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité.  74.  p.  638. 

Etablissement  thermal  reconstruit  a  l'alignement.  Voie  publique  ré" 
trécie.  Dommage  aux  immeubles  situés  en  face.  —  Plusieurs  propriétaires 
d'hôtels  meublés,  à  Néris,  se  plaignent  de  ce  que,  par  suite  de  Taligne- 
ment  suivant  lequel  ont  été  reconstruits  par  l'Etat  les  b&timenls  du  petit 
établissement  thermal,  la  rue,  dont  le  côté  opposé  est  bordé  par  leurs 
immeubles,  se  trouve  rétrécie,  privée  d'air  et  de  lumière,  et  de  ce  que  la 
circulation  des  voitures  y  est  devenue  dangereuse  :  ils  demandent  à  TËtat 
une  indemnité  de  dépréciation.  —  Décidé  que  —  les  constructions  dont  il 
s'agit  ayant  été  élevées  par  l'Etat  le  long  de  la  voie  publique,  en  vertu 
d*un  arrêté  dalignement  oui  n*a  pas  été  attaqué,  —  les  requérante  ne  sont 
pat  fondés  à  poursuivre  la  réparation  contre  l'Élat  des  dommages  directs 
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et  matériels  qui  résulteraient  pour  leurs  icomeubles  de  la  modification 
de   la  voie  publique,  qui  a  été  la  conséquence  dudit  alignemenL  70, 
p.  272. 
Maison  démolie.  Mcr  mitoyen.  Interdiction  de  seconstruire.  Expro- 


truire  le  mur  mitoyen.  Refus  du  préfet  de  la  Seine,  fondé  sur  ce  que  la 
maison  du  postulant  doit  être  expropriée  pour  l'exécution  de  travaux  de 
voirie  dont  l'utilité  publiaue  a  été  déclarée.  Le  projet  d'expropriation 
ayant  été  ajourné,  puis  déânitivement  abandonné,  le  préfet  ordonne, 
pour  cause  de  péril  imminent,  la  démolition  de  la  maison  qui,  depuis 

S  lus  de  deux  ans,  n'était  restée  soutenue  que  par  des  étais.  —  Le  préfet 
e  la  Seine  a-t-il  pu  interdire  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  et  se 
refuser  à  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble  sans  ouvrir  au  pro- 
priétaire et  au  locataire  un  droit  à  une  indemnité  pour  trouble  à  leur 
looissance  et  dommage  à  la  solidité  du  b&liment?  —  Bés,  nég.  —  Lere- 
nis  d'autorisation  par  le  préfet  avait  en  vue  de  ménager  les  intérêts  de  la 

▼aie. 

Appartient-il  au  conseil  de  préfecture,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  de 
counaflre  de  la  demande  en  indemnité  dirigée  contre  la  ville  de  Paris 
dans  les  circonstances  susénoncées?  —  Sol.  aff.  impL  73.  p.  677. 

Refus  de  l'autorisation  de  r atir.  Condamnatiom  judiciaires  obtenues 
par  un  locataire  contre  le  propriétaire,  — Fixation  des  indemnités  dues  par 
la  ville  de  Paris  à  un  propriétaire,  tant  à  raison  du  refus,  par  le  vréfet,  de 
tautoriter  à  construire,  qu'à  raison  des  conséquences  de  travaux  ae  voirie, 
1868,  p.  304;  •*  1869,  p.  532. 

IlfTERyALLE  ENTRE    L'ORTENTION   D'UN  NIVELLEMENT  ET  L'ACHËVEMENT  DES 

CONSTRUCTIONS.  Nouveau  nivellement.  Frais  de  raccordement.  —  Le  déten- 
teur d'un  immeuble  à  titre  emphytéotique  ~~  (détenteur  assimilé,  pour  le 
fait  dont  il  s*agit,  à  un  propriétaire),  auquel  un  nivellement  a  été  donné 
en  1853,  a  immédiatement  commencé  ses  travaux  de  construction  ;  — 
l'année  suivante,  il  a  fait  exécuter  les  caves  et  une  partie  importante  du 
rez-de-chaussée  ;  —  le  surplus  du  rez-de-chaussée  et  l'aménagement  in- 
térieur ont  été  terminés  en  1857  :  —  Dam  ces  conditions,  ledit  emphvtéote 
a-t-il  droit  à  la  valeur  totale  des  travaux  nécessaires  pour  raccorder  ses 
boutiques  avec  le  sol  abaissé  de  la  voie  publique,  —  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  demandé  an  nouveau  nivellement  au  moment  où  il  a  repris  ses 
constructions  interrompues?  —  Ou  bien  —  la  ville  de  Paris  peut- elle  lui 
opposer  un  nouveau  plan  de  nivellement  et  n'a-t-il  droit  qu'au  montant 
des  dépenses  qui  auraient  été  nécessaires  pour  faire  le  raccordement  avant 


nouveau  nivellement  :  —  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  ville  ne  justifie  pas 
qu'il  existât,  antérieurement  à  la  fin  de  ces  constructions,  un  pian  de  ni- 
vellement régulièrement  approuvé,  en  vertu  duquel  le  préfet  aurait  pu 
donner  un  nivellement  difiiérent  du  premier).  69,  p.  297. 

Nivellement  indiqué  et  inexécuté.  —  L'inexécution  par  une  ville  des 
travaux  de  nivellement  d'une  rue  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  de- 
mande d'indemnité  au  profit  d'un  propriétaire  riverain  auquel  le  maire, 
en  l'autorisant  à  élever  des  constructions,  a  imposé  un  nivellemeut  con- 
forme à  un  plan  d'alignement  régulièrement  approuvé?  —  Rés.  nég.  •— 
(L'arrêté  du  maire  ne  contenait  qu'une  permission  et  n'obligeait  pas  la 
ville  à  exécuter  le  nivellemeut  dans  un  délai  déterminé.)  69,  p.  498. 

Nivellement  donné.  Caractère  obligatoire.  Niveau  abaissé  partiellement. 
Rue  basse  et  étroite.  Indemnité.  Expertise.  —  Postérieurement  à  un  arrêté 
indicatif  du  nivellement  pour  les  constructions  à  élever  sur  un  terrain  li- 
mitrophe d'une  voie  publique,  la  ville  de  Paris  a  fait  abaisser  le  sol  sur 
une  largeur  de  deux  mètres,  à  un  niveau  projeté,  mais  non  encore  régu- 
lièrement arrêté  pour  l'ensemble  de  cette  voie,  niveau  placé  à  trois  mètres 
en  contre-bas  du  niveau  existant.  «  En  Pabsence  d^un  plan  de  nivellement 
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approuvé,  rabaissemeDt  partiel  dn  sol  a-t-il  obligé  le  propriétaire  limi- 
trophe à  construire  à  un  niveau  ainsi  créé  en  fait  par  la  ville  î  ^  Rés,  a/f. 
—  Dès  lors,  une  expertise  a  pu  être  ordonnée  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire dont  la  construction  s*est  trouvée  n'avoir  plus  d'accès  que  sur  la 
ruelle  basse  formée  de  la  partie  abaissée  entre  ladite  construction  et  la 
portion  de  l'ancienne  rue  dont  le  sol  est  resté  {)]us  élevé.  La  demande 
â*indemnité  a  pour  cause  Texécution  d'un  travail  public,  rabaissement 
de  l'ancien  niveau.  73,  j).  960. 

Le  nivellement  primitif  donné  par  le  préfet  était-il,  même  en  tabsence 
dun  fflon  de  nivellement  régulièrement  approuvé,  obligatoire  pour  le  pro- 
priétaire, et  l'inexécution  par  la  ville  des  travaux  en  vue  desquels  il 
avait  été  donné,  peut-elle  ouvrir  le  droit  à  indemnité?  —  Question 
résolue  afflrmativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  mais 
écartée  par  le  Conseil  d'Etat  comme  ne  ressortant  pas  de  l'état  du  litifl». 

73,  p.  960. 

RuBS  DE  PARIS.  Nivellement  donné.  Voie  non  encore  classée.  Retard.  —  Dn 
arrêté  de  nivellement,  délivré  par  le  préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire, 
sur  une  avenue  non  encore  classée  comme  voie  publique,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  simple  indication  à  laquelle  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  de  se  conformer  :  —  en  conséquence,  il  n'engage  pas  la 
responsabilité  de  la  ville  et  ne  peut  motiver  contre  elle  une  demande 
d'indemnité  fondée  sur  le  retard  dans  l'exécution  des  travaux  de  nivelle- 
ment. —  Le  décret  d'utilité  publique  relatif  à  cette  avenue  n'était  inter- 
venu qu'un  an  après  l'arrêté  de  nivellement.  73,  p.  321. 

Arrêté  de  NiVELLEMEFn*.  Constructiopts  commencées.  Recours  tardif  pour 
excès  de  pouvoirs.  Nivellement  non  encore  exécuté.  Demande  en  indemnité. 
—V.  Voirie  (grande),  section  VIII,  rues  de  Paris,  et  au  vol.  1865,  p.  204.— 
V.  encore,  suprà,  art.  3,  1868,  p.  667  ;  —  1873,  p.  700. 

§  6.  —  Intérêts  d'indemnités,  (V.  Table  décennale,  p.  641  et  sttprà, 
v»  Intérêts.) 

Ponrr  de  départ.  —  Les  intérêts  sont  dus  du  jour  où  le  réclamant  en  a 
fait  la  demande.  59,  p.  52,  770.  —  Néanmoins  lorsque,  par  de  nouvelles 
conclusions,  il  a  déclaré  ne  réclamer  les  intérêts  qu'à  partir  d'une  époque 
postérieure  k\h  demande  primitive;  c'est  seulement  à  partir  de  cette 
époque  qu'ils  doivent  être  alloués.  59,  p.  770. 

Intérêts  non  demandés.  —  Lorsque  les  intérêts  n'ont  pas  été  demandés 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  peut-il  les  allouer  à  partir  de 
Varrété qui  fixe  l'indemnité?  —  Rés.  nég,  1868,  p.  1096;  —  1869,  p.  538;  — 
ou  à  partir  du  dommage.  —  Rés.  nég.  —  1869,  p.  690;  —  1873,  p.  422.  — 
V.  aussi  Algérie  et  Cours  d'eau.  —  Et  si  devant  le  Conseil  d'Etat  riodemni- 
taire  se  borne  à  soutenir  la  régularité  de  cette  allocation  sans  conclure 
formellement  aux  intérêts,  le  Conseil  d'Etat  ne  doit  pas  non  plos  les 
accorder.  69,  p.  1022. 

~  Intérêts  non  demandés  et  alloués  à  partir  de  la  notification  de  Farrêié, 

74,  p.  282. 

Demande  d'intérêts  par  acte  extrajudiciaire  renouvelée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  :  allocation  à  partir  de  cette  dernière  date.  70,  p.  612 

Carrière.  —  Un  propriétaire  de  carrière  auquel  est  alloué  le  prix  de  ma- 
tériaux.extraits  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  peul-il  prétendre 
oue  les  intérêts  à  lui  dus  ont  couru  de  plein  droit  à  titre  de  réparation  du 
dommage  à  lui  causé?  —  Rés.  nég.  —  Ces  intérêts  n'ont  couru  que  de  la  de- 
mande présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le  Conseil 
d'Etat,  o4,  p.  170  ;  —  et  ne  peuvent  être  alloués  à  partir  de  roceopation, 
par  le  motif  que  l'indemnité  représentait  la  jouissance  d'une  propriété 
productive  de  revenus.  70,  p.  304.  * 

Fouilles.  —  Intérêts  dus  à  partir  de  la  demande  seulement,  et  non  de 
la  prise  de  possession  du  terrain  par  Fentrepreneur,  67,  p.  838;  ^  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  les  accorder  à  titre  de  complé- 
ment d^indemnité  à  aucune  date  plus  reculée.  70,  p.  93. 

Privation  temporaire  de  jouissancb.  —  Intérêts  dus  à  partir  de  la  de- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


HAPP0BT8  Dl  l'£taT...  AVEC  LKS  PARTICOLIBRS...        673 

mande.  —  On  ne  peut  allouer  à  un  propriétaire,  dont  le  terrain  a  été 
occupé  teinporairemeol,  une  somme  représentant  les  intérêts  des  revenus 
dont  il  a  été  privé  pendant  la  durée  de  Coccupation,  69,  p.  499. 

iNDBmflTÉ  BEPRÉSBIfTANT  LES  PRODUITS    D*U1<IE   EXPLOITATION  EDRALB.    — 

Intérêts  alloués  à  partir  de  l'expiration  de  Tannée  agricole  et  non  d'une 
date  antérieure  à  laquelle  a  été  faite  la  demande  des  intérêts.  62,  p.  829. 

Pbivatioti  de  retenus.  Suppression  de  force  motrice,  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  usine  (dont  rexistence  est  reconnue  légale)  a  été,  par  la 
suppression  de  la  force  motrice  de  cette  usine,  privé  de  ses  revenus  à 
partir  d'une  certaine  époque,  et  que,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  il 
ne  lui  a  pas  été  tenu  compte  de  la  perte  de  revenu  —  a-t-il  droit,  à  partir 
de  cette  époque  (et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande),  aux  inté- 
rêts de  l'indemnité?  —  Hés.  aff.  63,  p.  333. 

IifDBiffnTé  ANNUELLE  POUR  PERTES  DE  LOYERS.  Allocation  des  intérêts  de  la 
somme  totale  concédée  à  titre  d'indemnité.  Double  emploi.  —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture  accorde  à  un  propriétaire  une  indemnité  annuelle 
pour  pertes  de  jouissance  pendant  le  temps  qu'ont  duré  des  travaux  de 
raccordement  rendus  nécessaires  par  les  opérations  de  voirie  exécutées 
par  une  ville,  —  il  ne  doit  pas  en  môme  temps  allouer  les  intérêts  de  la 
somme  totale  concédée  à  titre  d'indemnité  :  ces  intérêts  feraient  double 
emploi  avec  l'indemnité  annuelle.  74,  p.  846. 

~~  Sont  alloués  au  reauérant.  à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a 
faite,  les  intérêts  de  l'indemnité  à  lui  allouée  pour  le  trouble  apporté  à  son 
industrie^  et  aussi  les  intérêts  de  l'indemnité  accordée  pour  les  domma- 
ges causés  à  l'immeuble  occupé  par  lui,  —  mais  non  les  intérêts  de  l'in- 
demnité pour  dommages  causés  aux  autres  immeubles,  attendu  que,  la 
ville  de  Paris  devant  tenir  compte  au  requérant  des  loyers  desdites  mai- 
sons, les  intérêts  de  l'indemnité  dont  s'agit  feraient  double  emploi  avec 
les  sommes  allouées  pour  perte  desdits  loyers.  68,  p.  733,  735,  933. 

—  Sont  aussi  alloues,  à  partir  d'époques  déterminées  par  l'arrêt,  les  inté- 
rêts de  l'indemnité  pour  perte  de  loyers.  68,  p.  933.  —  V.  encore,  suprà, 
p.  648. 

Occupation.  —  Quand  l'indemnité  allouée  à  un  propriétaire  comprend 
la  valeur  des  fruits  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  l'occupation  de  sa  pro- 

Sriété,  les  intérêts  de  ladite  indemnité  ne  sont  dus  que  depuis  la  cessation 
e  l'occupation,  et  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande.  62,  p.  92. 
Prbgeption  des  fermages  pendant  l'occupation  temporaire.  Intérêts 
de  Vindemnité pour  occupation.  —  Le  propriétaire  a-t-il  droit  aux  intérêts 
de  l'indemnité  à  partir  du  jour  où  il  en  a  fait  la  demande,  encore  bien 
qu'il  aurait  continué,  pendant  l'occupation  de  ses  terrains  par  la  compa- 
gnie des  cbemins  de  fer,  à  en  percevoir  les  fermages?  —  Rés.  aff.  —  (11  n'a 
pas  eu,  pendant  ce  temps,  la  Jouissance  de  l'indemnité  qui  lui  était  due.) 

68,  p.  224. 

Pertes  de  loteb.  —  Point  de  départ  des  intérêts,  1868,  p.  933;  —  1869, 
p.  532;  —  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus  qu'à  partir  delà  demande  qui 
en  aurait  été  faite  après  l'échéance  de  ces  foyers,  ou  de  l'indemnité  an- 
nuelle qui  les  réprésente,  1874,  p.  845. 

MOINS-VALUE  DEVANT  BÉSULTER  DE  TRAVAUX  DE  RACCORDEMENT  NON  EN- 
CORE EXÉCUTÉS.  —  Refus  des  intérêts  de  l'indemnité  fixée  de  ce  chef. 

69,  p.  532. 

INDEMNITÉ  NON  BNCORB  EXIGIBLE.  —  Demande  des  Intérêts.  —  Rejet. 
78,  p.  559. 

Exécution  proyisoirb.  Intérêts  des  sommes  indûment  payées.  Point  de 
départ.  —Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  donnée  à  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  qui  a  été  ensuite  frappé  d'appel  et  réformé,  une  somme  a 
été  indûment  payée  par  la  partie  condamuée  en  premier  ressort,  —  il  y  a 
lieu  de  mettre  à  la  cnar^e  de  la  partie  qui,  en  poursuivant  l'exécution 
nonobstant  l'appel^  a  agi  à  ses  risques  et  périls,  les  intérêts  de  la  somme 
payée  à  partir  du  jour  où  la  dépense  est  justifiée  avoir  été  faite.  71,  p.  291. 

—  Décidé  que,  dans  le  cas  où  des  entrepreneurs  auraient  été  contraints 
de  payer  une  indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  la  différence 
entre  le  montant  de  cette  indemnité  et  celui  du  rèjglement  fait  par  le  Gon- 
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Beil  d*Etat  lenr  sera  restituée,  avec  intérêts  à  dater  du  jour  du  paiemeot. 
70,  p.  899. 

Sursis  a  L*Bxécunoif  d'une  c<Kn>AiiifÀTioif  a  indemnité.  Provision  allouée. 
Dépôt  du  surplus  de  rindemnité  à  la  Caisse  des  consignations.  Obligation 
de  tenir  compte  de  la  différence  d'intérêts.  —  V.  Procédure,  et  au  vol., 
1867,  p.  442. 

Demande  au  conseil  municipal.  —  Les  intérêts  de  Tindemnilé  dus  {nr 
une  commune  pour  dommages  résultant  de  travaux  publics,  coureot-ils 
du  jour  où  ils  ont  été  demandés  au  conseil  municipal?  —  Rés.  nég.  —  (Ils 
courent  seulement  de  la  demande  au  conseil  de  préfeeture.)  59,  p.  774. 

Demande  d'intérêts  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  un  mémoire 
NON  DATÉ.  —  Allocation  du  jour  où  le  réclamant  justifiera  les  avoir  de- 
mandés ou  au  moins  du  jour  de  Tarrêté  attaqué.61,  p.  633. 

Intérêts  des  intérêts  demandés  à  une  épogue  où  ceux-ci  n'étaient  pas  dus 
pour  une  année  entière.  Rejet,  1869,  p.  77,  536;  —  1873,  p.  96,  221  ;  —  1874, 
p.  282. 

Intérêts  dus  pour  plus  d'une  année  entière.  —  Allocation  des  intéreU 
des  intérêts  d'une  année  seulement^  bien  que  réclamés  plusieurs  mois  après 
l'échéance  de  la  première  année,  1865,  p.  195;  —  1867,  p.  930;  —  1870, 
p.  1016;  —  1871,  p.  56.  -  Comp.  1872,  p.  45  et  421. 

•—  Allocation  des  intérêts  des  intérêts  pour  toute  la  période  écoulée  au 
jour  de  la  demande^  encore  bieu  qu'elle  ne  comprenne  pas  seulement  des 
années  entières,  mais  encore  des  fractions  d'année.  72,  p.  694-741. 

Contestations  diverses.  V.  Passïm.  notamment  1859,  p.  677;  —  1861, 
p.  123,  179;  —  1862,  p.  92;  —  1867,  p.  146,  194;  -  1868,  p.  304,  1064; 
—  1869,  p.  536,  930,  936,  970;  —  1870,  p.  1016,  1090;  —  1871,  p.  70;  - 
1872,  p.  45,  421,  428;  -  1873,  p.  221,  339,  356,  439,  559,  625  ;  -  1874,  p.  42, 
88,  282,  348,  537,  699,  845. 

§  7.  —  Compensation  de  la  plus-value  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(Table  décennale,  p.  642j.  —  Pour  les  améliorations  résultant  des  traraoi 
de  réparation  des  dommages,  Y.  suprà,  §  5,  art.  3. 

Art.  !*'•  —  Cas  dans  lesquels  la  eompensation  a  été  admise. 

Assainissement.  —  Le  sol  d'une  rue  a  été  remblayé  de  36  à  40  centi- 
mètres devant  une  propriété,  mais  ce  remblai  a  été  exécuté  après  le  dé- 
chaussement d'un  pavage  dont  l'épaisseur  moyenne  était  de  25  centi- 
mètres;  —  les  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  plainte  ont  assaini  la  rae 
et  procuré  un  libre  écoulement  aux  eaux  pluviales,  qui  séjournaieni 
autrefois  devant  la  propriété  :  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'était  pas  dû  d'indemnité.  64,  p.  717. 

Chemin  de  fer.  Rampe  d'accès  à  un  pont.  Station.  Terrains  en  contre-lxu» 
Raccordement.  Terrain  à  bâtir.  Plus-value.  69,  p.  932-933.  . 

—  Travaux  de  raccordement  dune  rue  avec  un  viaduc  sur  raiô  aux  aborOi 
d'une  gare.  —  Indemnité  allouée.  Compensation  faite  de  la  plus-value 
procurée  à  la  propriété  par  les  travaux.  69,  p.  284.  . 

Chemin  vicinal.  —Appréciation  de  Tindemnité  due  à  un  propriétaire, 
par  suite  des  travaux  d*un  chemin  vicinal,  compensation  faite  des  avan- 
tages  résultant  pour  la  propriété  de  l'amélioration  du  chemin.  66,  P' ^*^' 

Compensation  partielle  avec  la  plus-value  procurée,  1868,  p.  867; -" 
1874,  p  88,  327,  846  ;  —  Dans  l'espèce,  Tmvaux  de  pavage.  Difficulté  daceés. 
Plus-value.  Compensation  partielle.  70,  p.  573,  933. 

Curage  d'un  canal.  Riverain  obligé  ae  recevoir  les  produits  du  ^^^' 
Emploi  utile  à  la  propriété.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ^®°"'f  Çî[ 
l'Etat  qui,  aux  termes  de  son  acte  d'adjudication,  se  trouve  obligé  de  i^ 
cevoir  sur  sa  propriété  les  produits  du  curage  d'un  canal,  ne  peut— a  nnjon 
de  ce  qu'on  a  rejeté  sur  sa  propriété  une  quantité  de  terre  plus  ^"^'j?! 
rable  que  les  produits  d'un  curage  ordinaire  —  réclamer  une  .*°^^*°i  Jf 
pour  aggravation  de  servitude,  s^il  a  fait  de  ces  terres  un  emploi  u^"®  ^ 
propriété.  66,  p.  1086. 
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ExHAUESEnorr  du  sol  de  la  toib  publique.  Cam alisatmn  et  gouveetuib 
B*uii  cours  d'eau  longeant  une  rue.  Travaux  de  raccordement,  —  Apprécia- 
tion d'indemnité,  et  déduction  de  plus-value.  69,  i>.  744.  — Gomp.  1865, p.  195. 

Nitellembnt.  Terrain  devenu  terrain  à  bâtir,  —  Ayant  l'exécution 
de  travaux  de  voirie  foitB  par  une  ville,  deux  mes,  entre  lesquelles  est 
situé  un  terrain,  n'étaient  bordées  d'aucune  construction  et  se  trouvaient 
éloignées  de  tout  quartier  habité  ;  *-  le  raccordement  de  ces  rues  avec 
une  grande  voie  de  communication  nouvellement  ouverte  (l'avenue  de 
l'Empereur),  raccordement  opéré  en  abaissant  le  sol  de  ces  rues,  a  eu 
pour  effet,  en  même  temps  qu'il  déchaussait  le  terrain,  de  hU  donner  une 
plus-value  immédiate,  en  le  transformant  en  terrain  à  bâtir  :  —  Dans  ces 
conditions,  on  fait  une  juste  application  de  l'art  54  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  compensant  rindemnité  due  au  propriétaire  jusqu'à  con- 
currence  des  avantages  procurés  à  sa  propriété.  —  (Le  propriétaire  sou- 
tiendrait en  vain  que  la  plus-value  générale  procurée  à  son  terrain,  comme 
à  toutes  les  autres  propriétés  du  quartier,  par  l'ouverture  de  la  grande 
voie  sur  laquelle  son  terrain  n'avait  aucun  accès  direct,  n'était  pas  le  ré- 
sultat direct  et  immédiat  des  travaux  qui  avaient  causé  le  dommage.)  68, 
p.  1087. 

—  Nivellement  de  la  voie  publique,  •—  Appréciation  du  dommage  causé  à 
une  propriété  par  des  travaux  de  nivellement  de  rue,  compensation  faite 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux  pour  la  propriété,  1859,  p.  774  ;  — 
1869,  p.  77. 

—  Nivellement  Modification  des  accès  d'une  maison,  ^scaUers,  —  Demande 
d^ndemoité  formée  contre  une  ville  par  un  propriétaire  dont  la  maison, 
par  suite  de  travaux  de  raccordement  de  rues,  a  été  placée  à  quelques 
centimètres  en  contre-haut  de  la  voie  publique  :  —  Rejet  tant  à  raison  de 
l'engagement  pris  par  la  ville  envers  le  réclamant  de  ne  jamais  exiger  la 
suppression  des  marches  d'accès  qui  ont  dû  être  établies  et  de  laisser  ef- 
fectuer des  travaux  confortatifs  aux  fondations,  qu'à  raison  de  la  plus- 
value  que  les  travaux  ont  procurée  à  l'immeuble.  (Flns-value  résultant  de 
la  démolition  de  maisons  qui  masquaient  l'église  et  de  leur  remplacement 
par  une  place  plantée  d'arbres.)  70,  p.  990. 

—  Dommages  à  des  bâtiments  de  service.  Plus-value  méciale  résultant  des 
travaux  de  raccordement.  —  Question  de  fait.  1866,  p.  51.  —  V.  suprà,  §  5, 
art  3. 

—  Abaissement  de  la  voie  publique,  •—  Indemnité  due  à  raison  du  pré- 
judice causé  à  une  maison  (rue  de  Chabrol  à  Paris)  par  l'abaissement  de 
la  voie  publique,  compensation  faite,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  de  la  plus-value  procurée  par  les  travaux,  1864, 
p.  266;  •—  abaissement  d'une  rue  à  Issouaun.  65,  p.  622. 

—  Abaissement  du  sol.  Plus-value  réelle  donnée  à  une  propriété 
riveraine,  —  (^mpeusation  opérée  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  plus-value  avec  l'indemnité  due  au  propriétaire  à  raison  du  préjo- 
dice  résultant  pour  lui  de  l'abaissement  de  la  voie  publique.  64,  p.  598. 

—  Travaux  d'élargissement  et  de  nivellement,  —  Indemnité  allouée, 
déduction  faite  de  la  plus-value  dont  il  y  avait  lieu  de  teuir  compte  par  ap- 
plication de  Cart.  54  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Année  1865,  p.  599. 

—  Exhaussement  de  la  voie  publique,  —  Rez-de-chaussée  placé  à  deux 
mètres  en  contre-bas  du  sol  de  la  chaussée,  et  par  suite  diminution  de  fa- 
cilités d'accès)  :  —  Décidé  qu'il  devait  être  tenu  compte  des  avantages  ré- 
sultant de  l'ensemble  des  travaux  exécutés  aux  abords  des  maisons.  (Proprié- 
taire objectant  l'absence  de  plus-value  immédiate,  1860,  p.  402;  —  rue 
exhaussée  et  élargie,  1870,  p.  573. 

Maison  démolie  pour  cause  de  péril  imminent.  Plus-value  procurée  au 
terrain  par  les  travaux  de  Voirie,  —  Ck)mpen8aliou.  73,  p.  677.  —  V.  aussi 
Voirie  (grande).  Rivières  navigables,  et  au  vol.  1864,  p.  121.  —  C^mp.  1867^ 
p.  484. 

Propriété  coupée  par  un  chemin  de  fer.  Passage  à  niveau.  Substitution 
postérieure  d'un  passage  sous  rails.  Inconvénients  et  avantages  se  compen- 
sant. Frais  nfeapertise,  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  le  dommage 
qu'aurait  causé  à  une  propriété  traversée  par  un  chemin  de  fer  la  substf- 
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tutioQ  d'un  passage  sons  le  sol  de  la  voie  à  un  passade  à  niveaa, 
substitution  qui  aurait  modifié,  au  préjudice  de  la  propriété,  les  con- 
ditions sur  lesquelles  le  jury  d'expropriation  avait  fixé   Tindemnité   : 

—  Rejet  :  si  le  passage  nouveau  n*a  pas  de  dimensions  sufdsantes 
pour  les  voitures  chargées,  rallongement  de  parcours  pour  atteindre 
un  autre  passage  n*est  que  de  vingt-cioq  mètres  et  cet  inconvénient  est 
plus  que  compensé  par  l'avantage  que  procure  pour  l'exploitation  des 
terres  la  substitution  d'un  passage  d'un  abord  facile,  constamment 
ouvert  aux  piétons,  aux  animaux  et  aux  voitures  vides  et  légères,  à 
l'ancien  passage  à  niveau  situé  à  l'entrée  d'une  gare,  fréquemment  fermé 
pour  les  manœuvres  des  trains  et  des  machines,  auquel  enfin  on  ac- 
cédait par  une  courbe  raide  et  par  une  pente  de  plus  de  deux  mètres.  70, 
p.  183. 

Rectification  de  rivière.  Propriété  préservée  des  a/fouillements  sur  une 
partie  des  rives  ;  danger  des  corrosions  augmenté  sur  Vautre  partie.  59, 
p.  70. 

RscTiFicATioff  DE  ROUTE  IMPÉRIALE  dans  la  traverse  d'une  ville.  Remblai. 
Démolition  de  maisons  de  face.  Création  cTun  square.  Compensation  du 
dommage  et  de  la  plus-value ^  1870,  p.  451  ;  —  1873,  p.  96. 

Art.  3.  —  Cas  dans  lesquels  la  compensation  a  été  repoossèe. 

Avantages  indirects.  —  Lorsqu'un  propriétaire  réclame  une  indemnité 
pour  dommages  causés  oar  des  travaux  publics,  l'Etat  peut-il  lui  opposer 
une  compensation  de  plus-value  résultaut  des  avantages  indirects  que 
procurent  à  la  propriété  des  travaux  exécutés  dans  le  voisinage  î  Voir  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  et  l'arrêt.  61,  p.  58.  — 
Maison  séparée  de  Tavenuc  des  Charops-Elyées  par  l'ancien  promenoir  de 
Chaillot  :  —  Compensation  de  plus-value  opposée  à  raison  des  travaux 
d'embellissement  du  Quartier  des  Champs-Elysées.  61,  p.  167. 

—  PluS'Value  générale  ou  de  quartier.  —  Y.  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  Robert.  64,  p.  640.  —  Différence  de  niveau  en- 
tre  les  parties  d'une  propriété.  —  La  plus-value  générale  résultant,  pour 
tous  les  immeubles  d'un  quartier  (quartier  Beaujon,  à  Paris),  de  la  création 
d'une  grande  voie  de  communication  (boulevard  Haussmann)  peut-elle 
être  admise  comme  compensation  à  la  dépréciation  que  des  travaux  de 
raccordement  laissent  subsister  pour  une  propriété  de  ce  quartier,  à  raison 
des  différences  de  niveau  entre  les  parties  qui  composent  cette  propriété? 

—  Rés.  nég.  66,  p.  929.  —  V.  la  note.  —  Dans  l'espèce,  plus-value  résultant 
de  la  création  d'un  établissement  thermal  et  de  la  transformation  d'une 
promenade.  74,  p.  282. 

—  Dépréciation  générale  prétendue.  Plus-value  générale.  74,  p.  699. 
Arsencb  de  plus-value  pouvant  compenser  les  dommages.  Abaissement 

de  la  voie  publique.  —  Rejet  de  la  compensation  :  il  n'est  pas  justifié  que 
la  maison  eût  acquis,  par  suite  des  travaux,  uue  plus-value  qui  i>ùt  com- 
penser le  dommage  subi.  62,  p.  93.  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  le  préju- 
dice causé  à  une  maison  (rue  Saint-Martin)  par  l'abaissement  de  la  voie 
publique,  n'avait  pas  procuré  à  la  maison  une  plus-value  qui  dût  être  dé- 
duite de  l'indemnité.  60,  p.  150. 
Abaissement  d'une  route  impériale.  i4u6er^e.— Fixation  d'indemnité. 

—  (Compensation  de  plus-value  opposée  à  la  demande  par  le  conseil  de 
prélecture,  indemnité  fixée  par  le  Conseil  d'Etat  à  uue  somme  supérieure 
a  celle  allouée  par  le  congeil  de  préfecture,  et  suffisante  pour  réparer  tous 
les  dommages  causés.  —  Koir  les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
tnent.)  60,  p.  711. 

Plus-value  directe  et  appréciable  non  établie  —  par  la  ville  de 
Paris,  1861,  p.  196;  —  1871,  p.  70;  —  1874,  p.  42.  —  Dans  l'espèce,  il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  dans  la 
rue  dont  il  s'agit  aient  procuré  à  la  propriété  une  plus-value  appréciable 
dont  il  puisse  être  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  préju- 
dice causé,  conformément  à  Cart.  ^i  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  kjinée 
1864,  p.  645.  Analogues,  1865,  p.  638;  —  1868,  p.  667. 
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—  Décidé  qu'il  n*y  a^ait  lieu  de  faire  aucune  déduction  pour  plus-value: 
il  n'est  pas  établi  que  les  travaux  de  rectification  de  la  route  aient  eu  pour 
effet  de  procurer  une  plus-value  directe  et  appréciable  à  la  propriété, 
1868,  p.  515;  —  1870,  p.  Ï52;  —  1871,  p.  70- 

Pbrcembnt  B'uffE  RUE.  MAISON  DÉCHAUSSÉS.  Fissures  et  lézardes,  DiminU' 
Hon  de  valeur  locative.  Rue  fermée  par  un  mur  de  soutènement.  Indemnité, 
Plus-value  non  opposable.  —  Le  tiers  expert  avait  proposé  la  compensation 
jusqu'à  concurrence  de  500  francs.  Mais  le  ministre  de  Tiotérieur  et  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  la  repoussaient,  par  le  motif  que  le  proprié- 
taire ne  pourrait  profiter  de  la  plus-value  sans  changer  l'emplacement  de 
la  façade  de  son  immeuble,  c'est-à-dire  sans  exécuter  des  travaux  consi- 
dérables qui  entraîneraient  une  dépense  supérieure  à  l'augmentation  de 
valeur  alléguée.  74,  p.  350. 

Maison.  Augmentation  de  la  valeur  du  terrain.  —  Compensation  de 
plus-value — opposée  au  propriétaire  d'une  maison  qui,  par  suite  de  chan- 
gements de  niveau  de  la  voie  publiofue,  avait  subi  un  dommage  direct  et 
matériel,  —  et  tirée  de  l'augmentation  de  valeur  que  les  travaux  auraient 
procurée  au  terrain  :  —  Décidé  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  travaux 
cassent  procuré  à  la  maison  une  plus-value  immédiatement  ajypréciable  qui 
pût  compenser,  même  en  partie,  rindemnité  dueau  propriétaire.  61,  p.  361. 
Difficultés  portant  sur  la  plus-value  opposée  en  compensation  du 
DOMMAGE,  1865,  p.  195  ;  — 1872,  p.  67  ;  —  1874,  p.  42,  637.  —  Barrage  de  moulin 
dégradé  par  les  travaux  d*un  chemin,  —  Appréciation  de  faits.  60,  p.  766. 
Ouvrage  public  terminé  depuis  longtemps  et  procurant  une  plus-va- 
lue A  UNE  PROPRIÉTÉ    PARTICULllERE.   DOMMAGE    CAUSÉ  A    CETTE   PROPRIÉTÉ 

POUR  l'entretien  de  cet  ouvrage.  Usine  préservée  des  inondations  par  un 
canal  anciennement  tei'miné.  Chômage  pour  Ventretien  de  ce  canal.  —  Lors- 
qu'un ouvrage  public  (canal,  route,  etc.)  est  terminé  depuis  moins  de 
trente  ans,  mais  néanmoins  depuis  un  temps  considérable,  l'Etat  peut-il 
opposera  une  demande  en  indemnité,  pour  dommage  causé  à  une  pro- 
priété particulière  par  l'entretien  de  cet  ouvrage,  une  compensation  tirée 
de  la  plus-value  procurée  à  la  propriété  par  la  création  de  l'ouvrage?  — 
Peut-il  au  moins  opposer  la  compensation,  alors  que  les  avantages  retirés 
par  la  propriété  de  l'existence  de  l'ouvrage  public,  même  en  ne  tenant 
compte  que  de  ceux  qui  se  rattachent  à  la  période  pendant  laquelle  elle  a 
&ubi  un  dommage,  sont  supérieurs  à  ce  dommage?  —  Rés.  nég.  imp, 

—  Spécialement^  un  canal  est  terminé  depuis  vingt-trois  ans;  une  usine, 
dont  l'existence  légale  n'est  pas  contestée,  subit  des  chômages  par  suite 
des  travaux  de  rép^iration  exécutés  à  ce  canal  :  —  l'Etat  peut-il  opposer  à 
la  demande  en  iudemnité  du  propriétaire  de  Tusioe  une  compensation 
fondée  sur  ce  que  la  création  du  caual  a  mis  l'usine  à  l'abri  des  inonda- 
tions périodiques  auxauelles  elle  était  exposée  autrefois  et  que  les  avan- 
tages qu'elle  en  a  relires,  même  en  ne  tenant  compte  que  de  ceux  qui  se 
rattachent  aux  années  pendant  lesquelles  ont  eu  lieu  les  chômages,  sont 
supérieurs  au  dommage  dont  se  plaint  le  propriétaire?  —  Rés.  nég.  —  (Le 
canal  était  achevé  depuis  vingt -trois  ans;  ainsi  VEl&i  ne  saurait  être  admis 
àinvoquer,  pour  repousser  la  demande  en  indemnité,  la  plus-value  qui  a 
pu  être  acquise  à  l'usine  et  les  avantages  que,  depuis  l'époque  de  l'établis- 
sement du  canal,  elle  aurait  retirés  de  cet  établissement.)  65,  p.  C21. 

Reconstruction  d'un  pont  détruit  par  une  inondation.  —  Les  travaux 
qui  n'ont  eu  pour  objet  et  pour  résultat  que  de  rétablir  sur  une  voie  pu- 
blique le  passage  tel  qu'il  existait  avant  une  inondation,  peuvent-ils  être 
considérés  comme  ayant  procuré  à  une  propriété  une  plus-value  de  nature 
à  èlre  compensée  avec  l'indemnité  due  au  propriétaire  pour  dommage 
causé  par  les  travaux  ?  —  Rés.  nég.  60,  p.  205. 

Occupation  de  terrains.  —  Plus-value  pouvant  résulter  de  travaux 
laissés  à  la  charge  du  propriétaire.  62,  p.  333.  —  Comp.  §  5,  art.  3,  suprà 
et,  1859,  p.  716. 

§  8.  —  Plus-value  réclamée  des  propriétaires  (Table  décennale,  p.  643). 
Augmentation  notarlb  de  valeur.  Chemin  vicinal  formant  digue,  — 
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Dans  quelle  proportion  foot^il  que  la  valeur  des  propriétés  ait  été  aog- 
meotée  pour  que  raugmentation  doive  être  considérée  comme  notable 
dans  le  sens  de  l'art  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  7  —  Décidé,  dans 
Tespèce,  <iue  les  propriétés  dont  il  s'asissait,  et  c^ui  autrefois  étaient  inon- 
dées, avaient  acquis  (par  la  création  d'un  chemin  vicinal  formant  dijgne 
qui  les  protégeait  contre  les  iaondatioDs)  une  plus-value  notable  variant 
entre  400  francs  et  2,000  francs  par  hectare  —  (d'où  la  conséquence  au'one 
indemnité  de  plus-value  pouvait  être  réclamée  aux  propriétaires  de  ces 
terrains»  en  vertu  des  art.  30,  31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807). 
62,  p.  38. 

Plds-yaldb  RÉCLAMiB  <ftm  propriétaire  de  maison  Jardin  antérieurement 
exproprié.  Interprétation  de  la  décision  du  jury  d'expropriation.  Commission 

STéciale.  Incompétence.  —  Un  propriétaire  de  maisoo,  pour  repousser  Tin- 
emnité  de  plus-value  réclamée  de  lui  par  une  ville,  en  vertu  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  soutient  que,  dans  le  règlement  de  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  par  suite  de  l'exproiiriation  du  jardin  qui  lui  appartenait 
et  qui  était  situé  en  face  de  sa  maison,  le  jury  a  tenu  compte  de  la  plus- 
value  que  les  travaux  exécutés  par  la  ville  pouvaient  procurer  à  cette 
maison  ;  ~  De  son  côté,  la  ville  prétend  que  le  jury  n  a  pas  eu  égard  à 
cette  plus-value  et  n*a  pas  eu  à  s'en  occuper,  attenau  uue  la  maison  et  le 
jardin  formaient  deux  immeubles  distincts  et  séparés  l'un  de  l'autre  .-  —  La 
commission  spéciale  doit-elle  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  de  plus* 
value  jusqu'à  ce  que  les  autorités  instituées  par  la  loi  du  3  mai  1841  aient 
donné  l'interprétation  de  la  décision  du  jury  et  en  aient  déterminé  le  sens 
et  la  portée  î  —  Rés,  aff.  —  (On  objecterait  en  vain  —  que  la  commission 
spéciale  pourra  se  borner  à  constater  en  fait  que  le  jardin  exproprié  et  la 
maison  dont  il  s'agit  formaient  deux  immeubles  distincts  et  ne  dépendant 
en  aucune  façon  l'un  de  l'autre»  —  et  que  ce  ne  sera  pas  là  se  livrer  à  tin- 
terprélation  de  la  décision  du  jury  d^ expropriation).  65,  p.  945.  —  Ck>mp.  1868, 
p.  1002. 

Plds-talub  réclahéb  DBS  pbopbi6taibb8.  Serment  des  experts,  —  Les 
experts  chargés  de  l'estimation  des  prooriétés  soumises  à  des  paiements  de 
plus-value,  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de  pro- 
céder à  leurs  opérations  î  —  Rés,  aff.  60»  p.  676. 

TRÉSORERIE  (OPÉRATIONS  DE). 

—  Obligations  mexicaines.  Marché.  —  Y.  Fournitures  et  marchés,  et  an 
voL  1869,  p.  188. 

TRÉSORIERS-PAYEURS  GÉNÉRAUX. 

Achat  bt  vbntb  de  valeurs  françaises.  Atteinte  au  privilège  des  agents  de 
change  et  des  courtiers.  —  Y.  Agents  de  change,  et  au  voL  1867,  p.  493. 

TRIBUNAUX  DE  œMMERCE. 

Elbction  pab  lbs  notables  cowhbbçants.  Institution  refusée  par  ^Empe» 
reur.  Pouvoir  souverain.  —  Lorsqu'un  président  ou  juge  consulaire  a  été 
élu  par  l'assemblée  des  notables  commer^nts  et  lorsque  les  procès-ver- 
baux de  l'élection  ont  été  transmis  au  ministre  de  la  justice,  •—  si  l'instita- 
tion,  nécessaire  avant  la  prestation  de  serment  et  l'entrée  en  fonctions,  est 
refusée  par  l'Empereur,  —  ce  refus  peut-il  donner  lieu  à  un  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux?  —  Rés.  nég.  —  (Le  droit  d'ins- 
titution rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  souverain.)  —  Un  arrêté  —  par 
lequel  le  préfet  —  en  exécution  des  instructions  à  lui  transmises  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  l'informant  que  le  candidat  élu  n'avait  pas  reçu 
l'institution  —  a  convoqué  les  notables  commerçants  pour  procéder  de 
nouveau  à  l'élection,  sans  que  le  candidat  élu  ait  reçu  aucune  notification 
du  refus  d'institution  et  sans  que  ce  refus  soit  constaté  par  une  décision 
impériale  —  peut-il  être  attaqué  devant  le  Ck>nseil  d'Etat  au  contentieux 
par  l'élu  non  institué  ?  ~  Rés.  nég.  68,  p.  47. 
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UNIVERSITÉ.  —  V.  Instraction  publiqae,  t.  2,  p.  253  et  les  renvois  —  et 
Table  déceooale,  y  UnWersité,  p.  531. 

VENEZUELA  (REPUBLIQUE  DE). 

—  Indemnité  accordée  à  des  Français,  Répartition,  ~  V.  Recoora  coatea- 
Ueux,  et  au  yol.  1867,  p.  421  et  445. 

VOIRIE  (GRANDEJ.  (V.  Table  décennale,  p.  646.)  —  Pour  led  travaux  qui 
créent  les  grandes  voies  de  communication  (amélioration  des  rivières 
navigables,  exécution  des  poots,  cananx,  routes  et  chemins  de  fer), 
V.  Travaux  publics.  —  Pour  les  questions  de  pavage,  V.  Communes.  — 
Pour  la  police  administrative  et  les  travaux  défensifs,  V.  Cours  d*eau. 

SccnOR  4.  Prlneipes  de  eompéteoee  en  ma- 
tière de  Krande  voirie.  —  Rè- 
gles génèrties  sar  la  régres- 
sion des  coDtraveotions. 

9.  Voirie  maritime. 

t.  Rivières  navigables  (on  flottables 
en  trains). 

4.  Rivières  canalisées. 

5.  Cananx. 

6.  Rootes. 


Section  7.  PoUee  da  roulage. 
8.  Rues  de  Paris, 
s.  Eaux  de  Paris. 

40.  Rivière  de  Bièvre. 

41.  Chemins  de  fer. 

43.  Travaux  de  dessèchement  dont  la 
conservation  est  soumise  aux  rè- 
gles de  la  grande  voirie  par  l'art. 
37  de  la  loi  dn  46  sept.  1807. 


Section  I»«.  —  Principes  de  compétence  en  matière  de  grande  voirie,  —  Règles 
générales  sitr  la  répression  des  contraventions, 

§  4 .  Compétence.  1   8  >•  Amendes  et  rèparatioss  matérielles.  — 

3.  Prorèdare.  Prescription.  —  Amnistie. 

I      4.  Décisions  diverses. 

§  !•'.  —  Compétence  (V.  les  sections  suivantes  et,  suprà^  Travaux  publics, 
ire  partie.  —  V.  aussi  Table  décennale,  p.  647). 

4*  Pouvoirs  et  qualité  des  agents  de  Tadministration  active. 

Arrêté  préfectoral  AUTORiSAirr  un  rîverain  a  planter.  Action  en  com* 

flainte.  Sursis  à  statuer  par  l'autorité  jiidiciaire,  —  Compétence  du  préfet^  à 
exclusion  du  conseil  de  préfecture,  pour  interpréter  l'arrêté  d'autorisation, 
V.  tn/Và  section  lll,  §  2,  1»,  et  au  vol.  1865,  p.  706. 

PouTOiRS  DBS  80U8-PRÉFBT8.  —  Les  sous-préfets  peuvent-ils  exercer  les 
pouvoirs  conférés  aux  préfets  en  matière  de  grande  voirie?  —  Rés.  nég,^ 
(Aucune  disposition  de  loi  ne  les  y  autorise.)  61,  p.  839. 

POUTOIR8  DBS  PRÉFETS   EN  MATIÈRE  DE  CONTRATENTION    horS   le    COS  cTUT- 

gence.  Route.  Construction  en  saillie.  —  Un  arrêté  —  par  lequel  un  préfet 
—  ne  se  bornant  pas  à  mettre  les  propriétaires  riverains  d'une  route  dé- 
partementale en  demeure  de  supprimer  les  marches  d'escalier  et  antres 
constructions  qu'île  auraient  établies  en  saillie  sur  cette  route,  contraire- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  —  a  déclaré  que,  faute 
par  ces  propriétaires  d'avoir  supprimé  ces  marches  et  constructions  en 
saillie  dans  un  certain  délai,  il  y  serait  pourvu  d^ofRce  à  leurs  frais,  — 
contient-il  un  excès  de  pouvoirs  î  —  Rés,  aff.  —  C'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  réprimer  les  contraventions.  —  Voir  les  obser- 
vations au  commissaire  du  gouvernement  dans  lesquelles  il  est  expliqué 
que,  dans  les  cas  d'urgence  ou  de  péril  imminent,  le  sous-préfet  et  le  préfet 
pourraient  user  des  pouvoirs  résultant  pour  eux  de  l'article  3  de  la  loi  du 
29  floréal  an  10.  Année  1863,  p.  625.  Comp.  1868,  p.  932;  —  1864,  p.  179. 

—  Dommages  réparés  par  l'administration  sans  mise  en  demeure  aux  con^ 
trevenants  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  contestation  et  de  défense,  V.  l'ar- 
rêt. 74,  p.  870. 

—  Ports  maritimes.  Terrain  occupé  sur  un  quai.  Voie  d*accès  au  port  dété- 
riorée, —  Condamnation  à  la  réparation  du  dommage,  prononcée  par  le  con" 
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ml  de  préfecture.  Arrêté  préfectoral  mettant  à  la  charge  du  contrevenant  la 
dépense  de  construction  d'un  mur  de  soutènement.  Limite  des  pouvoirs  du 
préfet.  Remboursement  de  la  somme  payée.  Dépens.  —  Lorsqu'un  particulier, 
poursuivi  pour  avoir  dégradé  la  voie'd'accès  à  uq  port,  a  été  condamoe 
par  le  couseil  de  préfecture  au  paiement  d'une  certaine  somme  pour  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a  causé,  et  au  rétablissement  du  terrain 
dans  son  état  primitif,  —  il  ne  saurait  appartenir  au  préfet  de  mettre  à  Ja 
charge  de  ce  particulier  la  dépense  d*un  mur  de  soutènement  en  ma* 
çonnerie,  que  le  conseil  de  préfecture  ne  l'avait  pas  condamné  à  exécuter; 

Ear  suite,  le  contrevenant  est  fondé,  en  pareil  cas,  à  demander  le  rem- 
oursement  de  la  somme  qu'il  a  été  contraint  de  payer  en  exécution  de 
l'arrêté  préfectoral,  en  sus  du  montant  de  la  condamnation  prononcée 
par  le  conseil  de  préfecture  :  —  le  préfet  ne  pouvait  que  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture,  ou  poursuivre  de  nouveau  le 
{iarticulier  en  cas  de  dégradations  nouvelles  provenant  de  son  faiL  En 
cette  matière,  il  ne  peut  être  prononcé  de  dépens  contre  l'administratioo. 
74,  p.  287. 

Contravention  dénoncée  par  un  particulier.  Re/Us  de  poursuites.  Re- 
cours contentieux.^ C est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre devant  le  conseil  de  préfecture  la  réprpssion  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  ;  —  il  en  résulte  que  le  refus  qu'elle  aurait 
fait  d'ordonner  des  poursuites  ne  peut  être  robjel  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse.  73,  p.  226. 

Contravention.  Concessionnaires.  Qualité  pour  poursuivre.  Dommages- 
intérêts.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  des  particuliers  — 
poursuivis  comme  coupables  de  contraventions  aux  règles  qui  assurent  la 
conservation  des  chemins  de  fer  —  des  fins  des  procès-verbaux  dressés 
contre  eux,  et  que  son  arrêté  n'a  pas  été,  de  la  part  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  —  le  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  est-il  sans  qualité  —  soit  pour  soutenir  devant 
le  Conseil  d'Etat  que  les  particuliers  poursuivis  ont  commis  une  contra- 
vention de  grande  voirie  —  soit  pour  réclamer  la  réparation  du  dommage 
qui  serait  la  conséquence  de  cette  contravention?  —  Rés,  aff.  —  Les  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer,  routes  et  canaux,  ne  peuvent  intervenir 
pour  réclamer  la  réparation  des  dégradations  et  des  dommages  résultent 
des  contraventions,  qu'autant  que  la  juridiction  compétente  a  été  saisie 
par  les  représentants  de  l'autorité  publique,  1861,  p.  60;  —  1863,  p.  257. 
V.  encore  in/Và,  section  XI,  §  i",  article  3,  et  aux  vol.  1862,  p.  708;  -1864, 
p.  735;  —  1872,  p.  29"  et  751  ;  -  1874,  p.  850. 

Construction  élevée  en  contravention  aux  règlements.  Droit  du  pré- 
fet d'en  ordonner  la  démolition  au  cas  oit  etle  entrave  la  circulation  publique^ 
et  est  établie  sur  un  teiTain  dépendant  de  la  grande  voirie.  —  Excès  de  pou- 
voirs du  préfet  au  cas  oit  il  ordonne  la  démolition  d'un  b&timent  édifié  sur 
un  terrain  qui  ne  dénend  pas  de  la  grande  voirie,  et  fait  tout  au  plus 
partie  d'une  place  publique  communale.  64,  p.  179. 

Pouvoirs  du  maire.  Route  nationale^  traverse  d*une  vilte.  Réparations  con^ 
fortatives.  Contravention.  Pourvoi.  Qualité,  —  L'autorité  municifjale  n'ayant 
pas  qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie,  le  maire 
d'une  ville  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'un  conseil 
de  préfecture  qui  a  renvoyé  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbaJ 
pour  réparations  confortatives  A  une  maison  en  saillie  sur  l'alignement 
d'une  route  nationale,  dans  la  traverse  de  celte  ville.  73,  p.  852. 

2«  Compétence  du  couseil  de  prérecture. 

Contraventions.  —  Absence  de  constatation  et  de  poursuite.  —  En  pro-; 
nonçant  sur  une  contravention  de  grande  voirie,  dont  la  répression  ne  ini 
a  pas  été  soumise  par  rauloriié  comoétente  fdans  l'esDèce,  contravention 
relative  à  un  canal  placé  par  la  législation  d*Algérie  dans  le  domaine  de 
la  grande  voirie),  le  conseil  de  préfecture  excède-t  il  la  limite  de  ses  pou- 
voirs 1  ^  Rés.  aff.  66,  p.  46.  —  (Y,  la  note,  et  ci-dessus  l»). 

^Absence  de  pénalité.  i4r/.471,  Code  pénal.  —  Lorsque,  pour  la  répres- 
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ftion  d*uQ6  contravention  de  grande  voirie^  il  n'est  établi  de  peine  dans 
aucun  des  règlements  sur  la  grande  voirie  dont  la  confirmation  a  été  pro- 
noncée par  l'art.  29  du  titre  l«r  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  ni  dans  les 
lois  et  règlements  intervenus  postérieurement  à  celte  loi,  —  et  que  les 
auteurs  de  Tinf^action  peuvent  seulement  être  punis  des  peines  portées 
par  Tart.  471  du  Code  pénal  (pour  infraction  à  un  règlement  légalement 
fait  par  Tautorité  administrative),  —  Tapplication  de  cette  peine  peut-elle 
être  faite  par  l'autorité  administrative  ?  —  Rés.  nég.  —  La  loi  du  29  floréal 
an  10  autorise  seulement  la  juridiction  administrative  à  ordonner  la  ré- 
paratiou  du  dommage,  1859,  p.  290.  V.  aussi  1863,  p.  15;  —  1864,  p.  774. 

—  Absence  (tamende  édictée.  Compétence  du  conseil  de  préfecture  pour 
statuer  sur  la  réparation  du  dommage.  1873,  p.  80,  —  1864,  p.  344. 

COffDAMNATIOIf  DÉJÀ  PBONOIIGÉB  POUR  LE  MÊME  FAIT  PAR   LE  TRIBUNAL  DE 

SIMPLE  POLICE.  —  Lorsqu'au  moment  où  il  est  statué  sur  une  contravention 


noncer  une  nouvelle  amende  pour  le  même  fait?  —  Rés.  nég.  64,  p.  291. 

—  De  même,  au  cas  d'amende  déjà  prononcée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  le  conseil  de  préfecture  peut  seulement  condamner  A 
la  réparation  du  préjudice.  67,  p.  158. 

Dommages.  —  Aucune  peine  édictée.  Absence  de  dommage.  Frais  de  pro' 
cèS'Verbal. —  Lorsqu'il  a  été  contrevenu,  en  matière  de  crande  voirie,  à 
une  défense  résultant  d'un  ancien  arrêt  du  Conseil  ;  —  (dans  l'espèce,  dé* 
fense  aux  mariniers  de  garer  leurs  bateaux  du  côté  du  halage  avec  leurs 
m&ts  ou  gouvernails  dressés)  ;  —  que  la  défense  a  été  faite  par  l'arrêt  du 
Conseil  à  peine  de  demeurer  responsable  de  toutes  pertes^  dépens,  dommages 
et  retards,  même  de  punition  corporelle^  si  le  cas  y  échoit; —  mais  que'  ni  cet 
arrêt  du  Conseil,  ni  les  anciens  règlements  maintenus  par  la  loi  des  19-32 
juillet  1791,  ni  les  lois  ou  règlements  postérieurs  n^  punissent  d'une  amende 
le  fait  dont  il  s'agit,  —  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
régulièrement  dressé,  peut-il  —  si  le  fait  n'a  causé  aucun  dommage,  — 
renvoyer  le  contrevenant  des  fins  du  procès-verbal?  —  Rés.  nég.  —  Il  doit 
condamner  le  contrevenant  aux  frais  au  procès- verbal,  1859,  p.  333  ;  —  1864, 

r544;  —  1866,  p.  854,  et  la  note,  1030;  —  1869,  p.  657  eVinft-à,  section  V, 
2,  et  section  VI,  §  1". 

DoMMAGBs-iNTéRETS.  —  Lcs  couseiis  de  préfecture,  statuant  sur  les  con- 
traventions de  grande  voirie,  sont-ils  compétents  pour  condamner  les 
rontrevenants  à  des  dommages-intérêts  autres  que  ceux  qui  pourraient 
être  réclamés  pour  réparer  le  préjudice  résultant  des  dégradations  causées 
par  les  contraventions  elles-mêmes?  —  Rés.  nég.  —  Spécialement,  un  conseil 
de  préfecture,  —  en  déclarant  un  propriétaire  d'usine  coupable  de  con- 
travention de  grande  voirie,  comme  ayant,  par  l'abaissement  du  niveau 
des  eaux  de  son  usine,  entravé  le  service  de  la  navigation  dans  un  canal, 

—  peut-il,  —  alors  qu'il  n'est  point  allégué  que  la  contravention  ait 
causé  des  dégradations  au  canal,  à  ses  francs  bords  ou  aux  ouvrages  d'art 
formant  ses  dépendances,—  condamner  le  contrevenant  à  des  dommages- 
intérêts  envers  lacomj)agnie  concessionnaire  du  canal  pour  réparation  du 
préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  de  f  obstacle  apporté  au  service  de  la 
navigation  ?  —  Rés.  nég.  62,  p.  193. 

Absence  de  contravention.  —  Un  conseil  de  préfecture  —  saisi  d'un 
procès-verbnl  de  contravention  de  grande  voirie  (dans  l'espèce,  procès-ver- 
bal dressé  à  la  requête  de  la  ville  ae  Paris  contre  un  entrepreneur  de  ses 
travaux  qui  avait,  parie  passage  de  tombereaux,  dégradé  un  boulevard), 

—  peut-il,  —  après  avoir  déclaré  que  le  particulier  poursuivi  n'a  commis 
aucune  contravention,  le  condamner  à  payer  la  réparation  des  dégrada- 
lions  causées  par  lui  ?  —  Res.  nég.  62,  p.  168. 

Sursis.  Autorité  judiciaire.  Ser*vitude.  —  Lorsqu'un  individu,  —  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  préfecture  comme  coupable  de  contravention  de 
grande  voirie,  pour  avoir  fait  passer  une  voiture  sur  le  chemin  de  halage 
d'un  canal  —  prétend  avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  de  passage,  mais  ne 
produit  ni  n'indique  aucun  acte  établissant  le  droit  de  passage  qu'il  pré- 
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tend  avoir  sur  le  chemin  de  halage  pour  l'asage  de  sa  propriété,  —  le 
conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  surseoir  à  statuer  sur  la  contraventioa 
jusqu'à  ce  que  Tautorité  judiciaire  ait  apprécié  la  prétention  à  un  droit 
de  passage.  65,  p.  642. 

—  Exception  de  propriété.  Cas  où  la  répression  de  la  contravention  ne  doit 
pas  précéaer  le  jugement  sur  la  question  de  propriété.  —  Lorsqu'un  terrain 
—  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  à  raison  duquel  un  particulier  est  poursuivi 
comme  coupable  de  coutraventioo  de  grande  voirie  (dans  l'espèce^  cons- 
truction d'uD  b&timenti,  —  et  doot  ce  particulier  se  prétend  propriétaire, 
•—  ne  peut  être  considéré  comme  affecté  au  service  public  (dans  respèce, 
au  service  du  contre-balage  d'une  rivière  canalisée)  ou'autant  qu'il  ferait 
partie  d'une  propriété  acquise  par  l'Etal  pour  rétablissement  du  service 
public  dont  il  s'agit,  -^  la  règle  d'après  laquelle  Texception  de  propriété 
soulevée  par  le  contrevenant  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pasbé 
outre  au  jugement  de  la  contravention,  cesse-t-elle  d'être  applicable,  et  le 
conseil  de  préfecture  doit-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  propriété  ait  été  jugée  par  l'autorité  compétente  7  ~  Rés,  aff.  67, 
p.  147. 

Marais  communal.  Dessèchement,  Conservation  des  travaux.  Défaut  d'en" 
tretien.  Contravention,  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  ^W,  Marais,  74, 
p.  594  et  la  note. 

QuBSTioivs  PRÉJUD1CIBLLE8.  ^  V.  Ics  sectious  suivantos  aux  paragraphes 
des  contraventions. 

§  2.  —  Procédure  en  matière  de  contraventions,  —  (V.  le  paragraphe  précé- 
dent.) 

CONTEAVEIfTION  COMMISE  PAE  LES  OUVBIEES  DU  SOUS-TRAITANT  D'UN  CON- 
CESSIONNAIRE. —  Le  sous-traitant  d'un  concessionnaire  de  travaux  publics 
peut-il  prétendre  que,  le  concessionnaire  étant  seul  responsable  vis-à-vis 
de  l'Etat,  aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  lui  sous-traitant  à 
raison  de  faits  qui  lui  sont  propres  et  qui  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  î  —  Rés.  nég,  —  Si,  d'a|»rès  les  procès- verbaux  de  contra- 
vention, les  ouvriers  employés  au  travail  qui  a  constitué  la  contravention 
ont  déclaré  travailler  pour  le  compte  du  sous-traitant^  —  et  si  celui-ci  n'a 
fait  aucune  justiâcation  qui  puisse  infirmer  les  énonciations  des  procès- 
verbaux,  —  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  condamnation  en  prétendant 
qu'elle  doit  être  prononcée  contre  les  ouvriers.  67,  p.  269. 

Qualité  pour  dresser  les  procEs- verbaux.  Conservation  des  travaux 
DE  DESSECHEMENT.  Défaut  d'entretien.  Garde  particulier.  Défaut  de  qualité. 
74,  p.  594. 

Contravention  commise  par  les  ouvriers  d'une  compagnie.  Procès-vtr- 
bal  ne  contenant  pas  les  noms  des  ouvriers,  —  Lorsque  les  faits  exécutés  par 
les  ouvriers  d'une  compagnie  et  qui  donnent  lieu  à  un  procès-verbal  ne 
constituent  ni  une  contravention  ni  un  délit  à  raison  duquel  ces  ouvriers 
puissent  être  poursuivis  personnellement  devant  l'autorité  compétente 
(dans  l'espèce,  ouvrier  ayant  encombré,  dans  un  service  commande  par  la 
compagnie,  le  terre-plein  d'un  port  en  y  faisant  stationner  des  voitures 
malgré  la  défense  des  agents)  —  lorsque,  d'ailleurs,  ces  faits  engagent  la 
responsabilité  de  la  compagnie  —  le  procès-verbal  peut-il  être  dressé  con* 
tre  la  compagnie  sans  mentionner  les  noms  des  ouvriers  ?  —  Rés,  aff,  64, 
p.  931. 

Foi  DUE  AUX  PROCfes- VERBAUX.  Faits  dont  le  rédacteur  n*a  pas  été  per- 
sonnellement témoin,  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions 
de  grande  voirie  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire  à  l'égard  des  faits 
dont  le  rédacteur  n'a  pas  été  personnellement  témoin.  —  Mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  admis,  en  ce  qui  concerne  ces  mêmes  faits,  à  titre 
desimpies  renseignements^ dont  l'appréciation  appartient  au  juge.  —  Dans 
l'espèce,  contravention  résultant  de  ce  qu'un  bateau  à  vapeur  avait  par- 
couru un  canal  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle  fixée  par  un  arrêté 
préfectoral  rendu  dans  l'intérêt  de  la  protection  des  ouvrages  du  cana!  et 
de  la  conservation  des  berges  ;  —  heure  de  sortie  du  canal  constatée  di- 
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rectement  par  le  rédacteur  des  procès- verbaux  ;  —  heure  d'entrée  déter- 
minée seulement  d'après  la  déclaration  d'un  agent  secondaire  du  service, 
que  le  rédacteur  avait  chargé  de  relever  cette  heure  :  —  Décidé  aue  les 
explications  produites  par  les  propriétaires  du  bateau  à  vapeur  n'étaient 
pas  de  nature  à  infirmer  la  valeur  clés  énonciations  contenues  dans  les  pro- 
cès-verbaux. 65,  p.  667. 

Intervalle  entre  la  aECONifAissANCE  des  faits  et  la  rédaction  des 
pROCfes  VERBAUX.  —  Un  cooseli  de  préfecture  peut-il  déclarer  oui  un  pro- 
cès-verbal en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  affirmé  ou  dressé  dans 
les  trois  jours  à  partir  de  celui  où  la  contravention  aurait  été  reconnue? 
—  Rés.  nég.  —  Dans  l'espèce,  procès-verbal  relatif  à  une  dégradation  de 
route  impériale  rédigé  plus  ae  trois  jours  après  la  contravention,  mais 
affirmé  le  lendemain  oe  la  rédaction,  64,  p.  388  ;  —  dans  l'espèce,  pro- 
cès-verbal dressé  douze  jours  après  la  constatation  de  la  contravention. 
L'art.  640  du  Code  d'iostruction  criminelle  dispose  seulement  que  l'action 
publique  et  l'action  civile,  pour  les  contraventions,  sont presaHtes  après 
une  année  révolue  à  compter  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise.  — 
Renvoi  devant  1k  conseil  de  préfecture.  70,  p.  902. 

—  Procès-verbal  dressé  postéineurement  à  tenlèvement  d'un  navire  échoué 
dans  le  chenal  d'entrée  d'un  port  maritime.  Régularité.—  So/.  imjB/.63,  p.  15. 

Affirmation  des  procès- verbaux.  Délai,  —  L'affirmation  est-elle  valable 
lorsqu'elle  a  lieu,  non  dans  les  trois  jours  du  moment  où  d'après  le  pro- 
cès-verbal le  fait  incriminé  a  été  constaté,  mais  dans  les  trois  jours  du 
moment  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  signé  ?  —  Rés.  aff.,  1864,  p.  388  ;  — 
1867,  p  269. 

—  Signature,  —  L'affirmation  des  procès-verbaux  constatant  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  doit-elle,  à  peine  de  nullité,  être 
signée  par  les  agents  qui  les  ont  dressés?  —  Rés,  néq.  —  L'affirmation  est 
suffisamment  constatée  par  la  mention  qui  en  est  faite  à  la  suite  des  pro- 
cès-verbaux et  qui  est  signée  par  l'officier  public  compétent  devant  qui 
elle  a  eu  lieu.  67,  p.  147. 

Enrbgistrehent  des  PROCfes-YERBAUX.  Délai.  ->  Les  procès-verbaux  cons- 
tatant des  contraventions  à  la  police  de  la  navigation  doivent-ils,  à  peine 
de  nullité,  être  enregistrés  dans  les  trois  jours  de  leur  date  t  —  Rés,  nég, 
67,  p.  842,  944. 

—  Dimanche.  —  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  l'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  se  trouve  être  un  dimanche,  ce  jour  ne  doit  pas 
être  compté  (art.  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7).  1865,  p.  310. 

iBRieuLARiTÉ  DU  PROCÈS- VERBAL.  AvEU  DU  CONTREVENANT.  —  Lorsqu'il  y 
a  aveu  du  contrevenant,  le  conseil  de  préfecture  doit-il  statuer  nonobs- 
tant rirrégularité  du  procès-verbal  dressé  pour  constater  la  contraven- 
tion?— Rés,  aff,,  1839,  p.  622  et  704  ;  — 1866,  p.  925  ;  —  dans  l'espèce,  aveu 
de  la  partie  corroboré  par  les  rapports  des  ingénieurs  ;  non-lieu  à  exami- 
ner les  irrégularités  du  procès-verbal  touchant  sa  rédaction  ou  son  affir- 
Doation.  74.  p.  850. 

—  Mais  le  conseil  de  préfecture  doit-il  statuer,  sans  s'arrêter  aux  irrégu- 
larités du  procès-verbal  (affirmé  avant  sa  rédaction),  alors  que  le  proprié- 
taire, poursuivi  pour  avoir  recoupé  sur  une  certaine  longueur  le  talus 
extérieur  des  francs-bords  d'un  canal,  reconnaît  le  fait,  mais  nie  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  sur  un  terrain  soumis  aux  règles  de  la  grande 
voirie  (propriétaire  prétendant  que,  par  suite  d'éboulement,  le  talus  avan- 
çait sur  sa  propriété)?  —  Rés.  nég.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  se  boi^ 
ner  à  renvoyer  le  propriétaire  poursuivi  des  fins  du  procès- verbal  sans  se 
prononcer  sur  la  question  de  propriété  du  terrain.  —  V.  la  note.  64,  p.  29. 

—  Procès-verbal  dressé  contre  un  autre  que  fauteur  de  la  contravention, 
mais  communiqué  à  celui-ci,  —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention 
a  été  dressé  contre  un  autre  que  le  véritable  auteur  de  la  contravention, 
mais  a  été  communiqué  à  ce  dernier,  lequel  s'est  reconnu  l'auteur  des 
faits  incriminés,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  se  borner  à  renvoyer  la 
personne  désiguée  par  erreur  comme  contrevenante,  et  s'abstenir  de  sta- 
tuer à  l'égard  du  véritable  auteur  des  faits?  —  Rés,  nég,  —  V.  la  note.  59, 
p.  621. 
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—  Procès-verbal  dirigé  contre  le  maître  d'un  troupeau  et  ne  contenant  pas 
le  nom  du  berger.  —  Qualité  du  maître  non  contestée.  Condamnation.  — 
V.  Algérie,  et  au  vol.  1863,  p.  805. 

NoTiFicATiofi  DU  PBOCÈs-VBRBAL.  Délai,  —  L'inobservatiou  du  délai  de 
cinq  jours,  prescrit  par  Tart.  8  du  décret  du  12  juillet  1865,  pour  la  notifi- 
cation de  la  copie  du  procès- verbal,  ainsi  que  de  Taffirmation,  avec  citation 
devant  le  conseil  de  préfecture,  entraîae-t-elle  la  nullité  du  procès-ver- 
bal? —  Rés.  nég.  —  11  suffit  que  la  notification  ait  eu  lieu  et  que  les  con- 
trevenants aient  été  mis  en  demeure  de  produire  en  temps  utile  leurs 
moyens  de  défense.  74,  p.  928, 1035. 

—  Procès-verhal  notice  au  commettant  et  non  au  préposé.  Dommage,  — 
Lorsqu*une  contravention  de  grande  voirie  a  été  commise  par  un  préposé, 
le  commettant  peut  être  poursuivi  relativement  à  la  réparation  du  dom" 
mage,  si  le  procès-verbal  ayant  été  dressé  contre  le  commettant  lui  a  été 
notifié,  et  alors  môme  que  le  préposé  n'aurait  pas  reçu  notification  da 
procès- verbal.  —  V.  la  note.  73,  p.  80. 

PROcfes-YERBAL  INCOHPLET.  Eléments  divers  d'instruction,  —  V.  m/rà,  sec- 
tion VII,  et  au  vol.  1864,  p.  583. 

RÉPONSE  DE  l'administration  AUX  MOYENS  DE  DÉFENSE.  —  En  matière  de 
contravention  de  grande  voirie,  les  conseils  de  préfecture  sont-ils  tenus 
d'ordonner  la  communication  aux  parties  poursuivies  des  observations 
présentées  par  l'administration  en  réponse  à  leurs  moyens  de  défense?  — 
Rés  nég,  73,  p.  680. 

Mode  de  constatation  des  faits  contestés.  Chemins  de  fer.  Bestiaux, 
Bris  de  clôture,  —  Sur  une  poursuite  en  contravention  de  grande  voirie 
dirigée  contre  les  propriétaires  de  bestiaux  qui  se  sont  introduits  dins 
une  ligne  de  chemin  de  fer,  le  conseil  de  préfecture  eu  première  instance 
et  le  Conseil  d'Etat  en  appel  peuvent-ils  résoudre,  sans  avoir  préalable' 
ment  fait  constater  l'état  aes  lieux  par  une  expertise  contradictoire^  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  fait,  les  bestiaux  n'ont  pas,  attendu  l'état  de  vétusté 
de  la  barrière  de  la  voie  ferrée,  franchi  cette  barrière  sans  la  briser?  — 
Rés.  aff.  63,  p.  440. 

—  Expertise  non  obligatoire.  Vérification  par  un  commissaire  délégué.  — 
V.  Procédure.  66,  p.  204. 

RouLACE.  —  V.  inflrày  section  VII. 

Arrêté.  Défaut  de  motifs.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  est-il 
suffisamment  motivé  lorsqu'il  se  borne  à  dire  que  la  contravention  a  été 
régulièrement  constatée  ?  —  Rés,  nég.  74,  p.  928. 

Voies  de  recours.  Arrêté  par  défaut.  Opposition,  Acquittement  de  la 
condamnation.  Prétendu  acquiescement.  —  Lorsqu'un  individu,  —  après 
avoir  formé  opposition  à  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  l'a  con- 
damné à  une  amende  pour  contravention  de  grande  voirie,  —  acquitte  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  —  cet  acquitteujeot 
peut-il  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire  emportant  ac- 
quiescement ?  —  Rés.  nég.  —  En  conséquence,  l'opposition  est  recevable. 
—  (Art  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  8).  Année  1863,  p.  175. 

—  Absence  de  défense  devant  le  conseil  de  préfecture.  Opposition  recevable 
et  néanmoins  rejetée.  Arrêté  annulé.  Evocation  par  le  CoTiseil  d'Etat  sur  m 
demande  du  particulier  poursuivi.  —  L'état  de  rinstruction  permet  de  sta- 
tuer sans  qu  il  soit  besoin  de  procéder  à  des  vérifications  nouvelles.  67, 
p.  197. 

—  Arrêté  rendu  par  défaut  contre  un  domestique  auteur  cTune  contraven' 
lion  et  contradictoirement  contre  le  maître  civilement  responsable.  Recours  au 
Conseil  d'Etat  du  domestique  non  recevable.  —  Le  pourvoi  du  maître  doil-n 
également  être  déclaré  non  recevable^  par  le  motif  (\\x^\\  se  lie  à  celui  du 
domestique,  qu'il  doit  suivre  le  même  sort  et  ne  peut  être  reçu  tant  que 
l'opposituin  du  domestique  devant  le  conseil  de  préfecture  n'aura  pas  été 
vidée  ?  —  Voir  Jarret. 

—  Dans  l'espèce,  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  le  domes- 
tique et  au  besoin  contre  le  maître  :  —  Décidé  que  le  maître  était  receva- 
ble à  se  pourvoir  s  —  Il  résulte  du  procès-verbal  que  la  contravenlioa 
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était  imputable  tant  au  maître  qu'au  domestique  ;  rairêté  du  conseil  de 
préfecture  a  été  rendu  contradictoirement  avec  le  maître.  65,  p.  642. 
Recours  au  conseil  d'état.  Point  de  départ  du  délai  à  Cégard  de  Vadmi- 


l 


délai  du  recours  an  Conseil  d'£tat,  de  lui  noti6er  les  décisions  qui  inter- 
viennent 7  —  Rés.  né^.  —  En  conséquence,  le  délai  court  contre  le  mi- 
nistre qui  se  pourvoit  du  jour  où  elles  sont  rendues,  1869,  p.  411;  —  1873, 
».  341,  643  ;  —  1874,  p.  234.  —  V.  aussi  Procédure,  et  1866,  p.  704,  1142  :  — 
868,  p.  492. 

Recours  au  conseil  d'état  sur  papier  non  timdré.  —  Les  recours  an 
Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  en  matière 
de  contravention  de  grande  voirie  sont-ils  recevables  sur  papier  non  tim- 
bré î  —  Rés,  aff.  67,  p.  568. 

Dépens.  Etat,  Puissance  publique,  —  V.  Procédure,  et  1866,  p.  704.  —  Le 
demandeur,  qui  obtient  Tannulation  d'une  décision  en  matière  de  contra- 
vention de  grande  voirie,  est-il  fondé  à  réclamer  des  dépens?  -^Rés,  nég,, 
1866,  p.  53;  —  1869,  p.  52;  —  1870,  p.  615  ;  — 1873,  p.  181  et  341  ;  —  1874, 
p.  287,  460  et  665. 

—  Pourvoi  dans  t intérêt  de  la  loi,  72,  p.  751. 

—  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Pas  de  dépens.  73,  p.  498. 

—  Concessionnaire,  Chemins  de  fer,  —  V.  tn^à,  Section  XI,  §  1«',  art.  3.  — 
Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  par  le  préfet  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  un  particulier  pour  contravention  aux  règles  qui  assurent  la 
conservation  des  cbemins  de  fer  (dans  l'espèce,  bris  de  clôture  par  un  ani- 
mal), —  et  que  la  compagnie  concessionnaire  n'était  pas  en  cause,  —  le 
conseil  de  préfecture  peut-il  condamner  celte  compagnie  aux  dépens  ?  — 
Rés,  nég,  —  C'est  également  à  tort  que  le  particulier  défendant  devant  le 
Conseil  d'Etat  au  pourvoi  du  ministre  demande  la  condamnation  de  cette 
compagnie  aux  dépens,  1862,  p.  708;  —  1863,  p.  891;  —  1864,  p.  735;  — 
1872,  p.  297  et  751. 

§  3.  —  Amendes.  —  Réparations  maténelles.  —  Prescription  des  actions  et  des 
condamnations.  —  Amnistie. 

Amende.  Réduction  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi.  Conseil  de 
préfecture.  Conseil  d'Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat,  —  lorsqu'il  annule,  pour 
excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  réduit  une 
amende  prononcée  par  les  anciens  règlements  de  grande  voirie,  au-dessous 
du  minimum  fixé  par  la  loi  du  23  mars  1842,  —  peut  lui-même  réduire 
l'amende  au-dessous  de  ce  minimum,  1861,  p.  14;  —  1868,  p.  548. 

Amende  arritraire  prononcée  par  Vordonnance  de  1681.  —  Application 
par  le  Conseil  d'Etat  au  minimum  fixé  par  la  loi  de  1842.  —  Année  1873, 
p.  98. 

Effets  du  décret  d'amnistie  du  14  août  1869.  —  L'effet  de  ce  décret 
consiste  dans  la  remise  de  l'amende  et  des  frais,  1870,  p.  113,  273,  382  et 
503;  —  1872,  p.  447,  et  pjar  suite,  le  contrevenant,  qui  est  appelé  à 
profiter  du  décret  d'amnistie,  ne  peut  être  condamné  aux  frais  du  procès 
verbal.  72,  p.  518. 

—  Mais  le  domaine  public  étant  imprescriptible,  la  démolition  des  ouvrages 
exécutés  sans  autorisation  doit  être  ordonnée.  1872,  p.  447.  —  Dans  l'es- 
pèce, maintien  de  la  disposition  de  l'arrêté  qui  ordonne  la  suppression  oTun 
dépôt  de  granit  indûment  effectué  sur  le  rivage  de  la  mer.  70,  p.  113. 

—  Bénéfice  du  décret  d*amnistie  réservé  à  un  contrevenant  en  ce  qui  tou- 
che l'amende  et  les  frais  du  procès-verbal.  —  V.  m/V*à,  Section  VIII,  Rues 
de  Paris,  §  4,  et  au  vol.  1870,  p.  277. 

—  Rivière,  Canal,  Quai.  Contraventions,  Construction  et  un  aaueduc,  DémO' 
lition.  Arbres  coupés.  Bestiaux,  —  Réformation  d'un  arrêté  ou  conseil  de 
préfecture  qui,  par  application  d'un  décret  d'amnistie^  avait  renvoyé  divers 
particuliers  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux  pour  contra- 
ventions de  grande  voirie  ;  —  L'efifet  du  décret  d'amnistie  consiste  dans 
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la  remise  de  Vamende  et  des  ftais^  mais  il  ne  saurait  empêcher  d'ordonner 
la  démolition  des  ouvrages  exécutés  saus  autorisation  et  dont  le  maintien 
constituerait  une  contravention  toujours  subsistante,  ainsi  que  la  répetra' 
tion  des  dommages  résultant  des  contraventions.  70,  p.  382^ 

PBESCRiPTioff.  Amende  —  En  matière  de  contravention  de  grande  voirie, 
une  amende  peut-elle  être  prononcée  lorsqu'il  s'est  écoulé  pins  d'une  an- 
née depuis  la  date  de  la  contravention  î  —  Rés.  nég,,  1866,  p.  854;  —  !874, 
p.  68  et  428.  -  Le  fait  reproché  remontant  à  plus  d'un  an,  Taction  publi- 
que se  trouve  prescrite,  et  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  procès- verbal, 
1870,  p.  1H9;  —  1872,  p.  297  et  751. 

—  Prescription  d'un  an  opposée,  mais  non  établie,  73,  p.  680. 

—  Condamnation  par  défaut.  Expiration  du  délai  d'un  an  sans  condamna'- 
tion  contradictoire.  —  L'action  publique  résultant  d*une  contravention  de 
grande  voirie  est-elle  prescrite  lorsaue,  depuis  le  jour  où  la  contravention 
a  été  commise,  il  s'est  écoulé  plus  d^une  année  sans  qu'une  condamnation 
contradictoire  ait  été  prononcée,  mais  que,  dans  cet  intervalle,  il  est  in- 
tervenu une  condamnation  par  défaut  frappée  d'opposition  ?  '^Bés.nia. 

—  L'art.  640  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  distingue  pas  entre  la 
condamnation  contradictoire  et  la  condamnation  par  défaut.  —  Si  l'oppo- 
sition formée  à  la  décision  par  défaut  a  pour  effet  de  remettre  en  discus- 
sion ce  qui  a  été  précédemment  décidé,  elle  n'anéantit  pas  tinterruption 
de  prescription  qui  a  été  la  conséquence  de  la  décision  par  défaut,  et  la 
prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  de  la  notification  de  topposi' 
tion  qui  peut  y  être  formée.  65,  p.  163. 

—  Réparation,  Compétence.  Dommages-intérêts.  Lenteur  de  la  procédure. 
Moyens  de  défense.  Mise  en  demeure.  Régularité  de  Vexpertist,  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut-il,  sans  excès  de  pouvoirs,  après  avoir  reconnu  l'exis- 
tence d'une  contravention  de  grande  voirie,  et  en  décidant  que  la  peine  est 
prescrite,  —  statuer  sur  la  réparation  du  dommage  ?  —Rés,  off,—  En  cette 
matière^  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  640  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  s'applique-t-elle  seulement  aux  amendes  à  prononcer,  et 
est-elle  inapplicable  aux  poursuites  exercées  contre  les  contrevenants  à  fin 
de  réparation  des  dommages  causés,  dans  l'espèce,  aux  ouvrages  d'un  ca- 
nal, à  raison  de  l'imprescriptibilité  de  ces  ouvrages  et  de  l'intérêt  toujours 
subsistant  de  la  navigation?  ^^Rés,  aff,  74,  p.  870. 

—  Suspension  des  délais  pendant  la  guerre,  —  La  prescription  édictée  par 
l'art.  640  du  Code  d'instruction  criminelle  a-t-elle  été  suspendue  par  les 
décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870  Y  —  Non  résolu.  —  Mais  décidé 
que,  dans  l'espèce,  la  prescription,  en  ce  qui  touche  l'amende,  était  ac- 
quise aux  contrevenants,  attendu  que,  au  moment  où  l'arrêté  définitif  a  été 
rendu,  plus  d'une  année  s'était  écoulée  depuis  le  jour  où  les  délais,  qui 
auraient  pu  être  suspendus  par  les  décrets  siisénoncés»,  auraient  recommencé 
à  courir  en  vertu  cfe  la  loi  du  1"  juin  1871.  Année  1874,  p.  870. 

—  Prescription  applicable  aux  décisions  des  tribunaux  administratifs.  Dé- 
molition. —  V.  Procédure,  et  au  vol.  1864,  p.  308. 

—  Anticipation,  Alignement.  Contravention  ayant  fait  Vobjet  dun  arrêté 
remontant  a  plus  de  trente  années  et  n* ayant  pas  été  suivi  d'exécution.  Près- 
cription.  Nouveau  procès-verbal.  Refus  de  statuer  par  le  conseil  de  préfecture, 

—  Un  conseil  de  préfecture  est-il  fondé  à  refuser  de  statuer  sur  un  pro- 
cès-verbal de  contravention  de  grande  voirie,  par  le  motif  que  le  fait 
constaié  ayant  déjà  oiotivé  de  sa  part  une  décision  précédente  —remon- 
tant, dans  l'espèce,  à  plus  de  trente  ans  de  date  et  n'ayant  pas  été  suivie 
d'exécution,  il  aurait  épuisé  sa  juridiction  et  ne  pourrait  connaître  deux 
fois  de  la  môme  affaire?  —  Rés.  nég.  —  (Le  sol  des  routes  impériales  étant 
imprescriptible,  les  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  ce  sol  cons- 
tituent des  contraventions  permanentes  dont  la  répression  peut  être  pour- 
suivie à  toute  époque  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  grande  voi- 
rie; —  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  précédent  du  conseil  de 
préfecture  n'ayant  été  suivi  d'aucun  acte  d'exécution  dans  les  trente  ans 
de  sa  signification  et  ne  pouvant  plus,  dès  lors,  être  exécuté,  l'administra- 
tion a  pu,  en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal,  poursuivre  devant  le  con- 
seil de  préfecture  la  démolition  des  constructions  qui  auraient  été  élevées 
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en  anticipation  sur  le  sol  de  la  roiite,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a 
méconnu  les  pouvoirs  en  refusant  d*en  connaître.)  —  En  fait,  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  fond,  décide  que  la  coatravention  n'est  pas  établie, 
l'alignement  délivré  ayant  été  observé.  70,  p.  454. 

§  4.  —  Décisions  diverses. 

Chose  jugée.  Condamnation  pour  contravention  passée  en  force  de  chose 
Jugée,  Contravention  semblable.  Prétention  à  f  exercice  d'un  droit.  Exception 
de  chose  jugée.  —  Un  individu—  qui,  condamné  pour  avoir  fait  passer 
uoe  voiture  sur  le  chemin  de  halage  d'un  caual  n'a  pas  formé  de  recours 
contre  l'arrêté,  —  est-il  encore  recevabie,  —  si  plus  tard,  et  à  l'occasion 
d'un  fait  postérieur  à  la  première  contravention,  il  est  poursuivi  comme 
coupable  d'une  seconde  contravention  semblable  à  la  première,  — à  soute- 
nir que  le  fait  incriminé  est  de  sa  part  ^exercice  d*un  droit  et  ne  constitue 
pas  une  contravention  ?  -  Rés.  aff.  —  (La  seconde  poursuite  portant  sur 
un  fait  postérieur  à  la  contravention  qui  a  été  réprimée  par  le  premier 
arrêté,  1  exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée).  65.  p.  642. 

—  Chose  jugée.  Contravention  réprimée  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture. 
Demande  ultérieure  en  autorisation  et  recours  contentieux,  —  V.  Procédure, 
et  au  vol.  1863,  p.  626.  —  V.  la  note. 

—  Lais  et  relais  de  la  tner.  Concession.  Interdiction  d'endiguer.  Demande 
en  indemnité  contre  V Etat.  Chose  jugée,  —  Application  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  portant  que  les  réclamants  auraient  droit  à  indemnité  au  cas 
où  ils  justifieraient  avoir  souffert  un  préjudice  par  suite  d'une  décision 
ministérielle  oui  avait  refusé  de  les  autoriser  à  eudiguer  des  terrains 
faisant  ci^rtJe  de  relais  de  mer  concédés  à  leurs  auteurs  :  —  Arrêt  statuant 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité.  63,  p.  261. 

DÉLAI  DONNÉ  POUR  RENTRER    DANS  DN  ALIGNEMENT.    ConstrUCHon  HOUVelU 

élei^  dans  ce  délai  en  saillie  sur  l'alignement.  —  Un  propriétaire  — poursuivi 
comme  coupable  de  contravention  de  grande  voirie,  à  raison  de  ce  quHl 
construisait  un  b&timent  en  saillie  sur  un  aliffnement  à  lui  donné  par 
arrêté  préfectoral  sur  la  digue  de  retenue  des  chasses  d'un  port)  —  ne  peut 
échapper  à  la  condamnation,  par  le  motif  qu'il  était  encore  dans  les  limi- 
tes d^un  délai  à  lui  accordé  pour  rentrer  dans  l'alignement.  —  (De  ce  qu'il 
avait  un  délai  pour  rentrer  dans  Talignement,  il  ne  résultait  pas  pour  lui 
l'autorisation  d'élever,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  de  nouvelles  cons' 
tructions  faisant  saillie  sur  l'alignement.)  64,  p.  255. 

Matériaux  obtenus  par  une  contravention.  Livraison  a  un  tiers.  Res- 
ponsabilité. —  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  a  reçu  d'un  voi- 
turier  livraison  de  matériaux  obtenus  par  une  contravention  de  grande 
voirie  (galets  et  pierres  extraits  sur  une  partie  de  la  grève  où  l'extraction 
était  interdite),  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  soit  du  procès-verbal,  soit  des  autres  pièces  de  l'instruction,  qu'il 
a  participé  à  la  contravention^  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  le 
voiturier  soit  le  préposé  de  l'entrepreneur^  ou  qu'il  ait  agi  d'après  ses 
ordres.  —  Dans  l^spëce,  entrepreneur  condamné  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  vertu  d'une  simple  présomption  qu'il  avait  connu  la  provenance 
des  matériaux.  V.  la  note.  59,  p.  525. 

RÉCOLTE  DU  GOEMON  par  Ics  communcs  riveraines  de  la  mer.  Caractère  de 
lettre  préfectorale.  —  Contestation  entre  deux  communes  an  sujet  du  droit 
que  les  habitants  de  l'une  d'elles  prétendaient  avoir  de  participer  à  la  récolte 
du  goémon  sur  le  rivage  de  la  mer  attenant  au  territoire  de  l'autre. 

Décidé  —qu'une  lettre  écrite  par  le  préfetau  sous-préfet  n'était  pas  une 
décision  rendue  sur  cette  contestation  (contestation  que  les  communes 
n'avaient  pas  soumise  au  préfet)  ;  que  cette  lettre  contenait  seulement  des 
observations  destinées  à  être  transmises  au  maire  d'une  des  deux  commu- 
nes —  (d'où  la  conséquence  que  le  recours  contre  cette  lettre  n'était  pas 
recevabie).  62^  p.  872. 
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Section  II.  —  Voirie  maritime.  —  (V.  Table  décennale,  p.  652.) 

§  4.  Limites  da  domaine  poblic  et  de  la  pro-   i  §  i.  Exercice  des  droits  de  police  de  Padmi- 
priété  priTèe.  —  Lais  et  rei^  de  la   1  nistraiion  dans  les  ports  maritimes, 

mer.  I      f.  Décisions  diverses. 

§  !•'.  —  Limites  du  domaine  public  et  de  la  propriété  privée.  Lais  et  relais  de 
la  mer.  (Y.  Table  décennale,  p.  652.) 

Art.  h-.  —  Rivales  de  la  mer.  —  Délimitation.  —  Questions  de  propriété.  — 
(V.<n/ra,  section  III.) 

DéLiMiTATiON  DE  LA  MBft.  Embouchure  des  fleuves  ou  rivières.  Terrains 
couverts  par  les  hautes  marée^f  mais  ne  pouvant  être  considérés  comme  des 
grèves.  Décret  impérial.  Ext:ès  de  pouvoirs.  —  Un  terrai  q  —  situé  à  15  kilo- 
mètres de  rembouchure  d'une  rivière  dans  la  mer,  qui  est  mis  en  culture 
et  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  une  grève  dépen- 
dant du  rivage  de  la  mer,  —  a-til  pu  —  à  raison  de  ce  qu'il  est  couvert 
par  le  regonflement  des  eaux  de  la  rivière  à  l'époque  .des  plus  çrandes 
marées  —  ôtre  compris  par  un  décret  impérial  dans  le  rivage  de  la  mer? 
—  Rés.  nég. 

—  (Le  décret  impérial  a  été  rendu  contrairement  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1681.  —  Dès  lors,  le  propriétaire  da  terrain  est  recevable  et 
fondé  à  demander  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  que 
le  décret  soit  rapporté  en  ce  qui  le  concerne.)  63,  p.  470. 

Rivages  de  la  mer.  Décret  de  délimitation.  Réserves  nu  profit  des  pro- 
priétaires riveraine.  Interprétation.  Conflit.  —  Lorsque,  dans  une  inslance 
pendante  devant  les  tribunaux  civils,  s'élève  la  question  de  savoir  si, 
comme  le  prétend  uu  propriétaire,  ud  décret  impérial  fixant  la  limite  de 
la  mer  a  entendu  incorporer  au  domaine  public  les  terrains  qui  pourraient 
appartenir  à  ce   propriétaire  et  ne  lui  a  réservé  qu'un  droit  à  indempité 

fjour  l'expropriation  de  ces  terrains  —  ou  bien  si  —  comme  le  soutient 
'administration,  le  décret,  en  réservant  le  droit  des  tiers  a  enteudu  réser- 
ver aux  i)articulier8  ^ui  se  feraient  reconnaître  par  l'autorité  compétente 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  la  limite  par  lui  fixée,  le  droit  d'être 
maintenus  et  au  besoin  rétablis  dans  la  possession  de  ces  terrains,  la  con- 
naissauce  de  cette  question  doit-elle  être  revendiquée  par  l'autorité  ad- 
ministrative? —  Rés.  aff,  —  (L'interprét/uion  du  décret  n'appartient  qu'à 
l'empereur  en  son  Conseil  d'Etat.)  66,  p.  H56. 

-^Décret  de  délimitation.  Interprétation.  Effets  du  décret\guant  aux  propriétés 
particulières  comprises  dans  les  limites  qu'il  aétermine.  —Il  est  déclaré,— par 
interprétation  d  un  décret  du  1«'  décembre  1858.  pris  à  l'effet  de  reconuaure 
et  de  fixer  les  limites  de  la  mer  dans  l'étang  de  Caronte,  par  application 
des  règles  établies  par  les  lois  sur  la  matière,  notamment  de  l'oroonuance 
de  la  marine  d'août  1681,  —  que  ledit  décret  n'a  entendu  que  reconnaître 
et  constater  les  limites  de  la  mer  dansTétang  de  Caronte,  d'après  l'élaldes 
lieux  tel  qu'il  existait  au  moment  où  ce  décret  a  été  rendu,  et  qu'il  ne 
contient  pas  une  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'expropriation  de 
propriétés  particulières  nécessaires  pour  la  construction  du  canal  de  Bouc 
a  Martigues.  —  (D'où  la  conséquence  fiue,  si  des  propriétés  particulières 
ont  été  comprises  dans  les  limites  assignées  au  domaine  maritime  par  le 
décret  précité,  l'administration  ou  les  parties  intéressées  peuvent  provo- 
quer la  révision  de  ce  décret  pour  obtenir  la  réparation  de  l'erreur,  et,  su 
y  a  lieu,  faire  ordonner  la  remise  à  leur  propriétaire  des  terrains  qui  se- 
raient reconnus  ne  pas  appartenir  au  domaine  de  la  mer  dans  l'étang  ne 
Caronte.)  68,  p.  434. 

Rivages  de  la  mer.  CoifTRATEirrioif .  Construction  cTun  mur  sans  autort- 
sation.  Ordonnance  de  1681.  Démolition.  —  La  construction  par  un  P^'^Pf^r 
taire  riverain  du  rivage  de  la  mer,  d'un  mur  de  défense  ou  digue,  en  deç* 
de  la  limite  des  hautes  mers  d'équinoxe,  constitue  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  2,  titre  7,  de  l'ordonnance  d'août  1681  :  —  et,  dèslow, 
c'est  avec  raison  qn'un  conseil  de  préfecture   ordonne  la  démolition  oe 
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i'oavrage  non  autoriBé;  —  le  propriétaire  ne  saurait,  en  pareil  cas,  se  pr4* 
Taloir,  pour  se  dispenser  de  demander  cette  autorisation,  de  rapprobation 
qne  l'administration  aurait  antérieurement  donnée  à  un  plan  de  travaux 
de  défense  qui  devait  être  exécuté  par  la  commune  sur  le  même  empla- 
cement 73,  p.  266. 

—  Limites  du  rivage.  —  Appartient-il  au  conseil  de  préfecture,  chaigé 
de  statuer  sur  la  contravention  résultant  d'une  construction  non  autorisée  sur 
le  rivage  de  la  mer,  de  reconnaître  si  l'emplacement  sur  lequel  a  été  élevé 
l'ouvrage,  faisait  partie  du  rivage  de  la  mer7  — Aés.  aff,  — >  (Objection  tirée 
de  l'art.  2  du  décret  du  21  février  1852.)  Année  4873,  p.  266. 

—  Contravention.  Baie  de  la  Seine,  Travaux  exécutés  par  une  commune.  — 
Décidé  qu'en  l'absence  de  tout  actede  Mimitaiion  intervenu  dans  les  formes 
du  décret  du  21  février  1852,  et  alors  qu'en  fait  il  n'est  pas  établi  que  les 
terrains  sur  lesquels  les  travaux  ont  été  exécutés  soient  une  dépendance  du 
domaine  public  maritime,  la  contravention  reprochée  au  maire  de  la  com- 
mune n'est  pas  justifiée.  73,  p.  828. 

—  Contravention.  Dépôt  de  granit.  Suppression  du  dépôt.  Ordonnance 
d'août  1681,  titre  7,  art.  i  et  2.  —  Application  de  ces  textes  À  un  dépôt  de 
blocs  de  granit,  fait  sans  autorisation  sur  la  grève,  en-deçà  de  la  limite 
des  hautes  eaux  ou  plein  flot  de  mars,  contravention  dont  la  répression 
appartient  au  conseil  de  préfecture.  —  (Le  requérant  soutenait  qu'il  s'était 
borné  à  rétablir,  d'après  leurs  auciennes  assises,  des  ouvrages  préexistants 
destinés  à  diriger  les  eaux  d'un  ruisseau  vers  son  embouchure  ;  que,  d'ail* 
leurs,  cee  ouvrages  étaient  la  suite  et  la  dépendance  d'un  pont  en  pierres 
élevé  avec  l'autorisation  administrative.)  70,  p.  113. 

—  Contravention.  Etang  salé.  Délimitation.  jBxception  de  propriété.  Digue 
délimitant  une  propriété  et  en  faisant  partie.  —  Un  particulier  a  planté  un 
certain  nonlbre  de  pieux  et  défriché  une  parcelle  ue  terrain  en  nature  de 
marais  salé,  en  denors  de  la  limite  de  sa  propriété  :  —  Décidé  que  les 
terrains  dont  il  s'agit  étant  habituellement  couverts  par  le  plus  srand  flot 
d'hiver,  sont  une  dépendance  de  la  mer,  qu'ainsi  les  faits  relevés  à  la 
charge  du  réclamant  constituaient,  —  indépendamment  de  tout  arrêté  de 
délimitation  émané  du  préfet,  et  quelle  qu'ait  été  la  valeur  de  cet  acte,  — 
une  contravention  de  grande  voirie,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture,  auquel  il  appartenait  d'y  statuer,  a  refusé  de 
s'arrêter  devant  l'exception  de  propriété,  et  a  condamné  le  contrevenante 
l'amende  et  à  l'enlèvement  des  pieux  par  lui  plantés.  74,  p.  308. 

—  L'ouverture,  sans  autorisation,  d'une  martelière  dans  une  digue  faisant 
partie  cTune  propriété  privée,  et  donnant  issue  à  des  eaux  se  rendant  dans  un 
étang  salé  faisant  partie  du  domaine  public,  constitue-t-elle  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de  causer  des 
détériorations  au  domaine  public?  <—  Rés.  nég.  74,  p.  308. 

AaT.  s.  ~  Orèfes,  lais  et  reltis  de  la  mer. 

DiauB  HATvmBLLB  DE  GALBT.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  *-  Lorsque  des 
terrains  (dans  l'espèce,  terrains  connus  dans  le  pays  sous  le  nom  de  digue 
de  galet)  ne  font  pas  partie  du  rivage  de  la  mer  et  qu'ils  sont  un  relais  de 
la  mer  (lequel  est  susceptible  de  propriété  privée),  le  préfet,  ~  en  inter- 
venant dans  une  contestation  entre  l'Etat  et  une  commune  surla  propriété 
de  ces  terrains,  à  l'effet  de  les  attribuer,  par  un  arrêté,  au  domaine  public, 
d'en  fixer  les  limites  et  de  rejeter  la  demande  en  revendication  de  la  com- 
mune, —  statue  sur  une  question  de  propriété  dont  il  ne  lui  appartient  pas 
de  connaître  et  excède  ses  pouvoirs. 

—  En  conséquence,  un  particulier,  en  élevant  des  constructions  sur  une 
parcelle  de  ces  terrains  qui  lui  a  été  vendue  par  la  commune,  ne  commet 
pas  une  contraveation  de  grande  voirie. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  <f  après  les  résultats  de  Vinstruction,  —  qu'une 
digue  de  galet  (laquelle  préserve  une  vallée  et  le  port  situé  à  l'cmbou- 
chure  de  cette  vallée  de  l'invasion  de  la  mer)  est  une  uiffue  naturelle  formée 
par  les  galets  que  les  eaux  de  la  mer  ont  accumulés  &  l'embouchure  de  la 
vallée^  que  tadminiitration  n*a  fait  exécuter  aucuns  travaux  sw  l'emplace- 
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m«Qt  de  eette  digoe  dans  le  but  de  défendre  contre  la  mer  soit  la  vallée, 
soit  le  port  et  ses  dépendances;  —  qae  les  terrains  litigieux  désignés  sous 
le  nom  de  digue  de  galet  ne  faisaient  pas  partie  du  rivage  de  la  mer  et  qv^ils 
étaient  un  relais  de  la  mer,  60,  p.  498. 

GaltVES  ET  BELAIS  DE  LA  MER.  Compétence.  Ancienne  concession  révoquée. 
Vente  reconnue  valable.  Interprétation.  Grèves  soumises  à  taction  du  flot. 
Grèves  herbues.  —  Dans  une  contestation  entre ->  d'une  part,  r£tat  et  une 
compagnie^  qui  se  trouve  aux  droits  de  l'Etat,  en  vertu  d*une  concession 
récente  de  lais  et  relais  de  la  mer,  -^  d'autre  part,  un  particulier  étant 
aux  droits  d'un  ancien  concessionnaire  de  grèves  et  relais  de  la  mer,  en 
vertu  d'une  vente,  qui,  nonobstant  la  révocation  postérieure  de  Tancienne 
concession,  a  été  déclarée  valable  par  décisions  judiciaires  passées  en  force 
de  chose  Jugée,  -^  Tantorité  judiciaire  est  compétente  pour  décider  si  cet 
acquéreur  est  fondé,  d opines  Us  stipulations  de  son  acte  aacguisition^  à  re- 
vendiquer la  propriété  et  à  demander  la  délivrance  des  grèves  dUe  toutes 
les  espices  comprises  dans  l'ancienne  concession,  même  de  celles  gui  étaient 
soumues  à  l'action  du  flot^  ou  bien  si  ses  droits  sont  bornés  à  la  revendi- 
cation de  terrains  aidant  le  caractère  dégrèves  herbues.  64,  p.  719. 

Lue  DE  MEft.  GoM GBSsioir  PAi  l'état  à  charge  de  dessèchement,  de  conS' 
truction  de  digue  et  mo}fenntmt  redevance  annuelle.  Commission  syndicale. 
Taxes  imposées  pour  le  rachat  des  redevances.  Demande  en  décharge.  Pou- 
voirs de  ta  commission.  Caractère  de  la  décision  ministérielle  approuvant  le 
rachat.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  ^  Une  certaine  étendue  de 
lais  de  mer  a  été  concédée  par  ordonnance  royale  aux  habitants  d'une 
commune  à  la  charge  de  payer  à  l'Etat  une  redevance  annuelle  :  une 
autre  ordonnance  a  institué  une  commission  syndicale  chargée  de  pour- 
voir an  dessèchement  des  terrains  et  à  la  construction  de  digues,  de  ré- 
?artir  entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  à 
achèvement  et  V entretien  de  ces  iravatix,  ainsi  que  de  donner  son  avis  sur 
les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  communauté,  lorsqu'elle  serait  cou- 
soltée  par  l'administration  ;  ~  décidé  que,  dans  ces  eir constances^  une  dé- 
libération prise  par  la  commission  syndicale  ou  l'approbation  du  préfet, 
portant  que  la  redevance  annuelle  due  à  l'Etat  par  les  concessionnaires 
serait  rachetée  à  taide  dun  capital  payable  en  huit  années,  et  la  décision  du 
ministre  donnant,  au  nom  de  l'Etat,  son  consentement  au  rachat,  n'ont 
pu  avoir  pour  effet  dautoriser  la  commission  syndicale  à  contraindre  les 
concessionnaires  au  rachat  àe  leurs  redevances;—  <f 06  il  suit  que  les  récla- 
mants étaient  fondés  à  demander  décharge  des  taxes  qui  leur  avaient  été 
imposées  pour  le  rachat,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  leur  réclamation  —  (il  résulte  de  la  requête  analysée  dans  l'arrêt 
que  le  conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  sur  la  question  de 
légalité  des  taxes  et  en  même  temps  avait  décidé  que  le  rôle  serait  mis  en 
recouvrement  Les  motifs  de  l'arrêt  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif  à 
la  compétence.  Mais  cette  compétence  se  trouve  implicitement  affirmée 
par  l'annulation  de  l'arrêté).  70,  p.  202. 

Laii  bt  eelais  de  la  mes.  Concession.  Interdiction  d'endiguer.  —  De- 
mande dindemnité  contre  fBtat,  Chose  Jugée.  63,  p.  261. 

Art.  s.  —  Limites  do  éonuine  pnbllc  dans  les  ports  nurithnes. 

Canal  CRuvêk  pour  amuibr  des  baux  BAifs  un  port.  Contestation  sur  les 
limites  entre  CEtat  et  un  propriétaire  riverain.  Conflit.  —  Lorsqu'un  canal 
a  été  creusé  pour  an>ener  oaus  un  port  de  commerce  les  eaux  d'une  ri- 
vière (canal  de  Vauban  creusé  pour  amener  dans  le  port  du  Havre  les  eaui 
de  la  Lézarde),  et  pour  obvier,  par  l'action  de  ces  eaux,  aux  amoncelle- 
ments de  sable  et  autres  matières  qui  se  formaient  dans  ce  port,  —  ce 
canal  est  une  dépendance  du  port,  et,  à  ce  titre,  il  fait  yartie  du  domaine 
public. 

^  Dans  une  contestation  portée  devant  l'autorité  judiciaire  entre,  — 
d'une  part,  un  propriétaire  riverain  de  ce  canal,  lequel  prétend  que  sa 
propriété  s'étend  jusqu'au  canal  lui-même,  et  qu'il  a  pu  se  clore  sans  lais- 
ser aucun  intervalle  entre  eette  propriété  et  le  canal,  ^d'antre  part,  l'Etat, 
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lequel  soutient  qu'il  est  propriétaire,  à  titre  de  dépendance  du  canal,  d'un 
terrain  de  4  mètres  de  large  à  partir  de  l'arête  supérieure  de  la  berge,  y 
a-t-il  lieu  de  revendiquer  p^nr  l'autorité  administrative  le  droit,  —  soit 
d'apprécier  les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  le  canal  et  en  ont  fixé 
les  dimensions,  —  soit  de  rechercher  et  constater  les  limites  du  domaine 
public  î  —  Rés.  aff.  60,  p.  699. 

DÉPENDANCES  D  UN  PORT.  TeHRAINS  NE  FAISANT  PAS  PARTIE  DU  PORT  ET 
AVANT  TOUJOURS  ÉTÉ  CONSIDÈRES  COMME  SUSCEPTIBLES  DE  PROPRIÉTÉ  PRITÉB. 

DéciaratUm  de  domanialité.  Arrêté  pré ^ectoraL  Excès  de  pouvoir.^,  —  Il  appar- 
tient au  préfet  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'étendue  et  des  limites 
d'un  port  et  de  ses  dépendances  :  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'attribuer 
au  port  et  de  comprendre  dans  ses  dépendances  des  terrains  formant  pro- 
priété privée.  —  Si  l'abandon  de  ces  terrains  est  reconnu  utile  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  perfectionnement  dndit  port,  le  propriétaire  n'en 
peut  être  dépossédé  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  l'expro- 
priation, 1863,  p.  797  ;  —  4866,  p.  816. 

—  En  conséquence,  uu  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  déclare  dépen- 
dances du  domaiue  public,  comme  étant  compris  dans  les  limites  d'un  port, 
des  terrains  qui,  bien  que  contigus  au  bassin  de  retenue  des  chasses  et  recoU' 
verts  par  la  laisse  des  hautes  mers  de  vive  eau  d^éqwnoxCy  ne  faisaient  pas 
partie  de  ce  port,  ont  toujours  été  considérés  comme  susceptibles  de  pro- 

griété  privée,  et  dont  une  portion  a  fait  l'objet  d'un  acte  de  vente  nationale. 
3,  p.  797. 

—  De  même.  Excès  de  pouvoir  reconnu  dans  l'espèce,  contrairement  aux 
conclusions  ministérielles  motivées  sur  ce  que  le  terrain  dont  il  s'agissait 
et  qui  constituait  le  talus  du  quai  aurait  formé  une  dépendance  de  ce  (]uai  : 

3 ne,  dès  lors,  le  préfet,  en  déclarant  que  ce  terrain  faisait  partie  du 
omaioe  public,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait,  e^  que^ 
(Tailleurs,  l'arrêté  préfectoral  ne  faisait  pas  obstacle  À  ce  que  le  deman- 
deur, s'il  s'y  croyait  fondé,  fît  reconnaître  par  l'autorité  compétente 
les  droits  qu  il  pouvait  avoir  acquis  sur  le  terrain  et  régler  l'indemnité 
qui  pourrait  lui  être  due  à  raison  de  la  dépossession.  —  Y.  la  note.  1866, 
p.  816. 

Terrains  entre  des  magasins  particuliers  et  un  fleuve  affectés  au 
SERVICE  PURLic.  Propriété,  Dépossession,  Conflit,  —  Dans  une  contestation 
entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  magasins  situés  sur  un  port,  le  long 
d'une  rivière  navigable,  près  de  son  embouchure  dans  la  mer  (dans  Pes- 
pèce,  magasins  situés  sur  le  quai  du  port  de  Bayonne,  le  long  de  TAdonr}, 
contestation  portant  sur  des  terrains  placés  entre  les  magasins  et  la  ri- 
vière, —  lorsque  des  arrêtés  préfectoraux  ont  reconnu  et  déterminé,  dans 
le  présent  et  pour  le  passé,  les  limites  du  port  aux  points  litigieux,  —  l'au- 
torité Judiciaire  est-elle  seule  compétente  pour  statuer  sur  des  conclusions 
par  lesquelles  les  propriétaires,  •—  sans  demander  à  être  remis  en  posses- 
sion des  terrains  et  quais,  affectés  aujourd'hui  au  service  public,  et  ou'ils 
§  rétendent  être  leur  propriété,  —  réclament  la  reconnaissance  de  leurs 
roits  de  propriété  et  une  indemnité  en  raison  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  par  suite  de  la  dépossession?  —  Rés,  aff,  —  (Déclinatoire  tendant 
à  ce  que  raffaire  soit  renvoyée  devant  l'autorité  administrative  â  Veffetde 
faire  constater  l'état  ancien  des  choses,  et  notamment  que  le  public  allait 
et  venait  librement  sur  les  quais  sans  qu'en  aucun  temps  le  service  com- 
mercial qui  s'y  faisait  ait  été  troublé  ni  par  les  propriétaires  des  magasins 
ni  par  toute  autre  personne.)  61,  p.  832. 

Partie  de  riyièrr  en  dehors  des  limites  de  la  mer,  servant  de  rassin 
A  UN  PORT.  —  Des  travaux  exécutés  par  un  propriétaire  riverain  dans  le  lit 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  en  amont  de  la  limite  de  la  mer 
déterminée  À  l'embouchure  de  cette  rivière  par  un  décret  impérial,  ne 
eonstituent  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  (au 
moins  dans  le  système  de  la  poursuite)  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit 
servirait  de  bassin  de  chasse  à  un  port.  —  Y.  la  note.  1860,  p.  404.  Ck)mp. 
1860,  p.  699. 
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§  2.  —  Exercice  des  droits  de  police  de  F  administration  dans  les  ports 
maritimes. 

Pouce  des  poBTS.^Lestage  et  délestage,  —V.  infrày  §  3,  et  vol.  1870,  p.  34S. 

—  Compétence.  Arrêtés  préfectoraux.  Caractère  d'infraction,  —  Lorsque 
les  disposilioDs  d*uD  arrêté  préfectoral  conteDant  règlement  sur  la  police 
d*uD  port  oQt  été  prises  en  exécution  de  l'ordonnaDce  de  la  marine  de 
1681,  l'infraction  à  ces  dispositions  constitue-t-elle  une  contraTeotion  de 
grande  voirie,  et,  par  suite>  le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent,  aux 
termes  de  la-  loi  du  29  floréal  an  10?  ~  Rés,  aff,  —  (Il  méconnaîtrait  sa 
compétence  s'il  considérait  l'infraction  comme  ne  constituant  qu'une  con- 
travention à  un  arrêté  du  préfet  et  comme  appartenant,  par  suite,  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  police.)  64^  p.  932. 

—  Radoub  par  chauffage,  —  La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  jwr- 
tant  règlement  sur  la  police  d'un  port  oui  met  le  chauffage  des  navires 
d'une  manière  formelle  et  absolue  sous  les  ordres  et  la  surveillance  des 
officiers  de  port,  est  prise  en  exécution  de  l'art.  8  du  titre  1"  et  de  l'art  5 
du  titre  2  duilivre  4de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  lesquels  articles 
établissent  qu'il  y  aura  dans  chaque  port  des  lieux  pour  travailler 
aux  radoubs,  et  que  le  cbauffage  des  navires  ne  pourra  être  fait  que  dans 
les  emplacements  indiqués  par  les  maîtres  du  quai,  sous  peine  d  amende. 
64,  p.  932. 

Officiers  et  maîtres  de  port.  Désobéissance  a  un  ordre.  Absence  de 
dommage,  —  Doit-on  considérer  comme  constituant  une  contra veotioo  de 
grande  voirie,  et  comme  rentrant,  par  conséquent,  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  une  simple  désobéissance  à  un  ordre  de  1  officier  de 
port,  alors  même  qu'il  n'est  résulté  de  cette  désobéissance  aucun  dom- 
mage ?  —  Décidé,  dans  l'espèce,  qu'un  capitaine  de  navire,  —  en  amar- 
rant son  navire  dans  le  chenal  qui  fait  partie  du  port  d'Honfleur,  ct^ 
refusant  d'obéir  à  l'ordre  par  leauel  le  lieutenant  de  port  lui  enjoignait 
d'entrer  dans  le  port  afin  ae  rétablir  la  liberté  de  la  navigation  entravée 
par  son  navire,  —  avait  commis  une  contravention  de  grande  voirie, 
prévue  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  d'août  1681,  d'après  lequel  les  mari- 
niers ne  peuvent  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'aux  anneaux  et  pieux  desti- 
nés à  cet  effet.  60,  p.  331. 

—  Décidé  de  même  au  cas  où  tm  navire  étant  échoué  dans  le  chenal  d'en- 
trée d'un  port,  et  faisant  écueil  et  obstacle  à  la  navigation,  le  capitaine 
n'a  pas  obtempéré  à  l'ordre  donné  par  le  capitaine  du  port  de  retirer  son 
navire  de  l'endroit  où  il  a  échoué.  —  (Dans  l'espèce^  règlement  du  port 
où  Téchouage  avait  eu  lieu,  portant  que,  toutes  les  fois  qu'un  navireaura 
coulé  bas  dans  les  jetées,  le  port  ou  les  bassins,  le  propriétaire  ou  le  ca- 
pitaine devra  le  faire  enlever  ou  dépecer  sans  délai,  et  que  les  officiers  da 
port  sont  même  autorisés,  en  cas  a'urgence,  à  faire  exécuter  les  travaux 
d'office  aux  frais  du  propriétaire.)  Et  on  ne  jieut  prétendre  qu'il  n'y  a  pas 
contravention,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'accident  arrivé  au  navire  est  un 
cas  de  force  majeure.  63,  p.  15. 

—  Absence  ae  pénalité.  Frais  de  procès  verbal.  Dépens.  Responsaoiiué, 
Abandon  du  navire.  Compétence.  —  Est-il  établi  une  peine  pour  la  répres- 
sion de  la  contravention  résultant  du  refus  d'opérer  renlèvemenl  ordonne 
par  Tofûcier  du  port  soit  dans  l'ordonnance  d'août  1681,  soit  dans  ^^^^ 
des  autres  règlements  dont  la  confirmation  a  été  prononcée  par  l'art  29  o» 
titre  iw  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  soit  dans  les  lois  et  règlements 
intervenus  postérieurement  à  cette  loi  ?  —  Rés.  nég.  —  Mais  le  conseil  de 
préfecture,  compétent,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10,  pour  statuer  sar 
la  contravention,  l'est  également  pour  condamner  l'auteur  de  la  ^^^y' 
vention  au  paiement  des  frais  du  procès -verbal,  et  au  remboursement  dw 
dépenses  faites  pour  relever  le  navire  et  faire  ainsi  disparaître  Tobslacie 
à  la  navigation  formé  par  ce  navire  . 

—  Ces  condamnations  doivent-ellesêtre  prononcées  non  seulement  contre 
le  capitainCy  mais  encore  contre  Varmateur?  —  Rés.  aff, 

—  Le  conseil  de  préfecture  est-ii  compétent  sur  la  question  de  savoir 
si  l'abandon,  fait  par  l'armateur,  du  navire  et  de  son  fret  (abandon  q«« 
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Tarmatenr  déclarait  foire  conformément  à  Tart.  216  du  Code  de  commerce) 

S  eut  le  libérer  du  remboursement  des  frais  de  sauvetage  de  ce  navire  ?  — 
es,  nég.  63,  p.  15. 

—  Navire  coulé  dans  un  port.  Ordre  d'enlèvement.  Refus.  Conseil  de  pré* 
fecture.  Compétence,  Abandon  du  navire.  Excédant  de  la  dépense,  —V.  Algé- 
rie, et  au  vol.  1870,  p.  557. 

—  Emplacement  désigné  à  chaque  navire.  Compétence. —  Aux  termes  de  l'or- 
donnance  de  1681  sur  la  marine,  il  appartient  aux  officiers  de  port  d'assi- 
ffner  à  chaque  navire,  dans  Tintérêt  de  la  commodité  et  de  la  liberté  de 
la  navigation,  la  place  qu'il  doit  occuper.  —  Le  fait  de  ne  pas  se  confor- 
mer à  cette  injonction  constitue-t-il  une  contravention  à  fa  police  de  la 
grande  voirie  î  —  Rés.  aff.  —  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  en  connaître.  — Le  conseil  de  préfecture  avait  fondé  son  incom- 
pétence sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  infraction  à  l'art.  3  du  règlement  de 
police  des  ports  des  Côtes-du-Nord,  laquelle  ne  rentrait  pas  dans  la  classe 
des  contraventions  de  grande  voirie.  70,  p.lll9. 

—  Port.  Lest  non  déposé  et  vendu  comme  marchandise,  --  Le  fait  par  un 
capitaine  de  navire  a'avoir,  au  lieu  de  déposer  son  lest  à  l'endroit  indi- 
qué par  le  maître  de  port,  fait  transborder  le  sable  formant  ledit  lest  sur 
une  allège  qui  devait  le  remonter  jusqu'à  un  autre  point  du  port,  à  l'effet 
de  le  livrer  à  un  particulier  qui  l'avait  achelé,  constitue-t-il  une  coutra- 
vention  de  grande  voirie  ?  —  Rés.  nég.  —  (L'ordonnance  de  la  marine  ne 
considère  comme  contravention  que  le  délestage  clandestin  du  navire,  ou 
le  jet  du  lest  dans  un  port,  bassin  ou  rade,  ou  bien  enfin  le  dépôt 
du  lest  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par  le  maître  du  port)  63, 
p.  668. 

Officiers  et  maitebs  de  port.  Eteiidue  du  droit  de  police.  Dépendances 
du  port.  Chenal.  —  L'art.  12  du  décret  du  15  juillet  1854,  porte  :  —  «  Les 
officiers  et  les  maîtres  de  port  sont  chargés  de  veiller  à  la  propreté  et  à 
la  sûreté  matérielle  des  raoes,  des  ports,  bassins,  quais  et  autres  ouvrages 
qui  en  font  partie.  Ils  exercent,  en  outre,  la  police  sur  les  ports  et  toutes 
les  dépendances,  les  rades  exceptées,  » 

—  I^  chenal  d'un  port  doit-il,  même  en  dehors  des  jetées,  être  consi- 
déré comme  une  dépendance  de  ce  port  ?  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  le 
chenal  du  port  d'Honfleur  faisait  partie  de  ce  port.  60,  p.  331. 

Omission  de  déclaration  d'arrivée.  Rèolement  de  police.  Contravention, 
Amende,  Compétence.  —  L'infraction  au  règlement  qui  prescrit  aux  capi- 
taines de  navires  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur  déclaration 
d'arrivée  au  port,  —  constitue-t-elle  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  ?  —  Rés.  aff.  — 
Ordonnance  delà  marine  d'août  1681.  —  Au  fond,  contravention  reconnue 
constante.  Amende  de  16  francs  prononcée.  73,  p.  98. 

Omission  de  déclaration pm'  écrit  au  bureau  des  officiers  déport  de  la  na- 
ture  du  chargement.  Accident,  Amende,  Réparation  du  dommage,  -—  Appré- 
ciation d'indemnité.  69,  p.  1060. 

Navires  sans  gardien  a  rord.  Ordonnance  de  i6Si.  Contravention,  Com- 
pitence,  —  Le  fait  d'avoir  laissé  dans  un  port  un  navire  sans  gardien,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine 
(Liv.  4,  tit.  1.  art.  2),  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  dont 
il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître,  en  vertu  des  lois  des 
28  pluviôse  an  8  et  23  floréal  an  10.  —  Par  suite,  annulation  de  l'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de*  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  un  procès-verbal  dressé  en  pareil  cas  contre  le  capitaine  du  navire. 
73,  p.  884. 

PÈCHE.  Filets  jetés  dans  un  port.  Obstacle  à  la  navigation.  Confiscation 
ou  paiement  facultatif.  Amende,  —  Le  décret  du  19  novembre  1859,  relatif 
à  la  pèche  côtière  dans  le  cinquième  arrondissement  maritime,  permettant 
la  pèche  du  poisson  à  la  ligne  et  au  filet  dans  les  conditions  qu'il  déter- 
mine, fait- il  obstacle  à  ce  qu'un  particulier,  qui  a  calé  des  filets  dans  l'in- 
térieur d'un  port,  de  manière  à  compromettre  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  navigation^  ainsi  que  les  ouvrages  publics  dépendant  du  port,  —  soit 
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poursuivi  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie, 
par  application  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  ?  —  Ris.  nég. 

Option  laissée  au  contrevenant  entre  la  confiscation  des  filets  saisis  ou 
lejpaieroent  de  leur  valeur  fixée  par  Tarrôt.  74,  p.  928. 

POBTS  mLlTAIRES.  ~  RADE.  ~  PoRT  DE  COMMERCE.  —  SERVICE  DE  BATEAUX 
A  VAPEUR.  --  RÉGLEMENTATION.  --  COMPÊTERCE  DU  PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT 

ET  DU  PRÉFET  MARITIME.  —  Des  batcaux  à  vapeur  employés  au  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  font  le  service  entre  un  port  de  com- 
merce et  une  ville  ayant  un  port  militaire  (Toulon);  ils  traversent  toute  la 
rade  et  abordent  dans  la  partie  du  port  de  cette  ville  spécialement  affectée 
à  la  marine  militaire  :  —  le  préfet  au  département  peut-il,  sans  le  con- 
cours du  préfet  maritime,  prendre  des  mesures  de  police  applicables  au 
service  de  ces  bateaux  dans  toute  retendue  de  leur  parcours?  —  Rés.  nég. 
—  V.  la  note.  —  (Comp.  §  !•' de  l'art.  53  de  Tordonuance  du  17  janvier 
1846;  §  2  de  cet  article  et  art.  2  et  11  de  l'ordonnance  des  14  juin  et  19  dé- 
cembre 1844.)  Année  59,  p.  406. 

Quai  d'un  port.  —  Dépôt  de  MARtHAm»i8ES.  —  CoifDAMNATioif  de  l'an- 
cien PROPRIÉTAIRE.  AUTEUR  DU  DÉPÔT.  —  Le  dépôt  de  marchandises  sur  le 
quai  d'un  port,  effectué  contrairement  aux  règlements  et  de  manière  à 
entraver  la  circulatiou,  constitue-t-il  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  répression  contre  l'auteur  même  du  dépôt, 
alors  même  qu'il  ne  serait  plus  propriétaire  des  marchandises  au  mo- 
ment où  la  contravention  a  été  constatée?  —  Rés.  aff.  59,  p.  15. 

—  Déûôt  de  bois  sur  un  quai  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Chemins 
de  fer  au  Midi.  —  Décidé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  —  autorisée 
par  l'administration  à  transporter  les  marchandises  à  l'aide  d'une  voie  fer- 
rée établie  sur  la  chaussée  d'un  quai  et  à  les  décharger  sur  cette  chaussée. 
à  la  condition  de  nepa^  les  y  laisser  en  dépôts  et  contre  laquelle  avait  été 
dressé  un  procès-verbal  constatant  que  trois  pièces  de  bois  avaient  été 
trouvées  en  dépôt  sur  la  chaussée,  — s'était  bornée  à  user  de  l'autorisation 
qui  lai  avait  été  accordée.  —  (Défense  de  la  compagnie  consistant  à  soute- 
nir que,  si  les  marchandises  étaient  restées  en  dépôt,  c'était  le  fait  de 
leur  destinataire.)  68,  p.  1099. 

.—  Constructions  joignant  un  quai  de  la  ville  de  Cette,  Défaut  d'autorisation. 
Amende,  Suppression  provisoire  par  le  préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Com- 
munes, et  au  vol.  1864,  p.  179. 

Stationnement  prolongé  de  bateaux  dans  le  chenal.  Poursuites  contre 
l'agent  du  jtropriétaire  des  marchandises  transportées.  —  Des  poursuites  en 
contravention  —  motivées  sur  le  stationnement  trop  prolonge  d'un  bateau 
dans  le  chenal  d'un  port  maritime  —  peuvent-elles  être  dirigées  contre 
une  personne  qui  n'est  pas  propriétaire  de  ce  bateau,  qui  est  seulement 
l'agent  d'une  compagnie  à  laquelle  appartiennent  les  marchandises  trans- 
portées ?  —  Rés,  nég,  —  C'est  contre  les  entrepreneurs  du  transport  que 
les  poursuites  doivent  être  dirigées.  —  On  prétendrait  vainement  que  le 
mouvement  et  le  déchargement  du  bateau  se  font  par  les  ordres  de  rageot 
de  la  compagnie,  et  que  les  consignataires  des  entrepreneurs  de  transport 
ne  font  que  lui  obéir.  67,  p.  703. 

§  3.  —  Décisions  diverses. 

Action  possessoire.  Possession  troublée  de  vive  force  par  un  agerU  de  Vad- 
ministration.  Dépendance  dtun  ancien  port,  —  V.  à  la  Table>  Domaine  de 
l'Etat,  et  au  vol.  1862,  p.  778. 

Entreprise  de  lestage  et  de  délestage.  Application  du  cahier  des  char- 
ges. Versement  à  faire  au  trésorier  de  la  Chambre  de  commerce.  Mise  en  de- 
meure par  le  préfet.  Recours  contentieux.  Compétence.  —  Est-ce  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
de  statuer  sur  les  difticullés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adjudicataire  de 
lestage  el  de  délestage  dans  un  port,  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clau- 
ses du  cahier  des  charges  ?  —  Rés.  aff,  —  (Cette  entreprise  constitue  uu 
service  oublie  dépendant  de  la  grande  voirie.) 

L'arrêté  par  lequel  un  préfet  a  mis  l'adjudicataire  en  demeure  de  payer 
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une  somme  en  exécntion  d'un  article  du  oafatér  de«  cba'igcis  et  là  déctsfoa 
du  ministre  maintenant  cet  arrêté,  soBt-ils  susceptibles  d*6tFe  attaqaés 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  Toie  contentiense  ?  —  Rés.  nég.  —  JMals 
ces  actes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  se  retire  devant  la 
conseil  de  préfecture  à  TeCTet  de  faire  statuer  sur  la  contestation  qu'il 
élève  au  sujet  de  l'application  du  cahier  des  charges.  70,  p.  346. 

—  Entreprise  de  lestage  et  de  délestage  des  navires.  Droit  ewclusif  concédé 
à  Ventrepreneur  déclaré  illégal  par  décision  judiciaire.  Droit  à  indemnité  non 
contesté  poi'  ^administration.  Appréciation  des  pertes  subies.  Inapplicabilité 
des  art.  36  et  40  des  clauses  et  conditions  générales  de  1833.  —  Uoncessiou 
par  l'administration  à  un  entrepreneur  du  service  exclusif  du  lestage  et 
du  délestage  des  navires  dans  un  port;  —  décision  Judiciaire  postérieure 
à  l'adjudication  déclarnut  cette  concession  illégale  ;  —  deo^ande  en  in- 
demnité formée  par  l'entrepreneur  <  .  «.^  •  •  .  ^.  %  • 
préjudice  que  cette  modification  de  sa 

aue  l'entrepreneur  ayant  continué  son 
urée  de  son  marché,  les  art.  36  et  40 
de  1833,  touchant  le  règlement  des  io 
de  travaux  publics*  pour  inexécution  pj 
contractés  à  leur  égard,  ne  pouvaient  ] 
9130/1/ que  ces  dispositions  sont  uniaue 
tration  a  prescrit  la  cessation  absolue 
vaux  d'une  entreprise  ;  —  que,  dès 
devait  être  calculée  en  tenant  compt 
p.  962. 

Rivages  de  la  mer.  Aqueduc  servant  à  ^écoulement  des  résidus  d'une 
usine.  Suppression.  Demande  en  i7idemnité.  Question  préjudicielle  de  servi' 
tude.  —  Y.  Travaux  publies,  et  au  vol.  1867,  p.  508. 

Rivage  be  la  mer.  Autorisation  (fendiguement.  Concession  de  parcelles 
sous  conditions.  Non-réalisation.  —  Un  particulier  dont  la  propriété  borde 
le  rivage  de  la  mer  a  soumissionné  la  concession  de  parcelles  de  ce  riva- 
ge, situées  entre  ses  terrains  et  la  digue  qu'il  demandait  l'autorisation  de 
construire  ;  —  un  décret  a  autorisé  la  concession  sous  certaines  conditions  : 
—  mais,  avant  que  la  concession  ait  été  réalisée,  le  propriétaire  riverain 
s'est  refusé  à  consentir  certaines  conditions  nouvelles  —  notamment  la  so- 
lidarité avec  les  propriétaires  voisins  pour  l'exécution  des  travaux  pres- 
crits —  auxquelles  la  concession  était  subordonnée.  —  Dans  ces  eircons^ 
tances  et  malgré  sa  possession^  le  réclamant  ne  peut  être  regardé  comme 
concessionnaire  et  obligé,  à  ce  titre,  à  exécuter  les  travanx  présents  par 
le  décret  de  concession.  69.  p.  391. 

Rivage  de  la  mer.  Nodules  de  phosphate  de  chaux.  Concession.  Révocation 
dnns  un  intérêt  privé.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  Compétence.  —  Est  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  le<iuel  le  préfet  révoque  la  concession 
qu'il  avait  accordée  à  un  particulier,  du  droit  d'enlever  les  nodules  de 
phosphate  de  chaux  répandus  sur  une  plage,  alors  qu'il  n^st  pas  allégué 
que  letlit  arrêté  a  été  pris  dans  Cintérét  de  la  conservation  et  de  la  police 
du  domaine  maritime,  mais  qu'il  résulte  des  termes  de  la  décision  minis- 
térielle conflrmative  de  l'arrêté  préfectoral,  qu'il  a  eu  pour  but  de  permet- 
tre à  l'Etat  de  mettre  en  adjudication  le  droit  d'exploitation  des  phospha; 
les  de  chaux  et  d'obtenir  ainsi  une  redevance  plus  élevée  4iue  celle  qui 
était  payée  par  le  réclamant  73,  p.  829. 

—  Èât-ce  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  appartient  de  coniwttr«  d'une 
réclamation  formée  à  l'occasion  de  la  revocation  par  un  préfet  de  l'autori- 
sation par  lui  accordée  antérieurement  d'enlever  des  nodules  de  phospha- 
tes de  chaux  répandus  sur  le  rivage  de  la  mer?—  Rés.  nég.  —  (L'autorisa- 
tion ne  constituait  pas  un  contrat  de  vente  d'objets  mobiliers  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  mais  une  simple  permission  de  police  :  —l'au- 
torité administrative  seule  peut  connaître  des  difficultés  résultant  du  re- 
trait de  cette  permission.  73,  p.  829. 

Rivage  de  la  mer.  Bains  de  mer.  Droit  exclusif  de  fenre^  circnier  des  voi- 
tures de  baigneurs.  Ministre.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le  ministre  des  finances 
excède-t-il  ses  pouvoirs  en  concédant  à  une  ville,  «ens  fMraM  de  k>eation, 
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ie  droit,  à  texciusion  de  toute  concurrence^  de  foire  circuler  et  stationner 
sur  une  partie  de  plage  des  Toi tores  de  baigneurs?  —  Ris.  aff.  —  (Le  ri- 
vage de  la  mer  fait  partie  du  domaine  public,  et  tout  le  monde  a  chiit  cfy 
accéder  librement.)  63,  p.  404. 

Vbmtb  du  poisson.  Droits  de  place  et  de  stationnement  au  profit  étunecom' 
mune  sur  le  rivage  de  la  mer.  —  L'arrêté  par  leçiuel  uo  préfet  autorise  l'é- 
tablissement au  profit  d'une  commune  de  droits  de  place  et  de  stationne- 
ment pour  la  vente  du  poisson  sur  le  rivage  de  ta  mer,  est-il  entaciié 
d'excès  de  pouvoirs  7  —  His.  afl.  «  (Par  cet  arrêté^  le  préfet  dispose  d'ooe 
partie  du  domaine  public  maritime,  cette  affectation  ne  peut  avoir  liea 

3 n'en  vertu  d'un  acte  de  Tautorité  supérieure  à  laquelle  il  appartient  de 
isposer  des  rivages  de  la  mer  et  de  régler  les  conditions  de  cette  disposi- 
tion, en  conciliant  les  intérêts  communaux  avec  ceux  des  patrons  pé- 
cbeurs.)  59,  p.  651. 

RftcoLTBS  DBS  YAEECHS.  Contestation  entre  communes.  Préfet.  Ministre. 
Etendue  de  pouvoirs.  —  V.  Communes  et  au  vol.  1865,  p.  371.  — Répartition 
entre  deux  communes  par  le  ministre  de  la  marine.  —  Pourvoi.  Rejet 
V.  Communes,  et  au  vol.  1868,  p.  968. 

RftcoLTB  DB  GOBMoiv  poT  les  communcs  riveraines  de  la  mer.  —  Caractère 
de  lettre  préfectorale.  62,  p.  872. 

Travaux  défensifs.  Constitution  d'association.  Absence  d'accord  entre  le$ 
propriétaires.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  à  la  Table,  Couri 
d'eau,  et  au  vol.  1861,  p.  739. 

Sbgtion  III.  —  Rivières  naviaables  (ou  flottables  en  trains).  —  Voir  Table 
décennale,  p.  662. 


g  I.  DistlncUon  des  cours  d'eaa  placés  dans  le 
domaine  public  comme  navigables  et 
des  cours  d'eau  non  navigables. 

2.  Rapports  de  l'administniUon  avec  les 
propriétaires  riverains.  —  Questions 
de  propriété  et  de  délimitation.  — 
Compétence.  •*  Contraventions. 

9.  Gbemins  de  balage  et  marcbepied. 


§  4.  Protection  du  lit,  des  rives  et  des  oo- 
vrages  d'art  contre  les  abus  de  la  mvi- 
galion  et  les  contraventions  commiseï 

Ear  le  public.  —  Liberté  et  sûreté  k 
1  navigation. 
8.  Usines. 
6.  Décisions  diverses. 


§  le».  —  Distinction  des  cours  d'eau  placés  dans  le  domaine  public  comme 
navigables  et  des  cours  d'eau  non  navigables  (V.  Table  décennale,  p.  662). 
—  Compétence. 

ÂifCiBififB  NAVIGABILITÉ.  Conflit,  —  La  question  de  savoir  si  une  rivière 
était  anciennement  navigable  rentre-t-elle  dans  la  compétence  de  l'autorilé 
administrative,  même  alors  que  cette  question  est  soulevée  comme  pré- 
judicielle dans  une  contestation  portée  compétemment  devant  les  tribu- 
naux, par  exemple  lorsque  les  riverains  d'un  cours  d'eau  déclaré  navigable 
par  rordonnance  du  10  Juillet  1835  demandent  devant  les  tribunaux  une 
indemnité  pour  le  droit  de  pècbe  en  soutenant  qu'avant  l'ordonnance  le 
cours  d'eau  n'était  pas  navigable?  —  Rés,  aff.  64,  p.  793. 

RBAS  RBTBANCHi  D'UNB  BIYIÈRB  NAVIGABLE.  ACTION  P0SSB8S0IBB.  QUESTION 

PBiJiJDiciBLLB.  Conflit.  Rejet  de  décUnatoire.  Condamnation  de  l'Etat  aux 
dépens.  —  L'autorité  Judiciaire  —  saisie  d'une  action  dont  l'objet  est  de 
faire  décider  que  le  défendeur  a  troublé  sans  droit  la  possession  ^^^^ 
des  demandeurs  sur  un  ancien  bras  d'une  rivière  navigable  qui  aurait  été 
retranché  de  cette  rivière  —  peut-elle  —  alors  que,  dans  son  mémoire  en 
déclinatoire,  le  préfet  a  soutenu  oue  ce  bras  n  avait  pas  cessé  ^^^^^f^P^. 
dépendance  de  la  rivière  navigable  et  ne  saurait,  dès  Jors,  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  —  admettre  les  parties  à  plaider  au  fond  sans 


66,  p.  429. 
CouBS  d'bau  flottables  a  buchb  perdue  pour  l'approvisionnement  bb 
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PAftis.  —  Compétence  Judiciaire  ou  administrative.  Contravention.  Conseil  de 
préfecture.  Vanne  construite  sans  autorisation  par  un  propriétaire  d'usine,  — 
voir  à  la  Table,  Ctours  d'eau  non  navigables,  et  au  vol.  1866.  p.  Ii32. 

Cours  d'eau  flottables  a  bûches  perdues  servant  a  l'approvisiofcnb- 
HEifT  DE  PARIS.  —  Lcs  cours  d*eau  flottables  seulement  à  bûches  perdues, 
mais  servant  à  l'approvisionnement  de  Paris,  font-ils  partie  du  domaine 
public?  Voir  la  note  et  Tarrôt.  61,  p.  412. 

Canal  de  biffour.  Sèvbe.  Affluents.  Décret  du  29  mai  1808.  Conseil  de 
préfecture.  Compétence,  —  Le  conseil  de  préfecture  —  saisi  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  un  propriétaire,  pour  contravention  aux  dispositions 
de  Tari.  16  du  décret  du  29  mai  1808,  qui  porte  qu'aucune  plantation  ne 
peut  être  faite  sur  les  rivages  de  la  Sèvre  ou  de!ses  affluents  sans  l'autori- 
sation du  préfet,  —  ne  peut  se  déclarer  incompétent  —  (Aux  termes  de 
l'art.  27  du  môme  décret,  les  contraventions  aux  règles  y  établies  doivent 
être  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture.)  —  Déclaration  d'incom- 
pétence du  conseil  de  préfecture,  motivée  sur  ce  que  le  décret  du  29  mai 
1808  ne  serait  pas  applicable  à  l'affluent  dont  il  s'agissait,  appelé  le  canal 
de  Biflour.  62,  p.  802. 

Constatation  et  déclaration  de  navigabilité  sur  renvoi  de  l'autorité 
JUDICIAIRE.  Conclusions  sur  des  questions  autres  que  celles  résultant  du  juge- 
ment de  renvoi.  Non  recevabilité,  —  L'autorité  judiciaire  a  renvoyé  à  l'au- 
torité administrative  les  deux  questions  de  savoir  :  —  l»  si,  du  1"  janvier 
1861,  date  de  la  mise  en  vigueur  en  Savoie  de  la  législation  française, 
jusqu'au  14  janvier  1865,  date  du  décret  impérial  quia  classé  le  cours  d'eau 
dont  s'agit  au  nombre  des  cours  d'eau  navigables,  le  Thiou  (cours  d'eau  ser- 
vant à  l'écoulement  des  eaux  du  lacd'Anucey)  était  ou  n'était  pas  navigable 
ou  flottable;  —  2»  si  une  lettre  du  ministre  des  travaux  punlics,  en  date 
du  20  octobre  1865,  constituait  une  décision  ayant  pu  avoir  pour  effetde 
rendre  le  Thiou  navigable  pendant  la  même  période  de  temps  :  —  Sur  ce 
renvoi,  il  est  déclaré  par  le  Conseil  d'Etat,  diaprés  les  résultats  de  [Vins- 
truction  et  les  aveux  conformes  du  ministre  des  travaux  publics,  que,  du 
1er  ianvier  1861  au  14  janvier  1865,  le  Thiou  n'était  ni  navigable  ni  flot- 
table. 

—  Les  questions  ci-dessus  étant  les  seules  dont  le  renvoi  à  l'autorité 
administrative  eût  été  ordonné  par  l'autorité  judiciaire,  —  jugé,  —  d*une 
part,  que  le  ministre  des  finances,  agissant  en  vertu  dudit  renvoi,  n'était 
pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat  l'interprétation  du  décret 
précité  du  14  janvier  1865,  par  lequel  le  Thiou  a  été  classé  au  nombre  des 
cours  d'eau  navigables,  —  d'autre part^  que  le  défendeur,  en  répondant  au 
recours  du  ministre  des  finances,  n'était  pas  non  plus  recevable  à  deman- 
der au  Conseil  d'Etat  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  du  même 
décret  du  |14  janvier  1865,  en  tant  qu'il  a  classé  le  Tniou  au  nombre  des 
cours  d'eau  navigables.  68,  p.  870. 

Flottage  établi  dans  un  intérêt  privé.  —  Les  cours  d'eau  sur  lesquels 
portaient  les  litiges  (l'iton  et  le  Rouloir,  affluent  de  l'iton)  faisaieut-ils  par- 
tie du  domaine  public?  —  Décidé  qu'ils  n'en  faisaient  point  partie  par  les 
motifs  suivants:  —  Ils  n'étaient  pas  naturellement  flottables  et  ne  l'étaient 
devenus  qu'à  la  suite  de  travaux  faits  par  un  propriétaire  de  forêts,  en 
vertu  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par  un  arrêt  du  Conseil  antérieur  à 
1789;  —  L'autorisation  n'avait  été  demandée  par  ce  propriétaire  et  ne  lui 
avait  été  accordée  que  dans  son  i?itérét  privé  et  pour  faire  flotter  les  bois 
provenant  de  ses  forêts;—  Dans  le  même  arrêt,  le  roi  s'était  réservé  de 
statuer  sur  le  tarif  des  droits  à  établir,  au  protit  de  ce  propriétaire,  sur  les 
bois  appartenant  à  d'autres  propriétaires  qui  voudraient  les  faire  flotter; 
mais  cette  réserve  n'avait  jamais  été  mise  à  exécution;  —Aujourd'hui 
encore,  le  droit  de  pratiquer  le  flottage  n'est  exercé  que  par  les  ayant 
cause  de  cet  ancien  propriétaire  qui  l'ont  cédé  à  un  entrepreneur;  —  Les 
cours  d'eau  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  portés  sur  le  tableau  des  rivières  na- 
vigables et  flottables  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  et  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale  ;  le  droit  de 
pêche  est  exercé  par  les  riverains  ;  —Enfin  les  riverains  supportent  les 
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ftait  de  canige  et  de  faacardement,  par  application  de  la  loi  du  14  Ûoréal 
an  11,  relative  aax  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  60,  p.  456. 

IifTBBRurnoii  DE  NAVIGATION.  Biendue  du  Ht  Coupe  d'herbes  ou  de  roseamx, 
—  Un  cours  d*eau  (la  rivière  d^Isle  à  Périgueux)  est  navigable  depuis  une 
époque  ancienne;  cette  navigabilité  a  été  reconnue  par  Tordonnance 
royale  du  10  juillet  1835,  qui  a  compris  ce  cours  d'eau  dans  le  tableau 
des  rivières-  navigables  ou  flottables,  et  aucun  acte  postérieur  n'en  a 
prononcé  le  déclassement  :  —  La  circonstance  que  la  navigation  a  été  mo- 
meutanéuient  interrompue,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour  l'ouver- 
ture d'un  canal  et  pour  le  aessèchement  de  marais  du  voisinage,  rCapu 
changer  le  caractère  de  ce  cours  d'eau,  —  En  conséquence,  un  propriétaire 
riverain  qui  a  coupé  des  herbes  ou  arraché,  sans  autorisation,  des  roseaux 
dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau,  est  coupable  de  contraventioi^  de  grande  voi- 
rie. 69,  p.  658. 

—  Etendue  du  lit  d'une  rivière,  —  Un  terrain  couvert  par  les  eaux  de  plein 
bord  fait  partie  du  lit  d'une  rivière  (la  rivière  d'Isle  à  Périgueux).  69, 
p.  658. 

LoiNG.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  —  Décidé  que  la  rivière  de  Loing  oe 
doit  pas  èlre  considérée  comme  rivière  navigable  ;  —  d'où  Ja  conséquence 
que  le  préfet  n'avait  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  des  mesures 
qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables  (délimitation  de  la 
rivière  au  droit  d'une  propriété  particulière,  attribution  d'un  îlot  au  do- 
maine public,  démolition  a'un  mur  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de 
la  ber^e,  suppression  de  travaux  déiensifs). 

—  Ainsi  décidé,  en  conséquence  d'une  ordonnance  royale  du  20  septem- 
bre 1830,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  autorisant  un  particulier  à  rendre 
navigable,  à  ses  frais,  une  portion  de  la  rivière  de  Loing,  et  portant  :  — 
«  L'autorisation  d'effectuer  des  travaux  sur  la  rivière  n'aura  pas  pour 
effet  de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières  navigables  ou  flottables.  »  — 
(La  rivière  de  Loing  n'a  (>as  été  comprise  dans  le  tableaii  des  rivières 
navigables  annexé  a  l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  ni  dans  les  tableaux 
complémentaires  publiés  postérieurement.)  62,  p.  567. 

Mahnb  (bras  secondaire  de  la).  Plantation  sur  les  berges.  Réglementation 
parle  préfet  de  la  Seine.  Excès  de  pouvoirs.-^  Le  bras  secondaire  de  la  Marne 
dit  bras  de  Gravelle  est-il  soumis,  comme  la  rivière  elle-même  sur  tout 
son  cours  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'autorité  du  préfet  de  la 
Seine  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  libre  cours 
des  eaux?  —  Rés.  aff.  —  Jugé  que  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics n'avaient  point  excédé  leurs  pouvoirs  eu  décidant  que  lesipropriétai- 
res  ou  fermiers  riverains  du  bras  de  Gravelle,  s'ils  voulaient  conserver 
les  plantations  par  eux  faites  sans  autorisation  sur  les  berges,  seraient 
tenus  de  les  récéper  annuellement  à  leurs  frais.  68,  p.  756. 

—  Chemin  de  halage.  Anticipation.  Contestation  du  caractère  de  rivière 
navigable.  —  Un  propriétaire  riverain  du  bras  droit  de  la  Marne,  en  amont 
du  pont  de  Saint-Maur,  en  face  de  llle  de  Fanac,—  condamné  à  l'ameuJe 
et  à  la  démolition  des  ouvrages  pour  avoir,  contrairement  à  l'édit  du  mois 
d'août  1669  et  à  un  alignement  à  lui  donné  par  le  préfet,  anticipé  sur  le 
chemin  de  halage  en  établissant  une  clôture  sur  son  terrain  à  moins  de 
9  mètres  75  centimètres  de  la  crête  de  la  berge  de  la  rivière,  -*-  soutient  à 
l'appui  de  son  pourvoi  coutre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  que  la 
rivière  n'est  jpas  navigable  au  droit  de  sa  propriété  et  c^u'il  n'est  soumis, 
en  tout  cas,  qu'à  la  servitude  de  marchepied,  —  et  excipe  d'un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  7  avril  1834,  c^ui  n'a  établi  le  chemin  de  halage  sur 
K'8  propriétés  riveraines  du  bras  droit  de  la  Marne  que  d'une  façon  tempo- 
raire, durant  les  travaux  de  réparation  du  pont  de  Saint-Maur,  et  moyen- 
nant indemnité  aux  propriétaires,  qui  ne  devaieut  que  le  marchepied  :  — 
Rejet  :  —  il  résulte  de  rinslruction  que  le  bras  droit  de  la  Marne,  formé 
par  rtle  de  Fanac,  est  navigable,  et  que  c'est  sur  la  rive  occupée  par  le 
requérant  que  se  fait  le  halage  ;  dès  lors,  aux  termes  de  l'édit  du  mois 
d'août  1669,  le  requérant  était  tenu  de  laisser  le  long  des  bords  un  chemin 
de  24  pieds,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  tenir  clôture  plus  près  que 
30  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent;  —  l'arrêté  du  préfet  delà  Seine, 
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da  7  avril  1834,  qui,  d'ailleors,  n'avait  pas  été  approuvé  par  l'autorité 
supérieure,  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'établir  une  nouvelle  navigation 
dans  le  bras  dont  il  s'agit;  —  du  reste,  le  requérant  n'en  serait  pas  moins 
tenu  de  laisser  le  passage  pour  le  chemin,  sauf  le  règlement  de  Tlndem- 
nité  prévue  par  l'art.  3  du  décret  du  22  janvier  1808,  et  relativement  à 
laquelle  il  n'avait  formé  aucune  demande.  —  Au  fond,  la  contravention 
étant  constante,  la  condamnation  à  l'amende  et  à  la  démolition  de  la  clô- 
ture est  maintenue.  68,  p.  336. 

Navigabilité  AifTÉRiEURB  a  1808.  —  Contestation  sur  le  point  de  savoir 
si  la  navigabilité  devait  être  considérée  comme  a^ant  existé,  antérieu- 
rement au  décret  du  22  jauvier  1808^  sur  une  partie  de  rivière  reconnue 
navigable  par  l'ordonnance  du  10  juillet  1833  (la  rivière  d'Isle,  en  aval  du 
port  de  Périgueuz)  :  —  Déèidé,  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  que 
la  partie  de  rivière  litigieuse  était  navigable  antérieurement  à  1808.  année 
1869,  p.  387. 

Navigation  pab  traifis  et  radeaux.  Chemin  de  haiaqe.  Point  en  amont 
de  la  vartie  de  rivière  indiquée  comme  navigable  par  ^ordonnance  duiO  juil- 
let 1835.  Saône.  —  Décidé  —  d'après  les  résultats  de  Tiustruction  —  que  la 
Saôue  à  Scey-sur-Saône  est  navigable  par  trains  et  radeaux.  —  En  consé- 
quence, le  préfet  a  pu,  en  vertu  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août 
1669  et  de  rarrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  exiger  d'un  propriétaire  ri- 
verain qu'il  livr&t,  pour  le  chemin  de  halage,  9  met.  75  cent,  de  largeur  le 
lonç  de  la  rivière.  —Le  propriétaire  poursuivi  pour  contravention pr^^en- 
dratt  vainement  que,  suivant  rordounaocc  du  10  juillet  1835,  la  Saône  n'est 
navigable  qu'à  partir  de  Gray.  69,  p.  285. 

Nature  du  cours  d'eau.  Servitude  de  halage.  Poursuite  en  contravention, 

—  Décidé  —  sur  une  poursuite  dirigée  coutre  un  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  établi  une  clôture  sur  un  che- 
min de  halage,  —  qu'il  résultait  du  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835  que  la  rivière  n'était  navigable  qu'à  partir  d'un  point  situé 
à  plusieurs  kilomètres  en  aval  de  la  propriété  dont  il  s'agissait;  — 
que^  dans  ces  circonstances ^  le  propriétaire  n'avait  pu  commettre  une 
contravention  de  la  nature  de  celles  prévues  par  la  loi  du  29  floréal  an  10. 
année  1864,  p.  396. 

§  2.  —  Rapports  de  ^administration  avec  les  propriétaires  riverains,  (Pour  la 
servitude  de  halage,  V.  le  paragraphe  suivaut.)  Questions  de  propriété 
et  de  délimitation.  Contravention  (V.  Table  décennale,  p.  664). 

<•  Compétence.  —  (V.  la  Section  précédente  et  la  Section  V.) 

Pouvoirs  de  l'administration.  Recours  au  conseil  d'état.  Chemin  de 

HALAGE.  Interdiction  de  circulation  par  arrêté  préfectoral.  Passage  avec 
voiture  par  un  ^propriétaire^  dont  le  terrain  est  enclavé.  Contravention,  59, 
p.  483. 

Délimitation.  Droits  de  propriété  reconnus  par  Vautorité  judiciaire.  Ar- 
rêté préfectoral.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Réserve  des  di'oits  de  pro- 
priété antérieurs  à  farrété  et  du  droit  à  indemnité.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs  formé  par  des  propriétaires  voisins  d'un  fleuve  (la  Seine)  contre 
un  arrêté  préfectoral  qui  avait  déclaré  comprise  dans  les  limites  du  lit  de 
ce  fleuve  une  berge  (le  port  de  Bercy)  sur  laquelle  les  demandeurs  pré- 
tendaient avoir  des  droits  de  propriété  consacrés  par  l'autorité  judiciaire  : 

—  Décidé  —  que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  s'était  borné  à  déterminer  la 
limite  actuelle  du  lit  du  fleuve  :  que,  dès  lors,  il  avait  agi  en  vertu  des 
pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  22  décembre  1789  :  ^  que,  d'ailleurs, 
l'arrêté  ne  faisant  pns  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs  se  retirassent 
devant  l'autorité  compétente  pour  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendrait  sur 
les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  antérieuremeut  audit  arrêté,  à  la  jouis- 
sance et  à  la  propriété  des  terrains  compris  aujourd'hui  dans  le  lit  de  la 
rivière  et  sur  l'indemnité  qui  pouvait  leur  être  due  à  raison  de  leur  déposses- 
sion, 60,  p.  562. 

—  Arrêté  préfectoral  délimitant  le  lit  d'un  fleuve.  Absence  d'enquête,  —  Un 
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arrêté  préfectoral  déterminant  la  limite  du  lit  d'un  fleaye  peut-il,  ~  s'il  n'a 
pas  été  précédé  d'une  enquête,  —  être  critiqué  comme  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  ?  —  Rés,  néa.  66,  p.  244. 

—  Limite  fixée  à  ta  crête  supérieure  des  talus  extérieurs  d'un  chemin  de 
halage  récemment  exfiaussé.  Niveau  des  plus  hautes  eaux  navigables.  Proprié- 
taires dépossédés  de  parcelles  de  terrains.  Droit  à  indemnité.  —  Dans  l'espèce, 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  —  formé  par  des  propriétaires  riverains 
d'un  fleuve,  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  fixé  la  limite  du  lit  de 
ce  fleuve  à  la  crête  supérieure  du  talus  extérieur  d'un  chemin  de  halage 
récemment  exhaussé,  —  et  motivé  sur  ce  qu'antérieuremeot  aux  travau 
exécutés  pour  le  redressement  du  chemin  du  halage,  le  soi  sur  lequel  re- 
posent les  talus  du  chemin  redressé  était  en  certains  endroits  compris 
dans  la  propriété  det  riverains,  et  que  l'arrêté  attaqué  aurait  eu  pour  but 
et  pour  effet  d'enlever  aux  riverains,  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités exiçées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  propriété  des  nouveaux  talus 
et  la  jouissance  des  produits,  oui  pouvaient  être  récoltés  sur  ces  talus:  — 
Rejet  :  —  «  L'arrêté  préfectoral  s'est  borné  à  constater  aue  les  limites  du 
lit  de  la  Seine,  sur  le  territoire  des  communes  d'Oissel,  ae  Saint-Etienne- 
du-Rouvray  et  de  Tolleville-lès-Rouen,  étaient  déterminées  par  l'arête 
supérieure  des  talus  extérieurs  du  nouveau  chemin  de  halage,  établi  le 
long  du  fleuve;  si  cette  constatation  n'a  pas  été  précédée  d'une  enquête, 
aucune  disposition  législative  ne  prescrit  Taccomplissement  de  cette  for- 
malité. Les  requérants  n'allèguent  pas  que  celte  arête  soit  à  un  niveau 
supérieur  à  celui  que  peuvent  atteindre  les  plus  hautes  eaux  navigables  du 
fleuve^  et  les  droits  des  tiers  ont  été  expressément  réservés  par  l'arrêté  at- 
taqué. —  Ainsi  cet  arrêté  et  la  décision  qui  l'a  approuvé  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  requérants,  s'ils  s'y  croient  fondés,  fassent  valoir  devant 
l'autorité  compétente  les  droits  de  propriété  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les 
parties  des  nouveaux  talus  et  des  parcelles  de  terrain  dont  ils  prétendraient 
avoir  été  dépossédés  par  Tadministration,  par  suite  de  la  rectification  et 
de  l'exhaussement  de  l'ancien  chemin  de  halage,  et  demandent,  à  raison 
de  cette  dépossession,  telles  indemnités  qu'ils  croiraient  leur  être  dues.  • 
V.  la  note.  1866,  p.  244. 

—  Droit  de  l'a<ùninistration  de  délimiter  non  seulement  dans  le  présent, 
mais  dans  le  passé.  Etendue  du  lit.  Limite  des  plus  hautes  eaux  avant  débor- 
dement.—  Appartient-il  à  l'autorité  administrative  (en  vertu  des  lois  du 
22  décembre  1789,  section  3,  art.  2,  et  des  22  novembre,  1*<^  décembre 
1790)  non  seulement  de  délimiter  les  rivières  navigables  ou  flottables  dans 
leur  état  actuel,  mais  aussi  de  reconnaître  l'état  ancien  de  ces  cours  d'eau? 
—  Rés.  aff. 

—  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  est-il  compétent  pour  dé- 
cider^ d'après  les  résultats  de  l'instruction,  si,  antérieurement  à  l'exécution 
de  travaux  publics,  des  parcelles  de  terrain  faisaient  partie  du  lit  d'une 
rivière  navigable?  — Rés.  aff.  Imp. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  que  des 
parcelles  de  terrain  faisaient,  antérieurement  à  l'exécution   de  travaux 

f)ublics,  partie  du  lit  d'une  rivière  navigable;  —  d'où  la  conséquence  que 
e  préfet  et  le  ministre,  en  déclarant,  par  les  décisions  attaquées,  que  ces 
parcelles  étaient  comprises  daus  les  limites  de  la  rivière  navigable 
n'avaient  fait  qu'user  des  droits  à  eux  conférés  par  les  lois  précitées.  — 
Ainsi  décidé  sur  le  vu  de  rapports  d'ingénieiirs,  desquels  il  résultait  que 
les  terrains  litigieux  étaient  situés  à  un  niveau  inférieure  celui  des  plus 
hautes  eaux  avant  le  débordement.  66,  p.  1070. 

—  Limites  anciennes.  Alluvions.  Possession  utile  par  le  riverain  depuis 

fUus  de  trente  ans.  —  Des  arrêtés  préfectoraux  de  1856  et  1859  ont  fixe  les 
imites  actuelles  d'une  rivière  navigable,  le  long  de  la  propriété  d'un  par- 
ticulier, à  l'arête  extérieure  du  chemin  de  halage  établi  le  long  du  fleuve 
et  ont  ainsi  compris  dans  le  domaine  fluvial  diverses  alluvions  contigués  à 
cette  propriété;  —  le  particulier  ayant  porté  devant  l'autorité  judiciaire 
une  action  en  revendication  de  la  propriété  de  ces  alluvions,  il  a  été  dé- 
cidé par  un  arrêt  sur  conflit  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administrative, 
préjudiciellement  à  la  solution  du  litige,  de  reconnaître  non  seulement 
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les  limites  actuelles,  mais  les  limites  anciennes  du  fleuve  ;  —  postérieure» 
ment,  UD  arrêté  prérectoral  a  reconnu  au  fleuve  depuis  1811  lesmémes  limi- 
tes que  celles  qui  avaient  été  déterminées  comme  limite  actuelle  par  les 
arrêtés  préfectoraux  de  1856  et  de  1859.  —  (Le  propriétaire  forme  devant 
le  Conseil  d*£tat,  statuant  au  contentieux,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs, motivé  sur  ce  que  Tarrèté  préfectoral  constitue  une  violation  de 
son  droit  de  propriété,  lesalluvions  ayant  (selon  lui)  existé  avant  1811,  et 
n'ayant  pas  cessé  depuis  longtemps  d'être  Vobjet  cTune  possession  utile  pour 
lui  ou  ses  auteurs;  —  il  résulte  de  Vinstru:tion  qu'antérieurement  aux  arrê- 
tés de  1856  et  1859,  les  allnvious  on  atterrissements  n'avaient  pas  atteint 
le  niveau  des  plus  hautes  eaux  navigables  du  fleuve  coulant  sans  aéborder.  — 
Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est-il  fondé?  —  Rés.  nég,  66,  p.  1150. 

—  Délimitation.  Limite  du  lit  fixée  à  une  hauteur  déterminée  par  une  hau» 
teur  moyenne  entre  les  hauteurs  de  divers  points.  Excès  de  pouvoirs,  —  Un 
arrêté  préfectoral  qui  a  fixé  les  limites  d  un  bras  de  rivière  navigable  au 
point  où  il  touche  la  propriété  d'un  particulier,  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs  sur  le  recours  de  ce  particulier  devant  le  Conseil  d*Etat, 
statuant  au  contentieux,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  la  ligne  de  délimi- 
tation fixée  par  cet  arrêté  est  à  un  niveau  supérieur  à  celui  que  les  plus 
hautes  eaux  navigables  de  ce  bras  de  rivière  peuvent  atteindre  sans  déborder, 

—  Dans  regpèce,  annulation  de  l'arrêté  préfectoral.  —  (L'arrêt  vise  un 
rapport  d'ingénieur  duquel  il  résulte  que  la  limite  du  lit  au  droit  de  la 
propriété  a  été  fixée  à  une  hauteur  de  4  met.  35  cent,  au-dessus  de  Tétiaffe 
en  prenant  une  moyenne  entre  les  hauteurs  de  divers  autres  points  du 
rivage  situés  en  amont  et  en  aval,  et  dont  l'un  ne  se  trouve  qu'à  3  met. 
92  cent,  au-dessus  de  l'étiage.)  66,  p.  1150. 

—  Arrêté  de  délimitation.  Ilots.  Atterrissements.  Propriété  privée.  Excès 
de  pouvoirs.  —  Un  arrêté  préfectoral  a  décidé  qu'il  serait  procédé 
à  la  délimitation  du  lit  d'une  rivière  navigable,  en  prenant  une  cer- 
taine cote  pour  limite  des  plus  hautes  eaux  du  fleuve  sans  débordement; 

—  mais,  —  d'une  part,  il  est  reconnu  par  Tingénieur  en  chef  que  la  limite 
des  plus  hautes  eaux  avant  tout  débordement  est  notablement  inférieure 
à  la  cote  indiquée  par  le  préfet;  —  d'autre  part,  la  délimitation  ainsi 
réglée  fait  entrer  dans  le  ht  du  fleuve,  comme  dépendance  du  domaine 
puolic,  une  partie  des  îles  qui  sont  la  propriété  des  requérants,  ainsi  que 
des  atterrissements  vendus  par  l'Etat  qnelaues  années  auparavant,  alors  que, 
depuis  leur  aliénation^  le  cours  des  eaux  n  a  subi  aucun  changement  :  —  Dans 
ces  circonstances,  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministérielle  qui 
l'approuve  sont-ils  entachés  d'excès  de  pouvoirs?  —  Rés.  aff.  68,  p.  18. 

—  Atterrissements.  Lit  du  fleuve.  Délimitation.  Préfet,  Excès  de  pouvoirs. 
Dépens.  —  Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  préfectoral  qui  décide 
que  des  atterrissements  étaient  compris,  à  une  certaine  époque,  dans  le 
lit  d'un  fleuve,  alors  qu'il  est  établi  en  fait  qu'ils  étaient  déjà  anté- 
rieurement au-dessus  des  limites  de  ce  lit.  Pas  de  dépens  en  cette  ma- 
tière. 73,  p.  498. 

—  Nouveau  lit  a*eusé.  Ancien  lit  partiellement  abandonné  par  les  eatix. 
Arrêté  fixant  les  limites.  Terrains  de  rancien  lit  détachés  du  domaine  public. 
Nouvel  arrêté  de  délimitation.  Droits  de  propriété.  Excès  de  pouvoirs.  —  A  la 
suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  une  rivière  navigable  a  éié  détournée 
de  son  ancien  lit  sur  une  certaine  étendue;  mais,  depuis  lors,  les  eaux 
n'ont  jamais  cessé  de  couler  dans  cet  ancien  lit  dont  elles  n'ont  plus  tou- 
tefois occupé  qu'une  portion,  dont  la  largeur  a  été  déterminée  par  un 
arrêté  préfectoral;  —  ultérieurement  et  pendant  une  certaine  période, 
ce  cours  d'eau  a  été  rouvert  à  la  navigation,  mais  soit  pendant  cette  pé- 
riode, soit  depuis  que  la  navigation  a  définitivement  cessé,  les  eaux  cou- 
lant à  pleins  bords  sans  débordement  n'ont  pas  habituellement  dépassé 
les  limites  fixées  par  l'arrêté  de  délimitation;  —  enfin,  l'Elat,  à  plusieurs 
reprises,  a  racheté,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  compris  entre  ces  limites  et  la 
crête  des  berges  de  rancien  lit  :  —  Décidé  que,  dans  ces  circonstances, 
le  premier  arrêté  de  délimitation  ayant  eu  pour  effet  de  faire  sortir  des 
limites  du  fleuve,  les  terrains  de  l'ancien  Ut  abandonnés  par  les  eaux  et 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


702  voiHiE  FLUVIALE.  —  Eopp.  de  Vadminist  et  des  riverains,  Compét. 

plaeée  en  dehors  de  la  largeur  qu'il  déterminait  pour  les  feire  rentrer 
parmi  les  propriétés  de  TEtat  susceptibles  d'aliénation  et  de  prescription,  le 
préfet  ne  pouyait.  sans  excéder  ses  pouvoirs,  déclarer  partie  intégrante 
du  domaine  public,  sons  prétexte  de  nouvelle  délimitation,  un  terraia 
situé  dans  la  portion  de  l'ancien  lit  détachée  antérieurement  de  ce  do- 
maine et  que  le  réclamant  prétend  lui  appartenir.  70,  p.  935. 

—  Lit  de  la  Loire.  Délimitation.  Propriété  privée,  Alluvions.  Excès  de  pou^ 
voirs.  Vérification  avant  faire  droit  —  Recours  contre  un  arrêté  préfec- 
toral délimitant  le  lit  de  la  Loire  et  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture condamnant  des  particuliers  à  l'amende  pour  avoir  coupé  des 
Slantations  sur  des  terrains  que  l'administration  prétend  être  compris 
aus  ce  lit.  —  Le  Conseil  d'Etat  ordonne  qu'il  sera  procédé  avant  faire 
droit  à  une  véri6calion  par  un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  présence  du  maire  et  des  intéressés,  pour  reconnaître  si  les  terrains 
litigieux  sont  recouverts,  pendant  les  crues  d'hiver,  par  les  plus  hantes 
eaux  coulant  à  pleins  bords  et  font  partie  du  lit  du  fleuve.  74,  p.  988. 

UfliHES  {Règlement  d*).  —  V.  infrà,  et  aux  vol.  1865,  p.  788  ;  —  1866, 
p.  104  ;  —  1874,  p.  78. 

CoMPÉTBNCB  DD  coFfSHL  DB  PRÉPBCTURE.  Arrêté  préfectoral  autorisant  un 
riverain  à  planter.  Ilots  et  atterrissemenis.  Compétence  pour  interpréter 
farrété  préfectoral.  Conseil  de  préfecture.  Conflit  négatif.  Applicatum  en 
droit  administratif  de  la  règle  :  Cujus  est  coudere  ejusdem  est  mterpretari 
~      "  *       *      etc 


Esprit  dans  lequel  doivent  être  pris  les  arrêtés  pré fectoraux  de  délimitation. — 
Un  arrêté  préfectoral  a  accordé  à  un  propriétaire  riverain  d'une  rivière 
navigable  l'autorisation  de  faire  des  plantations  au-devant  de  sa  propriété; 

—  dans  les  limites  fixées  par  cet  arrêté  pour  les  plantations,  il  existait  des 
Ilots  ou  atterrissemnts,  ~  qui,  d'une  part,  ont  été  compris  par  le  pro- 
priétaire riverain  dans  une  vente  de  sa  propriété,  —  qui,  d'autre  part, 
ont  été  donnés  par  l'Etat  en  location;  ->  l'acquéreur  du  propriétaire  ri- 
verain a  intenté  devant  l'autorité  judiciaire  une  action  en  complainte  à 
raison  du  trouble  causé  à  sa  possession  par  le  locataire  de  l'Etat;  —  l'au- 
torité Judiciaire  a  sursis  à  statuer  Jusqu  à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  déclaré  quelle  est  la  nature  et  retendue  des  droits  résultant  pour  le 
propriétaire  riverain  ou  son  acquéreur  de  l'arrêté  préfectoral  :  —  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  donner  cette  interprétation  1 

—  Rés,  nég. 

—  (Cette  interprétation  ne  lui  est  attribuée  par  aucune  disposition  lé- 
gislative. —  On  objecterait  en  vain  oue  l'arrêté  préfectoral  dont  il  s'agit 
a  le  caractère  d'un  règlement  de  grande  voirie  et  qu'aux  termes  de  l'art.  4, 
§  5,  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie.) 

—  C'est  au  préfet  du  département,  sauf  recours  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  en  cas  de  besoin  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  qu'il  appartient  de  déterminer  le  caractère,  le  sens  et  la  portée 
de  l'arrêté  préfectoral.  —  En  conséquence,  un  conflit  né^tif  ne  résulte 
pas  de  la  décision  de  l'autorité  Judiciaire  et  de  la  déclaration  d'incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture. 

'^  Aun  point  de  vue  général  dans  quels  cas  doit-on  appliquer  en  droit 
administratif  la  règle  :  Cujus  est  condere  ejusdem  est  interpretari?  —  Voir 
les  observations  du  commissaire  du  gouvernement, 

-^  Pour  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  pris  les  arrêtés  préfectoraux  dé- 
limitant le  domaine  public,  voir  également  les  observations  du  commis- 
saire  du  gouvernement.  65,  p.  706. 

CoNCESSioiv  D'ATTBBBissEMBiiTS.  Interprétation.  Conseil  depréfecture.  Com- 
pétence. —  V.  Domaine  public  et  privé  de  l'Etat,  et  vol.  1867,  p.  578. 

Question  db  déliiiitatioii  soulevée  pab  une  poubsuitb  en  coNTKATsif- 
TiON.  Conseil  de  pbéfecture.  Compétence,  —  Un  conseil  de  préfecture  — 
appelé  à  statuer  sur  une  poursuite  en  contravention  de  grande  voirie  di- 
rigée contre  un  propriétaire  riverain  d'une  rivière  navigable,  à  raison  de 
ce  qu'il  a  coupé  des  arbres  sur  un  banc  de  gravier,  considéré  par  l'admi- 
nistration comme  faisant  partie  du  lit  de  la  rivière,  —  est-il  compétent 
pour  constater  si  réellement  le  banc  de  gravier  fait  partie  du  lit  ?  —  Rés, 
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a/f.  —  Décidé,  dans  Tespèce,  que  les  haates  eaux  navigables  s'élevant  au 
droit  de  la  propriété  dont  il  s'agissait  à  3  met.  60  cent  au-dessus  de  Tétiaffe 
sans  déborder  sur  les  rives,  et  le  banc  de  gravier  n*étant  dans  la  partie  la 
plus  baute  qu'à  2  met.  95  cent,  au-dessus  de  Tétiage,  le  conseil  de  préfecture 
n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  constatant  que  ce  terrain  faisait  partie 
du  lit.  62,  p.  169. 

—  Poursuite  en  contravention  pour  plantation  dans  un  lit  abandonné  par 
la  rivière,  ^rt.  563  du  Code  Napoléon.  Arrêté  préfectoral  portant  recortnais- 
sance  du  lit  du  fleuve.  Compétence  du  cotisetl  de  préfecture  et  du  Conseil 
d'Etat,  —  Lorsque,  sur  une  poursuite  en  contravention  pour  plantation 
dans  un  lit  abandonné  par  une  rivière  navigable,  le  propriétaire  soutient 


encore  recouvert  par  les  eaux  de  la  rivière  au  moment  où  elle  coule  à 
pleins  bords,  n'a  pas  perdu  son  caractère  de  lit  de  rivière  navigable,  — 
et  qn'un  arrêté  préfectoral  portant  reconnaissance  du  lit  a  résolu  la  diffi- 
culté dans  le  sens  de  la  prétention  administrative,  —  le  conseil  de  préfec- 
ture est-il,  —  nonobstant  la  demande  du  propriétaire  en  sursis  jusqu'à 
décision  de  l'autorité  Judiciaire  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  devenu 
propriétaire  en  vertu  de  l'art.  563  du  Code  Napoléon,  —  compétent  pour 
statuer  immédiatement  et  apprécier  le  mérite  de  ^arrêté  de  reconnaissance 
du  préfet  au  point  de  vue  de  la  contravention  ?  —  Rés.  aff.  —  Le  préfet,  en 
procédant  à  la  reconnaissance,  a  fait  un  acte  de  ses  fonctions,  et  n'a  pas 
commis  d'excès  de  pouvoirs.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  sur  l'appel  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  est-il  compétent  pour  décider  au  fond  si 
le  terrain  où  ont  eu  lieu  les  plantations  a  cessé  de  faire  partie  du  fleuve  7 

—  Hés.  aff.  imp.  67,  p.  821. 

—  Gazon  coupé  sur  le  talus  d*un  chemin  de  halage.  Contravention.  Conseil  de 
préfecture.  Question  préjudicielle  de  propriété  en  vertu  de  vente  nationale. 
Impossibilité  de  statuer  ensuivant  la  procédure  spéciale  aux  contraventions  de 
grande  voirie.  Sursis.  Arrêté  de  délimitation.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs 
non  recevable.  —  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d^une  contravention  de 

Î[rande  voirie^  ->  relevée  contre  un  particulier  qui  a  coupé  les  gazons  sur 
e  talus  intérieur  d'un  cbemin  de  baiage,  établi  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
le  lit  même  d'une  rivière  navigable,  —  doit-il  passer  immédiatement  au 
jugement  de  la  contravention,  sans  s'arrêter  à  la  question  préjudicielle  de 
propriété,  en  vertu  d*un  acte  de  vente  nationale,  soulevée  par  le  défendeur, 

—  ou  bien  —  doit-il  surseoir  au  jugement  de  la  contravention  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  sens,  la  portée  et  les  effets  de  l'acte  de  vente 
nationale  invoqué  ?  —  Résolu  dans  ce  dernier  sens.  ^  (Bien  que  le  conseil 
de  préfecture  soit  compétent,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  pour  prononcer  sur  le  sens,  la  portée  et  les  effets  de  l'acte  aont 
se  prévaut  le  défendeur,  il  ne  peut  le  faire  sur  la  procédure  spéciale  éta- 
blie par  la  loi  pour  le  jugemeut  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.) 

—  Dans  les  mômes  circonstances,  le  particulier  poursuivi  estM  recevable 
à  demander  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoirsy  d'un  arrêté  de  délimitation 
de  la  rivière  pris  par  le  préfet?  —  Rés.  nég,  —  Dans  le  cas  où  le  terrain 
aurait  été  compris  dans  la  vente  nationale,  la  déclaration  faite  par  le 
préfet  gue  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  lit  de  la  rivière,  ne  saurait 
préjudicier  aux  droits  du  demandeur.  —  D'ailleurs,  il  appartiendrait  au 
conseil  de  préfecture,  comme  juge  de  la  contravention ^  de  rechercher  si  le 
terrain  fait  réellement  partie  au  lit  du  fleuve.  69,  p.  371. 

—  Coupe  d'osiers  plantés  pour  protéaer  les  rives.  Exception  de  propriété.  Coni' 
pétence  au  conseil  de  préfecture.  —  Le  fait  d'un  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  navigable,  —  qui  a  coupé  et  eulevé  des  osiers  plantés  par  l'admi- 
nistration sur  les  risberues  établies  en  avant  du  pied  des  perrés  du  cbemin 
de  halage  et  dans  le  lit  même  de  la  rivière  pour  protéger  les  rives  contre 
l'érosion  des  eaux,  —  rentre-t-il  dans  les  cas  de  contravention  de  ^nde 
voirie  prévus  par  la  loi  du  29  floréal  an  iO  7  —  Rés,  aff.  —  Ce  propriétaire 
prétendrait  vainement  qu'avant  la  rectification  du  chemin  de  lîalage  et  lea 
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travaux  exécutés  par  TadmiDistration,  le  terrain  où  les  osiers  ont  été 
coupés  avait  fait  partie  de  sa  propriété  :  —  En  tétat,  il  pourrait  seulement. 
s'il  s'y  croit  fonde,  réclamer  devant  l'autorité  judiciaire  Vindemnité  qu'il 
prétendrait  lui  être  due. 

—  En  conséquence,  en  se  déclarant  incompétent  et  renvoyant  Tadmi- 
nistration  à  se  pourvoir  par  action  civile  contre  le  propriétaire,  le  conseil 
de  préfecture  a  méconnu  ses  pouvoirs.  67,  p.  542. 

—  Enlèvement  d'osiers  arrachés  par  les  agents  de  r administration.  Contra' 
vention.  Compétence.  —  Le  fait  d'avoir  enlevé  sur  le  bord  d'un  flea%e,  des 
osiers  qui  avaient  été  arrachés  par  les  agents  de  l'administration,  peat-il 
être  considéré  comme  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
ffrando  voirie,  dont  la  répression  rentrerait  dans  l'application  de  la  loi  du 
29 floréal  an  10,  et  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture?  —  Hés, 
nég,  68,  p.  617. 

— //of  dans  un  fleuve.  Plantations,  Domaine  public.  Contravention.  Quesiùm 
de  propriété.  Sursis.  —  Un  particulier  a  été  maintenu  en  possession  d'un 
Ilot  par  décision  du  }uçe  de  paix  et  une  instance  judiciaire  est  engagée  au 
pétitoire  entre  ce  particulier  et  l'Etat;  —  à  l'occasion  de  plantations  faites 
sur  un  terrain  ou  gravier  que  le  propriétaire  prétend  n'être  qu'un  démem- 
brement de  rilot  principal,  mais  que  Tadministration  prétend  faire  partie 
du  lit  du  fleuve,  il  a  été  dressé  procès-verbal  contre  1  auteur  des  planta- 
tions; —  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  qui,  saisi  de  la 
contravention,  a  sursis  à  y  statuer  jusqu'à  ce  que  les  questions  de  pro» 
priété  soulevées  à  l'égard  de  l'îlot  aient  été  résolues  par  Vautorité  compé- 
tente, a-t-il  excédé  ses  pouvoirs  ?  —  Rés.  nég,  61,  p.  705. 

—  Plantations  dans  le  lit.  Rivière  canalisée.  Pieux  plantés  sur  le  marche^ 
vied.  Poursuite  en  contravention.  Prétention  à  la  propriété  des  biefs.  —  Une 
rivière  se  trouve  partagée  en  deux  bras  dont  Tun  a  été  canalisé  pour  la 
continuation  d'un  canal  de  navigation  ;  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  si  l'autre  bras  doit  être  considéré  comme  dépendance  d'une 
rivière  navigable;  —  un  riverain  a  fait  des  plantations  d'arbres  dans  le 
bras  non  canalisé  et  il  a  planté  des  pieux  sur  un  déversoir  servant  de  mar- 
chepied au  bras  canalisé  ;  — ce  riverain,  poursuivi  comme  coupable  de 
contraventions  de  grande  voirie,  prétend  être  propriétaire  des  biefs  dont 
il  s'agit  :  —  le  conseil  de  préfecture  peut-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  cette  exception  de  propriété  ait  été  appréciée  par  les  tribunaux  com- 
pétents? -*  Rés.  nég.  »  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  procéder 
a  une  vérification  sur  le  point  de  savoir  si  le  bras  non  canalisé  doit  être 
considéré  comme  dépendance  d'une  rivière  navigable.  —  La  prétention  a 
la  propriété  des  biefs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu41  soit  prononcé  sur  les 
contraventions  dont  il  s'agit.  66,  p.  950. 

Compétence  des  tribunaux  citils.  —  (V.  ci-après  Conflits  avec  l'autorité 
judiciaire,  et  au  vol.  1873,  !«'  Supp..  p.  26). 

—  Application  aux  rivières  navigables  de  tart,  53  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  Concessions  à  litre  onéreux  aalluvions  en  voie  de  formation,  interpré" 
talion  de  Van'été  de  concession.  Recours  contentieux.  Contestation  sur  la  pro- 
priété. Compétence  judiciaire.  —  L'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
(placé  à  la  suite  des  art.  50,  51,  52  qui  sont  relatifs  aux  alignements  le  long 
des  rues  ou  des  routes)  est  ainsi  conçu  :  —  «  Au  cas  où,  par  les  aligne- 
ments arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur 
la  voie  publique,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera 
cédé...  n  — Cet  article  fournit-il  par  analogie  une  base  légale  aux  conces- 
sions d'alluvions  en  voie  de  formation  ^ue,  le  long  des  rivières  navigables, 
des  arrêtés  préfectoraux  font  aux  riverains,  à  charge  de  redevances  au 
profit  du  Trésor  public,  lorsque  ces  alluvions  peuvent,  sans  inconvénient 

5>our  le  régime  de  la  rivière,  être  retranchés  de  son  lit?  ^  Voir  tarrét  et 
a  note, 

—  Dans  l'espèce,  un  arrêté  préfectoral  avait  retranché  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  et  concédé  à  un  riverain,  comme  atterrissement  en  voie  de 
formation,  un  terrain  situé  au-devant  de  sa  propriété,  à  la  charge  notam- 
ment de  paver  à  VEtat  une  somme  déterminée,  d'établir  et  d'entretenir  une 
levée  sur  le  bord  de  la  rivière  ;  —  le  terrain  concédé  avait  été  mis  par 
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radministration  à  la  disposition  du  riyerain,  qui  avait  payé  la  somme  sti- 
pulée au  profit  du  Trésor  et  qui  avait  construit  h  levée;  —postérieurement, 
la  commane  avait  prétendu  qu'une  partie  du  terrain  concédé  lui  appar- 
tenait à  titre  d'alluvion,  et  eue  en  avait  revendiqué  la  propriété  aux  ter- 
mes de  Tart  556  du  Code  Napoléon  ;  de  plus,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
cbaussées  avaient  soutenu  que  la  partie  de  terrain  sur  lequel  la  levée  était 
établie  n'était  pas  comprise  dans  la  concession  :  —  décidé  que  le  préfet 
avait  excédé  la  limite  cie  ses  pouvoirs,  lorsque,  par  un  arrête  rendu  sous 
prétexte  de  délimitation  du  l^t  de  la  rivière,  il  avait  retranché  de  la  con- 
cession le  terrain  sur  lequel  les  levées  avaient  été  établies. 

—  (D*une  part,  la  partie  du  terrain  à  laquelle  s'appliquait  la  prétention 
des  ingénieurs  avait  été  réellement  comprise  dans  la  concession  ;— d'autre 
part,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  droits  dont 
se  prévalait  la  commune.)  64,  p.  647. 

—  Délimitation.  Alluvion.  Propriété,  Prescription.  Alluvion  contiguë  à  un 
chemin.  Conflit.  —  Lorsque,  —  dans  une  contestation  entre  TEtat  et  un 

Sarticulier  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  qui  est  sorti  par  alluvion 
u  lit  d'une  rivière  navigable,  —  il  est  reconnu  par  l'administration  qu'au 
moment  où  la  contestation  s'est  engagée,  le  terrain  litigieux  avait  cessé 
depuis  plusieurs  années  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  —  lorsque  le 
particulier  soutient  qu'il  est  devenu  propriétaire  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  —  les  tribunaux  judiciaires  sont-ils  tenus,  avant  de  statuer,  de 
renvoyer  les  parties  devant  l'administration  pour  qu'il  soit  procédé  à  une 
reconnaissance  des  anciennes  limites  du  lit  de  la  rivière  1  —  Rés.  nég,  — 
Les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  prescription, 
peuvent  seuls  aussi  connaître  a  es  faits  de  possession  articulés  par  les 

Krties  et  du  caractère  utile  de  cette  possession,  en  ce  qu'elle  tendrait  à 
cquisition  de  la  propriété. 

Dans  l'espèce,  —  d'une  part,  argument  tiré  dans  le  sens  du  conflit,  de 
ce  que  l'administration  ne  reconnaissait  pas  que  le  terrain  eût  cessé  de 
fiiire  partie  du  lit  de  la  rivière  trente  ans  avant  le  commencement  de  la 
contestation;  d'où  la  conséquence,  dans  le  système  du  conflit,  ^ue.  pour 
savoir  si,  pendant  ces  trente  années,  le  terrain  avait  été  prescriptible,  il 
était  nécessaire  de  décider  à  auelle  épo(}ue  il  avait  cessé  de  faire  partie 
du  lit  de  la  rivière,  ce  aue  Tadministration  seule  avait  le  droit  de  déci- 
der ;  —  d'autre  pari,  prétention  de  l'Etat  à  la  propriété  du  terrain,  fondée 
sur  ce  que  ce  terrain  était  une  alluvion  contiguë  non  à  des  propriétés 
privées,  mais  à  un  chemin  public  (d'où  on  a  pu,  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence judiciaire,  tirer  la  conséquence  que  le  droit  de  l'uutorité  adminis- 
trative  de  déterminer  les  limites  du  lit  de  la  rivière  se  trouvait  désin- 
téressé dans  un  débat  où  le  rôle  de  l'Etat  consistait  non  à  défendre  le  lit 
contre  le  droit  d'alluvion,  mais  à  discuter  le  point  de  savoir  à  qui  l'allu- 
vion  devait  proâter).  V.  la  note.  59,  p.  464. 

—  Terrain  aaUuvion  attenant  à  une  prairie.  Question  de  propriété.  Com^ 
pétence  judiciaire.  —  Une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  refuse,  au  nom  de  l'Etat^  de  reconnaître  un  particulier  comme 
propriétaire  d^un  terrain  d'alluvion  attenant  à  sa  prairie,  peut-elle  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  î  —  Rés.  nég.  —  (Cette 
décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  réclamant  fasse  valoir  devant 
l'autorité  compétente  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  sur  le  ter- 
rain litigieux.  70,  p.  937. 

—  Ancien  bras.  Délimitation.  Alluvion.  Travaux  de  chemin  de  fer.  Conflit. 


n'y  a  pas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  cet  ancien  bras  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  rivière  navigable,  lorsque  l'Etat  soutient  seulement  que  le 
particulier  ne  peut  réclamer,  en  vertu  du  droit  d'alluvion,  la  propriété 
des  terrains  dont  il  est  détenteur,  attendu  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  exigées  par  l'art.  556  du  Code  Napoléon ,  la  formation  des  atterrisse- 
ments  devant  être  attribuée^  non  pas  au  cours  naturel  des  eaux  du  fleuve, 

^  TABU  ALFHAB.   i859  A  i874.  —  T.  II.  45 
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mais  à  l*établi88emeïit  de  la  chauséëe  d*an  chemin  de  fer,  —  la  question 
de  satoir  si  les  atterrissements  ont  en  une  cause  naturelle  ou  artificielle, 
et  si,  par  suite^  le  particulier  est  fondé  à  réclamer  l'application  de 
Tart.  556  du  Code  Napoléon  est-elle  une  question  de  droit  civil  dont  la 
décision  appartiennent  essentiellement  à  Pautorité  Judiciaire  T  —  Hés.  aff, 
M,  p.  577. 

~  Un  arrêté  jpréféctoral  portant  délimitation  du  terrain  Htigieuz,  —aux 
termes  duquel  le  préfet  a  déclaré  que  ce  terrain  avait  été  retranché  du  lit 
du  fleuve  par  le  seul  fait  de  l'établissement  du  chemin  de  fer,  et  était  de- 
venu, par  conséquent,  propriété  de  TEIat,  —  peut-il  faire  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  civils  prononcent  sur  les  droits  que  le  particulier  peut  avoir 
à  la  propriété  et  à  la  possession  des  atterrissements  dont  il  est  détenteur? 
—  Rès.  nég,  V.  la  note,  59,  p.  577. 

—  Iht  en  voie  de  formation.  Revendication,  Ih-opnété.  Art.  560  et  556  du 
Code  civil  Fresetiptton.  Compétence  judiciaire.  Conflit,  —  Le  préfet,  repré- 
sentant le  domaine  de  l'Etat,  a  introduit  devant  rautorité  Judiciaire  une 
instance  en  revendication  d'un  terrain  situé  dans  le  Rhône,  qu'il  soutient 
être  une  tle  en  voie  de  formation  et  dont  il  prétend  que  le  domaine  de 
rEtat  est  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  560  du  Coae  Napoléon.  —  Un 
particulier  combat  cette  demande  eu  se  fondant  sur  ce  que  le  terrain 
constitue  un  terrain  d'allavion  adhérent  à  une  île  dont  il  a  la  propriété 
incontestée,  et  que  ce  terrain  lui  appartient  par  droit  d'accession  (art  556)  : 
il  invoque,  en  outre,  la  prescription. 

—  La  solution  du  débat  ainsi  engagé  appartient-elle  exclusivement  à 
l'autorité  judiciaire  ?  —  Rés,  aff,  —  Ce  débat  ne  soulève  qu'une  question 
de  propriété  à  résoudre  par  les  principes  du  droit  civil  :  étant  étranger 
au  domaine  public  et  ne  concernant  que  le  domaine  privé  de  l'Etat,  il  ne 
saurait  être  subordonné  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  de  limites  an- 
cieones  ou  nouvelles  du  fleuve  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'autorité 
Judiciaire,  de  surseoir  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  chargée  de 
maintenir  et  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de  la  navigation  ail  dé- 
terminé ces  limites.  —  Conflit  annulé.  70,  p.  1106. 

—  Ilot.  Propriété,  Prescription,  Compétence  judiciaire,  —  Lorsqu'il  n*«st  pas 
contesté  qu'untiotacessé  de  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve,  et  lorsque  l'Etat  et 
un  tiers  se  prétendent  l'un  et  l'autre  propriétaires  de  cet  îlot,  l'Etat,  en  vertu 
de  l'art.  560  du  Code  Napoléon,  et  son  adversaire,  parce  qu'il  le  posséde- 
rait depuis  plus  de  trente  ans,  —  peut-on  revendiquer  pour  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  Itlot  est  sorti  du 
lit  du  fleuve  T  ^  Rés,  nég,  —  (Les  questions  soulevées  par  les  parties  sont 
des  questions  de  droit  civil,  dont  la  décision  appartient  essentiellement  à 
l'autorité  Judiciaire.)  69,  p.  953. 

—  Ilot  dans  un  fleuve.  Propriété,  Attribution  au  domaine  de  PEtat,  Excès 
de  pouvoirs.  —  A  la  suite  d'une  contestation  entre  deux  particuliers,  au 
sujet  de  la  propriété  d'un  Ilot  dans  un  fleuve,  l'un  d'eux  a  été  maintenu  en 
possession  par  une  décision  du  Juge  de  paix  déclarée  commune  avec  l'Etat 
régulièrement  mis  en  cause;  —  Postérieurement,  le  préfet,  représentant 
l'Etat,  a  lui-même  saisi  le  tribunal  civil  au  pétitoire  pour  Aiire  mettre  à 
néant  le  Jugement  possessoire  et  foire  reconnaître  les  droits  de  l'Etat  à  la 
propriété  et  à  la  Jouissance  de  Itlot  ;  ^  Dans  l'intervalle  écoulé  entre  le 
Jugement  sur  le  possessoire  et  l'assignation  délivrée  à  la  requête  de 
l'Etat,  le  préfet  a-l-il  pu,  sans  excès  de  pouvoirs,  prendre  un  arrêté  par  le- 
quel il  déclare,  d'une  part,  que  lllot  fait  partie  du  domaine  public,  et,  de 
lautre.  ordonne  qu'il  sera  remis  à  l'administration  des  domaines  pour 
être  affermé  au  profit  de  l'Etat  comme  lui  appartenant  en  vertu  de  l'art.  560 
du  Code  Napoléon?  —  Rés.  nég,  —  (Aux  termes  de  l'art.  560  du  Code  Napo- 
léon, les  lies,  Ilots,  atterrissements  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip» 
tion  contraire,  *^  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l^tat  et  des  tiers, 
relativement  à  la  propriété  du  domaine  de  tBtat^  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  ^autorité judiciaire,  61,  p.  703. 

CoNVtm  ATBG  L'AUTORITÉ  lUDiGiAiRB.  DélimUaHon,  AUuvion,  Etat  ancien.  — 
Une  demande  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  devant  un  tribunal  cîTil 
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a  pour  objet  de  le  Taire  reconnaître  propriétaire  d'alluTlona  qui  auraient 
été  formées  par  une  rivière  navigable  le  long  de  sa  propriété»  de  faire  con- 
damner l'Etat  à  délaisser  le  terrain  dont  il  s'offit.  à  le  déblayer  des  maté- 
naui  et  ouvrages  qui  l'occupent  et,  en  outre,  a  ces  dommages-intérêts.  — 
L'administration  soutient  que  les  terrains  revendiqués  comme  alluvions 
n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  rivière.  —  Des  arrêtés  pré- 
fectoraux rendus,  Tun  depuis  Tassignation  donnée  à  l'Etat,  l'autre  trois 
ans  auparavant,  ont  déterminé  les  limites  actuelles  de  la  rivière.  Ces  arrê- 
tés devant  avoir  leur  effets  quel  que  soit  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
Question  de  propriété,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  appartenir  à  l'autorité  ju- 
iciaire  de  conuaîtredu  chef  de  demande  tendant  au  délaissement  destei^ 
rains,  à  la  suppression  des  ouvrages  et  matériaux. 

Quant  à  la  question  de  propriété,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'en  connaître)  mais  cette  question  est  suoordonnée  à  la  reconnaissance 
des  limites^  soit  anciennes,  soit  nouvelles  de  la  rivière.  Les  arrêtés  préfec* 
toraux  ayant  en  seulement  pour  objet  de  déterminer  les  limites  actuelles 
et  l'autorité  administrative  ayant  pour  mission,  non  seulement  de  déter- 
miner les  fleuves  dans  leur  état  actuel^  mais  de  reconnaître  leur  état 
ancien^  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  l'autorité  administrative  pour 
être  (iréjudiciellement  statué  par  elle  sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve 
antérieurement  aux  arrêtés  préfectoraux  de  délimitation.  59,  p.  733. 

—  Ati&Tissement  Délimitation.  Propriété,  Question  préjudicielle.  Compé* 
tence,  —  Un  particulier  soutient^  devant  l'autorité  judiciaire,  que  des  at- 
terrisaements  existant  au-devant  des  terrains  qu'il  possède  le  long  d'une 
rivière  navigable  constituent  des  alluvions,  dont  il  est  propriétaire,  en 
vertu  de  l'art.  556  du  Gode  Napoléon  :  —  Le  préfet  soutient  au  contraire 
que  ces  atterrissements  sont  couverts  par  les  eaux  coulant  à  pleins  bords 
et  qu'en  conséquence  ils  forment  une  partie  du  lit  du  fleuve  :  —  Est-il 
nécessaire  avant  qu'il  ne  soit  fait  droit,  au  fond,  par  l'autorité  judiciaire, 
de  reconnaître  d'abord  la  consistance  et  les  limites  du  lit  de  la  rivière  au- 
devant  des  terrains  du  réclamant,  et  est-ce  avec  raison  que  le  préfet  re- 
vendique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle?  —  Bés,  aff.  —  (Aux  termes  de  la  loi  des  22  décembre 
1789-7  janvier  1790,  c'est  h  rautorité  administrative  qu'il  appartient  de 
faire  procéder  à  la  reconnaissance  du  lit  des  fleuves  et  rivières.)  69,  p.  946. 

—  Ile.  Propriété,  Délimitation,  Questioti  préjudicielle.  Conflit,  —  Des  parti- 
culiers ont  mtroduit  devant  l'autorité  judiciaire  une  demande  tendant  à 
se  faire  reconnaître  propriétaires  de  terrains  qui  forment  une  île  située 
dans  une  rivière  navigable,  tels  que  ces  terrains  sont  décrits  et  mesurés  dans 
un  rapport  d'expert  dressé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé  antérieu- 
rement rendue  par  le  président  du  tribunal  civil;  —  L'Etat  soutient  qu'une 
partie  des  terrains  longeant  l'île,  que  les  demandeurs  prétendent  faire 
comprendre  dans  leur  propriété,  sont  une  dépendance  du  lit  de  la  rivière, 
comme  accessibles  à  la  navigation  :  —  Dans  ces  circonstances,  la  question  de 
propriété  soulevée  par  les  riverains  est-elle  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance préalable  des  limites  du  fleuve,  —  et,  dès  lors^  est-ce  avec  raison 
que  le  préfet  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative,  la  question 
préjudicielle  de  délimitation  du  lit?  —  Rés.  aff.  —  (Il  appartient  exclusive- 
ment à  l'autorité  administrative  de  reconnaître  et  déclarer  les  limites 
des  fleuves  et  rivières  naviffables.)  69^  p.  949. 

—  Riverain  autorisé  par  Te  préfet  à  planter  dans  le  lit.  Voituriers  autorisés 
postérieurement  par  le  préfet  à  extraire  du  sable  et  à  passet*  sur  le  terrain 
planté.  Limites  actuelles  du  lit.  Validité^  sens  et  portée  aes  arrêtés  du  préfet. 
Conflit.  —  Une  action  introduite  devant  l'autorité  judiciaire,  à  la  requête 
du  propriétaire  d'une  île  située  dons  une  rivière  navigable,  a  pour  objet 
de  faire  faire  défense  à  des  voituriers  on  entrepreneurs  de  circuler  avec 
leurs  voitures  chargées  de  sable  sur  le  chemin  de  halage  qui  longe  cette 
lie,  chemin  dont  le  demandeur  se  prétend  propriétaire  ;  —  Dans  un  mé- 
moire en  déclinatoire,  le  préfet  soutient,  —  d'une  part,  qu'une  autorisation 
aoeordée  au  demandeur,  par  un  premier  arrêté  préfectoral,  de  faire  dett 

Îilantaiions,  suivant  un  alfgnemeni  déterminé,  sur  la  rivé  de  l'île  et  dans  le 
it  de  la  rivière,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  lui  conférer  d'ores  et  déjà  la  pro- 
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Ï^riétë  des  terrains  plantés,  lesquels  n'ayaient  pas  cessé  de  faire  partie  du 
it  de  la  rivière  ;  —  d'autre  part,  au'un  second  arrêté  préfectoral  intervenu 
avant  que  les  terrains  n*eussent  été  exhaussés  au-dessus  du  niyeau  des 
plus  hautes  eaux  a  modifié  Talignement  précédemment  indiqué  au  de- 
mandeur, et,  en  autorisant  les  particuliers  à  extraire  du  sable  dans  le  lit 
de  la  rivière,  les  a  autorisés  à  effectuer  le  transport  des  sables  extraits  par 
le  chemin  litigieux,  lequel  est  situé  au-delà  de  ta  limite  du  nouvel  aligne- 
ment; —  La  validité,  le  sens  et  la  portée  de  ce  second  arrêté  préfectoral 
sont  contestés  par  les  parties  : 

—  L'autorité  administrative  est-elle  seule  compétente  pour  reconnaître  si 
le  terrain  litiffieux  fait  encore  partie  du  lit  de  la  rivière  et  à  quelle  époque 
il  aurait  cessé  d'en  faire  partie?  —  Rés.  aff.  —  L'autorité  administrative 
est  chargée  de  reconnaître  et  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  et  des  rÎTières.) 

—  L'autorité  administrative  est-elle  seule  compétente  pour  connattre 
des  difficultés  oui  s'élèvent  sur  la  validité,  le  sens  et  la  portée  des  arrêtés 
du  préfet?  —  nés.  aff.  —  La  solution  de  ces  deux  questions  est  préjudi- 
cielle au  Jugement  ae  la  demande  formée  par  le  propriétaire  de  lile,  et  la 
connaissance  doit  en  être  revendiquée  par  l'autorité  administrative.  67, 
p.  921. 

'^Rivières  navigables.  Délimitation.  Question  de  propriété.  Compétence. 
Conflit.  —  Un  particulier,  se  prétendant  propriétaire  d'une  parcelle  de 
terrain  qu'un  arrêté  préfectoral  de  délimitation  a  déclaré  faire  partie  d'une 
rivière  navigable,  intente  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'Etat, 
à  raison  des  travaux  que  l'administration  a  fait  opérer  sur  cette  parcelle  : 
—  l'autorité  Judiciaire  est-elle  compétente  pour  décider  si  le  terrain  liti- 
gieux fait  ou  non  partie  du  lit  du  cours  d'eau  T  —  Rés.  nég.  —  (C'est  à  l'ad- 
ministration seule,  investie  du  droit  de  veiller  à  la  conservation  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  an'il  appartient  soit  de  déterminer  les  limites  de 
ces  cours  d'eau,  soit  de  nxer,  par  voie  d'interprétation,  le  sens  des  actes 
administratifs  de  délimitation  déjà  intervenus,  soit  d'en  assurer  le  main- 
tien. —  On  opposerait  vainement  qu'après  la  délimitation  opérée,  l'autorité 
Judiciaire  conserve  le  pouvoir  de  rechercher  les  limites  nantrelles  du  cours 
d'eau,  et  que  l'administration  est  réputée  n'en  avoir  déterminé  que  les 
limites  administratives  en  se  conformant  aux  besoins  de  la  navigation,  sous 
la  réserve,  en  faveur  des  tiers,  du  droit  de  demander  des  dommages  et 
intérêts  pour  le  cas  où  du  rapprochement  de  ces  dernières  limites  avec 
les  premières,  résulterait  un  empiétement  sur  des  terrains  leur  apparte- 
nant 

Décidé  que  l'administration  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  reconnaître 
et  constater  les  limites  véritables  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
c'estrà-dire  celles  résultant  de  l'état  naturel  de  ces  cours  d'eau  et  que  si 
elle  dépassait,  au  préjudice  des  propriétés  privées  et  sans  observation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  (futilité  publique,  les  limites  ainsi  fixées  par  la  nature,  elle 
commettrait  un  excès  de  pouvoirs  susceptible  d'être  reprimé  par  l'autorité 
administrative  ;  —  cToii  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  était  lié 


—  Délimitation,  Limites  naturelles.  Compétence  administrative.  Conflit,  — 
Un  propriétaire  riverain  de  la  Garomie  actionne  l'Etat,  représenté  par  le 

Sréfet,  a  l'effet  de  faire  délimiter  le  lit  de  la  Garonne  et  d'obtenir  une  in- 
emnité  représentative  delà  valeur  des  terrains  qui  auraient  été  compris 
dans  le  lit  administratif  du  fleuve  délimité  par  le  prétet,  et  qui,  ne  ûiisant 
pas  partie  de  son  lit  naturel,  appartiendraient  au  demandeur  en  vertu  de 
l'art.  556,  Code  civiL 

—  L'autorité  Judiciaire  est-elle  incompétente  pour  réviser  la  délimita- 
tion administrative  aussi  bien  au  point  de  vue  d  une  indemnité  àaccorder 
aux  riverains,  qu'au  point  de  vue  de  la  possession?—  Rés.  a^.—  Les  pré* 
fets  n'ayant,  en  vertu  delà  loi  des  20  décembre  1789-10  Janvier  1790,  dVu- 
tre  pouvoir  que  celui  de  reconnaître  et  déclarer  les  limites  naturelles  du 
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cours  d*eaa,  aaeane  parcelle  de  terrain  située  en  dehors  de  ces  limites  ne 
saurait,  même  sous  la  réserve  d'une  indemnité,  être  comprise  par  délimi- 
tation administrative  dans  le  lit  do  cours  d'eau  sans  qu'il  en  résultât  un 
excès  de  pouvoirs  ouvrant  aux  intéressés  le  recours  autorisé  par  la  loi  : 
les  dispositions,  qui  consacrent  et  circonscrivent  tout  à  la  fois  le  droit  de 
Tadministration,  sont  exclusifs  de  la  compétence  Judiciaire.  72,  p.  166. 
—  Y.  en  sens  contraire  Tarrét  suivant 

^  Bitrrage  var  fEtat  Exhaussement  des  eaux.  Propriétés  riveraines, 
incorporation,  infiltrations*  Délimitation,  Limites  anciennes.  Indemnité,  Con^ 
flit.  Compétence  judiciaire.  Dommage,  Indemnité.  Compétence  administra- 
tive,  —  V.  Travaux  publics,  suprà,  p.  462,  et  Conf.  !•'  Suppl.  1873,  p.  26  et 
les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement.  73,  p.  80. 

—  Fleuves,  Atterrissements.  Propriété,  Délimitation,  Question  préjudicielle. 
Précédent  conflit.  Exécution,  Non-lieu  à  statuer,  —  Dans  une  instance  pen- 
dante entre  un  particulier  et  TEtat  au  sujet  de  la  propriété  d'alluvions 
dans  le  Rhône,  un  précédent  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  novembre  186)1, 
rendu  sur  conflit,  a  réservé  à  l'administration  la  connaissance  de  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  quelles  sont  les  limites  du  fleuve  au-devant 
du  domaine  du  réclamant.  ^  Une  nouvelle  instance  est  introduite  par 
le  réclamant  en  vue  de  faire  décider  que,  faute  par  l'Etat  d'avoir  ait 
les  diligences  nécessaires  pour  exécuter  l'arrêt  sur  conflit  de  1869,  il 
sera  passé  outre  au  jugement  du  fond,  avant  que  l'autorité  administra- 
tive ait  vidé  la  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  lui  a  été  ré- 
servée. Nouveau  conflit  Mais  postérieurement  à  ce  conflit,  le  préfet  a 
reconnu  et  déclaré  les  limites  du  fleuve  au  point  litigieux.  Décidé  que, 
dans  ces  circonstances,  le  conflit  est  devenu  sans  objet  et  qu'il  n'y  a  lieu 
d'y  statuer.  Confl.,  i«  Supp.  73,  p.  69. 

r  DédsioBS  an  fond  sur  des  poareoltas  en  contravention. 

AKBBBS  COUPiS  ou  ÈLAGVÈS  par  les  RIVEBAm s  sur  les  talus  DBS  BBB6BS 

BT  SUR  LB8  PLA6B8.  Contravention,  Exception  de  propriété.  Etendue  du  lit 
des  fleuves.  Limites  des  plus  hautes  eaux  navigables.  Absence  d'amende  et  de 
dommages-intérêts.  Condamnation  aux  frais  aes  procès-verbaux,  —  Des  pro- 
priétaires riverains  d'une  rivière  navigable  •  qui  ont  coupé  ou  élague  des 
arbres  sur  les  talus  des  beiges  et  sur  les  plages  de  cette  rivière,  en-deçà  de 
Paréte  supérieure  du  talus  des  beroeSj  dans  tes  parties  gui  sont  alternative- 
ment mises  à  nu  ou  couvertes  par  les  eaux  avant  tout  débordement^  —  ont-ils 
commis  une  contravention  de  ^nde  voirie?  —  Hés,  aff, 

—  (Les  coupes  de  bois  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  dtmx  le  lit  du  fleuve  et 
elles  étaient  de  nature  à  y  occasionner  des  dégradations,  loi  du  29  floréal 
an  10.  —  {Remarquer  le  passage  des  observations  du  commissaire  du  gou- 
vernement, dans  lequel  la  circonstance,  que  les  terrains  où  étaient  plantés 
les  arbres  sont  couverts  par  les  plus  hautes  eaux  navigables,  est  présentée 
comme  devant  faire  décider  que  les  terrains  sont  couverts  par  les  eaux 
avant  tout  débordement  et  par  conséquent  font  partie  du  lit  du  fleuve,) 

^  Ni  la  loi  du  29  floréal  an  10.  ni  les  anciens  règlements  maintenus  par 
l'art  29  du  titre  {•'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ne  punissent  d'une 
amende  le  fait  dont  il  s'agit;  -^  si  l'instruction  n'établit  pas  la  quotité  du 
dommage  qui  aurait  été  causé  par  les  contrevenants,  ils  devront  être  con- 
damnés seulement  aux  frais  des  procès-verbaux  dressés  contre  eux.  — 
V.  les  observations  du  commissaire  du  gouvernement  66,  p.  1030. 

BABBA6B  D'iBBiSATioif.  Contravention.  —  V.  Algérie,  et  1869,  p.  201. 

Bois  COUPÉ  SUR  UN  TBBBAIN  SITUÉ  DANS  LE  UT  DU  BHONB  ET  QUALIFIÉ  d'ILB. 

Absence  de  contravention.  —  Décidé  qu'un  terrain  sur  lequel  les  habitants 
d'un  hameau  ont  coupé  du  bois,  —  étant  qualifié  dlle  dans  tous  les  docu- 
ments du  dossier,  ne  faisait  pas  partie  du  lit  du  Rhône,  et  que,  par  suite, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  contravention  de  grande  voirie  commise  par  les  ré- 
clamants. 70,  p.  344,  453. 

Constructions  sur  ou  le  long  des  rivières  navigables.  Démolition,  In- 
nocuité des  travaux,  —  Le  conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d^Etat,  statuant 
au  contentieux  sur  une  poursuite  en  contravention  à  raison  d'ouvrages 
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iDdAment  coostniitt  sar  ou  au  long  d'une  rivière  navigable  et  floUabk, 
doit*il  —  alors  même  que  ces  ouvraffes  ne  constituent  pas  on  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux  -*•  ordonner  nl  démolition  des  travaux  (sauf  au 
ministre  à  autoriser  administrativement  le  maintien  des  constructions))  * 
Rés.  aff.  66,  p.  947. 

—  Perré  construit  par  une  commune  pour  la  firotecHon  d'un  chemin  vicinal. 
^  Une  commune  peut-elle  écarter  la  poursuite  en  contravention  dirigée 
contre  elle,  en  vertu  des  art.  42  et  43  de  Tordonnance  d'aoât  1669  et  de 
Tart  \^  d?  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  —  à  raison  de  ce  qu'elle  a, 
sans  autorisation,  établi  sur  U  rive  d'un  cours  d'eau  naviffable  un  perré 
en  pierres  sèches  *  en  objectant  giie  la  construction  dont  il  s'agit,  faisant 
partie  intégrante  d'un  chemin  vicinal  qu'elle  sert  à  protéger  contre  les 
grandes  marées,  ne  constitue  pas  une  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  ^nde  voirie?  —  Rés,  nég,  65,  p.  947. 

—  Construction  d'un  escalier  sur  la  berge,  marne.  Bras  de  GraveUe.  —  Le 
fiiit  d'avoir  construit,  sans  autorisation  administrative,  un  escalier  en 
pierre  sur  la  berge  d'un  bras  delà  rivière  navigable,  constitue  une  contra- 
vention à  l'arrêt  du  Conseil  du  24  Juin  1777,  alors  même  que  cet 
escalier  ne  ferait  pas  saillie  sur  la  berge.  —  La  permission,  qui  aurait  été 
accordée  au  contrevenant,  de  régulariser  la  berge  au  droit  de  sa  propriété» 
n'implique  pas  l'autorisation  de  faire  des  constructions  sur  cette  berge. 
68,  p.  548. 

CoNSTRCCTiONf  DANS  L'iifTÉRiBiTm  d'uiib  ilb.  —  D'après  l'ordonnance 
d'août  1669,  titre  27,  art.  42,  et  les  arrêts  du  24  Juin  1777,  art  4,  et 
du  23  Juillet  1783,  titre  3,  art.  l«r,  sont  seuls  passibles  d'une  amende  et  de 
démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés,  ceux  qui  ont  fait  sans  auto- 
risation des  constructions  sur  ou  aux  bords  des  rivières  et  canaux  naviga- 
bles. -Des  enrochements  —  exécutés  par  un  propriétaire  à  plus  de  20  mè- 
tres du  lit  actuel  d'un  fleuve,  et  séparés  du  lit  de  ce  fleuve  par  des  grèves 
âui  lui  ont  été  vendues  par  l'Etat  —  ne  se  trouvent  pas  sur  ou  aux  bords 
u  fleuve.  60,  p.  476. 

—  Décision  analogue  :  —  Décidé  que,  dans  l'espèce,  les  ouvrages  objets 
de  la  poursuite  avaient  été  exécutés  dans  ^intérieur  aune  ile  (d'où  la  con- 
séquence qu'ils  ne  constituaient  pas  une  contravention).  60,  p.  767. 

Construction  tea  cm  îlot  appartenant  a  un  particulier.  Bajoyers  de 
pertuii.  Chose  jugée.  —  Application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  un 

{)ropriétaire  condamné  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  non  attaqué  dans 
e  délai  légal,  à  enlever  une  construction  faite  par  lui  et  qui,  aans  son 
système,  serait  sur  un  Ilot  à  lui  appartenant.  —  (Construction  placée  sur 
les  bajoyers  de  pertuis  existant  dans  un  bras  secondaire  d'une  rivière  na- 
vigable.) 65,  p.  499. 

Construction  sur  un  mur  de  souTfcNEHENT.  Balustrade  et  escalier.  Pro» 
priété.  Contravention.  —  Un  propriétaire  est  ponrsuivi  pour  avQir  établi 
sans  autorisation  une  balustrade  et  un  escalier  de  six  marches  sur  le 
mur  de  soutènement  qui  relie  son  moulin  aux  perrés  extérieurs  de  la 
digue  de  dérivation  dMine  rivière  navigable  :  il  résulte  de  l'instrurtion 
que  ledit  mur  fait  partie  dos  travaux  d'une  dérivation  exécutés  par  l'Etat 
—  La  circonstance  aue  le  contrevenant  serait  propriétaire  du  mur, 
ainsi  qu'il  le  prétendait,  faisait-elle  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture réprimât  la  contravention  et  obligeait-elle  ce  conseil  à  surseoir 
Jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  eût  prononcé  sur  la  question  de  pro* 
priété?  —  Rés.  nég. 

(Le  propriétaire  peut  seulement  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé,  une  in- 
demnité de  l'Etat,  devant  l'autorité  compétente,  à  raison  des  terrains  qui 
lui  auraient  été  pris  pour  la  construction  du  mur.)  70,  p.  309. 

D6POT  autorisé  sur  les  RBR6BS.  Contravention  aux  conditions  de  l'autori- 
sation. —  Appréciation  du  dommage.  63,  p.  210. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.  —  Décidé  que  les  terrains  où  avaient  été  établis 
les  dépôts  de  matériaux  qui  avaient  motivé  les  poursuites  dirigées  contre 
les  demandeurs,  faisaient  partie  du  lit  de  la  rivière  (d'où  la  conséquence 
que  les  demandeurs  avaient  dû  être  condamnés  à  l'enlèvement  des  maté- 
riaux, à  l'amende  et  aux  frais.  Année  1866,  p.  465. 
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DiPOT  DE  PiBBmBS  PAR  cif  KiTERAiN.  —  CoQtrayeotioQ  recoBUue  ;  oaodé- 
ration  d*amende.  64^  p.  734. 

Lit  abandonné^  mais  encobe  coutbbt  pab  les  eaux  db  la  lUTitaB  coo- 
LAiiT  A  PLEins  BORDS.  Dépendance  de  la  rivière.  —  Lorsqu'une  rivière  navi- 
gable^ —  qui  autrefois  o'avait  qu*ua  seul  lit,  —  s'est  ouvert  un  lit  nou- 
veau, -^  un  terrain  dont  elle  s'est  en  partie  retirée,  mais  qu'elle  couvre 
encore  de  ses  eaux  aux  moments  oit  elle  coule  à  pleins  bords,  n'a  pas  cessé 
de  faire  partie  du  lit  de  cette  rivière.  —  (Un  propriétaire  sur  les  terrains 
duquel  s'est  formé  le  nouveau  lit  prétendrait  vainement  qu'en  vertu 
de  rart.  563  du  Code  Napoléon,  il  est  devenu  propriétaire  de  ce  terrain.) 
67,  p.  821. 

Lit  D'un  fleuve.  Terbaois  non  couverts  par  les  hautes  eaux  lUVifiA*» 
BLES,  MAIS  COUVERTS  DANS  LES  MARÉES  d'équinoxe.  Plantations,  Absence  de 
contravention.  —  Des  terrains  riverains  d'un  fleuve,  qui  ne  sont  pas  cou- 
verts par  les  hautes  eaux  navigables  coulant  à  pleins  bords,  et  qui  ne  sont 
inondés  que  dans  les  marées  de  vive  eau  d'équinoxe,  peuvent*ils  être 
considérés  comme  faisant  partie  du  lit  du  fleuve?  —  Hés*  nég.  —  (Il  y  a 
lieu  de  renvoyer  des  fins  d'un  procès- verbal  pour  contravention  de  grande 
voirie,  le  particulier  qui'a  fiait  des  plantations  sur  ces  terrains.)  73,  p.  22&. 
Rapp.,  1863,  p.  471  et  797. 

Loire.  Mise  en  culture  du  talus  d'une  levée.  Contravention.  «-*  Aux  termes 
des  dispositions  combinées  de  l'ordonnance  du  19  mai  1716  et  de  l'art  15 
du  titre  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  il  est  interdit  de  couper 
et  de  causer  des  brèches  aux  levées  de  la  Loire,  d'y  planter  des  arbres  ou 
arbustes  et  de  labourer  plus  près  de  dix  toises  du  pied  des  glacis  de  ces 
levées,  à  peine  de  500  livres  d'amende  et  de  démolition  des  ouvrages. 


poursuivi  prétendrait  vainement  -—  que  le  terrain  mis  en  culture  est  sa  pro- 

Priété,  que  cette  culture  est  fort  ancienne  et  qu'en  tous  cas  les  droits  de 
Etat  seraient  prescrits,  —  que,  d'autre  part,  l'art.  15  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  23  juillet  1783,  ne  saurait  être  invoqué  dans  Vespèce^  par  le  motif  que  la 
prohibition  de  planter  portée  par  cet  article  s^applique  seulement  aux  ter- 
rains situés  du  côté  de  la  campagne.  67^  p.  945. 

—  Enrochements,  remblais  et  plantations  en  dehors  des  limites  des  grèves 
concédées.  Contravention.  —  Application  —  de  l'ordonnance  d'août  1669, 
tilre27.  art  42,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  iuin  1777,  art  1®'  et  4,  et  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783,  spécial  à  la  Loire,  titre  2,  art  9  et  13, 
et  titre  3,  art.  !<>'  et  6,  —  d'après  lesquels  sont  passibles  d'une  amende  et 
de  destruction  des  ouvrages  indûment  exécutés  ceux  qui,  sans  autorisation, 
ont  fait  des  constructions  sur  ou  aux  bords  des  rivières  et  canaux  naviga- 
bles et  fait  des  plantations  dans  les  îles  et  grèves  situées  au  milieu  de  la 
Loire  ou  des  rivières  y  affluentes.  — Décidé  que  des  remblais,  plantations  et 
des  enrochements  avaient  été  faits  en  dehors  des  limites  de  grèves  concé- 
dées par  l'Etat  au  particulier  poursuivi  et  dans  les  limites  .du  lit  de  la 
Loire.  67,  p.  197. 

—  Chantiers  de  la  Loire.  Plantations.  Contravention.  —  D'après  les  art  10, 
11^  12,  13  et  14  du  titre  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1783.  il  ne  peut 
être  fait  aucune  implantation,  qu'après  autorisation^  sur  les  îles,  îlotins, 
chantiers,  grèves,  plages,  accolins  et  autres  places  qui  dépendent  du  lit  et 
des  boiras  de  la  Loire  :  —  Ces  textes  sont-ils  applicables  à  un  terrain 
renfermé  entre  les  bords  de  kl  Loire  et  les  digues  du  canal  de  Driare  et 
susceptible  Wélre  submet^gé  par  les  crues  ordinaires  du  fleuve  ?  —  Bés.  aff. 
—  (Ce  terrain  doit  être*considéré  comme  un  chantier  de  la  Loire.)  69,  p.  35. 

—  Limites  du  lit.  Plantations.  Contravention.  —  Décidé  que  des  planta- 
tions faites  à  l'embouchure  d'un  affluent  de  la  Loire  dans  ce  fleuve,  sur  un 
terrain  que  recouvrent  ses  hautes  eaux  navigables,  constituaient  une  con- 
travention de  grande  voirie,  prévue  par  l'arrêt  du  Conseil  du  23iuillet  1783. 
Année  1862,  p.  543. 

Osiers  coupés  sur  une  digue.  Contravention.  —  Le  fait  par  un  proprié- 
taire riverain  d'avoir  coupé  des  osiers,  plantés  sur  une  digue  construite 
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en  plein  lit  de  rivière  pour  faciliter  la  navigation,  constitue  une  contra- 
Tention  de  grande  voirie  alors  que  ces  osiers  ont  été  coupés  sans  autori- 
sation et  que  le  fait  est  de  nature  à  détériorer  la  digue.  68,  p.  82. 

Prohibition  d'établir  des  digues  dans  les  parties  submersibles  de 
CERTAINES  VALLÉES.  Absence  de  décret  déterminant  les  limites  définitives  des 
parties  submersibles,  —  L*art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  —  qui  interdit 
de  construire  sans  autorisation  aucune  digue  sur  les  parties  submersibles 
des  vallées  de  la  Loire,  de  la  Seine,  etc.,  etc.,  ^  dispose  oue  les  surfaces 
submersibles  doivent  être  indiauées  sur  des  plans  tenus  a  la  disposition 
des  intéressés  ;  —  Aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  du  15  août  1858,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  Texécution  de  cette  loi,  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  doit  déterminer  les  limites  définitives  de 
la  partie  submersible  de  chacune  de  ces  vallées  :  —  Lorsque  pour  une 
vallée  (dans  l'espèce,  pour  la  vallée  de  la  Loire)  ce  dernier  décret  n*est 
pas  encore  rendu,  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1858,  oui  interdit 
de  construire,  sans  autorisation,  aucune  digue  sur  les  parties  submersibles, 
peut-elle  recevoir  son  application  dans  cette  vallée?  —  Aé».  nég,  60,  p.  767. 

—  Loire.  Enrochements  ne  dépassant  pas  le  niveau  du  sol,  —  La  loi  du 
28  mai  1858  —qui  interdit  sur  les  parties  submersibles  de  la  vallée  de  la 
Loire  l'établissement  d'aucune  digue  sans  qu'une  décbiration  en  ait  été 
préalablement  faite  à  l'administration  —  peut-elle  être  appliauée  à  des 
enrochements  ne  dépassant  pas  le  niveau  du  sol?  —  Rés,  nég,  60,  p.  475. 

Remblais  sur  les  berges  exécutés  par  un  riverain  en  dehors  des 
PARTIES  ATTEINTES  PAR  LES  EAUX.  Consolidation  dei^  berges.  Pas  de  contra- 
vention. —  Lorsque  les  remblais  exécutés  par  un  propriétaire  riverain 
d'une  rivière  navi^ble  —  n'ont  eu  pour  but  que  de  consolider  les  beiges 
en  dehors  des  parties  atteintes  par  les  eaux,  —  et  que,  dt après  les  résultats 
de  Vvnstructiony  ils  ne  sont  pas  de  nature  à  altérer  le  régime  de  la  rivière, 
—  ce  propriétaire  est-il  coupable  de  contravention  de  grande  voirie?  — 
Kés.  nég.  67,  p.  56. 

§  3.  —  Chemins  de  halage  et  marchepied.  (V.  Table  décennale,  p.  668,  le  para- 
graphe précédent  et  les  sections  IV  et  V  ci-après.) 

Bras  avant  cessé  d'être  affecté  a  la  navigation.  Ile,  Servitude  de 
marchepied.  —  Lorsqu'un  bras  d'une  rivière  navigable,  —  bras  compris 
entre  une  lie  et  la  terre  ferme,  —  a  cessé  d'être  affecté  à  la  navigation,  le 
propriétaire  de  111e  est-il  tenu  de  laisser  subsister  un  marchepied  sur  la 
rive  de  l'île  qui  borde  ce  bras?  —  Rés.  néa.  67,  p.  56. 

Etablissement  de  chemin  de  halage.  Navigation  postérieure  à  1808.  In- 
demnité. —  Contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  navigation  devait  être 
considérée  comme  ayant  existé  antérieurement  au  décret  du  22  février  1808 
sur  une  partie  de  rivière  reconnue  navigable  par  l'ordonnance  royale  du 


(d'où  fa  conséquence  que,  conformément  à  ce  décret,  une  indemnité  de- 
vait être  accordée  aux  riverains  pour  l'établissement  du  chemin  de  ha- 
lage). 60,  p.  69. 

—  Indemnité.  —  Bien  que  l'administration  n'ait  pas  rétabli  simultané- 
ment, sur  toute  cette  partie  de  rivière,  le  régime  de  la  navigation,  et  n'ait 
exiffé  qu*en  1864  l'établissement  du  chemin  de  halage  sur  certaines  par- 
celles, —  leurs  propriétaires  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette  circonstance 
pour  soutenir  qu'ils  ne  peuvent  être  obligés  à  fournir  ce  chemin  que 
moyennant  une  indemnité.  69,  p.  387. 

Gare  d'eau.  Contravention.  —  Lorsqu'une  gare  d'eau  est  une  dépen- 
dance d'une  rivière  navigable,  le  chemin  de  halage  doit  être  réservé  sur 
ses  bords,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777. 
(D'ailleurs,  dans  l'espèce,  PEtat  —  en  vendant  à  l'auteur  du  particulier 
poursuivi  pour  contravention  le  terrain  qui  a  donné  lieu  au  litige  —  a 
stipulé  qu'aucane  construction  de  nature  a  gêner  le  libre  accès  du  port  ne 
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poamiit  être  établie  sur  ancnn  des  points  de  la  surface  concédëe.)  •—  En 
conséquence,  le  particulier  qui  a  intercepté  le  passage  au  bord  de  cette 
gare  par  des  constructions  (dans  Tespèce,  en  y  éleyant  des  bangars  et  pa- 
lissades) doit  être  condamné  à  l'amende  et  àreniëyement  de  celles  de  ses 
constructions  qui  interceptent  le  balage. 

— >  Il  prétendrait  en  vain  que  le  balaie  s'exerçant  sur  la  rive  opposée  à 
celle  où  sont  situées  ses  constructions,  il  ne  peut  être  pratiqué  de  son  cl^té 
qu*nn  contre-balage  et  que,  par  conséquent,  la  servitude  ne  doit  s'étendre 
que  sur  une  superficie  de  3  met.  25  cent.  66,  ç.  1148. 

Labourage  du  chbhin  de  halage  par  un  riverain.  Contravention.  *  Le 
fait  d'un  riverain  qui  a  labouré  le  cbemin  de  balaie  situé  le  long  d'une 
rivière  navigable,  au  droit  de  son  béritage,  constilue-t-il  une  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ?  —  Rés.  aff.  —  (Ce  riverain  n'a 
fas  livré  les  vinj^-quatre  pieds  qui,  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
4  juin  1777,  doivent  être  réservés  pour  le  balage  des  bateaux  et  trait  de 
cbevaux.)  —  (Voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  le  certificat  produit  comme  dé- 
fense par  le  riverain  et  duquel  résulterait  que,  par  suite  du  retrait  des  eaux 
de  la  rivière,  durant  les  basses  eaux  surtout,  le  cbemin  labouré  par  lui  ne 
servirait  plus  au  trait  des  cbevaux,  qui  se  seraient  frayé  un  passage  plus 
bas  dans  les  oseraies  lui  appartenant.)  67,  p.  85. 

OSIEBS  PLAirrÉS  PAR  L'ADMimSTRATIOlf  DANS  LES  PERRÉS  POUR  LA  Di^FEIfSB 

DU  TALUS  INTÉRIEUR.  Dommage  causé  par  des  moutons.  —  Le  fait  —  d'avoir 
laissé  des  moutons  brouter  des  osiers  plantés  par  l'administration  dans 
des  perrés  en  pierres  sècbes  pour  défendre  le  talus  intérieur  d'un  cbemin 
de  balage,  —  constitue-t-il  une  dégradation  à  un  ouvrage  public,  construit 

Ï»our  la  sûreté  du  balage,  et  tombe-t-il  sous  l'application  de  l'art.  11  de 
•arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  7  —  Réi.  aff.  69,  p.  566. 

Passage  avec  voiture  par  le  propriétaire.  Arrêté  préfectoral.  Eten- 
due DU  POUVOIR  RÉGLEMENTAIRE.  •—  Un  propriétaire  riverain  d'une  rivière 
navigable,  dont  le  terrain  est  enclavé  et  n^a  d'autre  issue  que  le  cbemin 
de  balage,  commet-il  une  contravention  de  grande  voirie  en  faisant  passer 


dommage 

du  24  juin  1777.)  V.  la  note.  59,  p.  483. 

Plantation  d^unb  haie.  Dépens.  —  Arrêté  condamnant  la  requérante 
pour  plantation  d'une  baie  empiétant  sur  le  cbemin  de  balage.  Annulation, 
par  le  motif  que,  la  rivière  ayant  cessé,  depuis  une  époque  ancienne, 
d'être  affectée  au  service  de  la  navigation  qui  aura  lieu,  dans  l'avenir,  sur 
un  canal  de  navigation,  dont  la  construction  est  commencée,  «>  la  pro- 
priété n'était  plus  soumise  à  la  servitude  de  balage  :  dès  lors,  la  planta- 
tion ne  constituait  pas  une  contravention  de  grande  voirie.  73,  p.  181. 

Port  de  stationnement  et  non  d'abordage.  Pieux  enfoncés  dans  le  sol. 
Suppression.  —  Arrêté  préfectoral  réfflementant  l'établissement  d'un  port 
au  aroit  d'une  propriété  riveraine  d  un  fleuve  navigable  :  —  réclamation 
du  propriétaire  motivée  par  l'airgravation  de  la  servitude  de  balage  qui 
résulterait  pour  lui  de  l'arrêté  préfectoral,  à  raison  de  l'amarrage  aes 
barques  et  radeaux  au  moyen  de  pieux  enfoncés  dans  son  terrain  :  — 
rejet  par /emo/t^  que  l'administration  n'a  entendu  établir  et  réglementer 
qu'un  port  de  stationnement  et  non  un  port  d*atordage,  et  n'a  autorisé 
rexécution  d'aucun  ouvrage  sur  la  propriété  du  réclamant;  cToit  il  suit 
qu'il  est  fondé  à  exiger  et  à  poursuivre,  le  cas  écbéant,  devant  l'autorité 
compétente,  la  suppression  des  pieux  d'amarrage  qui  auraient  été  plantés 
dans  son  terrain  par  le  fait  d'une  tolérance  déjà  ancienne.  72,  p.  48. 

Terrains  considérés  par  l'administration  comme  dépendant  du  port 
DE  BORDEAUX.  Rétrocession.  Réserve.  Constructions,  —  Lors  de  la  rétroces- 
sion à  un  propriétaire  de  terrains  qu'il  avait  cédés  pour  la  construction 
d'un  cbemin  de  fer  et  qui  n'avaient  pas  reçu  cette  destination,  l'adminis- 
tration a  déclaré  qu'elle  entendait  se  réserver  une  parcelle  pour  la  confection 
(tun  chemin  de  haloae  He  long  de  la  Garonne,  à  Bordeaux)  :  ^  cette  inten- 
tion n'a  pas  été  réalisée  et  aucun  acte  de  l'autorité  compétente  n'a  régu- 
lièrement affecté  cette  parcelle  à  l'établissement  d'un  cbemin  de  balage, 
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ni  au  service  d'un  port  :  —  le  propriétaire  qui  a  élevé  des  constructions 
sur  cette  parcelle  peut-il  être  considéré  comme  ayant  commis  une  contra- 
Tention  de  grande  voirie  ?  -«  Rés.  nég.  —  (Cette  parcelle  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  dépendance  du  port  et  comme  comprise  dans  la 
grande  voirie.)  69,  p.  626. 

§  4.  •*-  Protection  du  lit^  des  rives  et  des  ouvrages  d*art  contre  les  abus  de  la 
navigation  et  les  contraventions  commises  par  le  public»  Liberté  et  sûreté  de 
la  navigation.  —  (V.  Table  décennale,  p.  671.) 

CoifTRAVBNTioifS.  Arrêtés  préfectoraux.  Caractère  des  infractions.  Compé^ 
tence*  -^  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître  des  in- 
fractions aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  qui  n*a  pas  eu  pour  but 
d^ssurer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives  d'une  rivière  navigable  ou 
des  ouvrages  établis  dans  Tintérêt  de  la  navigation,  mais  qui  a  le  carac* 
tère  d'arrêté  de  police  pris  dans  t intérêt  de  la  sûreté  publique.  —  (Dans  l'es- 
pèce, arrêté  interdisant  aux  bateaux  chargés  de  fagots  et  de  fourrages  de 
stationner  sur  chacune  des  rives  du  fleuve  à  moins  de  30  mètres  des  ponts 
suspendus,  dans  la  traverse  d'une  ville.  —  Objection  tirée,  dans  le  sens 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  de  ce  <]ue  l'arrêté  aurait  été 

gris  pour  assurer  à  la  fois  la  sécurité  de  la  navigation  dans  la  traverse  de 
i  ville  et  la  conservation  des  ponts  suspendus.)  61,  p.  662. 
^-  Avaries  causées  à  un  barrage.  Couplage  de  bois  et  bateaux  chargés.  — 
Contravention.  Responsabilité.  ïiecours  du  contrevenant  connu  contre  son 
compagnon  resté  inconnu.  Amende.  Amnistie,  —  Le  flotteur  d'un  cou- 
plage de  bois  est  déclaré  responsable,  solidairement  avec  un  autre  flotteur 
resté  inconnu,  des  avaries  causées  à  un  barrage  par  suite  du  passage  si- 
multané de  deux  couplages  et  de  deux^teaux  char^^és  dans  la  passe  ouverte 
du  barrage  :  il  est  condamné,  sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, &  rembourser  à  TEtat  les  frais  ao  réparation,  sauf  à  exercer  tel  re- 
cours que  de  droit  contre  le  flotteur  (resté  inconnu)  du  couplage  auquel 
il  avait  attaché  le  sien.  70,  p.  273. 

CoNSBRyATiON.  LiBKBTÉ.  ScBETÉ.  Compétence.  Arrêtés  préfectoraux.  Ca- 
ractère d*infraction.  Râteaux  à  charbon.  Couverture.  Stationnement.  —  Les 
infractions  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  ayant  pour  but  d'as- 
surer la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  ainsi  que  la  conservation  des 
rives  et  ouvrages  d'art,  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

—  La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral  —  portant  que  chaque  bateau  à 
charbon  en  déchargement  sera  recouvert  en  nlanches  Jointives,  —  n'a  été 
prise  que  dans  un  but  de  police  générale  et  ae  salubrité  ;  —  Dès  lors,  l'in- 
fraction  à  cette  disposition  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  et  le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  incompétent. 

—  La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral,  »  portant  que  les  bateaux  & 
charbon  en  débarquement  sur  une  rivière  navigable,  dans  la  traversée 
d'une  ville,  doivent  stationner  à  certains  emplacements  déterminés  fdans 
l'espèce,  eu  amont  et  non  en  aval  d'un  pont),  —  peut-elle  être  consiaérée 
comme  ayant  pour  but  d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
en  même  temps  que  la  conservation  des  rives  et  ouvrages  d'art  7  —  Rés. 
aff.  ^  En  conséquence,  l'infraction  à  cette  disposition  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie,  et  le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer 
compétent,  art  8  de  l'arrêt  du  24  juin  17î7.  —  Mais  aucune  disposition 
des  lois  et  règlements  sur  la  matière,  n'établit  d'amende  pour  la  ré- 
pression de  cette  contravention;  —  si  l'auteur  peut  être  puni  des  peines 
portées  dans  l'art.  471  du  Code  pénal,  l'application  de  cet  article  ne  peut 
être  faite  par  le  conseil  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
qui  l'au^ome^et^/émen^ à  prononcer  la  réparation  du  dommage  occasionné 
aux  rives  ou  ouvrages  d'art  de  la  rivière.  65,  p.  358. 

—  Râteau  naufragé  dans  la  Loire.  Propriétaire  du  bâtiment.  Propriétaire 
de  la  cargaison.  Refus  d* enlèvement  par  suite  d'abandon  à  l'assureur .  Frais 
de  sauvetage  et  amende  à  la  charge  des  propriétaires,  —  Le  propriétaire  d'un 
t>4ftiment  naufragé  dans  la  Loire  et  le  propriétaire  de  la  cargaison  corn- 
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matte»i  ebaeuD  nne  conkraveation  anx  lois  et  règleBseikta  sur  la  grtacis 
▼oirie,  notamment  à  Tarrêt  du  Ck)n8eil  du  23  juillet  178}  et  à  l*arrlM  pré-» 
fectoral  du  6  août  1846.  en  n'obtempérant  pas  à  la  mise  en  den^eura  qui 
leur  est  faite  de  procéder  an  sauvetage  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
1864,  p.  118;  — 1867,  p.  159. 

.  —  En  vain,  exciperaient-ils  de  l'abandon  qu'ils  ont  bit  à  leur  assureur, 
dans  les  termes  de  Tart.  216  du  Gode  de  commerce  ;  les  conventions  qui 
ont  pu  intervenir  entre  eux  et  la  compagnie  d'assurances  ne  sauraient 
avoir  peur  effet  de  les  soustraire  aux  ooligations  personnelles  qui  leur 
sont  imposées  par  les  lois  et  règlements  dans  un  intérêt  général.  —  C'est 
avec  raison,  par  suite,  qu'ils  sont  condamnés,  cbacun  pour  la  part  le  con- 
cernant»  au  remboursement  des  frais  du  sauvetage  auquel,  ék  leur  défaut, 
il  a  dû  être  pourvu  d'office,  et  à  l'amende.  64,  p.  118.  -*  Voir  aussi,  1870, 
p.  782. 

—  Bateau  eouU  par  un  fait  de  guerre,  Ir^ onction  de  relever  les  débrie» 
RefUs  d'obtempérer,  —  Le  refus  d'obtempérer  à  l'injonction  d'avoir  à  relever 
les  débris  et  le  cbargement  d'un  bateau  coulé  dans  une  rivière  navigable, 
constitue-t-il  une  infraction  à  l'art.  3  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  Juin  1777, 
alors  que  l'aecident  provient  d'un  fait  de  guerre  imputable  à  l'Btat  (Tir 
des  chaloupés  canonnières  françaises)  )  -^  Rée,  nég,  —  (Dans  ces  oircona- 
tancesj  les  propriétaires  du  bateau  ne  sont  pas  responsai>le8  de  l'obstacle  à 
la  navigation.)  74,  p.  565,  et  la  note* 

—  Navire  coulé  à  fond  dans  la  Seine,  Re/kês  du  propriétaire  principal  de 
procéder  au  relèvement.  Abandon  du  navire  et  dm  fret.  Dépense  occasionnée  à 
tEtat,  Remboursement.  —  Le  refus  fait  par  le  principal  propriétaire  d'un 
navire  coulé  dans  le  lit  d*un  fleuve  et  faisant  écueil  et  obstacle  à  la  na« 
viffation,  d'obtempérer  à  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  par  le  préfet  de  pro- 
céder au  relèvement  de  l'épave,  constitue  une  contravention  à  l'art.  3  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  et  e'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient,  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  do  réprimer  cette  contra- 
vention. 

^  L'abandon  du  navire  et  du  Aret,  conformément  à  l'art  216  du  Code  de 
commerce,  constitue-t-il  un  mode  de  libération  (|ue  le  propriétaire  du 
navire  puisse  opposer  à  l'Etat  devant  la  juridiction  administrative  ¥  — 
Rés,  nég»  —  (Cet  abandon  ne  saurait  dispenser  le  contrevenant  de  parfaire 
la  dépense  occasionnée  à  l'Etat  par  la  réparation  du  dommage.  70,  p.  782. 
—  Comp.  1864,  p.  118,  eisuprà,  section  11. 

—  Le  conseil  de  préfecture  compétent,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10, 
pour  statuer  sur  la  contravention,  Test  également  pour  condamner  le  con- 
trevenant à  l'amende,  aux  frais  du  procès- verbal  et  au  remboursement  des 
dépenses  faites  pour  relever  le  navire  et  faire  ainsi  disparaître  l'obstacle  à 
la  navigation,  —sauf  le  recours  du  contrevenant  contre  ses  copropriétaires 
devant  qui  de  droit.  70,  p.  782. 

—  Embarcation  séjournant  à  poste  fixe.  Pas  de  contravention,  —  Le  fait 
d'avoir  laissé  séjourner  à  poste  fixe  une  embarcation  sur  une  rivière  navi- 

fable  constitue-t-il  une  contravention  à  l'art,  i^  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
4  juin  1777?  —  Rés,  nég,  —  Cet  article  n'a  entendu  prohiber  que  certains 
ouvrages  ayant  un  caractère  de  durée  et  de  fixité  qu'on  ne  retrouve  point 
dans  le  simple  stationnement  d'un  bateau.  —  En  conséquence,  dans  l'es- 
pèce, comme  d'ailleurs  il  n'est  pas  justifié  que  le  particulier  poursuivi  ait 
commis  par  ce  stationnement  une  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  de  la  navigation  dont  il  appartiendrait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître,  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  —  ce  particulier 
doit  être  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal.  67,  p.  107. 

—  Ouvrages  non  autorisés,  mais  ne  nuisant  pas  au  cours  des  eaux.  —  Le  fait 
d'avoir  placé  sans  autorisation  des  fils  de  fer  et  une  pièce  de  bois  en  tra- 
vers du  pertuis  d'un  moulin  situé  sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  constitue-t-il  une  contravention  de  grande  voirie  lorsque  le 
pertuis  ne  sert  pas  à  la  navigation  et  que  les  objets  placés  en  travers  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'entraver  le  libre  cours  des  eauxl  —  Rés,  néa, 
—  (Dans  Tespèce,  fils  de  fer  et  pièce  de  bois  placés  dans  un  intérêt  de 
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pèche.)  —  Eq  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  — 
V.  la  note.  59,  p.  549. 

—  Police  de  la  navigation.  Nombre  de  mariniers  à  bord  et  de  Kaleurt,  Conr 
travention.  Compétence.  -*  Les  infractions  aux  prescriptions  d'un  arrêté 

Sréfectoral  ayant  pour  objet  d'assurer  non  sealement  la  liberté  et  la  sûreté 
e  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 
d'art,  constituent-elles  des  contraventions  de  grande  voirie,  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture?  —  Rés.  aff.  —  En  conséquence,  constitae 
une  contravention  l'infraction  aux  dispositions  dudit  arrêté  qui  ordouneat 
que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait  deux  mariniers  à  bord,  et  que  tont 
bateau  chargé  de  cent  tonneaux  soit  halé  par  deux  chevaux  au  moins, 
mais  il  n'est  pas  établi  de  peine,  pour  l'infraction  aux  dispositions  ci- 
dessus.  —  V.  la  note.  59^  p.  289. 

—  Train  de  bois  manœuvré  de  manière  à  gêner  la  navigation,  Contraoen' 
tion.  Absence  de  peine,  —  Le  fait  —  d'un  entrepreneur  de  flottage  qai  a 
refusé  de  retirer  de  l'entrée  d'un  pertuis  un  train  de  bois  lui  apparteosot 
et  a  introduit,  malgré  la  défense  qui  en  a  été  faite,  ce  train  dans  le  pertaif, 
en  même  temps  qu^uu  autre  train  appartenant  à  un  tiers -^  tombe-t-il  sons 
l'application  ^  soit  de  l'art.  3  de  rarrêt  du  Conseil  du  24  Juin  n77,  qai 
ordonne  sous  peine  de  500  livres  d'amende  d'enlever  les  bois,  débris  de 
bateaux  et  autres  empêchements  étant  du  fait  des  riverains,  mariniers  ou 
autres  dans  le  ]it  des  rivières  navigables  ou  flottables,  •  soit  de  l'art.  4 
qui  défend  sous  les  mêmes  peines  de  jeter  dans  le  lit  des  mêmes  rivières 
aucun  bois  qui  puisse  en  embarrasser  le  lit  7  —  Bés.  nég. 

—  Ce  fait  constitue  seulement  une  contravention  à  l'art.  8  du  uihoA 
arrêt  du  Conseil  (lequel  interdit  aux  voituriers  par  eau  et  mariniers  une 
série  de  faits  pouvant  gêner  la  navigation).  —  Il  n'est  établi  pour  la  ré- 
pression de  cette  contravention  aucune  peine;  et  en  admettant  que  cette 
contravention  tombe  sous  l'application  de  l'art  476  du  Code  pénal,  cette 
application  n'appartient  pas  k  l'autorité  administrative.  64,  p.  774. 

—  Faucardement  des  herbes  sur  les  canaux  d'amenée.  Poursuite  en  centra' 
vention.  Conseil  de  préfecture.  Incompétence.  —  Le  fait  du  propriétaire  d'une 
usine  située  sur  des  canaux  se  reliant  à  un  bras  secondaire  d'une  rivière 
navigable,  —  lequel  a,  sans  autorisation  administrative,  faucardé  les  her- 
bes accrues  sur  les  canaux  d'amenée  de  sou  usine,  —  constitue-t-ii,  -- 
lorsaue^  cTaprès  les  résultais  de  f  instruction,  il  n'a  pas  été  de  nature  h  moéi' 
fier  le  régime  des  eaux  de  la  rivière  navigable,  —  une  contravention  à  la 
police  de  la  grande  voirie  7  —  Rés.  nég.  67,  p.  32. 

Moulin  sum  un  cours  d'eau  nayisablb.  Ouvrages  extérieurs,  Modificatwm 
par  décret.  Pêcheries.  Dommage,  Intérêt  général.  Arrêté  préfectoral  ifexétU' 
tion.  Pas  d'excès  de  pouvoirs,  —  Décidé  qu'un  décret  impérial  réglant  à 
nouveau  le  régime  d'un  moulin  sur  un  cours  d'eau  navigable,  avait  été  pris 
dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites.  —  Objections  tirées  de  ce  que  1^^ 
mesures  auraient  été  ordonnées,  non  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais 
au  profit  d'un  îlot  voisin  appartenant  à  l'Etat,  —  et  de  ce  qu'elles  avaient 
pour  efiTet  de  supprimer,  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  expropriation, 
les  pêcheries  sur  lesquelles  les  requérants  avaient  des  droits  judiciaire- 
ment reconnus.  —  Le  décret  susénoncé  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
requérants,  dans  le  cas  où  un  dommage  leur  aurait  été  causé,  portent  de- 
vant l'autorité  compétente  leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y  croieni 
fondés.  .  . 

—  Même  solution  à  plus  forte  raison  sur  le  recours  contre  larrew 
préfectoral  pris  en  exécution  du  décret  74,  p.  78. 

Niveau  d'eau  fixé  au  point  de  navigation.  Caractère  d'une  tolérance  ac- 
cordée par  le  règlement.  —  Interprétation  d'une  ordonnance  portant  -"fl"' 
les  propriétaires  d'usines  situées  sur  une  rivière  navigable  {^Escaut)  n« 
peuvent  en  abaisser  ou  en  retenir  les  eaux  au-dessus  ou  au-dessous  au 
point  de  navigation,  —  et  accordant  aux  usiniers  une  tolérance  de  0  mci. 
05  cent,  soit  que  les  eaux  se  trouvent  au-dessus  ou  au-dessous  du  poini 
de  repère  :  —  Décidé  que  cette  dernière  disposition  avait  eu  uniquemeni 
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IK>ur  bat  de  faciliter  aaz  asiniers  le  mojen  de  se  coDformer  aax  obHga« 
tloQfl  à  eux  imposées  et  ne  leur  avatt  donné  aucun  droit  en  dehors 
de  ces  obligations.  —  (Usiniers  prétendant  à  une  indemnité  poar  pri- 
yation  de  la  tranche  d'eau  comprise  entre  les  limites  de  Ja  tolérance).  64, 
p.  663. 

—  Usine  éiabHe  antérieurement  à  1566.  Changement  du  mode  d'^taHisee- 
ment  de  la  prise  d'eau  sans  augmentation  de  force  motrice.  Abaissement  du 
niveau  légcU  par  suite  de  Centretien  ou  de  la  manœuvre  d'ouvrages  apparte- 
nant à  tËtat,  Réserve  pour  les  besoins  de  la  navigation.  Ouvrages  présumés 
dans  le  même  état  qu'en  1566.  Obligation  de  se  conformer  aux  règlements 
sur  le  mode  de  distribution  et  le  partage  des  eaux.  Clause  de  non-indemnité. 
Décret  impérial.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  établie 
sur  une  rivière  navigable  antérieurement  à  1566,  —  qui  a  formé  une  de- 
mande à  l'effet  d'être  autorisé  à  changer  le  mode  d'établissement  de  sa  prise 
d'eau  sans  augmentation  de  force  motrice  (dans  l'espèce,  en  substituant  une 

Srise  d'eau  en  déversoir  à  une  prise  d'eau  en  dessous  opérée  an  moyen 
'une  vanne  verticale)^  —  est-il  fondé  à  soutenir  qu'une  disposition  du 
décret  impérial  intervenu  sur  sa  demande^  qui  l'a  autorise  à  nouveau 
à  maintenir  son  usine  en  activité  sans  tenir  compte  des  droits  antérieurs, 
a  méconnu  ces  droits  ?  —  Rés.  aff.  —  (L'usine  a  une  existence  légale  et  le 
propriétaire  a  droit  de  faire  usage,  sans  y  être  autorisé  par  l'administra- 
tion, de  la  quantité  d'eau  qui  était  utilisée  antérieurement  à  1566  ponr 
mettre  en  mouvement  l'usine.) 

*  Les  dispositions  du  décret  >-  portant  que  l'usinier  n'aura  aucune  ré- 
clamation à  faire  dans  le  cas  où  l'entretien  des  ouvrages  appartenant  à 
l'Etat  et  la  manœuve  de  vannes  dépendant  de  ces  ouvrages  ne  seraient  pas 
faits  de  manière  à  maint^ir  les  eaux  au  niveau  légal  —  ne  font  pas  obs- 
tacle  à  ce  que  l'usinier,  dans  le  cas  où  il  éprouverait  un  dommage  par  le 
fait  de  l'aclministration,  porte  sa  réclamation  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

—  Une  disposition  du  même  décret  —  constatant  que  l'administration  a 
le  droit  d'exiger  en  tout  temps  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  le  ser- 
vice public  de  la  navigation  —  ne  doit  pas  être  entendue  comme  déniant  à 
l'usinier  le  droit  à  indemnité  qui  pourrait  lui  appartenir  dans  le  cas  où, 
pour  les  besoins  de  ce  service,  il  serait  privé  d'une  partie  de  la  force  mo- 
trice dont  il  a  droit  de  disposer. 

—  Les  dispositions  du  même  décret,  —  portant  que  le  sommet  des  van- 
nes d'une  pêcherie  appartenant  à  l'usinier  sera  dérasé  au  niveau  lé^al  de 
la  retenue  et  que  l'usinier  sera  tenu  de  lever  les  vannes  toutes  les  fois  que 
l'eau  dépassera  ce  niveau,  —  doivent  être  annulées,  s'il  n'est  pas  justifié  par 
l'administration  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  vannes  actuelles  sont 
établies  et  la  hauteur  de  ces  vannes  ont  été  modifiées  depuis  1566  et  s'il 
n'est  pas  allégué  que  ces  ouvrages,  dans  leur  état  actuel,  soient  une  cause 
de  dommage  pour  les  propriétés  riveraines. 

—  Aux  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre,—  6  octobre 
1791,  il  appartient  à  l'administration  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
ponr  diriger  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  et 
rusinier  est  tenu  de  se  conformer  aux  rèfflements  qui  seraient  faits  en 
vertu  de  ces  lois;  mais  une  disposition  du  décret  —  portant  qu'il  sera  tenu 
de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le 
mode  de  distribution  et  de  partage  des  eaux  —  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  privé,  pour  un  motif  d'utilité  générale,  de 
la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  a  droit,  il  réclame  l'indemnité  qui  lui 
serait  due* 

—  Une  clause  du  décret  —  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'au  cas  où,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de  la  salubrité 
publique,  l'administration  prendrait  des  dispositions  qui  priveraient  l'usi- 
nier de  tout  ou  partie  des  avantages  à  lui  concédés,  —  ne  doit  pas  être 
entendue  comme  s'appliquant  au  cas  où  l'usinier  serait  privé  des  droits  qui 
lui  appartenaient  antérieurement  :  —  Elle  s'applique  uniquement  au  cas  où 
il  serait  privé  d'avantages  résultant  pour  lui  du  décret.  Ainsi  entendue 
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ceHé  oktuêe  a  pu  être  imposée  sans  excéder  la  limite  des  poQYoin  qat  dppar- 
iienneal  à  riâminiBtnilioii  sur  lot  cours  d'e*a  mtvigaSles^  66,  p.  104. 

§  ».  -^  UHftéi.  ^  (Y.  Tftble  déeemiale,  p.  67S.) 

ART*  4«.  -  Réfiffle  éeê  ibIms.  —  GoniraTenUons.  --  Trtfiix  exèemèt  ptr  1m  wkiiers 
oa  k  MX  inpesèA. 

ÂRlIÊTÉS  I>RÈFECT0RAI7X  MODIFIANT  LE  BÉGllfBDBS  BAUX.  Excès  dêpOUVOtrS, 

Demande  en  interprétation  d'un  article  du  décret  réglementaire  constitutif  du 
régime  des  eaux,  Non-lieu  à  statuer,  —  AanulatioD,  iK>ur  excès  de  pouvoir», 
d'arrêtés  préfectoraux  approuvés  par  décision  ministérielle,  qui  prescri- 
vaient une  modification  permanente  et  définitive  du  régimeldes  e&ux  d'une 
rivière  navigable  tel  qu'il  est  établi  par  un  décret  antérieur  :  —  Aucune 
disposition  de  loi  n^autorise  les  préfetB  à  régler  le  régime  hydraulique  dM 
usines  situées  sur  les  cours  d*eau  navigables. 

Par  suite  de  cette  annulation,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
interprétation  des  termes  du  décret,  les  requérants  ne  justifiant  d'ailleurs 
d'*aucune  décision  de  l'autorité  compétente  qui  rende  cette  interprétation 
Bécessaire.  72,  p.  368. 

—  Usine  située  sur  une  dérivation  naturelle  d'une  rivière  navigable,  RéaU' 
ment  par  le  préfet.  Absence  d'intérêt  général.  Excès  de  pouvoirs,  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  préfet  de  régler  le  régime  hydraulique  des  usines  situées 
sur  les  cours  d*eau  navigables  ou  sur  une  dérivation  naturelle  de  ces  cours 
d'eau.  —  (Aucune  disposition  législative  ne  l'y  autorise.) 

—  Lorsqu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'instruction  que  Tarrôté  du  préfet  n'a 
pas  été  rendu  dans  un  but  d'utilité  générale,  mais  a  été  pris  dans  le  seul 
DUt  de  répartir  la  jouissance  des  eaux  entre  deux  usiniers,  ledit  arrêté  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  68,  p.  739. 

Babbagb  établi  dans  lIntébêt  d'cnb  usine,  des  fobtifications  d'une 
VILLE  et  des  besoins  DE  SES  HABITANTS.  Danger  d'inondation.  Dépenses  de 
reconstruction  et  mancnivre.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs,  —  Un  barrage  situé 
à  un  point  de  partage  de  rivière,  en  amont  d'une  usine,  (dans  Pespèce, 
usine  existant  depuis  plusieurs  siècles  et  vendue  nationalement],  n'a  point 
été  établi  dans  rintérêt  exclusif  de  cette  usine  ;  il  était  nécessaire  pour 
maintenir,  dans  un  bras  qui  traversait  une  ville,  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  les  besoins  des  habitants  et  pour  la  navigation  ;  — d'autre  part, 
il  faisait  partie  des  ouvrages  d'art  compris  dans  le  système  général^  des 
fartiflcations  de  la  ville  et,  comme  tel,  a  toujours  été,  dans  le  passé, 
entretenu  parles  soins  de  l'administration  de  la  guerre  :  —  La  circonstance 

3ue  le  déversoir  fixe,  actuellement  existant,  peut  être  une  cause  d'inon- 
atfon,  autorise-t-elle  le  préfet  à  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  de 
Tusine  les  frais  de  la  construction  du  vannage  mobile  à  établir  et  de  la 
manœuvre  des  vannes?  -^  Rés,  nég,  —  (Il  appartient  au  préfet  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  danger  d'inondation  ; 
mais  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  mettre  à  la  charge  d'un  seul  des 
intéressés  ces  frais  de  construction  et  de  manœuvre.)  66,  p.  931. 

Babbagb.  Ertbbtibn.  Bépabtition  db  la  bApbnsb.  Compétence.  Vente 
naticnale»  —  Un  décret  impérial  a  réparti,  par  application  de  l'art  34  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  entre  l^tat  et  le  propriétaire  d'un  moulin 
établi  sur  une  rivière  dépendant  du  domaine  publie  et  vendu  nationale- 
ment, les  dépenses  d'entretien  d'un  barrage;—  En  exécution  de  ce  décret, 
k  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  mettre  l'usinier  en  demeure  d'exécuter  au 
déversoir  les  réparations  reconnues  nécessaires  t  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture méconnatt-il  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  se  déclare  incompétent  pour  sta* 
tuer  sur  la  demande  de  l'usinier  contre  l'Etat  en  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  été  contraint  de  faire,  demande  motivée  sur  l'origine  na- 
tionale du  moulin?  —  Rés,  aff, 

—  (On  ebjectetmt  vainement  que  la  demande  constitue  un  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  contre  le  décret  impérial  et  l'arrêté  préfectoral.) 

-*  (Le  décret  et  l'arrêté  sont  des  actes  foits  par  liLdministration  en 
vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  sur  les  cours  d'eau  na- 
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villes  et  flottables^  et  qui  ne  fàntpûs  obstacle  k  ce  que  rusinier  se  poor« 
foie  deyaût  Je  conseil  de  préfectare  pour  ftiire  décider  que  Tart.  S4  dé  la 
loi  du  16  septembre  1807  Quêtait  pas  applicable  à  son  moulin,  en  raison  de 
son  origine  nationale.  ^Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  aux  ter- 
mes delà  loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  4,  soit  pour  statuer  sar  les  difÛcnUés 
en  'matière  de  grande  voirie,  soit  pour  interpréter  les  actes  de  vente 
nationale.) 

--Au  fond,  dans  Pespèce,  le  propriétaire  de  l*U8lne  û*est  pas  fondé  à 
demander  le  remboursement  par  l^tat  du  montant  des  travaux  de  répa- 
ration qu*il  a  été  contraint  d'exécuter  :  —  Aucune  clause  de  l'acte  de  vente 
nationale  n'a  dispensé  Tacquéreur  de  Tobligation  d'entretenir  les  ou- 
vrages établis  sur  la  rivière  et  exclusivement  utiles  au  moulin  :  —  il  est 
établi  que  le  mur  dont  il  s'agit^  .formant  déversoir,  profite  exclusive-* 
ment  au  moulin  et  est  sans  intérêt  pour  le  flottage  dont  rarrèt  est  situé  en 
amont.  69,  p.  49. 

Bahragb  foubé  km  titeb.  Travaux,  —  Des  travaux  de  réparation  et 
dentretien  fhits  par  des  usiniers  à  un  barrage  sur  une  rivière  navigable^ 
alors  que  rétablissement  de  cet  ouvrage  a  été  reconnu  légal  et  fondé  en 
titre,  ne  sauraient  constituer  une  contravention  de  grande  voirie,  73  p.  218. 

Usine  vepcdue  iiATioifALEiiBifT.  Autorisation  de  remplacer  les  tournants 
par  des  turbines.  Caractère  de  décret  impérial.  Réserve  des  droits  résultant 
de  la  vente,  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  une  rivière 
flottable  en  trains  et  vendue  nationalement  fdans  l'espèce,  usine  pour  la- 
quelle une  ordonnance  royale,  rendue  en  1823,  a  autorisé  une  augmen- 
tation du  nombre  des  tournants)  forme  une  demande  à  l'effet  d'être  au- 
torisé à  remplacer  ses  tournants  par  des  turbines,  il  doit,  en  vertu  de  la 
législation  actuelle,  être  statué  sur  cette  demande  par  un  décret  im* 
périal. 

—  Décidé,  dans  l'espèce  —  que  le  décret  impérial  n'avait  eu  pour  but  ni 
pour  effet  de  porter  atteinte  aux  droits  que  le  propriétaire  tenait  des 
actes  de  ventes  nationales  tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  de  ces  ventes; 
—  qu'au  cas  où^  dans  l'application  du  décret,  l'administration  prendrait 
des  mesures  qui  paraîtraient  au  propriétaire  en  opposition  à  ses  droits,  le 
décret  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  vertu  de  Tart  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8,  le  propriétaire  portât  ses  réclamations  devant  le  conseil  de 
préfecture,  saur  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  oontentienx. 
85,  p.  738. 

Aet.  3.  —  Dommages  causés  aox  nsints  par  l'eiécation  de  tratanx  pobilcs*  —  Examen 
de  la  légalité  des  éublissementt. 

Consistance  légale.  Demande  en  indemnité.  Compétence  sur  la  UgaHté 
de  Rétablissement,  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  6,  et  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  pro- 
noncer sur  l'existence  légale  aes  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  navi* 
ffables  et  flottables  •.  —  Un  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  pour  dommage  causé  à  une  usine  par  des  travaux  publics, 
peut-il  se  déclarer  incompétent  pour  apprécier  les  titres  produits  par  le 
réclamant  dans  le  but  d'établir  la  légalité  d'existence  de  son  usine,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  déjà  prononcé  sur 
la  question  et  Ta  résolue  dans  un  sens  contraire  aux  prétentions  du  ré- 
clamant? *  Rés,  nég,  60,  p.  188. 

—  Légalité  de  t établissement.  Existence  antérieure  à  1566  et  vernie  na- 
tionale, —  Lorsqu'une  usine  sur  un  cours  d'eau  navigable,  ayant  une  exii- 
tence  antérieure  à  1566,  a  été  confisquée  par  l'Etat,  et  vendue  ensuite 
nationalement,  sans  aucune  réserve,  doit-elle  être  considérée  commt 
ajrant  une  existence  légale?  —  Rés,  aff.  —  En  conséquence  sa  force  mo- 
trice ne  peut  être  supprimée  sans  indemnité.  61,  p.  172. 

—  Indemnité,  Justification  du  point  d'eau  antérieur  à  1566.  -*  Décidé  que 
les  propriétaires  d'une  usine  située  sur  une  rivière  navigable,  et  ^on*  la 
chute  avait  été  diminuée  par  suite  de  travaux  publics,  ne  Justifiaient 
pas  qu'antérieurement  à  1566  leur  usine  fût  en  possession  d'une  cBute 
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supérieure  à  celle  qui  lui  avait  été  comervée  :  —  d'où  la  conséquence 
qu  ils  n'avaient  pas  droit  à  une  indemnité  pour  diminution  de  force 
motrice.  61,  p.  747. 

—  Légalité  de  Ntahlùtement,  Vente  nationale  sans  mention  ou  sans  gurantie 
(Tune  force  motrice  déterminée.  —  Lorsqu'une  usine  située  aur  une  rivière 
navigable,  a  été  vendue  nationalement,  l'Etat,  qui  a  vendu,  doit-il  être 
considéré  comme  ayant  par  cela  même  concédé  la  force  motrice  qui  était 
utilisée  dans  cette  usine?  —  Rés,  aff,  —  En  consécruence,  en  cas  de  chô- 
mage par  suite  de  Texécntion  de  travaux  publics^  eue  a  droit  à  indemnité. 
1859,  p.  526.  Voir  la  note  et  1862.  p.  608. 

—  Moulin  construit  sur  une  arche  de  pont.  Autorisation  de  construire  poi' 
térieure  à  1566.  Concession  antérieure  d'un  droit  sur  torche  et  le  cours  de 
teau,  ^  Lorsqu'un  moulin,  construit  sur  une  arche  d*un  pont  d'une  ri- 
vière navigable,  a  été  construit  postérieurement  à  Tédit  de  février  1566 
(dans  l'espèce  en  1654),  mais  que  les  auteurs  de  celui  auquel  a  été  accordée 
la  permission  de  construire  étaient,  antérieurement  à  1566  et  aux  termes 
d'une  concession  de  l'autorité  souveraine,  en  possession  de  l'arche  sur  la- 
quelle a  été  construit  le  moulin,  ainsi  que  du  cours  de  l'eau  passant  soas 
cette  arche,  ^  ce  moulin  a-t-il  une  existence  légale  et.  en  conséquence, 
son  propriétaire  a-t-il  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  réduction  de 
sa  force  motrice  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'administration  dans 
le  lit  de  la  rivière?  —  Rés,  aff,  63,  p.  336. 

—  Moulins  établis  avant  1566  sur  un  pont.  Suppression  de  bâtiments.  — 
V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1863,  p.  330  et  332. 

DoMAUfB  iiATioifA.L.  Ventb.  Interprétation.  Bief  et  sous-bief  de  moulin. 
Décharge  de  rivière  navigable.  —  V.  à  la  Table,  Domaine  public,  et  au  voL 
1862,0.248. 

—  Machine  hydraulique  fournissant  de  Feau  à  un  domaine.  —  V.  Domaine 
public,  et  au  vol.  1864,  p.  887. 

—  Moulins  ou  usines  vendus  nationalement.  Ouvrages  régulateurs  non  nuh 
difiés.  Consistance  légale.  Force  motrice  non  utilisée  au  moment  des  prises 
d'eau,  —  Lorsqu'une  usine,  située  sur  un  cours  d'eau  navigable,  a  été 
vendue  par  l'Etat  —  (d'oil  la  conséquence  qu'elle  a  une  existence  légale, 
et  que  son  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison  des 
chômages  résultant  des  prises  d'eau  faites  pour  les  besoins  de  la  navitfation); 

•  que,  depuis  la  vente  par  l'Etat  jusqu'à  l'époque  oil  ont  eu  lieu  les  cb6- 
âges  motivant  la  demande  d'indemnité,  aucun  changement  n'avait  été 


seulement  la  partie  de  cette  force  motrice  qui  était  alors  utilisée  ;  —  d'autre 
part,  qu'en  l'absence  de  toute  indication  précise  sur  la  force  motrice  réel- 
lement utilisée  lors  de  la  vente,  il  n'y  a  lieu  de  ne  tenir  compte,  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité,  que  de  la  force  nécessaire  pour  faire  mouvoir 
un  tournant?  —  Rés.  nig. 

—  L'Etat,  en  vendant  le  moulin  tel  qu'il  se  comportait,  et  avec  tous  ses 
ouvrages  régulateurs  a,  par  cela  même,  concédé  à  l'acquéreur  toute  la 
force  motrice  qui  pouvait  être  produite  à  taide  des  ouvrages  régulateurs ,  tels 
qu'ils  existaient  au  moment  Je  la  vente;  —  et,  dès  lors,  dans  le  calcul  de 
rindemnité,  il  doit  être  tenu  compte  de  toute  la  partie  de  la  force  motrice 
concédée  par  VEtat^  et  qui  était  réellement  utilisée  au  moment  où  se  sont  pro» 
duits  les  chômages.  69,  p.  432. 

—  Indemnité  pour  travaux  publics.  Consistance  légale.  Chaussée  de  retenue 
des  eatix  détruite  au  moment  de  la  vente.  Indication  du  nombre  des  tournants. 
Avantages  résultant  des  nouveaux  travaux.  —  L'Etat,  en  vendant  nalionals- 
ment  un  moulin,  a  déclaré  qu'une  chaussée,  —  laquelle,  avant  1784,  ser- 
vait à  retenir  les  eaux  du  moulin,  —  était  détruite _par  suite  de  travaux 
projetés  pour  la  navigation  :  —  //  suit  de  là  que  l'Etat  n'a  pas  enteodo 
concéder  la  force  motrice  qui  existait  avant  que  la  chaussée  fût  coupée. 

—  Mais  en  déclarant  vendre  un  moulin  à  deux  tournants  avec  deux  bla- 
ieaux,  dont  l'un  servait  à  la  mouture  du  seigle,  l'autre  à  celle  du  froment, 
l'Etat  a  entendu  concéder  la  force  motrice  nécessaire  pour  (aire  marcher 
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les  deax  toornants  da  rnoolin  tels  qu'ils  se  comportaient  à  cette  ëpoqae  : 
c'est  eu  tenaEt  compte  de  cette  canststance  légale  de  tusine  que  doivent  être 
appréciés  les  dommaj^es  causés  au  moulin  par  des  travaux  de  TEtat. 

—  Les  avantages  résultant  directement  pour  le  moulin  d'un  barrage  mo- 
bile que  TEtata  fait  établir  doivent  être  admis  en  compensation  avec  les 
dommages  résultant  des  travaux.  67,  p.  484. 

—  Prhes  deau  pour  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  Bases  de  Vexpertise. 
Consistance  légale  au  moment  de  la  vente  nationale  de  Vusine.  —  Détermi- 
nation, en  fait,  de  la  consistance  légale  d'une  usine^  au  moment  de  la 
vente  nationale  qui  en  a  été  faite  aux  auteurs  des  réclamants,  consistance 
devant  servir  de  base  à  Texpertise  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  qui 
serait  due  par  l'Etat  aux  usiniers,  à  raison  des  chômages  résultant  de  prises 
d*eau  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rnin.  69,  p.  828. 

—  Vente  nationale  d'une  usine  avec  scn  canal  d'amenée.  Augmentation  de 
force  motrice  opéée sans  autorisation.  —  Décidé  —  que  l'Etat,  en  vendant 
nationalement  aux  auteurs  des  demandeurs  des  moulins  composés  d'un 
certain  nombre  de  tournants  avec  leur  canal  d'amenée,  ne  leur  avait,  par 
cela  mémCf  concédé  que  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  tournants 
existants  à  l'époque  de  la  vente;  —  que,  dès  lors,  l'indemnité  à  laquelle 
les  demandeurs  pouvaient  avoir  droit  à  raison  de  la  diminution  de  force 
motrice  occasionnée  à  leurs  moulins  par  les  prises  d'eau  pratiquées  dans 
la  rivière  pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation^  devait  être  cal- 
culée sur  la  quantité  de  force  motrice  qui  était  utilisée  au  moment  de  la 
vente  nationale.  —  (Objection  tirée  par  les  demandeurs  de  ce  que^  l'acte 
de  vente  nationale  comprenant  nommément  le  canal  de  dérivation  qui 
conduisait  l'eau  de  la  rivière  à  leurs  moulins,  leurs  auteurs  avaient  acquis 
le  droit  d'utiliser  la  force  motrice  provenant  de  tout  le  volume  d'eau  que 
le  canal  pouvait  débiter;  ^  Défense  du  ministre  motivée  notamment  sur 
ce  qu'il  y  avait  eu,  sans  autorisation,  augmentation  du  nombre  des  tour- 
nants.) 63,  p.  732. 

Chômage.  V§nte  nationale.  Usurpation  prétendue  d^une  partie  de  la  force 
motrice.  —  Lorsque  l'acte  de  vente  nationale  par  lequel  1  Etat  a  vendu  un 
moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  détermine  le  nombre  des  tour- 
nants, l'Etat  a  par  cela  même  concédé  la  force  motrice  qui  était  utilisée  par 
le  moulin  au  moment  de  la  vente. 

Décidé,  dans  l'espèce,  qu'au  moment  de  la  vente  nationale  l'usine  était 
en  possession  et  n'avait  pas  cessé  depuis  d'être  en  possession  d'une  force 
motrice  déterminée  par  une  chute  cTeau  d'une  certaine  hauteur;  —  que,  dans 
ces  circonstances,  rindemnité  due  au  propriétaire  de  l'usine  pour  chômage 
nécessité  par  des  travaux  de  navigation,  ne  devait  pas  être  réduite  à  rai- 
son d'une  prétendue  usurpation  d'une  partie  de  la  chute  d'eau  et  de  la 
force  motrice.  —  V.  la  note.  66,  p.  830. 

—  Chômage.  Travaux  faits  dans  IHntérét  exclusif  de  la  navigation.  —  Le 
chômage  temporaire  des  usines  situées  sur  les  rivières  navigables,  par 
suite  de  mesures  prises  dans  Vintérét  exclusif  de  la  navigation,  peut-il 
donner  lieu  à  indemnité  au  pro6t  des  propriétaires,  si  d'ailleurs  lesdites 
usines  ont  une  existence  légale  (dans  l'espèce,  moulins  établis  antérieu- 
rement à  1566  et  vendus  nationalement)?  —  Rés.  aff. 

—  (Les  usiniers  sont  tenus  de  supporter  sans  indemnité  les  chômages  ré- 
sultant de  travaux  ayant /ou/  à  la  fous  pour  objet  l'intérêt  de  la  navigation 
et  pour  but  de  conserver  la  force  motrice  de  leurs  usines;  ^  mais  ils  sont 
fondés  à  réclamer  une  indemnité  pour  les  travaux  qui  sont  faits  efon^  Vintérét 
exclusif  de  la  navigation). 

—  lien  résulte  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande  en  in- 
demnité^ a  pu  valablement  ordonner  qu'il  fât  procédé  à  une  expertise  pour 
déterminer  :  —  !<>  si  les  travaux  à  l'occasion  desquels  le  préfet  a  prescrit 
le  chômage,  intéressaient  exclusivement  la  navi^tion  ;  —  29  s'il  n'aurait 
pas  été  procédé  simultanément  à  des  travaux  destinés  à  conserver  la  force 
motrice  des  moulins,  et  a  des  travaux  faits  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
navigation,  et  si  l'exécution  de  ces  derniers  travaux  n'aurait  pas  occasionné 
une  prolongation  du  chômage  ou  du  ralentissement  de  la  marche  des 
moulins.  69,  p.  566. 
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—  Chômage  uiiUsé  par  ^usinier  pour  faire  des  réparations,  —  Lorsque 
l'usinier,  obligé  de  subir  un  chômage  par  suite  de  travaux  publics,  a  luî- 
mêrne  utilisé  une  partie  du  temps,  pendant  lequel  a  duré  la  mise  à  sec  du 
bief,  pour  faire  faire  à  l'usine  aes  réparations,  il  n'est  pas  fondé  à  com- 
prendre dans  le  calcul  de  l'indemnité  la  période  ainsi  utilisée  par  lui.  — 
(Pendant  la  durée  de  ses  propres  travaux,  l'usinier  n'a  éprouvé  aucun  pré- 
judice qu'il  puisse  imputer  à  l'administration.)  66^  p.  830. 

—  Chômage.  Indemnité.  Moteur  à  vapeur  substitué  aux  moteurs  hydrau- 
liques. —  Fixation,  par  appréciation  des  circonstances,  des  indemnités  dues 
par  l'Etat  à  des  usiniers  a  raison  de  la  mise  en  cbômage  de  leurs  usines 
durant  l'exécution  des  travaux  de  reconstruction  d'un  barrage.  68,  p.  698. 

—  Chômage  par  suite  de  mesures  prises  pour  relever  un  bateau  sombré.  — 
Lorsque  le  chômage  dont  se  plaint  le  propriétaire  d'une  usine  située  sur 
une  rivière  navigable  a  été  la  conséquence  de  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, à  Tefiet  de  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombraient  le 
lit  de  la  rivière,  —  lorsque  d'ailleurs  en  prenant  ces  mesures  l'adminie- 
tration  a  agi  dans  le  but  unique  de  réparer  un  accident  auffuel  elle  était 
étrangère,  et  ô*fiS9UTer  \e  libre  cours  des  eaux,  —  le  propriétaire  d'usine 
peut-il  obtenir  de  TEtat  une  indemnité?  —  Rés.  nég.  —  L'administration 
n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de  police  oui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  — 
(Objection  tirée,  dans  le  sens  du  propriétaire,  de  ce  que  son  usine  aurait 
existé  antérieurement  à  1566,  et  de  ce  que  la  rivière  n'aurait  été  rendue 
navigable  qu'en  1780.)  61,  p.  61. 

RÉDUCTioif  DE  FOBCB  MOTRICE.  SubsUtution  de  moteurs  à  vapeur  aux  mo- 
teurs hydrauliques.  Indemnité.  Intérêts. — Lorsque  tout  ou  partie  de  la  force 
motrice  d'une  usine  lui  est  enlevée  par  suite  de  l'exécution  d'un  travail 
public,  l'Elat  ne  peut  être  tenu  de  remplacer  la  force  hydraulique  dont 
l'usine  a  été  privée  par  une  force  de  vapeur  équivalente. 

—  (Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  de  l'usine  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander que  l'Etat  soit  condamné  à  lui  payer  les  frais  d'acquisition  et 
d'installation  d'une  machine.à  vapeur  d'une  force  égale  à  la  force  hydrau- 
lique disparue.) 

—  Mais  le  propriétaire  de  l'usine  doit  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
éprouve  par  suite  de  la  privation  de  la  force  motrice  dont  il  faisait  usaçe. 
—  On  doit  également  lui  tenir  compte  du  préjudice  qui  lui  a  été  ou  lui 
sera  causé  par  le  chômage  de  l'usine,  depuis  le  jour  où  elle  a  cessé  de 
fonctionner  par  suite  des  travaux  exécutés,  jusqu'au  jour  où  elle  sera  re- 
mise en  état  de  marcher. 

—  Il  ne  doit  point  être  accordé  d'intérêts,  les  intérêts,  dans  ces  condi- 
tions, devant  faire  double  emploi  avec  l'indemnité  de  chômage.  68,  p.  733. 

—  Indemnité,  Bases  d'évaluation.  —  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un 
usinier  à  raison  des  chômages  imposés  à  son  uï^ine,  par  suite  de  pi*'^! 
d'eau  faites  par  l'administration  pour  l'alimentation  d'un  canal.  —  Décidé 
qne  cette  indemnité  devait  être  calculée  en  tenant  compte  de  la  hauteur 
légale  de  la  chute  de  l'usine,  de  la  force  motrice  dont  elle  avait  été  privée 
par  l'effet  des  prises  d'eau  opérées,  et  aussi  (les  parties  étant  d'accord  sur 
ce  point)  d'après  les  dépenses  nécessaires  pour  remplacer  ladite  force  mo- 
trice au  moyen  d'une  machine  à  vapeur.  68,  p.  865. 

Substitution  d'un  canal  à  un  pertuts.  Dommages  et  utilité  résultant  des 
travaux.  —  Appréciation  de  faits.  64,  p.  121. 

Suppression  de  bajibagb.  Augmentation  de  force  motrice.  —  Décidé  que 
les  travaux  de  suppression  d'un  barrage  exécutés  par  l'administration  dans 
le  but  d'améliorer  le  régime  d'une  rivière,  n'avaient  point  causé  à  ^\y' 
manderesse,  propriétaire  d'une  usine,  un  dommage  qui  fût  de  nature  à  lai 
ouvrir  un  droit  a  indemnité,  et  que  ces  travaux,  en  accroissant  la  forœ 
motrice.de  l'usine,  avaient  augmenté  notablement  sa  valeur.  65,  p.  1^* 

Suppression  de  force  motrice.  Privation  de  revenus.  Intérêts.  —  V.  Tra- 
vaux publics,  et  au  vol.  1863,  p.  333. 

§  6.  —  Décisions  diverses. 
Action  en  responsabiutâ  pour  faute  <f  agents  de  V administration.  Perte 
d'un  bateau.  Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  eat-il  compétent  sur 
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une  action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'Etat  à  raison  da  préjudice 
causé  par  la  Iknte  on  la  négligence  d'un  agent  préposé  au  senrice  de  la  na- 
vigation sur  une  rivière  navigable,  dans  I  espèce,  perte  d'un  bateau  occa- 
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flable  des  pieux  provenant  d'une  ancienne  digue  détruite?  —  Aé«.  néq,  — 
(Cette  demande  n'avait  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  par  le  conseil  de 
préfecture  des  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  par 
api)lication  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8;  —  aucitne dispotition  de  loi  n'au» 
torisait  le  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  la  demande  ;  ain»i  il  n'ap* 
partenait  qu*au  ministre  des  travaux  publics  d'y  statuer,  sauf  recours  devant 
le  Conseil  d'Etat)  69,  p.  582. 

—  Canal,  Manœuvre  vicieuse  d'un  barrage.  Bateau  brisé,  Besponsabilité, 
Compétence  judiciaire,  —  V.  Travaux  publics,  !'•  partie,  §  2,  Confl., 
1«  Suppl.  1873,  p.  106. 

ACTORISATlOIf  DONNÉE  A  UNE  COMMUNE  D'ÉTABLIE   UN   PONT.  Préfet.  Excès 

de  pouvoirs.  —  Un  préfet  peut-il  autoriser  rétablissement  d'un  pont  sur 
une  rivière  navigable  (demandé  par  uue  commune),  sans  que  les  projets 
aient  été  soumis  à  l'enquête  et  approuvés  par  Padministration  supérieure? 
—  Rés,  nég.  —  Art.  9  de  Tarrôté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6,  et 
circulaire  ministérielle  du  19  thermidor  an  6.  —  (Il  n'a  pas  été  dérogé  à 
ces  dispositions  par  le  décret  do  23  mars  1852,  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative.) 63,  p.  477. 

Bac.  Concession  d'un  pont  dans  le  voisinage.  Droit  à  indemnité,  Compé* 
tence,  —  V.  Bac  et  au  vol.  1869,  p.  710. 

Baux  administratifs.  Bail  d'une  ile  située  dans  une  rivière  navigable.  <— 
V.  Domaine,  et  au  vol.  1863,  p.  807. 

BBR6BS,  BAS  PORTS  ET  RAMPES  d'accès  dam  la  traverse  d'une  ville.  En- 
tretien. Balayage  et  nettoiement.  Latrines.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865, 
p.  453. 

Concessionnaire  de  voie  navigable.  Déchéance  prononcée  par  le  ministre. 
Réadjudication.  Acte  d'administration  non  susceptible  de  recours.  Réserve  des 
droits  à  faire  valoir  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  Travaux  publics, 
III«  i»ûrtie,  §  1«',  suprà,  p.  480,  et  au  vol.  1869,  p.  47. 

Contravention.  Réparation  d'office  sans  mise  en  demeure.  Lenteurs 
DE  LA  PROCÉDURE.  M  ODE  DE  CONSTATATION  DBS  EXPERTS.  Condamnation.  — 
Objection  tirée  par  les  coolrevenaats  de  TiDobservation  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  29  floréal  an  10  :  les  dommages  auraient  été  réparés  par  Tadminis- 
tration  sans  qu'ils  aient  été  mis  eu  demeure  de  faire  valoir  leurs  moyens 
de  contestations  et  de  défense.  —  Autres  objections  tirées  de  ce  que  les 
experts  n'auraient  pas  constaté  directement  les  dégradations.  —  Griefs 
non  fondés  en  fait.  ^  Appréciation  des  domma^^es  causés  aux  ouvrages  de 
dérivation  de  la  Moselle  par  une  société  industrielle  qui,  pendant  l'hiver  de 
1870-1871,  avait  obtenu  clés  autorités  allemandes  la  permission  de  remettre 
en  eau  cette  dérivation.  74,  p.  870.  V.  la  note. 

CuRAfiE.  Art.  34  de  la  loi  du  iQ  septembre  1807.  Règlement  d'administration 
publique  ayant  méconnu  les  dispositions  d*une  loi.  Etat  déchargé  complète- 
ment des  frais  de  curage.  Irrégularité  de  la  taxe  imposée  aux  usiniers.  —  La 
loi  du  16  septembre  1807  porte,  art.  34  :  —  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pour- 
voir... au  curaçe  des  canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de 
dessèchement^  il  sera  fait  des  règlements  d^administration  publique  qui 
fixeront  la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  » 

--  Cette  disposition  {.eut-elle  être  appliauée,  par  analogie,  aux  rivières 
navigables,  et,  spécialement,  à  un  bras  dérivé  d'une  rivière  navigable,  et 
lui-même  navigable  {dfius  l'espèce,  bras  dérivé  de  la  Somme  dans  l'intérieur 
de  la  ville  d'Amiens)?  —  Rés.  aff, 

—  L'entretien  et  le  curage  des  rivières  navigables  et  de  leurs  dépen- 
dances, lorsque  l'administration  juge  qu'il  v  a  lieu  d'v  pourvoir,  sont,  en 
principe^  à  la  charge  de  l'Etat.  Cependant  1  art.  34  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  permet  d'appeler,  dans  certains  cas,  les  propriétaires  intéressés 
à  contribuer  aux  frais  de  curage  et  d'entretien  de  ces  rivières  ;  mais  cela 
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ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verlu  de  règlements  d'administration  publique 
qui  ÂxéDt  la  pari  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires. 

—  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, —  qui  ne  s'est  pas  borné  à  ordonner,  par  application  de  Tart  34  de 
la  loi  du  16  septembre  4807,  que  les  usiniers  et  les  riverains  conlribae- 
raient  avec  l'Etat,  dans  une  certaine  proportion,  aux  dépenses  d'entretteo 
et  de  curage  de  bras  naviç^ables  dérivés  d'une  rivière  navigable  dans  Hd- 
térieur  d'une  ville,  —  qui  a  déclaré  que  ces  dépenses  seraient  supportées 
exclusivement  par  les  propriétaires  d*usines,  par  les  riverains  et  par  la 
ville,  et  que  l'Ëlat  serait  déânitivement  affranchi  de  toute  participation  i 
ces  dépenses,  —  a-t-il  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi  do 
16  septembre  1807  ?  —  Rés,  aff, 

"^  En  conséquence,  un  propriétaire  d*usine  ne  peut  être  régulièrement 
imposé  à  une  taxe  de  curage  en  vertu  de  ce  décret.  60,  p.  308. 

—  Loi  du  14  floréal  an  11.  Préfet,  Excès  de  pouvoirs,  —  Un  préfet  penl-il, 
sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  prendre,  pour  le  curage  d'une 
rivière  navigable,  —  (dans  l'espèce  rivière  classée  au  nombre  des  rivières 
navigables  et  comprises  au  tableau  annexé  àTordonnance  royale  du  10 juil- 
let 1835)  —  les  mesures  qu'autorise  la  loi  du  14  floréal  an  11 1  —  Rés,  nég, 
—  (La  loi  du  14  floréal  an  11  est  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables,)  67,  p.  766. 

Demande  en  autorisation  de  pbisbs  d'eau  ou  de  bagages.  Enquête  préa- 
lable. Entreprise  étendant  son  effet  en  dehors  du  territoire  de  la  commune. 
Décrets  impériaux.  Arrêté  préfectoraL  Excès  de  pouvoirs,  —  Lorsque  ée^ 
demandes  sont  formées  à  reffet  d'obtenir  l'autorisation  de  £aire  des  prises 
d'eau  dans  les  cours  d'eau  (navigables  ou  non  navigables),  ou  d'y  établir 
des  barrages,  tous  les  propriétaires  intéressés  doivent-ils  (d'après  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6,  de  l'instmctioD 
ministérielle  du  19  thermidor  suivant,  de  l'instruction  ministérielle  du 
25  octobre  1851,  et^  à  peine  de  nullité^  des  arrêtés  préfectoraux  ou  décrets 
impériaux  qui  accorderaient  les  autorisations),  être  mis  à  même  de  présen- 
ter leurs  observations  sur  les  demandes  1  ^Rés.  aff. 

—  Dans  l'espèce,  cours  d'eau  formant  la  limite  de  deux  communes;  — 
prairies  des  propriétaires  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  d'y  faire  des 
prises  d'eau  et  d  y  établir  des  barrages,  situées  sur  le  territoire  de  l'unedcs 
communes,  tandis  que  les  propriétés  de  leurs  adversaires,  placées  sur  la 
rive  opposée  du  cours  d'eau  et  riveraines  de  ce  cours  d'eau,  étaient  situées 
sur  le  territoire  de  l'autre  commune  :  —  Décidé  —  que  tous  les  proprié- 
taires intéressés  ne  pouvaient  être  mis  à  même  de  présenter  leurs  obser- 
vations sur  les  demandes  en  autorisation  qu'autant  que  des  enquêtes  au- 
raient été  ouvertes  à  la  fois  dans  les  deux  communes  :  —  que,  par  consé- 
quent, l'enquête  ayant  eu  lieu  seulement  dans  la  commune  où  étaient  si- 
tuées les  propriétés  des  demandeurs  en  autorisation,  les  décrets  impériaux 
et  Tarrète  préfectoral  qui  avaient  accordé  ces  autorisations,  devaient  être 
annulés  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Ainsi  décidé,  quoique  les  décrets  attaqués  eussent  été  rendus  anié- 
rieurementà  l'instruction  ministérielle  du  25  octobre  1851  (d'après laquelle, 
lorsque  l'entreprise  paraît  de  nature  à  étendre  son  effet  en  dehors  do 
territoire  de  la  commune,  l'enquête  préalable  doit  être  faite  dans  toutes 
les  communes  intéressées).  61,  p.  859.  .      . 

DÉTOURNEMENT  d'cne  sodbce  alimentant  un  cours  d'eau.  Contravention^ 
grande  voirie.  Exception  de  propriété.  Sursis.  —  V.  Algérie  et  au  vol.  Iw'i 
p.  693. 

Digue  de  marais  établie  dans  l'ancien  lit  d'une  rivière  navigabu. 
Travaux  de  consolidation  et  d'entretien.  Action  possessoire.  Question  préjuat' 
délie.  —  Une  artion  possessoire  est  intentée  par  un  propriétaire  contre  une 
association  syndicale  de  marais,  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en  P^^**^** 
sion  d'un  terrain  sur  lequel  l'association  a  fait  pratiquer  une  Iç^^  o 
terre:  —  Le  préfet  présepte  le  déclinatoire  et  soutient  que  le  syndicat, en 
faisant  exécuter  cette  levée,  n'a  fait  que  consolider  et  réparer  les  levées  laté- 
rales d'un  canal,  levées  établies  dans  l'ancien  lit  d'une  rivière  Davig*j|J|^ 
et  en  exécution  de  pians  approuvés  par  l'administration  pour  le  dessècoe- 
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ment  do  marais  :  "—  Dans  ces  circonstances,  c'est  à  l'autorité  administra* 


du  dessèchement  des  marais. 

—  La  solution  de  cette  question  est  préjudicielle  à  l'action  possessoire. 
Voir  la  note.  1^59,  p.  373. 

Droits  de  pbopriété  acquis  pab  utrb  ou  par  prescription  AitTéRiBURE- 

MEirr  A  1556.  Maison  construite  sur  un  pont  sous  lequel  passe  une  rivière  na^ 
vigaàle.  Conflit,  —  Du  principe  —  que  c'est  à  radminislration  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître  le  domaioe  public  dans  le  présent  et  dans  le  passé  et 
d'en  déterminer  les  dépendances,  —  il  suit  que  c'est  à  radministration 
seule  qu'il  appartient  aussi  de  connaître  des  établissements  sur  le  domaine 
public  et  sur  ses  dépendances,  et  de  la  légalité  de  ces  établissements  à 

âuelque  date  qu'il  remontent,  et  aussi  de  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le  caractère 
es  permissions  accordées  et  les  conditions  imposées  à  ceux  qui  les  ont 
obtenues. 

—  En  conséquence,  dans  une  instance  relative  à  une  maison  bâtie  sur 
un  pont  sous  lequel  coulent  des  rivières,  —  qui,  à  l'époque  où  la  maison 
a  été  construite,  formaient  le  bassin  de  navigation  d'une  ville  et  servaient 
à  son  api>rovi8ionnement,  qui,  d'ailleurs,  sont  actuellement  navigables,-— 
instance  introduite  devant  l'autorité  judiciaire  contre  l'Etat  et  la  ville  par 
le  propriétaire  actuel  de  la  maison,  lequel  soutient  avoir  acquis  par  ses 
auteurs  la  propriété  de  cette  maisou  antérieurement  à  l'édit  de  1566,  et 
limite  ses  conclusions,  devant  C autorité  judiciaire ^  à  la  reconnaissance  de  sa 
prétention  d'avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  la  propriété  de  cette 
maison  avant  Védit  de  février  i56é,  — •  le  conflit  est  validé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  l'examen  de  l'établis- 
sement légal  de  la  maison  et  l'appréciation  des  permissions  accordées 
et  des  conditions  sous  lesquelles  ont  été  accordées  ces  permissions.  61, 
p.  144. 

Enquête  sur  L'ÉTABLissBMBrrr  d'un  barrage.  Emplacement  modifié  après 
f enquête,  —  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  sur  rétablissement  a'un 
barrage  dans  une  rivière  navigable,  Tadminislration  peut-elle  modifier 
l'emplacement  assigné  au  barrage  dans  le  plan  soumis  à  l'enquête  —  ou 
bien  —  l'administration  ne  peut-elle  modifier  l'emplacement  qu'après  une 
nouvelle  enquête  î  —  Résolu  dans  le  ptemier  sens.  65,  p.  9. 

IifTÉRfeT  DE  LA  iVAViGATioif.  Pouvoirs  de  poUcc  dcs  préfets.  Bateaux- lavoirs 
sur  la  Seine.  Arrêté  réglementaire  concernant  les  réparations.  Suppression 
d établissements.  Avis  du  préfet  de  police  non  demande.  Régularité.  Question 
d'indemnité.  Réserve.  —  La  suppression  ordonnée  par  un  préfet  de  la  Seine, 
de  bateaux- lavoirs  installés  sur  la  Seine,  est  une  mesure  de  police  ren- 
trant dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  aux  préfets  pour  assurer  la  con- 
servation et  l'entretien  des  rivières  navigables,  le  libre  écoulement  des 
eaux  et  le  service  de  la  navigation. 

—  De  ce  droit  de  prescrire  la  suppression  immédiate  des  bateaux- 
lavoirs  résulte  pour  le  préfet,  le  droit  de  décider  qu'ils  ne  pourront  être 
l'objet  d'aucune  réparation  de  nature  à  en  prolonger  la  durée,  et  si,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  il  a  été  interdit  de  faire  aucune 
réparation  sans  autorisation,  les  propriétaires  de  bateaux  ne  sont  pas 
fondés  à  se  plaindre  d'une  mesure  qui  n'est  qu'un  tempérament  apporté 
par  l'administration  dans  l'exercice  de  son  droit. 

—  Toutefois,  ces  arrêtés  de  suppression  ou  d'interdiction  de  réparations 
ne  sauraient  empêcher  les  propriétaires  des  établissements  de  faire  valoir 
devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  une 
indemnité,  à  raison  de  l'origine  de  leur  concession. 

—  Décidé  que,  si  l'art.  3  du  décret  du  10  octobre  1859  a  prescrit  au  pré- 
fet de  la  Seine  de  ne  délivrer  d'autorisation  concernant  les  établissements 
sur  la  rivière  qu'après  avoir  omTott»  du  préfet  de  police  chargé  de  leur 
surveillance  par  l'art.  32  de  rarrêlé  du  12  messidor  an  8,  il  ne  s^eui^uitpas 
que  le  préfet  ne  la  Seine  soit  obligé  à  prendre  le  même  avis,  soit  pour  pfo-^ 
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neneer  la  suppression  d*un  établissement,  soit  pour  rendre  an  arrêté  régle- 
mentaire à  reffet  d'interdire  les  réparations  sans  autorisation.  70«  p.  964. 

iTOfÉBAmB   ET  STÀTIOrmEMBIfT  DE  BATEAUX  A   YAPB1JB.  PoUVOtrS  du  préfet 

et  du  ministre.  Police  de  la  navigation.  Intervention  admise,  —  Une  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur,  précédemment  autorisée  à  établir  an  serTice 
entre  les  deux  rives  de  la  Garonne^  avec  débarcadères,  attaaue,  pour  excès 
de  pouvoir  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde  et  la  décision  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  qui  lesconârme,  —  lesdits  arrêtés  et  décisions 
avant  pour  effet,  suivant  la  requérante,  de  Texpulser  du  débarcadère  par 
elle  établi  pour  l'attribuer  à  une  autre  compagnie  rivale,  dans  l'intérêt 
particulier  de  celle-ci  et  au  mépris  d'un  droit  acquis.  ~  Rejet  :  En  ré- 
glant l'itinéraire  et  le  stationnement  sur  la  Garonne  des  bateaux  à  vapeur 
Î>oor  le  service  des  voyageurs,  le  préfet  et  le  ministre  ont  afii  eu  vertu  des 
ois  et  règlements  sur  la  police  des  fleuves  et  rivières  et  de  la  navisation: 
Ces  mesures  ont  été  prises  dans  la  limite  des  pouvoirs  attribués  àTadmi- 
nistration.  (Décret  du  25  mars  1852,  tableau  D,  §  7.)  10,  p.  275. 

Loi  DU  11  JUILLET  1847.  Application  aux  rivières  navigables.  —  La  loi  du 
il  juillet  1847  (d'après  laquelle  tout  propriétaire,  voulant  se  servir  pour 
l'irrigation  des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  peut  obtenir  la  faculté 
d'appuyer  sur  la  propriété  des  riverains  opposés  les  ouvrages  d'art  néces- 
saires), est-elle  applicable  aux  barrages  établis  sur  des  rivières  navi^blest 

—  Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  résolu  affirmativement  par  le  commissaire 
du  gouvernement.  61,  p.  859. 

Maison  constbuite  sur  un  pont.  Origine  antérieure  à  1566.  Démolition. 
Indemnité,  —  Une  maison  établie  sur  un  pool  d'une  rivière  navigable,  — 
qui  avait  une  origioe  antérieure  à  l'édit  de  février  1566,  —  qui,  démolie 
en  même  temps  que  Thôtel  de  ville  sur  lequel  elle  était  appuyée,  a  été 
réédifiée  (vers  1772)  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil  du  roi,  —  peut-elle 
être  supprimée  par  l'administration  sans  indemnité?  ~  Rés,  nég.  65,  p.  197. 

PÈCHE  FLUT1ALE.  Adjudication  du  droit  de  pèche  dans  Paris.  Réquisition 
pendant  le  siège.  Indemnité.  Compétence  judiciaire,  —  V.  Pêcbe  fluviale,  et 
1874,  p.  512. 

PÊCHE.  Poursuite  correctionnelle.  Conflit.  —  Est-ce  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  (d'après  les  art.  48  et  4  de  la  loi  du  15  avril  1829),  de  connaître 
des  contestations  qui  ont  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  de  pêche, 
respectivement  prétendu  par  l'administration  et  par  un  particulier,  dans 
une  noue  alimentée  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  t  — 
Rés.  aff. 

—  (On  prétendrait  vainement  qu'il  j  aurait  lieu  de  faire  trancher  d'abord 

f»ar  l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  noue 
itigieuse  a  été  ou  non  comprise  par  roraonuaDce  du  10  juillet  1835,  ren- 
due en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1829,  parmi  les  dépendances  de 
la  rivière  où  la  pêche  doit  s'exercer  au  proUt  de  l'Etat.  —  En  dressant  le 
tableau  annexé  &  l'ordonnance  de  1835,  l'administration  n*a  statué  aue 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  ainsi  le  jugement  à  rendre  ne  aé- 
pend  pas  de  la  solution  des  difficultés  pouvant  s^êlever  sur  le  sens  et  la 
portée  de  cette  ordonnance.)  64,  p.  992. 

Pont  a  péage.  Etablissement  d'un  pont  gratuit  à  olus  de  3,000  mètres, 
par  une  commune.  Action  contre  la  commune.  —  V.  Ponts  à  péage,  et  au 
vol.  1869,  p.  286. 

Prises  d'eau.  Pouvoirs  des  préfets.  Ancienne  concession  d'arrosage.  Usi^ 
nés.  Procédure.  Dépens  contre  l'Etat.  —  Un  préfet  a-t-il  pu,  sans  excéder  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  modifier  les  conditions  de  l'autorisation  accordée  à 
un  propriétaire  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XVI,  de  dériver  d'une 
rivière  flottable  en  trains  les  eaux  nécessaires  pour  arroser  sa  propriété  1 

—  Rét,  nég, 

^  Les  préfets  peuvent-ils  autoriser,  à  l'égard  des  rivières  navigables  ou 
flottables  en  trains,  la  dérivation  des  eaux  nécessaires  pour  le  service  des 
usines?  —/{é5.  nég.  —  (D'après  les  lois  des  12-20  août  1790,  6  octobre  1791, 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6,  et  le  décret  du  25  mare  1852, 
il  n'appartient  pas  aux  préfets  de  régler  les  piHses  d'eau  permanentes  sur  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables.)  66^  p.  242. 
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RviHBTAMCBS  AU  PKOFiT  DE  i,*1s!T AT  pour  permissions  <f  usines  et  de  prises 
d'eau,  —La  loi  de  finances  du  16]aiUet  1840,  art  8,  a  autorisé  la  percep« 
tioD,  au  profit  de  PEtat,  de  redevances  pour  permission  d'usines  et  ae 
prises  d*eau  sur  les  canaux  et  rivières  navig/ibles;  —  La  loi  de  finances  du 
15^  juillet  1856,  tableau  D^a  autorisé  la  même  perception  sur  les  canaux  et 
rivières  navigables  et  flottables  :  —  Ces  dispositions  ne  s^appliquent  qu'aux 
cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public  sur  lesquels  est  établi  le  service 
public  de  la  navigation  ou  du  flottage.  60,  p.  456. 

Règlements  d%au.  Autorité  compétente.  Nécessité  d'enquête.  Simple  me^ 
sure  de  police,  —  Les  règlements  d*eau  sur  les  rivières  navigables  sont 
assujettis  à  la  formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être  pris  que  par  dé- 
crets impériaux  rendus  en  Ck)nseil  d'Etat.  —  De  simples  mesures  de  police, 
gour  le  service  de  la  navigation,  peuvent  être  prises  par  arrêté  préfectoral. 
0,  p.  745. 

Section  IV.  —  Rivières  canalisées, 

CoHPiTEifCB  lUDiciAiBE  OU  ADHnnsTRATirB.  Chutc  d'un  pont  de  chemin 
vicinal  dans  une  rivière  canalisée,  —  V.  Travaux  publics,  suprà,  p.  450,  et 
au  voL  1864,  p.  316  et  476. 

Concession  de  psopsiéTÉ.  —  Refus  de  laisser  un  açent  des  ponts  et  chaus' 
sées  pratiquer  des  sondages.  Poursuite  en  contravention,  —  Lorsque,  d'après 


la  grande  voirie,  de  réprimer  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  de  la  navigation  sur  cette  rivière. 

—  Un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  a  été  chargé  par  ses  chefs  de 
pratiquer  des  sondages  dans  cette  rivière  :  ~  Le  refus  que  fait  le  conces- 
sionnaire de  laisser  pratiquer  ces  sondages  —  (refus  motivé  sur  ce  que, 
selon  lui,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  n'avaient  pas  le  droit  de 

f>rocéder  à  cette  opération,  malgré  son  opposition  et  sans  que  la  forme  et 
es  conditions  de  la  surveillance,  qu'il  appartient  à  l'administration 
d'exercer,  aient  été  déterminées  par  l'autorité  souveraine)  —  constitue-t- 
il  une  contravention  de  grande  voire  7  —  Rés.  nég.  —  (Le  refus  fait 
par  le  concessionnaire  de  laisser  pénétrer  l'embarcation  du  conducteur 
ne  peut  être  considéré  comme  un  obstacle  à  la  liberté  de  la  navigation.) 
64,  p.  477. 

—  Conditions  de  la  surveillance  administrative.  —  Lorsqu'aux  termes 
d'anciennes  lettres  patentes  le  concessiounaire  d'une  rivière  canalisée 
(dans  l'espèce,  le  canal  du  Lez)  en  est  propriétaire,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  cette  rivière  fait  partie  du  domaine  public  et,  comme  telle,  doit  être 
soumise  à  l'action  directe  de  l'administration. 

—  Une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  borné 
à  charger  du  contrôle  de  celte  rivière  caualit^ée  l'ingénieur  du  service 
maritime  et  de  la  navigation  intérieure  du  département,  peut-elle  être 
attaquée  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs  par  le  concessionnaire,  — 
(lequel  ne  conteste  pas  que  la  rivière,  étant  affectée  au  service  public  de 
la  navigation,  doit  être  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  dans 
l'intérêt  de  ce  service,  mais  soutient  que  le  régime  antérieur,  a^ant  été 
établi  par  d'anciennes  lettres  patentes  royales,  ne  peut  être  modifié  sans 
l'intervention  de  l'autorité  souveraine,  et  demande  que  les  conditions  de 
la  surveillance  soient  déterminées  par  l'Empereur,  dans  un  règlement 
spécial)  1  —  Rés.  nég,  —  (La  décision  du  ministre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  concessionnaire,  s'il  s'y  croit  fondé,  présente  à  l'Empereur  sa  de- 
mande dans  les  formes  qu'elle  comporte.)  64,  p.  479. 

—  Particulier  propriétaire  d'une  rivière  canalisée.  Canal  du  Lez.  Décision 
ministérielle  portant  réduction  ou  suppression  partielle  des  servitudes  de  ha  loge 
et  de  marchepied.  Recours  motivé  sur  une  violation  du  droit  de  propriété  : 
recevabilité.  —Droit  du  ministre  de  réduire  la  servitude  créée,  non  en  vertu 
de  litres  spéciaux,  mais  par  application  de  l'ordonnance  de  1669. —Mais 
en  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  de  1808,  le  ministre  ne 
peut  faire  obstacle  aux  droits  du  propriétaire  du  canal  ;  pas  (fexcès  de 
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pouvoirs  en  taût  que  les  mesares  du  ministre,  eoDeernaot  la  rédaction  oa 
la  suppression  des  servitudes»  n'intéressent  pas  la  navigation  ;  excès  de  pou- 
voirs admis,  au  contraire,  en  ce  qui  touche  Tinterruption  du  marchepied 
dans  une  partie  de  rivière  où  s'exerce  la  navigation.  62,  p.  568. 

Sbbyitddb  de  HALÂ6E.  Aggravation.  Empierrement.  Couche  de  m£nus 
çî'aviers,  —  Demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  pour  ré- 
paration du  dommage  que  lui  aurait  causé  Tempierrement  de  la  partie  de 
sa  propriété  grevée  de  la  servitude  de  halage  (servitude  pour  rétablisse- 
ment ae  laquelle  il  avait  été  indemnisé  à  Tarn  table)  :  —  Rejet  par  le  motif, 
que  l'administration  s^était  bornée  à  répandre  sur  le  sol  du  chemin  de 
halage  une  couche  de  menus  graviers  indispensable  à  la  viabilité,  et  que  ce 
fait  n'avait  point  aggravé  la  servitude.  61^  p.  928. 

RÉPARATION  d'office  d'un  DOMMAGE  sofis  mise  en  demeure.  Mode  de  cons- 
tatation des  experts.  —  V.  suprà,  p.  723,  et  au  vol.  1874^  p.  870. 

RivifcRE  CANALISÉE.  Trovoux  de  canalisation,  Scarpe  inférieure.  DiminU' 
tion  du  volume  des  eaux  dans  des  dépendances  de  cette  rivière.  Demande  d'in- 
demnité formée  par  une  ville.  Droits  antérieurs  à  1566.  Conseil  de  préfecture. 
Arrêté  ordonnant  une  expertise  sur  rétendue  du  dommage*  Droits  de  la  ville 
préjugés.  Annulation.  — F&r  suite  de  travaux  de  canalisation  d'une  rivière, 
l'alimentation  de  deux  cours  d'eau,  dépendances  de  cette  rivière  et  qui 
traversent  une  ville,  s'est  trouvée  diminuée;  —  à  raison  de  ce  fait^  uoe 
demaude  d'indemnité  a  été  formée  par  la  ville  contre  le  concessionuaire 
de  la  rivière  canalisée  ;  —  Le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  ce  que 
l'existence  de  la  ville  remonte  au-delà  de  l'édit  de  Moulins  de  1566,  a 
ordonné  une  expertise  pour  déterminer  l'étendue  et  les  causes  du  dom- 
mage;—décidé  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'étant  pas  seulement 
préparatoire,  puisqu'il  reconnaît  le  droit  de  la  ville  à  la  propriété  des  eaux 
a  raison  de  son  existence  antérieurement  à  1566,  le  concessionnaire  est 
recevable  à  déférer  cette  décision  au  Conseil  d'Etat  ;  —  annulation  de 
l'arrêté  par  le  motif  aue,  pour  reconnaître  à  la  ville  un  droit  sur  les  eaux 
dont  il  s^agit,  il  ne  suffisait  pas  d'établir  qu'elle  existait  antérieuremeot  à 
1566,  mais  ({u'elle  avait,  dès  lors,  exécuté  des  travaux  et  ouvrages  pouvant 
être  compris  par  les  établissements  dans  la  propriété,  possession  et  jouis- 
sance desquels  l'édit  de  1683  confirme  les  propriétaires  qui  rapportent  des 
titres  de  propriété  authentiques  faits  avec  les  rois,  en  bonne  forme,  anté- 
rieurement à  1566;  rien  de  semblable  n'est  établi  par  l'instruction .70,  p.  1057. 

Section  V.  —  Canaux.{\,  sections  précédentes  et  Table  décennale,  p.  681.) 


§  4 .  Limite  de  la  compétence  administratife 
et  de  la  compétence  des  tribanaox  ci- 
Yils  de  Tordre  judiciaire. 


§  3.  Compétence  do  conseil  de  préfectore.  ' 
Répression  des  coutraveations. 
s.  Portée  et  interpréuUon  des  contrats  de 
concession  et  décisions  diverses. 


§  !•'.  —  Limite  de  la  compétence  administrative  et  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils, 

Abbàté  préfectobal  déclaratif  de  domanialité.  Distinction  des  déclara- 
tions relatives  au  passé  et  de  celles  relatives  au  présent.  Ilot  considéré  par  une 
commune  comme  bien  communal  et  par  le  domaine  comme  une  dépendan^ 
artificielle  d'une  écluse.  —  Aux  termes  des  lois  des  22  décembre  118», 
12-20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  6,  il  appartient  à  un  préfet 
de  déterminer  quelle  est  la  consistance  d'un  canal  de  navigation,  et  de  dé- 
clarer si  un  îlot,  situé  entre  ce  canal  et  une  rivière  non  navigable,  et  tou- 
chant à  une  écluse,  forme  une  dépendance  de  cette  écluse  et  est,  par  suite* 
compris  dans  les  limites  du  canal. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  —  que  l'arrêté  préfectoral  attaqué  par  une 
commune,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  avait  eu  pour  objet  <ie 
faire  cette  reconnaissance  —  et  que,  si  cet  arrêté  déclarait  en  ^"JfM"® 
les  îlots,  objets  du  litige,  faisaient  partie  du  domaine  public,  cette  déclara- 
tion ne  faisait  pas  obstacle  (ainsi  que  le  reconnaissait  le  ministre)  à  ce  que 
la  commune  fît  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  propriété 
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cni'elle  prétendait  avoir  sur  cet  Ilot,  aux  termes  des  articles  560  et  561  da 
Code  Napoléon  ;  —  que,  dès  lors,  en  prenant  Tarrôté  attaqué^  le  préfet 
n'avait  pas  excédé  ses  pouvoirs. 

—  ^Pour  la  distinction  entre  les  déclarations  de  domanialité  relatives  au 
passe  et  celles  relatives  au  présent,  voiries  observations  du  commissairedu 
gouvernement.)  64,  p.  430. 

Canal.  ifAVieABLB.  Déclaration  de  domanialité  par  le  préfet.  Propriété 
privée.  Excès  de  pouvoirs,  —  Appartient-il  au  préfet,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  canal  est  navigable  et  a  été  affecté  à  la  navigation  pendant  une  cer- 
taine {>ériode,  de  déclarer  qu'il  fait  partie  du  domaine  public,  à  titre  de 
propriété  de  TËtat,  et  d'en  déterminer  les  limites?  —  Rés,  nég,  —  Aucune 
disposition  législative  n'a  compris  les  canaux  navigables  au  nombre  des 
biens  qui  font  nécessairement  partie  du  domaine,  à  titre  de  propriété  na- 
tionale, et  ne  fait  obstacle  à  ce  que  les  canaux  établis  par  des  particuliers 
ou  des  communes  demeurent  leur  propriété,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  dès  leur  origine  ou  seraient  postérieurement  devenus  navigables;  — 
d'où,  il  suit  qu'en  présence  de  la  revendication  de  la  propriété  d'un  canal 
par  une  ville,  le  préfet  devait  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  les  droits 
prétendus  par  la  ville  sur  ce  canal,  tel  qu'il  se  comporte  actuellement, 
aient  été  examinés  par  l'autorité  compétente.  70,  p.  938. 

DÂLiKiTATiON.  Ilot  et  atterrissements  nécessaires  à  la  conservation  d'un 
ouvrage  dépendant  du  canal,  —  Un  arrêté  préfectoral  et  une  décision  mi- 
nistérielle, —  qui,  —  s'appuyant  sur  le  droit  qu'a  l'administration  de  dé- 
limiter le  domaine  public,  et  se  fondant  uniquement  sur  ce  ou'un  tlot  et 
des  atterrissements  étaient  indispensables  pour  la  conservation  a  un  ouvrage 
dépendant  d'un  canal  (un  déversoir),  —  ont  prononcé  l'incorporation  au 
domaine  public  de  cet  immeuble  (dont  la  propriété  a  été  revendiquée  de- 
vant les  tribunaux  par  un  particulier),  —  sont-ils  entachés  d'excès  de 
pouvoirs  î  —  Rés.  aff.  61,  p.  412. 

Passage  SUB  un  terbain  d^peicdafit  des  francs- bobds.  Action  posses- 
soire.  Conflit.  —  L'autorité  judiciaire  peut-elle,  sans  empiéter  sur  les  pou- 
voirs de  1  administration,  connaître  d  une  action  —  introduite  au  posses- 
soire  par  le  propriétaire  d'une  parcelle  de  terre  (dans  l'espèce,  parcelle 
enclavée),  contre  la  compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  —  et  tendant 
à  faire  maintenir  le  demandeur  dans  la  possession  où  il  serait  depuis  plus 
d'un  an  et  jour  de  passer  sur  un  terrain  dépendant  des  francs- bords  du 
canal,  et  à  faire  faire  défense  à  la  compagnie  de  le  troubler  à  l'avenir 
dans  sa  jouissance  7  •»  Rés,  nég, 

—  (La  conservation  du  domaine  public  est  commise  à  l'autorité  admi- 
nistrative. —  La  compétence  judiciaire  n'était  pas  d'ailleurs,  dans  l'es- 
Dèce,  contestée  par  l'arrêté  de  conflit  pour  le  cas  où  l'action  du  deman- 
deur aurait  seulement  pour  objet  de  faire  reconnaître  les  droits  qu'il 
aurait  eus  à  une  servitude  de  passage  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant 
qu'il  eût  été  affecté  au  service  du  canal  on  qui  lui  auraient  été  réser- 
vés lorsque  ce  terrain  avait  été  acquis  en  vue  de  cette  affectation.)  61, 
p.  479. 

§  2.  —  Répression  des  contraventions.  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

Compétence.  Canal  du  midi.  Droit  de  passage  invoqué.  Sursis.  —  Lors- 
u'un  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention 
e  grande  voirie  (construction  d'un  aqueauc  en  béton  sur  le  contre-canal 
dépendant  du  canal  du  Midi),  et  lorsque  le  contrevenant  soutient  qu'il 
n'a  fait  qu'exercer  un  droit  ae  passage  précédemment  reconnu  dans  un 
acte  de  bornage  et  concédé  aux  riverains  à  titre  d'indemnité  pour  la  va- 
leur des  terrams  que  leur  enlevait  la  construction  du  canal,  —  le  conseil 
de  préfecture  peut-il  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  prétention, 
fondée  sur  les  art.  696  et  697  du  Code  civil,  ait  été  appréciée  par  l'autorité 
judiciaire  ?  *  Rés,  nég.  —  Le  fait  poursuivi  constituant  une  contravention 
de  grande  voirie  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  24  juin  1777,  art.  11, 
et  des  art.  158  et  166  du  décret  du  12  août  1807  sur  le  canal  du  Midi>  sa 
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répressioo  n*e8t  pas  subordonDée  à  la  question  de  saToir  si  le  demandenr 
ayait  ou  non  un  droit  de  passade.  72,  p.  447. 

—  QyfstUm  de  propriété.  Sursis,  Coupe  de  fourrcuje  swr  les  francs^bords 
d'une  rigole  aiimentcttre.  ~  Lorsque  la  largeur  du  franc-bord  a*une  rigole 
alimentaire  d'un  canal  de  navigation  a  été  fixée  par  des  actes  de  Pancieone 
royauté,  le  conseil  de  préfecture  peut-il  surseoir  à  statnersurune  contra- 
vention  commise  sur  ce  frauc-boni  dans  les  limites  résultant  de  ces  actes, 
Jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  ait 
été  jugée  par  les  tribunaux  compétents  t  —  Rés.  nég, 

—  D'après  les  art.  158  et  166  du  décret  du  12  août  1807,  toute  nsurpa- 
tion  ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal  du  Midi  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie,  et  doit  être  punie  des  peinea  portées  dans 
les  règlements  relatifs  audit  canal.  (Dans  l'espèce,  propriétaire  ajant  coupé 
un  fourrage  en  luierne  planté  sur  le  firanc-bord  d'une  rigole  alimentaire.) 
62,  p.  171. 

—  Construction  en  saillie  sur  l'alignement  du  canal  de  ¥Owrcq,  Compétence, 
Constructions  élevées  sans  autorisation  en  saillie  sur  Valignement  du  canal  de 
iOurcq,  Condamnation  à  l'amende  et  à  la  démoHtion.  —  Propriétaire  —  al- 
léguant que  ces  constructions,  signalées  comme  ayant  été  élevées  en  1855, 
remontaient  à  un  temps  immémorial,  —  et  soutenant  que  cette  allégation 
de  possession  immémoriale  soulevait  une  question  de  propriété  dont  la 
solution  appartenait  à  l'autorité  judiciaire.  60,  p.  119. 

—  Délimitation,  Contestation  sur  l'étendue  des  dépendances  d'un  canal. 
Compétence  du  Conseil  de  préfecture  pour  ordonner  une  expertise.  Plantation 
faite  par  un  riverain,  —  Lorsqu'un  propriétaire  riverain  d*un  canal,  — 
cité  devant  le  conseil  de  préfecture  à  la  suite  d'un  procès- verbal  dressé 
contre  lui  pour  avoir  fait  une  plantation  le  long  de  la  rive  et  sur  la  digue 
de  ce  canal,  —  allègue  pour  défense  que  la  plantation  a  été  faite  en  dehors 
des  dépendances  du  canal,  sur  un  terrain  dont  il  serait  propriétaire,  —  le 
conseil  de  préfecture  peut-il,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  une 
expertise  pour  vérifier  Tallégatiou  du  propriétaire  et  par  conséquent  l'é- 
tendue des  dépendances  du  canal?  —  nés,  a/f.  —  (On  objecterait  en  vain 

âu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de  déterminer  les  limites 
u  domaine  public.  —  11  appartient  au  conseil  de  préfecture,  juge  de  la 
contravention,  de  vérifier  l'allégation  du  défendeur,  et  aucune  disposition 
législative  ne  lui  interdit  de  recourir  à  une  expertise  pour  procéder  à 
cette  vérification.  —  D'ailleurs,  l'arrêté  qui  ordonne  l'expertise  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  l'administratiou  puisse,  soit  dans  le  cours^  soit  après  la 
fin  de  cette  expertise,  produire  les  documents  et  observations  qu'elle 
croirait  de  nature  à  éclairer  le  conseil  de  préfecture  et  à  établir  que  le 
terrain  fait  partie  des  dépeudances  du  caual.)  67,  p.  83. 

ÂBRÈTÉs  PRÈFBCTOBAUX.  Caractère  d'infraction.  Dépôt  d'immondices  sur 
le  bord  extérieur  du  contre- fossé.  Manœuvre  d'écluse.  —  Lorscju'il  y  a  contra- 
vention  à  un  arrêté  préfectoral  reudu  pour  assurer  le  service  de  la  navi- 

Sation,  mais  qu'en  même  temps  le  fait  tombe  sous  l'application  d'un  arrêt 
u  Conseil  antérieur  à  1789,  l'infraction  a-t-elle  le  caractère  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est-il  compé- 
tent, en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ?  —  Rés.  aff. 

—  Le  fait  —  d'un  propriétaire  qui  a  opéré  un  dépôt  d*immondices  sur 
le  franc-bord  d'un  cànal,  dans  la  partie  comprise  entre  le  contre- fost^é  et  le 
mur  de  sa  propriété,  et  qui  n'allègue  pas  que  ce  dépôt  ait  été  effectué  sur 
un  terrain  ne  faisant  pas  partie  des  dépendances  du  canal,  —  tombe-t-il 
sous  l'application  de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  t  —  Rés. 
aff.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  l'application  de  la  peine,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  seu- 
lement infraction  à  un  arrêté  préfectoral  et  que  la  répression  doit  en  être 
poursuivie  en  vertu  de  l'art.  471  du  Code  péual. 

—  Le  fait  —  d'un  propriétaire  de  bateau  qui  a  manœuvré  une  ventelle 
des  portes  d'aval  de  l'écluse  d'un  canal,  malgré  la  défense  de  l'éclusier,  — 
tombe-t-il  sous  l'application  des  art.  4  et  U  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777 î  —  Rés.  aff.  64,  p.  933. 
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•^AbuMsement  des  eaux.  Usine  sur  tm  cours  (Peau  non  navigable,  —Le  fait 
par  le  propriétaire  ou  locataire  d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non 
navigaDle,  mais  alimentée  par  les  eaux  d*un  canal  de  navigation,  d'a- 
voir abaissé  les  eaux  contrairement  aux  dispositions  d'un  arrêté  préfecto- 
ral, pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  coostitue*t-il  une  contravention 
de  grande  voirie  ?  —  Rés.  aff.  —  (Il  y  a  contravention  à  l'art.  9  de  l'arrêt 
dn  Conseil  du  24  juin  1717,  qui  défend  aux  propriétaires  ou  meuniers  de 
retarder  en  aucune  façon  la  navigation  et  le  flottage.) 

—  En  doit-il  être  ainsi  même  dans  une  espèce  où  l'usinier  objecte  ^ 
oue  l'usine  existait  antérienrement  au  canal,  —  qu'aux  termes  de  Tart.  48 
de  la  loi  du  46  septembre  1807,  lorsque,  pour  ouvrir  une  nouvelle  naviga- 
tion, il  est  nécessaire  de  réduire  l'élévation  des  eaux  des  usines,  le  prix 
d'estimation  du  dommage  ainsi  causé  doit  être  payé  par  les  concession- 
naires des  travaux  avant  qu'ils  puissent  faire  cesser  le  travail  des  usines 
ou  des  moulins,  —  que,  par  conséquent,  l'arrêté  préfectoral  modifiant  les 
conditions  dans  lesquelles,  lui  usinier,  pouvait  jouir  des  eaux  d'une  ri- 
vière non  navi^ble  ne  pouvait  être  exécuté  gu'au  temps  qu'il  aurait  été 
préalablement  indemnisé  ?  —  Ris,  aff,  —  (L'usmier  reste  libre  de  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé,  pour  obtenir  une  indemnité.) 
60,  p.  601. 

—  Abaissement  des  vannes  de  décharge.  Compétence.  —  Un  particulier  a 
abaissé  les  vannes  de  décharge  d'un  vannage  attenant  à  une  écluse.  — 
Celte  opération,  effectuée  contrairement  aux  dispositions  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777,  et  prescrivant  que  l'éolusier  seul  a  le  droit  de  manœuvrer  les 
ventelles  et  portes  d'écluses,  —  a  eu  pour  résultat  de  produire  des  mouve- 
ments dans  le  niveau  du  plan  d'eau  des  biefs  inférieurs  et  de  faire  monter 
les  eaux  sur  les  terrains  voisins,  en  amont.  —  Un  fait  de  cette  nature  cons- 
titue-t-il  une  contravention  de  grande  voirie  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  9  dudit  arrêt  du  Conseil  et  dont  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  ?  —  Rés.  aff.  74,  p.  389. 

—  Absence  de  pénalité.  Infi^action  à  un  arrêté  préfectoral  Conservation 
du  canal  et  des  ouvrages.  Abandon  d'un  bateau  amarré.  Détériorations. 
Frais  du  procèS'Verbal.  Dépens,  —  Toute  infraction  aux  prescriptions  des 
arrêtés  préfectoraux  qui  ont  ponr  but  d'assurer  non  seulement  la  liberté 
et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation  du  canal  et  des 
ouvrages  en  dépendant,  constitue-t-elle  une  contravention  de  grande  voi- 
rie? —  Rés,  aff, 

—  La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral,  d'après  laquelle  tout  bateau 
en  stationnement  doit  être  amarré  à  ses  extrémités  et  être  gardé  de  jour 
et  de  nuit,  a-t-elle  pour  but  d'assurer  non  seulement  la  liberté  et  lu  sûreté 
de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation  du  canal  et  des  ouvrages  en 
dépendant?  —  Rés.  aff. 

—  Pour  le  fait  d'avoir  fait  naviguer  sur  un  canal  un  bateau  qui,  con- 
trairement à  cette  prescription,  a  été,  après  avoir  été  amarré,  abandonné 
par  son  équipage,  il  n'est  établi  aucune  peine  ni  dans  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  ni  dans  aucun  des  règlements  sur  la  grande  voirie  dont 
la  confirmation  a  été  prononcée  par  l'art,  29  du  titre  1«' de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  ni  dans  les  lois  et  règlements  intervenus  postérieurement 
à  cette  loi.  —  La  loi  du  29  floréal  an  10  autorise  seulement  la  juridiction 
administrative  à  ordonner  la  réparation  du  dommage  qui  aurait  été  causé 
par  l'auteur  de  la  contravention  et  à  régler  les  sommes  dues  pour  cette 
réparation. 

—  Lorsqu'une  détérioration  n'a  été  commise,  l'auteur  de  cette  contra- 
vention peut  seulement  être  condamné  à  payer  les  frais  du  procès-verbal 
et  aux  dépens.  —  V.  la  note.  59,  p.  333. 

^  Absence  de  dégradation  appréciable.  Branche  coupée,  —  Décidé  au'un 
propriétaire  voisin  d'un  canal,  —  en  coupant  une  branche  et  quelques 
rejetons  d'un  peuplier  planté  sur  les  ftrancs-bords  d'un  canal,  —  n'avait 
commis  aucune  dégradation  appréciable  sur  les  dépendances  ou  les  francs- 
bords  de  ce  canal.  (D'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  contravention 
de  grande  toirie.)  èl,  p.  414* 
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—  Absence  de  dommage.  Herbe  coupée.  —  Le  fait  d'aToir  coapé  de  Therbe 
sor  les  dépendances  d'uo  canal  constitue-t-il  une  contravention  de  grande 
voirie,  lorsqu'il  n'a  causé  aucune  dégradation?  —  Rés.  nég,  —  (Le  conseil 
de  préfecture  doit  se  déclarer  compétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal 
dressé  contre  l'auteur  du  fait,  mais  il  doit  le  renvoyer  des  fins  du  procès- 
verbal.)  61,  p.  835. 

—  Infraction  aux  arrêtés  préfectoraux.  Absence  de  dommage  et  d*obstack 
à  la  navigation.  Compétence.  —  Lorsqu'une  disposition  prohibitive  (dans 
l'espèce,  défense  de  circuler  à  cheval  ou  en  voiture  sur  les  digues  des  ri- 
vières et  canaux)  a  été  prise  par  un  arrêté  préfectoral  en  exécution  d'oo 
ancien  arrêt  du  Conseil,  l'infraction  à  cette  disposition  constitue -t-elle 
une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  le  fait  incriminé  n'a 
causé  aucun  dommage  et  n*a  apporté  aucun  obstacle  à  la  navigation  ni  au 
halage?  —  Rés.  aff.  —  V.  la  note.  59,  p.  512. 

—  Passage  à  cheval  ou  avec  voiture  attelée  d'un  cheval  sur  la  digue  d'un 
canal  ou  cTtme  rivière  canalisée.  —  Un  particulier  —  contre  lequel  a  été 
dressé  un  procès-verbal  constatant  qu'il  a  circulé  à  cheval  ou  avec  une 
voiture  attelée  d'un  cheval  sur  la  digue  de  halaffe  d'un  canal  de  navigation, 
*  peut-il  être  renvoyé  de  la  poursuite,  par  le  motif  que  le  fait  n'avait 
causé  aucune  dégradation  et  n  était  pas  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la 
navigation?  —  Rés.  nég.  —  (La  digue  dont  il  s'agit  fait  partie  des  ouvrages 
publics  dépendant  du  canal  ;  le  fait  incriminé,  qui  était  de  nature  à  causer 
des  dégradations  à  cette  digue  et  à  faire  obstacle  à  la  navigation^  constitue 
une  contravention  à  l'art.  Il  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777)  Années 
1859,  p.  512;  —  1864,  p.  291;  —  1865,  p.  812. 

—  Banquette  en  pierre.  Détérioration,  Lavage  de  linge.  —  Un  conseil  de 
préfecture,  —  saisi  d'un  procès-verbal  constatant  qu'une  personne^  en  la- 
vant son  linge  sur  la  banquette  en  pierre  d'un  canal,  a  occasionné  une 
dégradation  à  cette  banquette,  —peut-il  se  déclarer  incompétent  en  se 
fondant,  d'une  part ,  sur  ce  que  le  fait  incriminé  n'a  pu  causer  aucune  dé- 
gradation, et  que,  d*auti^e  part,  il  ne  constitue  pas,  par  lui-même,  une 
contravention  de  grande  voirie?  —  Rés.  nég,  —  Loi  du  29  floréal  an  10. 

—  Décidé  qu'eu  fait,  il  y  avait  eu  détérioration,  67,  p.  335. 

—  Bâtardeau  [Rupture  {/'Mn).—- Appréciation  du  dommage  causé  aux  rives 
et  ouvrages  d'art  d'un  canal  par  suite  de  la  coupure  d'un  b&tardeau  établi 
en  temps  de  crue  dans  ce  canal  dérivé  de  la  Moselle.  —  Le  contrevenant 
soutenait  qu'il  avait  pratiqué  cette  coupure  sous  la  pression  d'une  néces- 
sité de  force  majeure  pour  préserver  de  l'inondation  sa  propriété  et  celle 
des  autres  riverains;  que,  a'ailleurs,  le  bàtardeau  était  mal  installé.  74, 
p.  428. 

—  Bateau  échoué.  Fait  non  imputable  au  conducteur.  Arrêt  du  Conseil  du 
2k  juin  1777.  —  L'échouage  d'un  bateau  dans  un  canal,  alors  que  cet  acci- 
dent n'est  pas  imputable  au  conducteur,  et  que  celui-ci  n^  pas  refusé 
d'obtempérer  aux  ordres  donnés  par  l'administration  pour  l'enlèvement 
des  débris,  —  constitue-t-il  une  contravention  à  laquelle  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  l'amende  édictée  par  les  art.  3  et  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777?  —  Rés,  néo.  74,  p.  117. 

Chemin  de  halage.  Abandon  de  voiture,  ->  Le  fait  d'avoir  abandonné  une 
voiture  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal  constitue-t-il  une  contraven- 
tion aux  art.  3  et  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777?  —  Rés,  aff.  — 
Ainsi  décidé,  par  le  motif  que  ce  fait  était  de  nature  à  faire  obstacle  à  la 
navigation. 

—  Ce  fait  est-il,  aux  termes  des  art.  4  et  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777  et  de  l'art,  lo'de  la  loi  du  23  mare  1842,  passible  d'une  amende 
de  16  francs  à  300  francs,  alore  même  qu'il  n'aurait  causé  aucune  géue  m 
aucun  retard  à  la  navigation?  —  Rés.  aff.  —  (Le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  pas  se  borner  à  condamner  le  contrevenant  à  payer  les  frais  du 
rangement  de  la  voiture  et  ceux  de  l'instance.)  62,  p.  49. 

—  Stationnement  d'une  voiture  sur  le  chemin.  Pouvoirs  du  conseil  de  pré- 
fecture quant  aux  amendes.  —  Un  marchand  de  bois,  qui  a  fait  stationner 
pendant  six  heures  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal  (dans  l'espèi^i 
chemin  de  halage  établi  sur  le  terre-plein  d'i^n  port)  une  voiture  chargée 
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de  bois  de  cbaDffaffe,  —  a  contrevenu  à  l'art  3  de  Tarrêt  du  Conseil  du 
24  loin  1777  (lecrael  ordonne  à  tons  riverains,  mariniers  on  autres  de  faire 
enlever  les  empêchements  étant  de  leur  fait  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur 
leurs  bords,  soas  peine  d'amende). 

—  Le  conseil  de  préfecture  peut-il,  —  tout  en  reconnaissant  Texistence 
de  la  contravention,  ~  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  con- 
trevenant à  l'amende?  —  Rés,  nég.  67,  p.  84. 

—  Circulation  avec  voiture.  Compétence.  Amende.  —  Le  fait  de  circuler 
avec  une  voiture  sur  le  chemin  de  nalage  d'un  canal  constitue-t-il  une  con- 
travention de  voirie  donnant  lieu  à  l'application  d'une  amende,  et  n'est-ce 
pas  à  tort  qu'un  conseil  de  préfecture  se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  le  procès-verbal  constatant  ce  fait?  —  Rés.  aff.  —  Arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  art.  3  et  11  ;  L.  du  23  mars  1842.  Amende  variant  de  16  à 
300  francs. 

Objection  tirée  de  ce  que,  aucune  dégradation  n'ayant  été  causée  aux 
ouvrages  dépendant  du  canal,  il  n'y  avait  lieu  à  l'application  des  peines 
édictées  par  l'arrêt  de  1777,  —  et  qu'il  y  aurait  eu  seulement  une  contra- 
vention au  règlement  préfectoral  sur  la  police  du  canal^  rentrant  dans  la 
compétence  du  tribunal  de  simple  police.  73,  p.  142. 

—  Taliis  et  prancs'bords,  Dépaissance.  Stationnement  de  chevaux.  —  Le 
lait  d'avoir  laissé  paître  des  bestiaux  sur  les  talus  et  francs-bords  d'un  ca- 
nal constitue-t-il  une  contravention  à  l'art.  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  1777,  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  dégradation?  * 
Rés.  aff. 

—  De  même,  le  fait  d'avoir  attaché  des  chevaux  aux  roues  d'une  voiture 

S  lacée  sur  le  bord  du  chemin  de  halage,  dans  une  partie  où  le  stationnement 
es  chevaux  n'était  pas  autorisé,  constitiie-t-il  une  contravention  aux  art.  3 
et  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté 
ni  dégradations  au  chemin  de  halage,  ni  obstacle  à  la  navigation?  — 
Rés.  aff. 

—  Ainsi  décidé  par  le  motif  que  ces  faits  étaient  de  nature  à  faire  obs- 
tacle à  la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  tant  aux  talus  et  francs- 
bords  du  canal  qu'au  chemin  de  halage.  —  V.  la  note.  59,  p.  89. 

--^Chemin  de  contre-haiage.  Dépaissance.  Contravention,  Compétence. — 
Le  fait  d'avoir  laissé  stationner  et  p&lurer  des  bestiaux  sur  les  digues  et 
talus  du  chemin  de  contre-haiage  d'un  canal,  constitue-t-il  une  coutraven- 
tion  à  l'arL  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  à  l'art.  l«r  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10,  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  dégradation? 

—  Rés.  aff.  —  Ainsi  décidé  par  le  motif  que  ce  fait  était  6fe  nature  à  causer 
des  dégradations  à  cette  (>artie  du  canal. 

Est-ce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient,  d'après  l'art.  4  de  la  loi 
du  29  floréal  an  10,  de  prononcer  sur  cette  contravention,  alors  même  que 
le  fait  incriminé  constituerait  en  outre  une  infraction  à  un  arrêté  pris  par 
le  préfet  pour  régler  la  police  de  la  navigation  sur  ledit  canal?  —  nés.  aff. 

—  (Cet  arrêté^  rendu  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  etdela  loi 
précitée  en  ce  qui  concerne  la  navigation  du  canal,  et  particulièrement  en 
vue  d'assurer  la  conservation  des  ouvrages  d'art,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  le  caractère  des  contraventions  tel  qu'il  est  déterminé  par  la 
loi.  59,  p.  210. 

Etendue  des  dépendances.  Terrain  recouvrant  un  souterrain.  —  Un  ter- 
rain recouvrant  le  souterrain  d'un  canal  est-il  une  dépendance  de  ce 
canal?  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  les  terrains  dont  il  s'agissait  et  qui 
recouvraient  le  souterrain  d'un  canal  étaient  situés  à  ^intérieur  des  fossés 
de  délimitation  de  ce  canal  et  en  étaient  une  dépendance;  —  d'où  la  con- 
séquence aue  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  le 
procès-verbal  dressé  contre  une  personne  qui  avait  coupé  de  l'herbe  sur 
ces  terrains.  61,  p.  835.  —  V.  la  note. 

—  Ruisseau  dérivé  pour  recevoir  t excédant  des  eaux  du  canal  latéral  à  la 
Garonne.  Plantations,  Contravention.  —  Décidé  que  la  dérivation  d'un 
ruisseau  opérée  par  la  compagnie  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  exécutée 
tout  entière  sur  des  terrains  acquis  par  elle,  ^  dans  le  but  de  faire  de  ce 
ruisseau  un  réservoir  destiné  a  recevoir  une  portion  des  eaux  excédantes 
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du  canal,  —  doit  être  coDsidérée  comme  une  dépendance  du  canal;  —  oue, 
par  suite,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  le  conseil  de  préfec- 
ture était  compétent  pour  apprécier  si  les  plantations  et  constructions 
faites  par  des  usiniers  dans  le  lit  de  ce  ruisseau  constituaient  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  70,  p.  165. 

—  Chambres  d'emprunt.  Détériorations  de  plantations.  Compétence,  — 
Les  chambres  d'emprunt  situées  au  pied  de  la  digue  d'un  canal  font-elles 
partie  des  ouvrages  dudit  canal?  —  Rés,  aff,  par  le  min.  des  trav.  publ. 

—  L'instruction  n'établissant  pas  que  les  chambres  d'emprunt  de  l'es- 
pèce fissent  partie  des  ouvrages  du  canal,  jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé 
et  détérioré  des  plantations  dans  lesdites  chambres  ne  rentrait  pas  dans 
les  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répression  appartient  aux  con- 
seils de  préfecture.  59,  p.  71. 

Feu  de  paille  allumé  sur  le  tbottoir  de  la  levée.  Battoir  ▲  blé. 
Préposés.  Responsabilité.  —  Le  propriétaire  d'un  battoir  à  blé  a-t-il  pu 
être  déclaré  responsable  d'une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Ck>n- 
seil  du  24  juin  1777,  commise  par  des  ouvriers  préposés  par  lui  à  la  con- 
duite du  battoir  qu'il  met  à  la  disposition  du  public  ?  —  Rés.  aff.  ~  Ces 
ouvriers  avaient  allumé  un  feu  de  paille  sur  le  trottoir  de  la  levée  du  ca- 
nal :  ils  déclaraient  avoir  agi  d'après  les  ordres  de  leur  maître  et  dans 
Taccom plissement  de  leur  service.  74,  p.  702. 

Matéiuaux  jetés  dans  la  décharge  d'un  déversoir.  —  Lorsqu'un  em- 
placement est  affecté  à  la  décharge  d'un  déversoir  compris  dans  les  dé- 
pendances d'un  caual,  un  propriétaire  voisin  qui  y  jette  des  matériaux 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  commet-il,  —  alors  même  qu'il  aurait 
des  droits  de  propriété  sur  cet  emplacement,  —  une  contravention  aux 
dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777?  —  Rés.  aff, 
61,  p.  414. 

Locataire  de  chute  d'eau.  Vanne  fermant  la  prise  d'eau  dans  r intérêt  de 
la  navigation.  Destruction  de  la  vanne,  —  Une  vanne  qui  a  été,  —  dans 
l'intérêt  du  service  de  la  navigation  et  en  exécution  des  ordonnances  de 
police  relatives  au  point  d'eau  d'un  canal  de  navigation,  —  placée  par  un 
agent  de  l'administration  en  tête  de  la  prise  d'eau  d'une  usine  alimentée 
par  les  eaux  de  ce  canal  —  constitue  un  ouvrage  que  le'  locataire  de  la 
chute  d'eau  de  cetle  usine  ne  peut  détruire  ou  dégrader,  sans  commettre 
une  contravention  de  grande  voirie  tombant  sous  l'application  des  art.  4, 
11  et  24  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  —  et,  pour  dénier  à  l'acte 
qu'il  a  commis  le  caractère  de  contravention,  ce  locataire  n'est  pas 
recevable  à  soutenir  que  la  fermeture  de  sa  prise  d'eau,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  était  une  atteinte  au  droit  qu'il  prétend  avoir,  en 
vertu  de  son  bail,  de  jouir  des  eaux  du  canal  à  partir  d'une  certaine  cote. 
69,  p.  223. 

§  3.  —  Portée  et  interprétation  des  traités  de  concessions  et  décisions  diverses. 

CHBinN  DE  HALA6E.  Pont  toumont  construit  par  un  particulier  sur  le  cAe- 
min.  Démolition  ordonnée  pour  cause  de  sécurité  publique.  Préfet,  Etendue 
de  pouvoirs.  ■—  Un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  eu  ordonnant  qu'un 

Earticulier,  —  autorisé  précédemment  à  construire  un  pont  tournant  en 
ois  sur  le  chemin  de  halage  d'un  canal,  —  sera  tenu  de  le  démolir  on  de 
le  reconstruire  dans  des  conditions  donnant  toute  sécurité  au  passage  des 
chevaux  pour  le  halage.  —  {On  objecterait  en  vain  une  le  préfet  aurait  dû 
se  couformer  aux  prescriptions  de  la  déclaration  du  roi  du  18  août  1730 
(déclaration  relative  aux  formalités  à  remplir  dans  le  cas  de  démolition 
pour  sûreté  publique  de  maisons  et  bâtiments).  —  Aux  termes  des  lois  des 
22  décembre  1789-10  janvier  1790  et  28  pluviôse  an  8,  il  appartient  au  pré- 
fet de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  communications 
publiques  et  de  la  navigation).  67,  p.  148. 

Chemin  vicinal  empruntant  le  chemin  de  hala«b  d'un  canal.  — 
V.  Communes,  et  au  vol.  1866,  p.  623. 

—  Kotc  ouverte  sur  les  francs- bords  (fun  canal  classée  comme  chemin  vici' 
nal.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1866,  p.  41. 
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—  Mise  en  état  eTun  chemin  vicinal  dévié.  Obligation  de  la  compagnie  du 
Canal  latéral  à  la  Garonne  et  de  rEtat.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol. 
i872,  p.  727. 

Concession  ▲  PBBPéruiTÉ.  Canal  de  navigation.  Traité  entre  la  compagnie 
et  un  tiers.  Cession  de  terrain.  Jouissance  Garantie  (fune  prise  d'eau.  Exécu- 
tion. Etat  et  diamètre  des  conduits.  Compétence  Judiciaire.  —  Confl., 
!«'  Suppl.  73,  p.  38. 

Concession  de  prise  d'eau.  Canal  cédé  ayant  1789  par  une  tille  aux 
états  de  la  pbovince,  repbésentée  aujourd'hui  par  le  canal  du  midi, 

SOUS  RÉSERVE  DE  CONCESSION  D'EAU  A  FAIRE  AUX  HABITANTS  ET  RIVERAINS. 

Compétence  de  ^Empereur  en  Conseil  dtEtai^  en  vertu  des  art.  124  et 
125  au  décret  du  12  août  1807,  relatif  au  caual  du  Midi,  pour  autoriser, 
sur  la  proposition  du  directeur  générai  des  ponts  et  chaussées,  la  conces- 
sion d'une  prise  d'eau  à  un  particulier  qui  la  réclame  comme  habitant  de 
la  ville  cessionnaire  sous  les  réserves  ci-dessus  indiquées. 

—  Néanmoins,  —  en  présence  de  Vopposition  de  la  compagnie  du  canal  du 
Midi,  —  opposition  fondée  sur  ce  que  les  réserves  faites  par  la  ville  au- 
raient cessé  d'avoir  leur  effet  par  suite  des  lois  et  actes  postérieurs  en 
vertu  desquels  la  propriété  du  canal  du  Midi  et  de  ses  dépendances  a  été 
d'abord  transmise  à  l'Etat  et  ensuite  à  la  compagnie  de  ce  canal,  et  sur 
ce  qu'en  tout  cas,  les  réserves  n'auraient  pas  été  faites  au  profit  des  ha- 
bitants de  la  ville,  mais  seulement  au  profit  des  riverains  au  canal  cédé, 

—  doit- il  être  sursis  à  la  concession  de  la  prise  d'eau  jusqu'à  ce  que  les  ques- 
tions préjudicielles  qu^ elle  soulève  aient  été  résolues  par  l'autorité  compétente  ? 

—  Res.  aff.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux^  est-il  l'autorité 
compétente  à  raison  de  la  nature  des  actes  dont  il  s'agit  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée,  —  et  qui  sont  :  —  l»  la  délibération  par  laquelle  la  ville 
a  offert  la  cession  aux  Etats  du  Languedoc;  2»  la  délibération  des  Etats 
portant  acceptation;  3^  l'arrêt  du  roi  en  son  conseil,  portant  approbation 
de  ces  délibérations  ;  4<»  les  lois  et  actes  postérieurs  par  lesquels  la  pro- 
priété du  canal  a  été  attribuée  successivement  à  l'Etat  et  à  la  compa- 
gnie ?  —  Rés.  aff. 

—  Décidé  —  que  la  ville  (Narbonne)  avait  stipulé  au  profit  des  habitants 
et  des  riverains  du  canal  cédé  (canal  connu  sous  le  nom  de  Robiue),  non 
seulement  le  maintien  des  prises  d'eau  déjà  concédées,  mais  le  droit  dob- 
tenir,  à  Pavenir  et  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  les  prises 
d'eau  dont  ils  auraient  besoin  et  qui  pourraient  être  concédées  sans  nuire  à  la 
navigation,  et  qu'aucun  des  actes  postérieurs  n'avait  infirmé  cette  stipu- 
lation. 

—  Le  Conseil  cTEtat,  statuant  au  contentieux^  est-il  également  compétent 
sur  une  dernière  contestation  élevée  parla  compagnie  dii  canal  du  Midi,  la- 
quelle soutient  que  le  demandeur  en  concession  de  la  prise  d'eau  ne  se  trouve 
pas  dans  les  conaitions  d'habitant  ou  de  riverain  qui  lui  permettrait  de  ré- 
clamer la  concession  en  vertu  des  réserves  faites  par  la  ville  au  moment 
de  la  cession  du  canalî  —  Rés.  nég.  —  C'est  à  t autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  cette  question  d'application  individuelle  des  actes. 
67,  p.  625. 

Concession.  Interprétation.  Terrains  en  dehors  de  la  largeur  assignée  au 
canal.  Interprétation  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  un  concessionnaire 
de  canal  :  —  Décidé  que  la  concession  avait  compris  des  terrains  pla- 
cés en  dehors  de  la  largeur  assignée  au  canal.  64,  p.  333. 

Entretien  et  reconstruction  de  ponts.  Canal  du  Languedoc.  Interpréta- 
tion sur  le  renvoi  de  Vautorité  judiciaire,  dt anciens  édits  et  actes  relatifs  au 
canal  du  Languedoc  :  ^  Décidé  que,  —  si  les  actes  dont  Tinterprétalion 
était  demancfee,  et  notamment  la  délibération  des  Etats  de  la  province  du 
Languedoc,  du  19  décembre  1680,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  24  avril 
1739,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  cette  délibération,  et  le  décret  impé- 
rial du  12  août  1807,  divisent  en  quatre  classes  les  ponts  situés  sur  le  ca- 
nal du  Midi  et  sur  les  rigoles  d'alimentation  et  de  décharge  qui  en  dépen- 
dent et  déterminent,  pour  chacune  des  catégories  y  mentionnées,  le  mode 
de  construction  et  d'entretien  de  ces  ouvrages,  —  il  ne  résulte  d'aucune 
disposition  de  ces  actes,  que  l'antretien  et  la  reconstruction  du  pont, 
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objet  da  litige  soient  à  la  charge  de  la  compagnie  des  propriétaires  du 
canal  du  Midi.  64,  p.  480. 

CoNCBSSioififÂiBE.  Contravention,  Qualité  pour  poursuivre.  —  Un  conces- 
sionnaire de  canal  est-il  recevable  (en  Tabsence  de  toute  disposition  par- 
ticulière de  son  cahier  des  charges,  de  l'ordonnance  approbative  ou  de  loi 
spéciale)  à  poursuivre  directement  et  en  son^nom  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  commise  sur  le 
canal  ou  sur  ses  dépendances  ?  —  Rés,  nég,  61,  p.  60. 

—  Routes  impériales.  Pont  sur  le  canal  du  Mtdi,  Pose  de  tuyaiuc  de  eon^ 
duite  d'eau  par  une  villêy  malgré  l'opposition  de  la  compagnie  concessionnaire. 
Caractère  des  permissions  de  voirie.  Contravention,  Poursuite  exercée  par  la 
compagnie  du  canal,  —  Une  ville  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  établir 
des  conduites  d'eau  sous  le  sol  d'une  route  impériale  traversant  sur  un 
pont  le  canal  du  Midi,  a,  malgré  l'opposition  de  la  compagnie  concession- 
naire, fait  creuser  des  tranchées  et  poser  des  tuyaux  à  travers  les  ouvrages 
dépendant  du  pont;  —  procès-verbal  a  été  dressé  contre  le»  agents  de  bi 
ville  par  un  garde  du  canal  du  Midi,  et  la  contravention  a  été  déférée  an 
conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  la  ville  à  enlever  les  conduites  d'eau 
indûment  établies  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  à  moins 
d'autorisation  contraire  donnée  par  la  compagnie  :  —  Pourvoi  de  la  ville 
fondé  sur  la  non-existence  d'un  droit  de  propriété  sur  le  pont  au  profit  de 
la  compagnie  et  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  permission  de  voirie  donnée  par 
le  préfet;  —  Rejet  par  U  motif  que  l'art  200  du  décret  du  42  août  1807 
portant  que  les  ponts  construits  sur  le  canal  du  Midi  seront  réparés,  entre- 
tenus et  reconstruits  au  besoin  aux  frais  du  canal,  (il  en  résulte,  pour  la 
compagnie  concessionnaire^  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'aucun  travail  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  solidité  de  ces  ouvrages  et  à  les  détériorer  y 
soit  exécuté  sans  son  consentement;)  — et  que,  d'antre  part,  l'arrêté  d'au- 
torisation du  préfet  rendu  dans  la  forme  des  permissions  de  voirie  et  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
du  Midi  fit  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'elle  préten- 
dait avoir  sur  les  ouvrages  du  pont,  sur  lequel  est  assise,  au  point  liti- 
gieux, la  chaussée  de  la  route  impériale. 

C'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  écartant  du  débat  l'arrêté 
préfectoral  susénoncé,  a  statué  au  fond  sur  la  poursuite  exercée  par  la 
compagnie  contre  la  ville.  70,  p.  615. 

Dommages.  Défaut  d'entretien  et  de  curaae  d'ouvrages  dépendant  du  canal 
du  Midi,  Expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.  Mise  en  cause  de 
communes.^Uu  particulier  réclame  de  la  compagnie,  propriétaire  du  canal 
du  Midi,  une  indemnité  à  raison  des  dommages  résultant,  d'après  lui,  du  dé- 
faut d'entretien  et  de  curage  d'ouvrages  dépendant  du  canal;  —  la  com- 
pagnie, de  son  côté,  prétend  que  robligation  de  ces  travaux  incombait, 
pour  la  majeure  partie,  à  deux  communes  sur  le  territoire  desquelles  se 
trouvent  ces  ouvrages  et  Qu'elles  doivent  être  rendues  responsables  du 
dommage  ;  —  décidé  que,  aans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  de  Tactiou,  a  refusé  d'ordonner  que  les  communes 
fussent  appelées  à  prendre  part  à  l'expertise  qu'il  prescrivait  pour  la  vé- 
rification des  faits  allégués  par  le  réclamant.  70,  p.  939. 

—  Gare  d'eau  concédée  à  un  particulier.  Dommage.  —  V.  Travaux  publics, 
et  au  vol.  1872,  p.  429. 

—  Canal  Saint-Denis.  Concessionnaires,  Usine.  Prise  d*eau  par  la  ville  de 
Paris,  Chômage,  Action  directe  des  usiniers  locataires,  —  V.  Travaux  publics, 
et  au  vol.  1869,  p.  578. 

—  Usines.  Régularisation  du  lit  du  Rhin.  Rupture  d'un  canal  alimentant  une 
usine.  Défaut  d'entretien  d'une  prise  d'eau,  —  Appréciation  de  faits.  69, 
p.  938. 

—  Usine,  Trop-plein  des  eaux.  Prairies,  Décret  réglementaire.  Recours  con» 
tentieux,  —  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
est-il  recevable  contre  une  décision  ministérielle  qui  a  refusé  de  faire 
droit  à  une  demande  en  révision  d'un  décret  portant  règlement  des  eaux 
d'une  usine  située  sur  un  canal  de  navigation  —  (demande  fondée,  selon 
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la  commune  demanderesse,  sur  ce  que  le  décret  aurait  eu  pour  effet  de 
priver  des  eanx  auxquelles  elle  avait  droit,  en  vertu  de  titres  anciens,  des 
prairies  dont  elle  était  propriétaire^  et  ce  sans  aucun  motif  d'utilité  géné- 
rale, mais  dans  l'intérêt  priyé  de  l'usine  et  contrairement  à  la  chose  Jagée 
par  l'autorité  judiciaire)?  —  Rés,  nég.  65^  p.  184. 

SAiNT-GoBAiif  {Manufacture  de).  Interdiction  de  construire,  —  Interpréta- 
tion des  lettres  patentes  du  31  janvier  1747,  qui  ont  autorisé  la  compagnie 
des  glaces  de  Saint^^Gobain  à  se  mettre  en  possession,  moyennant  un  cer« 
tain  prix,  de  bâtiments  et  emplacements  appartenant  à  un  particulier, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  :  —  Décidé  que  ces  lettres  patentes 
n'avaient  point  affranchi  ces  bÀtiments  et  emjplacements  de  la  servitude 
imposée  aux  propriétés  riveraines  du  canal  de  Saint-Quentin  par  Tédit  de 
septembre  1724  et  par  le  jugement  des  commissaires  généraux  du  Conseil 
du  27  février  1738  (interdiction  d'élever  de  nouvelles  constructions  ou 
d'augmenter  celles  existant  dans  une  distance  de  deux  perches  à  partir  de 
Taréte  du  canal).  60,  p.  120. 

—  Chose  jugée.  —  Appréciation  de  la  portée  du  précédent  arrêt,  —  Décidé 
que  la  prétention  élevée  par  la  compagnie  de  Saint-Gobain  »  de  trouver 
dans  des  lettres  pateites  du  31  janvier  1747  une  autorisation  implicite  de 
reconstruire  les  b&timents  litigieux  sur  l'emplacement  où  ils  existaient  à 
cette  époque  (c*e8t-à*-dire  à  une  distance  de  l'arête  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  moindre  que  la  distance  légale)  —  était  contraire  au  sens  des 
lettres  patentes  de  1747,  tel  qu'il  avait  été  déterminé  par  le  précédent 
arrêt.  62,  p.  493. 

SBifS,  POBTÉB  ET  EFFETS  d'toib  VENTE  ffATiONALE.  Caractère,  limites  et  dé- 
pendances d'un  canal.  Conflit.  —  V.  à  la  Table,  Domaine  de  l'Etat,  et  au 
vol.  1861,  p.  898. 

Ville  CESsioNifAnB  d'un  coifCBSSioifiiAiBE  de  canal.  Prise  d^eau.  Tarif 
des  redevances.  Préfet,  Etendue  de  pouvoirs.  —  Un  arrêté  préfectoral  — 
portant  approbation  d'une  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  — 
d'une  ville' devenue  cessionnaire  des  concessionnaires  d'un  canal  de  naviga- 
tion—eu maintenant  les  prises  d'eau  existant  sur  ce  canal  a  réglé  le  tarif  des 
redevances  auxquelles  ces  prises  d'eau  seraient  assujetties  —  est-il  pris  dans 
la  limite  des  pouvoirs  du  préfet î  —  Rés,  ùff,  —  Loi  des  12-20  août  1790, 
arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  6,  décret  du  23  mars  1852 
et  loi  du  18  juillet  1837. 

—  (D'ailleurs,  l'arrêté  préfectoral  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  ré- 
clamants se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  l'autorité  compé- 
tente, pour  V  faire  valoir  les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  de  contester 
les  articles  du  tarif  dont  l'application  leur  sera  faite.)  63,  p.  151. 

Section  VI.  —  Routes  (Table  décennale,  p.  690). 

§  I.  Dégradations.  l   S  4.  Plantations. 

a.  AnticipatioDS.  5.  Dépêts. 

s.  Alignement.  I      s.  Décisions  diverses. 

§  !•'•  —  Dégradations. 

Art.  I®'.  —  Dégradations  résultant  d'actes  pratiqués  sur  le  sol  même  de  la  route 
on  de  ses  dépendances. 

Ba^ù%*  Abordage,  Avarie.  Route  départementale.  —  Les  dommages  causés  à 
un  bac  servant  à  réunir  deux  tronçons  d'une  route  départementale,  cons- 
tituent-ils une  contravention  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître?  —  Rés,  nég.  —  Ce  bac  ne  fait  pas  partie  in- 
tégrante de  la  route.  74,  p.  460. 

UoupuBBS  PAB  DB8  BI60LES  d'arbosagb.  —  Sout  coudamués  à  l'amende 
et  à  la  réparation  des  dommages,  par  application  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
17  juin  1721,  des  particuliers  qui  avaient  occasionné  des  dégradations  à 
une  route  départementale,  en  la  coupant  transversalement  par  des  rigoles 
destinées  à  arroser  leurs  champs.  *  (En  vain  lesdits  particuliers  exci- 
sa TABLE  ALPHAB«   1809  A  1874.  —  T.  U.  47 
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paient-ils  de  et  que  la  oommQne  n'avait  pas  exécuté  rengagement  que, 
suivant  eux,  elle  aurait  pris,  lors  de  la  confection  de  la  route  et  en  échange 
de  Tabandon  gratuit  des  terrains  nécessaires,  de  canaliser  les  eaux  situées 
en  amont,  afin  de  faciliter  Tarrosage  des  champs  inférieurs  ;  ils  n'étaient 
pas  fondés  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  repousser  l'application 
de  Tarrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721.)  —  L'amende  est  modérée  a  5  Aranca 
pour  chaque  contrevenant.  68,  p*  167. 

DiTÀGATiofis  DE  BESTIAUX.  Dégradations,  Réparation,  Amende.  Compétence. 
—  Ordonnance  du  4  août  1731;  arrêt  du  16  décembre  1759;  décret  du 
16  décembre  1811.  —  Le  fait  d'avoir  occasionné  des  dégradations  à  une 
route  en  y  laissant  paître  des  bestiaux,  constitue-t-il  une  contravention  de 
grande  voirie?  —  nés,  aff.  1864,  p.  544;  —  même  lorsqu'il  s*agit  de  route 
non  plantée,  1873,  p.  80;  —  cette  cootravention  n'est  pas  punissable  d'une 
amende.  —  Elle  doit  donner  lieu  seulement  à  la  réparation  du  dommage 
causé,  1873,  p.  80,  et  à  la  condamnation  du  contrevenant  aux  fixais  au 
procèS'Verbatj  1864,  p.  544;  >-  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  cette  condamnation,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'amende  à 
appliquer,  1864,  p.  544;  —  1873,  p.  80. 

—  Route  plantée.  Absence  de  détériorations.  —  Un  berger  —  qui,  emprun- 
tant une  route  plantée  pour  conduire  ses  bestiaux  à  leurs  pftturages  nabi- 
tuels,  les  laisse,  malgré  les  avertissements  réitérés  qui  lui  ont  été  donnés 
par  les  agents  de  l'administration,  se  répandre  et  pâturer  dans  les  fossés 
et  sur  les  accotements  de  la  route,  —  commet-il  une  contravention  à  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  16  décembre  1759,  alors  même  que  les  bestiaux  ne  dété- 
riorent pas  les  plantations  de  la  route?  —  Rés,  aff.  62,  p.  745. 

EgODT  existant  sous  UNE  ROUTE  POUR  LE  SERVICE  DE  PBOPRiéTÉS  PARTI- 

cuLifcBES.  Négligence  dans  C entretien.  »  Un  aqueduc,  établi  au-devant  d'une 
maison  et  dont  l'existence  est  antérieure  au  classement  de  la  route  qu'il 
traverse,  a  été  construit  pour  conduire  les  eaux  provenant  de  cette  mai- 
son dans  un  jardin  situé  de  l'autre  côté  de  la  route  et  appartenant  an 
même  propriétaire  :  —  Ce  propriétaire  n'a  pu  être  autorisé  à  maintenir  cet 
aqueduc  au  moment  du  classement  de  la  route  que  sous  la  condition  c|n'ii 
ne  résulterait  de  ce  maintien  aucun  dommage  pour  la  route.  ~  Mais  la 
négliffence  du  propriétaire  à  faire  réparer  cet  aqueduc  doit-elle  être  con- 
sidérée, «^  si  elle  n'a  pas  fait  refluer  les  eaux  provenant  de  la  maison  de 
manière  à  occasionner  à  la  route  des  déffradations,  —  comme  constituant 
une  contravention  de  grande  voirie?  —  Rés.  nég.  66,  p.  169. 

OUVKAOE  ÉTABLI  PAR  UN  RIVERAIN  EN  SAILLIE  SUR  LA  ROUTE.  Saut  de  loup. 

Prescription,  Démolition.  Amende.  Frais  de  procès-verbal.  —  Lorsqu'un  ou- 
vrage (dans  l'espèce,  un  saut  de  loup),  établi  par  un  propriétaire  riverain 
d'une  route,  le  long  de  sa  propriété,  forme  saillie  sur  la  route,  et  que  ce 
propriétaire  ne  justifie  d'aucune  autorisation  donnée  par  l'administration 
a  lui  ou  à  ses  auteurs^  *  la  démolition  doit-elle,  —  quel  que  soit  le  laps 
de  temps  écoulé  depuis  la  construction  de  l'ouvrage  et  nonobstant  toute 
objection  de  prescription,  —  être  ordonnée  dans  l'intérêt  toujours  subsis- 
tant de  la  viabilité?  —  Rés.  aff. 

—  L'amende  est  soumise  à  la  prescription  établie  par  l'arL  640  du  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Le  propriétaire  doit  être  condamné  aux  firais 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui.  »  V.  la  note.  66,  p.  854. 

Plantation  d'un  mai  sur  une  route.  Ueiuc  rétablis  immédiatement  dans 
leur  état  primitif  par  les  contrevenants  eux-mêmes.  Absence  de  détériora^ 
tiens.  ^  Le  fait  —  d'avoir,  sans  autorisation,  déplacé  quelques  pavés  sur 
un  des  côtés  d'une  route  (dans  l'espèce,  route  traversant  un  vilhi^)  pour 
y  planter  un  arbre  (dans  l'espèce,  un  mai)  —  ne  doit  donner  heu  ni  à 
amende,  ni  à  réparation  de  dommage,  lorsque  les  auteurs  du  fait  se  sont 
arrêtés  dès  qu'ifs  ont  été  avertis  qu'ils  commettaient  une  contravention 
et  ont  remis  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
résulté  du  fait  aucune  détérioration  pour  la  route.  —  Les  auteurs  du  fait 
doivent  être  renvoyés  des  fins  du  procès- verbal.  67,  p.  106. 

PoNCBAU  SUR  le  FOSSÉ  D'UNE  ROUTE.  Absence  d^outorisotion.  —  Application 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  avril  1772,  d'après  lequel  il  est  défendu  d'ouvrir 
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aucun  passage  sur  les  fossés  des  grandes  routes  sans  en  avoir  obtenu  une 
permission  expresse  et  par  écrit.  67,  p.  86. 

Rigole  d'ècoulbhbht  des  eaux  (fune  route.  Suppression.  —  V.  Tart.  sui- 
vant, in  fine. 

Talus  eu  déblai  EZfLEVi  par  un  propriétaire  riverain.  Justification  de  PaS' 
siette  et  des  limites  de  la  route,  —  Procès-verbal  dressé  contre  un  proprié- 
taire riverain  d*one  route,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  enlevé  sans  autorisa- 
tion une  partie  du  talus  en  déblai  d'une  route  :  Renvoi  des  fins  du  procès- 
verbaL  par  le  motif  qu*il  n'était  pas  justifié  par  Tadministration  que  ce 
talus  fit  partie  de  la  route.  59,  p.  677. 

Talus  en  sehblai  mis  en  culture  par  un  riverain.  —  Décidé  que  le  ter- 
rain, objet  du  litige,  constituait  un  talus  en  remblai  d'une  route  —  d'où 
la  conséquence  qiril  en  formait  une  dépendance  et  qu'un  riverain  en  le 
mettant  en  culture  avait  commis  une  contravention  de  grande  voirie.  66, 
p.  951. 

Travaux  autorisés  sur  propriété  riveraine,  sous  condition  d'étarlu- 

SEMENT  d'un  AQUEDUC  SUR  LE  FOSSÉ  DE  LA  ROUTE.  AQUEDUC  NON  CONSTRUIT. 

Fossés  supprimés.  Obstacle  à  Vécoulement  des  eaux.  Poursuite  en  contraven' 
tion.  Question  de  servitude.  Compétence  des  tribunaux  civils,  —  Le  pré- 
fet, en  autorisant  te  propriétaire  d'un  terrain  longeant  une  route  à  entre- 
K rendre  des  travaux  sur  ce  terrain^  lui  a  prescrit  d'établir  sur  le  fossé  de 
i  route  un  aqueduc  dans  des  conditions  déterminées;  —  Cet  aqueduc, 
cependant,  n'a  pas  été  construit;  les  fossés  de  la  route  se  trouvent  sup- 
primés, et  le  propriétaire  mis  en  demeure  de  les  rétablir  par  arrêté  du 
})réfet^  n'a  pas  obéi  ù  cette  injonction  :  —  Le  fait  d'avoir  supprimé  ces 
èssés,  sans  les  avoir  remplacés  ^r  un  aqueduc,  constitue-t^u  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
poursuivre  la  répression^  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  art.  i*^ 
-  Rés,  aff, 

—  Décidé^  par  suite,  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  condamné  les  acquéreurs  de  la  partie  de  l'immeuble  riveraine  de  la 
route  à  rétablir,  sur  la  réquisition  de  Tadministration,  les  fossés  devant 
leur  propriété,  sauf  à  ces  propriétaires  à  exercer  contre  leur  vendeur  tel 
recours  que  de  droit. 

—  Mais  décidé  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  avait  con- 
damné ces  acquéreurs  à  rétablir  le  sol  de  leur  propriété  à  la  hauteur  qu'il 
avait  avant  son  exhaussement^  et  à  remettre  rlcoulement  des  eaux  de  la 
route  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  les  constructions  élevées  sur  leur 
terrain.  —  (Motifs  tirés  —  de  ce  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  que 
l'administration  fût  fondée  à  imputer  aux  travaux  exécutés  ou  aux  cons- 
tructions élevées  sur  le  terrain  les  amas  d'eau  qui  se  produisaient  sur  un 
certain  point  de  la  route  et  y  occasionnaient  des  dégradations  qui  consti- 
tueraient des  contraventions  de  grande  voirie,  dont  la  répression  devrait 
être  poursuivie  aux  termes  de  l'ordonnance  do  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  du  17  juillet  1781  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  10;  — 
que^  si  l'administration  soutenait  qu'en  dehors  même  de  toute  dégrada- 
tion dont  la  route  aurait  à  soufi'rir,  le  terrain  appartenant  aux  requérants 
était  grevé  d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux  de  la  route,  cette  pré» 
tention  ne  pourrait  donner  lieu  qu^à  une  contestation  devant  les  tribunaux 
civils.)  68,  p.  700. 

Art.  a.  —  Dégradations  résultant  de  trayaux  exëcntès  sor  le  ssl  des  propriétés  voisines 

de  la  ronte. 

Orstaclb  a  l'écoulement  des  eaux  d'une  route.  Servitude  illégalement 
établie.  Contravention.  —  Le  fait  par  un  particulier  d'avoir,  en  rétablissant 
le  mur  de  clôture  de  sapropriété,  bouché  un  aqueduc  destiné  à  l'écoulement 
des  eaux  d'une  route,  et  mis  ainsi  obstacle  à  l'écoulement  de  ces  eaux,  — 
alors  que,  depuis  plusieurs  années,  elles  se  déversaient  dans  sa  propriété 
au  moyen  d'une  brèche  pratiquée  par  l'administration  dans  le  mur  de  clô- 
ture sans  aucune  opposition  de  sa  part,  —  constitue -t-il  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  7  —  Rés,  aff.  —  V.  la  note. 
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—  Par  raite^  le  contrevenant  est  condamné  à  l'amende  et  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  lear  état  primitif.  Mais  le  Conseil  déclare  eu  même 
temps  que  son  arrêt  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  ledit  contrevenant  se 
pourvoie  devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit  fondë^  pour  faire  statuer  sur  la 
question  de  servitude  relative  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  route  sur  son 
terrain,  et  sur  l'indemnité  à  laquelle  il  prétendrait  avoir  droit.  59>  p.  276. 

CoiiSTRUcnoiv  d'un  mur  par  tm  riverain.  Suppression  d'une  ruelle.  Obstacle 
à  técoulement  des  eaux.  Absence  d'autorisation.  Démolition  ordonnée.  Dé» 
charge.  —  Un  propriétaire  riverain  d'une  route,  —  poursuivi  comme  ayant 
commis  une  contravention  de  grande  voirie  pour  avoir  supprimé  sans 
autorisation  et  enclos  dans  sa  propriété,  en  construisant  un  mur,  une 
ruelle  achetée  par  lui  de  la  commune  et  par  laquelle  s'écoulaient,  suivant 
L'administration,  les  eaux  d'un  des  côtés  de  la  route,  —  a  été  condamné 
par  le  conseil  de  préfecture  à  démolir  son  mur  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif  :  ~  Décidé  que  ce  particulier  devait  être  déchargé  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  les  motifs  suivants  :  —  Le  mur, 
bien  que  construit  sans  autorisation,  n'empiète  pas  sur  la  voie  publique; 

—  il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  l'interruption  de  l'écoulement 
des  eaux  de  la  route  soit  due  aux  travaux  faits  par  le  réclamant;  —  le 
procès-verbal  n'a  pas  constaté  de  dégradation  de  la  route;  —  enfin  l'ad- 
ministration n'allègue  pas  l'existence  d'une  servitude  spéciale  lui  ayant 
conféré  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  le  terrain  du  récla- 
mant. 71,  p.  128. 

—  Obstacle  à  técoulement  des  eaux  sur  une  pivpriélé  riveraine.  Question 
préjudicielle.  Nécessité  de  répression  immédiate.  —  Le  conseil  de  préfecture 

—  saisi  d'une  pourauite  en  contravention  dirigée  contre  un  propriétaire 
riverain  d'une  route  impériale  qui  a  fait  boucher  une  barbacane  établie 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  cette  route  (barbacane  établie  à  l'amont  sur 
un  côté  de  la  route,  à  l'aval  sur  un  terrain  cédé  au  riverain  par  voie  d'a- 
lignement), —  peut-il  surseoir  à  prononcer  en  renvoyant  le  propriétaire 
devant  les  tribunaux  civils,  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si 
la  propriété  est  ou  non  soumise  à  la  servitude  d'écoulement,  dont  l'ad- 
ministration la  prétend  grevée?  —  Rés.  nég.  —  Le  tait  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie,  prévue  par  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  la  ffénéralité  de  Pans  du  17  juillet  1781,  et  par  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10.  ^  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer 
sur  la  question  de  servitude,  mais  il  ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  tm- 
médiatement  la  répression  de  la  contravention.  61,  p.  590. 

FODILLBS    DANS    LE  LIT    D'UNE    RIVlfcEE   LE  LONO   D'Ufl    POrfT.    —    AuCUUe 

disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prononce  d'amende  à  raison  d'une 
contravention  de  grande  voirie  qui  a  consisté  à  exécuter  dans  le  lit 
d'une  rivière  non  navigable,  le  long  du  pont  d'une  grande  croûte,  des 
travaux  qui  ont  compromis  la  solidité  de  ce  pont.  —  (Le  contrevenant  est 
seulement  condamné  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.)  60,  p.  404. 

Propriétés  non  riveraines.  Obstacle  a  l'écoulement  des  eaux.  Pour- 
suite en  contravention.  Servitude.  Compétence  des  tribunaux  civils.  ^  Un 
propriétaire,  ^  dont  le  terrain  ne  joint  pas  une  roule,  mais  en  est  séparé 
par  des  immeubles  bâtis  appartenant  à  d'autres  propriétaires,  —  peut-il 
être  poursuivi  comme  coupable  de  contravention  de  grande  voirie  à  rai- 
son de  travaux  <]ui  auraient  exhaussé  l'ancien  niveau  de  son  terrain  et  au- 
raient ainsi  nui  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  routeî  —  Rés.  nég,  —  Si  le 
terrain  de  ce  propriétaire  est  grevé  d'une  servitude  d'écoulement  des  eaux 
de  la  route,  après  que  ces  eaux  auront  emprunté  les  propriétés  riveraines 
de  la  route,  robstacle  créé  à  l'exercice  de  cette  servitude  par  l'exhausse- 
ment du  terrain  peut  seulement  donner  lieu  à  une  contestation  devant  les 
tribunaux  civils.  67,  p.  843. 

KouTE  impériale.  Rigolc  d'écoulement.  —  Le  fait  d'avoir  comblé  une 
rigole  d'écoulement  aux  frais  de  CEtat,  mais  en  dehors  des  limites  d'une 
route  impériale  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie. 
«9,  p.  859. 
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§  2.  —  Anticipations.  —  (V.  Table  décennale,  p.  692.) 

Anticipation.  Largeur  supérieure  à  la  largeur  ordinaire.  Arrêt  du  Conseil 
du  6  février  1776.  Arrêté  préfectoral  de  délimitation.  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  CootestatioQ  sur  la  largeur  d'une  portion  de  route  qu'une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  avait  autorisé 
un  particulier  à  déplacer,  sous  la  condition  qu'il  donnerait  une  largeur  de 
120  pieds  (38  met  98  cent.)  au  nouveau  tracé  qu*il  prenait  rengagement 
d'ouvrir  :  —  Décidé  que  la  nouvelle  portion  de  route  avait  été  construite 
et  terminée  avec  la  largeur  de  120  pieds  fixée  par  Tordonnance  du  bureau 
des  finances,  et  que,  depuis  (nonobstant  les  faits  d'anticipation  et  l'arrêt 
du  Conseil  du  6  février  1776,  invoqué  par  l'avant  droit  du  permission- 
naire), elle  n'avait  légalement  subi  aucune  réduction  snr  cette  largeur. 
62,  p.  27. 

CopcsTRircTiON  SUR  LE  MUR  d'aile  d'un  PONT.  Titres  privés.  Pians  anciens. 
Compétence,  —  Décidé  que  l'existence  de  constructions  établies  sur  le  mur 
d'aile  du  pont  du  Gave  à  Pan  (route  nationale  de  Bordeaux  en  Espagne), 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie,  nonobstant  les  anciens 
titres  privés  (actes  de  vente)  et  les  anciens  plans  d'ingénieurs,  dont  le  pro- 
priétaire prétendait  faire  ressortir  un  droit  acquis  à  sou  profit  sur  le  do- 
maine public  :  ces  actes  n'établissent  pas  que  les  constructions  aient  été  ap- 
puyées sur  le  mur  d'aile  du  pont  en  vertu  d'une  autorisation  régulière.  —  En 
conséquence,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  surseoira  statuer  surTanticipatlon  jus- 
qu'à ce  que  rinlerprétaliou  desdits  actes  aitété  donnée  par  l'autorité  judi- 
ciaire :  la  démolition  doit  être  immédiatement  ordonnée,  sauf  à  la  partie 
à  se  retirer  devant  te  ministre  des  travaux  publics  pour  obtenir,  s  il  y  a 
lieu,  le  maintien  desdits  ouvrages.  72,  p.  518. 

Construction  de  chemin  de  fer.  Maison  placée  à  t angle  d'une  route  na- 
tionale et  du  mur  d^épaulement  d^un  pont.  Exhaussement  de  la  route.  Façade 
anticipant  sur  le  domaine  public. —  Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  une  indemnité  à 
raison  des  dommages  causés  à  une  maison  sur  une  de  ses  fa<}ades  par 
l'exhaussement  du  niveau  d'une  route  nationale,  sans  avoir  statué  en  même 
temps  sur  un  procès-verbal  de  contravention  relatif  à  une  autre  façade  de 
l'immeuble,  qui  anticiperait  sur  le  domaine  public  :  —  Rejet  par  le  motif 
que  l'évaluation  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  était, 
dans  les  circonstances  de  l'affaire,  indépendante  de  la  question  de  savoir 
si  une  autre  façade  de  la  maison  avait  été  établie  en  anticipation  sur  le 
domaine  public,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  d'ailleurs  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité soit  exagéré.  72,  p.  520. 

Construction  d'un  escalier  en  saillie.  Démolition.  Amende.  —  Main- 
tien d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  quia  condamné  un  particulier  à 
la  démolition  d'un  escalier  en  maçonnerie  formant  saillie  sur  le  sol  d'une 
route  impériale,  et  à  l'amende,  —  la  partie  de  la  route  sur  laquelle  la  con- 
travention a  été  constatée,  n'ayant  été  ni  déclassée,  ni  délaissée  par  l'ad- 
ministration, ainsi  que  l'allègue  le  réclamant.  70,  p.  968. 

EMPifcTEMENT  SUR  LES  TALUS.  Contravention,  Exception  de  propriété  soule- 
vée. Sursis  à  statuer  par  le  conseil  de  préfecture.  Arrêté  annulé.  —  La  circons- 
tance que  le  talus  d'une  route  impériale,  au  point  où  un  empiétement  a 
été  régulièrement  constaté,  aurait  été  formé  au  détriment  de  la  propriété 
riveraine,  ne  peut  faire  aisparaître  la  contravention  de  grande  voirie 
résultant  de  l'anticipation  commise  par  le  propriétaire.  —  Dès  lors,  le 
ministre  des  travaux  publics  est  fondé  à  soutenir  que  le  conseil  de  préfec- 
ture méconnaît  ses  pouvoirs  en  renvoyant  le  contrevenant  devant  les  tribu- 
naux civils,  pour  faire  prononcer  sur  ses  droits  à  la  propriété  du  terrain 
formant  le  talus  de  la  route,  et  en  surséant  à  statuer  sur  la  contravention 
jusqu'après  la  décision  des  tribunaux.  68,  p.  989. 

Portion  de  route  déclassée.  Usurpation.  —  Lorsque  le  ministre  des 
travaux  publics,  —  eu  vertu  du  pouvoir  qui  lui  appartient  d'autoriser  les 
déplacements  des  routes  impériales  ou  départemeutales  à  la  rencontre  des 
chemins  de  fer  —  a  pris  une  décision  approuvant  le  changement  de  tracé 
d'une  route,  décision  qui  a  eu  pour  effet  a'entratner  le  déclassement  d'une 
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portion  de  cette  route,  laquelle  portion,  après  l'exécution  d  a  nouveau  tracé, 
a  cessé  d'être  affectée  à  ta  circulation  —  un  propriétaire  riverain  qui  in- 
corpore à  sa  propriété  une  parcelle  comprise  dans  l'ancien  tracé,  commet- 
il  une  contravention  de  grande  voirie?  —  Rés,  nég*  —  (Il  ne  peut  apparte- 
nir au  Conseil  d'Etat  de  décider  si  le  riverain  est  fondé  à  se  prétendre 
propriétaire  de  la  parcelle.)  63,  p.  211. 

§  3.  —  Alignement. 

ART.  l*'.  —  DifllcDltés  sur  le  caractère  obligatoire  de  l'alignement.  —  (V.  pour  le  nivellement: 
Travaux  poblics,  dommages,  et  infrà^  Roes  de  Paris,  Section  VIII,  S  I.) 

ALIGIfEMBMT  PROPOSÉ,  MAIS  N0!f  E!(C0RB  APPROUVÉ  PAR  L'ADMINISTRATION 

SUPÉRIEURE.  -~  Décidé,  —  sur  la  poursuite  dirigée  contre  un  propriétaire 
riverain  d'une  route,  pour  renouvellement,  sans  [autorisation^  d'une  haie 
sèche,  —  que,  d'après  un  ancien  plan  approuvé  par  l'intendant  de  Bour- 
gogne, cet  intendant  n'avait  approuvé  les  alignements  de  la  route  an 
point  litigieux  que  du  côté  opposé  à  la  propriété  dont  il  s'agissait,  —  que, 
d'après  ce  plan,  le  terrain  ou  avait  été  établie  la  haie  sèche  était  en 
dehors  de  la  voie  publique,  —  et  que  le  nouveau  plan  d'alignement  proposé 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  n'avait  pas  encore  été  approuvé  par 
^administration  supérieure  ;  —  que,  dans  ces  circonstances,  le  propriétaire 
devait  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal.  60,  p.  818. 

Alignement  projeté,  mais  non  approuvé  par  l'autorité  supèribuib. 
Pouvoirs  des  préfets.  Travaux  maintenus.  Amende.  —  Lorsqu'il  existe  un 
projet  d'alignement  pour  une  voie  publique  soumise  au  régime  de  la  grande 
voirie  (dans  l'espèce,  le  quai  d'un  port),  mais  que  ce  projet  n'a  pas  reçu 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  —  (^ue,  néanmoins,  le  préfet,  se 
fondant  sur  ce  qu'une  maison  était  en  saillie  sur  cet  alii^nement,  a  refusé 
au  propriétaire  l'autorisation  de  la  réparer,  —  la  démolition  des  travaux 
de  réparation  exécutés  nonobstant  ce  refus^  doit-elle  être  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture?  —  Rés.  nég.  65,  p.  199. 

Alignements  en  rase  campagne.  Elargissement  aux  dépens  d'une  propriété 
riveraine.  Préfet,  Excès  de  pouvoirs.  Absence  de  plan  général  d'aligre- 
MENT.  —  Le  droit  conféré  aux  préfets  de  donner  l'alignement  sur  les  ren- 
tes est-il,  en  ce  qui  concerne  les  alignements  à  donner  en  rase  campaane^ 
circonscrit  dans  les  limites  actuelles  de  la  voie  publique,  —  ou  bien  leur 
appartient-il  de  délivrer  les  alignements  demandés,  au  mieux  désin- 
térêts de  la  grande  voirie  î  —  Rés,  dans  le  premier  sens,  67,  p.  309. 

—  (Si,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765  et  des  lois  des  6, 
7,  11  septembre  et  7, 14  octobre  1790,  un  préfet  a  le  droit,  en  Vahsence  d'un 
plan  général  (falignement  approuvé  par  l'autorité  compétente,  et  sur  1» 
demande  du  propriétaire,  ae  donner  un  alignement  partiel  pour  un  ter- 
rain situé  le  long  et  joignant  une  roule,  —  u  ne  peut  donner  cet  alite- 
ment que  suivant  la  limite  de  la  voie  publique.)  —  En  conséquence,  si  de 
l'alignement  donné  par  le  préfet  il  résulte  un  élargissement  de  la  route 
aux  dépens  de  la  propriété,  l'arrêté  préfectoral  doit  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs,  1865,  p.  199;  —  1867,  p.  309. 

Arrêté  d'alignement  donné  par  le  mairb.  Réclamation  rejetée  par  le  pré- 
fet. Excès  de  pouvoirs  prétendu.  ~  Lorsqu'il  n'existe  aucun  plan  d'aligne- 
ment général  ou  partiel  déterminant  la  largeur  de  la  voie  publique,  cest 
avec  raison  qu'un  préfet  repousse  la  réclamation  portée  devant  lui  contre 
un  arrêté  d'alignement  délivré  par  le  maire,  conformément  aux  anciennes 
limites.  73,  p.  226. 

Route  départementale.  Alignement.  —  Application  d'une  ordonnance 
royale  réglant  les  alignements  d'une  route  départementale.  69,  p>  224. 


Art.  2.  —  Contraventions.  —  Amende.  —  DémolitioB. 

Construction  en  saillie  sur  Valignement  régulièrement  donné.  I^^/^H" 
tion  obligée.  —  Lorsque  les  constructions  élevées  par  un  propriétaire 
le  long  d'une  grande  route  font  saillie  sur  l'alignement  qui  lui  a  été  régu- 
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lièrement  délivré,  —  le  conseil  de  préfectare  ne  peut,  s(ms  excès  de  pou^ 
voirsy  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
voie  publique  conserve  au-devant  de  la  construction  une  largeur  considé- 
rable (dans  Tespèce,  plus  de  dix-sept  mètres).  67,  p.  901. 

Constructions  en  saillie.  Travaux  ayant  un  caractère  confortatif. 
—  Décidé  que  les  travaux  suivants  exécutés  à  des  constructions  en  saillie, 
avaient  le  caractère  confortatif,  et  qu'en  conséquence  le  contrevenant  de- 
vait être  condamné  à  Tamende  et  a  la  démolition  :  Réparations  im]aortan' 
tes  en  ciment  de  Vassy^  exécutées  sans  autorisation  à  un  mur  en  sattlie  sur 
Malignement  d^une  route.  6i,  p.  343.  —  Dans  Tespèce,  façade  lézardée  en 
plusieurs  endroits  et  menaçant  ruine;  démolition  du  rez-de-chaussée  et 
construction  d'un  poitrail  soutenu  par  plusieurs  poteaux.  63,  p.  734.  —  Dans 
l'espèce,  remplacement  d*une  poutre  autorisée  par  Tadministration  par  des 
chevrons  et  étriers  en  fer  oui  ont  réconforté  la  façade  de  Timmeuble.  73, 
p.  228.  —  Dans  Tespèce,  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement 
ne  8*est  pas  borné  à  pratiquer  aans  sa  façade  des  ouvertures  avec  des  ma» 
tériaux  autres  que  ceux  que  lui  imposait  l'arrêté  préfectoral  d'autorisa- 
tion, mais  il  a  reconstruit  à  nouveau  cette  façade  sans  autorisation  et  mal- 
gré les  avertissements  des  agents  des  ponts  et  chaussées.  73,  p.  287.  ^ 
Dans  l'espèce,  travaux  confortatifs  exécutés,  pendant  l'occupation  alle- 
mande, sans  autorisation,  malgré  les  avertissements  réitérés  du  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  et  les  observations  personnelles  de  Tinçénieur 
ordinaire.  74,  p.  68.  —  Dans  l'espèce,  travaux  effectués  sans  autorisation, 
ayant  un  caractère  confortatif.  62,  p.  803.  —  Dans  l'espèce,  le  propriétaire 
ne  s'est  pas  borné,  conformément  a  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée,  à 
réparer  le  replâtrage  des  enduits  de  sa  maison,  il  a  fait  appliquer  (dans 
l'espèce,  au  moyen  d*un  pinceau)  un  mortier  composé  de  sable  et  de  chaux 
hydraulique,  et  a  ainsi  rempli  les  joints  des  maçonneries  formant  le  rez- 
de-chaussée  ;  ce  travail  est  confortatif.  60,  p.  30.  —  Dans  l'espèce,  le  pro- 
priétaire a  relié  au  moyen  d'une  ancre  en  fer,  le  mur  de  face  d'une  mai- 
son sujette  à  reculement  à  un  mur  en  retour  nouvellement  reconstruit  et 
longeant  une  rue  de  voirie  municipale,  et  a  ainsi  consolidé  le  mur  de 
face  (lequel  était  en  surplomb  et  menaçait  de  s'écrouler.)  60,  p.  134. 

Caractère  non  confortatif  des  travaux  au  mur  de  face.  —  Pour- 
suites contre  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  reculement,  motivées 
sur  ce  ou'il  avait,  sans  autorisation,  fait  une  ouverture  de  4  met  95  cent,  à 
la  façade  et  y  avait  posé  un  linteau  en  sapin  de  5  met,  10  cent,  de  longueur 
et  de  80  centimètres  d'épaisseur  sur  une  largeur  de  28  centimètres  :  — 
Décidé  que  les  travaux  n'avaient  point  le  caractère  confortatif;  d'où  la 
conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition.  — 
(Rapport  établissant  que  les  travaux  dont  il  s'agissait  faits  en  sous-œuvre 
et  ayant  pour  effet  d'ouvrir  une  ouverture  plus  large  que  celle  existant 
déjà,  n'étaient  pas  confortatifs.)  64,  p.  980. 

—  Décidé  qu'un  crépissage^  exécuté  sans  autorisation  à  la  façade  d'une 
maison  sujette  à  reculement,  n'avait  pas  le  caractère  confortatif  (d'où 
la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  démolition).  61, 
p.  14. 

—  De  même,  des  travaux  de  rejointement  du  mur  de  face  exécutés  mal" 
gré  le  refUs  de  t administration.  59,  p.  547. 

—  Travaux  exécutés  sans  autorisation  et  malgré  la  défense  des  agents  de 
Padmimstration^  par  le  propriétaire  d'une  maison  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment d'une  roule  impériale.  —  {Démolition  d'un  mur  de  refend  relié  per- 
pendiculairement  à  la  façade  de  la  maison  et  substitution  à  ce  mur  d'une 
poutre  établie  sur  deux  colonnes  en  fonte,  et  reposant  par  une  de  ses  extré- 
mités sur  le  mur  de  face  de  la  maison)  :  —  (Décidé  que  les  travaux  n'avaient 
pas  le  caractère  confortatif,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition.)  62,  p.  841. 

—  Maison  formant  saillie,  —  Décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordon- 
ner la  suppression  d'un  travail  {ravalement  en  ciment  romain  du  soubas^ 
sèment  dune  maison  formant  saillie  sur  une  route  nationale],  exécuté 
sans  autorisation,  ce  travail  n'ayant  pas  eu  pour  effet  de  réconforter  ledit 
soubassement.  72,  p.  393. 
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TftÂTÂUX  SUB  LA  PAftTIB  RBTBANCHAILB.  CABACTkBB  NON  CONFOSTATIF.   — 

Ponrsaites  contre  uu  propriétaire  de  maison  motivées  sur  ce  qu*il  avait  : 
10  reconstruit  on  mar  pignon  aboutissant  perpendicnlairement  à  la  foçade 
de  sa  maison  qui  forme  saillie  sur  un  alignement  de  route  ;  2<»  relié  an 
moyen  d*un  tirant  en  fer  une  panne  de  la  toiture  qui  s'appuyait  sur  cette 
façade  à  un  mur  parallèle  à  ladite  façade  :  -—  décidé  —  l»  que  le  mur  pi- 
mon  reconstruit  n'était  rattaché  par  aucun  lien  au  mur  de  face  ;  2^  que 
ie  tirant  en  fer  placé  sous  les  pannes  de  la  toiture  à  1  met.  60  cent,  au- 
dessus  du  mur  de  face  pour  corriger  un  vice  de  cette  toiture,  est  fixé  à  un 
mur  intérieur  latéral  audit  mur  de  foce,  —  qu'ainsi  les  travaux  n*ont  pu 
avoir  ponr  effet  de  réconforter  ce  dernier  mur  —  (d*où  la  conséquence  qu'il 
n'y  a  pas  eu  contravention).  64,  p.  981. 

—  Construction  cTun  mur  latéral.  Démolition  de  la  maison  voisine,  —  Les 
propriétaires  des  maisons  sujettes  à  reculemeut  peuvent-ils  sans  aatorisa- 
tion,  élever  des  constructions  à  l'intérieur  de  ces  maisons,  même  sur  la 
partie  retranchable,  pourvu  (}ue  ces  travaux  n'aient  pas  pour  but  de  ré- 
conforter  directement  ou  indirectement  le  mur  de  faceî  —  Rés.  a/f.  — 
Dans  l'espèce,  reconstruction  du  plancher  haut  du  rez-de-chaussée.  61, 
p.  62. 

—  Dans  l'espèce,  mnr  latéral^ que  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à 
reculement  a  fait  construire,  sans  autorisation,  à  la  limite  de  sa  propriété 
et  de  celle  du  voisin,  —  et  qui,  par  suite  de  la  démolition  de  partie  de  la 
maison  du  voisin,  se  trouve  joindre  la  voie  publique  :  —  ce  mur  n'est 
point  relié  avec  le  mur  de  face,  d'où  il  suit  qu  il  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
réconforter  directement  ou  indirectement  ce  mur  cie  face  ;  cette  construc- 
tion n'a  donc  pas  constitué  une  contravention  de  grande  voirie.  —  (Objee- 
tions  tirées  par  les  ingénieurs  —  de  ce  que  ce  mur,  bien  que  n'étant  pas 
lié  au  mur  de  face,  lui  servirait,  à  raison  de  sa  solidité ,  de  contre-fort  et 
d'appui  lors  des  chocs  des  voitures,  —  et  de  ce  qu'il  avait  une  épaisseur 
de  48  centimètres,  épaisseur  dépassant  par  conséquent  le  maximum  de 
25  centimètres  fixé  par  un  projet  de  règlement  administratif  pour  les  clô- 
tures provisoires  destinées  a  remplacer  les  portions  de  mur  mitoyen  mises 
à  découvert  par  suite  de  reculement  des  maisons  voisines.)  60.  p.*17. 

—  Palissade  faisant  saillie  sur  Malignement,  Haie  élevée  sur  la  partie  rc- 
tranchable.  —  Lorsqu'une  propriété  est  close  par  une  palissade  en  saillie 
sur  l'alignement  d'une  route,  le  propriétaire  qui  fait  élever  sans  autorisa- 
tion, en  arrière  de  cette  palissade,  une  haie  sèche  dans  l'intérieur  de  sa 
propriété  sur  la  partie  retrauchable,  mais  sans  que  cette  nouvelle  clôture 
ait  pour  effet  de  réconforter  directement  ou  indirectement  celle  qui  borde 
la  voie  publique,  commet-il  une  contravention  de  grande  voirie  î  —  Rés. 
nég,  —  L'administration  se  réserve  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de 
la  nouvelle  clôture,  lorsque  celle  qui  borde  la  route  tombera  de  vétusté  ou 
sera  démolie.  59,  p.  646. 

Tbavaux  excéuant  les  tbbmbs  db  l'actobisation,  mais  n'ayant  pas  lb 
CABACTËRE  CONFOBTATIF.  ^  Lofsqu'uu  propriétaire,  en  exécutant  des  tra- 
vaux à  la  façade  de  sa  maison  en  saillie  sur  une  route,  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  conditions  de  l'autorisation  à  lui  accordée^  —  mais  que  les 
travaux  n'ont  pas  un  caractère  confortatif,  —  le  conseil  de  préfecture  ne 
doit  pas  en  ordonner  la  démolition  ;  il  doit  se  borner  à  condamner  le  pro- 
priétaire à  l'amende  à  raison  de  la  contravention.  67,  p.  130. 

—  Décidé  que  les  travaux  de  rejointoiement  dont  il  s'agissait  n'avaient 
pas  le  caractère  confortatif;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
d'en  ordonner  la  suppression.  (Travaux  de  rejointoiement  qu'un  proprié- 
taire avait  exécutés  à  une  palissade  et  à  un  mur  en  excédant  les  termes 
de  l'autorisation  à  lui  accordée  et  même  malgré  le  refus  de  l'administra- 
tion.) —  V.  la  note.  59,  p.  547. 

Tbavaux  exécutés  confobmément  a  un  alignement  donné  et  modifié 
POSTÉRiBUBBMBNT.  —  Un  propriétaire  riverain  d'une  route  nationale,  au- 
torisé par  le  préfet  à  construire,  suivant  alignement  déterminé,  un  mur 
de  soulènemeut  au  long  de  son  terrain,  a  exécuté  ce  travail  selon  les  in- 
dications de  l'arrêté  préfectoral.  —  Ce  propriétaire  commet^il  une  contra- 
vention de  grande  voirie  par  le  fait  de  ne  s'être  pas  conformé  à  un  nouvel 
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alignement  modiflcatif  du  premier  et  notifié  seulement  après  TachèTement 
des  travaux?  —  Rés.  nég,  73,  p.  182. 

Limites  de  L'ÂvroaisATioiv  ufCERTAiifBS.  Autorisation  de  recrépir  partiel- 
lement une  façade.  —  Décidé  —  qu'un  arrêté  préfectoral  autorisant  un 
propriétaire  à  recrépir  partiellement  la  façade  de  sa  maison,  n'avait  pas  fait 
connaître  exactement  quelles  étaient  les  limites  de  cette  autorisation,  et 
qu'il  ne  résultait  pas  de  Tinstruction  que  le  propriétaire  eût  contrevenu  à 
rautorisation.  61,  p.  863. 

RÉPARATIONS  NON  AUTORISÉES.  Amende.  —  Application  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  27  février  1765  à  un  propriétaire  qui  avait  fait  réparer  sans  auto- 
risation la  façade  de  sa  maison  joignant  une  route  départementale,  1863, 
p.  555;  —  1865,  p.  199. 

ProcEs-verraux  n'indiquant  pas  que  les  RÉPARATIONS  signalées  eussent  été 
exécutées  à  une  façade  donnant  sur  une  route  départementale.  Pas  d'amende. 
(Voir  dans  les  visas  de  l'arrôt  les  termes  des  procès- verbau s.)  63,  p.  555. 

Travaux  antérieurs  au  moment  ou  la  maison  a  été  soumise  a  recule- 
MENT  par  l'ordonnance  royale  qui  avait  arrêté  les  alignements  de  la  route. 
^  D'où  la  conséquence  qu'ils  ne  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  con- 
damnation. 62,  p.  334. 

—  Travaux  confortatifs  du  mur  de  face  exécutés  sur  la  partie  retranchable 
dans  tintervalle  du  momerU  oii  la  route  a  été  classée  à  celui  où  ^alignement 
a  été  arrêté,  —  Lorsqu'un  propriétaire  de  maison  —  poursuivi  à  raison  de 
la  pose  de  deux  poteaux  considérés  comme  confortatifs  du  mur  de  face 
—  soutient  que  cette  pose  remonte  à  une  époque  où  la  partie  de  sa  maison 
dans  laquelle  se  trouvent  ces  poteaux  n'était  pas  soumise  à  la  servitude 
de  reculement,  —  et  que  l'administration  ne  justifie  pns  que  ces  poteaux 
aient  au  contraire  été  posés  à  une  époque  poittérieure  au  décret  portant 
alignement  de  la  route,  — -  le  propriétaire  doit-il  être  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  poteaux  ont  eu  pour 
effet  de  réconforter  le  mur  de  faceî  —  Rés.  aff. 

^  (On  objecterait  vainement  que,  si  l'alignement  n'avait  été  arrêté  que 
par  un  décret  postérieur  à  la  pose  des  poteaux,  la  voie  publique  dont  il 
s'agit  avait  été  classée  comme  route  par  une  ordonnance  antérieure,  et 

r\e^  dès  tors,  le  propriétaire  n'avait  nu,  sans  autorisation,  faire  les  travaux 
raison  desquels  il  était  poursuivi.)  65,  p.  773. 

—  Travaux  confortatifs.  Ferrures  reliant  des  poteaux,  —  Recours  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ({ui 
avait  renvoyé  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
de  ffrande  voirie  :  —  Rejet  :  le  ministre  n'établit  pas  que  les  ferrures  si- 
gnuées  comme  ayant  eu  pour  effet  de  réconforter  la  maison,  aient  été 
^Ohéa^  postérieurement  à  l'ordonnance  qui  Ta  soumise  à  la  servitude  de  re- 
culement. 70,  p.  848. 

§  4.  —  Plantations. 

Arrres  coupés.  Amende.  Talus  de  rouie.  ~  L'art.  43  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  dispose  que  quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  les 
arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  des  arbres  :  —  L'art.  l«r  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  —  en  or- 
donnant que  les  contraventions  de  grande  voirie,  parmi  lesquelles  sont 
rangées  les  détériorations  commises  sur  les  arbres  des  routes,  seraient  ré- 
primées et  poursuivies  par  voie  administrative  —  a  transféré  aux  autorités 
chargées  de  statuer  sur  ces  contraventions  le  droit  de  prononcer  les  amen- 
des portées  dans  l'art.  43  de  la  loi  du  28  septembre  1791.  —  Dans  l'es- 
pèce, décidé  qu'un  talus,  sur  lequel  étaient  plantés  des  arbres  coupés  par 
un  particulier,  faisait  partie  d'une  route  départementale  (d'où  la  consé- 
quence que  ce  particulier  était  passible  d'une  amende).  66,  p.  1131. 

Arrres  non  plantés  dans  l'intérêt  de  la  route,  mais  plantés  sur  le 
SOL  DE  LA  ROUTE.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'arbres  plantés  «tir  le  sol  d'une  route 
(dans  l'espèce,  arbres  plantés  par  un  propriétaire  riverain  ea  remplace- 
ment d'arbres  existant,  avant  la  construction  de  la  route,  le  long  d'un  che- 
min sur  remplacement  duquel  la  route  a  été  établie),  —  le  conseil  de  pré- 
fecture^ saisi  d'une  poursuite  en  contravention  contre  un  propriétaire 
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riyerain  pour  élagage  sans  autorisation,  peut-il  se  déclarer  incooEipétent 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  arbres  seraient  la  propriété  du  riverain  et 
n'auraient  pas  été  plantés  dans  l'intérêt  de  la  route,  en  vertu  des  art.  88 
et  suivants  du  décret  du  16  décembre  1811  ?  —  Rés,  nég,  60,  p.  168. 

ARBRES  ABATTUS  SANS  AiTTORiSATiON .  Dommage  immédiatement  réparé,  — 
Lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  route  a  encouru  la  peine  portée  à 
Tart.  101  du  décret  du  16  décembre  1811  (en  coupant  sans  autorisation  des 
arbres  plantés  sur  son  terrain),  le  conseil  de  préfecture  peut-il  renvoyer 
le  contrevenant  des  frais  du  procès-verbal^  par  le  motif  que  le  dommage 
aurait  été  immédiatement  réparé  à  ses  ft^is?  —  Rés,  nég.  59,  p.  704.  — 
Comp.  suprày  et  1867,  p.  106. 

Plantation  d'arbres  sur  les  fonds  riverains.  Absence  Malignement. 
Plantation  d'une  haie  vive  sur  les  talus.  Contravention.  Exception  de  propriété. 
Amende  réduite  à  16  francs.  —  Décidé  que  le  requérant,  propriétaire  rive- 
rain d'une  route  départementale,  avait  commis  une  double  contravention  : 
1»  à  la  loi  du  9  ventôse  an  13  (art.  5),  en  plantant  des  arbres  sur  son  ter- 


pieds  de  distance  des  fossés  séparant  les  chemins  des  héritages),  en  plan- 
tant une  haie  sur  le  talus  même  de  la  route,  au  lieu  de  la  planter,  comme 
le  lui  avait  prescrit  un  arrêté  du  préfet,  à  6  met.  50  cent,  de  Taréte  des 
talus  en  déblai  et  à  la  même  distance  du  pied  des  talus  en  remblai. 

—  Si,  dans  ces  circonstances,  un  contrevenant  allègue  qu*il  est  proprié- 
taire des  talus  de  la  route  au  point  où  il  a  fait  des  plantations  non  auto- 
risées, le  conseil  de  préfecture  peut-il  surseoir  à  prononcer  la  destruction 
de  ces  plantations  et  accorder  un  délai  pour  faire  statuer  par  les  tribunaux 
civils  sur  la  question  de  propriété?  —  Rés.  nég.  —  (Cette  prétention  du 
contrevenant  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ré- 
prime la  contravention  qui  lui  est  déférée.) 

—  Le  conseil  de  préfecture  peut-il,  dans  ce  cas,  réduire  l'amende  aa- 
dessous  de  25  francs,  et  la  fixer  à  16  francs,  minimum  déterminé  par 
l'art  iw  de  la  loi  du  23  mars  18427  —  Rés.  aff.  68,  p.  758. 

•—  Distance.  Suppression.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  13,  aucune  plantation  d'arbres  à  une  distance  de  moins  de  six 
mètres  des  routes  ne  peut  être  faite  sans  autorisation.  —  Le  décret  du 
16  décembre  1811  porte  dans  son  titre  8  relatif  à  la  plantation  des  routes 
l'art.  90  ainsi  conçu  :  —  «  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à  la  dis- 
tance fPun  mètre  'du  bord  extérieur  des  fossés  et  suivant  l'essence  des  ar- 
bres. »  -»  Cette  disposition  a-t-clle  créé  (par  dérogation  à  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  13)  un  droit  pour  les  particuliers?  —  Rés.  nég.  —  Cette  disposition 
constitue  seulement  une  faculté  pour  l'administration,  qui  peut  fixer  par 
des  arrêtés  préfectoraux  la  distance  à  observer  pour  les  plantations  sur 
chaque  route  et  dans  chaque  département. 

—  Dans  l'espèce,  conclusions  ministérielles  tendant  à  la  suppression  de 
la  plantation  :  -^  Rejet  :  —  «  La  plantation  d'arbres  à  une  distance  d'un 
mètre  des  routes  n'est  pas  expressément  prohibée  parla  loi;  l'administra- 
tion peut  l'autoriser  dans  le  cas  où  elle  ne  lui  paraît  pas  préjudiciable  aux 
routes;  dans  l'espèce,  le  ministre  n'allègue  pas  que^  par  suite  de  la  distance 
à  laquelle  elle  a  éUi  raite,  la  plantation  cause  un  dommage  quelconque  à 
la  route  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner,  quant  à  présent,  la  destruc- 
tion de  cette  plantation,  n  —  En  conséquence,  renvoi  devant  le  ministre 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  question,  après  examen 
du  point  de  savoir  si  cette  plantation  est  de  nature  à  causer  à  la  route  un 
dommage  qui  ne  permette  pas  d'en  autoriser  le  maintien.  66,  p.  6. 

—  Elagage.  Conflit  négatif.  —  Le  conseil  de  préfecture  eslril  compétent 
—  pour  statuer  sur  des  poursuites  dirigées  contre  des  propriétaires  rive- 
rains d'une  route  impériale  qui  ont  refusé  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions d'un  arrêté  préfectoral  prescrivant  l'éla^age  des  haies  plantées  le 
long  des  routes  impériales  et  interdisant  de  laisser  croître  de  grands  ar- 
bres dans  les  haies,  —  alors  que  les  plantations  dont  il  s'agit  ne  font  pas 
partie  des  plantations  ordonnées  dans  Vintérét  des  routes  par  f  autorité  admi' 
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nistrative  en  vertu  des  art.  88  et  suiv.  du  décret  du  16  décembre  18117  — 
Rés,  nég. 

—  (Aux  termes  de  l*art.  471,  n»  15,  du  Gode  pénale  les  infractions  aux 
arrêtés  légalement  pris  par  les  autorités  administratives  sont  passibles 
d*une  amende  de  1  iranc  à  5  francs.  —  L'application  de  cet  article  ne 
rentre  pas  dans  les  pouvoirs  attribués  aux  conseils  de  préfecture,  et  elle 
ne  peut  être  faite  que  par  le  tribunal  de  simple  police,  en  vertu  des  art.  137 
et  138  du  Ck>de  d'instruction  criminelle.)  61,  p.  706. 

Renouvellement  d'une  haie  sèche.  —  Le  renouvellement  d'une  baie 
sècbe  exécuté  sans  autorisation  par  le  propriétaire  riverain  d'une  route, 
peut-il  constituer  une  contravention  de  grande  voirie  î  —  Non  résolu,  60, 
p. 818. 

Routes  départbhentalbs.  Plantations  cTarbres,  Arrachage.  Contravention. 
—  Les  art.  99  et  101  du  décret  du  16  décembre  1811  ne  s'appliquent  qu'aux 
routes  impériales,  et  les  art.  13  et  16  du  même  décret  portent  qu'il  sera 
statué  sur  la  plantation  des  routes  départementales  par  des  règlements 
d'administration  publique  après  que  les  conseils  généraux  auront  exprimé 
leurs  vues  à  ce  sujet  :  —  Lorsque  le  décret  du  7  janvier  1813,  dans  la 
section  relative  aux  routes  départementales  d'un  département  (dans  l'es- 

Eèce,  le  département  de  l'Oise),  ni  aucun  règlement  d'administration  pu- 
lique  postérieur  n'ont  déclaré  applicables  aux  routes  de  ce  dé[)artement 
les  dispositions  des  art.  99  et  101  du  décret  de  1811,  —  un  propriétaire  ne 

S  eut  être  condamné  à  une  amende  pour  avoir  abattu  des  arbres  sur  son 
omaine,  le  long  d'une  route  départementale.  69,  p.  51. 

—  Dans  l'espèce,  condamnation  à  une  amende  représentant  la  triple  va- 
leur des  arbres  abattus  et  aux  frais  des  pfocès-verbaux,  les  routes  dépar- 
tementales du  département  de  l'Aisne  avant  été  rangées  par  le  décret  de 
1813  parmi  celles  qui  devaient  être  plantées.  74,  p.  330  et  les  renvois. 

§  5.  —  Dépôts. 

DEPOT  NON  AUTORISÉ.  Rois  de  chauffage.  —  Application  de  l'ordonnance 
du  roi  du  4  août  1731  ^  à  un  boulanger  qui  avait  déposé  sans  autorisation 
sur  une  route  départementale,  en  face  de  la  maison  nabitée  par  lui^  un  fût 
vide  et  environ  3  stères  de  bois  de  cotret  (bois  destiné  à  Rapprovisionne- 


^ , gu   _ 

malgré  les  injonctions  qui  lui  avaient  été  données  Se  l'enlever.  1868,  p.  443; 
—  à  un  particulier  —  qui  a  fait,  sans  autorisation,  sur  le  trottoir  et  dans 
le  fossé  d'une  route  impériale,  dans  la  traverse  d'une  ville^  un  dépôt  de 
bois  de  charpente  qui  était  de  nature  à  entraver  la  circulation.  67,  p.  845. 

DÉPÔT    de  marchandises    AUTORISÉ    PAR    LE  MAIRE   POUR   UN  MARCHÉ.  — 

Poursuite  en  contravention  pour  dépôt  de  marchandises  sur  le  trottoir 
d'une  route  départementale;  —  Moven  tiré  par  le  contrevenant  d'un  arrêté 
par  lequel  le  maire  avait  autorisé  les  dépôts  de  ce  genre  pendant  la  tenue 
de  marchés  :  »  Rejet  par  le  motif  que  le  dépôt  dont  il  s'agissait  n'avait 
pas  eu  lieu  pendant  la  tenue  d'un  marché.  67,  p.  160. 
DÉPÔT  DE  MATERIAUX  non  imputable  au  prévenu  :  —  relaxe.  67,  p.  58. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX  AUTORISÉ  A  CONDITION  D'ÊTRE  ÉCLAIRÉ  PENDANT  LA 

wmt.  Absence  d'éclairage.  Conseil  de  pré fectttre.  Compétence.  —  Un  proprié- 
taire a  négligé  d'éclairer  pendant  la  nuit  les  dépôts  de  matériaux  qu'il  a  été 
autorisé  à  établir  sur  une  route  au-devant  d'une  maison  en  réparation  :  —  Ce 
fait  constitue- t-il  une  contravention  de  grande  voirie,  au  moins  lorsqu'il 
existe  un  règlement  préfectoral  portant  que  les  dépôts  de  matériaux  seront 
éclairés  pendant  la  nuit  et  que,  si  les  conditions  imposées  aux  propriétai- 
res n'ont  pas  été  remplies,  un  procès-verbal  de  contravention  sera  dressé 
et  déféré  au  conseil  de  préfecture  î  —  Rés.  nég. 

—  Ce  fait  ne  constitue  qu'une  infraction  à  un  règlement  pris  par  le  pré- 
fet, infraction  qui  trouve  sa  répression  dans  l'art.  471  du  Ck)de  péoal.  — 


On 
raoce 


objecterait  en  vain  que  rol>ligation  d'éclairer  étant  essentielle  à  la  tolé- 
ce  accordée,  l'infraction  à  cette  obligation  entraîne  de  plein  droit  l'an-* 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


748  YOiRiB  (grande).  —  Routes.  Décisions  diverses. 

nulation  de  la  tolérance  et  que  le  dépôt  de  matériaux  se  trouve  ainsi 
constituer  une  contravention  ae  grande  voirie.  65,  p.  678. 

DfaPOT  DE  MATÉRIAUX  If' AYANT  DURÉ  QUE  LE  TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  LE  DÉ- 
CHARGEMENT. —  Le  fait  par  un  propriétaire  riverain  d'une  route  d'avoir 
opéré,  sans  autorisation  et  malgré  plusieurs  avertissements,  un  dépôt  de 
bois  et  d'autres  matériaux  sur  le  trottoir  et  sur  la  chaussée  d'une  route 
impériale  dans  la  traverse  d'une  commune,  — -  dépôt  qui  était  de  nature 
à  entraver  la  circulation  sur  cette  partie  de  la  route,  —  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'ordonnance  du  4  août  1731,  et  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  se  dispenser  de  réprimer  cette  contravention  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  dépôt  de  matériaux  a  été  accidentel  et  n'a  (hiré  que  le  temps 
néce8saire_pour  les  rentrer  et  mettre  en  place;  —  amende  réduite  par  le 
Couseil  d'Etat  à  5  francs.  1866,  p.  1153.  —  V.  aussi  1868,  p.  443. 

Eroulembnt  de  terres  voisines.  Responsabilité  du  propriétaire,  —  A  l'épo- 
que où  a  eu  lieu  la  création  d'une  route,  l'administration  a  exécuté  au  droit 
d'une  propriété  les  travaux  de  consolidation  des  talus,  qu'elle  a  Jugés  né- 
cessaires; —  Par  suite  de  l'insuffisance  de  ces  travaux,  les  parties  supé- 
rieures du  terrain  contenant  cette  propriété  se  sont  éboulées  et  ont  em- 
combré  la  route  :  —  Dans  ces  circonstances^  le  propriétaire  peut-il  être 
déclaré  responsable,  et  le  refus  fait  par  lui  d'enlever  les  amas  de  terre 
constitue-t-il  une  contravention  de  grande  voirie?  —  Rés,  nég^  64,  p.  722. 

§  6.  —  Décisions  diverses. 

Alignement.  Terrains  laissés  en  dehors  des  limites  d'une  route  dans  la  tra- 
verse (f  une  commune.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs,  —  V.  1. 1,  v»  Communes,  et 
au  vol.  1861,  p.  839. 

Assainissement  d'une  route  impériale.  Egout.  Commune,  Contribution  à 
la  dépense.  Etat  de  répartition.  Nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement, 

—  V.  Communes,  et  au  vol.  1870,  p.  904. 

Cave.  Généralité  de  paris.  Suppression  d'une  cave  existant  sous  une 
route.  Droit  de  propHété  reconnu  par  l'autorité  judiciaire.  Absence  de  forma- 
lités d'expropriation. '^  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris, 
du  4  septembre  1778,  porte  ce  qui  suit  :  —  «  Ordonnons  que  dans  un  mois 
à  compter  de  ce  jour,  les  propriétaires  de  maisons  et  héritages  qui  ont  des 
caves  ou  passages  sous  lesdites  rues,  voies,  places  publiaues  et  grands  che- 
mins seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en  faire  la  déclaration  au  procu- 
reur du  roi  de  ce  bureau  pour  être  ensuite,  d'après  la  visite  qui  en  sera  faite, 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra...  » 

—  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  peut-il  ordonner  la  suppression 
d'une  cave  existant  sous  une  route  impériale,  par  mesure  de  police  eu  se 
conformant  aux  édils  de  décembre  1607,  à  l'arrêt  du  Conseil  du  3  juillet 
1685  et  à  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  dont  on  vient  de  lire  le 
texte,  sans  l'accomplissement  des  formalités  d'expropriation,  alors  même 
que  le  possesseur  cle  la  cave  prétend  en  être  propriétaire  en  vertu  de  titres 
antérieurs  à  1566,  et  que  son  droit  de  propriété  a  été  reconnu  par  des  dé- 
cisions de  l'autorité  judiciaire  passées  en  force  de  chose  jugée?  —  Rés.  aff, 

—  Si  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  régler  par  l'autonle  judiciaire  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  ce  droit  ne  fait  pas  obstacle  au  pouvoir  de  po- 
lice du  préfet  de  la  Seine.  1866,  p.  1072. 

Changement  d'assiette  d'une  route.  Chemin  de  fer.  Echange.  Compé- 
tence, —  V.  ci -a  près,  section  XI. 

Limites  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  Route  empruntant  une  rue, 
V.  1. 1,  vo  Communes,  et  au  vol.  1862,  p.  245. 

—  Route^  traverse  d'une  ville.  Bannes  appliquées  à  la  devanture  de  bouti- 
ques. Hauteur  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral.  Caractère  delà  contraven- 
tion. Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Le  fait  d'avoir  établi,  sur  la 
devanture  d'une  boutique,  au  long  d'une  route  impériale  dans  la  traverse 
d'une  ville,  des  bannes  reposant  sur  des  supports  placés  à  une  hauteur 
inférieure  à  celle  qui  était  prescrite  par  un  arrêté  préfectoral  portant  rè- 
glement général  sur  les  permissions  de  grande  voirie,  —  constitue-t-il  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie^  dont  la 
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répressioD  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture,  en  Tertu  de  la  loi  du 
29  floréal  an  10  î  —  Rés,  nég,  70,  p.  555. 

—  Compétence.  Crampom  en  fer.  Choses  saillantes,  —  Le  fait  par  un  bou- 
cher d'avoir  suspendu  à  des  crampons  en  fer  par  saillie  sur  une  route  des 
pièces  de  viande  qui  ont  gêné  la  circulation  des  piétons  —  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent.  1859,  p.  737. 

Limites  du  contentieux  et  de  l  ADininsTRATioN  actitb.  Ecoulement  des 
eaux  d'un  marais  par  les  fossés  d'une  route.  Curage.  —  V.  suprà^  Travaux 
publics,  4«  partie.  Dommages,  §  !«',  p.  600,  et  au  vol.  1865,  p.  194. 

—  Alignement,  Construction  en  saillie  sur  l^alignement.  Refus  (^autoriser 
des  réparations.  Recours  contentieiùx,  —  Un  préfet,  en  refusant  à  un  pro- 
priétaire Tautorisalion  d'exécuter  des  travaux  à  la  façade  d'une  maison  en 
saillie  sur  l'alignement  d'une  route  impériale,  et  le  ministre  des  travaux 
publics  en  approuvant  l'arrêté  préfectoral,  font,  dans  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  un  actejd 'administration  qui  nepeut  être  l'objet  d'un  recours  parla 
voie  conleutieuse  —  arrêt  du  Conseil,  du  27  février  1765. —•  Objections  :  La 
maison  du  propriétaire  était  construite  en  charpentes  reliées  par  des  co- 
lombages croisés  entre  eux  et  recouverts  d'un  crépi  qui  était  en  mauvais 
état  et  qu'il  demandait  à  réparer;  le  crépissage,  dans  de  telles  construc- 
tions en  bois,  ne  donne  aucune  solidité  et  ne  sert  qu'à  rendre  la  maison 
habitable  et  à  la  tenir  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons  ;  —  Les  lambris 
à  boulon  qu'il  demandait  à  établir  sur  le  solin  de  la  maison  ne  devaient 
servir  qu'à  maintenir  l'état  actuel  du  solin  et  ne  constituaient  pas,  dès 
lors,  un  travail  confortatif.  62,  p.  94. 

—  Ecoulement  des  eaux.  Travaux  anciens.  Servitude,  Indemnité,  Arrêté 
préfectoral.  Recours  contentieux,  —  L'arrêté  —  par  lequel  le  préfet  rejette 
une  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  modification  d'ouvrages 
anciens  destinés  à  déverser  sur  une  propriété  privée  les  eaux  d'une  route 
impériale  et  celles  d'un  chemin  de  grande  communication,  et  la  suppres- 
sion de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  dont  l'établissement  de  ces 
ouvrages  aurait  crevé  ladite  propriété,— constitue-t-il  un  acte  administra- 
tif pris  par  le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qui  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déiérô  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  î  —  Rés,  aff. 
—  Mais  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire,  s'il  s'y  croit 
fondé,  se  pourvoie  devant  l'autorité  compétente  pour  faire  statuer  sur  la 
question  de  servitude  relative  à  l'écoulement  sur  son  terrain  des  eaux 
provenant  de  la  route  et  du  chemin,  et,  dans  le  cas  où  la  question  de  ser- 
vitude serait  juffée  en  sa  faveur,  pour  faire  régler  l'indemnité  à  laquelle  il 
pourrait  avoir  droit.  64,  p.  172. 

—  Curage  d'égout  construit  sous  une  rue  dépendant  d'une  grande  route. 
Conseil  de  préfecture.  Compétence,  —  La  question  résultant  —  de  la  préten- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  qui  soutient  qu'une  ville  doit  pour- 
voir à  ses  frais  au  curage  d'un  égout  construit  sous  le  soi  d'une  rue  dépen- 
dant d'une  grande  route,  —  et  de  la  prétention  contraire  de  la  ville  qui 
conteste  cette  obligation  —  rentre-t-elte  dans  les  difficultés  en  matière  de 
grande  voirie,  dont  l'art.  4  de  la  loi  du  28  oluviôse  an  8  attribue  la  con- 
naissance au  conseil  de  préfecture?  —  Rés.aff.^Vae  décision  ministérielle 
approbative  d'un  arrête  préfectoral  qui  met  la  ville  en  demeure  d'opérer 
le  curage  est-il  simplement  un  acte  d'administration,  ne  faisant  pas  obs' 
table  à  ce  que  la  ville  se  pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture  1  — 
Rés,  aff.  —  Kecours  pour  excès  de  pouvoirs  rejeté.  64,  p.  516. 

—  Interdiction  momentanée  de  circulation»  Demande  en  indemnité.  — 
L'arrêté  par  lequel  un  préfet,  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  d'une 
route,  y  a  interdit  pendant  un  certain  temps  la  circulation  des  voitures 
de  roulage  attelées  de  plus  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  peut-il  donner 
lieu  à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  rou- 
lage auquel  la  mesure  aurait  porté  préjudice?  —  Rés.  nég.  —  (Il  appar- 
tient aux  préfets  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  con- 
servation des  routes),  1859,  p.  495  ;  —  1871,  p.  226. 

Moulins  a  vent.  Distance  des  routes  et  chemins  publics.  Préfet.  Excès  de 
pouvoirs,  —  Dans  les  parties  de  la  France  autres  que  celles  comprises  au- 
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trefois  dans  la  généralité  de  Lille  et  la  prorince  d*Artoî8,  un  préfet  peut-il 
interdire  aux  propriétaires  des  moulins  à  Tent  de  les  placer  à  une  distance 
déterminée  des  routes  ou  chemins  publics  ?  —  Rés,  neg.  —  Aucune  dispo- 
sition de  loi  en  Tigueur  n'autorise  tes  préfets  à  établir  de  semblables  proM' 
bitions  dans  les  autres  parties  de  la  France.  66,  p.  466. 

Parcelle  de  la  voie  publique  concédée  à  titre  de  tolérance.  Injonction  de 
la  restituer.  Suppression  de  clôture.  Préfet.  Etendue  de  pouvoirs,  —  Un  pro- 
priétaire riverain  d'une  rouie  se  trouve  en  possession  d'une  parcelle  de 
terrain  qui,  d'après  l'administration,  dépend  de  la  voie  publique,  mais 
qu*il  prétend  être  une  dépendance  de  sa  propriété;— cette  possession  a  été 
consacrée  par  une  soumission  qu'il  a  signée  et  aux  termes  de  laquelle  il 
a  pris  l'engagement  de  restituer  la  parcelle  sur  un  simple  avis  de  l'admi- 
nistration :  —  L'arrêté  —  par  lequel  le  préfet  prescrit  à  ce  propriétaire  : 
10  d'enlever  la  clôture  qu'il  a  établie  et  de  restituer  la  parcelle  ;  2*  de  re- 
connaître que  la  parcelle  est  une  dépendance  de  la  route,  —  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  en  ce  qu'il  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de  préfecture 
statuant  sur  un  procès- verbal  de  contravention  de  grande  voirie^  d'or- 
donner la  suppression  de  la  clôture?  —  Rés.  nég.  ~~  (La  disposition  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit  la  restitution^  n'a  eu  pour  objet  que  de 


telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  l'autorité  compétente,  l'arrêté  du 
préfet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  se  retire  devant  les  autorités  compé- 
tentes pour  faire  statuer  sur  ses  prétentions.)  64,  p.  309. 

Parcelles  ATTE5AffTES  a  une  route  dans  la  traverse  d'ukb  comuNE. 
Décret  de  classement.  Ordonnance  d'alignement.  Interprétation.  —  Question 
de  savoir  si  des  parcelles  de  terrain  attenantes  à  une  route  impériale, 
dans  la  traverse  de  deux  communes,  et  dont  l'Etat  revendiquait  le  prix 
contre  lesdites  communes  qui  en  avaient  fait  vente  à  leur  profit^  étaient 
des  dépendances  de  la  route  :  —  Sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  le 
Conseil  déclare,  par  interprétation  du  décret  du  16  décembre  1811  et  d'une 
ordonnance  postérieure  d'alignement,  que  ledit  décret  et  ladite  ordon- 
nance n'ont  eu  pour  effet  de  comprendre  dans  la  grande  voirie,  comme 
faisant  partie  de  la  route,  que  les  portions  de  rue  formant,  dans  les  deux 
communes,  le  sol  même  de  la  route,  et  comprises  entre  les  lignes  rouges 
tracées  au  plan  annexé  à  l'ordonnance  d'alignement.  (Voir  les  motifs  dans 
rarrêL)  —  V.  la  note.  59,  p.  53. 

Permission  de  construire  un  aqueduc  sous  la  route.  Révocation  dans  un 
intérêt  privé.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs,  —  Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  révoque  la  permission  qu'il  avait  donnée  à  un 
particulier  de  construire  un  aqueduc  sous  une  route  départementale,  — 
alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ledit  arrêté  a  été  pris,  non  pas  afin 
d'assurer  la  viabilité  publique,  mais  en  vue  de  maintenir  les  conditions 
d'un  traité  par  leauel  le  préfet,  agissant  au  nom  du  département,  s'était 
engagé  vis-a-vis  d'un  autre  propriétaire  à  lui  faciliter  la  jouissance  des 
eaux  de  la  route.  —  Arrêté  annulé,  en  même  temps  que  la  décision  minis- 
térielle qui  l'a  confirmé.  68,  p.  316. 

Propriété  arrosée  par  les  eaux  pluviales  provenant  cTun  caniveau  établi 
sur  le  côté  d'une  route.  Suppression  ae  cet  avantage.  Demande  en  indemnité, 
—  V.  suprà,  vo  Travaux  publics,  et  au  vol.  1860,  p.  28. 

Route  nationale  traverse  d'une  ville.  Pavage.  Traité  entre  la  ville  et 
FEtat  pour  la  participation  à  la  dépense.  Règlement  municipal.  —  V.  Com- 
munes, Pavage  et  1873,  p.  861. 

—  Rectification  de  route  impériale  dans  la  traverse  dune  ville.  Remblai, 
Dommage.  Indemnité,  Plus-value,  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1870, 
p.  451. 

—  Démolition  des  maisons  de  face.  Création  d'un  square.  Dommage.  Plus- 
value.  70^  p.  451. 

Vente,  interprétation.  Berge  dune  route  impériale.  Conflit.  ^\.  &  la  Table 
Domaine  de  l'Etat,  et  au  vol.  1860,  p.  363. 
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Sbction  VII.  —  Police  du  routage.  —  (V.  Table  décennale,  p.  705.) 

CHEMiif  DE  GBANDB  coioioinGATiON.  Barrières  de  dégel.  Procès-verbal  cons- 
tatant  non  kt  fermeture  des  barrières,  mais  la  publication  de  f arrêté  qui 
V ordonnait*  —  Une  contravention  consistant  à  ayolr  fait  circaler  des  Toi- 
tures (dans  Tespèce,  sur  un  chemin  yicinal  de  grande  communication)  no- 
nobstant la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  —  est- elle  suffisamment 
constatée  lorsque  le  procès- verbal  de  contravention  constate  explicitement 
la  publication  de  l'arrêté  ordonnant  cette  fermeture,  et  qu'il  est  établi  par 
les  antres  éléments  de  Tinstruction  qu'il  y  avait  réellement  fermeture  des 
barrières?  —  Hés.  aff,  64,  p.  583. 

—  Droit  d'accès.  Exploitation  dune  industrie.  Dégradation  des  trottoirs» 

—  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
sar  lequef  ou  l'emplacement  duquel  il  a  toujours  eu  une  issue  (dans  l'es- 
pèce» sa  seule  issue),  et  qui  s'est  borné  à  faire  sortir  ses  voitures  pour 
l'exploitation  de  son  commerce^  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  mai  1851.  —  Il  importe 
peu  que  le  passage  des  voitures  ait  dégradé  les  bordures  du  trottoir,  s'il 
est  reconnu  Que  l'administration  n'a  pas  pris  soin  de  faire  abaisser  ces 
bordures  au-devant  de  la  porte  charretière,  et  s'il  n'apparatt  pas  qu'aucune 
faute,  imprudence  ou  négligence  soit  imputable  au  propriétaire  ou  à  ses 
représentants.  —  V.  la  note.  59,  p.  221. 

—  Voitures  chargées  de  pièces  de  bois.  Déoradation»  Compétence.  —  Le  fait 
d'avoir  fait  circuler  sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  des 
charrettes  chargées  de  pièces  de  bois,  dont  l'extrémité  portait  sur  le  sol 
de  manière  à  le  dégrader,  constitue-t-il  une  des  contraventions  pré- 
vues par  l'art.  9  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  dont  le  Jugement  est 
déféré  au  conseil  de  préfecture  par  l'art  17  de  la  même  loi?  ^  Rés,  aft. 
68,  p.  31. 

IlfTERDICTlOIf  MOMEPfTAlVÉB   DE   LA   CIRCULATIOlf.  —  V.  Algérie^  et  «liprà, 

section  VI,  §  6. 

Nombre  de  chevaux  attelés.  Pcfnt.  —  Contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral pris  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  sur  les  ouvrages  provi- 
soires en  charpente  destinés  à  remplacer  temporairement  un  pont  détruit, 

—  ledit  arrêté  disposant  (}ue  les  voitures  qui  circuleraient  sur  le  pont  pro- 
visoire ne  pourraient  avoir  plus  de  trois  chevaux,  et  qu'il  était  interdit 
aux  rouliers  etvoituriers  de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  traverser 
ledit  pont.  —  Le  contrevenant  avait  dételé  deux  des  cinq  chevaux  attelés 
à  sa  voiture,  et  les  avait  attelés  de  nouveau  après  le  passage  :  il  est  con- 
damné à  l'amende  et  aux  frais  du  procès- verbal  :  l'arrêté  qui  l'avait  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite  est  annulé.  73,  p.  84.  ^  Rapp.  1871,  p.  226. 

Pbocès-terbaux  dressés  par  la  gendarmerie,  nécessité  d'enregis- 
TREMEifT.  —  Les  procès- verbaux  de  contravention  dressés  par  la  gendar- 
merie en  matière  de  police  du  roulage,  sont^ils  —  (par  application  de 
l'art  19  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  nonobstant  le 
décret  sur  le  service  de  la  gendarmerie  du  1«'  mars  1854  et  la  décision 
impériale  modificative  de  ce  décret  du  24  août  1858),  soumis  à  la  nécessité 
de  l'enregistrement  dans  les  trois  Jours  sous  peine  de  nullité?  — Non 
résolu.  59,  p.  704.  

PROCfeS-VERBAL  HOU  NOTIFIÉ  AU  CONDUCTEUR  DB  LA  TOITURB.  —    L'art   23 

de  la  loi  du  30  mai  185)  sur  la  police  du  roulage,  est  ainsi  conçu  :  —«S'il 
s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
copie  du  procès- verbal,  ainsi  que  l'affirmation,  <)uand  elle  est  prescrite, 
est  notifiée  avec  citation  par  la  voie  administrative  au  domicile  du  pro- 

{)riétaire,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque^  ou  tel  qu'il  a  été  déclaré  par 
e  contrevenant,  e/.  quand  il  y  a  HeUf  à  celui  du  conducteur.  —  Cette  notifi- 
cation a  lieu  dans  le  mois  de  l'enregistrement  à  peine  de  déchéance.  »  — 
Lorsque,  le  procès-verbal  ayant  été  notifié  au  propriétaire  de  la  voiture 
trouvée  en  contravention,  celui-ci,  mis  en  demeure  de  présenter  ses 
moyens  de  défense,  n'a  pas  allégué  que  la  contravention  provînt  du  fait 
personnel  du  conducteur  et  ne  dût  pas  être  imputée  à  lui  propriétaire,  — 
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le  défaut  de  notification  au  conducteur  peut-il  autoriser  à  renvoyer  le  pro- 
priétaire des  fins  de  la  contravention.  —  Rés.  nig.  1867,  p.  243;  — 1868,  p.  530. 

RÉPARATION  NON  ÉVALUÉE  PAR  LE  PROCfcs- VERBAL.  —  Le  procès-veroal  ne 
contenant  aucune  évaluation  des  flmis  nécessaires  pour  la  réparation 
des  dommages,  aucune  condamnation  n'est  prononcée  de  ce  chef.  73, 
p.  781. 

Route  nationale  dégradée.  Craie  répandue.  Réparation,  Amende,  Proprié- 
taire et  conducteur,  —  Propriétaire  et  conducteur  d'une  voiture,  condam- 
nés solidairement  à  une  amende  à  raison  de  dégradations  causées  à  une 
route  nationale  par  de  la  craie  répandue  sur  cette  route  et  écrasée  par 
d'autres  voitures.  —  Chargement  vicieux.—  Loi  du  30  mai  1851,  art  9. 
Année  1873,  p.  781. 

Sailub  des  moyeux  ne  dépassant  pas  la  dimension  réglementaire  eu  égard 
à  la  tolérance  permise,  60,  p*  142. 

Section  VIII.  —  Rues  de  Paris.  —  (V.  Table  décennale,  p.  707.) 


§  I.  Distinction  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie. 
2.  Alignements. 
8.  Nivellement  des  seolls. 


§  4.  Hauteur  des  maisons, 
s.  Pans  de  bois. 

6.  Roes  nouvelles. 

7.  Décisions  diverses. 


g  1er,  —  Distinction  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  —  (V.  Table  décen- 
nale, p.  707,  et  suprà.  Section  VI,  §  6.  —  V.  aussi  note  de  M.  Hallays- 
Dabot^  voL  1864,  p,  67.) 

Devanture  de  routique.  Saillie  non  autorisée.  Contratektior.  Com- 
pétence. ^  Y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  étant  du  domaine  de  la  pe- 
tite voirie  tout  ce  qui  concerne  les  saillies  des  devantures  de  boutique 
dans  les  rues  de  Paris  1  —  V.  la  note,  1859,  p.  317.  ^  Rés,  nég.  »  1863, 
p.  671. 

—  Un  locataire  qui,  en  faisant  rétablir  la  devanture  de  sa  boutique  sur 
un  socle  en  marbre  posé  au-devant  de  l'ancien  mur,  excède  la  limite  des 
saillies  autorisées  par  le  préfet  de  police,  ne  commet  qu'une  contraven- 
tion de  petite  voirie  ;  —  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  cette  contravention. 

—  De  même,  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  rétabli  sans  autorisation 
une  devanture  de  boutique  en  menuiserie  oui  était  adossée  au  mur  de  foce 
de  sa  propriété  et  dont  la  saillie  excéderait  les  dimensions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  24  décembre  1823,  —  ne  constitue  au'une  contravention 
de  petite  voirie,  et  le  conseil  de  préfecture  doit  se  aéclarer  incompétent. 
63,  p.  671. 

Art.  5  du  décret  du  27  juillet  1859.  Hauteur  des  bâtiments  situés  en 
DEHORS  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  Lcs  infractions  à  la  disposition  de  l'art  5 
du  décret  du  27  Juillet  1859,  qui  fixe  à  17  met.  55  cent,  le  maximum  de 
hauteur  des  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques  sur  les  cours 
ou  espaces  intérieurs,  constituent-elles  des  infractions  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartiendrait  aux  conseils  de  préfecture  t  — *  Rés,  nég, 
^  Cette  disposition  a  été  prise  daus  un  ïniét^i  de  sûreté  et  desaluàritépt^ 
bliques  et  non  dans  Tinlérét  de  la  voirie.  64,  p.  84. 

Art.  12  du  décret  du  27  juillet  1859.  Bâtiments  situés  en  dehors  de 

LA  VOIE  publique.  INTERVALLES  ENTRE  LES  LUCARNES.  —    LcS    lufractiOUS    à 

l'art.  12  du  décret  du  27  Juillet  1859,  qui  prescrit  entre  les  lucarnes  des  in- 
tervalles de  1  met.  50  cent.,  constituent-elles  —  lorsqu'il  s'agit  de  b&ti- 
ments  oui  ne  sont  pas  en  façade  sur  la  voie  publique,  —  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  (dont  la  répression  appartiendrait  au  conseil  de 
préfecture)?  —  Rés,  nég.  66,  p.  53. 

Constructions  nouvelles.  Plans  approuvés.  Inexécution,  Conb'ovenHon, 
Compétence,  Décret  du  2^  mor^  1852.  Murs  dossiers  de  CHEMOito.  —  Le 
fait,  par  un  propriétaire,  de  ne  s'être  pas  conformé,  dans  la  construction 
des  murs  dossiers  de  cheminées  d'un  bâtiment  élevé  par  lui,  aux  indica- 
tions du  plan  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  de  la  Seine,  en  exécution  du 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


VOIRIE  (grands).  —  Rue$  de  Paris.  Alignement.  753 

décret  do  St6  mare  1852,  constitue-t-il  une  contrayentîon  de  grande  voirie  ren- 
trant dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  7  —  Rés.  nég.  —  La  ré- 
pression de  ces  contraventions  est  attribuée  à  l'autorité  judiciaire,  et  au- 
cune disposition  législative  spéciale  n*a  transféré  ces  attributions  au 
Qonseil  de  préfecture,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  élevées  à  Paris. 
—  V.  la  note.  64,  p.  67. 

Nettoyage  des  façades.  Contravention.  Compétence,  —  Les  contraven- 
tions relatives  à  l'application  de  l'art.  5  du  décret  du  26  mars  i852,  qui 
prescrit  le  nettoyage  des  façades  dans  Paris  au  moins  une  fois  tous  les  dix 
ans,  doivent-elles  être  considérées  comme  des  contraventions  de  crande 
voirie  rentrant  dans  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  î  —  Résolu 
implicitement  cUms  le  sens  affinnatif.^(\o'iT,  dans  le  même  sens,  lescon- 
closioDB  du  commissaire  du  gouvernement.)  69,  p.  1062. 

§  2,  —  Alignement.  ^  (V.  ci-dessus.  Section  VI,  §  3). 
!•  ContritentioDs.  Amende.  Démolition. 

Constructions  en  arrière  de  l'alignement.  —  La  disposition  de  l'arrêt 
du  Conseil  do  27  février  1765,  qui  interdit  d'élever  des  (instructions  sans 
avoir  obtenu  Talignement,  ne  t'applique-t-elle  qu'aux  constructions /ot- 
gnant  la  voie  publiquet  —  Rés,  a/f,  59,  p.  143  et  la  note. 

Construction  commencée  vingt  jours  après  le  dépôt  des  plans  et  cou- 
pes au  seerétarimt  de  la  préfecture ,  conformément  au  décret  de  1852.  Défaut 
<t autorisation.  Contravention.  -»  Décide  aue  l'obligation  du  dépôt  n'a  pas 
modifié  les  règles  établies  en  matière  d'alignement.  64,  p.  179. 

Grands  ralcons.  Etage  construit  en  retraite.  Hampe  en  fer  à  textrémité 
de  ^entablement.  —  Lorsqu'un  propriétaire  autorisé  seulement  à  surélever 
d'un  étage  sa  maison,  a  fait  construire  cet  étage  en  retraite  sur  l'entable- 
ment et  a  fait  établir  à  l'extrémité  de  cet  entablement  et  à  50  centime' 
très  en  avant  du  mur  de  face  joignant  la  voie  publique  une  rampe  en 
fer,  —  cet  ouvrage  a-t-il  la  destination  et  le  caractère  d'un  grand  balcon 
dans  le  sens  de  l'arL  3  de  l'ordonnance  du  24  décembre  1823Î  —  Rés.  aff. — 
Il  excède  22  cent.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  —  d'après  lesquelles 
les  permissions  d'établir  des  grands  balcons  ne  doivent  être  accordées  que 
dans  les  rues  de  10  mètres  de  largeur,  après  enouéte  et  avis  du  préfet  de 

Solice  —  ont  pour  but  d'assurer  la  circulation  oe  Tair  et  de  la   lumière 
ans  les  rues  et  d'établir  des  garanties  en  faveur  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  sécurité  des  voisins.  62,  p.  773. 

Corniche  d'entarlement  d^assant  la  saillie  légale.  Ravalement  autorisé. 
Réparation  de  la  corniche.  —  Un  propriétaire  —  autorisé  par  le  préfet  de  la 
Seine  à  faire  exécuter  sans  relancés  ni  renformis  le  ravalement  du  mur  de 
face  de  sa  maison  —  commet-il  une  contravention  —  s'il  fait  réparer  sans 
autre  autorisation  (dans  l'espèce,  sur  plusieurs  points)  lacornicne  d'enta- 
blement qui  dépasse  la  saillie  fixée  par  Tordonnance  royale  du  24  décem- 
bre 1823,  ^  et  s'il  néglige  de  ramener  les  parties  de  cette  corniche  qu'il 
répare  aux  dimensions  fixées  par  l'ordonnance  t  —  Rés.  aff.  62,  p.  873. 

MAINTIEN  ACCORDÉ  A  TITRE  DE  TOLÉRANCE  PAR  LE  CONSEIL  D'ÉTAT  DE  SAIL- 
LIES EXTRA  RÉGLEMENTAIRES.  —  V.  l'arrêt  SUivaut 

Pilastres  et  colonnes  en  pierre  au-dessus  du  rez-de-chaussée.  Saillie 
EXTRA- RÉGLEMENTAIRE.  TOLÉRANCE.  —  L'art.  3  de  Tordonuance  du  24  dé- 
cembre 1823,  —  portant  que,  dans  les  rues  de  12  mètres  et  au  dessus,  les 
pilastres  et  colonnes  en  pierre  ne  pourront  excéder  10  centimètres  de 
saillie  en  dehors  du  mur  de  l'alignement,  —  est-il  applicable  non  seule- 
ment aux  pilastres  et  colonnes  placés  au  rez-de-chaussée,  mais  encore  à 
ceux  qui  seraient  établis  dans  la  bauteur  des  étages  supérieurs?  —  Rés.  aff". 

. —  Dans  l'espèce,  le  fût  des  colonnes  en  pierre  établies  par  le  requérant 
dans  la  hauteur  des  deuxième  et  troisième  étages  dépassant  le  mur  d'ali- 
gnement de  16  h  18  centimètres,  — •  décidé  que  le  requérant  avait  commis 
une  contravention  de  grande  voirie,  pour  laquelle  il  avait  été,  avec  rai- 
son, condamné  à  l'amende. 

—  Toutefois,  dans  les  conditions  oit  est  construite  la  maison,  le  Conseil  dé* 

2*  TABLE  ALFHAB.   1869  A  1874.   —  T.  II.  48 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


754  VOIRIE  (grande).  —  Rues  de  Paris,  Alignement 

cide  qu'il  y  a  liea  de  tolérer  lesdites  ooloDDes,  saos  eo  preecrire  la  rédac- 
tion. 59,  p.  318. 

Teatauk  coifFOETATiF8  EXÉCUTAS  BAifB  AUTOEUAnoN.  InjoncUon  de  la 
commission  des  logements  insalubres.  —  L'iDjonctioa  d'exécuter  des  travaux 
adressée  par  la  commissioD  des  logemeuts  insalubres  à  un  propriétaire  de 
maison,  ne  peut  avoir  pour  e/feiàe  dispenser  ce  propriétaire  de  se  munir, 
pour  l'exécution,  de  Tautorisation  de  radministration  si,  d'après  les  règles 
de  la  voirie,  cette  autorisation  est  nécessaire  pour  exécuter  les  travaux  dont 
il  8*agit  (dans  l'espèce,  travaux  confortatifs.)  66,  p.  379. 

-^  injonction  de  réparer  pour  péril  imminent.  —  Maintien  des  condamna- 
tions prononcées  (démolition  ei  amende)  contre  un  propriétaire  qui  a 
exécuté  des  travaux  conforlatiCB  au  mur  séparant  sa  maison  de  la  maison 
voisine  et  sujet  à  reculemeut  et  en  vertu  d'un  pian  dHiligoement  réguliè- 
rement approuvé.  —  Ce  propriétaire  excipait  vainement  de  ce  qu  après 
lui  avoir  refusé  l'autorisation  de  reconstruire,  le  préfet  de  la  Seine  lui 
avait  enjoint  de  fiiire  cesser  le  péril  résultant  de  la  vétusté  de  llmmeuble. 
73,  p.  m. 

-^  Travaux  sur  la  partie  retranckable.  Devanture  autorisée  par  le  préfet  de 
police.  Démolition  du  mur  de  face  en  arriére  de  cette  devanture,  — >  Lonque, 
par  arrêté  du  préfet  de  poli«:e,  le  propriétaire  d^une  maison  sujette  à  reçu- 
lement  a  été  autorisé  à  faire  poser  une  davanture  de  boutique  au-devant 
de  cette  maison  —  et  que,  ne  se  bornant  pas  à  faire  poser  la  devanture, 
il  a,  en  outre,  démoli  dans  toute  sa  hauteur  le  mur  de  face,  —  la  partie 
retranchable  se  trouve-t-elle,  par  le  seul  lait  de  cette  démolition  et  no- 
nobstant l'existence  de  la  devanture,  incorporée  à  la  voie  publique  7  — 
Rés,  aff.  —  En  conséquence.  4a  démolition  des  travaux  exécutés  sur 
cette  {Mirtie  retranchable  doit  être  ordonnée  avec  condamnation  à  l'amende. 
63,  p.  407. 

TEAVAIL  GOlfTOETATUr  ANTftEIBITE  A  L'OEOOlfNAlfCE   I>'APEfcS   LAQUELLE  LA 

MAISON  EST  SUJETTE  A  REGULEMENT.  —  Lorsquc  dcs  pilastres  en  fer,  encas- 
trés dans  les  pieds-droits  de  la  boutique  d  une  maison  sujette  à  recule- 
meut, ont  été  placés  antérieurement  à  l'ordonnance  royale  par  suite  de 
laquelle  la  maison  a  été  sujette  à  reculemeut  (ordonnance  remontant  à 
plusieurs  années),  ce  travail  peut-il  donner  lieu  à  une  poursuite  en  contra- 
vention? —  Rés.  nég.  62,  p.  273. 

TeAYAUXEUE  LA  PAETIE  EETEANGHABLE  NON  GONFOETATIFS  DU  MUE  DE  FACE. 

—  Les  propriétaires  de  maisons  sujettes  à  reculemeut  dans  les  rues  de 
Paris^  peuvent-ils  faire^  sans  autorisation,  des  travaux  sur  la  partie 
retrancnable  lorsque  ces  travaux  sont  indépendants  du  mur  de  face,  et  n'ont 
pas  pour  effet  de  le  réconforter  directement  on  indirectement?  — iiés.  aff', 
61,  p.  171. 

—  Mur  mitoyen  laissé  à  découvert  par  la  mise  à  Malignement  de  la  maùon 
voisine.  Recofistruction  sans  au^oma/ton.— Lorsque  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  d'une  maison  sujette  à  reculemeut  a  été  la  conséquence  de  la  dé- 
molition et  de  la  mise  à  Talignement  de  la  maison  voisine,  —  s'il  n'eat 
pas  établi  que  la  reconstruction  de  ce  mur  mitoyen  a  eu  pour  résultat  de 
consolider  le  mur  de  face,  — >  le  propriétaire  qui  a  fait  cette  reconstruction 
sans  autorisation  doit  être  condamné  à  l'amende,  mais  la  démolition  des 
travaux  ne  doit  pas  être  ordonnée.  61,  p.  79. 

—  Travaux  non  confortatifs.  Amende,  Démolition,  -«  Lorsque  le  p«t)prié- 
taire  d'une  maison  suietle  à  reculement  a  fait  exécuter,  sans  autorisation, 
des  travaux  à  la  façade  de  cette  maison,  —  et  que  lesdits  travaux  n'ont 
pas  le  caractère  confortatif,  —  le  conseil  de  préfecture  doit-il  se  borner  à 
pronoucer  contre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  l'amende  dont  ils  sont 
passibles  à  raison  de  la  contravention?  -^  Rés,  aff',  —  Dans  ce  cas,  il  ne 
peut  ordonner  la  démolition  des  travaux,  73,  p.  680;  dans  l'espèce,  travaux 
reconnus  non  confortatifs  par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  66,  p.  380. 

r  Refoi  d'iitorisaUoB  de  eonstraire  Œde  réparer. 

Refus  d'autoeuee  des  eépaeations  a  un  mue  MitoTBN  joignant  le  mue 
DE  FACE.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  a   refusé  à  un  propriétaire 
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rantorisatioD  de  recoDstruire  le  mur  mitoyen  de  sa  maison  joignantlemur 
de  face  dans  la  partie  laissée  à  découvert  par  la  mise  à  Valignement  de  la 
maison  voisine  et  située  sur  la  partie  retranchable  :  — •  Le  mur  de  face  de 
la  maison  étant  en  bon  état  et  les  réparations  au  mur  latéral  dégradé  pou- 
Tan  t  s'effectuer  sans  que  le  mur  de  face  en  soit  réconforté,  —  Tautorisation 
doit  être  accordée,  —  (Dans  l'espèce,  autorisation  accordée  par  le  Conseil 
d'Etat  sur  recours  contre  la  décision  implicite  résultant  du  silence  ^vàé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pendant  plus  de  quatre  mois  à  partir  de  la 
réception  au  ministère  de  Tinterieur  du  recours  contre  Tarrôté  préfectoral.) 
69,  p.  456. 

Refus  d'autobiser  des  réparations  à  une  maison  sujette  à  reculement,  Re^ 
cours  contentieux.  —  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  portant  refus  d'autori- 
sation d'exécuter  des  travaux  à  la  façade  d'une  maison  formant  saillie  sur 
la  voie  publiaue  et  la  déeisiou  contirmative  du  ministre  de  l'iutérieur  peu- 
vent-ils être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  coutentieuse  1  ~  Rés,  nég,  69. 
p.  568.  —  lien  est  ainsi,  alors  même  que  le  propriétaire  alléguerait  qu'il 
se  propose  de  modifier  les  dispositions  de  sa  maison  et  non  d'eu  prolonger 
la  durée.  —  Arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765.  Année  1864,  p.  982. 

Refus  d'un  pbéfbt  de  statuer  sur  une  demande  en  autorisation 
d'exhausser  des  constructions.  Recours  direct  pour  excès  de  pouvoirs^  Acte 
d'une  déclaration  faite  par  le  ministre.  —  Le  recours  contre  le  refus  d'un 
préfet  (dans  l'espèce ,  le  préfet  de  la  Seine),  de  répondre  à  une  demande 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'exhausser  une  maison  on  d'élever  des 
constructions  nouvelles  sur  un  terrain^  doit  être  porté  d'abord  devant  le 
ministre  de  l'intérieur,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  cas 
prévu  par  rart.7  du  décret  du  2  novembre  1864. 

—  Néanmoins,  le  Conseil  d'Etat  donne  acte  au  demandeur  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  son  avis  sur  le  pourvoi,  qu'en 
refusant  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  ce  propriétaire,  le  préfet  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  requérant  devant  le 
préfet,  pour  que  l'autorisation  de  construire  lui  soit  délivrée.  69^  p.  146. 

Refus  d'autorisation  de  construire.  Salubtnté.  Excès  de  pouvoirs,  —  Un 
arrêté  —  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  à  un  propriétaire  l'auto- 
risation de  construire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  plans  proposés  ne  satis- 
font pas  aux  prescriptions  réglementaires  de  salubrité  publique  —  doit-il 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  si,  postérieurement  à  l'arrêté,  le  pro- 
priétaire a,  par  une  requête  signifiée  au  préfet,  réclamé  l'indication  des 
modifications  à  apporter  à  ses  plans  pour  obtenir  l'autorisation  refu- 
sée et  si  aucune  réponse  n'a  été  faite  à  cette  requête  ?  —  Rés,  aff,  —  (Aux  ter- 
mes du  décret  du  26  mars  1852,  art.  4,  le  préfet  de  la  Seine  aoit  faire 
toutes  les  prescriptions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  salubrité.)  68,  p.  83.  —  Dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'instruction  dC" 
vont  le  Conseil  d'Etat,  et  il  est  reconnu  par  le  ministre,  qu'aucune  raison  de 
salubrité  ne  s'oppose  à  ce  que  l'autorisation  soit  accordée  :  —  Arrêté  pré- 
fectoral annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  68,  p.  703. 

—  Protêt  cT expropriation.  Excès  de  pouvoirs,  —  Le  préfet  de  la  Seine  ex* 
cède-t-il  ses  pouvoirs  lorsqu'il  refuse  de  donner  l'alignement,  en  se  fon- 
dant sur  ce  Que  le  terrain  doit,  d'après  un  projet  approuvé  par  le  conseil 
municipal,  être  traversé  par  le  prolongement  d'une  rue,  et  en  ofif^nt  au 
propriétaire  de  lui  payer  à  l'amiable  la  totalité  de  son  terrain  ou  au  moins 
la  partie  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rue  projetée?  —  Non  résolu  par 
l'arrêt,  mais  résolu  affirmativement  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par 
le  commissaire  du  gouvernement.  60^  p.  190.  —  Rés,  aff.  dans  une  espèce 
où  le  prolongement  projeté  d'une  rue  n'a  pas  encore  été  déclaré  d'utilité 
publique.  61,  p.  329. 

—  Autorisation  subordonnée  à  ^acceptation  des  projets  de  l'administration, 
—  Le  préfet  de  la  Seine  excède-t-il  ses  pouvoirs  lorsqu'il  refuse  au  rive- 
rain (Tune  voie  publique  l'autorisation  de  construire  suivant  les  aligne- 
ments régulièrement  approuvés,  et  subordonne  son  autorisation  à  la  con- 
dition que  le  propriétaire  conformera  son  plan  au  tracé  d'une  rue  nouvelle 
que  l'administration  municipale  se  propose  d'ouvrir,  mais  dont  l'utilité 
publique  n'a  pas  encore  été  déclarée  ?  —  Rés,  aff,  61,  p.  790. 
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—  Rue  nouvelle  projetée.  Décret  impérial  non  encore  suivi  éTim  arrêté  de 
eessibilité.  Alignement.  Excès  de  pouvoirs.  Caractère  de  lettre  préfectorale. 
—  Lorsque  les  alignements  d*ane  rue  n*ont  pas  encore  été  modifiés  par 
Tautorité  compétente,  le  préfet  de  la  Seine  peut-il  refuser  à  un  proprié- 
taire Tautorisation  de  construire  sur  ces  alignements,  en  se  fondant  sur 
ce  qu*un  décret  impérial  (non  encore  suivi  dfe  l'arrêté  préfectoral  de  eessi- 
bilité) déclare  d'utilité  publique  Touverture  d'une  rue  nouvelle  qui  doit 
entraîner  ultérieurement  Texpropriation  d'une  partie  du  terrain  sur  le- 
auel  le  propriétaire  se  propose  d  élever  des  constructions  7  •—  Rés.  nég.  — 
(Nonobstant  le  décret  impérial,  le  droit  du  propriétaire  reste  entier.) 

—  (Décidé,  dans  l'espèce,  que  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  contre  la- 

Suelle  le  pourvoi  était  formé  n'exprimait  pas,  à  l'égard  de  la  demande 
'alignement,  un  refus  définitif,  et  que^  dans  cette  lettre,  le  préfet  n'avait 
eu  pour  objet  que  de  fournir  au  propriétaire  des  explications  sur  les  con- 
séquences que  l'exécution  du  prolongement  de  la  rue  aurait  pour  la  pro- 
priété, et  de  lui  faire  des  propositions  en  vue  de  l'acquisition  de  cette 
propriété.  »  (D'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  n'était  pas  recevable.) 
63,  p.  68. 

—  Terrain  dont  ^expropriation  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  mais  n'a 
pas  été  prononcée.  Refus  d^autoriser  des  constructions.  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Non-lieu  à  statuer^  l'expropriation  ayant  été  prononcée  de- 
puis le  dépôt  du  recours.  —  (Observations  ministérielles  tendant  à  l'anna- 
lation  de  l'arrêté.)  67,  p.  567. 

—  Projet  d'expropriation,  —  Le  préfet  de  la  Seine  a-t-il  excédé  ses  pou- 
voirs en  refusant  une  autorisation  de  construire  —par  le  motif  que  la 
propriété  du  postulant  serait  enlevée  par  le  tracé  d'une  voie  publique  pro^ 
jetée  —  alors  qu'aucun  décret  n'avait,  au  moment  de  ce  refus,  déclaré 
d'utilité  publique  l'ouverture  de  cette  voie  publique?  —  Rés.  aff.  68, 
p.  83. 

~  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  préfet  interdise  les  constructions,  soit  qu'il 
refuse  de  statuer  sur  la  demande  d'autorisation.  —  (Renvoi  du  proprié- 
taire devant  le  préfet  de  la  Seine,  sauf  recours  au  ministre  de  Tinténeur, 
pour  lui  être  délivré  l'alignement  et  l'autorisation  de  construire.)  —  V.  la 
note.  66,  p.  21. 

Rbfos  d'autobisation  de  GOffSTBUiRB  en  vue  d'une  expropriation  à  venir 
pour  travaux  approuvés.  Demande  en  dommages'intéréts  contre  la  ville.  Corn* 
pétence  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1868, 
p.  304. 

—  Interdiction  de  construire.  Préfet.  Excès  de  pouvoirs.  Recours  rum  rece* 
vable  comme  tardif.  68,  p.  305. 

—  Refus  d'autoriser  f exhaussement  if  une  maison,  par  le  motif  qu*elle  rfe- 
vait  être  enlevée  en  très  grande  partie  par  Couverture  d'un  boulevard 
dont  Futilité  publique  a  été  déclarée  par  décret  impérial.  —  Arrêté  préfecto- 
ral de  eessibilité  pris  depuis  l'introduction  de  l'instance.  Recours  sans 
objet  62,  p.  874. 

—  Refiu  d'autorisation  d'une  construction  au  rond-point  des  ChampS'Bly» 
sées.  Cession  consentie  par  le  propriétaire.  —  Pourvoi  devenu  sans  objet.  61, 
p.  218. 

Refus  de  donnée  a  un  propeiAtaiee  l'alignement  et  l'autoeibation  de 
gonstbuiee  a  moins  qu'll  n'acquiert  un  tbeeain  ebteanché  de  la  yoie  pu- 
BLIQUE. —  L'administration  (dans  l'espèce,  le  préfet  de  la  Seine)  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  refuser  de 
donner  à  un  propriétaire  l'alignement  et  l'autorisation  de  construire  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  rendu  acquéreur  d'un  terrain  retranché  de  la  voie 
publique,  alors  qu'il  n'existe  aucun  plan  régulièrement  arrêté  par  suite 
duquel  un  retranchement  de  la  voie  publique  doive  être  opéré  au-devant 
^e  la  propriété.  66,  p.  1071. 

RiSBBTEs  CONTENUES  DANS  LES  PEBMissiONS.  Projet  de  couvrir  la  Bièvre.  — 
Un  préfet^  statuant  sur  uue  demande  d'alignement  en  matière  de  grande 
voirie  (dans  l'espèce,  le  préfet  de  la  Seine),  peut-il  —  après  avoir  reconnu 
.que  la  maison  qu'un  particulier  demande  à  réparer  et  à  surélever,  est  à 
raliguement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  l'autorisation  —  subordon- 
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ner  rczécntion  des  travanx  à  d'autreé  coDditioDs  qae  celles  établies  par 
la  loi  dans  l'intérêt  de  la  voie  pablique  7  ~  Rés.  nég, 

—  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  disposition  d*an  arrêté  dn  pré- 
fet de  la  Seine,  portant  que  rautorisation  dont  il  s'agit  n'est  accordée  qu'à 
la  condition  expresse  que  si  la  rivière  de  Bièvre,  en  façade  de  laquelle  se 
trouve  le  bâtiment  à  reconstruire  —  venait  à  être  couverte,  ni  le  proprié- 
taire ni  le  locataire  ne  pourraient  réclamer  d'indemnité  pour  la  privation 
de  l'usage  des  eaux.  —  V.  la  note.  69>  p.  389. 

—  Prolongement  projeté  d*une  rue,  —  Le  préfet  de  la  Seine  peut-il,  —  en 
délivraDt  Tautorisation  de  construire  sur  un  terrain  qui^  d*après  les  pro- 
jets de  l'administration,  doit  être  traversé  par  le  prolongement  d'une  rue, 
—  insérer  dans  l'arrêté  d'autorisation  la  mention  que  le  requérant  déclare 
connaître  le  projet  de  prolongement,  et  que,  par  suite,  les  constructions 
éleyées  par  lui  le  seront  à  ses  risques  et  périls  et  sous  toute  réserve  des 
droits  de  l'administration  7  —  Rés.  nég,  —  Il  appartient  au  préfet  de 
constater  qu'il  a  donné  au  propriétaire  avis  des  projets  de  l'administration 
pour  tirer  ultérieurement  de  cet  avertissement  telle  conséquence  qu'il 
appartiendra.  —  Mais  il  ne  saurait  insérer  dans  l'arrêté  d'autorisation  des 
reserves  qui  sembleraient  impliquer  de  la  part  dn  propriétaire  la  recon- 
naissance que  l'administration,  en  cas  d'expropriation  de  son  immeuble, 
serait  fondée  à  lui  opposer,  devant  le  jury,  les  dispositions  de  l'art.  52 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Ces  réserves  doivent  être  déclarées  non  avenues. 
68,  p.  85. 

§  3.  —  Nivellement  des  seuils.  —  (V.  stntrà.  Travaux  publics,  4«  partie, 

p.  669.) 

Abrèté  db  If rvELLEiRiiT.  CoifsimucTioifs  comiBiicÉBS.  Recours  tardif  pour 
excès  de  pouvoirs.  Nivellement  non  encore  exécuté.  Demande  en  indemnité.  — • 
Un  constructeur  de  maison,  à  Paris,  a  commencé  ses  travaux  après  l'expi- 
ration du  délai  de  vingt  jours  fixé  par  l'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852,  à 
partir  du  dépôt  à  la  préfecture  des  nians  et  coupes  des  constructions  ;  —» 
Postérieurement,  un  arrêté  de  nivellement,  pris  par  le  préfet  de  la  Seine, 
a  fixé  le  niveau  du  sol,  au-devant  de  la  maison,  beaucoup  au-dessous  du 
niveau  actuel,  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  le  construc- 
teur contre  cet  arrêté  a  été  rejeté  comme  tardif.  —  Le  nivellement  de  la 
voie  publique  en  vue  duquel  a  été  pris  l'arrêté  préfectoral  n'est  pas  exé- 
cuté :  —  Le  constructeur  peut-il  réclamer  une  indemnité?  —  Rés.  nég.  — 
(Il  ne  saurait  être  admis  à  réclamer,  dès  à  présent,  une  indemnité  à  raison 
de  travaux  dont  il  n'existe  qu'un  projet.) 

—  (Défense  de  la  ville  de  Paris  motivée  sur  ce  que  l'arrêté  qui  indique  le 
nivellement  n'est  qu'un  avertissement  donné  au  propriétaire,  afin  de  préve- 
nir, an  moment  on  le  sol  de  la  rue  sera  abaissé,  une  demande  d'indem- 
nité exagérée.)  65,  p.  204. 

ImERVALLB  DB  PLUS  D'UNB  ANHÉB  BlfTBB  L'OBTBIVTIOFf  DO  FflYBLLBMBirr  ET 

L'ACHfcVBMBifT  DBS  coNSTBUCTiONS.  Néccssité  prétendue  d'une  nouvelle  per- 
mission, —  V.  l'arrêt.  69,  p.  297. 

POBTÉB  DO  IfTVBLLBMBIf T  DONNÉ  PAR  LB  PRÉFET   AVANT  L'APPROBATION  DBS 

PLANS  PAR  L'AOTORiTé  supicRiEORB.  Demande  en  indemnité.  —  Lorsque  le 
nivellement  donné  par  le  préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire,  sur  la  de- 
mande présentée  par  celui-ci,  en  exécution  de  l'art.  3  du  décret  du 
26  mars  1852,  ne  résulte  d'aucun  pian  approuvé  par  l'autorité  compétente, 
il  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  indication  des  projets  de  Vadmi- 
nistration  à  laquelle  le  propriétaire  n'est  p€u  tenu  de  se  conformer, 

—  En  conséquence,  le  propriétaire  n'est  pas  recevable,  quant  à  présent, 
À  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  pourrait  lui  occa- 
sionner la  modification  ultérieure  du  niveau  de  la  rue.  —  V.  la  note.  1862, 
p.  842.  —  Comp.  1869,  p.  297. 

—  Nivellement  délivré  en  Vahsence  de  plans  approuvés.  Simples  projets. 
Inexécution  par  la  ville.  Dommage.  Indemnité.  Obligation  résultant  a  un  acte 
(féchange  entre  la  ville  et  un  propriétaire.  Compétence  judiciaire.  —  Un  ar- 
rêté de  nivellement  délivré  par  le  préfet  de  la  Seine  à  un  propriétaire. 
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alors  qa*il  n'existait  pas  de  plangéoéral  desaligoemeDts  dûment  approuTé, 
mais  sealement  des  projets  de  prolongement  et  de  niTellement  dont  l'exé- 
cution n'avait  pas  encore  été  déclarée  d'utilité  publique,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  simple  indication^  n'imposant  pas  au  construc- 
teur une  obligation  au  point  de  vue  de  la  grande  voirie. 

—  En  conséquence,  un  pareil  arrêté  ne  peut  engager  en  aucune  ma- 
nière la  responsabilité  de  la  ville  et  motivery  de  la  part  du  propriétaire 
qui  s'est  conformé  librement  à  ses  prescriptions,  une  demande  d'indem- 
nité fondée  sur  la  non-réalisation  des  projets  en  prévision  desquels  le  ni- 
Tellement  avait  été  donné. 

Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  commis  une  errenr  de  fait  en 


t^8 

moins  obligée  de  s'y  conformer  à  Tégarcl  des  riverains  et  devait  les  in- 
demniser des  dommages  qu'a  pu  leur  causerie  retard  dans  l'exécution  da 
nivellement  arrêté. 

Lorsqu'un  propriétaire  soutient  que  le  caractère  obligatoire  pour  la  ville 
d'un  nivellement  à  lui  donné  pour  des  constructions  qu'il  était  tena 
d'élever  dans  un  délai  et  selon  des  dimensions  déterminées,  — >  résulte 
d'un  contrat  d'échange  passé  avec  la  ville,  n'est-ce  pas  l'autorité  judi- 
ciaire qui  est  compétente  pour  connaître  de  la  contestation  1  — >  Rés,  aff, 
1870,  p.  114.  —  Comp.  1873^  p.  321. 

Rbtard  dans  la  déliyrancb  d'un  NiTBLLBifEirr.  Demande  en  indemnité. 
Compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Une  demande  —  présentée  par  no 
propriétaire  dans  le  but  ae  faire  reconnaître  qu'un  niveliement  demandé 
par  lui,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  du  décret  du  26  mars 
1853,  lui  a  été  délivré  tardivement,  et  de  faire  décider  qu'une  indemnité 
lui  est  due  à  raison  de  cette  délivrance  tardive,  ~  rentre-t-elle  dans  les 
difficultés  en  matière  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  î 
^  Rés,  aff,  67,  p.  946. 

—  Droits  du  propriétaire.  —  Lorsqu'on  réponse  à  la  demande  qu'un  pro- 

friétaire  a  formée  a  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  construire,  ainsi  que 
alignement  et  le  nivellement  de  ses  constructions,  l'administration  s'est 
bornée  à  lui  délivrer  l'autorisation  de  construire  et  Valignementy  en  Tm- 
formant  aue  les  cotes  du  nivellement  ne  pourront  lui  être  délivrées 
qu'après  l'achèvement  des  études  auxquelles  est  soumis  le  nivellement  de 
toutes  les  voies  publiques  du  quartier.  —  ce  propriétaire  peut-il  obliger 
l'administration  à  lui  clélivrer  dans  un  délai  déterminé  le  nivellement  dé- 
finitif de  la  rue  sur  laquelle  il  veut  construire,  ou  peut-il^  du  moins,  récla- 
iner  une  indemnité  à  raison  du  retar'i  apporté  à  la  délivrance  du  nivelle- 
ment? —  Rés,  nég,  —  (Si  ce  propriétaire  préfère  ne  pas  attendre  aue  les 
cotes  du  nivellement  définitif  lui  aient  été  notifiées,  il  peut  établir  ae  suite 
ses  constructions  en  conservant  le  niveau  du  sol  de  la  rue  tel  quHl  existe,)  ~ 
{D'ailleurs,  dans  f espèce,  le  nivellement  a  été  notifié  au  propriétaire  moins 
de  huit  mois  après  la  demande.)  1867,  p.  946.  —  Comp.  1874,  p.  88. 

Retard  dans  l'exécution  d'un  nitellement  projeté,  et  d* après  lequel  a 
été  construite  une  maison.  Demande  en  indemnité, -^h^  niveau  d'une  rue  est 
demeuré  le  même  depuis  l'époque  à  laquelle  une  maison  a  été  construite; 
—  mais  le  propriétaire  a  fait  construire  sa  maison  àunautre  niveau,  d'après  les 
cotes  oui  lui  avaient  été  délivrées  en  vue  d'un  nouveau  projet  de  nivelle- 
ment ae  la  voie  publique  ;  —  La  ville  ne  s'est  point  engagée  à  faire  exécu- 
ter dans  un  délai  déterminé  les  travaux  projetés  :  —  Il  suit  de  là  que  le 
propriétaire  n'est  point  fondé  à  réclamer  indemnité  à  raison  du  dommage 
résultaut  pour  sa  maison  de  l'inexécution  du  projet.  —  V.  la  note.  1866, 
p.  832. 

—  Demande  d'indemnité  par  un  riverain  nivelé.  Compétence,  —  Un  pro- 
•priétaire  a  obtenu  du  préfet  de  la  Seine  l'autorisation  d'élever  des  coos- 
tructions  sur  un  boulevard  non  encore  nivelé,  et  l'arrêté  préfectoral  a  dé- 
terminé les  cotes  de  nivellement  auxquelles  ledit  propriétaire  devait  se 
conformer  pour  la  fixation  sur  la  voie  publique  des  seuils  de  sa  propriété; 
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—  Im  Tille  capeDdaDt  nia  fkU  exéenter  les  trevanx  de  nivellement  du  bon* 
leTard  qne  longtemps  après  PachèTement  des  constructions;  —  le  proprié- 
taire forme  contre  la  yiile  nne  demande  tendant  à  obtenir  une  inaemnité 
poar  les  dommages  qni  sont  résultés  pour  lui  de  la  tardive  exécution  des 
traTBUX  de  nivellement  du  boulevard  :  — Cette  demande  rentre-t-elie  dans 
les  contestations  dont  la  connaissance  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture» aux  termes  de  l'art  4.  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 1  ^  Rés.  aff.  — 
Au  fond,  rejet  :  Tarrèté  préfectoral  ne  contenait  qu'une  permission  et  n'o- 
bligeait pas  la  ville  de  Paris  à  exécuter  ce  nivellement  dans  un  délai  dé- 
terminé. 1865,  p.  968;  —  Comp.  1869,  p.  498. 

§  4.  —  Hauteur  des  maisons. 

Hautbub  DBS  COMBLES.  HauteuT  du  mur  de  face.  Mode  de  calcul.  Contra" 
vention.  Décret  du  21  juillet  1859.  Démolition,  —  Application  des  art  1,  7, 
13  du  décret  du  27  Juillet  1759  à  la  hauteur  des  combles  d'une  maison  sise 
rue  Beaubourg  (rue  ayant  moins  de  9  met.  75  cent,  de  largeur).  —  Il  est 
établi  que  le  faîtage  des  combles  dépassait  l'élévation  qu'il  pouvait  régu- 
lièrement atteindre  :  Mais  on  décide  qu*à  raison  des  circonstances  il  n*y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  indûment  exécutés. 

—  Réserve  en  ce  qui  touche  l'amende  et  les  frais  du  procès-verbal  du 
bénéfice  du  décret  d'amnistie  duH  août  1869.  Année  1870,  p.  277. 

Hautbub  dbs  maisons.  Constructions  superposées,  YoHere,  Lieu  de  repos. 
Tente,  —  (Contestations  sur  le  point  de  savoir  si  des  constructions  élevées 
par  un  locataire  et  excédant  la  hauteur  légale  pouvaient,  à  raison  de 
leur  nature^  être  considérées  comme  n'étant  point  interdites  par  les 
lettres  patentes  du  25  avril  1784.  —  Construction  en  planches  et  vitrage, 
autre  en  menuiserie  et  grillage,  autre  en  poteaux  et  traverses  fixes)  : 
—  Décidé  que  ces  constructions  étaient  interdites.  60^  p.  206. 

LucABifES.  Elévation  au-dessus  de  la  base  des  combles.  Décret  du  21  juillet 
1859.  —  Question  résolue  en  fait,  dans  l'espèce.  ^  (Pour  la  difficulté 
de  droit,  voir  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  citées  en  note.) 
67,  p.  704. 

§  5.  —  Pans  de  bois. 

Absbbcb  d'autobisation.  Façade  en  pans  de  bois,  —  Le  fait  d'élever  des 
constructions  en  pans  de  bois,  sans  autorisation,  le  long  de  la  voie  publi- 
que, constitue  une  contravention  à  Tédit  de  décembre  1607  et  à  la  décla- 
ration du  roi  du  16  juin  1693,  à  raison  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  démolition  des  constructions  et  de  condamner  le  propriétaire  et  l'en- 
trepreneur à  l'amende.  59,  p.  143. 

Ëtagb  en  bbtbaitb  ou  mue  de  facb.  —  La  prohibition  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1607,  qui  interdit  toute  construction  en  pans  de  bois  sur  la 
voie  publique,  s*applique-t-elle  aux  étages  élevés  en  retraite  du  mur  de 
faoe  7  —  Rés.  aff.  —  (Dans  l'espèce,  le  ministre  de  l'intérieur  reconoais- 
sant  que,  dans  les  conditions  où  se  trouvait  l'étage  construit  sans 
autorisation,  son  existence  pouvait  être  tolérée,  la  démolition  n'est  pas 
ordonnée.) 

—  Cette  prohibition  s*appliaue-t-elle  à  tin  étage  qui  —  élevé  derrière 
l'ancien  comble  de  la  maison,  lequel  continue  de  subsister,  —  ne  se  trouve 
pas  en  façade  sur  la  rue?  —  Rés.  nég.  60,  p.  677. 

Hangab.  —  Aux  termes  de  Tart.  4  de  l'édit  de  décembre  1607,  et  de  la 
déclaration  du  roi  du  16  juin  1693,  il  est  interdit  d'élever  des  construc- 
tions en  pans  de  bois  le  long  de  la  voie  publique,  sans  une  autorisation 
de  Tadministration  :  —  Le  fait  —  d'avoir  adoss<*  au  mur  de  clôture  d'une 
propriété  (dans  l'espèce,  sur  une  lonaueur  de  20  mètres)  des  hangars  en 
charpente  élevés  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages,  —  tombe  sous 
Tapplication  de  cette  disposition.  69,  p.  329. 

§  6.  —  Rues  nouvelles. 
CoNCBSSiONNAiBB  DE  l'outebtubb  d'un  bouletabd.  Actton  pour  obliger  à 
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exproprier  ou  obtenir  une  indemnité.  Traité  entre  la  ville  et  le  eoncesiionnaire. 
Interprétation.  Conseil  de  préfecture.  Compétence.  —  V.  Travaux  pablics  et 
au  vol.  1865,  p.  5. 

DèCEBT    DiCLARÀNT  O'iJTILITé    PUBLIQUE    L'OUVBETCEB    D'UR    BOULBTIULD. 

Avenue  empruntée.  Caractère  immédiat  de  voie  publique.  60,  p.  678,  et  in- 
A-à,  §  7. 

OBDONNAffCB   EOTALB  AUTOEISANT   DBS  PEOPRIÈTAIEBS  A    OUTEIE  UNB  EUE 

SUE  LBUES  TBEBAiNS.  Obligation  cTétabUr  des  trottoirs  à^mesure  qu'il  se  cons» 
truirait  des  maisons  d'habitation.  —  Interprétation  et  application  d*une 
ordonnance  royale  du  27  juillet  1825,  qui  a  autorisé  plusieurs  propriétai- 
res à  ouvrir  une  rue  sur  des  terrains  leur  appartenant,  avec  condition 
qu'ils  établiraient  des  trottoirs  le  loug  de  cette  rue  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  s'y  construirait  des  maisons  cThabitation  :  —  Décidé  —  sur  la  réclama- 
tion d'un  propriétaire  qui  avait  seulement,  sur  la  rue  dont  il  s'agit,  un 
mur  sans  aucvme  ouverture^  auquel  était  adossé  un  hangar^  et  qui,  sur  une 
petite  portion  de  sa  propriété,  avait  un  bâtiment  servant  d'habitation^  mais 
n*ayant  (f  issue  que  sur  une  autre  rue,  —  que  rétablissement  de  trottoirs  le 
long  de  la  rue  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  exigé  de  ce  propriétaire. 
67,  p.  203. 

RUB  ffOIf  BNCOEB  MISE  Eff  ÉTAT  DE  VIABILITÉ  PAE  LES  RIVERAINS  T  OBUGÉS. 

Abaissement.  Conséquences  de  l'inexécution  de  cette  obligation  au  point  de  vue 
de  rindemnité  des  dommages  causés  à  ces  riverains.  Droits  qui  en  résultent 
pour  la  ville.  Indemnité  due  aux  riverains.  Compensation  de  plus-value.  — 
Y.  Travaux  publics  et  au  vol.  1868,  p.  867. 

Voie  non  bncoeb  classée.  Nivellement  délivré  à  un  propriétaire.  Retard 
dans  Texécution  des  travaux  de  viabilité.  —  Demande  d'indemnité.  73, 
p.  321. 

§  7.  —  Décisions  diverses, 

Gates  s*étendant  sous  une  rue.  Existence  antérieure  à  celle  de  la  rue. 
Suppression.  Indemnité.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  prescrivant  aux 

Ï)ropriétaires  d'une  maison  de  faire  combler  des  caves  s'étendant  sous 
e  sol  d'une  rue  (la  rue  du  Roule)  ;  —  recours  j^our  excès  de  pouvoirs, 
fondé  sur  ce  que  l'existence  des  caves  serait  antérieure  à  celle  de  la  rue  : 

—  décidé  que  l'arrêté  n'était  pas  entache  d'excès  de  pouvoirs  :  —  en 
ordonnant  la  suppression,  le  préfet  a  agi  en  vertu  des  pouvoirs  résul- 
tant pour  l'administration,  de  ledit  de  décembre  1607,  de  l'arrêt  du  Ck>n- 
seil  au  3  Juillet  1685  et  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  4  sep- 
tembre 1778.  —  Son  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  fassent  valoir  devant  l'autorité  compétente,  les 
droits  qu'ils  prétendent  avoir  à  une  indemnité  à  raison  de  la  suppression 
des  caves.  62,  p.  70.  —  V.  suprà,  section  VI. 

Conditions  en  vue  de  l'ornementation.  Illégalité.  —  Les  conditions 
imposées  par  le  préfet  de  la  Seine,  dans  les  permissions  de  bâtir,  unique» 
ment  en  vue  de  l  ornementation^  rentrent-elles  dans  celles  que,  d'après  les 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  ledit  préfet  a  le  droit  de  prescrire  1 

—  Rés,  nég.  —  (V.  la  note.)  —Décidé,  par  suite,  qu'en  ne  se  soumettant  pas 
à  ces  conditions,  les  propriétaires  ne  commettent  pas  de  contravention 
auxdites  lois  et  règlements,  59,  p.  278.  —  V.  infrà,  p.  763,  Obligations 
imposées 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  d'un  boulevard. 
Avenue  empruntée.  Caractère  immédiat  de  voie  publique.  —  Lorsqu'un  dé- 
cret impérial  a  déclaré  d'utilité  publiaue  l'ouverture  d'un  boulevard  et  en 
a  fixé  les  alignements,  lorsque  ce  boulevard  emprunte  une  avenue,  dont 
le  caractère  était  jusque-là  celui  de  propriété  communale,  et  que  l'aligne- 
ment du  boulevard  est  le  même  que  celui  de  l'avenue,  —  cette  avenue 
prend  immédiatement  le  caractère  de  voie  publique.  60,  p.  678. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  boulet ard. 
Affranchissement  des  servitudes  ordinaires  de  voirie.  —  Un  décret  im- 
périal, déclarant  l'utilité  publique  de  l'établissement  d'un  boulevard, 
porte,  —  que,  pour  une  certaine  partie  de  ce  boulevard,  l'administration 
est  autorisée  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformé- 
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ment  à  la  loi  da  3  mai  1841,  les  propriétés  dont  roceapation  est  nécet* 
saire,  —  que,  pour  une  autre  partie,  u  sera  procédé  j  par  Tapplication  des 
mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur, à  l'exécution  des  alignements  :  -^  //  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  constructions  élevées  sur  les  terrains  de  la  première  partie  ne  peuvent 
6tre  réunies  à  la  voie  publique  que  par  voie  de  cession  amiable  ou  d'ex* 
propriation  :  —  ces  constructions  restent- elles  soumises  aux  servitudes 
ordinaires  de  voirie?  —  Rés,  nég,  —  En  conséquence^  un  propriétaire  de 
cette  première  partie  peut,  sans  autorisation,  exécuter  des  travaux  dans 
sa  propriété  située  en  saillie  sur  Talignement  du  futur  boulevard.  —  V.  la 
note.  66,  p.  829. 

DàcnADATiON  DO  PAYAGB.  Vstne  alimentée  par  une  prise  d'eau  dans  le  canal 
Saint-Martin.  Réparation  du  pavage  d'une  chaussée.  Destruction  du  chenal  de 
prise  d'eau.  Préfet.  Etendue  de  pouvoirs.  —  En  mettant  le  propriétaire  d'une 
usine  alimentée  par  une  prise  d'eau  dans  le  canal  Saint-Martin  en  demeure 
de  faire  cesser  les  dégradations  que  le  chenal  de  prise  d'eau  de  son  usine 
cause  au  pavage  de  la  voie  publique^  —  le  préfet  de  la  Seine  ne  dépasse 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Si,  de  plus,  il  crott  pouvoir  prescrire,  hn 
propriétaire  de  modifier  à  ses  frais  cet  ouvrage  et  de  le  rétablir  dans  de 
telles  conditions  qu'il  ne  puisse,  à  l'avenir,  nuire  aux  travaux  nouvelle- 
ment exécutés  par  la  ville  à  la  chaussée,  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  propriétaire  porte  devant  le  conseil  de  préfecture  la  demande 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit  à  raison  des  dommages 
qui  seraient  résultés  pour  lui  de  l'exécution  de  ces  travaux.  67,  p.  149. 

DEMOLITION  POUE  8UEBTÉ  PUBLiODB.  Enlèvement  de  plâtre  ordonné  pour 
reconnaître  l'état  d'une  façade.  Refus  if  autoriser  la  réparation.  —  Préfet.  — 
Excès  de  pouvoirs.  ->  Y.  communes  et  au  vol.  1866,  p.  73. 

DftpoT  DE  PLANS  ET  COUPES.  Construction  commencée  vingt  Jours  après  le 
dépôt  y  mais  avant  l'autorisation  administrative.  Contravention  à  tcirét  du 
Conseil  du  27  février  1765  dont  les  dispositions  n'ont  pas  été  modifiées  par 
l'art.  4,  §  2^  du  décret  du  26  mars  1852.— V.^prà,,t.  1,  v«  Communes,  p.  233, 
et  au  vol.  1864,  p.  179. 

DÉPÔT  DE  DÉBLAIS  dons  Une  tranchée  dépendant  de  la  voie  publique.  Répara' 
tion  du  dommage,  —  Questions  de  fait  64,  p.  85. 

DoMiiAOBS  AUX  AEBEBS  PAE  LE  GAZ.  Réparation,  Modc  de  poursuitc, '^ 
Les  dommages  causés  aux  arbres  d'un  quai  ou  d'un  boulevard  par  des 
fuites  de  gas  provenant  des  conduites  établies  par  la  compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chaufiage  par  le  ^az,  en  exécution  de  son  marché,  peu- 
vent-ils donner  lieu  à  une  poursuite  pour  contravention  aux  règlements 
sur  la  grande  voirie  %  —  Rés.  nég,  —  (lis  sont  seulement  de  nature  à  ou- 
vrir à  la  ville  de  Paris  une  action  en  indemnité.)  —  Décidé,  par  suite, 
que  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Seine  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture 
d'un  procès- verbal  constatant  lesdits  dommages.  64^  p.  206. 

Eaux  pluviales  et  ménagèees.  Décret  du  26  mars  1852.  Branchement 
d'égout  en  maçonnerie.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Rôle  pour  le  recouvre- 
ment des  prais.  Conseil  de  préfecture.  Compétence,  —  Un  arrêté  —  par  lequel 
le  préfet  de  la  Seine  s'est  borné  à  mettre  un  propriétaire  en  demeure 
d'exécuter,  à  ses  frais  et  dans  des  conditions  déterminées,  un  branchement 
en  maçonnerie  destiné  à  conduire  dans  résout  public  les  eaux  pluviales  et 
ménag[ères  de  sa  propriété  —  et  la  décision  approbative  du  ministre  de 
l'intérieur  sont-ils  susceptibles  d'être  déférés,  par  application  de  la  loi 
des 7-14  oct.  1700,  au  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux)  —  Rés.  nég. 
—  Lorsque,  postérieurement  à  cet  arrêté  et  à  cette  décision,  il  a  été  émis 
par  le  préfet,  dans  la  forme  usitée  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  un  rôle  sur  lequel  le  propriétaire  est  porté  pour  le  montant  des 
frais  de  construction  du  branchement  d'égout  établi  au  droitde  sa  propriété 
par  les  soins  de  l'administration»  —  si  le  propriétaire  se  croit  fondé  à 
contester  soit  lé  montant  de  cette  taxe,  soit  même  la  légalité  des  actes,  en 
vertu  desquels  elle  lui  a  été  imposée,  —  c'est  devant  le  conseil  de  préfec' 
ture  qu'il  doit  porter  sa  réclamation,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8.  Année  1869,  p.  691. 
EscALiBE  PE0VI90IEB  Construit  par  la  ville  sur  la  voie  publique  pour  ré" 
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tablir  les  accès  d'une  propriété.  Arrêté  du  préfet  prescrivant  la  démolUUm 
aux  frais  du  propriétaire.  Excès  de  pouvoirs.  Compétence  du  conseil  de  pré* 
fecture.  —  V.  Travaax  publics,  et  au  vol.  1868,  p.  932. 

FossB  D* AISANCES.  InjoTicHon  de  f  élever  le  radier.  Préfet  de  la  Seine.  Excès 
de  pouvoirs.  —  Un  propriétaire  avaut  de  commencer  les  travaux  decoDs- 
traction  de  sa  maison  à  Paris,  —  a  adressé  an  préfet  de  la  Seine  un  pian 
et  des  coupes  cotées  où  la  fosse  d'aisances  était  figurée  en  contre-bas  des 
caves;  —  En  réponse  à  cette  demande,  une  permission  lui  a  été  délivrée; 
—  Il  n*est  point  allégué  que,  lors  de  la  construction  de  cette  fosse,  il  ait 
omis  soit  de  se  conformer  auxdits  plans  et  coupes,  soit  de  remplir  aucune 
des  conditions  prescrites  par  l'ordonnance  du  24  septembre  1819  :  ^Dans 
ces  circonstances,  le  préfet  commet-il  un  excès  de  pouvoirs  en  lui  ordon- 
nant de  relever  le  radier  de  la  fosse  à  l'altitude  minxma  de  40  met.  10  cent 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  ou  de  la  conserver  en  y  établissant  des 
appareils  mobiles  conformément  aux  règlements?  —  Rés.  aff.  67,  p.  108. 

iMMEUiiLES  sÉPARés  d'unb  VOIE  NOUVELLE  par  des  pOTcellcs  fion  susceptibles 
de  recevoir  des  constructions  salubres.  BefUs  d*acquérir.  Obligation  d'expro' 
prier  imposée  par  la  ville  de  Paris  aux  concessionnaires.  —  Décidé,  par  in- 
terprétation d*un  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  les  concessionnai- 
res de  rouverture  d'un  boulevard,  que  l'administration  ne  s'était  pas 
bornée  à  conférer  aux  concessionnaires  les  droits  qu'elle  tenait  de  la  loidn 
16  septembre  1857  et  du  décret  du  26  mars  1852,  mais  qu'elle  avait  imposé 
aux  concessionnaires  l'obligation  d'exercer  ces  droits,  et  que  cenx-ci  s'y 
étaient  engagés  ;  — -  d'où  la  conséquence  que  les  concessionnaires  étaient 
tenus  d'exproprier  des  immeubles  qui,  par  suite  de  la  suppression  d'une 
ancienne  rue,  se  trouvaient  séparés  du  nouveau  boulevard  par  des  parcel- 
les en  dehors  des  alignements,  non  susceptibles  de  recevoir  des  construc- 
tions salubres,  et  que  ces  propriétaires  avaient  refusé  d'acquérir.  65.  n.  5. 

Inondation  de  catb  résultant  de  travaux  d*égout.  -^  V.  Travaux  publics, 
et  1866,  p.  714. 

Maintien  de  gonsteuctions  non  bèglementaires.  —  V.  suprà,  §§  2,  4  et 
5  et  aux  vol.  1859,  p.  318  ;  —  1860,  p.  677;  ~  1870,  p.  277. 

Mesure  de  police  et  de  sûreté  publique.  Rue  fermée  à  une  de  ses  extrémi- 
tés. Préfet.  Etendue  de  pouvoirs,  —  Une  décision  du  préfet  de  la  Seine,  qui, 
par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publicjuc,  a  prescrit  la  fermeture  d'une 
rue  à  une  de  ses  extrémités  —  (extrémité  touchant  à  une  nouvelle  voie 
publique  dont  le  niveau  était  assez  différent  pour  que  le  débouché  de  la 
rue  sur  celte  voie  compromît  la  surèté  publique)  —  est-elle  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoirs  (recours  pour  excès  de  pouvoirs,  motivé  sur  ce  que  la  fer- 
meture de  la  rue  n'aurait  pu  être  ordonnée  sans  qu'il  eût  été  procédé  aux 
mêmes  formalités  que  celles  prescrites  pour  l'ouverture  ou  la  suppression 
d'une  voie  publique)  J  —  Hés.  nég.  63,  p.  248. 

Nettoyage  des  façades.  Construction  élevée  depuis  moins  de  dix  ans. 
Contravention.  —  La  disposition  de  l'art.  5  du  décret  du  26  mars  1852,  — 
aux  termes  de  laquelle  les  façades  des  maisons  dans  Paris  devront  être 
grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  au  moins  une  fois  tous  les  dix 
ans,  sur  riojonction  qui  sera  faite  aux  propriétaires  par  l'autorité  muni- 
cipale, —  peut-elle  être  appliquée  au  propriétaire  d  une  maison  qui  ne 
compte  pas  encore  dix  années  d'existence  T  —  Rés.  nég, 

—  L'art.  5  dudit  décret  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'autorité  nou- 
nicipale  ne  peut  obliger  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des  rues 
de  la  capitale  à  gratter,  repeindre  ou  badigeonner  les  façades  qu'une  fois 
tous  les  dix  ans.  —  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  sta- 
tuant sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  con- 
tre un  propriétaire  dont  la  maison  n'a  pas  dix  années  d'existence,  pourne 
s'être  pas  conformé  à  l'arrêté  préfectoral  prescrivant  la  mise  en  état  de 
propreté  des  façades,  a  condamné  ce  propri<>taire  à  l'amende  et  à  l'exé- 
cution du  travail  prescrit.  69,  p.  1062.  —  V.  suprà,  §  1«'. 

Numérotage  des  maisons.  Droit  des  propriétaires  de  maisons  aux  numé- 
ros. —  Lorsqu'aux  termes  du  décret  du  15  pluviôse  an  13^  un  propriétaire 
de  maison  a  droit  pour  une  porte  s'ouvrant  sur  une  voie  publique  (dans 
ftspèccy  voie  publique  de  Paris),  à  un  numéro  emprunté  à  la  série  de» 
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onméroe  de  cette  voie,  —  rarrèté  (dans  reapèce,  an  arrêté  da  préfet  de  la 
Seine)  qui  refuse  de  désigner  pour  cette  porte,  soit  un  numéro  dans  la 
série  de  la  voie,  soit  un  numéro  bis  (ainsi  que  le  propriétaire  se  borne  à 
le  demander  pour  ne  pas  troubler  le  reste  de  la  séné)  —  et  la  décision 
confirmatiTe  dn  ministre  de  l'intérieur,  —  peuvent-ils  être  Tobjet  d*un 
recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le  Ck)nseii  d'Etat,  statuant  an  con- 
tentieux 7  —  Hés,  aff.  64,  p.  123. 

—  Maison  à  tangk  d'un  boulevard  et  d'une  rue.  Pan  coupé.  —  Le  décret 
du  15  pluviôse  an  13  relatif  au  numérotage  des  maisons  de  Paris  (décret 
rendu  applicable  à  toutes  les  villes  de  France  par  rordonnance  royale 
da  23  août  1823)  dispose  que  le  numérotage  des  maisons  dans  la  ville  de 
Paris  sera  établi  par  une  même  suite  de  numéros  pour  la  même  rue,  et 
par  an  seul  numéro  placé  sur  la  porte  principale  de  Tbabitation  ;qae  ce 
numéro  pourra  être  répété  sar  les  autres  portes  de  la  même  maison  lors- 
qu'elles s^ouvriront  sur  la  même  rue  que  la  porte  principale  et  (pie,  dans 
te  cas  oU  elles  s'ouvriraient  sur  une  rue  différente,  elles  prendraient  le  nu^ 
méro  de  la  série  appartenant  à  cette  rue. 

—  Une  maison  située  à  Tangle,  en  pan  coupé,  d'un  boulevard  et  d*ane 
me,  —  qui  a  sur  cette  rue  :  1»  une  porte  cocbère  donnant  accès  à  une 
cour  convertie  en  laboratoire  ;  2»  une  porte  d'allée  aboutissant  à  un  esca- 
lier par  leauel  sont  desservis  tons  les  étages  autres  que  Tentresol,  mais 
qni  a  aussi  dans  le  pan  coupé  du  boulevard  une  porte  desservant  rentre- 
sol  et  le  magasin  dont  la  plus  grande  lonoueur  en  façade  est  sur  le  boulevard, 

—  a4-elle  droit  à  un  numéro  dans  la  série  appartenant  an  boulevard,  — 
ou  bien  n'a-t-elle  droit  qu'au  numéro  qni  lui  revient  dans  la  série  appar- 
tenant à  la  rue,  sauf  au  propriétaire  à  reporter,  s'il  le  veut,  ce  numéro  sur 
le  pan  coupé  et  même  sur  la  façade  du  boulevard  )  —  Résolu  dans  le  pre* 
tnier  sens.  64,  p.  123. 

—  Distinction  de  maisons  voisines  appartenant  à  un  seul  propriétaire.  — 
Pour  la  distinction  de  maisons  voisines  et  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire, voir  les  détails  donnés  par  le  commissaire  du  gouvernement,  64, 
p.  123. 

OBUGATIOffS  IMPOSÉBS  PAR  UNE  YILLB,  DANS  UH  BUT  D'BMBBLLISSBHBIfT,  A 

DBS  AGOUteBUES  DE  TBBBAiifS.  Inexécution.  Poursuite  en  contravention.  Rue 
Neuve-Bourg-tAbbé.  Combles  et  lucarnes.  —  Les  obligations  particulières 
imposées  par  une  ville,  dans  un  but  d'embellissement,  aux  acquéreurs 
des  terrains  à  bâtir  qu'elle  leur  vend,  ont-elles  un  caractère  différent  de 
celui  des  injonctions  faites  à  tous  les  citoyens  par  l'autorité  publique  ?  — 
8i  les  acquéreurs  sont  tenus  de  construire  d'nne  certaine  manière,  est-ce 
seulement  envers  la  ville  venderesse  et  en  vertu  de  l'acte  qu'ils  ont  signé? 

—  En  est-il  ainsi,  bien  qu'à  raison  des  règles  de  la  tutelle  administrative 
l'aliénation  faite  par  la  ville  doive  êtrp  approuvée  par  un  décret  ou  par  an 
arrêté  préfectoral  7  —  La  ville  a-t-elle  seulement,  sur  les  maisons  qui  cou- 
vrent le  sol  venda,  une  sorte  «le  servitude  d*aspect,  en  telle  sorte  que,  si 
les  acauérenrs  ou  leurs  ayant-cause  ne  construisent  pas  dans  les  condi- 
tions déterminées,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartiendra  de  statuer 
sur  les  réclamations  de  la  ville,  et  que  les  acquéreurs  ue  pourront,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  rue  de  Paris,  être  considérés  comme  ayant 
commis  une  contravention  de  grande  voirie)  —  Voir  les  conclusions  du 
commissaire  dn  gouvernement  qui  résolvent  affirmativement  ces  ques- 
tions. 63,  p.  503.  —  V.  aussi  1859,  p.  278. 

—  Spécialement,  existe-t-il  une  disposition  légale  qui  ait  imposé  aux 
propriétaires  de  maisons  situées  à  Pans,  dans  la  rue  Neuve-Bourg-rAbbé 

—  (rue  créée  en  vertn  d'une  ordonnance  du  28  mai  1829,  qui  a  autorisé 
des  particuliers  à  l'ouvrir  sur  leurs  propriétés,  situées  entre  les  rues 
Saint-Martin  et  Bourg-l'Abbé),  —  l'obligation  de  donner  aux  combles 
et  aux  lucarnes  des  dimensions  symétriques  )  —  Rés.  nég,  63,  p.  503. 

—  Lucarnes,  Coupe  produite  conformément  au  décret  du  26  mars  1852. 
Permission  conforme  à  cette  coupe.  Changements  dans  ^exécution.  Poursuite 
en  contravention.  —  L'acquéreur  d'un  terrain  vendu  par  la  ville  de  Paris, 

—  auquel  une  permission  de  construire  a  été  délivrée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  à  la  charge  da  te  conformer  aux  preseriptiona  de  son  contrat  de 
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Tente  et  aux  indications  de  la  conpe  Jointe  à  la  permission  (le  profil  de 


tabiissement  de  Incarnes),  qai  néanmoins  a  établi  des  Incarnes,  —  a-t-il 
commis  nne  contrayention  de  grande  ToirieT  —  Rés.  nég,  —  (La  condition 
de  ne  pas  établir  de  Incarnes,  imposée  uniquement  en  vue  de  Tembellisse- 
ment,  ne  rentre  pas  dans  celles  que  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  en  matière  de  grande  voirie,  a  le  droit  de  pres- 
crire.—Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  la  disposition  de  ses  cons- 
tructions, le  propriétaire  s'est  conformé  aux  clauses  de  la  vente  à  lui  faite 
Far  la  ville  de  Paris,  l'autorité  administratiTe  n'est  pas  compétente  pour 
examiner  —  et,  d'ailleurs  l'inexécution  des  clauses  de  la  vente  ne  peut, 
à  elle  seule,  constituer  une  contravention.  59,  p.  692. 

Obligation  imposée  aux  cofisTBUcTEums  de  maisons  de  se  soumetteb 
AUX  PBBScmiPTioifs  DE  L'ADMunsTBATiON.  Jambes  étrières.  Pierres,  Moellons. 
—  Les  arrêtés  préfectoraux  et  décisions  ministérielles  rendus  par  applica- 
tion de  l'art.  4  du  décret  dn  26  mars  1852,  —  aux  termes  duquel  tout 
constructeur  de  maison  dans  la  ville  de  Paris  doit  se  soumettre  aux  pres- 

Etions  qui  lui  sont  foites  par  l'administration  dans  Tintérèt  de  la  sûreté 
ligue  et  de  la  salubrité^  —  sont-ils  susceptibles  de  recours  devant  le 
seil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  T  ~  Voir  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement  qui  résolvent  cette  question  affirmativement^ 
et  l'arrêt  qui  semble  la  résoudre  implicitement  dans  le  même  sens. 

—  Dans  l'espèce,  arrêté  préfectoral  et  décision  ministérielle  ^ui,  en  au- 
torisant un  propriétaire  à  construire  nne  maison  sur  son  terrain,  lui  ont 

Srescrit  d'établir  des  Jambes  étrières  en  pierre  aux  deux  extrémités  du  mur 
e  face  de  sa  maison  :  —  recours  du  propriétaire  fondé  sttr  ce  gu'il  a  le 
droit  d'utiliser  la  Jambe  étrière  en  moellon  du  mur  mitoyen  qui  sépare  sa 
propriété  de  la  maison  contiguê  :  —  décidé,  d'affres  les  résuUeUs  de  tins^ 
iruction,  que  l'obligation  d'établir  des  Jambes  étrières  en  pierre  aux  deux 
extrémités  du  mur  de  face  de  sa  maison  avait  été  imposé  au  demandeur 
dans  f  intérêt  de  la  sûreté  publigue  ;  d*où  la  conséquence  que  l'arrêté  pré- 
fectoral et  la  décision  ministérielle  n'étaient  pas  entachés  d'excès  de  pou« 
voirs.  62,  p.  869. 

Plan  d'alignement  modifié.  Réclamation  d'un  riverain.  Conseil  municipal 
non  appelé  à  en  délibérer.  Excès  de  pouvoirs.  —  Le  décret  qui  approuve  un 
plan  d^alignement  est  un  acte  de  pure  administration  non  susceptible  de 
recours  par  la  voie  contentieuse  —  si  ce  n'est  pour  violation  on  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

—  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  §  2,  de  l'ordonnance  du  23  août  1835, 
le  conseil  municipal  doive  être  appelé  à  délibérer  sur  les  déclarations  con- 
traires à  l'adoption  d'un  projet  d'alignement  consignées  sur  le  registre  de 
tenquéte  qui  est  ouverte  sur  ce  projet,  —  les  protestations  et  réserves  qui 
seraient  notifiées  au  préfet,  n'étant  pas  des  réclamations  à  l'enquête, 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  soumises  au  conseil  municipal.  74, 
p.  677. 

Pbopbiétés  voisines  du  noutel  opéra.  Hauteur  dw  mur  séparatif  de 
deux  propriétés.  Interprétation  du  décret.  —  Interprétation,  —  sur  renvoi 
de  l'autorité  Judiciaire,  dans  une  contestation  dont  Tobjet  était  de  savoir 
si  le  mur  sénaratif  de  deux  propriétés  pouvait  avoir  une  hauteur  plus 
ffrande  que  la  hauteur  d'usage  pour  les  clôtures  à  Paris,  —  du  décret  dn 
29  novembre  1860.  qui  a  déclare  d'utilité  publique,  la  construction  de  la 
nouvelle  salle  de  l'Opéra,  et  spécialement  d'une  disposition  de  ce  décret 
qui,  après  avoir  (par  application  de  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852)  dé- 
cidé que  les  immeubles,  objet  du  litige,  seraient  compris  dans  un  même 
lot,  avait,  à  cet  effet,  autorisé  l'administration  à  acauérir,  s'il  y  avait  lieu, 
ces  immeubles  par  expropriation  :  —  Déclaré  —  qu^aucuue  disposition  du 
décret  n'avait  pu  avoir  pour  but  et  n'avait  eu  pour  effet  de  régler  les  rap- 

{lorts  de  voisinage  entre  les  immeubles  dont  il  s'agissait;  —  que,  d'afl- 
euTS,  sur  l'opposition  formée  par  les  propriétaires  d^un  des  deux  immeu- 
bles, an  décret  postérieur  avait  reconnu  à  cet  immeuble  une  suriaee  de 
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temin  raf&sante  pour  recevoir  dee  coDstnictiont  salabres,  Tayait  excepte 
du  lotissement  réglé  parle  décret  de  1860  et  de  Texpropriation;  que,  par 
suite,  cet  immeuble  était  resté  entre  les  mains  de  ses  propriétaires  dam 
les  concUtions  ordinaires  du  droit,  67,  p.  201. 

RÉSBBTB8  DOHANiALBS.  Interprétation.  Compétence.  60,  p.  124.  —  Aligne- 
wnent.  Clause  de  démolition  sans  indemnité*  73,  p.  510.  —  V.  la  note*  —  V.  su- 
prà^  Domaine  pnblic,  t.  2,  p.  107  et  110. 

RUB    SUPPRIMÉE.   PROPBUTAmBS  DE  MAISONS  MIS  EN  DEMEURE  D'AGQUÉBIR 

LE  SOL  OU  DE  SUBIR  L'EXPROPRIATION.  Injonction  de  construire  sur  le  nouvel 
eUignement.  Faculté  pour  les  propriétaires  cPétablir  seulement  une  clôture. 
Locataires  expulsés,  —  Lorsqu'on  décret  impérial  a  approuvé  la  sappres- 
Bion  d'une  rue  par  avancement  des  maisons  riverames  à  l'alignement 
d'une  autre  voie  publique  (dans  Tespôce,  suppression  de  la  rue  Basse-du- 
Rempart,  par  avancement  des  maisons  riveraines  à  l'alignement  du  boule- 
vard J,  —  et  qu'on  arrêté  préfectoral  s'est  borné,  conformément  à  l'art.  53  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  à  mettre  en  demeure  un  propriétaire  de  mai- 
son d'opter  entre  l'expropriation  et  l'acquisition,  pour  profiter  de  la  fa- 
culté de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  du  terrain  provenant  de  l'an- 
cienne rue,  les  locataires  de  la  maison  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  cet 
arrêté  préfectoral. 

—  (L^arrêté  préfectoral  ne  doit  pas  être  interprété  comme  renfermant 
l'ordre  de  démolir.  —  Si  le  propriétaire  se  met  en  mesure  de  profiter  im- 
médiatement de  la  faculté  qui  lui  a  été  donnée  de  construire  sur  le  nou- 
vel alignement  et  que  pour  cela  il  démolisse  la  maison  existant  sur  la 
rue  supprimée,  c'est,  de  sa  part,  un  acte  volontaire.  —  (V.  la  partie  des 
conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  dans  laquelle  il  expli- 
que —  que  l'administration  ne  peut,  en  vertu  de  la  loi  de  1807  et 
du  décret  qui  a  autorisé  la  suppression  de  la  rue  par  avancement  à  l'ali- 
gnement du  boulevard,  obliger  les  propriétaires  à  démolir  leurs  anciennes 
constructions  pour  en  refaire  de  nouvelles  à  l'alignement  nouveau,  —  que 

es  propriétaires  sont  seulement  obligés  d*établir  une  clôture  sur  cet  aligne- 
ment.) 

—  ?L'arrêté  préfectoral  ni  la  décision  ministérielle  confirmative  ne  font 
obstacle  à  ce  gue  les  locataires  portent  devant  les  autorités  compétentes, 
les  réclamations  qu'ils  croiraient  pouvoir  élever,  soit  pour  inexécution 
ou  fausse  application  de  leur  bail,  soit  à  raison  du  dommage  qu'ils  enten- 
draient  faire  résulter  de  Vexécution  du  décret  qui  a  supprimé  la  rue. 
65,  p.  218. 

SOCIÉTÉ  SUBSTITUÉE  A  DES  INDIVIDUS  CONCESSIONNAIRES  DE  LA  TILLE  DB 
PABIS    POUB  L'OUVERTUBE  D'UN  BOULEVARD.  ACTION  DES  TIERS.    —  Bien    qUB 

la  convention  relative  à  l'ouverture  d'un  boulevard  ait  été  passée  entre 
la  ville  de  Paris  et  deux  banquiers  individuellement  dénommés  dans 
l'acte,  les  tiers  intéressés  ont-ils  le  droit  de  diriger  leur  action  contre  la 
compagnie  qui,  comme  étant  aux  droits  des  précédents  concessionnaires,  a 
fait  faire  à  sa  requête  les  siffuifications  destinées  à  mettre  les  propriétaires 
en  demeure  d'opter  entre  Pacquisition  des  terrains  situés  en  denors  des 
alignements  au-devant  de  leurs  propriétés,  ou  Texpropriationl  —  Rés.  aff. 
65,  p.  5. 

—  Liquidation  des  comptes  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  concessionnaires. 
Fin  de  non-recevoir  opposée  aux  tiers.  —  Le  fait  que  les  comptes  de  la  ville 
de  Paris  avec  les  concessionnaires  de  l'ouverture  d'un  boulevard  auraient 
été  liquidés,  met-il  obstacle  à  ce  que  les  tiers  lassent  valoir  les  droits  qu'ils 
peuvent  tenir,  soit  des  lois  sur  l'expropriation,  soit  du  traité  de  concession 
lui-même  ?  —  Rés,  nég.  65,  p.  5. 

Stationnement  des  voitubbs  sur  la  voie  publique.  Contestation  de  léga' 
lité.  Compétence,  Arrêté  de  préfet  de  la  Seine.  Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Com- 
munes, et  au  vol.  1868,  p.  171. 

—  Droit  perçu  pour  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique. 
Compétence.  —  V.  Communes,  et  au  vol.  1865,  p.  537. 

—  Refus  d'autoriser  le  stationnement  de  voiture  de  louage  sur  la  voie  ou* 
blique.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V,  Communes,  et  au  voL  l865# 
p.  637. 
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Vommas  »ë  place.  SuFTEEStiON  de  peitilège.  Demande  en  indemuU. 
Caractère  des  autorisations  accordées.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture. 
Ministre  de  ^intérieur.  Conseil  d'Etat,  —  Des  particulioTS,  —  qui,  à  Paris, 
en  vertu  de  permissions  de  police,  délivrées,  sous  certaiaes  coudUioDs,  par 
le  préfet  de  police  usant  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  da  13  mes- 
sidor an  8,  avaient  le  droit  de  faire  circuler  et  stationner  leurs  voitures 
sur  la  voie  publique  —  et  qui  prétendent  avoir  éprouvé  un  préjudice  ré- 
sultant de  la  perie  de  leur  privilège,  par  suite  du  décret  qui  a  rendu  libre 
Tindustrie  des  voitures  dans  Paris,  —  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'il 
existait  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  un  contrat  pour  tentreprise  d'un  «er- 
vice public,  contrat  dont  ils  seraient  recevaMes  à  demander  rinterçrétation 
ou  rapplication  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  ministre  de  ^tntèrieur, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  69,  p.  5iB3. 

Taxes  de  pava«b  et  frais  de  viabilité  à  Paris,  —  V.  Communes  (Taxes  de 
pavage). 

Taxes  pour  le  rbcocvrement  de  frais  d'égout.  Acte  de  vente.  Opposition, 
Compétence.  —  Lorsque,  —  pour  réclamer  à  un  particulier  les  frais  de  cons- 
truction d'un  égout,  —  la  ville  de  Périsse  fouoe  uniquement  sur  les  clau- 
ses d'une  vente  par  elle  faite  à  ce  particulier  ou  à  ses  auteurs:  —  lorsque 
d'ailleurs  il  résulte  de»  termes  mômes  de  Tétat  des  sommes  à  réclamer, 
qualifié  rdle  de  recouvrement,  que  le  préfet,  en  rendant  cet  état  exécu- 
toire, a  entendu  agir  en  vertu  non  de  rart.  44,  mais  de  Tart.  63  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  —  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  toppo^ 
sition  du  propriétaire  et  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  en 
connaître.  69,  p.  423. 

Section  IX.  —  Eaux  de  Paris.  —  V.  Table  décennale,  p.  715. 

Canal  de  l'ouscq.  Pouvoirs  exceptionnels  du  préfet  de  la  Seine.  Règle- 
ment d'une  usine  dans  le  département  de  Seine-et-Marne»  —  Le  préfet  de  la 
Seine  est-il  recevable  —  en  admettant  qu'aux  termes  de  la  législation  re- 
lative à  l'administration  des  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq,  il  lui  appartienne 
de  procéder  au  règlement  d'une  usine  située  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne  —  à  former,  pour  revendiquer  cette  attribution,  un  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  résolu  la  difficulté  dans  le  sens  de  la  compétence 
du  préfet  de  Seine-et-Marne  ?  —  Rés.  nég.  65,  p.  10. 

—  Pouvoirs  exceptionnels  du  préfet  de  la  Seine  hors  de  son  département. 
Travaux.  Partie  canalisée  de  ^Ourcq.  —  Le  décret  du  4  septembre  1807  dis- 
pose, par  ses  art.  1  et  2,  que  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  de  La  ville 
de  Pans  et  notamment  celles  du  canal  de  TOurcq  seront  réunies  en  une 
seule  administration,  et  que  cette  administration  sera  exercée  par  le  pré- 
fet de  la  Seine^  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  :  —  Késulte-t-il 
de  ces  dispositions,  ainsi  que  de  l'ensemble  de  la  législation  spéciale  qui  a 
ré^i  de  tout  temps  l'administration  des  eaux  de  Paris^  que  le  préfet  de  la 
Seine  a  le  droit  d'ordonner  dans  le  lit  ou  sur  le  bord  du  canal  de  TOurcq, 
toème  hors  du  département  de  la  Seine,  les  travaux  destinés  à  assurer 
l'alimentation  delà  ville  de  Paris?  —  Rés.  aff. 

—  (On  objecterait  en  vain  qu'il  ne  peut  sizir,  hors  de  son  département, 
que  comme  représentant  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  et  non  comme  dé- 
positaire de  l'autorité  publique.) 

—  Eu  vertu  de  conventions  additionnelles  au  traité  de  concession  du  ca- 
nal de  rOurcq,  la  compagnie  concessionnaire  s'est  engagée  à  compléter 
les  travaux  du  canal  de  rOurcq  entre  Mareuil  et  le  port  aux  Perches  :  — 
Cette  portion  canalisée  de  la  rivière  fait-elle  partie  intégrante  du  canal^et 
le  préfet  de  la  Seine  doit-il  avoir  sur  elle  les  mêmes  pouvoirs  que  sur  le 
canal  ?  —  Rés.  aff, 

—  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  ~  en  ordonnant,  sur  les  dé- 
pendances de  la  partie  canalisée  de  la  rivière  d'Ourcq,  des  travaux  des- 
tinés à  empêcher  ^ue  les  eaux  provenant  des  égouts  de  la  ville  de  Laferté- 
Milon  ne  corrompissent,  en  se  déversant  directement  dans  la  rivière,  les 
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eaux  destinëes  à  l'alimentation  de  la  ville  de  Paria  —  n*a  pas  excédé  la 
limite  ùb  ses  pouvoirs.  64,  p.  736. 

Autorisation  de  construire.  Construction  arrêtée  au  !•'  étage.  Suréleva^ 
tion  sans  autorisation,  «  Lorsque  la  législation  relative  aux  eaux  de  Paris 

grohibe  les  constructions  sur  un  terrain,  —  le  propriétaire  qui  a  été  au- 
>risé,  par  arrêté  préfectoral,  à  élever  une  maison,  et  qui  a  élevé  cette 
maison  en  arrêtant  la  construction  au  1er  étage,  pent-il,  quinze  ans  après, 
jouter  sans  nouvelle  autorisation  deux  étages  à  sa  construction  )  —  Rés. 
nég,  60,  p.  31. 

Travaux  prétendus  sans  danger  pour  l'aqueduc.  Démolition.  —  Cons- 
tructions opérées  sans  autorisation  :  —  Propriétaire  alléguant  que  ces 
constructions  ne  compromettaient  point  la  solidité  de  l'aqueduc  :  —  Le 
ministre  des  travaux  publics  ^en  rapporte  à  la  Justice  du  Conseil  sur  la 
question  de  savoir  s  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  :  —  La  démoli- 
tion est  ordonnée.  60,  p.  31. 

Suppression  de  concession  a  titre  onéreux.  Demande  (f  indemnité. 
Compétence  du  Conseil  d'Etat  pour  statuer,  directement.  —  V.  la  note.  1859, 
p.  689. 

Suppression  de  concession  a  titre  onéreux.  —  Lorsque  la  ville  de  Pa- 
ris a  supprimé  une  ancienne  concession  d'eau,  consentie  à  titre  onéreux, 
doit-elle  non  seulement  restituer  la  flnance  qui  a  été  versée  à  l'époque  de 
la  concession,  mais  payer  une  indemnité  réglée  d'après  la  valeur  actuelle 
de  la  concession  supprimée  7  —  Rés,  nég.  —  Les  eaux  de  Paris  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  les  concessions  qui  en  sont  laites  ont  toujours  eu 
un  caractère  i>recaire,  1859,  p.  689;—  1861,  p.  80.  —(Dans l'espèce  actuelle 
pouce  d'eau  faisant  partie  d'un  certain  nombre  de  pouces  demeurés  à  la 
disposition  des  entrepreneurs  qui  avaient  été  chargés  d'amener  les  eaox 
à  Paris.  —  Expertise  ordonnée  relativement  à  la  valeur  des  tuyaux  dont 
la  ville  a  reconnu  devoir  le  prix),  1859,  p.  689;  —  1861,  p.  80. 

—  Suppression  de  concession  à  titre  onéreux.  Valeur  de  ntyaux.  —  Contes- 
tation entre  la  ville  de  Paris  et  le  propriétaire  d'une  maison  qui  jouissait 
précédemment  d'une  concession  d'eau  maintenant  supprimée,  sur  la  va- 
leur actuelle  de  tuyaux  dont  la  ville  de  Paris  reconnaissait  devoir  le  prix 
à  ce  propriétaire;  —  Evaluation  de  l'expert  du  propriétaire  — basée  sur  ce 
qu'il  s'agirait  de  déterminer,  eu  égard  à  leur  état  actuel,  la  valeur  des 
tuyaux  po5^  ;)ar  les  auteurs  du  propriétaire  actuel  à  Vori^int  des  conces" 
sions  qui  leur  avaient  été  faites  —  et  arrivant  ainsi  à  un  chiffre 
de  25,326  francs;  —  Evaluation  de  l'expert  de  la  ville  —  basée  sur  ce  que 
les  tuyaux  dont  il  s^agirait  d'apprécier  la  valeur  actuelle  sont  ceux 
qui  alimentaient  la  concession  à  V époque  de  sa  suppression  —  et  n'arrivant 
ainsi  qu'au  chiffre  de  3,035  francs  :  —  Décidé  que  la  valeur  actuelle  des 
tuyaux  dont  la  ville  devait  le  prix  représentait  une  somme  de  4^500  francs. 
64,  p.  482. 

Section  X.  —  Rivière  de  Bièvre.  (V.  Table  décennale,  p.  716.) 

Arrêt  de  rKolehent.  Révariition  des  frais  d'entretien  et  de  curage.  •— 
V.  Cours  d'eau  non  navigables,  suprà,  U  2,  p.  60,  et  au  vol.  1870,  p.  711. 

Alignement.  Largeur  de  la  rbrge.  Autorisation  de  surélever  un  mur  et 
d'y  appuyer  des  constructions  nouvelles.  Travaux  confortatifs  expressément 
prohibés.  Contravention.  —  Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  condamné  un  propriétaire  riverain  do  la  Bièvre  à  l'amende 
et  à  la  démolition  d'un  mur  en  saillie  sur  la  limite  légale  de  la  berge  :  — 
Rejet  :  le  mur  dont  il  s'agit  empiète  sur  la  largeur  légale  de  la  berge,  et 
l'autorisation,  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine  de  conserver  le  mur, 
de  le  surélever  et  de  s'en  servir  pour  appuyer  des  constructions  nou- 
velles, n'était  accordée  qu'à  la  condition  expresse  de  ne  foire  aucun  tra- 
vail de  consolidation,  condition  qui  n'a  pas  été  observée  par  le  récla- 
mant. 71,  p.  107. 

Mur  transversal  établi  sur  la  berge  par  un  propriétaire  riverain.  O^^- 
gation  de  remettre  une  clef  aux  agents  de  t administration.  —  Aux  termes 
des  arL  19,  26  et  42  de  l'arrôt  du  Conseil  du  26  février  1732,  tous  les  pro- 
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priéteires  des  héritagee  joignant  la  Bièvre  sont  tenns  de  laisser  de  chaqae 
côté  de  ladite  riyière  une  berge  de  4  pieds  de  plate-forme  sur  laquelle  il 
est  défendu  de  planter  aucun  arbre  et  d'élever  aucun  b&timent  ou  mur  : 
—  En  vertu  de  ces  dispositions,  le  préfet  de  la  Seine  a-t-il  pu,  sans  excé* 
der  ses  pouToirs,  refuser  d'autoriser  un  propriétaire  à  clore  sa  propriété 
par  un  mur  transversal  établi  sur  la  berge  de  la  rivière  à  moins  qu'il  ne 
pratiquât  dans  ce  mur  une  ouverture  dont  la  porte  ne  serait  fermée 
qu'avec  une  serrure  cUmt  la  clef  serait  remise  aux  agents  de  l'administra- 
tion 1  —  Rés.  ajf.  63,  p.  626. 

Pbemuuon  db  BATIE.  Réserves,  Nullité.  —V.  Section  VIII,  et  an  vol.  1869, 
p.  389. 

Sbction  XI.  —  Chemins  de  fer.  (Table  décennale^  p.  716.) 

S  4.  Gonserrttion  des  chemins  defer.—  Ser-  i   §  a.  Traités  de  concessions.  —  TtiKs. 

Titades  imposées  aux  propriétés  rive-  |      s.  PoavoirsdaministredestnvauxpoLUo. 
raines.  —  Gontn?enUoDS.  |      4*  Difflcoltés  diverses. 

§  !•'.  —  Conservation  des  chemins  de  fer,  —  Servitudes  imposées  aux  pro- 
priétés riveraines.  —  Contraventions. 

ART.  K**.  "  Bris  de  cldcnre  et  antres  dégradations. 

Bris  db  cloturb.  Introduction  de  bestiaux  sur  la  voie.  Contravention.  •* 
L'arrêt  du  Conseil  du  16  décembre  1759  porte  ce  qui  suit  :  —  «  Fait  Sa  Ma- 
jesté très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  pâtres  et  autres  gardes 
et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  conduire  en  pâturage  et  de  les  laisser 
répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés  soit  d'arbres,  soit  de 
hâtes  if  épines  ou  autres,  â  peine  de,  etc.,  etc.  »  —  L'article  2  de  la  loi  du 
15  luillet  1845  est  ainsi  conçu  :  —  «  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer 
les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  rou- 
tes, et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux...  » 

~  Lorsque  la  clôture  qui  sépare  d'un  çré  la  ligne  d*un  chemin  de  fer 
consiste  en  une  haie  vive  (dans  l'espèce,  haie  vive  renforcée  par  une  triple 
rangée  de  lisses),  qu'elle  a  été  établie  et  est  entretenue  conformément  aux 

Srescriptions  de  rart.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845  et  du  cahier  de  charges 
e  la  concession,  le  propriétaire  ou  locataireduprédoit-il,— >àraison  de 
ce  que  des  génisses  lui  appartenant  et  laissées  sans  gardien  dans  le  pré  se 
sont  introduites  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  —  être  considéré  comme 
ayant  contrevenu  â  l'arrôt  du  16  décembre  1759  T  —  Rés.  aff.  67,  p.  784. 

—  Le  foit  d'avoir  laissé  des  bestiaux  s'introduire  sur  une  voie  ferrée, 
—  alors  qne  la  clôture  séparant  la  voie  du  pré  dans  lequel  les  bestiaux 
ont  été  laissés  en  pâture,  est  conforme  au  mode  admis  par  l'administra- 
tion supérieure  et  n'a  pas  cessé  de  recevoir  un  entretien  suffisant,  —  cons- 
titue-t-ii  une  contravention  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  connaître  1  —  Rés.  aff.  69,  p.  831.  -  Dans  l'espèce,  clô- 
ture consistant  en  une  haie  vive  de  brios  ae  marsaule  garnis  d'écnalas 

f>lantés  en  terre  et  réunis  par  une  lisse  et  entretenue  conformément  â  la 
oi  de  1845  et  aux  prescriptions  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie. 
68,  p.  32. 

—  Mauvais  état  des  clôtures.  Etendue  des  pouvoirs  du  conseil  de  préfeC' 
ture.  —  Un  particulier  est  cité  devant  le  conseil  de  préfecture  à  raison 
d'une  contravention  de  grande  voirie  qui  aurait  consisté  dans  le  fait  qu'un 
veau  lui  appartenant  se  serait  introduit  sur  la  voie  ferrée  en  brisant  les. 
clôtures  à  un  point  déterminé  ;  —  il  soutient  pour  sa  défense  que  ce  veau 
ne  s'était  introduit  sur  la  voie  ferrée  qu'à  raison  du  mauvais  état  des  clô- 
tures :  —  Le  conseil  de  préfecture  reste- 1- il  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  quel  était  l'étal  des 
clôtures  sur  la  voie  ferrée  au  point  indiqué,  —  ou  bien  —  peut-on  préten- 
dre qu'il  appartient  â  l'administration  seule  de  déterminer  le  mode  de 
olôtnre'  d'un  chemin  de  fer,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  chargeant  des  experts  de  vérifier  le  degré  de  soli- 
cité des  clôtures  7  — *  Résolu  dans  le  premier  sens. 
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--  Lorsfae  (diaprés  les  résultats  de  rinstraction).  au  point  où  un  ani- 
mal s'est  introduit  sur  la  voie  ferrée,  les  clôtures  n  offraient  plus  les  con- 
ditions d'entretien  réglementaires,  et  qu'à  raison  de  leur  vétusté,  elles 
ne  faisaient  plus  obstacle  à  l'entrée  des  nestiaux  sur  la  voie  ferrée,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  doit-il  être  renvoyé  de  la  poursuite  en  contravention? 

—  Rés,  ùff.  63,  p.  891. 

—  Dégradations  causées  par  un  animal.  Réparations.  Amende,  Conseil  de 
préfecture.  Compétence,  —  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  été  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention  à  raison  des  dégradations  que  l'introduc- 
tion d'un  animal  (dans  l'espèce,  une  vache),  appartenant  à  un  particulier, 
sur  une  voie  ferrée,  aurait  causées  à  cette  voie  ou  à  ses  dépendances,  — 
il  ne  peut  se  déclarer  incompétent  en  se  fondant  sur  ce  —  au 'aux  termes 
de  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  il  est  dérendu  à  toute 
personne  étrangère  au  service  des  chemins  de  fer  d'y  introduire  des  ani- 
maux ;  que,  d'après  l'art.  79  de  la  même  ordonnance,  les  contraventions 
de  cette  nature  sont  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  titre  3  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  ;  —  et  qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du 

15  juillet  1845,  leur  répression  est  du  ressort  des  tribunaux  correctionnels. 

—  Au  fondy  décidé  —  qu'aucune  disposition  législative  ne  permettait  de 
prononcer  une  amende  contre  le  particulier  à  raison  de  ce  qu'une  vache 
fui  appartenant  s'était  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  — 
qu'il  pouvait  seulement  être  condamné  à  la  réparation  des  dégradations 
que  sa  vache  aurait  causées  ;  —  mais  qu'en  fait,  aucune  dégradation 
n'était  établie  (d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  au- 
cune condamnation).  62,  p.  709.  —  Décidé  qu'il  n'était  établi  —  ni  par  le 

S rocès- verbal  de  contravention  (voir  dans  les  visas  de  l'arrêt  les  termes 
e  ce  procès-verbal),  —  ni  par  1  instruction  —  que  les  vaches  eussent, 
pour  s^introduire  sur  le  chemin  de  fer,  brisé  la  clôture  ou  qu'elles  eussent 
causé,  soit  à  la  voie  ferrée,  soit  à  ses  dépendances,  aucune  d^radation. 

—  (D'où  la  conséquence  que  le  particulier  devait  être  renvoyé  des  fins  du 
procès- verbal.)  63,  p.  36. 

—  Chemin  de  fer  ne  traversant  pas  tes  bois.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  des 
bestiaux  pénétrer  sur  une  voie  ferrée,  —  lorsqu'il  n*a  pas  eu  lieu  dans  la 
traverse  aun  bois,  —  rentre-t-il  dans  l'application  de  l'arrêt  du  Conseil  du 

16  décembre  1769,  qui  a  été  rendu  applicable  aux  chemins  de  fer  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  juillet  1845 1  —  Rés.  aff.  —  (L'arrêt  du  16  décembre 
1759  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'interdire  le  pacage  sur  les  chemins 
qui  traversent  des  bois,  mais  sur  les  bords  des  grands  chemins  plantés, 
soit  d'arbres,  soit  de  haies  d'épines  ou  autres.)  73,  p.  499,  853. 

CaBACTËBB  de  DÈPEIfDAlfCE  DE  LA  VOIE  FERBÉB.  AVENUE  CONDUISANT  A  UNE 

GABE.  Bris  de  clôture  par  un  riverain,  —  L'avenue  d'une  gare  de  chemin 
de  fer,  —  avenue  formée  de  terrains  acquis,  comme  ceux  de  la  voie  ferrée 
elle-même,  par  le  concessionnaire  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  utilité  publique,  n'ayant  pas  le  caractère  de  voie  intérieure,  n'étant 
pts  réservée  exclusivement  à  1  exploitation  du  chemin  de  fer,  formant  la 
prolongation  de  deux  voies  publiques  et  livrée  comme  ces  voies,  à  la  cir- 
culation, —  constitue  une  dépendance  de  la  voief  ferrée  soumise,  comme 
cette  voie,  au  régime  de  la  grande  voirie,  1867,  p.  58;  —  1869,  p.  630. 

—  Néanmoins,  en  brisant  la  clôture  de  cette  avenue,  un  propriétaire  ri- 
verain ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  si  la  com- 
pagnie n'a  pas  (après  lui  avoir  laissé  sur  cette  voie  publique  le  libre 
accès  qu'il  est  fondé  à  réclamer)  placé  la  clôture  au-devant  de  son  terrain 
en  vertu  (fune  autorisation  régulière  et  dans  un  but  de  sécurité  publique. 
67,  p.  58. 

—  Terrain,  sis  à  t intérieur  cTune  clôture,  établie  pour  déterminer  les  li- 
mites et  les  aépendances  de  la  voie  ferrée.  —  Décidé  que  ce  terrain  devait 
être  considéré  comme  dépendant  ae  la  çrande  voirie;  que  par  suite,  le  bris 
de  la  clôture  et  l'occupation  de  ce  terrain  constituaient  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  Mais  à  l'égard  d'une  parcelle,  située  hors  do  cette 
clôture,  et  ne  faisant  pas  partie  de  la  voie  ferrée,  décidé  que  la  question 
de  propriété  a  été  réservée  avec  raison  par  le  conseil  de  préfecture.  74, 
p.  m 
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—  Bestiaux.  Barrières  non  brisées.  Pommiers  broutés,  —  Le  ftiit  d'avoir 
laissé  des  bestiaux  brouter  les  tiges  des  pommiers  plantés  en  arrière  des 
barrières  en  bois  établies  à  la  limite  même  de  la  voie  ferrée,  constitae-t-il 
une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  d'ailleurs  il  n*est  pas  allégué 
que  ces  bestiaux  aient  brisé  les  barrières,  ni  pénétré  sur  la  voie  ferrrée? 
—  Rés,  nég,  —  Lesdits  pommiers,  dans  les  conditions  ot  ils  sont  plantés, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  clôture  de  la  Tole. 
74,  p.  912. 

CONSERTATIOIf .  CaVALIEBS  FORHÉS  DAlfS  LE  TOISIIf AGE  DU  CHEMIN  DE  IhER. 

Pression  communiquée  par  les  terres,  Eboulements.  Contravention,  Dom" 
mages.  Compétence,  —  L*art.  8  de  la  loi  du  15  Juillet  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer.  porte  :  —  «  Dans  une  distance  de  moins  de  5  mètres 
d*un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflammables  ne 
peut  être  établi  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet...  »  —  Lorsque  des 
cavaliers  (dans  l'espèce,  masses  de  terres  provenant  de  l'exploitation  de 
carrières  et  entassés  par  les  exploitants  de  ces  carrières)  n'ont  pas  été 
établis  à  une  distance  moindre  aue  celle  fixée  par  l'art.  8  combiné  avec 
l'art.  5  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  —  lorsque,  d'ailleurs,  les  terres  pro- 
venant de  l'éboulement  de  ces  cavaliers  ne  sont  pas  tombées  dans  la  zone 
de  5  mètres  déterminée  par  la  combinaison  de  ces  articles,  —  et  que  les 
procès -verbaux  dressés  se  bornent  à  constater  que,  par  suite  du  mouve- 
ment des  terres,  une  voie  du  chemin  de  fer  s'est  trouvée  déformée  hori- 
zontalement et  soulevée  de  plusieurs  centimètres,  —  ces  faits  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  constituant  la  contravention  prévue  pas  l'art  8 
de  la  loi  du  15  juillet  1845?  —  Bés.  nég. 

—  (Si  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  se  croit  fondé  à  réclamer  la 
réparation  du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  de  l'accumulatioii 
des  dépôts  dont  les  cavaliers  ont  été  successivement  formés,  il  conserve  le 
droit  de  porter  sa  demande  devant  la  juridiction  compétente  pour  y  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.) 

^  Procès'verbal  constatant  qu'un  éboulement  postérieur  a  eu  lien  dans 
la  partie  inférieure  des  mêmes  cavaliers,  que,  sur  une  certaine  longueur, 
la  clôture  du  chemin  de  fer  a  été  renversée  et  recouverte  par  les  terres 
provenant  de  l'éboulement,  qu'une  certaine  quantité  de  terres  a  été  en- 
traînée par  l'éboulement  dans  l'enceinte  du  cnemin  de  fer  et  que  ces  farts 
sont  la  conséquence  des  dépôts  effectués  par  des  entrepreneurs  de  carrière 
à  une  distance  trop  rapprochée  du  chemin  de  fer  et  avec  des  talus  trop 
raides  :  —  Décidé  qu'il  ne  résultait  ni  du  procès-verbal  ni  de  l'instruction 
que  l'entrepreneur  de  carrière  poursuivi  eût  commis  la  contravention 
prévue  par  les  art.  5  et  8  de  la  loi  de  1845.  Année  1863,  p.  259. 

Chemin  latébal  pour  exploitations  rurales.  Fossé  creusé  par  un  riverain. 
Poursuite  en  contravention.  —  Lorsqu'un  chemin  latéral,  longeant  un  che- 
min de  fer,  n'a  été  établi  que  pour  servir  à  des  exploitations  rurales,  un 
propriétaire  riverain  de  ce  chemin,  qui,  pour  se  clore,  a  creusé  un  fossé 
en  arrière  du  chemin,  peut-il  être  considéré  comme  ayant  commis  an 
délit  de  grande  voirie,  par  contravention  au  titre  1"  de  la  loi  du 
15  juillet  1845  (contravention  consistant,  dans  le  système  du  ininistre,  en 
ce  que  le  fossé  constituerait  un  empiétement  sur  le  terrain  acheté  par 
l'Etat  et  un  trouble  à  Téconomie  des  travaux  du  chemin  de  fer)?  —  nés. 
^^9'  —  (Le  chemin  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  considéré  comme  dépen- 
dant du  chemin  de  fer.)  64,  p,  155. 

Ck)UPi7BE  dans  le  fossé  de  ceinture  d'une  gare.  Contravention,  67,  p.  Hl. 

EcotLEMENT  d'eavx  PLUVIALES  ET  uÈKAGteKBs.—  Lorsquc  Técoulement  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  d'une  maison  dégrade  les  talus  de  la  voie 
ferrée^  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  et  ré- 
primée par  les  art.  i"  de  la  loi  du  29  floréal  an  ID,  3  et  11  de  la  loi  du 
15  juillet  1845.  Année  1860^  p.  768. 

Art.  s.  —  Alignements.  ConstractioDS.  DëpOts. 

Alignement.  Avenue  conduisant  à  une  gare.  Caractère  de  dépendance  de 
la  voie  ferrée.  Propriété  riveraine.  Alignement,  Préfet.  Conditions  relatives  à 
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des  questions  de  servitude  de  droit  privé.  Excès  de  pouvoir,  —  Le  préfet  à 
qui  il  appartient  de  donner  Talignement  pour  construire  le  lon^  d'une 
avenue  conduisant  à  une  gare  et  faisant  partie  de  la  grande  voirie  (V. 
suprà,  art.  !•'),  —  peut-il,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  imposer 
en  même  temps  des  obligations  qui  ont  été  établies  par  les  art.  678  et  681 
dn  Code  Napoléon,  dans  le  but  de  régler  les  rapports  de^  particuliers 
entre  eux?  —  Rés.  nég.  69,  p.  630. 

—  Propriété  riveraine  de  la  voie  ferrée.  Conditions  tranchant  des  questions 
de  servitude  et  d'application  de  règles  de  grande  voirie.  Préfet.  Excès  de 
pouvoirs.  <—  Un  préfet  statuant  sur  une  demande  présentée  par  un  pro- 
priétaire afin  d'obtenir  Talignement  suivant  lequel  il  devrait  établir  le 
mur  de  clôture  de  sa  propriété  le  long  d'un  cbemin  de  fer,  —  peut-il  sans 
excéder  ses  pouvoirs  et  les  limites  de  sa  compétence,  subordonner  Tali- 
gnement  à  des  conditions  qui  auraient  pour  effet  de  prononcer  sur  des 

Suestions  de  servitude  et  d'application  des  lois  et  règlements  en  matière 
e  grande  voirie  (dans  l'espèce,  condition  d'arrêter  le  mur  de  cbaque  côté 
à  l'angle  d'une  maison  de  garde  du  cbemin  de  fer,  —  de  ne  former  aucun 
dépôt  à  moins  de  deux  mètres  de  la  façade  de  cette  maison  de  manière  à 
ne  pas  en  gêner  les  voies,  que  la  compagnie  restait  libre  d'augmenter  si 
elle  le  jugeait  nécessaire,  ^  de  donner  accès  par  sa  propriété  pour  l'exé- 
cution des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  dans  cette  maison  —  de 
souffrir  sur  la  largeur  de  deux  mètres  les  dépôts  de  matériaux  nécessaires 
aux  travaux;  —  enfin  de  donner  au  mur  une  hauteur  de  3  met.  25  cent 
au  moins  au-dessus  du  sol]?  —  Rés.  nég.  59,  p.  748. 

Construction  sans  autorisation  hors  des  limites  du  terrain  soumis 
AUX  règlements  de  grande  voirie.  —  Un  propriétaire  qui  veut  construire 
sur  la  limite  de  sa  propriété  avoisinant  une  voie  fejrée,  mais  hors  des  limites 
du  terrain  soumis  aux  règlements  de  grande  voirie,  est-il  tenu  de  demander 
une  autorisation?  —  Rés.  nég.  60,  p.  768. 

Distance  des  constructions.  Gare.  —  La  défense  de  construire  un  bâti- 
ment à  moins  de  deux  mètres  «  d'un  chemin  de  fer  »,  en  mesurant  cette 
distance  de  l'arête  supérieure  du  déblai  (art.  5  de  la  loi  du  15  juillet 
1845),  —  s'applique-t-elle  non  seulement  à  la  voie  proprement  dite,  mais 
aussi  à  une  gare  où  aboutissent  plusieurs  voies,  ou  elles  ^'entrecroisent, 
se  raccordent,  soit  d'une  manière  fixe,  soit  au  moyen  de  plaques  tour- 
nantes, oti  elles  arrivent  le  long  des  quais  de  débarquement  et  où  les 
besoins  du  service  peuvent  comporter  des  déplacements  de  rails?  —  Rés. 
uff".  63^  p.  506.  —  V.  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

—  Les  travaux  exécutés  par  un  propriétaire  voisin  d'une  gare  de  chemin 
de  fer,  peuvent-ils  être  considérés  comme  constituant  une  contravention 
à  cet  article— alors  que  les  bâtiments  réparés  et  rehaussés  par  ce  proprié- 
taire sont  bien  à  moins  de  deux  mètres  du  mur  de  clôture  de  la  gare,  <— 
mais  qu'ils  se  trouvent  encore  fmalgré  le  développement  donné  dans  l'es- 
pèce, depuis  les  travaux,  aux  dépendances  de  la  gare  et  aux  voies  accessoi- 
res) à  une  distance  de  plus  de  quatre  mètres  des  rails  extérieurs  des  voies? 
—  Rés.  nég.  —  V.  la  note.  66,  p.  932. 

—  Jours  directs  pris  par  une  maison  sur  une  voie  ferrée.  —  L'existence  de 
jours  directs  pris  par  une  maison  sur  une  voie  lerrée,  peut-elle  consti- 
tuer une  contravention  de  grande  voirie  ?  —  Rés.  nég,  60,  p.  768. 

—  Toiture  en  chaume  existant  antérieurement.  —  Le  propriétaire  d'une 
maison  située  à  plus  de  2  mètres  d'un  chemin  do  fer,  et  dont  l'existence 
est  antérieure  à  l'établissement  dudit  chemin,  commet-il  une  contraven- 
tion en  foisant,  sans  autorisation,  des  réparations  à  la  toiture  en  chaume 
de  ladite  maison?  —  Rés.  nég.  —  V.  la  note.  59,  p.  211.  —  Mais  la  loi  du 
15  juillet  1845  prohibe  la  reconstruction  totale  des  couvertures  en  chaume 
qui  existaient  antérieurement  à  la  construction  des  chemins.  —  En  consé- 
quence, un  propriétaire  qui  a  remplacé  par  une  nouvelle  toiture  en  chaume 
son  ancienne  toiture  disparue,  bien  que  le  hangar  qu'elle  recouvre  soit  à 
une  distance  de  moins  de  20  mètres,  doit  être  condamné  à  l'amende  et  â 
la  démolition  de  cette  toiture  ;  —  mais  quant  au  hangar  ()ui  n'a  pas  été 
détruit  de  fond  en  comble  avant  d'être  renâti  par  le  propriétaire,  et  qui, 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


772  vonins  (grande).  —  Chemins  de  fer.  Conservation. 

d*ai]Ieur8,  se  trouve  à  plus  de  2  mètres  du  chemin  de  fer,  la  démolition 
ne  doit  pas  en  être  ordonnée.  66,  p.  68. 

DÉPOTS  DB  MATIÈRES  iNFLAiRif  ARLES.  Bois  de  chouffaçe  et  de  construction. 
Existence  antérieure  à  rétablissement  du  chemin  de  fer .  Propriété  partiellement 
expropriée  pour  l'établissement  du  chemin,  —  Lorsque  des  dépôts  de  matiè- 
res inflammables  (dans  Tespèee^  dépôts  de  bois  de  chauffage  et  de  construc- 
tion) existaient  ayant  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  —  leur  existence 
ne  saurait  constituer  une  contravention  à  Tart.  7  de  la  loi  :  -^  En  est-il 
ainsi  alors  même  aue  les  dépôts  existent  sur  nne  propriété  partiellement 
expropriée  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  —  ou  bien  —  pe,ut-on 
prétendre  —  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  présomption  légale,  que,  lors  de  Tex- 

Sropriation,  le  jury  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  de  indemnité,  des 
épréciations  résultant  des  servitudes  de  toute  nature  que  la  loi  de  1845 
Pouvait  faire  peser  sur  le  restant  de  la  propriété  —  et  que,  par  suite, 
existence  des  dépôts  constitue  nne  contravention?  —  Résolu  dans  le  pre^ 
mier  sens.  —  L'administration  a  seulement  le  droit  d'ordonner  la  suppres- 
sion des  dépôts^  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  l'art.  10 
de  la  loi  et  moyennant  le  règlement  des  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  au  propriétaire.  65,  p.  393. 

—  Fagots,  —  Peut-on  considérer  comme  constituant  une  contravention 
à  cet  article  un  dépôt  de  fagots  faisant  partie  des  approvisionnements  d'une 
briqueterie^  lequel  était  établi  antérieurement  à  la  construction  du  .che- 
min de  fer,  et  dont  le  propriétaire  de  )a  briqueterie  n'a'  pas  depuis  cette 
construction  changé  l'emplacement?— Hé*,  né^.  — (Aux  termes  de  l'art.  10, 
de  la  loi  du  15  juillet  1845,  les  amas  de  matériaux  combustibles  existant 
au  moment  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  dans  les  zones  de  prohi- 
bitions établies  par  la  loi,  ne  peuvent  être  supprimés  que  moyennant  une 
juste  indemnité.)  60,  p.  712. 

^Récoltes.  Aire  à  battre  le  blé,  —  L'art.  7  de  la  loi  de  1845  prohibe-t-il 
le  fait  d'un  propriétaire  —  qui  n'a  pas  placé  des  meules  de  gerbes  on  de 

Ï vailles  à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  de  la  ligne  d'un  chemin  de 
ér,  —  qui  a  pratiqué  le  battage  de  ses  récoltes  sur  une  aire  située  dans 
la  zone  prohibée  par  la  loi,  —  mais  qui  n'y  a  pas  déposé  d'une  manière per^ 
manente  ses  gerbes,  lesquelles  ont  été  seulement  transportées  sur  l'aire  pen- 
dant le  temps  nécessaire  au  battage?  —  Rés,  nég,  60,  p.  502. 

~  Dépôt  de  gerbes  pour  le  temps  de  la  moisson  sur  une  aire  à  dépiquer.  — 
Pas  de  contravention.  67,  p.  568. 

—  Dépôt  de  fourrages  à  la  distance  prohibée,  —  Application  des  art.  7 
et  11,  loi  du  15  juillet  1845,  à  des  propriétaires  ayant  établi, à  une  distance 
de  moins  de  8  met  75  cent,  du  rail  extérieur  de  la  voie,  un  dépôt  de  four- 
rages dans  un  local  ouvert  du  côté  de  la  voie  et  protégé  dans  une  partie 
de  sa  hauteur,  seulement  par  une  simple  barrière  :  suppression  du  dépôt 
ordonnée.  70,  p.  503. 

ART.  8.  ~  GontraTentions.  —  (Voir  les  deax  articles  précédents.) 

Clôture.  Forme  des  procès-verbaux  destinés  à  constater  ^ absence  ou  Vin- 
suffisance  de  clôture.  Absence  d'entretien.  Compétence,  Mode  de  clôture  imnif- 
fisant  pour  résister  aux  bestiaux.  —  Des  procès- verbaux  dressés  par  un 
maire  et  par  un  adjoint  pour  constater  Tinsuffisance  des  clôtures  d'un  che- 
min de  fer  peuvent-ils  être  considérés  comme  irréguliers,  —  soit  à  raison 
de  ce  qu'ils  ont  été  dressés  par  des  officiers  de  police  judiciaire,  au  lieu  de 
l'être  par  des  agents  du  ministère  des  travaux  publics,  —soit  parce  qu'ils 
n'ont  pas  été  affirmés  par  leurs  auteurs  devant  le  juge  de  paix  du  canton? 
—  Rés.  néq. 

—  Le  défaut  d'entretien  des  clôtures  d'un  chemin  de  fer  peut-il  consti- 
tuer une  contravention  de  grande  voirie?  —  Non  résolu. 

—  Décidé,  dans  l'espèce,  qu'il  ne  résultait  pas  de  l'instruction  que  les  clô- 
tures établies  par  la  compagnie  le  long  de  la  voie  ferrée,  dans  la  traversée 
de  la  commune  dont  le  maire  et  l'adjoint  avaient  dressé  les  procès-verbaux 
déférés  au  conseil  de  préfecture,  ne  fussent  pas  conformes  au  mode  admis 
par  l'administration  supérieure  ou  qu'elles  eussent  cessé  de  recevoir  un 
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eDtretieo  safûsant.  ~  (Procès-verbaaz  dressés  par  saite  de  ce  qne  les  clô- 
tures étaient  iosuffisaotes  pour  résister  aux  bestiaux.)  64,  p.  335. 

Compagnie  de  CHEioif  de  fer.  Travaux  de  viabilité  non  autorisés.  —  Con- 
damnation d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  l'amende  édictée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  pour  avoir  contrevenu  à  Tart.  12  en 
faisant  procéder  à  la  rectification  d'un  chemin  vicinal  donnant  accès  à  une 
station,  sans  que  le  tracé  de  cette  voie  et  les  conditions  de  son  établisse- 
ment aient  été  arrêtés  par  l'administration  supérieure  d'accord  avec  les 
ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département,  ainsi  que  cela  avait  été 
prescrit  lors  de  l'approbation  donnée  au  projet  de  création  de  la  gare. 
—  La  compagnie  soutenait  que  les  travaux  exécutés  par  elle  n'avaient 
qu'un  caractère  provisoire  et  ne  pouvaient  gêner  ni  la  viabilité,  ni  la 
circulation;  que,  d'ailleurs,  le  projet  de  rectification  avait  été  approuvé 
par  décision  ministéri^e.  —  Réduction  de  l'amende  au  minimum  de 
300  francs.  74,  p.  331. 

Commissaires  de  surteillan ce  administrative.  Officiers  de  police  judi^ 
Claire,  Procés-verbaL  Affirmation  non  prescrite,  —  Les  commissaires  de 
surveillance  administrative  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  affirmer  dans 
les  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  on  le  maire,  les  procès-verbaux 
dressés  par  eux  pour  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  sur  les 
voies  ferrées?  —  Rés.  nég,,  1870,  p.  420;  —  1873,  p.  561. 

Droit  de  pocrscite.  Bris  de  clôture.  Terrain  usurpé.  Irrégularité  du  pro* 
cès'verbal.  —  N'appartient-il  qu'à  l'autorité  administrative  de  poursuivre 
la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie,  commises  sur  les  che- 
mins de  fer  ?  —  Rés,  aff,  —  La  compagnie  concessionnaire  ne  peut 
qu'intervenir  pour  demander  la  réparation  du  dommage  causé.  74^  p.  850. 

—  Bris  de  clôture.  Droit  de  poursuite.  Dépens,  Pourvoi  dans  tintérét  de  la 
loi,  72,  p.  751. 

DÉPENS.  Frais  d'expertise.  Concessionnaire.  —  Lorsqu'une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer  n'est  pas  en  cause  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  un  parti- 
culier (dans  l'espèce,  pour  avoir  laissé  des  vaches  s'introduire  sur  la  voie 
ferrée),  —  le  conseil  de  préfecture  peut-il  condamner  la  compagnie  aux 
dépens  faits  devant  lui  (et  do  plus,  dans  l'espèce  :  1»  aux  frais  de  l'exper- 
tise à  laquelle  il  a  été  procédé,  pour  constater  le  mauvais  état  de  la  clô- 
ture établie  le  long  de  la  voie  ferrée  ;  2oaux  frais  de  mise  en  fourrière  des 
vaches  saisies  sur  la  voie)  ?  —  Rés.  nég,  —  (Il  n'appartient  au'à  l'autorité 
publique  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  à  la  police  des 
chemins  de  fer.)  64,  p.  735.  —  V.  aussi,  1863,  p.  891. 

—  Dépens  contre  les  concessionnaires.  Défaut  de  qualité  des  concessionnai- 
res pour  poursuivre,  —  Un  conseil  de  préfecture,  —  peut-il,  eu  renvoyant 
le  particulier  des  fius  d'un  procès-verbal,  condamner  la  compagnie  con- 
cessionnaire aux  dépens?  —  Rés,  nég.  —  (Art.  11  de  la  loi  uu  15  juillet 
1845.)  Année  62,  p.  708. 

—  Introduction  de  bestiaux  sur  la  voie,  Preso'iption,  Etat  des  clôtures. 
Dépens,  Dommages-intérêts  demandés  contre  la  compagnie,  —  Recours  du 
ministre  des  travaux  publics  contre  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture 
qui  a  renvoyé  un  particulier  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui 
pour  avoir  laissé  des  be.itiaux  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  :  —  rejet  à 
raison  du  temps  écoulé  depuis  la  contravention  et  annulation  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  au  fond,  alors  que  la  prescription 
était  acquise  au  contrevenant,  par  application  de  l'art.  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

—  Un  particulier  renvoyé  des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie  dressé  contre  lui  par  les  agents  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  est-il  fondé  à  demander  que  la  compagnie  soit  condamnée 
aux  dépens  et  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des  démarches  et  frais 
qu'il  a  dû  faire  pour  sa  défense  ?  —  Rés.  nég,  —  La  compagnie  n'étant  pas 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  ou  aux  dépens.  72,  p.  297  et  751. 
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§  2.  —  Trailés  de  concession.  —  Tarifs. 

A»  Rapports  de  radminislntion  avee  les  concessionnaires. 

GARÀifTiE  d'intérêts.  Produit  net.  Ancien  réseau.  Frais  annuels  et  exploit 
tation.  Matériel  roulant.  Usure  et  dépréciation.  Renouvellement.  Détaxes  à 
opérer.  Précédent  arrêt  et  décision  ministérielle.  Longueur  kilométrique  de 
Vancien  réseau.  Revenu  kilométrique.  Nouveau  réseau.  Partie  exploitée,  74, 
p.  559  et  721. 

Gare  et  BlfBRANCHElfENT   ATANT   CESSé  D'ÊTRE  AFFECTÉS  A  L'EXPLOITA- 

TiON.  Droit  de  disposition  des  terrains  et  constructions  inutiles.  —  Uoe  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  a  exécuté,  suivant  les  prescriptions  de  son 
canier  des  charges,  un  embranchement  ayant  pour  effet  de  rendre  inutiles 
une  gare  et  une  section  de  chemin  où  tout  service  a  été  supprimé,  en  con* 
serve  la  libre  et  absolue  disposition,  et  TEtat  n'»  aucun  droit  à  exercer 
sur  les  terrains  et  constructions  qui  ont  cessé  d*être  affectés  à  Texploita- 
tion.  74,  p.  989. 

Changement  d'assiette  d*une  route  nationale  pour  le  passage  de  la  voie 
ferrée.  —  Echange  fait  par  la  compagnie  entre  les  terrams  à  acquérir  et 
les  terrains  abandonnés.  Droits  de  la  compagnie  substituée  à  TEtat  Com- 
pétence. 72,  p.  313. 

Chemin  de  fer  de  ceinture.  Transport  gratuit  du  matériel  militaire 
ou  natal.  Denrées  et  approvisionnements  compris  dans  cette  disposition.  — 
L*art.  23  du  cahier  des  char§[es  annexé  au  décret  du  10  décembre  1851. 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  doit-il  être  interprète 
en  ce  sens  que  le  transport  gratuit  du  matériel  militaire  ou  naval  comprend 
tous  les  objets  nécessaires  à  Tcxistence  ou  à  l'approvisionnement  de  Tar- 
mée,  notamment  les  denrées  de  toute  espèce  et  les  approvisionnements  de 
toute  nature  expédiés  par  le  département  de  la  guerre  et  le  département 
de  la  marine  pour  les  oesoins  de  l'armée?  —  Rés.  aff.  67,  p.  161. 

Droits  garantis  a  l'état  par  l'acte  de  concession  d'un  chemin  de  fer. 
Abandon  momentané  de  ces  droits  consenti  par  un  ministre.  Matériel  de  la 
guerre.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  à  un  traité  nasse  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer,  pour  le  trans- 
port du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la  guerre  dans  toute  la 
France  continentale,  porte  la  clause  suivante  :  —  «  Lorsqu'il  y  aura  traver- 
sée dans  Paris  et  trajet  sur  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  pour  passer  d'une 
gare  à  une  autre,  la  distance  sera  comptée  sur  le  pied  de  10  kilomètres, 
suivant  la  nature  de  l'expédition  et  la  vitesse  ordonnée.  Tous  les  petits 
parcours  de  1  à  9  kilomètres  sont  comptés  au  minimum  de  10  kilomètres.  » 
—  L'Etat  peut-il  se  refuser  à  l'exécution  de  cette  dernière  clause,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  traité  conclu  entre  le  ministre  et  les  compagnies  n'a 
pu  déroger  aux  dispositions  du  décret  portant  concession  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture  î  —  Rés,  nég,  —  (La  clause  dont  il  s'agit,  consentie  posté- 
rieurement à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  fait  partie  d'un 
ensemble  de  stipulations  générales  applicables  au  service  des  transports, 
et  qui  engagent  l'Etat  aussi  bien  que  les  compagnies.  Dans  ces  circonstan- 
ceSf  il  a  pu  être  fait  un  abandon  momentané  des  droits  garantis  à  l'Etat  par 
le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Ceinture.)  65,  p.  11. 

Guerre  et  marine.  Réductions  du  tarit  en  faveur  des  militaires  et  marins 
non  applicables  aux  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'armes, 
poudreries,  raffineries  et  fonderies  de  canons^  ni  à  l'examinateur  de  classe' 
ment  de  VEcote  navale, 

—  La  feuille  de  route  donne-t-elle  droit  à  la  réduction  du  tarif  pour  tous  les 
changements  de  direction  qui  y  sont  indiqués ,  pounm  qu'il  soit  constaté  par  les 
visas  des  autorités  compétentes  que  c'est  en  vertu  des  ordres  ou  autorisations 
de  l*autotnté  militaire  que  les  changements  de  direction  ont  lieuî—  Rés,  aff, 

^  Les  militaires  ou  les  marins  peuvent-ils  réclamer  la  réduction  au 
tarif  sur  la  production  d'une  feuille  de  route  périmée  ?  —  Rés.  nég. 

—  Les  voitures  régimentaires  et  de  cantinière,  les  canons  avec  leurs  affûts^ 
les  caissonSf  prolonges  et  approvisionnements  doivent-ils,  au  point  de  vue  de 
la  réduction  de  tarifa  être  reconnus  comme  bagages  des  corps  de  troupes  ?  — 
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Rés,  nég.  —  (L'art.  54  ne  s'applique  qu'aux  bagages  personnels  des  mili- 
taires on  marins.) 

—  Les  voitures  particulières  des  officiers  généraux  et  autres  ont-elles  droit 
à  la  réduction  de  tarif?  —Non  résolu, 

—  Continuation  des  services  ordinaires  après  une  réquisition  de  mettre  tous 
les  moyens  de  transport  à  la  disposition  du  gouvernement.  —  L'Etat  est-il 
teou  ae  payer  la  moitié  du  tarif,  conformément  au  §  2  de  l'art.  54>  môme 
dans  le  cas  où,  après  la  réquisition  qui  a  été  faite  à  uoe  compagnie  de 
mettre  tous  ses  moyens  de  transport  à  la  disposition  du  gouvernement, 
cette  compagnie  n'a  pas  interrompu  tous  ses  services  ordinaires  ?  —  Rés, 
aff. 

—  Les  chenaux  de  militaires  Jouissent-ils  de  la  réduction  du  tarif  lorsquHls 
ne  sont  pas  accompagnés  de  leur  cavalier  ?  —  Rés,  nég. 

—  Les  frais  accessoires  de  chargement  et  de  déchargement  des  chevaux, 
▼oitures  et  bagages  des  troupes  voyageant  en  corps,  doivent-ils  être  ré- 
duits au  quart  de  prix  fixé  pour  le  public,  en  raison  du  concours  donné  par 
les  militaires  ou  les  marins  à  ces  opérations?  —  Rés.  nég.  65^  p.  862. 

—  Décision  analogue  sur  ce  dernier  point,  1865,  p.  772;  —  1868,  p.  874. 

—  Mais  le  ministre  de  la  guerre  ayante  par  une  circulaire  du  6  novembre 
1855,  prescrit  d'appliquer  aax  frais  de  chargement  et  de  déchargement  des 
chevaux  de  l'armée  la  réduction  dont  s'agit,  et  la  compagnie  requérante, 
sur  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  ladite  circulaire,  ayant  déclare 
qu'elle  se  conformerait  à  ses  prescriptions,  —  Jugé  qu'elle  était  non  rece- 
vable  à  demander  que  l'Etat  mt  condamné  à  lui  rembourser,  depuis  le 
6  novembre  1855,  la  différence  existant  entre  les  sommes  par  elles  perçues 
pour  les  frais  de  chargement  et  de  déchargement  des  chevaux  de  1  armée, 
et  celles  auxquelles  elle  aurait  droit  en  calculant  au  plein  du  tarif  les 
frais  dont  s'agit.  —  Qu'au  contraire,  elle  était  fondée  dans  sa  réclama- 
tion à  cet  égard  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  protestation  qu'elle  avait 
formée  devant  le  ministre  de  la  guerre,  par  lettre  du  24  mai  1860,  contre 
les  liquidations  ainsi  faites,  et  aussi  relative  aux  décomptes  arrêtés  et 
liquidés  dans  les  trois  mois  qui  avaient  précédé  la  réclamation  du  24  mai 
1860.  Année  1868,  p.  874. 

Rachat  d'unr  concbssioiv  par  l'état.  Paiement  différé.  Intérêts,  — 
V.  Dettes  de  l'Etat.  74,  p.  316. 

Tbhrains  cédés  par  l  état  et  non  utilisés.  Aliénation  par  la  compagnie. 
Prix  de  vente.  Dépôt  à  la  caisse  des  consignations.  Intérêts.  Attribution  à  la 
compagnie.  ^  La  concession  faite  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  com- 
prenait certains  terrains  qui,  ù  l'époque,  où  elle  a  eu  lieu,  n'avaient  pas 
été  aliénés  par  l'administration  des  domaines,  bien  qu'ils  n'eussent  pas 
encore  été  utilisés  pour  les  besoins  de  l'exploitation  :  —  Un  décret  a  eu 
conséquence  prescrit  la  remise  de  ces  terrains  à  la  compagnie,  qui  les  a 
aliénés.  —  La  compagnie  est-elle  fondée  à  soutenir  que  le  prix  de  vente 
aurait  dû  lui  être  remis  pour  en  Jouir  Jusqu'à  la  fin  de  sa  concession  ?  — 
Rés.  aff. 

Le  prix  ayant  été  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral,  tous  droits  réservés,  la  compagnie  a  droit  aux  in- 
térêts depuis  le  Jour  du  dépôt,  et,  en  outre,  à  la  différence  entre  les  inté- 
rêts au  taus  légal  depuis  le  Jour  où  elle  justifiera  les  avoir  demandés,  et 
les  intérêts  dus  par  ladite  caisse  pour  le  temps  écoulé  depuis  ce  même 
Jour.  70,  p.  36. 

Transport  de  wagons-poste.  Déraillement.  Employé  des  postes  blessé. 
Responsabilité,  —  L'autorité  judiciaire,  statuant  sur  la  demande  d'un  em- 
ployé de  l'administration  des  postes,  blessé  à  la  suite  du  déraillement 
d'un  train  dans  lequel  il  voyageait,  en  wagon-poste,  pour  les  besoins  de 
son  service,  a  condamné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer  à  cet  em- 
ployé des  dommages-intérêts  :  —L'Etat  peut-il  être  tenu  de  garantir  la 
compagnie  des  condamnations  prononcées  contre  elle  à  raison  de  ce  fait, 
alors  qu'il  n*existe  pas  une  disposition  expresse  du  cahier  des  chaînes 
transportant  à  l'Etat,  en  cas  d  accident  arrivé  au  personnel  voyageant 
dans  les  wagons-poste,  la  responsabilité  prévue  par  les  art,  1382  et  sui- 
vants du  Code  l^apoléon,  alors  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'ac- 
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cideot  a  eu  pour  cause,  non  le  déraillement  du  Iraîn,  mais  la  construc- 
tion ou  l'aménagement  intérieur  du  wagon-poste  où  se  trouvait  remployé 
blessé  î  —  Rés.  nég.  68,  p.  1004. 

a*  Tarifs.  —  Voir  ei-denos  K; 

CoNTBSTATioif  SUR  LE  TARIF  applicable  à  une  liqne.  InlerpréloHon  (fun  dé' 
cret  approbatif  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  te  concessiormaire. 
Compétence,  Demande  en  interprétation  portée  par  le  concessionnaire  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Absence  de  contestation  déjà  existante  entre  VEtat  et 
le  concessionnaire.  Fin  de  non-recevoir,  —  L'autorité  judiciaire,  —  saisie 
d'une  contestation  oà,  dune  part,  un  particulier  réclame  sur  un  tarif  le 
bénéfice  d'une  réduction  résultant  d'un  décret  impérial  approbatif  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  concession- 
naire, où,  d'autre  part,  le  concessionnaire  soutient  que  le  décret  et  la  con- 
vention, applicables  à  un  certain  ensemble  de  lignes,  ne  le  sont  pas  à  la 
ligne  dont  il  s'agit,  —  ne  doit  pas  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  ait  donné  l'interprétation  du  décret  et  de  la  conven- 
tion. ^  Conflit.  67.  p.  87.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  une  espèce  où,  à 
la  suite  d'un  arrêté  déjà  rendu  par  le  conseil  de  préfecture,  Tadminis- 
tration  et  le  concessionnaire  se  trouvent  devant  le  Gooseil  d'Etat,  statuant 
an  contentieux  en  instance  sur  la  question  d'interprétation  dont  s'agit 
66,  p.  381.  —  V.  la  note. 

—  Le  conseil  de  préfecture  serait-il  n^anmotn^  compétent  pour  donner  cette 
interprétation  en  cas  de  litige  existant  CTitre  l'administration  et  U  ^nces- 
sionnaire  relativement  aux  nécessités  du  service  public  ?  —  V.  l'arrêt.  —  Ré- 
solu affirmativement  par  les  observations  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. —  Mais  la  demande  en  interprétation  formée  par  le  concessionnaire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  fondée  sur  le  désaccord  qui  existerait 
entre  lui  concessionnaire  et  le  ministre  des  travaux  publics  sur  le  sens  de 
la  convention  n'est  pas  recevabie  lorsqu'au  moment  oii  cette  demande  a  été 
formée^  il  n'existait  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire  aucune  contestation.  67, 
p.  87. 

§  3.  —  Pouvoirs  du  ministre  des  travaux  publics. 

Expropriation.  Ouverture  d'un  chemin  latéral  pour  faciliter  Paccès  d'une 
gare.  Approbation  ministérielle.  Pas  de  recours  contentieux.  —  En  exécution 
d'un  décret  autorisant  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  (Paris  à  Dieppe  par  Pontoise),  et  en  vertu  de 
Part.  11  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
demande  de  la  commission  d'enquête,  a  approuvé  l'ouverture  d'un  che- 
min latéral  à  la  voie  ferrée,  destiné  à  faciliter  l'accès  de  la  gare  aux  ha- 
bitants d'une  partie  de  la  commune  traversée.— Cette  décision  est-elle  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  7  —  Rés. 
nég.  71,  p.  90. 

Nouvelle  gare  autorisée  ;  décision  ministérielle  en  interdisant  l'ouverture 
jusqu'à  engaaement  par  le  concessionnaire  de  supporter  les  fixais  du  poste 
d'octroi  qu'eue  nécessite.  Excès  de  pouvoirs.  —  Une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  a  approuvé  les  plans  d'ensemble  d'une  nouvelle  gare  de 
chemin  ae  fer  à  établir  dans  une  ville,  avec  indication  d'une  porte  à  ou- 
vrir sur  une  rue,  et  cette  décision  a  déclaré  que  la  construction  nou- 
velle était  motivée  par  l'accroissement  de  trafic  résultant  de  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  voie  de  fer  :  —  Le  ministre  peut-il,  sans  excès  de  pou- 
voirs, ordonner,  après  la  construction  de  cette  oare,  qu'elle  ne  sera  mise  en 
service  qu'après  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  aura  pris  l'engagement 
de  supporter  les  frais  du  poste  d'octroi  à  établir  pour  la  porte  ouverte  sur 
la  rue  dont  il  s'agit  ?  —  Rés.  nég.  ~  On  objecterait  vainement  que  la  déci- 
sion ministérielle  est  un  acte  de  pure  administration  non  susceptible  de 
recours  contentieux  ;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  par  applicatiou  du  droit  com-  - 
mun,  soit  par  application  d'un  décret  du  19  décembre  1839,  spécial  à  la 
ville  dont  il  s'agit  (décret  portant  règlement  d'administration  publique 
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goar  fexécutioQ  de  la  loi  coocemant  rexteosion  da  régime  de  l'octroi  de 
aris  jusqu'aux  nonyelles  limites).  67,  p.  785. 

Suppression  d'une  station  prononcée  dam  les  termes  du  cahier  des 
charges.  Refus  de  la  rétablir.  —  Pas  de  recours  conteotieux  de  la  part  de 
particuliers  ha|>itaDt  la  commune  où  se  trouvait  cette  gare  et  agissant  soit 
en  leur  nom  personnel  (soit  au  nom  de  la  commune,  pour  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  autorisés  à  agir  par  le  conseil  de  préfecture).  64,  p.  87. 

Suppression  indirecte  d'une  gare  établie  en  vertu  d'une  loi.  Publicité 
et  instruction  équivalant  à  une  enquête.  Recours  contentieux,  —  Des  négo- 
ciants voisius  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  établie  en  vertu  d*une  loi,  se- 
raient-ils recevables  et  fondés  à  attaquer  devant  le  Conseil  d*Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
gublics  aurait  supprimé  indirectement  cette  gare  en  restreignant  le  nom- 
re  de  ses  services  ?  —  Ce  recours  serait-il  au  moins  recevable  et  fondé  si 
la  décision  ministérielle  n'avait  pas  été  précédée  d'une  enauète  régulière, 
alors  que,  d'après  le  cahier  de  charges  de  la  concession,  les  pouvoirs  de 
l'administration  consisteraient  à  déterminer,  après  enquête  préalable,  le 
nombre^  l'emplacement  et  la  surface  des  gares  ?  —  Voir  les  observations 
du  commissaire  du  gouvernement  et  l'arrêt. 

—  Dans  l'espèce,  décioé  —  en  admettant  que  l'indication  dans  les 
cahiers  de  charges  annexés  aux  lois  de  concession  d'une  gare  de  marchan- 
dises à  établir  au  quartier  de  la  Guillotière,  à  Lyon,  eût  le  caractère 
d'une  prescription  législative  —  qu'il  n'y  avait  pas  eu  suppression  de  la 

§are  ;  que  le  ministre  s'était  borné  à  modifier  la  destination  de  cette  gare, 
e  manière  à  éviter  un  encombrement  qu'il  Jugeait  devoir  compromettre 
le  service  du  chemin  de  fer  et  la  sûreté  publique,  —  que  le  ministre  te- 
nait des  cahiers  des  charges  le  pouvoir  d'autoriser  ces  modifications,  — 
et  que  l'autorisation  n'avait  été  accordée  qu*après  que  la  demande  de  la 
compagnie  avait  été  rendue  publique  et  que  les  parties  avaient  été  entendues. 
64,  p.  828. 

Voies  communales  transformées  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer.  Cahier  de  charges  annexé  à  un  décret  impérial.  Décision  ministérielle 
prescrivant  une  remise  d'office  à  la  commune.  Pouvoirs  du  ministre.  Pas  de 
recours  contentieux,  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1869,  p.  301. 

§  4.  —  Difficultés  diverses. 

Appareils  fumivores.  Demande  tendant  à  faire  contraindre  la  compagnie 
à  adopter  un  autre  système  d'appareils.  Excès  de  pouvoirs.  Recours  con- 
tentieux.  Intervention  de  la  compagnie.  Condamnation  aux  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 

Snblics  a  approuvé  le  choix  fait  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
'un  appareil  consumant  la  fumée  des  locomotives,  et  refusé  de  la  con- 
traindre à  adopter  un  nouveau  système  d'appareils,  est-elle  susceptible 
d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  coutentieuse?  —  Rés,  nég,  70, 
p.  381. 
Cahier  des  charges  obligeant  une  compagnie  concessionnaire  a  faire 

CERTAINS    TRAVAUX   D'eNDIGUEMENT  DE  NATURE  A  PROTÉGER  UNE  PROPRIÉTÉ. 

Inexécution,  Recours  du  propriétaire  par  la  voie  contentieuse.  —  V.  Travaux 
publics,  et  au  vol.  1869,  p.  709. 

—  Transports  généraux  de  la  guerre.  Contestations  entre  les  compagnies  et 
leurs  SOUS' traitants  ou  mandataires.  Compétence.  —Le  Conseil  d'Etat  peut- 
il  statuer  sur  des  demandes  en  garantie  et  en  dommages- intérêts  respec- 
tivement formées  à  l'occasion  des  transports  généraux  de  la  guerre  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  contre  des  particuliers,  leurs  sous-traitants 
et  mandataires  et  par  ceux-ci  coutre  les  compagnies  (demandes  qui 
prennent  leur  source  dans  des  sous-traités  et  des  conventions  intervenus 
entre  les  compagnies  et  ces  particuliers)?  —  Rés.  nég.  66,  p.  84. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Délibération  du  conseil  général.  Utilité 
publique.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  voL 
1869,  D.  399. 

—  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  Loi  du  12  juillet  1865.  Conseil  général. 
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Soumissionnaires  évincés.  Concession  au  dehors  des  conditions  du  pro» 
gramme,  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1870,  p.  108. 

—  Clôture.  Dommage.  Action  au  contentieux.  —  La  loi  du  13  juillet  1845 
sur  la  police  des  chemios  de  fer  porte,  art.  4  :  —  «  Tout  chemin  de  fer 
sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  retendue  de  la  voie,  V administration 
déterminera  pour  chaque  ligue  le  mode  de  clôture...  » 

—  Un  propriétaire  riverain  —  qui  a  cédé  pour  rétablissement  du 
chemin  de  fer  une  partie  de  sa  propriété  et  qui,  dans  l'acte  de  ces- 
sion, n'a  fait  aucune  réserve  relativement  au  mode  de  clôture  à  em- 
ployer pour  séparer  la  portion  cédée  de  la  portion  conservée,  —  peut- 
il,  —  lorsque  le  mode  de  clôture  a  été  accepté  par  l'administration,  —  ré- 
clamer de  la  compagnie  concessionnaire  (compagnie  dont  le  cahier  de 

,  charges  reconnaît  à  1  administration  seule  le  droit  de  déterminer  le  mode 
de  clôture)  soit  des  modifications  à  la  clôture,  soit  des  dommages-intérêts? 
—  Rés.  nég.  59,  p.  384.  —  V.  la  note. 

EffTRÉE  DES  TOITURES  PUBLIQUES  dans  Ics  cours  dcs  stations.  Conditions. 
Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  —  Un  préfet  excède- t-il  la  limite  de 
ses  pouvoirs  —•  en  n'autorisant  un  entrepreneur  de  voitures  publiques, 
propriétaire  d'un  hôtel  garni,  à  faire  eutrer,  circuler  et  stationner  ses 
omnibus  et  autres  voitures  de  louage  dans  les  cours  attenantes  à  une  gare 
de  chemin  de  fer,  que  sous  la  condition  de  desservir  tous  les  trains  —  et  en 
lui  interdisant  de  recevoir  dans  ses  omnibus  des  voyageurs  autres  que  ceux 
à  destination  de  son  hôtel?  —  Rés.  aff.  65,  p.  624. 

—  Entrée  des  voitures  publioues  dans  les  cours  des  stations.  Traité  parti" 
culier.  Arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  —  Est  entaché  d'excès  de  pou- 
voirs Tarrôlé  du  préfet  qui  refuse  à  un  entrepreneur  de  transports  Vau- 
torisation  de  faire  entrer  et  statioaner  ses  voitures  dans  la  cour  d'une 
station  de  chemin  de  fer,  lorsque  cet  arrêté  n'a  eu  pour  objet  que  d'as- 
surer Texécution  d'un  traité  par  lequel  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

fsrantit  à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  le  droit  d'être  admis,  à 
exclusion  de  tout  autre  entrepreneur  de  transports,  dans  la  cour  de  la- 
dite station,  pour  y  recevoir  et  y  déposer  les  voyageurs.  —  (Ce  n'est  que 
dans  un  intérêt  de  police  et  de  service  public  que  doit  s'exercer  le  droit 
conféré  aux  préfets  par  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
1846,  de  régler  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures 
publiques  ou  particulières  dans  les  cours  dépendant  des  stations  des  che- 
mins de  fer).  64,  p.  209. 

ËlfTRBPRlSES  DESSERVANT  UNE  VOIE    DE  COMMUNICATION    ABOUTISSANT   AU 

CHEMIN  DE  FER.  Avantages  concédés  par  le  concessionnaire  à  une  entreprise  et 
refusés  à  une  autre.  Approbation  ministérielle.  Recours  pour  excèi  de  poU' 
voirs.  —  Le  cahier  de  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  contient 
la  clause  suivante  :  —  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration, il  est  interdit  à  la  compagnie...  de  foire  directement  ou  indirecte- 
ment avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pa«  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises, desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  —  L'administration 

prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 

entre  les  différentes  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer.  » 

—  Cette  clause  doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  que,  quand,  avec  l'ap- 
probation de  l'administration,  la  compagnie  concessionnaire  a  accordé  à 
une  entreprise  certains  avantages,  elle  soit  obligée  et  que  l'administration 
doive  elle-même  lui  imposer  robligation,  si  une  autre  entreprise  réclame 
ces  avantages,  ou  de  les  lui  accorder,  ou  de  les  retirer  à  la  première  en- 
treprise?— /l^.  nég.  —  Il  appartient  au  ministre  d'autoriser  le  traité  fait 
avec  la  première  entreprise  (dans  l'espèce,  traité  accordant  une  subven- 
tion), et  il  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  refusant  ensuite  soit  d'imposer 
à  la  compagnie  concessionnaire  l'obligation  d'accorder  à  la  seconde 
entreprise  les  avantages  assurés  à  la  première,  soit  de  révoquer  l'appro- 
bation donnée  par  lui  au  trailé  consenti  en  faveur  de  la  première  entre- 
prise. 64,  p.  320. 
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—  Lorsqu'une  concession  de  chemin  de  fer  se  trouve  placée  sous  Tem- 

Fîre  de  la  clause  précédente^  la  compagnie  concessionnaire  peut-elle,  sauf 
autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  s'engager  par  un  traité 
passé  avec  un  entrepreneur  de  transports^  à  lui  fournir  une  subvention 
en  vue  d'assurer  aux  voyageurs  transportés  sur  le  chemin  de  fer,  un  ser- 
vice de  correspondance  entre  une  station  et  une  ville,  —  e/,  en  consé- 
quence, la  décision  —  par  laquelle  le  ministre,  après  avoir  approuvé  le 
traité,  refuse  à  d'autres  entrepreneurs  de  transports  de  les  acUnettre  au 
bénéfice  qui  en  résuite  pour  le  premier  entrepreneur,  —  est-elle  un  acte 
d'administration  non  susceptible  de  recours  contentieux?  —  Rés,  aff.  65, 
p.  601. 

DoiOf  AGES  CAUSÉS  PAR  L'ÉTABLISSEMENT   DES   CHEMIIIS  DE  FER.   —  V.  leS 

arrêts  suivants  et  en  outre  Travaux  publics,  4«  partie,  Dommages. 

—  Carrière  adjacente.  Cessation  <f  exploitation.  Indemnité.  Demande  à  fin 
de  libre  exploitation,  —  Le  propriétaire  d'une  carrière  riveraine  d'un  che- 
min de  fer,  —  qui  suspend  ses  travaux  d'exploitation  sur  une  lettre  par 


cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  —  pent-ilj  à  raison  de  cette  sus- 
pension de  travaux,  prétendre  droit  à  une  indemnité?  —  Rés.  nég,  —  (Ce 
propriétaire,  en  suspendant  ses  travaux,  n'a  fait  lui-même  que  se  confor- 
mer aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie.) 

—  Rejet  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  requérant 
pourrait  continuer  à  exploiter  ses  carrières  dans  les  mêmes  conditions 
qu'avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait 
uixpartenir  au  conseil  de  préfecture  et  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d  État  d'exonérer  soit  la  propriété  du  requérant  des  servitudes  dont  elle  a 
été  grevée  par  la  loi  du  15  millet  1845,  soit  le  requérant  lui-même  de  la 
responsabilité  qui  pourrait  lui  incomber,  aux  termes  des  art.  19  et  21  de 
la  même  loi,  dans  le  cas  où  il  continuerait,  avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration, d'exploiter  ses  carrières  dans  la  zone  de  60  mètres  du  chemin 
de  fer.  64,  p.  207. 

—  Mines,  Interdiction  d'exploiter  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer.  De- 
mande  en  indemnité.  Caractère  de  Varrété  portant  interdiction,  —  V.  Mines, 
et  au  vol.  1864,  p.  346.  —  V.  aussi  Travaux  publics,  et  au  vol.  1864,  p.  577, 
et  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement. 

—  Changements  opérés  dans  un  quartier.  Suppression  de  rues.  Diminution 
des  espaces  à  bâtir.  Genre  de  commerce  supprimé.  Non-lieu  à  indemnité,  — 
V.  Travaux  publics,  4«  partie.  Dommages,  et  au  vol.  1870,  p.  1052. 

DoBfMAGBS  RÉSULTANT  DE  L'EXPLOITATION,  mais  non  d*un  fait  particulier 
d'exploitation.  Compétence.  —  V.  Travaux  publics,  et  aux  vol.  1859,  p.  717; 
—  1861,  p.  111. 

—  Ebranlement  produit  dans  un  maaasin  de  vins  par  lepassaae  des  trains 
tfun  chemin  de  fer.  —  V.  Travaux  publics,  et  année  1866,  p.  639. 

Expropriation  d'une  partie  de  place  publique.  Règlement  (f  indemnité 
par  le  jury  au  profit  de  la  commune.  Demande  d'indemnité  par  les  proprié' 
taires  riverains.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1861,  p.  112. 

Inondations.  Passage  public  et  écoulement  des  eaux  sous  une  voie  ferrée. 
Insuffisance  alléguée  par  la  commune,  responsabilité  de  ta  compagnie.  72, 
p.  426. 

~  Inondation  résultant  de  barrages  établis  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  indemnité.  72,  p.  428. 

— Pont  sous  remblai.  Débouché  insuffisant.  Inondation.  Dommages.  72,  p.  515. 

Occupation  autorisée  pour  la  consei^vation  d'un  chemin  de  fer  étabU  sans 
expropriation  préalable.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Arrêté  préfectoral. 
Excès  de  pouvoirs.  —  V.  Travaux  publics,  et  au  vol.  1868,  p.  213. 

Occupation  de  TERRAINS.  Mmw.— Chemin  d'exploitation  avec  rails  pour 
circulation  de  wagon  traînés  par  des  chevaux.  Autorisation  suffisante  don- 
née par  le  préfet.  —  V.  Mines,  et  vol.  1870,  p.  143. 

Taxes  pour  le  pavage  des  rues  qui  longent  le  chemin  de  fer  ou  les  gares. 
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780  vomiE  (grande),  —  Travaux  de  dessèchement. 

^  y.  à  la  Table   Communes,  et  au  vol.  i860,  p.  417;  —  1861,  p.  880  ;  — 
1864,  p.  694. 

Section  XII.  —  Travaux  de  dessèchement  dont  la  conservation  est  soumise  aux 
règles  de  la  grande  voirie. 

Compétence  établie  pab  l'abt.  27  de  la  loi  du  16  septembbe  1807.  Ar- 
rêté préfectoral  interdisant  de  jeter  dans  les  rigoles  de  dessèchement  des  eaux 
insalubres  ou  industrielles,  Aosence  de  dommage  appréciable.  —  Un  conseil 
de  préfecture  —  devant  lequel  un  propriétaire  est  poursuivi  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  préfectoral  qui  interdit  de  jeter  dans  les  rigoles  de  des- 
sèchement d'un  marais  des  eaux  insalubres  ou  industrielles  —  se  tronve- 
t-il  compétent  pour  apprécier  les  infractions  à  cet  arrêté,  en  tant  seulement 
qu'elles  porteraient  atteinte  à  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement^ 
et  seulement  pour  ordonner  la  réparation  du  dommage  causé  î  —  Hés.  aff, 

—  En  conséquence,  si  les  eaux  employées  par  ce  propriétaire  pour  les 
usages  de  son  industrie^  en  s'écoulant  dans  les  rigoles  de  dessèchement, 
n'ont  point  endommagé  ces  rigoles  d*une  manière  appréciable,  le  conseil  de 
préfecture  ne  doit  prononcer  aucune  condamnation  ;  la  totalité  des  frais 
d'expertise  et  des  dépens  doit  être  supportée  par  la  société  de  dessèche- 
ment qui  avait  réclamé  une  indemnité.  66,  p.  934. 

Compétence  établie  par  l'art.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Contraven* 
tion  au  règlement  de  police  d'un  marais.  Absence  de  dommages  aux  travaux. 
Arrêté  préfectoral  interdisant  rétablissement  des  amas  de  plantes  sèches  près 
des  canaux. —  Lorsqu'un  fait  constitue  une  contravention  au  règlement  de 
police  d'un  marais  (dans  Tespèce,  fait  d'avoir  établi  une  barge  de  foin  à 
moins  de  dix  mètres  de  la  contre-ceinture  de  ce  marais),  mais  que  cette 
contravention  n'a  causé  aucune  déoradation  ni  aucun  dommage  aux  travaux 
de  dessèchement^  le  conseil  de  préfecture  doit-il  se  déclarer  incompétent? 
—  Hés.  aff.  —  (La  contravention  ne  rentre  pas  dans  le  nombre  de  celles 
dont  la  répression  est  confiée  par  Tart.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1807  à 
lajuridiction  administrative.— On  o6;'edermï  vainement  qvî" en  vertu  de  cet 
article,  la  juridiction  administrative  est  chargée  de  la  répression  de  tous 
les  faits  de  nature  à  causer  un  dommage  aux  travaux  de  dessèchement,  et  que 
l'établissement  d'un  amas  de  fourrage  à  moins  de  10  mètres  d'un  canal  est 
un  fait  de  ce  genre.)  67,  p.  948. 

Entbetien  des  ouvbages.  Traité  approuvé  par  décret.  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
soulevées  entre  les  concessionnaires  d'un  dessèchement  ou  leurs  acquéreurs 
et  le  syndicat,  relativement  à  l'exécution  des  obligations  résultant  des  ac- 
tes de  concession.  —  (Motifs  :  —  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  27  com- 
met à  l'administration  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement  et  dis- 
pose que  toutes  réparations  et  dommages  seront  poursuivis  devant  la 
juridiction  chargée  de  prononcer  sur  les  difûcultés  relatives  aux  travaux 
de  grande  voirie.  —  Objection  tirée,  dans  l'esoèce,  par  les  concessionnaires, 
de  ce  que  la  question  soumise  par  le  syndicat  au  conseil  de  préfecture 
aurait  porté  sur  l'application  d'un  contrat  privé  et  de  droit  civil,  passé 
entre  les  concessionnaires  et  plusieurs  communes  intéressées.)  64,  p.  267. 

—  Forme  dans  laquelle  doit  être  exercée  l'action  du  préfet.  —  Lorsque 
l'administration  prétend  que  les  concessionnaires  d'un  deitsècbement  n'exé- 
cutent pas  les  obligations  qui  leur  incombent,  le  préfet  peut-il^  après  avoir 
fait  dresser  un  procès-verbal  de  contravention,  le  déférer  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  qu'il  y  statue,  comme  en  matière  de  grande  voirie,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  29  floréal  an  10?  —  Rés.  nég.  —  (Le  préfet,  ayant  le  droit 
et  le  devoir  de  veiller  à  l'accomplissement  des  conditions  stipulées  pour 
la  conservation  des  ouvrages  de  dessèchement,  doit  faire  constater  le  dé- 
faut d'entretien  et  les  dommages  en  résultant,  mettre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayant-cause  en  demeure  d'effectuer  les  travaux  ou  réparations 
nécessaires,  et  en  cas  de  contestation,  porter  l'affaire  devant  le  conseil  de 
préfecture.)  64,  p.  267. 

Intboddction  d'eau  sans  autobisation  par  une  association  <f  arrosage  dans 
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VOIRIE  (petite).   —  WATERINGUES.  781 

itn  canalde  dessèchement.  Action  deVassociation  de  dessèchement.  Compétence» 
—  Y.  Marais  et  an  vol.,  1868,  p.  118. 

Prise  d'eau  pratiquée  en  dehors  du  périmètre  du  dessèchement.  »  Une 
ordonnance  royale  du  13  janvier  1819,  qui  organise  la  société  des  proprié- 
taires des  marais  de  Buzai  (Loire-Inférieure)  porte  :  «  Aucun  propriétaire 
ne  pourra  prendre  de  Teau  par  les  dalles  après  le  6  septembre,  et,  à  cette 
époqne,  toutes  les  portes  des  dalles  seront  masquées  en  terre.  »  ^  Décidé 
que  cette  disposition  n*est  pas  applicable  à  un  propriétaire  qui  s'est  borné 
à  masquer  la  dalle  de  prise  d'ean  établie  au  droit  de  ses  terrains  dans  le 
but  de  fournir  l'eau  nécessaire  à  arroser  lesdits  terrains,  lesquels  sont 
situés  en  dehors  des  limites  du  dessèchement  :  ^  En  conséquence,  ab- 
sence de  contravention  et  renvoi  des  fins  du  procès-verbal.  63,  p.  429. 

VOIRIE  (PETITE).  —  V.  le  mot  Communes, 

Maison  menaçant  ruine.  Etais,  —  Ordre  de  les  supprimer.  Démolition  de 
la  maison.  Amende.  Compétence.  Tribunal  de  police.  Pouvoirs  du  maire,  — 
N'est-ce  pas  à  J'autorite  administrative,  en  vertu  de  la  loi  des  16  24  août 
1790,  et  non  pas  au  tribunal  de  simple  police^  qu'il  appartient  d'ordonner 
la  suppression  des  étais  d'une  maison,  dans  le  cas  oit  cette  suppression  doit 
entraîner  la  démolition?  —  Rés.  aff.  —  Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  police 
s'était  borné  à  condamner  les  requérants  à  l'amende  et  à  la  suppression 
des  étais  par  eux  posés,  mais  n'avait  pas  ordonné  la  démolition  de  la 
partie  de  la  maison  qui  menaçait  ruine.  C'est  le  maire  qui  a  ordonné  la 
démolition  d'office  et  la  mise  aux  enchères  de  cette  démolition.  70^  p.  172. 

WATERINGUES.  —  V.  Marais  (Dessèchement  de). 


FIN   DU   second   volume. 


Versailles,  E.  Adbert,  imprimeur,  6,  avenue  de  Sceaux. 
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Reprodtdsant  les  mots  compris  dans  les  deux  volumes  de 
la  Table  de  1859  à  1874,  quelques  renvois,  pour  la 
iacilitô  des  recherches,  ainsi  que  les  Errata  et  Omissa. 


Abattoirs.  —  V.  Ateliers  insalQbres,  I,  p.  53,  57,  58,  61,  157  ;  —  Com- 
munes, I,  p.  91,  194,  197,  199  ;  —  GontribuUoDS  directes,  Fodc,  I,  p.  417  ; 

—  Mainmorte,  p.  437;  —Portes  et  fen.,  I,  p.  445;  —  Travaux  publics,  II, 
p.  591. 

Abeilles.  ~  Police  rurale.  Maire,  I,  p.  1  et  93. 

Abonnements.  —  V.  Algérie,  I,  p.  18;  —  Communes,  subventions  spé- 
ciales, I,  p.  321*322  ;  —  Contrib.  dir.^  boissons,  I,  p.  769  ;  —  Mines^  II, 
p.  279. 

Abordages.  —  I,  p.  1,  et  Bacs,  Dettes  de  TEtat,  I,  p.  87,  94  ;  —  Marine  ; 

—  Voirie  (grande),  II,  p.  737. 

Académie.  —  Testament  :  prix  à  décerner.  —  Action  en  justice,  I,  p.  1  ; 
II,  p.  115  et  252. 

Acquisitions  et  aliénations.  —  V.  I,  p.  200  et  infrày  le  mot  Ventes. 

Actes  administratifs.  —  Presse.  Haute  Police.  Diffamation.  Etat  de 
siège.  —  V.  I,  p.  1  et  4,  et  les  diverses  matières. 

Actes  d'administration.  —  Actes  diplomatiques.  —  Actes  de  oouter- 
NRMENT.  —  I,  p.  3.  »  Pour  la  différence  entre  ces  divers  actes  et  les  actes 
administratifs  proprement  dits,  V.  la  note  et  les  renvois;  les  conclusions 
de  M.  Aucoc,  affaire  du  duc  d'Aumale,  saisie  de  l'histoire  de  la  maison 
de  Coudé,  1867,  p.  472  ;  de  M.  David,  affaire  Chéron,  1874,  p.  515-;  —  note 
dans  Dalloz,  question  de  compétence  et  voies  de  recours  à  l'occasion  des 
décrets  du  29  mars  1879,  Pér.,  1880,  3.  p.  57  ;  —  indemnités  mexicaines  ; 
répartition.  Dette  contractée  par  un  gouvernement  étranger,  I,  p.  3  ; 
Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  97,99;  Recours  contentieux. 

Actions  judiciaires.  —  V.  Autorisation  de  plaider  ;  Commission  dépar- 
tementale, I,  p.  83  ;  —  Communes,  I,  p.  208  ;  —  Contributions  directes  et 
taxe  assimilée,  c[uaiité  pour  réclamer  et  se  pourvoir  ;  —  Départements, 
II,  p.  82  ;  —  Légion-d'Uonneur,  2,  p.  260  ;  —  Procédure  ;  —  Travaux  pu- 
blics. 

Adjudication  d'une  ancienne  église  ;  interprétation  ;  compétence  ;  re- 
cours contentieux,  I,  p.  2. 

Affichage.  —  V.  Communes,  I,  p.  327. 

Affouages.  ^  V.  Communes,  I,  p.  145,  148^  152  et  suiv. 

Agents  diplomatiques.  —  Consuls,  fonctions  judiciaires  en  vertu  de 
traités;  Absence  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  I,  p.  4;  Agents  con- 
sulaires en  Algérie,  taxes  municipales,  V.  Algérie.  I,  p.  23  ;  —  Communes, 
I,  p.  328.  —  VT  aussi  l^e  Table  décennale,  p.  1,  plusieurs  arrêts  écartant 
la  responsabilité  de  l'Etat  et  le  recours  contentieux  en  ce  qui  touche  les 
actes  de  ces  agents  ou  les  décisions  ministérielles  les  concernant 

Agents  du  goutbrnbmbnt.  —  Préfets.  Diffamation  dans  les  considérants 
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d'un  arrêté.  Compétence  Judiciaire.  Non-lieu  à  demande  d'autorisation^ 
ni  à  conflit,  I,  p.  4.  —  V.  auf«i  les  Suppléments  du  Recueil  couteuaut  les 
autorisations  de  poursuite  dans  les  volumes  antérieurs  h  1870. 

Agbhts  de  change.  —  Trésoriers- payeurs  généraux.  Achat  et  Tente  de 
valeurs.  Atteinte  au  privilège,  I,  p.  5. 

Agbnts-yotebs.  ^  Honoraires,  II,  p.  576;  —  Présence  aux  expertises» 
V.  Communes,  1,  p.  309  ;  —  Responsabilité,  II,  p.  581  ;  —  Contrib.  dir., 
I,  p.  525. 

Algébie.  —  V.  sous  ce  mot  la  solution  des  difficultés  spéciales  à  la  lé- 
gislation qui  régit  l'Algérie.  —  Section  1.  Biens  indivis  :  délimitation, 
partage.  Propriété.  Habbous.  Revendication.  Homologation  de  titres.  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  substitué  au  conseil  du  contentieux.  Com- 
pétence Judiciaire.  Questions  préjudicielles,  sursis,  I,  p.  6.  V.  Conclusions 
de  M.  de  Belbeaf  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils,  qui  doit  être 
proclamée  d'office  en  matière  d'actions  immobilières  intentées  par  le  do- 
maine ou  contre  lui  (art  13,  L.  16  Juin  1851),  malgré  le  décret  du  2  avril 
1854,  qui  semblait  les  attribuer  au  conseil  ae  préfecture,  28  février  1866, 
p.  171.  —  Sur  la  compétence  Judiciaire,  depuis  la  loi  de  1851,  en  ma- 
tière de  revendication  d'immeubles  qu'on  soutient  avoir  été  confisqués 
avant  l'occupation  française,  V.  Conclusions  de  M.  Aucoc,  17  mai  1865, 
p.  533,  conflit  Ben-Achour.  —  Section  2.  Expropriation  et  dépossession  ; 
Occupation  temporaire  ;  Occupation  équivalant  à  expropriation  ;  Faits 
de  guerre  ;  Indemnité,  intérêts,  déchéance.  Compétence,  distinction, 
p.  8.  •—  Section  3.  Propriétés  de  TEtat,  Aliénations.  Concessions.  Loca- 
tions. Forêts  de  chênes-liège,  délimitations,  incendies,  redevances  arrié- 
rées, p.  iO.— Section  4.  Biens  séquestrés  ;  effets  du  séquestre.  Indigènes.  Rente 
séquestrée,  p.  13.  V.  aussi  sur  les  effets  du  séquestre  une  note  80us  le  con- 
flit Damospil,  24  nov.  1877,  p.  927.  —  Section  5.  Lacs.  Cours  d'eau.  Usines; 
Force  motrice  concédée  ;  Existence  légale  ;  Clause  de  non-indemnité  ;  Lé- 
galité. Irri^tions.  Dessèchement.  Syndicat.  Curage,  taxes,  redevances, 
Jouissance  immémoriale,  p.  14.  —  Section  6.  Mines,  redevances,  abonne- 
ment^ délimitation,  p.  18.  —  Section!, %  1.  Questions  d'intérêt  communal. 
Enseignement.  Culte.  Halles,  droits  de  place.  Dépenses  obligatoires.  Ser- 
vices nospitaliers;  Inscription  d'office.  Chemins  vicinaux;  Classement; 
Usurpations  ;  Prestations  ;  Subventions  spéciales,  p.  18.  —  §  2.  Taxe  sur 
les  loyers.  Réclamations.  Délai.  Habitation  particulière.  Officiers  avec 
troupes.  Médecin  principal.  Engagé  militaire.  Aigent  consulaire.  Ville  d'Al- 

er.  Quantum  de  la  taxe.  Recensement.  Opposition  à  commandement. 

lompétence^  p.  21.  —  §  3,  Taxe  sur  les  chiens,  p.  23.  —  Section  8.  Con- 
tributions diverses.  Conseil  de  préfecture  et  formes  de  procédure  rendues 
applicables  à  l'Alfférie.  Règles  générales.  Solutions  spéciales..  Taxe  muni- 
cipale foncière.  Zekkat  et  achour. Territoire  militaire.  Compétenceavantet 
après  le  décret  du  7  Juillet  1864.  Frais  d'égout,  p.  24.  —  Section  9  Pa- 
tentes. Centimes  additionnels  pour  la  chambre  de  commerce.  Population. 
Dénombrement,  p.  27.  —  Section  10.  Elections  municipales,  p.  28.  —  Sec- 
tion 11.  Marchés  et  fournitures,  p.  30.  —  V.  aussi  ce  mot  dans  le  tome  IL 
~  Section  12.  Marchés  pour  le  service  des  prisons  ;  Pénitencier  agricole, 
p.  80.  —  V.  aussi  ce  mot  dans  le  tome  2.  —  Section  13.  Travaux  publics, 
§  1.  Soumissions.  Décomptes.  Compétence.  Territoire  militaire.  Malfaçons. 
Application  des  clauses  et  conditions  générales  de  1833  et  de  1866.  ~  §  2. 
Dommages.  Extractions  de  matériaux.  Indemnités.  Expertises.  Serment, 
p.  32.  —  y.  aussi  au  mot  Travaux  publics,  t.  II.  —  Section  14.  Procédure. 
Conseil  de  préfecture.  Partage.  Avertissement  du  Jour  de  l'audience.  Délais 
du  pourvoi.  Notification  à  mandataire.  Extraits  de  décisions.  Décision  non 
motivée.  Inscription  d'office,  notification  an  maire  d'Alger.  —  Section  15. 
Voirie  (petite  et  grande).  Barrage.  Port.  Navire  coalé.  Refns  d'enlèvement. 
Source.  Détournement  Routes.  Talus.  Chemins  de  fer  ;  commissaires  de 
surveillance.  Affirmation  des  procès- verbaux.  Police  du  roulage.  Petite 
Voirie.  Attelages,  p.  85.  —  Section  16.  Décisions  diverses.  Fonctionnaire 
révoqué.  Formes.  Excès  de  pouvoirs.  Milice,  suppléant  de  Juge  de  paix, 
incorporation.  Pensions.  Presse.  Servitudes  militaires,  classement  et  dé- 
cUseement  d'enceintes.  Expropriation.  Indemnité,  p.  37. 
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Errata  concernant  le  mot  Algérie,  l,  p.  7,  deuxième  sommaire,  alinéa  2, 
ligne  7  :  au  lieu  de  —  en  domaine  militaire,  —  lire  :  en  territoire,.. 

P.  25,  Contributions  {directes.  Réclamation.  Timbre.  —  Adde  63,  p.  685. 

P.  25,  adde:  Acbour.  Décbéance  d'une  réclamation  formée  plus  de  trois 
mois  après  la  publication  des  rôles,  66,  p.  740  ;  -^  Erreur  matérielle  re- 
connue par  Tadministration  au  préjudice  d'un  contribuable,  rectifiée  par 
Je  Conseil  d'Etat  sur  le  recours  du  ministre, nonobstant  la  non  receTabilité 
de  sa  réclamation,  66,  p.  740. 

P.  33,  TraTaux  publics,  ligne  27  :  —  Dommage;  maison  détruite^  lire  : 
73,  p.  966  an  lieu  de  366. 

AuÈif ATiONS  ET  ACQUISITIONS.  —  V.  I,  p.  200  et  infrà,  le  mot  Ventes. 

Alignés.  —  Frais  d'entretien.  Domicile  de  secours.  Résidence.  Cotn- 
mnnes.  Asiles  départementaux.  Hospices.  Inscription  d'office.  Chose  jugée. 
Double  emploi.  Médecin  inspecteur  des  bains.  Suppression  d'emmoi. 
Compétence,  I,  p.  38;  —  II,  p.  81.  —  V.  aussi  Algérie,  I,  p.  19;  —  Com- 
munes, I,  p.  104  ;  —  Départements,  et  pour  les  constructions,  Travaux  pu* 
blics,  II,  p.  586. 

Ali«nehbnt8.  —  V.  Communes,  I,  p.  226;  —  Traraux  publics,  II,  p.  472; 
—  Voirie  (Grande),  II,  p.  686,  687,  742,  748. 

Allumettes  cHonQUES.  ^  Fabriques.  Expropriation.  Locataire  exploi- 
tant. Compétence,  I,  p.  39. 

Amodiations.  —  I,  p.  85. 

Annonces  judiciaibbs.  —  Insertion  au  Journal  du  département.  Préfet. 
Conflit.  Territoires  cédés  par  le  Piémont,  I,  p.  40,  et  II,  p.  418. 

Anticipations.  —  V.  Communes  et  Voirie  (Grande). 

Appareils  a  vapeur.  —  V.  Ateliers  insalubres. 

Appels  comme  d'abus.  ^  V.  ce  mot  et  les  renvois.  —  V.  aussi  Cultes. 

Approvisionnements  de  l'armée.  ^  V.  Fournitures  et  Marchés. 

Approvisionnements  de  matériaux.  —  V.  Travaux  publics. 

Armée  de  terre  et  de  mer.  ^  Section  1 .  Recrutement.  Tirage  au  sort 
Conseils  de  révision.  Recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs, 
mais  non  pour  violation  de  loi.  Délai.  Partage.  Mode  de  le  vider.  Voix 
prépondérante.  Opérations  du  tirage  au  sort.  Irrégularité.  Omission  de 
statuer.  Incompétence  du  ministre.  Dé|)artements  envahis.  Inscription 
facultative.  Nationalité.  Décision  conditionnelle.  Domicile  légal.  Frère 
sous  les  drapeaux.  Enfant  naturel.  Veuve  remariée.  Frère  d'un  militaire 
rengagé.  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  I,  p.  40.  ~  Section  2.  Nomina- 
tions. Règles  d'avancement.  Recours.  Délai.  Insertion  au  Journal  Officiel. 
Choix.  Ancienneté.  Proportions.  Décisions  du  ministre.  Garde  nationale 
mobile.  Révocation.  Révision  des  grades.  Mise  en  réforme  ou  en  disponi- 
bilité. Conseil  d'enquête.  Suppression  d'emploi.  Aumônier.  Démission. 
Etat  des  officiers.  Coudamnation  correctionnelle,  p.  43.  —  Section  3.  Gra- 
tification d'entrée  en  campagne.  Colonies.  Sénégal.  Solde.  Guerre  de  1870. 
Gardes  nationales  mobilisées.  Frais  de  représentation,  p.  49.  Indemnité  de 
route.  Délai  de  réclamation.  Mission  et  séjour  à  l'intérieur.  Cadre  de  ré- 
serve. Cumul  des  traitements.  Général  directeur  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers.  Officier  blessé,  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Solde  de  cap- 
tivité. Rengagement.  Prime.  Officiers  démissionnaires  on  retraités.  Arriéré 
de  solde.  Héritiers.  Logement  des  troupes.  Médailles  militaires  après  la 
retraite.  Pas  de  droit  à  pension.  Commissariat  de  la  marine,  p.  49. 

Architectes  et  géomètres.  —  V.  Communes,  Travaux  publics.  —  Ho- 
noraires, Avances,  Compétence,  II,  p.  437,  439,  488,  576;  —  Responsa- 
bilité, II,  p.  572,  581;  —Membre  du  conseil  municipal,  I,  p.  96;—  Pa- 
tentes, I,  p.  524. 

Arprntage  et  triangulation.  —  Service  topographique.  —  V.  Algérie, 
1,  p.  30. 

Assainissement.  —  V.  Algérie,  I,  p.  17;  —  Ateliers  insalubres;  —  Com- 
munes, I,  p.  197  et  325:  Cours  d'eau  et  Cours  d'eau  non  navigables,  Dettes 
de  l'Etat,  II,  p.  100,  Marais,  Police  sanitaire,  Salubrité,  Voirie  (grande), 
H,  p.  780. 

ASSUTANCB  PUBLIQUB  ET  DROIT  DES  PAUVRES.  —  V.  CeS  deUX  ffiOtS. 

Associations  syndicales.  —  V.  Cours  d'eau  et  Cours  d'eau  non  naviga- 
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blés»  Marais,  Travaux  publics,  uotamment  II,  p.  430  ;  —  Salaire  des  agents, 
p.  431. 

AssoaÉs.  —  V.  Contributioos  directes,  Patentes  et  Travaux  publics. 

Atbliebs  UfSALUBBBS.  -^  SecHon  1.  Décisions  générales  sans  distinction 
de  classe.  Enquête.  Oppositions  ou  adhésions.  Intervention  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Autorisation  limitée.  Fermeture.  Indemnité.  Compétence. 
Dommage  aux  voisins.  Permissions  de  police.  Maison  de  tolérance,  I, 

f).  53.  —  Section  2.  (i"  classe).  —  Art.  !«'.  Décisions  de  compétence,  de 
orme  ou  de  principe.  Opposition.  Compétence.  Avis  du  conseil  de  préfec- 
ture. Délai.  Acquiescement  présumé  (note  de  M.  de  Belbeuf,  1862,  p.  186). 
—  Enquête.  Affiches.  Etablissement  autorisé,  mais  non  encore  créé.  Mo- 
dification autorisée  de  remplacement.  Instruction  incomplète.  Translation. 
Suppression  par  arrêté  préfectoral.  Excès  de  pouvoirs,  inconvénients  fu- 
turs. Réserve  de  suppression  ou  de  conditions  nouvelles.  Création  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale.  Refus  du  ministre  de  prononcer  la  sup- 


Conditions  imposées.  Enquête.  Fermeture  ordonnée.  Sursis  à  rexécution, 
I,  p.  56. 

Erratum,—^,  56,  Réserves  de  suppression,  lire  61,  p.  564,  au  lieu  de  645. 

Section  3.  —  (2«  classe.)  —  Art  1«'.  Décision  de  principe.  Enquête.  Avis 
du  conseil  de  préfecture.  Pourvoi  de  tiers  non  opposants  devant  ce  con- 
seil. Non-recevabilité.  Etablissements  non  compris  dans  la  nomenclature. 
Classement  provisoire.  Pouvoirs  du  préfet  et  du  ministre.  Annulation. 
Evocation.  Autorisation  à  durée  limitée.  Inexécution  des  conditions.  De* 
mande  de  fermeture.  Incompétence  du  conseil  de  préfecture.  Machine  à 
vapeur.  Cheminée.  Emplacement.  Changement  d'industrie.  Nécessité 
d'une  nouvelle  autorisation.  Gazomètre.  Erreur  de  classe,  p.  59.  —Art.  2. 
Décisions  particulières  à  chaque  nature  d'établissements.  Circonstances  lo- 
cales et  inconvénients.  Habitations.  Intérieur  des  villes.  Voisinage  d'hos- 
pice. Machines  à  vapeur  (V.  note  sous  l'arrêt  Besnier.  5  février  1859,  p.  91). 
Obligation  de  brûler  la  fumée.  Fours  à  coke  et  à  cnaux.  Dommages  aux 
vignes.  Chômage  obligatoire.  —  Section  4.  (3«  classe.)  —  Art.  l^^^.  Décisions 
de  principe.  Refus  d'autorisation.  Conditions  imposées.  Réclamation. 
Compétence.  Autorisation  provisoire,  puis  définitive.  Voies  de  contrainte 
contre  l'industriel,  p.  66.  —  Art.  2.  Décisions  particulières  à  chaque  na- 
ture d'établissements.  Circonstances  locales  et  inconvénients.  Intérieur 
des  villes.  Voisinage  d'établissement  hydrothérapique.  Maisons  de  cam- 
pagne. Ville  fréquentée  par  les  étrangers,  p.  67. 

Sedton  5.— Etablissements  antérieurs  à  1810.  Déplacement.  Interruption. 
Suppression.  Conditions  nouvelles.  Compétence,  I,  p.  69. 

ADMONiERS.  —  V.  Armée,  I,  p.  48  ;  —  Cultes,  II,  p.  78;  —  Légion-d'Hon- 
neur.  II,  p.  261. 

AuTORiSATioif  DB  PLAIDBR.  —  I,  p.  70;  uotc  sur  cette  nature  d'affaires. 

Autorisation  de  misb  bn  jucbhbht  dbs  fonctionnairbs  pubucs.  — 
V.  les  renvois,  1,  p.  70. 

Autorité  militairb.  —  Etat  de  siège.  Journal.  Saisie.  Suppression.  Sus- 
pension. Dommages-intérêts.  Compétence.  —  V.  Actes  administratifs,  I, 
p.  1  et  2;  —  Algérie;  —  Armée,  Dettes  de  l'Etat,  Fournitures  et  Marchés, 
Places  de  guerre.  Servitudes  militaires. 

Autorité  souveraine.  —  I,  p.  71. 

Avocats.  ~  V.  Procédure  et  aussi  Contributions  directes,  I,  p.  485,  519 
à  522,  523,  526,  711. 

Avoués.  —  Y.  Officiers  ministériels,  II,  p.  287;  —  Territoires  cédés  par 
le  Piémont,  II,  p.  420;  —  Contributions  directes.  Procédure. 

Bacs.  —  Concession  d'un  pont  dans  le  voisinage.  Trouble.  Indemnité. 
Résiliation.  Abordage.  Avarie.  Contravention.  Compétence,  I,  p.  71  ;  —  II, 
p.  737,  Voirie  (Grande);  —  Ponts  à  péage,  II,  p.  337. 

Bains  en  rivière.  —  I,  p.  91. 

Balayage.  —  V.  Communes^  I,  p.  197;  —Travaux publics,  II,  p.  428;  — 
Contributions  directes,  patentes,  I,  p.  527. 
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BATEAUX-LAyoïBS.  —  Intérêt  de  la  naTigation,  II.  p.  725  ;  ^  Lavoirs  pu- 
blics, II,  p.  427. 

Baux  admuhstratifs.  —  Lac  daoB  une  forêt  domaniale.  Prorogation 
d*un  bail  de  pêcbe.  Compétence  judiciaire.  I,  p.  71,  et  au  toI.  1870,  p.  10, 
conclusions  de  M.  Bayard;  —  V.  aussi  Algérie,  I,  p.  11,  12, 19;  —  Ck>m- 
munes,  II,  p.  190, 193,  195,  206,225;  —  DépartemenU  ;  — Dettes  de  TEtat  ; 

—  Eaux  minérales;  —  Hospices. 

Baux  des  biens  faisant  partie  du  domaine  de  TÉtat.  —  V.  Algérie, 
I,  p.  12. 

Biens  restitués.  —  I,  p.  116. 

BiftTRE.  —  I,  p.  72  ;  II,  p.  767. 

Billards  (Taxe  sur  les).  —  II,  p.  748. 

Bois  DE  l'état  et  bois  des  particuliers.  -^  Incendie.  Indemnité.  Can- 
tonnemeot.  Compétence,  I,  p.  72;  —  Forêts  de  chênes-liège,  Y.  Algérie, 

I,  p.  10  ;  —  Absolue  nécessité  des  droits  de  p&turage  d^une  commune. 
Cantonnement.  Prairies  artificielles,  I,  p.  153. 

Bois  des  coumunbs.  —  V.  Communes,  I,  p.  145, 149,  152;  ~  Pour  les 
sections,  p.  85. 

Bois  des  particuliers. 

Bouchers.  —  Ville  de  Paris.  Intérêts  du  cautionnement.  Syndicat.  Li- 
berté de  l'industrie.  Réglementation,  I,  p.  72  et  Industries  (liberté  des), 

II,  p.  250;  —  Etal  de  boucher.  Bouche  d^égout.  Dommage,  II,  p.  659. 
Boulangerie  (Caisse  de  la).  —  Etals  de  quinzaine.  Compétence  Judi- 
ciaire. Conclusions  de  M.  L'Hôpital  et  arrêt  dans  ce  sens,  I,  p.  72. 

Boulangers.  —  Vente,  Fabrication  et  Taxe  du  pain,  I,  p.  72,  89. 

BouLETARDS,  AVENUES,  CARREFOURS.  —  Viabilité.  Largeur  normale. 
Obligation  des  riverains.  —  V.  Communes,  I,  p.  162,  168;  Voirie. 

Bourse  (Frais  de)  et  Chambre  de  commerce.  —  V.  I,  p.  27,  745. 

Brevets  d'inventiow.  —  I,  p.  72. 

Caisse  des  consign ations.  —  Règlement.  Cautionnement  de  surenchère. 
Rentes  au  porteur.  Refus  de  dépôt.  Compétence  Judiciaire.  I,  p.  73. 

Canaux.  —  V.  Algérie,  I,  p.  17  ;  —  Cours  d'eau  et  Cours  d'eau  non  navi- 
gables ;  —  Travaux  publics,  II,  p.  440,  460,  468  ;  —  Voirie  (Grande). 

Cantonnement.  —  P&turages.  Bois.  —  V.  Communes,  I,  p.  150. 

Carrières.  —  I,  p.  74  ;  —  Droits  de  mesurage,  p.  195  et  770  :  —  Voisinage 
d'un  chemin  vicinal,  p.  92  et  262  ;  ^  Subventions  spéciales,  p.  296  ;  — 
Pavage  de  Paris,  p.  405  ;  —  Voisinage  d'un  chemin  de  fer,  interdiction 
d'exploiter,  II,  p.  464;  —  Fortifications  de  Paris,  carrières  à  ciel  ouvert, 
interdiction,  II,  p.  331  ;  —  Forêt  dans  la  dotation  de  la  couronne,  extrac- 
tion de  pierres  pour  les  routes,  comblement  et  nivellement,  II,  p.  116.  » 
V.  aussi  Contributions  directes  pour  la  patente  d'exploitant  de  carrières, 
I,  p.  638  ;  —  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  l'extraction  des  maté- 
riaux, leur  emploi  et  les  dommages  —  V.  Travaux  publics,  II,  p.  442,  518, 
524,  628,  632,  633. 

Casernement  des  troupes.—  V.  Armée,  I,  p.  51  ;  —  Communes,  I,  p.  104; 

—  Département,  Bail,  II,  p.  82  ;  —  Dettes  de  l'Etat,  décisions  relatives  à 
la  guerre,  II,  p.  91,  93,  103.  —  Logement  et  nourriture  des  troupes  alle- 
mandes. Taxe.  Réclamation,  I,  p.  393  ;  —  II,  p.  92,  93,  103. 

Casino  (de  Boulogne-sur-Mer).  Directeur  révoqué.  —  V.   Communes, 
I,  p.  327. 
Centimes  additionnels.—  V.  Contributions  directes,  I,  p.  343,  391,  745. 

—  Emprunts,  contribuables  les  plus  imposés.  —  V.  Communes,  I,  p.  101 
et  suiv..  134,  136, 137,  308.  —  Chambre  de  commerce.  Dépenses.  Cessation 
en  cours  d'année.  —  V.  Algérie,  I,  p.  27.  —  Emprunt  autorisé  par  la  com- 
mission départementale,  I,p.  83;  II,  p.  82. 

Cercles  (Taxe  sur  les).  —  I,  p.  748. 

Chamrres  de  commerce  et  rourses.  —  I,  p.  27,  745. 

Chanoines.  —  Evêques.  —  V.  Traitements,  II,  p.  422. 

Chapelles  et  succursales.  —  V.  Algérie,  I,  p.  19;  —  Communes, 
I,  p.  115,  116,  117;  -*  Cultes,  II,  p.  78;  —  (Impôt  foncier.  Service  public, 
I,  p.  441,  442,  443,  446  ;  Portes  et  fenêtres,  I,  p.  466. 
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Chapitib  db  SADfT-DBins.'— r  Chsnoines.  Efèqnee.  Traitement  —  V.  Trai- 
tement, II,  p.  422. 
ÛHASiB.  <-  I,  p.  74.  ^  Droit  de  chasse  sur  un  lac  tn  Algérie,  I,  p.  il. 
CHpimis  TICDTACX.  -^  V.  Algérie.  I^  p.  30  ;  Commissions  départementales 

I,  p.  83;  Communes,  I,  p.  204,  205,  223,  239  à  322;  —  II,  p.  425,  440. 
Chemins  bubacx.  —  I,  822;  —  II,  p.  425,  440;  *  Communes  annexées, 

pavage,  I,  p.  170;  —  Travaux  publics. 
CHBinNS  OBFBR.— V.  Miitcf,  p.  277;  Tarifs,  interprétation,  II,  p.  439.  443; 

—  Compétence  en  matière  de  oommaffes.  —  V.  Travaux  publics;  —  Voirie 
(Grande).  —  Garantie  d'intérêts,  ~  Y.  Dettes  de  TEtat.  —  Imposition  des 

fares  et  autres  locaux,  I,  p.  417^  437,  443;  —  Mutation  de  cote,  I^  p.  431, 
39,  457,  459,  460,  615,  623,  653,  665;  —  Questions  de  rachat,  II,  p.  95.  — 
Chemins  de  fer  romains,  I.  p.  74  ;  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  sou- 
missionnaires évincés,  —  V.  Travaux  publics;  — Fournitures  et  marchés, 

II,  p.  225  ;  —  Industries,  II,  p.  252  ;  —  Transport  des  dépêches.  —  V.  Pos- 
tes, II,  p.  342. 

Chènbs-liège  (Concession  de).  —  V.  Algérie,  I,  p.  10.  (V.  aussi  Tables  de 
1876,  p.  982  et  de  1877,  p.  1106^ 

Chevaux  et  toitubes.  —  Taxes.  I,  p.  750;  prestations  dues  pour 
chevaux,   mulets,   ânes,  bœufs,  vacnes  attelées,  voitures,  I,  p.  272  à  279; 

—  Réquisitions  en  temps  de  guerre,  II,  p.  92, 103. 
Chiens.  —  V.  Algérie,  I,  p.  23  ;  —  Communes,  I,  p.  172. 

Chomaob  d'usines.  —  y.  Algérie,  I,  p.  14  ;  —  Contributions  directes, 

I,  p.  426;— Cours  d'eau  et  Cours  d'ean  non  navigables;  —  Dettes  de  l'Etat, 

II,  p.  96;  —  Travaux  publics  Voirie  (Grande),  II,  p.  716  et  suiv. 
CnfETifeBES.  —V.  Communes,  I,  p.  120. 

CoLONiBS.  —  La  Réunion,  Pondlcnérv^  Cochinchine,  Sénégal,  la  Gua- 
deloupe,   la  Martinique,   lies  Saint-Fierre     et    Miquelon,    la  Guyane. 

—  Legs  pieux.  Acceptation.  Pouvoirs  du  gouverneur.  Juridictions.  — 
Conseil  privé  constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif.  Compo- 
sition. Conseillers  coloniaux  empêchés.  Remplacement  en  cas  d'ur- 
gence. —  Ferme  des  jeux.  Marchés  et  fournitures.  Résiliation.  —  Cau- 
tionnement. Compétence.  Domanialité  des  cours  d'eau  non  navigables  : 
Répartition  et  déviation  des  eaux.  Construction  d'hospices.  —  Délégués. 
Pouvoirs.  —  Elections.  —  Employés.  Suspension.  —  Régie  et  monopole 
du  tabac.  Industries  supprimées.  Indemnité.  Caractère  de  décision  mi- 
Bisténelle.  —  Traité  avec  le  Crédit  foncier  colonial.  Contestation.  Compé- 
tence. —  Dette  exigible.  Refus.  Inscription  d'office  au  budget  .colonial.  — 
Emigrants  et  immigrants  (1).  Récolte.  Responsabilité.  Compétence. 
Transport.  Engagements.  ~  Transports  maritimes.  —  Transport  de 
troupes  par  l'Etat.  —  Transportation.  Indemnité.  I,  p.  75. 

V.  aussi  II,  p.  336,  Navire  portant  des  (animaux  atteints  de  la  morve. 
Refus  d'admission  à  la  quarantaine.  Ile  de  la  Réunion.  Pouvoirs  du  gou- 
verneur. Recours  contentieux.  —  Emigrants.  —  V.  aussi  Dettes  de  l'Etat, 
II,  p.  97  et  100.  —  Fournitures  et  marchés,  II,  p.  222.  —  Gratification 
d'entrée  en  campagne.  Simple  prise  d'armes,  Sénégal.  I,  p.  49.  —  Colonie 
pénitentiaire.  Gardien.  —  Prestation,  I,  p.  284.  —  Crédit  foncier  colonial. 
Agence  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion.  Patente  dans  les  colonies.  Léga- 
lité, I,  p.  744.  —  V.  aussi  Algérie,  Armées,  Pensions. 


(t)  La  législation  sur  cette  matière  a  subi  des  phases  diverses  et  se 
trouve  disséminée  dans  des  textes  assez  nombreux  dont  la  combinaison 
n'est  pas  sans  difficulté.  En  vue  de  faire  cesser  cet  inconvénient  en  ce  qui 
touche  notre  colonie  de  l'Ile  de  la  Réunion,  un  arrêté  du  gouverneur  du 
28  novembre  1879  a  chargé  une  commission  locale  de  procéder  à  la  révi- 
sion de  toute  la  législation  en  viaueur  sur  la  protection  et  la  police  des 
immigrants.  Un  rapport  très  développé,  où  la  question  est  étudiée  sous 
toutes  ses  faces,  vient  d'être  présenté  par  M.  Madré,  procureur  de  la 
République  à  Saint-Denis,  avec  un  projet  de  décret  actuellement  soumis  à 
l'examen  du  gouvernement. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


INDU.  789 

GoimugAnui-PRunjK  n  iioifTS-DB-pnftrt.  —  Privilège.  —  V.  I,  p.  88,  et 
II,  p.  285.  —  Gonclasions  de  MM.  Robert  et  Ghamblain,  1863,  p.  37  et  371. 
"^  Garde  nationale.  —  Conseil  de  révision.  Fils  de  veuve.  Recours.  — 
V.  Garde  nationale,  II,  p.  244. 

ComossARiAT  DM  LA  iiARiifE.  ~  V.  Armée  et  Légk>n-d*flonneur.  —  Ckn 
lonies.  Conflit  élevé  par  le  commissaire  de  la  marine,  I,  p.  75. 

ComassAiRBS  de  poligb.  —  Traitement.  —  V.  Communes,  I,  p.  104, 105; 

—  Pensions  civiles.  II,  p.  299. 

Comasaioics  départementales.  ->  V.  Emprunts.  Centimes  additionnels. 
Cliemins  vicinaux.  Classement.  Décision.  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  Délai 
de.deuz  mois.  Notification.  Enregistrement.  Timbre.  Dépens,  I^  p.  83,— 
et  aussi  Communes,  section  33,  Ubemins  vicinaux,  I,  p.  239;  —  Départe- 
ments, II,  p.  84. 

CoMMissioifs  mrmciPALES.  •*  I,  p.  99. 

CoMMissioifs  SYNDICALES.  —  Ed  matière  de  communes,  I,  p.  87, 139, 153. 

CoMHDicAUTÉs  RBLi«iBU8B8.  —  V.  iri&à  Congrégations. 

Communes.  ~  Section  ir».  —  Réunion  de  communes  et  distractions,  I, 
p.  84. 

Section  2.  —  Sections  de  communes.  Jouissance  en  nature.  Amodiation. 
Coupe  du  quart  en  réserve.  Affectation.  Vente  de  biens.  Recours  desbabi- 
tants.  Transaction.  Reconstruction  d'église.  Commission  syndicale.  Refus 
de  nomination  par  le  préfet,  I,  p.  84.  —  Réunion  de  communes  :  contri* 
bution  foncière.  Réduction.  Compétence  du  conseil  de  préfecture.  Con- 
tingent communal,  i;  p.  391,  428,  436. 

Section  3.  '—  §  1*'.  Maires  et  adjoints.  Nomination.  Election.  Démission. 
Révocation.  Incompatibilité,  p.  87.  —  §  2.  Attributions  des  maires.  Bi- 
bliothèque. Voitures  publiques.  Boulangerie.  Taxe  du  pain.  Marchés.  Po- 
lice municipale.  Abattoirs.  Réunions  et  bals.  Décence.  Salubrité.  Sûreté. 
Latrines  et  vidanges.  Carrières.  Voie  publique.  Bâtiments  menaçant  ruine. 
Police  rurale.  Abeilles,  p.  89. 

Section  4.  ^  §  1*'.  Conseil  municipal.  Dissolution.  Démission.  Rempla- 
cement. Incompatibilité,  p.  94.  —  §  2.  Convocation.  Délibérations.  Ir- 
régularités. Formes.  Obiet  licite.  Adresses.  Diffaoïation..  Compétence.  Si- 
gnature. Transcription.  Expéditions  authentiques,  p.  96.  —  Aade  :  nombre 
des  membres  nécessaires  pour  délibérer,  1870,  p.  220;  1872,  p.  617;  |1873, 

S.  908.  —  §  3.  Délibérations  relatives  à  des  emprunts.  Convocation 
es  plus  imposés.  Impositions  extraordinaires.  Emprunts  déguisés.  Cen- 
times additionnels,  p.  101,  200;  —  p.  101,  note  1,  lire  1859,  p.  57,  au  lieu 
de  1869. 

Section  5.  —  Dépenses  obligatoires,  p.  103. 

Section  6.  —  Traitements  et  pensions  des  emplojrés  communaux,  p.  105; 
-^  ligne,  1,  lire  :  cantonaux.  —  V.  aussi  Pensions  civiles,  II,  p.  314. 

Section  7.  »  Dettes  des  communes.  Nationalisation.  Anciens  impôts. 
Ancienne  route.  Frais  de  procès,  I,  p.  105  ;  —  au  haut  de  cette  page,  lire  : 
Dettes  des  communes. 

Section  8.  —  Culte.  Sépulture.  Fabriques.  Pompes  funèbres.  —  Art.  1". 

—  Culte.  —  §  l«r.  Contestations  entre  les  communes  et  les  fabriques  à 
l'occasion  des  dépenses  du  culte.  Insuffisance  de  ressources.  Compétence. 
Impositions  extraordinaires.  Inscriptions  d'office.  Subventions.  Souscrip- 
tions pour  construction  ou  agrandissement  d'église.  Legs.  Traitement  des 
vicaires.  Comptabilité.  Achat  de  livres  liturgiques,  p.  106.  —  §  2.  Réu- 
nion des  communes  pour  le  culte,  p.  112.  —  s  3.  Biens  restitués.  Mairie 
et  écoles.  Eglise  et  presbytère.  Chapelle  vicariale.  Succursale.  Propriété. 
Usufruit.  Envoi  en  possession,  Compétence.  Recours  contentieux.  Délai. 
Interprétation,  p.  114.  —  §  4.  Conseils  de  fabriques.  Composition. 
Election.  Révocation.  Trésorier.  Reddition  de  comptes.  Comptes  clos  et 
arrêtés  sous  réserve.  Révision.  Pouvoirs  du  conseil  ne  fabriaue,  de  Tévé- 
que,  du  ministre  et  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Conclusions  de  M.  Aucoc, 
1865,  p.  986.  Avances  faites.  Pourvoi  au  Conseil  d'Etat.  Autorisation  du 
conseil  de  préfecture  non  nécessaire,  p.  117.  —  Art  2.  Sépulture  et  pompes 
funèbres.  —  §  l*^  Rapport  avec  les  fabriques.  Propriété  d'un  ancien  cime- 
tière. Communes  annexées  à  Paris.  Pompes  funèbres.  Droit  dea  fabriques. 
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p.  ISU  —  §  2.  Etablissement  de  cimetières.  Installation  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  commune.  Agrandissement.  Suppression.  Translation. 
Acquisition  de  terrain.  Proximité  des  habitations  ou  d'une  église.  Dis- 
tance. Autorisation  et  interdiction  de  construire  ou  de  restaurer  des  bâti- 
ments. Concession  à  perpétuité.  Usurpation  sur  une  concession  limitrophe. 
Inhumation  dans  une  église  ou  dans  une  propriété  privée.  Désignation 
d'emplacement.  Monuments.  Exhumation,  p.  120.  —  §  3.  Cultes  diffé- 
rents. Personnes  mortes  sans  sacrements.  Emplacements  distincts,  p.  129. 

Section  9.  —  Enseignement  primaire.  —  8  l«r.  Nomination  et  choix 
des  instituteurs.  Laïques  et  con^réganistes.  Nombre  des  écoles.  Nombre 
des  adjoints.  Ouverture  d'un  pensionnat.  Opposition  du  préfet.  Réunion  de 
communes.  Déplacement  d'instituteurs.  Brevet  de  capacité.  Subvention 
supprimée.  Ecoles  protestantes;  droit  de  présentation;  nomination^  p.  130. 

Erratum.  —P.lSl,  3«  sommaire.  Conseil  municipal,  la  datedeTarrét  est 
omise,  72,  p.  219. 

§  2.  "^  Traitement.  Inscription  d'office.  Minimum.  Local.  Indemnité  de 
logement.  Rétribution  scolaire.  Legs.  Centimes  additionnels.  Fournitures 
de  classe,  p.  134. 

Section  10.  —  Partage  des  biens  indivis  entre  communes.  Compétence. 
Bases.  Commission  syndicale.  Expertise,  p.  137. 

Section  11.  ~  Usurpation  des  oiens  communaux.  Lois  des  10  juin  1793 
et  9  ventôse  an  12.  Compétence.  Chose  jugée.  Sursis.  Possessoire.  Exper- 
tise, p.  140;  ~  A  la  suite  du  premier  sommaire  de  cette  section,  ajouter  : 
60,  p.  644. 

Section  12.  —  Partage  en  exécntion  d'édité  royaux  ou  d'anciens  arrêts 
du  conseil  du  roi.  Marais  communaux  en  Artois.  Ordre  de  successibilité. 
Compétence  sur  dévolution  de  lots.  Habitant  mort  sans  héritier.  Chef  de 
famille.  Domicile  plus  ancien.  Anciens  usages.  Donation  entre  vifs.  Dévo- 
lution. Fils  putné.  Femme  mariée.  Nouveau  partage,  p.  142. 

Section  13.  —  Jouissance  en  nature  des  biens  communaux.  Partages. 
Affouages.  Futaie.  Vaine  pâture.  Droits  privatifs.  Anciens  usages.  Règle- 
ment conforme.  Chef  de  ménage.  Aptituoe  personnelle.  Domicile.  Compé- 
tence. Qualités  requises.  Transmission  de  jouissance.  Filles  mariées  hors 
du  lieu,  privées  de  leur  portion.  Concession  de  landes  par  tirage  au  sort. 
Partages  à  titre  onéreux.  Caractère  de  ventes,  p.  145. 

Section  14.  —  Concession  aux  communes  d'édifices  et  b&timents  na- 
tionaux. Séminaire.  Place  d'armes.  Caserne.  Clinique  de  l'Ecole  de  méde- 
cine à  Paris.  Service  des  tribunaux,  p.  148. 

Section  15.  —  ^Bois  des  communes.  Quart  en  réserve.  Pâturage.  Conver- 
sion en  bois.  Régime  forestier.  Défensabilité.  Gardes  forestiers  nouveaux. 
Refus  de  crédit.  Contributions  extraordinaires.  Frais  de  garde,  p.  149. 

Section  16.  —  Reconnaissance  de  l'absolue  nécessité  des  droits  de  pâtu- 
rage des  communes  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  particuliers.  Cantonne- 
ment. Lésion.  Erreur.  Droits  d'usage.  Compétence.  Frais  de  procès.  Mode 
de  recouvrement,  p.  150.  Conclusion  de  M.  Ancoc,  sur  la  compétence  en 
matière  de  partage  par  feu  des  bois  de  toute  nature,  1867,  p.  118. 

Section  17.  ~  Cotisations  annuelles  sur  les  ayant-droit  aux  forêts  qui 
se  perçoivent  en  nature  et  autres  taxes  ou  redevances,  dont  le  recouvre- 
ment est  assimilé  à  celui  des  contributions  directes.  Déclaration  du 
nombre  de  bêtes  envoyées  au  pâturage.  Régularité  des  rôles.  Biens  ayant 
appartenu  à  une  section.  Pâturages  indivis.  Commission  syndicale.  Conseil 
municipal.  Surtaxe.  Faits  isolés.  Rôle  supplémentaire.  Réclamation.  Com- 
pétence. Délai.  Dépens.  Contrainte,  p.  152. 

Section  18.  —  Taxes  de  pavage  et  trottoirs.  —  Art.  1*'.  Etablissement 
des  rôles.  Recouvrement.  Délai  et  forme  des  réclamations.  Compétence. 
Dépens.  Intérêts.  —  Lois  du  25  juin  1841,  7  juin  1845,  18  juillet  1837, 
~.  166;  —  â  la  page  158,  au  5«  sommaire,  trottoirs,  ligne  7^  il  faut  lire  : 
juin  1845,  au  lieu  de  1843  et  25  juin  1841,  au  lieu  de  5  juin.  —  Art.  2. 
Usages  locaux.  Constatation.  Application  aux  trottoirs.  Insuffisance  des  re- 
venus. Bases  d'appréciation,  p.  160.  —  Art.  3.  Propriétaires  débiteurs  des 
frais  de  viabilité.  Conventions  spéciales  et  circonstances  diverses  pouvant 
justi^er  ou  exclure  l'imposition  a  des  taxes.  Raos  longeant  les  chemins  de 
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fer.  Gompaj^Dies  concessionnaires  substituées  aux  droits  de  la  ville.  Pa- 
vage antérieur.  Revers  non  pavés.  Trottoirs.  Compétence.  Reconstruction. 
Elargissement.  Choix  des  matériaux,  p.  162;  —  à  la  page  165,  dernier  som« 
maire^  ligne  1^  il  faut  lire  :  Tapplication.  —  Art.  4.  Dans  quelle  me- 
sure les  frais  de  pavage  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  riverains.  Pavage 
de  l'autre  côté  de  la  rue.  Largeur  normale.  Largeur  exceptionnelle.  Em- 
bellissements. Mode  de  calcul,  p.  167.  —  Art.  5.  Difficultés  sur  le  pa- 
vage dans  les  communes  annexées  à  Paris  et  à  Lille.  Anciens  usages.  Pa- 
vage antérieur.  Trottoirs.  Subvention  des  propriétaires.  Interprétation 
d'un  décret  d'annexion.  Compétence,  p.  169. 

Section  19.  —  Taxe  des  Chiens.  ~  Art.  l«r.  Assimilation  aux  contribu- 
tions directes.  Questions  de  formes.  Rôles.  Réclamations.  Délai.  Quittance. 
Maire  et  répartiteurs.  Expertise.  Imposition  dans  deux  communes.  Conseil 
d'Etat.  Pourvoi.  Arrêt  par  défaut,  p.  172  (consulter  aussi  le  mot  Contribu- 
tions). —  Art.  2.  Catégories.  Chiens  de  ^rde.  Chiens  de  chasse.  Qiiens 
d'agrément.  Classement  antérieur.  Destination  non  changée.  Imposition 
d'omce.  Médecin.  Curé.  Professions  diverses,  p.  174.  —  ArL  3.  Exemptions. 
Chiens  nourris  par  leur  mère.  Allaitement  artificiel.  —  Art.  4.  Déclara- 
tions. Défaut  de  déclaration.  Déclaration  incomplète  ou  faite  sous  réserve. 
Récidive.  Compensation  de  droits.  Imposition  d'office,  p.  178.  —  Art.  5. 
Annualité  de  la  taxe.  Possesseurs  ou  propriétaires  de  chiens  au  l«'janvier. 
Possession  accidentelle.  Chiens  vendus,  cédés,  abattus,  p.  181.  —  Art.  6. 
Lieu  d'imposition.  Situation  au  l«r  janvier.  Domicile.  Principal  établisse- 
ment. Résidence  habituelle.  Résidence  accidentelle.  Changement  de  rési* 
dence.  Déclaration  de  chiens  de  chasse.  Chenil.  Militaires.  Berger.  Rési- 
dence professionnelle.  Double  domicile.  Double  imposition,  p.  184. 

Section  20.  <—  Octrois.  Contestation  entre  les  fermiers  et  les  redevables. 
Périmètre.  Nature  des  marchandises.  Entrepôt.  Déchet.  Compétence  judi- 
ciaire. Décret  approbatif.  Recours  contentieux.  Bestiaux.  Droit  par  tètes 
ou  au  poids.  Farines.  Entrepôt  de  transformateurs.  Grains.  Consommation 
des  troupes.  Houille  pour  le  gaz.  Matériaux  de  construction,  p.  190,  195. 
—  V.  aussi  p.  104,  Casernement  des  tronpes  hors  du  rayon  de  l'octroi,  et 
p.  216,  traites  pour  l'éclairage  au  gaz. 

Section  21.  —  Halles  et  marchés.  Droits  de  place,  de  stationnement  sur 
la  voie  publique,  de  quai.  Assimilation  aux  droits  d'octroi.  Débat  entre 
les  fermiers  et  les  redevables.  Interprétation  du  tarif.  Compétence.  Abat- 
toirs, p.  193,  195.  ■—  V.  aussi,  p.  19,  90  et  238. 

Section  22.  ^  Droits  de  voirie  et  de  mesurage.  Carrières.  Pierres  desti- 
nées à  Paris.  Tarif.  Recours  pour  excès  de  pouvoirs  non  recevable.  Com- 
pétence judiciaire.  Contributions  indirectes,  p.  195  et  777. 

Section  23.  —  Contestation  entre  les  communes  et  les  fermiers  de  leurs 
diverses  perceptions.  Octrois.  Droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés. 
Abattoirs.  Interprétation  du  cahier  des  charges.  Compétence^  p.  195  et  les 
quatre  sections  précédentes.  —  A  la  page  199,  3«  sommaire,  lire  Rivière  nor 
vigable^  an  lieu  de  Rivière.,. 

Section  24.  —  Nettoiement  de  la  voie  publique  et  mesures  de  salubrité. 
Travaux  d'assainissement.  Terrains  et  pièces  d'eau  insalubres.  Dépôt  d'im- 
mondices. Egouts.  Route.  Berces  et  ports.  Balayage.  Nettoiement.  La- 
trines. Vidanges.  Abattoirs  publics.  Marais  et  terres  incultes,  p.  197. 

Section  25.  —  Acquisitions,  aliénations,  échanges,  baux  et  concessions, 
dons  et  legs  concernant  les  communes.  Emprunts.  Sous-préfecture.  Eglise. 
Presbytère.  Acquisition  consommée.  Nullité.  Compétence  judiciaire.  Ar- 
rêté préfectoral.  Excès  de  pouvoirs.  Recours  recevable  jusqu'à  réalisation 
de  la  vente,  p.  200. 

Erratum.  —  P.  207,  Réclamation  des  héritiers,  lire  :  73,  p.  420  au  lieu  de 
42;  —  p.  205,  au  quatrième  sommaire,  lire  :  Chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Section  2^.  ~  Actions  judiciaires  et  transactions.  ~  Autorisation  de 
plaider.  Actions  exercées  par  des  contribuables.  Recouraau  Conseil  d'Etat 
Frais  de  procès.  Acquiescement.  Délibération  du  conseil  municipal.  Avis 
de  jurisconsultes.  Adde  :  p.  208.  Projet  de  travaux  voté  par  le  conseil.  Re- 
cours par  des  membres  du  conseil  agissant  tant  eu  cette  qualité  que  comme 
contribuables.  Y.  infrà,  Travaux  publics,  et  vol.  1874,  p.  911. 
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Section  27.  —  (comptabilité  des  communes.  —  OrdoDnaneement.  Dé- 

Sense  irrégulière.  Commission  monicipale.  Ingérence  dans  le  maniement 
es  deniers.  Responsabilité  solidaire.  ÀTances  par  le  maire.  Recevenn 
municipaux.  Percepteur  et  Communes.  Déficit,  p.  213.  Crédit  pour  le  trai- 
tement des  vicaires.  Maire.  Refus  d'ordonnancement.  Préfet  autorisant  le 
paiement,  I,  p.  111. 

Section  28.  — )  Traités  pour  l'éclairage  au  gai.  Droits  d'octroi.  Houille. 
Coke«  Modification  des  droits.  Surtaxe.  Canalisation.  Concessionnaire. 
Vente  du  coke.  Commune.  Eclairage  privée  permanent,  Tariable. 
Heures.  Nombre  de  becs.  Etat  de  guerre.  Indemnité  et  inexécution  du 
traité.  Retenues  et  Amendes.  Résiliation.  Etablissements  publics.  Théâtres. 
Compteur.  Cautionnement  des  abonnés.  Isolement  des  plantations.  Com- 
munication de  comptabilité.  Compétence,  p.  216. 

Section  29.  —  Souscriptions  pour  acquisitions  et  travaux  communaux, 
p.  223.  —  V.  aussi  p.  108,  114,  171. 

Section  30.  —  Eaux.  Concessions.  Distributions^  p.  224.  —  V.  aussi  Tra- 
vaux [>ublics,  II,  p.  429,  et  ci-après  le  mot  Eaux  et  les  renvois. 

Section  31.  —  Responsabilité  des  communes  dans  les  cas  d'émeutes.  Oc- 
cupation d'immeubles  pour  les  troupes^  1,  p.  226. 

Section  32.  '—  Rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages.  —  §  !•'. 
Alignement,  plan  général,  élargissement,  rétrécissement,  nivellement  ; 
ouverture  et  suppression  de  rues;  prolongement;  servitudes  de  voirie; 
propriété  ;  entretien  ;  pouvoirs  des  maires  et  préfets  ;  compétence,  p.  226. 
Droits  de  voirie,  p.  195.  ~  §  2.  Démolition  pour  sûreté  publique.  Travaux 
confortaiifs.  Péril  imminent.  Expertise.  Recours  contentieux,  p.  235.  — 
$  3.  Décisions  diverses.  Promenades.  Hauteurs  des  constructions.  Droits 
ae  stationnement  des  voitures.  Rornes.  Urinoirs.  Numérotage  des  mai- 
sons. Egonts.  Route.  Assainissement.  Port.  Rerges.  Latrines.  Entretien  et 
reconstruction  d'un  pont.  Compétence,  p.  237.  —  Pour  les  questions  de 
pavage.  V.  section  18,  p.  156. 

Section  33.  —  Chemins  vicinaux  de  diverses  natures. 

Art.  !•'.  —  Ouverture,  tracé,  largeur,  rectification,  classement,  aligne- 
ment, usurpations,  déclassement,  suppression,  remplacement,  questions 
de  pri^priété  et  de  possession,  compétence,  dépenses,  contingent,  ouvrages 
autorisés,  ponts  et  passerelles,  décisions  diverses  autres  que  celles  rela- 
trveeaux  prestations  et  aux  subventions  spéciales  pour  dégradations  extra- 
ordinaires. —  V.  aussi  Commissions  départementales,  1,  p.  83. 

§  i«r.— Ouverture,  tracé,  largeur,  rectification,  nivellement  des  chemins 
vicinaux,  p.  239. 

§  2.  —  Classement.  Interprétation  d'arrêtés.  Chemins  non  publics.  Ques- 
tions de  propriété  ou  de  possession.  Compétence,  p.  243. 

§  3.  «^  Alignement.  Plan  général.  Modification.  Traverses  des  villes  ou 
bourgs.  Grilles,  p.  248. 

8  4.  ••  Usurpation.  Limites.  Revendication.  Compétence,  p.  250. 

§  5.  —  Déclassement.  Aliénation  des  parcelles  déclassées.  Cession  aux 
riverains.  Présomption.  Chemins  déplacés  ou  coupés  par  un  chemin  de  fer. 
Passages  à  niveau.  Viaducs,  p.  254  et  aussi  p.  205,  206  et  Algérie,  p.  20. 

§  6.  —  Etablissement.  Entretien.  Ressources.  Contingents  annuels.  Em- 
prunts, p.  258. 

§  7.  —  Ouvrages  autorisés.  Rarrières.  Passerelles.  Aqueducs.  Ponceanx. 
Riffoles.  Servitudes.  Compétence,  p.  260. 

§  8.  ~  Décisions  diverses.  Carrières  à  ciel  ouvert.  Dommages.  Actions. 
Responsabilité,  p.  262. 

Art.  2.  ~  Prestations.  —  §  1".  Personnes  imposables  à  la  prestation. 
Habitants.  Chefs  de  famille  ou  d'établissement.  Membres  de  la  famille  et 
serviteurs.  Parents  ou  alliés.  Professeurs.  Ouvriers,  p.  263.  —  §  2.  Di- 
verses causes  d'exemption  admises  ou  alléguées.  Age.  Indigence.  Infirmi- 
tés. Militaires.  Fonctionnaires.  Services  publics,  p.  268. —  §  3.  Animaux 
et  voitures  considérés  comme  éléments  de  cotisation.  Animaux  trop  Jeunes 
ou  hors  de  service.  Chevaux,  bœufs,  vaches,  ânes,  mulets.  Animaux  des- 
tinés à  la  reproduction.  Voitures  attelées.  Voitures  de  luxe.  Service  agri- 
cole, p.  273.  —  §  4.  Annualité.  Assiette  de  la  taxe  au  !•'  Janvier.  Vente 
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ou  dépossession  après  on  ayant  cette  date.  Cessation  d'exploitation.  Ces- 
sion. Changement  de  résidence,  p.  277. 
Erratum.  —  P.  277,  Chevaux  réauisUionnés,  à  la  fin  de  la  ligne,  lire  :  OMO^n... 

—  §  5.  Lieu  d'imposition.  —  §  6.  Délai  et  forme  des  réclamations.  Procj^- 
dure.  Assimilation  aux  contributions  directes  (consulter  le  mot  contribu- 
tions). Acauillement  obligatoire  en  argent,  faute  d*option.  Timbre.  Man- 
dat. Avis  des  répartiteurs.  Expertise.  Serment.  Frais.  Omission  de  sta- 
tuer. Renvoi,  p.  285.  —  V.  aussi  Algérie,  p.  20  4  22,  Contributions  directes, 
I,  p^  247,  351.  —  §  7.  —  Décisions  diverses  en  matière  de  prestations.  In- 
sumsauce  de  ressources.  Emploi  des  prestations.  Option.  Rachat.  Exécu- 
tion. Quatrième  journée.  Rôle.  Imposition  erronée.  Double  emploi.  Re- 
mise ou  modération,  p.  287. 

Art.  3.  —  Subventions  spéciales  pour  dégradations  extmordinaires  de 
chemins  viciuaux. 

§  !«'.  —  Constatation  de  la  viabilité  des  chemins,  p.  291. 

§  2.  —  Dans  quel  cas  les  communes  peuvent  réclamer  des  subventions 
spéciales  pour  dégradations  extraordinaires.  —  Par  quelles  personnes, 
quelles  inaustries  ou  quels  établissements  les  subventions  sont  dues,  sui- 
vant que  les  transports  sont  effectués  pour  le  compte  des  uns  ou  des  au- 
tres. Usaffe  des  chemins  dans  les  conditions  de  leur  destination,  p.  ^2. 

10  Moulins  à  farine.  Commerce  des  grains.  Caractère  industriel  ou  agri- 
cole. Transport  par  les  cultivateurs.  —  2»  Distilleries  et  sucreries.  Trans- 
port de  betteraves  par  les  vendeurs.  Lieu  de  production  et  voie  d*écoule- 
ncient,  p.  294.  —  3o  Mines  et  carrières.  Transports  de  houille,  chaux,  char- 
bons, pierre,  plâtre,  glaises,  ardoises,  cendres  et  engrais.  Caractère 
industriel  ou  agricole.  Particuliers,  entrepreneurs,  compagnie  de  chemins 
de  fer,  p.  301.  —  40  Exploitation  de  forêts.  Transport  des  coupes.  Proprié- 
taires. —  Marchands  de  bois.  —  Industriels.  ~  5o  Diverses  autres  profes- 
sions. Appréciation  du  caractère  industriel,  p.  303.  —  6o  Caractère  de  dé- 
gradation extraordinaire.  Usage  de  la  voie  publique  selon  les  conditions 
de  sa  destination,  p.  304. 

§  2.  —  Expertises  en  matière  de  subventions. 

10  Nécessité  de  Texpertise  et  de  la  tierce  expertise.  Présence  à  l'exper- 
tise. Désignation  d'ofnce.  Supplément  d'expertise.  Prestation  de  serment. 
Qui  peut  être  nommé  expert.  Caractère  de  rexpertise,  p.  307. 

Erratum.—  P.  309,  adae  comme  mots  indicateurs,  ligne  4  :  agent  du  ser- 
vice vicinal. 

20  Expertises  déclarées  suffisantes,  p.  309.  -*  3»  Expertises  déclarées 
insuffisantes.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  nouvelle  ex- 
pertise. Expertises  tardives  ou  devenues  impossibles  a  raison  du  long 
temps  écoulé.  Règlement  annuel  des  subventions  spéciales,  p.  310.  — 
40  Questions  de  procédure  soulevées  à  l'occasion  des  subventions  spé- 
ciales. Conseil  de  préfecture.  Arrêtés  par  défaut.  Conseil  d'Etat.  Voie 
de  recours.  Délais.  Condamnation  aux  frais  de  l'expertise,  p.  318. 

Erratum,  —  P.  318,  4*  question,  lor  sommaire,  aîdde  comme  mots  indi- 
cateurs :  erreurs  de  nom  et  de  date. 

50  Décisions  diverses  en  matière  de  subventions  spéciales,  p.  320. 

V.  aussi  Algérie,  p.  21. 

Section  34.  —  Chemins  ruraux.  Questions  diverses,  p.  322.  —  V.  aussi 
p.  170  et  203. 

Section  35.  —  Décisions  diverses  en  matière  de  communes.  —  Mise  en 
valeur  des  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  communes.  Récolte 
des  varechs.  —  Conventions  d'une  nature  spéciale.  —  Casino  de  Boulo- 
gne. Directeur  révoqué.  Indemnité.  Conflit  négatif.  —  Affichage  sur  une 
clôture  en  planches.  Autorisation.  Compagnie  des  omnibus.  —  Taxes,  etc. 

—  Renvois,  p.  325. 

Erratum.  -—  P.  327,  Casino...  lire  :  loi  du  18  Juillet  1837  et  non  8  juillet. 

COMMDIfBS  AIftfEXÉES  A  PARIS.  —  I,  p.  169,  pavagC. 

Compagnies  de  guerre.  —  Commlssaire-priseur.  Fils  de  veuve.  Recours. 

—  V.  Garde  nationale,  II,  p.  244 . 

CovPÂiimcE.  —  V.  les  diverses  matières  et  aussi  les  mots  Actes  admiois- 
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Iratifs  et  Recoars  contentieux  ;  —  Compétence  ratione  loci.  II,  p.  365, 441, 
418  ;  —  pour  les  travaux  publics,  II,  p.  423. 

CoMPTABiLiTt  PUBLIQUE.  —  Officier  d'administration.  Défense  nationale. 
Directeur  des  caisses  du  Trésor  public.  Dettes  d'un  comptable  envers  le 
Trésor.  Révision.  Conseil  de  préfecture.  Détournement.  Receveurs  d'enre- 
gistrement et  des  finances.  Questions  d'intérêts,  p.  329. 

Pour  la  comptabilité  communale,  V.  Communes,  I,  p.  111  et  213. 

CoifCESSioifs.  —  V.  Algérie,  I,  p.  11,  14,  15,  18;  —  Communes,  conces- 
sions de  landes  communales  par  la  voie  du  sort,  I,  p.  147  ;  —  de  landes 
aux  propriétaires  domiciliés  ;  délai  ;  déchéance,  p.  204.  —  Concessions 
aux  communes  d'édifices  et  bâtiments  nationaux,  p.  148;  —  d'une  cha- 

Selle  par  TEtat,  p.  115,  117;  —  d'une  sépulture  catnolique  à  un  protes- 
int,  p.  129  ;  —  d'eaux  sous  un  chemin  vicinal,  p.  203  ;  —  d'eaux  pour 
les  villes,  p.  224,  et  infrà  au  mot  Eaux  les  renvois  ;  —  d'un  télégraphe 
sous-marin,  II,  p.  422.  —  V.  aussi  Bacs,  Fournitures  et  marchés.  Marchés 
pour  les  prisons,  Marais,  Mines,  Ponts  à  péage,  Travaux  publics,  notam- 
ment Voirie  (grande),  p.  591,734. 

CoifFESsioif  d'augsbourg.  —  V.  Cultes. 

Conflits  (Procédure  en  matière  de). 

§  iw.  —  Conflit  positif.  —  Art.  1".  Dans  quels  cas  et  par  quel  préfet  le 
conflit  peut  être  élevé,  ï,  p.  330.  —  Art.  2.  Formes  et  délais.  Sursis.  Dé- 
pens, p.  335.  —  Pour  le  conflit  élevé  devant  le  juge  des  référés,  V.  Table 
de  1873,  p.  201.  —  Conflit  élevé  à  Pondichéry  par  un  commissaire  de  la 
marine,  I,  p.  75.  —  Pour  le  cas  de  partage  du  Tribunal  des  conflits, 
V.  note  sous  un  arrêt  du  14  janvier  1880,  p.  20. 

§2.  —  Conflit  négatif,  p  338.  —  Il  peut  résulter  de  l'annulation  de  la 
décision  qui  avait  proclamé  la  compétence  et  de  celle  déclarant  Tincom- 
pétence,  et  alors  le  Conseil  d'Etat  statuait,  I,  p.  9,  et  vol.  1870,  p.  120. 

Erratum.  —  P.  337,  ligne  16,  refus  de  sursis,  lire  74,  p.  69,  au  lieu  de 
79,  p.  74. 

Congrégations.  —  Instituteurs  congréganistes,  V.  Algérie,  I,  p.  18;  — 
Communes,  enseignement  primaire,  I,  p.  130  ;  —  Dons  et  legs,  II,  p.  112  ; 
—  Taxe  de  mainmorte,  I,  p.  437  ;  —  Impôt  foncier,  Chapelle,  I,  p.  446  ;  — 
Joipôt  personnel  et  mobilier,  I,  p.  471  ;  —  Patentes,  I,  p.  699. 

Conseil  d'arrondissement.  —  V.  Communes  et  Elections. 

Conseil  général.  —  V.  ce  mot  et  les  renvois.  —  En  Algérie,  recours 
formé  par  le  préfet  au  nom  d'une  province  sans  l'autorisation  du  conseil 
général.  Non-recevabilité,  I,  p.  35.  —  V.  aussi  Communes  (chemins  vici- 
naux). Commission  départementale,  Département 

Conseil  hunicipal.  —  V.  Communes,  I,  p.  94  ;  —  Elections. 

Conseil  privé  (constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif).  — 
V.  Colonies. 

Conseil  d'état.  —  I,  p.  339,  et  vol.  1870,  p.  1072,  les  diverses  disposi- 
tions prises  en  septembre  et  octobre  1870. 

Conseil  départemental.  —  I,  p.  130. 

Conseils  de  préfecture.  —  V.  ce  mot  et  la  note.  —  V.  aussi,  pour  le 
cas  de  partage  et  voix  prépondérante  du  préfet,  l'avis  du  ministre  et  les 
observations  de  M.  Sécnehaye,  31  janvier  1873,  p.  99. 

Conseils  de  fabrique.  —  V.  Communes. 

Conseil  DE  l'instruction  publique.  —  II,  p.  254. 

Conseils  de  recensement,  de  révision^  de  discipline.  —  V.  Armée,  I, 
p.  40  ;  -—  Garde  nationale  mobile  et  mobilisée,  II,  p.  244, 246. 

Consistoires.  —  V.  Cultes,  II,  p.  80. 

Constitution  de  l'an  8,  art.  75.  —  Abrogation,  conséquences  quant  au 
droit  d'élever  le  conflit,  1,  p.  1  et  2.  --  Même  avant  l'abrogation,  non-lieu 
à  conflit  sur  la  question  d'autorisation,  I,  p.  4.  —  (V.  aussi  Table  de  1877, 
p.  1105.) 

Consuls  et  yice-consuls,  agents  consulaires.  —  Taxes  municipales  en 
Algérie,  I,  p.  23.— Fonctions  judiciaires,  Décisions,  Voies  de  recours,  I,p.  4. 

Contraventions.  —  V.  Voirie  (grande). 

Contributions  directes. 

Section  1".  -  §  1".  Réclamations,  —  Art.  !•'.  —  Délai.  —  1©  Contri- 
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buables  domiciliés  ou  résidant  dans  la  commune  an  moment  de  la  publi- 
cation des  rôles,  I,  p.  342.  —  2»  Contribuables  non .  domiciliés  ni  résidant 
dans  la  commune  au  moment  de  la  publication  des  rôles^  p.  349. 

Art  2.  —  Quittance  des  termes  écbus,  p.  352. 

Art  3.  —  Timbre,  p.  353.  —  V.  aussi  p.  386. 

Art.  4.  —  Qualité  pour  réclamer.  Mandat  Signature.  Demandes  collec- 
tives, p.  356. 

î  2.  —  Avis  des  répartiteurs  et  des  agents,  p.  361.  —  Communication  du 
dossier  au  contribuable  en  cas  d'avis  contraire,  p.  362.  —  Expertise.  — 
Frais  et  honoraires^  ç.  372. 

§  3.  —  Contre- vérification  autorisée  par  Tart.  29  de  la  loi  du  26  mare 
1831,  p.  373. 

§4.  —  Conseil  de  préfecture.  Procédure  et  décisions,  p.  375.  —  Compé- 
tence, p.  391. 

g  5.  —  Recours  au  Conseil  d*Etat  Qualité  pour  agir.  Mandat,  p.  379.  — 
Délai,  p,  381.  —  Dépôt,  p.  383. 

Décisions  diverses,  p.  384.  —  V.  aussi  le  mot  Procédure,  II,  et  les  mots 
Algérie,  Procédure,  et  les  taxes  assimilées,  spécialement  au  mot  Communes 
les  réclamations  en  matière  de  taxes  communales,  et  aux  mots  Cours  d'eau, 
pour  les  taxes  en  matière  d'irrigation,  de  travaux  défensifs,  de  curage. 

§  6.  —  Poursuites  contre  les  contribuables.  Privilège  du  Trésor.  Réten- 
tion de  deniers.  Responsabilité.  Remboursement.  Compétence.  Prescrip- 
tion triennale,  p.  387. 

§  7.  —  Etat  des  cotes  indûment  imposées  et  irrecouvrables.  Réclama- 
tion. Délai.  Domicile  inconnu,  p.  389. 

L8.  —  Décisions  diverses.  Mutation  de  cote.  Réclamation  unique,  p.  390. 
xHon  2.  —  Contribution  foncière» 

§  1".  —  Exemptions. 

Art.  l«r.  —  Exemption  j^rtielle-  accordée  par  Tart.  85  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  7,  pour  les  b&timents  servant  aux  exploitations  rurales,  p.  396. 

Art.  2.  —  Exemption  temporaire  accordée  pour  les  maisons  nouvelle' 
ment  construites  ou  reconstruites,  par  l'art.  88  de  la  loi  du  4  frimaire  an  7. 
—  Exemption  temporaire  réclamée  en  vertu  des  lettres  patentes  de  1774, 
pour  les  constructions  de  la  presqu'île  de  Perrache.  —  Exemption  tempo- 
raire accordée  par  Tart  2  de  la  loi  du  22  juin  1854,  pour  les  constructions 
de  la  rue  et  de  la  place  Impériale  à  Lyon,  —  Exemption  temporaire  accor- 
dée aux  nouvelles  b&tisses  de  la  vilïe  de  Nice,  par  les  lettres  patentes  du 
26  mai  1832  et  le  décret  du  12  décembre  1860.  —  Exemption  temporaire 
accordée  par  la  loi  du  4  août  1851  à  une  partie  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Pa^ 
ris.  p.  398. 

Art.  3.  —  Exemption  accordée  aux  rues,  places  publiques  servant  aux 
foires  et  marchés,  etc.,  par  l'art.  103  de  la  loi  du  3  frimaire  au  7,  p.  400. 

Art.  4.  —  Exemption  accordée  parTart.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7 
(Etablissements  d^itilité  générale),  p.  401. 

Art.  5.  — Exemption  temporaire  accordée  aux  marais  desséchés  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  p.  405. 

Art  6.  —  Exemption  temporaire  accordée  par  les  art  113  et  116  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  7  aux  terrains  plantés  ou  semés  en  bois,  p.  407. 

Xrt  7.  —  Exemption  réclamée  en  faveur  des  constructions  servant  à 
l'exploitation  des  mines,  à  raison  de  ce  qu'il  v  aurait  double  emploi 
entre  la  contribution  foncière  ou  des  portes  et  fenêtres,  et  la  redevance 
proportionnelle,  p.  407. 

Art.  8.  —  Exemption  temporaire  accordée  par  le  décret  du  13  juillet 
1848.  —  (Constructions  commencées  avant  le  1«  janvier  1849),  p.  407. 

8  2.  —  Opérations  cadastrales,  p.  408. 

I  3.  —  Propriétés  non  bâties. 

]y.t.  !•'.  —  Déchéance  pour  non-réclamation  dans  les  six  mois  de  la 
mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral.  —  Compétence  dans  le« 
cas  où  la  déchéance  n'est  pas  applicable,  p.  409. 

Art.  2.—  Décisions  diverses^  p.  414. 

§  4.  —  Propriétés  bâties. 

Art  l«^  —  Détermination  du  revenu  imposable,  p.  417. 
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AH.  2*  —  Maisons  démolies^  incendiées,  inhabitables  on  inhabitées, 
nstnes  devenues  impropresà  leur  destination  ou  enétat  de  chômage,  p.  424. 

Art.  3.  —  Difficultés  sur  les  cas  où  il  a  été  procédé  à  la  révision  des 
opérations  cadastrales,  p.  427. 

Art.  4.  —  Difficultés  relatives  aux  locations,  p.  428. 

Art.  5.  —  Décisions  diverses  relatives  aux  propriétés  bâties,  p.  429. 

§  5.  —  Transmission  de  propriété  et  difficultés  sur  le  point  de  savoir 
quel  est  le  propriétaire,  p.  431. 

Erratum.  —  P.  431,  3«  sommaire,  demande  en  rétablissement...  lire  : 
1873,  p.  790,  au  lieu  de  798  ;  et  adde,  74,  p.  437. 

§  8.  —  Formes  à  suivre  pour  statuer  sur  les  réclamations,  p.  432.  — 
V.  aussi  pour  les  règles  générales,  p.  342  à  396.  ~  Mutation  de  cote,  p.  431, 
433  et  434. 

Erratum. ^V,  435  :  Propriété  litigieuse,  lire  1873,  p.  790,  au  lieu  de  798. 

Section  3.  —  Taxe  des  biem  de  mainmorte. 

Art.  1«'.  —  Quels  biens  doivent  être  imposés,  p.  437. 

Art.  2.  —  Réclamations. 

Section  4.  —  Portes  et  fenêtres. 

5  1«.  —  Exemptions. 

Art  !«'.  —  Exemption  accordée  par  le  §  1"  de  Tart.  5  de  la  loi  du  4  fri- 
maire an  7.  (Locaux  non  destinés  a  l'habitation  des  hommes.)  p.  440. 

Erratum.  —  P.  443,  ligne  23,  lire  1860,  p.  570,  au  lieu  de  578. 

Art.  2.  —  Exemption  accordée  par  le  §  2  de  Fart.  5  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  7.  (Service  puolic.)  p.  445. 

Art.  3.  —  Exemption  accordée  aux  manufactures  par  Part  19  de  la  loi  du 
4  terminai  an  11,  p.  447. 

§  2.  —  A  partir  de  quel  moment  les  tn&isons  nouvellement  construites 
ou  reconstruites  doivent  être  imposées,  p.  45^. 

§  3.  ~  Quelles  ouvertures  doivent  être  imposées,  et  à  quel  taux,  p.  455. 

§  4.  —  Ap[)lication  du  §  5  de  Tart.  27  de  la  loi  du  21  avril  1832.  (Loge- 
ments gratuits  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  des  départements,  etc.,  etc... 
Fonctionoaircs.  Desservants.  Officiers.)  p.  461. 

§5.  —  Annualité  de  l'impôt.  Faits  postérieurs  au  1«' janvier.  Mutations 
de  cotes.  Translations  de  propriétés.  Successeurs.  Changement  de  rési* 
dence,  p.  463. 

8  6.  —  Locataires,  p.  465. 

§7.  —  Décisions  diverses,  p.  465. 

Section  5.  —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

8  1«'.  —  Indigence,  p.  467. 

S  2.  —  Domestiques  ou  autres  individus  prétendant  qu'à  raison  de  leur 
emploi  ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits. 
^  Commis,  secrétaires,  p.  468. 

i3.  —  Garçons  et  filles  majeurs,  p.  470. 
4.  —  Mineurs,  p.  470. 

p5.  —  Etablissements  charitables  et  communautés  religieuses,  p.  471. 

§6.  —  Officiers  avec  troupes,  officiers  sans  troupes,  officiers  a*état-ma- 
jor,  officiers  en  non-activité,  employés  de  la  guerre,  préposés  des  douanes, 
p.  472. 

8  7.  ~  Lieu  d'imposition  de  la  taxe  persotinelle,  p.  476. 

S  8.  —  Application  de  la  disposition  d'après  laquelle  la  contribution  mo- 
bilière est  due  pour  toute  habitation  meublée,  p.  477. 

8  9.  —  Logements  gratuits  dans  les  l^âtiments  de  l'Etat,  p.  483. 

§  10.  —  Locaux  consacrés  à  l'exercice  des  professions  libérales,  p.  484. 

g  11.  —  Habitation  en  commun  (autre  que  celle  des  enfants  logés  chez 
leur  père  ou  mère).  (Ce  paragraphe  ne  s'applique  qu'à  la  contribution  mo- 
bilière), p.  485. 

§  12.  —  Logement  conservé  par  les  héritiers  ou  la  veuve.  (Ce  paragraphe 
ne  s'applique  qu'à  la  contribution  mobilière),  p.  488. 

§  13.  ~  Changement  de  résidence,  p.  489.  —  Equivalent  à  imposition 
dans  la  nouvelle  résidence  ;  double  imposition,  p.  490. 

§  14.  —  Bases  de  la  contribution  mobilière  et  appréciation  de  la  valeur 
locative  pour  rétablissement  de  cette  contribution,  p.  496. 
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§  15.  —  AQDualité  de  l'impôt^  p.  508. 

S  16.  '—  Décisions  diverses,  p.  487  et  904. 

Erratum.  —  P.  482.  —  Au  milieu  de  la  page^  lire  :  Logement. 

Section  6.  —  Patentes.  —  V.  aussi  Algérie. 

$  i«r.  ~  Commerces,  industries  et  professions  dénommés  dans  les  ta- 
bleaux annexés  aux  diverses  lois  sur  les  patentes,  p.  509. 

Art  lor.  ^  Distinction  du  gros,  du  demi-gros  et  du  détail.  —Lois  des 
25  avril  1844  et  18  mai  1850,  p.  509.  —  V.  aussi  ci-après  les  diverses  pro- 
fessions, notamment  p.  534>  542,  550,  582,  585,  594,  596,  603«  604,  606,  614, 
627>  628. 

Art.  2.  —  Commerces,  industries,  professions.  —  Tableaux  A,  B,  G,  D, 
annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  tableaux  correspondante  annexés  aux 
dififérentes  lois  sur  les  patentes,  p.  518. 

§  2.  ~  Décisions  spéciales  aux  commerces,  industries  et  professions  clas- 
sés dans  les  tableaux  B,  C  et  D  de  la  loi  du  25  avril  1844  et  dans  les  ta- 
bleaux correspondants  des  différentes  lois  de  mtentes,  p.  608. 

§  3.  —  Réduction  de  la  moitié  des  droits  en  iiveur  des  patentables  des 
quatre  dernières  classes  du  tableau  A  qui  exercent,  pour  leur  compte.  Une 
profession  consistant  en  un  travail  de  fabrication  confection  ou  main- 
d'œuvre,  lorsqu'ils  travaillent  sans  compagnon  ni  ai>prenti,  p.  613. 

§  4.  »  Commune  passant  dans  une  catégorie  supérieure,  par  suite  d'une 
ordonnance  de  dénombrement.  —  Banlieue  et  population  agglomérée 
dans  les  communes  d'une  population  totale  de  5,000  âmes  et  audessus. 
—  Application  aux  patentables  des  tableaux  A  et  B,  des  art.  5  et  6  de  la 
loi  du  25  avril  1844,  p.  614. 

§  5.  —  Etablissements  distincts.  —  Demi-droit  fixe  additionnel  dû,  en 
vertu  des  art.  19  de  lu  loi  du  18  mai  1850  et  9  de  la  loi  du  4  juin  1858.  — 
Elévation  de  ce  demi-droit  fixe  au  droit  fixe  entier,  par  l'art.  1«'  de  la  loi 
du  29  mars  1872.  —  Fabrique  et  magasin  de  vente  séparés,  exemptiou  du 
second  droit  fixe,  dans  les  conditions  prévues  par  rart.  4  de  la  loi  du 
2  août  1868. 

Art.  l«r.  — -  Etablissements  distincts  de  môme  espèce,  p.  614. 

Art.  2.  »  Etablissements  distincts  d'espèces  différentes,  p.  613. 

Art.  3.  —  Etablissements  secondaires  pouvant  être  considérés  comme  dis- 
tincts de  rétablissement  principal,  p.  625. 

Art.  4.  —  Exercice  de  plusieurs  professions,  commerces  ou  industries 
dans  le  même  établissement.  Droit  fixe  le  plus  élevé,  d.  633. 

Art.  5.  —  Fabriques  et  magasins  de  vente  séparés.  —  Jurisprudence  anté- 
rieure à  la  loi  du  2  août  1868.  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  9 
de  la  loi  du  4  juin  1858,  p.  634.  —  Application  de  la  loi  du  4  juin  1858, 
p.  635.  —  Loi  du  2  août  1868,  art.  4,  p.  636. 

Art.  6.  —  Décisions  diverses,  p.  638. 

§  6.  —  Art.  l«^  Difficultés  sur  la  commune  dans  laquelle  les  patentables 
des  tableaux  A  et  B  doivent  être  imposés,  soit  aux  droits  fixes  entiers, 
soit  au.x  demi-droits  fixes  additionnels.  (Jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  4  juin  1858,  art.  9),  p.  640.  —  Art.  2.  Commune  dans  laquelle  doivent 
être  imposés  les  patentables  du  tableau  C,  p.  643. 

§  7.  —  Tarif  maximum  applicable  aux  patentables  qui  exercent  plu- 
sieurs des  professions  dénommées  au  tableau  C,  art  17,  loi  du  18  mai 
1850,  p.  648. 

§  8.  —  Assimilation  aux  professions  dénommées  dans  les  tableaux.  ~ 
L.  25  avril  1844,  art.  4,  p.  649. 

§  9.  —  Droit  proportionnel.  —  Art.  1".  Quels  locaux  doivent  être  sou- 
mis au  droit  proportionnel.  —  l»  Locaux  consacrés  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession du  commerce  ou  de  l'industrie,  p.  652.  —  2»  Locaux  consacrés  à 
l'habitetion,  p.  658.  —  3»  Professions  libérales,  p.  662.  —  4*  Locaux  non 
imposables,  p.  663. 

Art.  2.— Taux  auquel  doit  être  calculé  le  droit  proportionnel.  — 1<»  Exer- 
cice de  plusieurs  professions,  industries  ou  commerces,  donnant  lieu  à 
des  droits  proportionnels  de  taux  différents,  p.  664.  —  2»  Commerces  et 
industries  passibles  de  plusieurs  droits  proportionnels  à  des  taux  diffé- 
rents, p.  665.  -*-  30  Questions  diverses,  p.  667. 
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Art.  3.  —  Valeur  locative.  —  4»  Etablissements  commerciaux,  p.  668.  — 
2»  Etablissements  industriels,  p.  671. 
Art.  4.  —  Décisions  diverses  sur  le  droit  proportionnel,  p.  675. 

flO.  —  Exemptions, 
rt.  !•'.  —  L.  25  avril  1844,  art.  13,  §  !«'.  Fonctionnaires  et  employés  sa- 
lariés soit  par  TEtat,  soit  par  les  administrations  départementales  ou  com- 
munales en  ce  qui  concerne  seulement  Texercice  des  fonctions,  p.  678. 
Art.  2.  —  Art  13,  §  3.  Professions  libérales,  artistes,  p.  679. 
Art.  3.  —  Exemptions  temporaires  portées  sous  le  no  4  de  Tart  13  de  la 
loi  du  25  avril  1844.» Laboureurs,  cultivateurs,  concessionnaires  de  mines» 

{>ropriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants,  propriétaires  ou  locataires 
ouant  accidentellement  une  partie  de  leur  habitation  personnelle,  pé- 
cheurs, même  lorsque  la  barque  qu'ils  montent  leur  appartient,  p.  687.  — 
V.  aussi  p.  541  et  566. 

Art.  4.—  Exemptions  portées  sous  le  n»  5  de  Tart.  13  de  la  loi  du  25  avril 
1844.  —  Associés  en  commandite;  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ad* 
minislrées  gratuitement  ;  assurances  mutuelles  régulièrement  autorisées, 
p.  687. 

Art.  5.  —  Exemptions  portées  sous  le  n»  6  de  l'art  13  de  la  loi  du  25  avril 
1844  et  sous  Tart  13  de  la  loi  du  10  Juin  1853  (fabricants  à  métiers,  à  fa- 
çons, ayant  moins  de  dix  métiers)  et  les  art.  11  de  la  loi  du  4  Juin  1858, 
3  de  la  loi  du  2  Juillet  1862  et  3  de  la  loi  du  2  août  1868.  —  Capitaines  de 
navires  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour  leur  compte  ;  cantiniers  de 
l'armée  ;  écrivains  publics  ;  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à 
gages,  à  façon...;  ouvriers...;  les  personnes  qui  vendent  en  ambulance 
dans  les  rues,  passades,  marchés,  soit  des  fleurs.de  l'amadou,  des  balais...; 
savetiers  ;  chiffonniers  au  crochet  ;  porteurs  a'eau  à  la  bretelle  ou  avec 
voiture  à  bras  ;  rémouleurs  ambulants;  gardes-malades,  p.  688.  —  V.  aussi 
p.  613. 
Art.  6.  —  Exemptions  réclamées  pour  des  actes  de  bienfaisance,  p.  699. 
Art.  7.  —  Décisions  diverses,  p.  699. 

§  11.  — Etalage.  Vente  en  ambulance.  Réduction  à  moitié  des  droits 
de  patentes,  p.  700. 
g  12.  —  Associés,  p.  700. 

I  13.  —  Questions  de  forme  et  de  procédure,  p.  707.  —  V.  au  surplus  la 
section  1^*  et  les  taxes  assimilées. 

§  14.— Annualité  de  l'impôt.  Cession  d'établissement,  décès,  faillite.  Pro- 
fession entreprise  en  cours  d'exercice.  Rôles  supplémentaires,  p.  711. 

§  15.  —  Cessation  de  la  profession  avant  le  1«'  janvier,  p.  732.  —Sous  ce 
paragraphe,  odde  :  cessation  de  profession,  année  où  il  y  a  eu  achat  sans 
vente,  1866,  p.  253. 
§16.  —  Décisions  diverses,  p.  736. 

Section  7.  —  Frais  de  bourses  et  chambre  de  commerce,  p.  745. 
Section  8.  —  Centimes  additionnels ^  p.  745.  —  V.  aussi  ce  mot 
Section  9.  —  Taxe  sur  les  billards,  p.  748. 

Section  10.  —  Taxe  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des 
cotisations,  p.  748. 

Section  11.  —  Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Quelles  voitures  doivent 
être  considérées  comme  attelées,  p.  750.  Voitures  suspendues  destinées 
au  transport  des  personnes.  Chevaux  servant  à  atteler  les  voitures  impo- 
sables. Chevaux  de  selle,  p;.  753.  —  Exemptions.  Chevaux  et  voitures  em- 
ployés en  partie  ou  exclusivement  au  service  de  Tagriculture.  —  Loi  du 
2  Juillet  1862,  articles  6  et  7  :  exemption.  —  Loi  du  23  JuiUet  1872,  art  6  : 
suppression  de  l'exemption  pour  les  chevaux  et  voitures  employés  en  par- 
tie  au  service  de  l'agriculture  ;  imposition  au  demi-droit  des  chevaux  et 
voitures  affectés  exclusivement  au  service  de  l'agriculture,  p.  755.  —  Che- 
vaux et  voitures  employés  en  partie  ou  exclusivement  à  l^xercice  d'une 
profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente.  —  Loi 
du  2  Juillet  1862,  articles  6  et  7:  exemption.  —  Loi  du  23  Juillet  1872, 
art  6  :  suppression  de  Texemption  pour  les  chevaux  et  voitures  employés 
en  partie  a  l'exercice  de  la  profession  ;  imposition  au  demi-droit  des  che- 
vaux et  voitures  affectés  exclusivement  au  service  de  la  profession,  p.  757. 
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—  Exemption  accordée  aux  chevaux  et  voitures  poseëdës  par  les  mar- 
r-liands  de  chevaux,  carrossiers,  marchands  de  voitures,  et  exclusivement 
destinés  à  la  vente  ou  k  la  location.  —  Loi  dn  23  juillet  1872,  art.  7, 
p.  761.  —  Chevaux  et  voitures  possédés  en  conformité  des  règlements  ad- 
ministratifs et  par  les  ministres  des  cultes.  —  Loi  du  2  Juillet  1862,  art.  7. 

—  Loi  du  23  juillet  1872,  urL  7  :  exemption  maintenue,  sauf  pour  les  mi- 
nistres des  cultes,  p.  762.  —  Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés 
à  la  reproduction.  —  Lois  des  2  Juillet  1862,  art.  7,  et  23  juillet  1872,  art.  7, 
p.  763.  —  Contribuables  ayant  plusieurs  résidences.  —  Lieu  d'imposition. 

—  Loi  du  2  juillet  1872,  art.  10,  p.  763.  -  Déclarations.  —  2  Juillet  1862, 
art.  11  et  12  ;  23  juillet  1872,  art  9,  p.  765.  -  Annualité  de  TimpôU  -  Loi 
du  2  juillet  1862,  art.  9;  23  juillet  1872^  art  8  et  9,  p.  767;  décisions  di- 
verses, p.  768. 

CoifTBiBinnoiis  ihdirectes.  —  Boissons  :  abonnements.  —  Prix.  —  Cour- 
tiers. —  Paris.  Pierres  pour  constructions  :  Tarif.  —  I,  p.  769. 

COUBS  D*BAU. 

§  1*'.  —  Travaux  défensifs.  —  1»  Compétence.  Conseil  de  préfecture. 
Commission  spéciale.  Plus-value.  Périmètre.  Classement  Révision.  Con- 
ventions privées.  Interprétation  d'actes  fiiant  les  limites  d'un  syndicat. 
Taxes.  II,  p.  1.  ^  2»  Dans  quelle  mesure  les  articles  de  la  loi  de  1807  re- 
latifs au  dessèchement  des  marais  doivent,  en  conséquence  du  renvoi  fait 
par  les  art.  33  et  34,  être  appliqués  aux  travaux  défensifs,  p.  5.  —  3'  Ques- 
tions de  forme  et  de  procédure,  p.  7.  —  40  Décisions  diverses.  Associations 
syndicales.  Classement  Périmètre.  Bases  de  répartition.  Degré  d'intérêt 
Chose  jugée.  Consortium  sarde.  Endiguements.  Inachèvement  ou  sus- 
pension des  travaux.  Propriétaires  les  plus  imposés.  Inondations,  p.  10. 

§  2.  —  Associations  et  canaux  d'irrjgation.  Interprétation  d'actes  de 
concession.  Légalité.  Syndicat  irrégulièrement  composé.  Demande  en  dis- 
solution. Composition.  Concessions  anciennes.  Caractère  de  lettres  minis- 
térielles. Taxes  d'arrosage.  Dommages,  p.  17.  —  (Syndicat  Elections.  In- 
compétence du  conseil  de  préfecture.  —  V.  note  sous  un  arrêt  du  18  déc. 
1874,  Toutain,  p.  1021,  et  un  arrêt  du  9  janv.  1880,  Aprille.) 

COCBS  D'EAU  NON  NAVIGABLES. 

§  1«'.  —  Exercice  du  droit  de  police  administrative.  —  Art  1«'.  Dans 
quel  cas  l'administration  peut  procéder  au  règlement  des  eaux.  Intérêt 
général  et  intérêt  privé.  —  Barrages.  Bestiaux.  Communes.  Défrichement 
Etangs.  Irrigation  :  leur  durée.  Retenues.  Lavoirs.  Moulins.  Pont  recons- 
truit. Réservoir  à  poisson.  Sources.  Usages  locaui.  Usines.  Partage  des 
eaux.  Vannes.  Il,  p.  27.  —  Art  2.  Formalités  des  règlements  d'eau.  £n- 

3uête.  Circulaire  ministérielle.  Règlement  général  et  permanent  :  formes 
es  décrets,  p.  38.  —  Art.  3.  Exécution  des  règlements  d'eau,  p.  39.  -~ 
Art.  4.  Décisions  diverses.  Abaissement  de  niveau.  Barrage  en  amont. 
Responsabilité  pénale  de  l'usinier.  Concession  à  une  commune.  Délimi- 
tation. Sources  minérales.  Droit  de  propriété.  Question  préjudicielle-  Frais 
de  règlement.  Honoraires  d'ingénieurs.  Obligations  imposées.  Refus  de  rè- 
glement ou  de  révision.  Réserve  du  droit  à  indemnité.  Servitude.  Tour- 
nées par  éclusiers,  p.  40. 

§  2.  —  Dommages  aux  usines,  p.  44.  — Art  l•^  Légalité  de  l'établis- 
sement Chômages.  Force  motrice  utilisée.  Evaluation.  Augmentation  ou 
meilleur  emploi.  Ventes  nationales.  Existence  antérieure  à  1789.  Produc- 
tion de  titres,  p.  44.  —  Art  2.  Objections  tirées  contre  les  demande  en  in- 
demnité, des  lois  de  déchéance  et  de  la  prescription,  p.  47.  —  Art  3. 
Clause  de  non  indemnité,  p.  48.  —  Art  4.  Indemnités  de  chômages  t 
venir.  Dommages  éventuels.  Forfait.  Réserves,  p.  49.  —  Art  5.  Fixation 
d'indemnités  et  décisions  diverses  en  matière  de  chômages.  Chose  Jugée. 
Compensation.  Compétence.  Attribution  de  l'indemnité.  Détérioration  de 
matériel.  Dommaae  permanent.  Mortalité  du  poisson.  Cheval-vapeur.  In- 
térêts d'indemnités.  Point  de  départ  Travail  par  éclusier.  Alimentation  de 
canaux  et  de  fontaines  publiques,  p.  50. 

§  3.  —  Suppression  d'étangs  en  vertu  des  lois  des  11-19  septembre  1792. 
Vices  de  forme.  Indemnité,  p.  54. 

§  4.  —  Curage.  Application  de  la  loi  de  floréal  an  11.  —  Art  i•^  Dans 
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SCO  niDix. 

wàtA  tÊÈ  il  4oit  être  proDMicé  coDfoniiéineiit  à  la  loi  du  14  floréal  aa  li. 
€<iimelèrê  et  simple  congé.  Approfoodissemeat.  Elargissement.  Déplace- 
ment. RedresBement  Canaux  dérivés.  Raisseaox.  Fossés  d'écoulement 
Etangs.  Curage  d'office.  Empiétement  Plantations.  Insalubrité.  Modifica- 
tion des  anciens  règlements  et  usages  locaux,  [>.  54.  —  Art  3.  Usaffea 
ou  règlements  sous  l^mpire  desquels  le  curage  doit  avoir  lieu.  Bases  des 
taxes  à  imposer.  Degré  d'intérêt.  Etendue  des  propriétés.  Revenu  cadas- 
tral. Etendue  du  remous.  Syndicats.  Propriétaires  et  locataires,  p.  59.  — 
Art.  3.  Exécution  des  travaux  de  curage  et  dommages  causés.  Confec- 
tion des  rôles.  Répartition  et  recouvrement  des  taxes.  Option,  p.  63.  ^ 
Art  4.  Compétence  sur  les  réclamations  des  imposés,  p.  67.  ^  Art.  5. 
Formes  à  suivre  pour  statuer  sur  les  réclamations,  p.  69.  —  Art  6.  Déci- 
sions diverses  en  matière  de  curage,  p.  72. 

§  5.  —  Décisions  diverses  en  matière  de  cours  d'eau  nott  Burigables, 
p.  73. 

CouBTiERS  DE  MARCHANDISES.  —  Trésorier-payeur.  Achat  et  vemte  da  va- 
leurs françaises,  II,  p.  78  et  I,  p.  5. 

CODBTtBRS  nVTBRPRÈTBS  DE  If  ATIRB8.  —  l,  p.  78  ;    II,  p.  770. 

Cdmi».  —  Pour  les  règles  générales,  II,  p.  78.  Pour  ce  qui  cooceme  les 
communes,  V.  ce  mot,  I,  p.  106, 130>  et  aussi  Appels  comme  d'abus,  dans 
les  Suppléments  de  chaque  volume  ;  pour  les  aumôniers  de  l'armée  ou  d'é- 
coles, i,  p.  48;  II,  p.  78;  Algérie,  I,  p.  19;  Contributions  directes,  I,  p.  437, 
446,  462,  469,  471,  482, 488,  491,  498  ;  Chapitre  de  Saint-Denis,  traitemeeU, 
II,  p.  422  ;  Dons  et  legs,  il,  p.  il2. 

Cumul.  —  II,  p.  81  et  les  mots  Armée,  Pensions. 

Curage.  —  V.  Algérie,  I,  p.  17,  et  Cours  d'eau  non  navigables. 

DÉCRETS  IMPÉRIAUX  ANTÉRIEURS  A  1814.  —  Non-ioiertion  au  Bulletin. 
Force  obligatoire,  II,  p.  81. 

DÉvENgABiLiTÉ.  —  V.  Communes,  I,  p.  150. 

DÉLAIS.  —  V.  Algérie,  Procédure,  Travaux  publies  et  les  diverses  ma- 
tières. 

DÉPARTEMENTS.  —  II,  p.  81,  et  aussi  Aliénés,  I,  p.  38  :  et  En&nls  trouvés, 
II,  p.  219  ;  Commissions  départementales,  I,  p.  83  ;  Communes,  chenins 
vicinaux,  1,  p.  240  et  sniv.  ;  Conseil  ffénéral,  I,  p.  339  ;  pour  les  travaux 
publics  et  les  routes,  V.  Travaux  publics  et  grande  Voirie  ;  Route  dépar- 
tementale ;  Convention  entre  le  département  et  une  société  civile  ;  Sub- 
vention^ I,  p.  171.  —  Vente  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  acheté  avec  le 
concours  d  une  commune  :  prétentions  de  la  commune  sur  le  prix»  I, 
p.  201.  —  Pour  les  élections,  V.  ce  mot  —  Comité  départemental  pour  les 
secours  aux  blessés,  V.  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  100. 

DÉPENS.  —  V.  Procédure,  Contributions  directes  et  les  diverses  ma- 
tières. —  Pénitencier  agricole  en  Algérie  :  services  de  la  guerre.  Pas  de 
dépens.  —  Décret  du  25  janvier  1852  abrogeant  la  loi  du  3  mai  1849,  I, 
p.  31  :  mais  V.  le  décret  du  2  novembre  1864  qui  déclare  les  arl.  180  et  131, 
C.  proc,  applicables  dans  certains  ca?.  —  Pas  de  dépens  en  oMitiêre  de 
contributions  directes,  V.  cependant  1,  p.  159,  pour  \o  cas  où  il  s'agit  d'ob- 
tenir non  la  décharge  d'une  taxe  (pavage),  mais  le  remboursement  de 
sommes  avancées  pour  un  travail  public  (1855,  p.  751).  Dans  oe  cas,  on 
peut  obtenir  des  dépens  et  des  intérêts. 

DÉPENSES  SELIOATOIRES.  —  V.  CommUOSS. 

DBSSfcCHBMBNT.  —  V.  Commuues,  I,  p.  325  ;  ^  Conrs  d'eau  non  naviga- 
bles, 2,  p.  27  et  54;  ~  Dettes  de  l'Etat,  2,  p.  100.  —Marais, Police  adminis- 
trative, et  II,  p.  780. 

Dettes  de  l'état.—  Section  !»•.—  Déchéance.  Ordonnancement  et  réor- 
donnaneement  Intérêts,  fruits,  arrérages,  frais  de  justice.  Décisions  mi- 
nistérielles. Décisions  ludieiaires,  II,  p.  84. 

Section  2.  —  Demandes  tendant  à  constituer  l'Etat  débiteur.  —  Art.  l**. 
Limites  des  compétences  judiciaire  et  administrative.  —  §  i^.  Questions 
diverses.  Abordages.  Dommages  par  les  employés  de  l'Etat.  Chute  dMcha- 
Isudage.  Ouvriers  blessés.  Envahissements  d'immeubles.  Incendies.  Poly- 
gone. Postes.  Télégraphes.  Transport  d'émigrants.  Transport  de  poudre, 
p.  87.  —  9  ^  Décisions  relatives  a  la  guerre.  Faits  de  guerre.  Mesuras 
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Eréventives.Reoonra  contentianz.  Oûcupatioof ,  requisitiABs,».  M.  *^  Art  2. 
imites  de  la  responsabilité  de  TEtat.  —  §  !•'.  Questions  diTersas.  Abor- 
dages. Blessures,  iDcendies.  Polygone*  Garantie  d'intérêts  pour  les  chemins 
de  fer  et  rachat  Trains  supprimés.  Détournement  par  des  fonctionnaires. 
Emprunts.  A.rrérages.  Mexique.  Police  sanitaire.  Transport  des  lettres* 
Prises  maritimes.  Polygones.  Ravitaillement  de  Paris.  Actes  diploma- 
tiques. Mesures  de  gouvernement.  Exercice  du  pouvoir  souverain.  Re- 
coars  contentieux.  Mexigue.  Rentes  inscrites^  conversion.  Suppression 
d'étang,  p.  95.  —  §  2.  Décisions  relatives  à  la  guerre.  Armes  saisies.  Cam- 
pement de  mobiles;  Occupations,  réquisitions,  incendies,  destructions  de 
ponts,  passerelles,  maisons^  récoltes,  fabrique  de  pondre,  eiplosion, 
p.  iOO.  ^  V.  aussi  Fournitures  et  marchés  et  Marchés  pour  les  prisons. 

Diffamation.  —  Maire.  Conseil  munici^l.  Questions  de  compétence,  I, 
p.  99;  ^  II,  p.  103  et  les  renvois.— V.  aussi  Agents  du  gouvernement,  I,  p.  4 
et  Procédure.  II,  p.  392. 

DiGUBg.  —  V.  Cours  d'eau  et  Voirie  (grande). 

Domaines  engagés.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture,  II,  p.  104. 
(Un  seul  arrêt  :  la  précédente  table  décennale  en  contenait  neuf  sur  cette 
matière.) 

Domaines  nationaux^  tentes  nationales.  —  V.  Domaine  public  et  privé 
de  TEtat,  et  aussi  Cours  d'eau,  Voirie  (grande)^  Algérie,  I,  p.  10  et  14.— 
Pour  Jes  usines,  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  II,  p.  46,  48,  78.  DoDHiina 
public  et  privé  de  TEtat  — Questions  de  compétence,  II,  p.  104.  —  Ventes 
d'immeubles  domauianx,  p.  107.  —  Incorporation  au  domaine  public,  II, 
p.  461,  472,  474.  —  Questions  diverses,  p.  3  et  les  renvois.  —  Etablisse- 
ment thermal  et  hospice  de  Vichy,  I,  p.  2.  —  Voirie  (grande),  p.  688. 

Dommages.  —  Dommages  aux  usines,  V.  Cours  d'eau  non  navigables  ;  -— 
aux  personnes  et  aux  choses,  V.  Ateliers  insalubres.  Dettes  de  l'Etat,  Tra- 
vaux publics.  ~  Suppression  d'un  chemin  communiquant  avec  la  ville. 
Non-lieu  à  indemnité.  Remplacement,  1,  p.  33  ;  Dommages  éventuels,  II, 
p.  437,  465,  599,  603,  607,  662;  —  I,  p.  58. 

Domestiques  et  serviteurs  a  gage.  — Clercs,  employés.  —  V.  Communes, 
prestations,  I,  p.  265  et  Contributions  directes. 

Dons  et  legs.  —  Formalités,  mise  en  demeure  des  héritiers.  Fabriques^ 
Hospices.  Etablissements  de  bienfaisance,  Académie,  II,  p.  112.  —  V.  aussi 
Académie,  Algérie.  Colonies,  Communes,  I,  p.  134,  136,  137,  200,  206,  et 
Institut. 

Dotation  de  la  couronne  impériale,  —  II,  p.  116. 

Douanes.  —  II,  p.  116,  Exemption  de  l'impôt  foncier,  entrepôts,  docks, 
I,  p.  445  ;  prestations,  officier  et  préi)Osé,  I,  p.  272,  274.  —  Retenue  par 
l'administration,  V.  Marchés  et  fournitures,  I,  p.  225,  240. 

Droits  de  place.  —  V.  Algérie  et  Communes  ;  pour  la  compétence, 
V.  note  sous  un  arrêt  du  4  août  1877,  Commune  de  Langeac.  Tribunal  des 
conflits,  p.  825,  et  même  année,  p.  411, 754. 

Droits  des  pauvres  et  assistance  purliqub.  —  V.  ces  deux  mots,  et 
Taxes  assimilées,  II,  p.  418. 

Droits  de  visite.  —  II,  p.  117  ;  Pharmaciens,  II,  p.  329. 

Droits  de  voirie.  —  I,  p.  195  ;  II,  p.  486. 

Eaux.  —  &>ncessions,  distributions,  I,  p.  225  ;  H,  p.  426,  439,  440,  536, 
563,  567,  575  ;  Eaux  de  Paris,  II,  p.  766  ;  Concession  nouvelle,  concurrence, 
privilège,  II,  p.  593  ;  Eaux  détournées,  travaux  publics,  II,  p.  455,  456, 
464,  466,  469,  474,  603.  —  V.  Algérie,  Bacs,  Communes,  Colonies,  Cours 
d'eau.  Etang,  Marais,  Ponts  à  péage;  Contributions  directes,  I,  p.  445,  550. 

Eaux  minérales.—  II.  p.  117  ;  Actes  administralifs,I,p.2  ;  Communes,  I, 

S.  225;  Contributions  directes,  pharmacien,  I,  p.  623;  Exploitant,  p.  561, 
09;  Pâtissier  marchand  d'eaux  minérales,  p.  632;  Médecins,  infrài, 
p.  806;  Etablissement  thermal,  chemin,  travaux  publics.  II,  p.  593,  670  ; 
Travaux,  compétence,  II,  p.  424;  (Canalisation,  chute  d'un  bloc,  1876,  p.  777 
et  1878,  p.  539,  840)  ;  Source  voisine  supprimée,  dommage,  II,  p.  661  ; 
Propriété  d'une  source  voisine  d'un  cours  d*eau  non  navigable.  II,  p.  41; 
(Source  appartenant  à  un  hospice,  bail  à  ferme,  contestation,  compétence 
administrative,  vol.  1876,  p.  693);  —  Voisinagei  Inconvénients,  I^  p.  43  et  49. 
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EcLAiRAtfB  AU  GAZ.  —  Compétence,  II,  p.  481  ;  Conduites,  II,  p.  650,  662; 
Traitée,  I,  p.  216. 

EcoLEg.— V.  Algérie,  I,p.  18  ;  Communes,  p.  130  ;  pourlVclairage  au  gaz, 
I,  p.  221  :  pour  les  legs,  I,  p.  207  ;  Biens  restitués,  I,  p  115;  les  renvois 
sous  le  mot  Enseignement,  II,  p.  219;  Ecoles  du  gouvernemeut,  II,  p.  119 
et  255  ;  Instruction  publique,  II,  p.  253;  Travaui  publics. 

Egodts.  —  Taxe  pour  frais  d'égout,  curage,  I,  p.  25,  238;  II,  p.  749, 
766. 

Eglise  bèfobmêe  et  pasteurs  protestants.  »  V.  Cultes. 

Eglises  et  presbytRres.  —  V.  Algérie,  Communes,  Cultes,  Contributions 
directes.  Dons  et  legs,  Travaux  publics. 

Elections.  —  V.  ce  mot,  II,  p.  119,  et  aussi  Algérie,  Colonies,  Com- 
muues,  maire  élu,  I,  p.  36  ;  Elections  du  conseil  de  fabrique,  I,  p.  117  ; 
des  Consistoires  israétites.  Cultes,  II,  p.  80  ;  des  Prud'hommes,  II,  p.  398  ; 
des  Tribunaux  de  commerce,  II,  678  ;  d'une  Commission  syndicale,  I, 
p.  87,  139,  153;  d'un  syndicat.  Cours  d'eau,  II,  p.  21,  67. 

Elections  à  l'assemblée  législative.  —V.  ce  mot,  II,  p.  119. 

Elections  départementales.  ~  Section  1.  —  Listes  électorales.  —  §'!«'. 
Confection  des  listes,  II,  p.  120.  —  §  2.  Publicité  des  listes,  p.  121. 

Section  2.  —  Eligibilité.  ~  §  1er.  Au  Conseil  général,  p.  122.  —  §  2.  Au 
Conseil  d'arrondissement,  p.  123. 

Section  3.  ^Séries  pour  le  renouvellement  partiel  du  conseil  général. 
Sectionnement,  p.  124. 

Section  4.  —  Opérations  électorales.  —  §  1*'.  Convocation  et  tenue  de 
l'assemblée.  Distribution  des  cartes,  p.  123.  -*  §  2.  Bureau  électoral,  com- 
position, présidence,  remplacement,  p.  126.  ~  §  3.  Ouverture  du  scrutin 
et  distribution  des  bulletins,  p.  129.  —  §  4.  Vote,  admission,  liberté,  secret, 
sincérité,  p.  130.  —  §  5.  Durée  et  dépouillement  du  scrutin,  p.  141.  — 
§  6.  Attribution,  annexion,  annulation  des  bulletins,  p.  142.—  S  7.  Procès- 
verbal,  proclamatioo,  opérations  du  bureau  central,  p.  144.  —  s  8.  Second 
tour  de  scrutin,  n.  146. 

Section  5.  —  Réclamations  et  recours,  qualité  pour  réclamer,  délai,  com- 
pétence, procédure.  —  §  l•^  Conseil  de  préfecture,  p.  146.  —  g  2.  Conseil 
d'Etat,  p.  149.  —  §  3.  Législation  de  1871,  vérification  par  les  conseils  gé- 
néraux, p.  151. 

Elections  municipales.  —  l^e  partie.  —  Elections  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

Section  l'«.  —  Listes  électorales,  inscriptions,  omissions,  radiations,  ré- 
vision et  rectification,  publicité,  réclamation,  p.  152. 

Section  2.  —  Eligibilité,  incapacités,  incompatibilité,  indignité,  compé- 
tence et  procédure,  p.  157. 

Section  3.  —  Sectionnement  de  la  commune  en  sections  et  répartition 
des  conseillers  à  élire;  Loi  de  1855;  Lois  combinées  du  14  avril  et  10  août 
1871  ;  Nombre  de  conseillers  à  élire,  p.  168. 

Section  4.  —  Opérations  électorales;  Assemblée,  cartes,  bureau,  scrutin, 
bulletins,  vote,  durée  et  dépouillement  du  scrutin,  attribution  des  bulle- 
tins, annulations,  letrànchements,  incinération,  procès- verbal,  proclama- 
tion, second  tour  de  scrutin,  p.  172. 

Section  5.  —Réclamations;  Conseil  de  préfecture,  aualité,  délais,  com- 
pétence et  procédure,  p.  205  ;  Recours  au  Conseil  d'Etat,  qualité,  délais, 
compétence  et  procédure,  p.  211. 

Eiratum,  —  P.  212,  ligne  46,  dernière  du  §  1»^  lire  partie  au  lieu  de 
portée. 

2»  partie.  —  Elections  des  maires  et  adjoints. 

SecHon  !'•.  —  Capacité  électorale,  conditions  d'éligibilité,  p.  214. 

Section  2.  —  Opérations  électorales,  p.  215. 

Adde,  §  l«r  :  délibération  :  majorité  :  présents  :  votants.  —  V.  1872, 
p.  617  ;  1873,  p.  908,  et  la  note  1  sous  un  arrêt  du  31  décembre  1878, 
p.  1134. 

Section  3.  —  Réclamations  et  recours,  p.  217. 

ElUGRANTS  BT  1I1IUGRANT8.  —  V.  ColOQieS,  I,  p.  81. 
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EHPBmrrs  bt  impositions  bxtbaohdinaibbs.  —V.  Algérie  ;  —  CommuDes, 

I,  p.  83, 101, 110,  216,  260  ;  —  Départements. 
Emigbés.  —  II,  p.  218. 

Emphttéotbs.  —  Maioniorte,  I,  p.  437  ;  ^  Dommages,  ioderanité,  II, 
p.  623. 

Employés  et  fonctions aib es.  —  V.  Fonctionnaires  publics,  II,  p.  220, 
et  anssi  Algérie,  I,  p.  37,  droit  de  révocation  par  le  gouverneur;  —Colo- 
nies, I,  p.  79,  80  ;  —Communes,  I,  p.  105,  268,  272  ;  —  Pensions  civiles. 

II,  p.  314  ;  -  Contributions  directes,  I,  p.  446,  461,  465,  466,  478,  483,  678; 
—  Casino  de  Boulogne,  directeur,  révocation,  conflit,  I,  p.  327;  —  Opéra, 
machiniste,  révocation,  théfttre,  II,  p.  422;  —  Autorisation  de  mises  en  ju- 
gement, I,  p.  70  ;  —  Garde  champêtre,  suppression  de  traitement,  révoca- 
tion, I,  p.  104  ;  —  Médecin  inspecteur  d'eaux  minérales,  —  V.  ci-après  le 
mot  Médecin  ;  —  V.  3  août  1877,  Dailly,  p.  752,  percepteur  municipal  do 
Paris,  révocation,  suspension,  perte  du  droit  à  pension  et  à  indemnité, 
révocation  d'un  préposé  «les  perceptions  municipales,  recours  contentieux, 
31  décembre  1878,  p.  1127  ;  -  Architecte  communal,  dispense  de  patente, 
9  janvier  1880,  p.  14;  Révocation,  vol.  1879,  p.  503,  880. 

Emprunts.  —  V.  Communes,  I,  p.  101,  Commissions  départementales, 
départements  et  suprà,  Centimes  additionnels  ;  —  Travaux  publics,  II, 
p.  598. 

Endiguembnt  duvar.  —  II,  p.  419. 

Enfants  TBOUvés  ou  abandonnés.  —  II,  p.  219.  —  V.  aussi  Algérie,  I, 
p.  19;  —  Départements,  II,  p.  81  ;  —  Enfants  assistés,  V.  Hospices. 

Enseignement.  —  V.  ce  mot,  et  suprà,  le  mot  Ecole  et  les  renvois.  •— 
Impôt  foncier.  Ecole  ecclésiastique,  i,  p.  418. 

Entrepôts.  —  V.  ce  mot  et  Contributions  directes.  Douanes. 

Epizooties.  —  V.  Police  sanitaire,  II,  p.  336. 

Etablissements  dangebeux,  insalubres   ou  incommodes.  —  I,  p.  52. 

Etablissements  thebmaux.  —  V.  Eaux  minérales,  suprà,  et  les  renvois. 

Etangs.  —  V.  Cours  d'eau  non  navigables.  Marais,  et  II,  p.  28,  52, 
54,  58. 

Etablissements  de  bienfaisance.  —  II,  p.  220. 

Etablissements  ecclésiastiques.  —  V.  suprà.  Congrégations,  Dons  et 
legs. 

Etbangebs.  —  II,  p.  220. 

Excfes  DE  pouvoirs.  —  V.  les  diverses  matières  et  le  mot  Recours  con- 
tentieux. 

Exhaussement  (de  voies  publiques).  Dommages.  —  V.  Travaux  publics. 

Expertises.  —  V.  Procédure  ;  —  en  matière  de  marchés  de  travaux  pu- 
blics, II,  p.  486,  598  ;  —  de  dommages,  II,  p.  605,  627,  676;  —  de  subven- 
tions spéciales,  V.  Communes;  —  de  contributions  directe»,  V.  ce  mot  et 
les  diverses  taxes  assimilées  ;  —  Honoraires  d'experts,  II,  p.  488,  618. 

ExpBOPRiATioN  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  V.  Algérie,  I,  p.  8  ;  —  Com- 
munes, Cheniius  vicinaux  ;  —  Travaux  publics  ;  —  Interdiction  de  b&tir, 
II,  p.  448. 

Fabbiques  d'église  et  Conseils  de  fabrique,  V.  les  renvois.  —  II,  p.  220. 

Fabbiques  industrielles.  —  V.  Ateliers  insalubres»  Communes^  Contri- 
butions directes. 

Faits  de  guerbe.  —  V.  Dettes  de  TEtat,  et  II,  p.  715,  bateau  coulé. 

Fleuves  et  biviEres.  —  V.  Cours  d'eau  et  Voirie  (grande). 

FoNCTiONNAiBES  PUBLICS.  —  II,  p.  220,  et  les  reuvoïs  suprà  au  mot  Em- 
ployé. 

FoBÉTS.  —  V.  Algérie,  I,  p.  10,  et  suprà  Chènes-liège  ;  —  Bois  de  TEtat, 
ï,  p.  72  ;  —  Communes,  I,  p.  145,  149,  151, 301  ;  —  Contributions  directes. 

FORTIFICATIONS.  —  II,  p.  220,  rcuvois. 

Fosses  d'aisances.  —  II,  p.  220  et  762;  —  infrà,  Latrines;  —  Commu- 
nes ;  —  Industries,  II,  p.  251;  —  Logements  insalubres,  II,  p.  263;  —  Po- 
lice sanitaire,  II,  p.  335. 

Fouilles  et  extractions  de  matériaux.  —  II,  p.  628.  442,  458,  462. 

Fournitures  et  marchés.  —  II,  p.  220;  •*  Marchés  passés  avec  les  di- 
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venes  administrations^  ~  MexiqaOi  —  Arméa  d'Orient,  —  AlimenUtiOB,  — 
TraDsports.  —  V.  aussi  Algérie,  Communes,  Départements. 

Gabdbs  CHAiiPÊTBBS.— Suppression  de  traitement,  révocation.  — Y.  Gom- 
muoes,  I,  p.  104,  105. 

Gabdes  forbstibbs.  —  II,  p.  244.—  V.  Communes,  I,  p.  150,  272,  2S4. 

Gardes  particclibrs.  II,  p.  246. 

Gabde  nationale  mobile  et  mobilisée,  II,  p.  247.  —  V.  aussi  Armée,  I, 
p.  43,  45  et  49;  —  Prestations,  I,  p.  272  ;  —Taxe  pour  la  mobilisation,!, 
p.  328,  352,  et  II,  p.  417;  —  Pateates,  I,  p.  476,  506.  727,  733;  —  MiliUire 
sous  les  drapeaux,  Contribution  personnelle  mobilière,  I.  p.  476,.  506  ;  — 
Centimes  additionnels,  I,  p.  747  ;  —  Campement  des  mobiles,  bois  abattu, 
dommage,  II,  p.  100;  —  Défense  nationale,  équipement,  préfet,  départe- 
ment, II,  p.  224. 

Gouvernement  pbotisoibb.  —I,  p.  247.— Actes  de  gouvernement,  V.  su- 
prày  le  mot  Acte  d'administration. 

Halage  et  marchepied.  —  II,  p.  712. 

Halles  et  marchés.  —  Droits  de  place.  Fermier,  sens  du  bail.  Compé- 
tence, V.  Alfférie,  I,  p.  19  ;  —  Communes,  I.  p,  90,  193,  195;  —Etablisse- 
ment d'une  halle,  I,  p.  231  ;  —  Travaux  pubrics,  II,  p.  593. 

Hadte  police  (Actes  de).  —  Etat  de  siège.  Presse,  journal  suspendu  ou 
supprimé  par  l'autorité  militaire,  Saisie,  I,  p.  i. 

Hospices  et  maladbebies.  —  II,  p.  247,  et  les  renvois.  —  V.  aussi  Al- 

férié»  I,  p.  19  ;  —  Prestations,  I,  p.  272  ;  —  Etablissement  thermal,  Vicby, 
,  p.  2  ;  —  Eaux  minérales. 

Iles  et  îlots.  —  V.  Voirie  (grande),  II,  p.  704. 

Ile  de  bodin.  —  II,  p.  250  et  268. 

Impositions.  —  V.  Contributions  directes  et  Taxes  assimilées.  —  Imposi- 
tions extraordinaires,  I,  p.  111,  211,  392  et  suprà,  Centimes  additionnels. 

Indemnités.  —  V.  les  diverses  matières,  notamment  Algérie,  Allumettes 
chimiques.  Cours  d*eHu  non  navigables,  Voirie  (grande).  —  Dettes  de  l'Etat, 
Travaux  publics  ;  —  Clause  de  suppression  sans  indemnité  en  matière  de 
règlement  d*eau,  V.  Algérie,  I,  p.  14  ;  II,  p.  48  ;  —  de  concession  de  bac,  I, 
p.  71  ;  —  en  matière  d'alignement  et  de  nivellement,  excès  de  pouvoirs,  I, 
p.  231  ;  2,  p.  670. 

Industbibs  (liberté  des).  — Il,  p.  250.  —  V.  aussi  Ateliers  insalubres.  Co- 
lonies, Communes.  * 

Infibmités  et  blessures.  —  V.  Algérie,  I,  p.  37  ;  —  Armée,  I,  p.  45,  51  ; 
Communes,  I,  p.  105,  269;—  Dettes  de  l'État,  Pensions,  Travaux  publics. 

Ingénieurs.  —Il,  p.  252.  —A  cette  page,  lire  comme  indication  du  pre- 
mier arrêt,  67,  p.  492,  au  lieu  de  92.  -  Honoraires  {»oor  règlement  d'eau, 
II,  p.  42  ;  —  V.  aussi  II,  p.  72,  73,  576,  582,  586.  —  (Frais  de  séjour  et  de 
voyage  à  la  charge  du  propriétaire,  28  mars  1879,  p.  265)  ;  —  Honoraires 
en  matière  de  travaux  publics,  II,  p.  676;  —  Responsabilité,  II,  p.  485, 
587;  — iDgénieuren  chef,  Tiers-expert,  II,  p.  612;  —Ingénieurs  civils,  II,  p.  488. 

Inondations.  —  II,  p.  252. 

Inscription  maritime.  —  V.  Communes,  Prestations,  I,  p.  271,  280;  — 
Marine,  Pensions  de  Tarmée  de  mer. 

Institut,  —  II,  p.  253. 

Instituteurs.  —  V.  Communes,  Enseignement  primaire,  I,  p.  130;  — 
Algérie,  Contributions  directes.  Instruction  publique,  Pensions. 

Instruction  publique.  —  II,  p.  253. 

Intérêts,  intérêts  des  intérêts.  —  II,  p.  255  et  passim  dans  la  Table; 
—  au  taux  de  l'Algérie  en  matière  de  travaux  publics,  I,  p,  33;  —  au  taux 
du  Mexique,  II,  p.  240;— au  taux  de  l'Orient,  II,  p.  227,  et  1863,  p.  582;  — 
en  matière  de  décharge  des  redevances  à  la -suite  d'incendie  de  chènes- 
liège.  Table  de  1876,  p.  982  ;  —  en  matière  d'expropriation,  intérêts  al- 
loués du  jour  delà  dépossession,  I,  p.  10  ;  —  en  matière  d'occupation,  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés,  I,  p.  10,  et  vol.  1862,  p.  804  ;  —de  caution- 
nement des  bouchers  de  Paris,  I,  p.  72;  —  intérêts  de  la  nouvelle  taxe  non 
dus  par  le  contribuable  en  cas  de  remboursement  de  la  première  taxe  qui 
élait  irrégnlière,  taxes  assimilées,  II,  p.  417;  —  de  taxes  assimilées, 
H,  p.  15  ;  «-  d'indemnité  de  chômago^  point  de  départ,  II,  p.  52  ;  "-  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


INDU.  805 

sommes  à  restituer,  I,  p.  328  ;  —  d'aTances  laites  par  un  maire  ;«-  dette 
de  la   commune,  DOTation  ;  ~  compétence.  —  V.  Communes^  I,  p.  244  ; 

—  des  créances  sur  l'Etat.  —  V.  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  86,  98 1  -^  garantie 
d'intérêts,  chemins  de  fer.  —  V.  Dettes  de  TEiat,  II,  p.  95;—  fournitures  et 
marchés,  II,  p.  227  ;  —  alloués  en  matière  de  pavage,  lorsque  le  proprié- 
taire demande  non  la  décharge,  mais  le  remboursement  d'avances  mitet 

Eour  un  travail  public,  I,  p.  159  ;  —  en  matière  de  marchés  de  travaux  pu- 
lics  et  de  dommages.  —  V.  Travaux  publics,  passimj  notamment  p.  &5i 
et  672. 

Intbbprétation.  —  II.  p.  258.  —  Adjudication  d'une  ancienne  église» 
compétence,  I,  p.  2;  —  décret  de  concession  de  terrain  en  Algérie,  I,  p.  il; 

—  vente  domaniale  de  force  motrice,  I,  p.  14;  —  précédent  arrêt  sur 
conflit,  I,  p.  13  ;  —  arrêté  de  classement  d*un  chemin  vicinal  (en  Algérie), 
I,  p.  20,  et  Communes,  I,  p.  243  ;  —  anciens  arrêts  du  Conseil,  communes, 
I,  p.  144, 147  ;  —  décret  autorisant  l'acceptation  d'un  legs  pour  l'établisse- 
ment d'une  école,  I,  p.  136,  137;<-mêmes  questions,  I,  p.  206,  et  II,  p.  112; 

—  ordonnances  concédant  des  chapelles,  I,  p.  115,  117;  —  annexion  de 
Wazemmes  à  Lille  :  question  de  trottoirs,  I,  p.  171;  —  banx^'octrol  et  de 
places, I,  p.  19,90, 190,  193,  195;  —actes  fixant  le  périmètre  d'un  syndi- 
cat, II,  p.  3;—  concession  de  prises  d'eau.  I,  p.  18,  21,  24.— V.  au  surplus, 
Algérie,  Cours  d'eau^  Fournitures  et  Marchés,  Marais,  Mines,  Procédure, 
Travaux  publics,  Voirie  (grande). 

Ibbi<;ations.  —  V.  Cours  d'eau  navigables  et  non  navigables,  et  Algérie, 
I,  p.  16;  —  Colonies,  ï,  p.  77;  —  Travaux  publics,  II,  p.  431. 

Lacs.  —  Délimitation.  —  V.  Algérie,  I,  p.  14.  —  Lac  dans  une  forêt  do- 
maniale. Droit  de  pêche.  Prorogation  à  l'amiable.  Mise  aux  enchères, 
Eicès  de  pouvoirs.  Compétence  judiciaire.  —  V.  Baux  administratifs, 
I,  p.  71,  conclusions  de  M.  Bavard,  1870,  p.  10  ;  —  Droit  de  pêche  et  de 
chasse  sur  un  lac  en  Algérie.  Résiliation.  —  V.  Algérie,  I,  p,  12  ;  —  Abais« 
sement  des  eaux  d'un  lac,  II,  p.  660. 

Lais  db  mer.  —  II,  p.  691. 

Laitbbib  CBifTBALB  de  Paris.  Subventions  spéciales.  —  V.  Communes, 

I,  p.  304,  318. 

LATBiifES.  <*  V.  Communes,  I,  p.   91,   104,  199;  —  Police   sanitaire, 

II,  p.  336;  —  Contributions  directes,  patentes,  I,  p.  679  ;  «-Voirie  (grande), 
II,  p.  762. 

Latoibs.  —  V.  «ipt'à.  Bateaux- lavoirs,  etc.,  I,  p.  564. 
Lègion-d'hofineub  et  médaille  MiLrrAiaB.  —  II,  p.  260. 

LiBBAIBIB.  —  II,  p.  263. 

Liste  ciyilb  imprialb.  —  II,  p.  263. 

LOGBMEIfTS  IFfSALUBBBS.  —  II.  p.  263. 

LoeEMEifT  DES  TBOUPES.  —  V.  suprà.  Casernement. 

Lois  ET  DÉCBETS.  —  I,  p.  264. 
LOUEUBS  EN  GABNI.  —  1,  p.  567,  687. 

Magistbatube.  —  II,  p.  264.  —  V.  aussi  Pensions,  Prud'hommes,  Tribu* 
naux  de  commerce. 

Mainmobte.  —  I,  p.  436. 

Maibes  et  adjoints.  —  V.  Algérie,  Communes,  Elections. 

Maisons  de  tolébance.  —  II,  p.  264. 

Maiobats.  —  II,  p.  264. 

Mandataibes.  —  Officier  ministériel,  notification  de  décision.  — 
V.  Algérie,  I,  p.  35  ;  —  Contributions  directes,  I,  p.  857,  863,  366,  367,  371, 
376,  380;  —  Procédure,  II,  p.  353,  369,  374;  —  V.  aussi  les  diverses  ma- 
tières rappelées  au  mot  Taxes  assimilées  aux  contributions  direectes. 

Mabais  (Dessèchement  des).  —  Commissions  spéciales,  Compétence, 
Concessionnaires,  Digues,  Étangs,  Extraction,  Fossés,  Périmètres,  Plus- 
value,  Béclamations,  syndicat,  II,  p.  265,  724;  —  Marais  communaux  en 
Artois,  V.  Communes,  I,  p.  142;  —  Suppression  d'étang  en  vertu  de  la  loi 
de  1792,  V.  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  100;  —  Mise  en  valeur  des  marais  com- 
munaux, I,  p.  825  ;  —  Exemption  d'impôt  foncier  (accordée  aux  marais 
desséchés,  I,  p.  445  ;  Compagnie  concessionnaire,  Demmage,  Compétence, 
II,  p.  433. 
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Marchés.  — *  V.  Algérie,  Communes,  Fournitares  et  Marchés,  Halles  et 
Marchés. 
Marchés  pour  le  seryicb  des  prisons.  —  II,  p.  271,  et  Algi^rie,  I,  p.  30. 
MARiifB.  ^  II,  p.  274.  — Médecin  de  la  marine,  Démission,  Refus,  I,  p.  48; 

—  Pension,  H,  p.  320;  —  Pharmacien  de  la  marine.  II,  p.  320;  —  Pres- 
talions,  Syndic  des  gens  de  mer,  Inscription  maritime,  I,  p.  27i,  280;  — 
Officier  de  marine.  Contribution  personnelle-mobilière,  I,  p.  474  ;  —  Indem- 
nité de  route  et  de  séjour.  Délai  de  réclamation,  Feuille  de  route,  I,  p.  49; 

—  V.  aussi  Fournitures  et  Marchés  pour  la  marine,  II,  p.  242,  et  Pensions 
de  l'armée  de  mer. 

Marques  de  fabrique.  —  II,  p.  275. 

MÉDAiLLB  MILITAIRE.  —  V.  Léffiou-d'Honneur. 

MÉDECINS.-* Médecin  principal  en  Algérie,  Taxe  des  loyers.  Habitation, 
I,  p.  22;  <*  Médecin  chargé  du  dispeusairé,  Affent  salarié  de  la  commune. 
Election  en  Algérie,  Incapacité,  I,  p.  30,  vol.  1868,  p.  838;  —  Eligibilité 
des  médecins.  II,  p.  124,  158  (et  note  sous  un  arrêt  du  30  mai  1879,  El.  d'Al- 
ger) ;  — Médecin  en  chef  d'hospice.  Maire,  Incompatibilité,  I,  p.  88;  —  Con- 
tributions di^ectes,  personnelle-mobilière,  I,  p.  486  ;— Patentes,  I,p.  570, 
613,  662;  Droit  proportionnnel.  Locaux  faisant  partie  de  l'habitation, 
vol.  1880,  p.  9;  Officier  de  santé  et  non  droguiste,  I,  p.  507,  613;  — 
Médecin  attaché  à  Tarmée  de  Paris,  I,  p.  728  et  p.  727,  485;—  Médecin 
de  la  marine,  Pensioa,  Temps  d'études  préliminaires,  II,  p.  320;  —Poids 
et  mesures.  Médecin  veudant  des  médicameots,  II,  p.  334;—  Médecin 
inspecteur  d*eaux  thermales,  portes  et  fenêtres,  1,  p.  464  (et  vol.    1866, 

E,  1057;  1878,  p.  613;  1879^  p.  660,  820);  —  Médecin  inspecteur,  Service 
aloéothérapique  dansun asile  d'aliénés.  Suppression  d'emploi.  Indemnité, 
incompétence  de  la  juridiction  administrative,  I,  p.  39,  et  II,  p.  81  (à  rappro- 
cher des  arrêts  et  notes:  28  février  1879,  Meister,  Conseil  d'Etat,  p.  177;  14  juin 
et  27  décembre  1879  j  Lâbrebis  et  Guidet,  Tribunal  des  conflits,  p.  503 
et  879);  —  Médecin  inspecteur.  Chevaux  et  voitures  pour  la  profession, 
ï,  p.  758. 

Mexique. -^Indemnités  mexicaines.  Commission  de  répartition.  Recours 
contentieux,  V.  Actes  diplomatiques,  I,  p.  4;  —  Corps  expéditionnaire 
du  Mexique,  Officier  d'administration,  Allocation  spéciale.  Solde,  Cumul, 
V.  Armée,  I,  p.  50  ;  —  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  85,  91,  94,  98;  —  Fournitures 
et  marchés,  2,  p.  240;  —  Prises  maritimes,  II,  p.  346  et  41i). 

Milice.  —Algérie,  Suppléant  du  juge  de  paix.  Incorporation,  Pensions, 
I,  p.  37. 

Mines,  Concession,  Concessionnaires,  Explorateurs,  Propriétaires,  Rede- 
vances proportionnelles,  interprétation.  II,  p.  274,  et  Algérie,  I,p.  18;  — 
Communes,  Subventions  spéciales,  I,  p.  206;  —  Impôt  foncier.  Revenu 
net    imposable,  I,  p.  421;  —  Portes  et  fenêtres,  I,  p.  443;  —  Patentes, 

I,  p.  768;  —  Cbevaux  et  voitures,  p.  768;  — Poids  et  mesures.  II,  p.  335; 

—  Voisinage  d'un  chemin  de  fer.  —  Interdiction  d'exploiter,  II,  p.  459, 
464,  601  ;  —  Surface  et  droit  à  la  redevance.  Expropriation,  II,  p.  475. 

Minières.  —  II,  p.  283. 

Ministres,  II,  p.  284;  —  Qualité  pour  agir  au  nom  d'un  département, 

II,  p.  83;  —  Caractère  d'une  lettre  ministérielle  (en  matière  d'irrigation), 
II,  p.  26; —De  Décisions  ministérielles  en  matière  de  travaux  publics, 
II,  p.  481,  —  V.  Algérie,  Dettes  de  l'Etat,  Procédure,  Recours  contentieux 
et  les  diverses  matières. 

Ministres  nu  culte.  —  V.  Communes,  I,  p.  107,  et  Cultes,  p.  78,  et 
*t«prà.  Aumôniers;  —Chien  de  garde  pour  le  nresbytère,  I,  p.  176;  — 
Prestations,  I,  p.  272;  —  Contributions  directes.  Portes  et  fenêtres.  Pres- 
bytère, Desservants,  I,  p.  462;  —  Personnelle  mobilière,  I,  p.  471,  488,  498; 

—  Pensions  civiles.  II,  p,  291. 

Mise  en  jugement  (des  fonctionnaires  publics),  II,  p.  284. 

MONTS-DE-PIÉTÉ,  11,  p.  285,  430. 

Moulins.  —  V.  les  mots  Algérie,  I,  p.  1 4  ;  —  Communes  (subventions 
spéciales)  ;  —  Contributions  directes  ;  —  Cours  d'eau  navigables  et  non  na- 
vigables; —  Moulins  à  veut,  II,  p.  285,  749;  —  Travaux  publics  ;  —  Voirie 
(Grande),  II,  p.  716  et  suiv. 
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NATIGABILITi  DBS  COtTHS  D'EAV.  ~  II.  p.  696. 

Nettoibubtit  db  la  yoib  publique  et  salubrité.  —  I,  p.  93^  197;  ~ 
II,  p.  285,  337,  428. 

Nettoyage  des  façades.  —  11^  p  753»  762. 

Nivellement.  —  V.  Communes,  I,  p.  226,  et  Voirie  (grande),  II,  p.  757; 
—  Travaux  publics,  H,  p.  428,  448,  452,  609,  640  et  suiv.,  667,  672,  676. 

Noms  et  titres.  —  II,  p.  285. 

Notaires.  —  V.  Officiers  ministériels,  et  I,  p.  52?,  714. 

Numérotage  des  maisons.  ^  II,  p.  562. 

Obligations  mexicaines.  —  II,  p.  287,  et  suprà^  Mexique. 

Occupations  et  occupations  temporaires.  —  V.  Algérie  et  Travaux  pu- 
blics, II,  p.  460,  601,  622,  632,  673,  677. 

Octrois.  —  V.  Communes,  I,  p.  105,  190, 195,  217;  —  II,  p.  376;  —  Octroi 
de  Paris,  Infirmités,  Pensions,  II,  p.  314,  319;  —  Contributions  directes, 
Directeur  d'octroi,  I,  p.  484;  —Fournitures  et  Marchés,  II,  p.  225,  240;  — 
Travaux  publics,  II,  p.  496,  537. 

Officiers.  —  V.  Algérie,  Prestations,  ï,  p.  21  ;  —  Taxe  sur  les  loyers, 
p.  22;  — Armée,  —  Communes,  1,  p.  270,  272,  274;— Contributions  directes, 

I,  p   463,  472,  484. 

Officiers  d'administration.  —  I,  p.  329;  II,  p.  287. 

Officiers  ministériels.  —  II,  p.  287,  et  aussi  Territoires  cédés  par  le 
Piémont,  II,  p.  420;  —  Contributions  directes.  Procédure. 

Ouvriers.  —  V.  Communes,  Prestations,  I,  p.  267;  —  Contributions  di- 
rectes, I,  p.  613,  691  ;  —  Pour  les  ouvriers  tues  ou  blessés.  —  V.  Dettes  de 
TElat  et  Travaux  publics. 

Paccage  et  PATURAGE.  —  V.  Commaues. 

Partage  de  biens  communaux.  —  I,  p.  137,  142, 145  à  156. 

Patentes.  —  V.  Contributions  indirectes. 

Pavages  et  trottoirs.  —  V.  Communes,  I,  p.  156;  —  Travaux  publics, 

II,  p.  428,  460. 

PÈCHE.  —  II,  p.  289.  —  V.  aussi  Baux  administratifs,  Bail  prorogé.  En- 
chères, I,  p.  71  ;  —  Pêche  maritime,  II,  p.  290;  —  Pêche  fluviale,  II,  p.  726; 
Fermier  des  droits  de  pêche,  Patente,  I,  646. 

Pensionnats.  —  V.  Communes,  I,  p.  58,  105,  130,  et  Contributions  di- 
rectes. 

Pensions  civiles.  —  II,  p.  290. 

Pensions  de  l'armée  de  mer.  —  II,  p;  319. 

Pensions  DE  l'armée  de  terre.  ~  II,  p.  323;  —  Pensions  militaires  en 
Algérie,  milice,  I,  p.  37. 

PÉRIL  IMMINENT.  —  V.  Communcs,  I,  p.  92,  235;  —  II,  p.  781. 

Pharmaciens.  —  II,  p.  328.  —  Pharmacien  de  la  marine,  II,  p.  320. 

Places  publiques.  —  V.  Communes,  I,p.  226  et  Voirie  (grande).  Rues  de 
Paris. 

Places  de  guerre  et  servitudes  milîtaires.  —  Classement,  Bornage, 
Contraventions,  Compétence,  Procédure,  Dommages  divers.  Polygones, 
Faits  de  guerre,  Incendie,  II,  p.  329;  —  Dettes  de  l'Etat,  Polygones,  II, 
p.  99  ;  Travaux  publics,  II,  p.  478.  —  V.  aussi  Algérie,  et  vol.  1864,  p.  618. 

Plus-value.  —  V.  Travaux  publics,  II,  p.  625,  674,  677.  —  Marais,  II, 
p.  269;  —  Cours  d^eau  et  Cours  a'eaunon  navigables,  notamment.  11,  p.  6. 

Police  administrative  et  police  sanitaire.—  II,  p.  335,  602;  —  Dettes 
de  l'Etat,  II,  p.  98;  —  Suppression  d'étang,  II,  p.  100. 

Police  rurale.  —  V.  Communes,  I,  p.  89. 

Police  du  roulage.  —  II,  p.  751.  —  V.  aussi  Algérie.  I,  p.  36. 

Polygones.  —  V.  Dettes  de  rEtat,  II,  p.  99;  —  Places  de  guerre,  II,  p.  333. 

Pompes  funërres.  ~  V,  Communes,  I,  p.  120. 

Ponts  a  péage.  —  II,  p.  337,  621,  et  Bac,  I,  p.  71  ;  —  Patentes,  I,  p.  590. 

Ports.  —  V.  Voirie  (grande),  II,  p.  690;  —  Navire  coulé.  Contravention, 
Algérie,  I,  p.  36. 

Ponts  et  chaussées.  —  Inspecteur  général.  Ville,  Honoraires,  II,  p.  341, 
et  suprà,  le  mot  ingénieurs. 

Portes  et  fenêtres,  1,  p.  440. 

Postes.  —  Transport  des  dépêches,  ResponEabilité,  Compétence,  Fran- 
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chise.  Lettres  chargées,  Yaleurt  déclarées,  Poste,  NaofkageiR^Ude  poêle, 
SuppressioD,  II,  p.  342;  <-»  Algérie,  I,  p.  30,  Résiliation  do  aiaretté;  — 
Facteur  rural,  Mettre  de  posle,  Effectif  réglementaire,  PreetatimiB,  I,  p.  272, 
274;  —  Fournitures  et  marchés,  II,  p.  228^  243,  244;  —  Employé  blessé  en 
chemin  de  fer,  II,  p.  436. 

Pouvoim  DISCIPLIHAIBE.  —  V.  Offfciers  ministériels  et  Prud'hommes. 

Pouvoir  législatif.  —  Décrets  rendus  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
Avoués  et  notaires  en  Savoie,  II,  p.  419,  421  ;  —  Décrets  de  concessions  de 
chênes-liège  en  Algérie,  édictant la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
I,  p.  11.  ^  (V.  aussi  le  mot  Chênes-liège,  et  note  sous  un  arrêt  de  1876, 
p.  157. 

Préfets  et  préfet  de  police.  —  II,  p.  344. 

Prbsrttèrbs.  —  V.  Algérie,  Communes,  Conlributions  directes,  Travaux 
publics. 

Presse  périodique.  —  II,  p.  344,  et  aussi  I,  p.  1  et  2  ;  —  Législation  ap- 

Slicable  en  Al^érie^  en  1868,  I,  p.  38  ;  —  Avertissement  à  un  Journal  à  la 
[artinique.  Directeur  de  l'intérieur.  Menace  de  suppression,  pas  de  Re- 
cours contentieux.  —  V.  Colonies,  I,  p.  79;  —  Journal  officiel,  Adjudica- 
tion, II,  p.  227;  —  Recours  contentieux,  II,  p.  430 

PRBSTATioifS  (pour  les  chemins  vicinaux).  -<•  V.  Communes,  I,  p.  263; 
—  Algérie,  I,  p.  20  à  22;  —  Contributions  directes,  I,  p.  347. 

Prises  maritimes.  —  II.  p.  345,  et  aussi  p.  99,  410. 

Prisons  (Marchés  pour  le  service  des).  —  V.  suprà,  Marchés;  —  Terri- 
toire militaire,  Algérie,  Compétence  avant  et  après  le  décret  du  7  juillet 
1864, 1,  p.  30  et  31.  , 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture,  II,  p.  346;  —  Conseil  d'État, 
p.  366;  —  Algérie,  Ateliers  insalubres,  Contributions  directes  et  taxes  as- 
similées, Travaux  publics.  Voirie  (Grande). 

Adde  sous  le  §  15.    Chose  jugée^  p.  386  ;  Demande  reproduite,  —  Lors- 

3u'un  premier  arrêt  a  rejeté,  comme  non  justifiée,  la  demande  en 
omma^es-intérêts  formée  par  un  entrepreneur,  celui-ci  est-il  receyable  à 
reproduire  cette  demande  sous  prétexte  qu'elle  se  trouverait  aujourd'hui 
justifiée  par  lui  ?  —  V.  1872,  p.  694. 

Adde  sous  le  §  9.  —  Arrêté  par  défaut  ou  contradictoire^  p.  361.  — 
Instruction  contradictoire,  —  Lorsque  les  conclusions  présentées  au  con- 
seil de  préfecture  par  une  ville,  soitcomme  défenderesse  a  une  action  dirigée 
contre  elle,  soit  comme  demanderesse  reconventionnelle  ont  été  signifiées 
à  l'adversaire  par  acte  d'huissier;  que  celui-ci  a  également  reçu  commu- 
nication des  mémoires  présentés  à  l'appui  desdites  conclusions,  et  que  ces 
deux  demandes  ont  été  l'objet  d*une  même  instruction,  on  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  le  débat  devant  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été 
contradictoire  et  que  les  règles  de  procédure  prescrites  par  le  décret  du 
12  juillet  [1876  n'ont  pas  été  observées,  1873,  p.  310. 

Prud'hommes.  —  II,  p.  398. 

Recensement  et  recrutbmbnt.  —  V.  Armée. 

Receveurs  des  finances.  —  I,  p.  213,  215,  330  ;  —  Receveurs  d'octroi. 
Taxe  des  chiens,  I,  p.  176. 

Recours  contentieux.  —  II,  p.  401. 

RÉFORME.  —V.  Armée. 

RÉFÉRÉ.  —  En  matière  de  travaux  publics,  I,  p.  32  ;  —  Gonstataiion 
d'urffence  par  le  conseil  de  préfecture^  I,  p.  83;  —  II,  p.  437,  610;  —  Con- 
flit élevé  eu  référé,  I,  p.  334  ; 

Règlement  d'administration  purlique.  —  II,  p.  412. 

Règlements  d'eau.  ^  V.  Cours  d'eau  navigables  et  (non  navigablee  ;  -- 
Algérie,  I,  p.  14;  —  Colonies,  1,  p.  77. 

RÉQUISITIONS  et  OCCUPATIONS.  —  II,  p.  412;  ~  Dettcs  de  l'Etat,  II,  p.  91  ; 
<*  Chevaux  réquisitionnés.  Prestations,  1,  p.  277. 

RÉTRIEUTION  scolaire.  —  Emploi,  Legs,  I,  p.  137. 

RÉVÉLATEURS.  —  II,  p.  413. 

RÉVISION  ET  RÉVISION  DES  GRADES.  —  V.  Armée. 

Rivages  de  la  mer  et  rivières.  —  V.  Algérie,  Coiuv  d'eau  et  Voirie 

{Grande). 
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Roulage  (Police  du).  —  II,  p.  751,  et  I,  p^  36. 

RouTBf  DtPARTBMBNTALBS.  -*  Y.  DéparteiDfjiito;  II,  p.  82,  83  ;  —  Algérie, 
ContraTeotiOQ,  I,  p.  36;  —  Travaux  publics.  Voirie  (Grande). 

Rues  et  places.  —  I,  p.  227.  —  Rues  de  Paris.  —  11^  p.  476^  672,  752. 

SaintGobaui (Manufacture  de).  —  n,  p.  413,  737. 

Saisu-abbét,  Litiependance,  II,  p.  442. 

Salubeité.— Il,  p.  413,602;— Police  sanitaire;— Communes,  I,p.89, 197. 

Sapeurs-pohpiebs.  »  II,  p.  413. 

Secrétaires  re  mairie.  —  Assistance  aux  séances,  l,  p*  97*  —  (V.  aussi 
un  conflit  du  14  juin  1879,  Labrebis,  p.  503). 

SÉMINAIRES.  —  V.  Contributions  directes,  I,  p.  489,  447» 

Sections  de  communes.  Réunions,  Distractions,  I,  p«  84;  —  Impôt  fon- 
cier, I,  p.  428,436,  491. 

Sépulture.  —  V.  Communes. 

Sertitudrs  militaires.  —  V.  Places  de  guerre,  et  AlgériSi  I,  p.  38. 

Servitudes  de  voirie.  —  l,  p.  226,  et  Voirie  (Grande). 

Servitudes.  —  Suppression,  Aggravation,  Indemnité,  Compétence, 
I,  ç.  33;  —  II,  p.  454,  463,  468,  768.  —  V.  Travaux  publics,  Dommage,  et 
Voirie  (Grande). 

Sociétés  anonymes.  ~  II,  p.  414. 

Sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels.  —  II,  p.  415. 

Soumissionnâmes  évincés.  —  V.  Algérie >  I,  p.  31  ;  —  II,  p.  492;  —  (Certi- 
ficat de  capacité,  Pouvoir  discrétionnaire,  vol.  1835,  p.  5i21.) 

Sources.  —  Algérie,  Domaine  public.  Propriété,  I,  p.  14  et  36;  —  Four- 
niture d*eau  de  source  en  Algérie,  I,  p.  30;  —  Source  supprimée  on  dimi- 
nuée par  des  travaux  de  captage  ou  autres,  I,  p.  225,261;  —  II,  p.  465, 
456,  464,  466,  477,  628  661;  —  Cours  d'eau  non  navigables,  II,  p.  33,  41, 
78;  —  Eaux  minérales;  —  Exploitants  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée. 
Patente,  I,  p.  681. 

Souscriptions  et  surventions  pour  travaux  publics,  I,  p.  108,  171,  223  ; 
—  II,  p.  426,  430,  440,  594. 

Sous-préfets.  —  II,  p.  415;  —  Sous-préfecture,  Hûtel,  Vente  par  le  dé- 
partement, Concours  de  la  ville  à  l'acquisition,  compétence,  I,  p.  201. 

Sous-traitants.  —  V.  Travaux  publics,  II,  p.  438. 

Surventions  spéciales.  —  V.  Communes. 

Sûreté  publique.  —  V.  Communes,  Ateliers  insalubres.  Mines,  Places  de 
guerre,  Péril  imminent  et  II,  p.  762. 

Syndicat.  —  V.  suprà,  Associations  syndicales. 

Tabacs.  —  II,  p.  415;  —  I,  p.  80;  —  II,  p.  100. 

Tarif  gradué,  en  matière  de  contribution  personnelle  mobilière, 
I,  p.  499. 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes.  —  II,  p.  415  et  les  ren- 
vois. 

TÉLÉGRAPHES.  —  II,  p.  421  ;  —  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  89,  98. 99;  —  Four- 
nitures et  marchés.  II,  p.  223,  232, 233,  240  ;  —  Travaux  publics,  II, p.  425, 
550;  —  Contributions  directes,  habitation  du  directeur,  I,  p.  446,  462;  — 
Fils  posés  sur  une  maison.  Compétence,  II,  p.  458,  464  ;  —  Communication 
interrompue,  Responsabilité  de  l'entrepreneur,  II,  p.  530,  594. 

Territoires  cédés  a  l' Allemagne.  —  II,  p.  418  ;  — •  Alignement,  Compé- 
tence territoriale,  II,  p.  398;  —  (Pour  le  monopole,  en  France,  des  allu- 
mettes chimiques,  dommages.  —  V.  Table  de  1875,  p.  1086.) 

Territoires  cédés  par  le  Piémont.  —  II.  p.  418;  ^  V.  aussi  Officiers  mi- 
nistériels et  Pensions  de  l'armée  de  mer,  II,  p.  287  et  819. 

Territoire  militaire  (en  Algérie).  —  Compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, I,  p.  30  ;  —  Impôt  arabe  dit  zekkat,  1,  p.  25 ,  —  Actions  immobi- 
lières intentées  par  le  domaine  de  l'Etat  ou  contre  lui.  Compétence  judi- 
ciaire, I,  p.  7. 

Testaments.  —  II,  p.  422  et  les  renvois. 

Théâtres.  —  II,  p.  422  et  les  renvois  ;  —  Eclairage  au  gaz,  I,  p.  216, 
221  )  — Propriété  communale,  Contribution  foncière,  I,  p.  404,  446;  — 
Patentes,  I,  p.  616;—  Malfaçons,  ResponsabiUté,  Référé,  Compétence, 
I,  p.  32. 
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Tbâités  diplomatiques.  ^  II,  p.  422  et  les  renvois. 

Tbaitements.  —  II,  p.  422;  —  Armée»  I,  p.  50;  -  Gommuoes,  I,  p.  103, 
104, 105,  106, 111, 112,  130, 134, 137;—  Gardes  forestiers,  I,  p.  150;—  Légion- 
d'Honoeur,'!!,  p.  261. 

Transaction.  —  V.  notamment  Ck)mmune8, 1.  p.  87  et  208. 

Transpoatation  (Etablissements  de),  Voisinage,  Indemnité,  Mesures  de 
gouvernement.  —  V.  suprà,  Actes  d'administration  ;  —  Colonies,  I,  p.  82; 

—  Dettes  de  l'Etat,  II,  p.  100. 

Travaux  confobtatips.  —  V.  Communes,  L  p.  235  ;  —  II,  p.  745,  et  Voi- 
rie (Grande). 

Travaux  publics.  —  II,  p.  423. 

ire  Partie.  —  Liaitbs  des  coMPéTENcss  administrative  et  jddiciaibe. 

g  {er.  —  Etendue  de  la  compétence  résultant  pour  les  conseils  de  préfecture 
(à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires)  des  lois  des  28  pluviôse  an  8  et 
16  septembre  1807,  en  dehors  des  cas  où  les  lois  sur  C expropriation  sont  invo- 
quées dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire. 

Art.  1«'.  Caractère  des  travaux  publies,  II,  p.  424.  —  Travaux  de  l'Etat, 
p.  424  ;  —  Construction,  Entretien,  Chauffage  d'un  calorifère.  Compétence. 

—  V.  3«  partie,  §  !•',  art.  1",  p.  480  et  au  vol.  1859,  p.  575  ;  —  Travaux  des 
départements  et  des  communes,  p.  425  ;  —  des  fabriques,  p.  429;  —des 
établissements  de  bienfaisance,  p.  430;  —  des  associations  syndicales  et 
des  sociétés,  p.  430  ;  —  des  concessiounaires,  p.  432;  —  des  particuliers  sur 
les  dépendances  du  domaine  public,  p.  433. 

Art.  2.  Plénituc^e  de  juridiction  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  en 
matière  de  travaux  publics,  II,  p.  434. 

Art.  3.  Compétence  à  l'égard  des  architectes  ou  géomètres  chargés  des 
plans,  devis  et  surveillance  des  travaux,  U,  p.  437. 

Art.  4.  Sous-traitants,  II,  p.  438. 

Art.  5.  Difticultés  entre  les  entrepreneurs  et  les  tiers  autres  que  les  sous- 
traitants  au  sujet  de  l'exécution  de  marchés  de  travaux  publics. 

Art.  6.  Souscriptions  et  subventions  pour  travaux  publics.  H,  p.  440, 
472,  et  I,  p.  223. 

Art.  7.  Fouilles,  extractions,  occupations  temporaires,  II,  p.  443,  458, 
462. 

Art.  8.  Dommages  autres  que  les  fouilles,  extractions  ou  occupations. 

§  le'.  —  Dommages  auxpropHétés  mobilières  et  immobilières,  —  II,  p.  447. 

—  10  Travaux  exécutés  sans  autorisation  régulière,  p.  447  ;  —  2o  Dommages 
rét'ultant  de  mesures  prises  à  Tégard  des  propriétés  à  raison  de  projets  de 
travaux  publics,  p.  448;  —  3»  Dommages  résultaut  directement  de  l'exé- 
cution des  projets  approuvés  soit  avant,  soit  après  l'exécntion,  p.  449  ;  — 
40  Accidents,  p.  450  ;  —  5»  Dommages  provenant  du  défaut  d  entretien 
douvrages  puDlics,  p.  451;  —  6©  Dommages  causés  par  l'inexécution  de 
travaux  publics,  p.  451  ;  —  7°  Contestations  relatives  aux  ouvrages  exé- 
cutés par  l'administration  en  réparation  des  dommages,  p.  452. 

§  2.  —  Dommages  aux  personnes ,  p.  452  et  554. 

Art.  9.  Questions  preiuàicielles  à  l'égard  desquelles  la  compétence 
judiciaire  est  réclamée  dans  les  contestations  entre  Tadministration,  les 
entrepreneurs  et  les  tiers,  p.  454. 

Art.  10.  Demandes  reconventionnelles  et  en  garantie.  Exception  de  com- 
pensation, p.  457. 

Art.  11.  Actions  des  locataires  contre  les  propriétaires  à  raison  du  trou- 
ble occasionné  par  des  travaux  publics,  p.  457. 

8  2.  —  Compétence  judiciaire  résultant  des  lois  sur  l'expropriation. 

Art.  1er.  Distinction  du  dommage  et  de  Texpropriation  ;  dommage  per- 
manent, p.  458. 

Art  2.  Cas  où  il  y  a  tout  à  la  fois  dommages  et  expropriation,  p.  460. 

Art.  3.  Incorporation  au  domaine  public  par  l'effet  de  mesures  admi- 
nistratives ou  de  travaux  exécutés  par  l'administration  sans  les  formalités 
d'expropriation,  p.  461. 

Art.  4.  Servitudes  actives  et  passives,  suppression,  aggravation,  p.  463. 

Art.  5.  Voies  communales  transformées  pour  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  p.  464. 
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Art.  6.  Difficultés  se  rattachaat  à  de«  décisions  antérieures  du  jury, 
p.  464. 

Art.  7.  Cessions  de  propriété  à  Pamiable  pour  Inexécution  de  travaux 
publics,  mais  placées  néanmoins  sous  l'empire  des  lois  d'expropriation.  •— 
Ventes  de  terrains  par  Tadministration  à  des  particuliers  à  charge  par  elle 
d'exécuter  on  de  maintenir  des  voies  ou  autres  ouvrages  publics,  p.  468. 

ArL  8.  Réunion  de  terrains  à  la  voie  publi(}ue   par  alignement,   p.  472. 

§  3.  —  Limite  de  pouvoirs  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'administration 
active. 

2^  PabTIB.  —  EXPROPRIATIOIf  POUB  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

Art.  !•'.  Recours  contre  les  actes  autorisant  les  travaux,  p.  474. 

Art.  2.  Recours  contre  les  arrêtés  de  cessibilité,  p.  475. 

Art.  3.  Questions  de  compétence  sur  les  suites  de  l'expropriation, 
p.  476. 

Art.  4.  Décisions  au  fond  sur  les  suites  de  l'expropriation^  p.  476. 

Art.  5.  Rétrocession  de  terrains,  p.  477. 

3«  Pabtie.  —  Rapports  de  l'état,  des  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  avec  les  concessionnaires,  entrepreneurs,  architectes,  agents^ 
vovers.  Subventions  et  souscriptions  pour  travaux  publics,  p.  479. 

§  l»'.  —  Limites  de  pouvoir  entre  t administration  active  et  le  contentieux* 

Art.  1".  Nullité  des  conventions  qui  dérogent  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  en- 
tachés d'excès  de  pouvoirs  ou  ne  faisant  pas  obstacle  au  débat  conten- 
tieux, p.  480. 

Art.  2.  Résiliation  des  marchés.  —  Mise  en  régie,  p.  483. 

Art.  3.  Décisions  administratives  non  susceptibles  de  recours  conten- 
tieux. —  Règle  d'après  laquelle  les  marchés  ne  peuvent  être  modifiés  par 
le  juge,  p.  484. 

Art.  4.  Décisions  diverses,  p.  485. 

§  2.  —  Règles  de  procédure  relatives  aux  marchés  de  travaux  publics. 

Art.  {•*,  Mesures  d'instruction.  —  Expertises,  p.  486. 

Art.  2.  Décisions  diverses.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Conseil  d'Etat, 
p.  491. 

I  3.  —  Formes  des  adjudications,  p.  492. 

§  4.  —  Interprétation  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  par  Vad- 
mtnistration  des  ponts  et  chaussées.  —  !•  Cahier  du  25  août  1833,  p.  493.  — 
2<»  Cahier  du  16  novembre  1866,  p.  517. 

î  5.  —  Décisions  dans  lesquelles  on  peut  trouver  des  règles  susceptibles 
d'être  généralisées,  dans  une  cei^taine  mesure,  sur  V interprétation  et  r exécu- 
tion de»  contrats  entre  V administration  et  tes  entrepreneurs,  —  Contradic- 
tion entre  les  pièces  du  marché.  ->  Cairières.  —  Déblais  et  remblais.  — 
Parties  de  travaux  exécutés  en  régie  ou  par  d'autres  entrepreneurs  que 
les  adjudicataires.  —  Mise  en  régie.  —  Résiliation.  —  Associés  d'entre- 
preneur. —  Droits  d'octroi.  —  Constatation,  métrage  et  convention  des 
travaux.  Réception.  Dér*ompte.  —   Dommages  causés  aux  entrepreneurs 

r.r  le  fait  de  Vadministration.  —  Intérêts  dus  aux  entrepreneurs,  p.  523 

Adde,  p.  511  ;  —  Résiliation  non  demandée.  Demande  d'indemnité 

1864,  p.  1015. 

Âdae,  p.  531  :  —  Construction  d'une  mairie,  de  halle  et  d'école.  Vice 
DBS  PLANS.  Refus  légitime  d'exécution  par  l'entrepreneur  en  consé- 
quence   DU    REFUS    DE    RÉVISION  DBS    PLANS    PAR    LA  COMMUNE.    —    (DaUS 

re8pèce,les  vices  de  plans  constituaient  un  danger  pour  les  ouvriers,  et 
l'entrepreneur  prétendait  qu'ils  engageaient  sa  responsabilité  pour  l'avenir 
vis-à-vis  de  la  commune.  1869,  p.  855. 

Prix  du  devis,  inférieurs  aux  prix  courants  de  la  localité.  Pas  de 
BÉNÉFICES  possibles  NI  PAR  SUITE  D'INDEMNITÉ,  à  raison  de  la  résiliation  du 
marché,  prononcée  au  profit  de  V entrepreneur.  1869,  p.  855. 

Adde,  p.  547  :  Vices  de  plans.  Refus  de  l'administration  de  les  ré- 
viser. RÉSILIATION  accordée  à  l'entrepreneur,  1869,  p.  855. 

g  6.  —  Décisions  dans  lesquelles  on  peut  chercher  des  analogies,  p.  554  à 
566. 
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I  7«  — •  Diffieultés  relatives  aux  travaux  communaux  et  départementaux, 
p.  566  à  576.  —  Sous  )*art.  2,  Travaux  supplémeutaires,  p.  567. 

Adde  :  —  Substitution  d'une  pierre  a  celle  prétub  au  devis.  Absence 
d*ordreSj  1874,  p.  636,  —  sans  ordre  écrit  de  TiDspecteur  des  trayaux  et 
sans  qu'il  apparaisse  qu'aucun  ordre  ait  été  donné.  ~  V.  la  note.  1872, 
p.  741. 

Art.  3.  Décisions  diverses. 

Portée  de  l'ordonnance  du  23  août  1835  rblatite  aux  enquêtes.  Cons^ 
iruction  d'église,  V.  vo  Communes,  t.  1er,  p.  200,  et  au  vol.  1859,  p.  678. 

Architecte  membre  du  conseil  municipal.  —  Concours  aux  délibéra- 
tions relatives  au  projet  par  lui  fourni.  —  V.  t.  1*',  Communes,  p.  96,  et 
au  vol.  1868,  p.  485. 

Mort  du  maire  qui  atait  commandé  les  travaux.  Avances  faites  à  l'en^ 
trepreneur  par  le  receveur  municipal  personnellement  et  non  pour  le  compte 
de  la  commune,  —  Appréciation  de  foits.  1862,  p.  540. 

CORSTRUCTIOIf  »'É6LISE  SANS  LA  PARTICIPATION  DE  L' AUTORITÉ  MUNICIPALB. 

—  V.  à  la  Tai)ie,  Dettes  de  lEUt,  et  au  vol.  1862,  p.  138. 

Maison  d'école.  Projet  approuvé  et  fonds  votés  pour  C ensemble  du  projet. 
Exécution  partielle.  Approbation  par  le  préfet.  Recours  contentieux,  —  Lors- 
que le  conseil  municipal  a  voté  un  ensemble  de  travaux  et  porté  au  bud- 
get la  tomme  nécessaire  avec  approbation  du  préfet,  l'acte  par  lequel  le 
préfet  approuve  ensuite  un  projet  d'exécution  {>artieiie  qui  lui  est  soumis 
par  le  maire,  constitue-t-il  une  décision  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ?  ~  Kés»  nég,  —  Cet  acte  ne  crée  au- 
cune obligation  pour  la  ville  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  cri- 
tique le  nouveau  projet  comme  n'étant  pas  conforme  à  celui  dont  l'exé- 
cution a  été  votée  parle  conseil  municipal.  1874,  p.  911. 

8  8.  —  Honoraires  des  architectes^  agenis-voyers  et  ingénieurs^  II,  p*  576. 

§  9.  —  Responsabilité  des  agentS'VoyerSt  architectes,  ingénieurs,  p.  581  ; 
des  entrepreneurs,  dcmmiages  aux  propriétés,  p.  582.  '^  Partage  de  respon- 
sabilité entre  les  architectes  et  les  entrepreneurs,  d.  585.  •*-  Arrêts  visant 
les  art.  1792  et  2270  du  Code  civil,  p.  586.  —  Sous  le  §  9,  p.  581,  adde: 
Responsabilité.Refus d'exécution  de  l'entrepreneur,  69^  p.  855. ~Sous l'art.  3, 
p.  585,  adde  :  Travaux  non  autorisée  et  démolis  pour  cause  de  péril  im- 
minent. Responsabilité  de  l'arcbiteete  et  des  entrepreneurs,  1860,  p.  338. 

g  10.  —  Difficultés  relatives  aux  concessions  de  travaux  publics,  p.  591. 

§  il.  —  Subventions  et  souscriptions  pour  travaux  publics,  p.  482^  567, 
594. 

§  12.  —  Décisions  diverses,  p.  597. 

4«  PARTIE.  —  Rapports  de  l'état  ou  dbs  administrations  locales^  des 
concessionnaires  ou  entrepreneurs  avec  les  particuliers  {dans  les  cas  autres 
que  ceux  cTexpropriation),  —  Dommages  aux  propriétés  et  plus-value, 

§  1^.  —  Limite  de  pouvoirs  entre  Vadministration  active  et  U  contentieux, 
p.  598. 

§  2.  —  Expertise  et  tierce  expertise  .réglées  par  les  art,  S6  et  ^7  delà  loi  du 
16  septembre  1807,  p.  605,  627. 

Erratum,  p.  609  :  Eléments  d'appréciation  putsés,  lire  lUO,  p.  857,  au 
lieu  de  897. 

Erratum,  art  2,  p.  6(0  :  Expertise  ordonnée  partie  préfet  ;  ligne  S  de  ce 
sommaire,  suppriiaer  le  mot  et. 

Erratum,  art.  7,  p.  616  :  Partage  éesCrais  d'expertise  et  dépens;  troisièma 
Kgne  de  ee  sommaire,  lire  1863,  au  lieu  de  1363. 

§  3.  —  Difficultés  de  forme  ou  de  procédure  autres  que  celles  relatives  à 
Vexpertise,  p.  619. 

Erratum,  p.  623  :  Propriétaire  réolaniaot  pour  ses  locatairts  ;  Empby- 
téote,  69,  p.  297,  adde  :  Conp.  1668,  p.  804  et  1860^  p.  632. 

§4.  —  rouilles  et  extractions  ;  Occupations  temporaires,  p.  628. 

Erratum,  p.  630  :  troitièaie  airèt.  Bois,  lire  :  Arrêt  du  Conseil  du  7  sep- 
tembre 1755,  au  lien  d'août. 

S  5.  —  Dommages  autres  que  les  extractions  et  ks  occupations  temporaires, 
p.  640. 
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ErrùtMm^  p.  640  :  Dommi^  direct  «t  matériel,  iire  4169,  f.  iêT;  4S72, 
]^  67  et  U  note, 

§  6.  -*-  Intérêts  dtindenmUi,  p.  672. 

§  7.  —  Compensation  de  jUtu-value^  p.  674. 

§  8.  —  Plus-value  réclamée  des  propriétaires  en  vertu  des  art.  M  et  suiv. 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  p.  677. 

TmésoREBiB  (Opérations  dé),  —  II,  p.  678  ;  —  Tréeoriert-payeurs  géoé- 
raux,  p.  678. 

TRIBDIf  AUX  DB  COIOIBBCB.  —  II,  D.  678. 

Tbibchaux  {Sentice  des),  —  V.  Départements,  II,  p.  84,  et  Tra?aux  pu- 
blics ;  —  Logemeot  du  président  des  assises  et  Justice  de  paix  ;  —  fuscrip- 
tioQ  d'office,  I,  p.  103. 

Tbottoibs.  —  V.  Communes,  I,  p.  156  à  172  ;  TraTaux  public», 

Ufhvbbmté.  —  II,  p.  679. 

UsBTBS.  —  V.  Algérie.  Ateliers  insalubres.  Communes  (Snbventions  spé- 
ciales). Cours  d'eau  navigablM  et  non  navi^bles.  Travaux  publics,  Voi- 
rie (grande),  II,  p.  716  et  suiy.  ;  Impôt  foncier,  I,  424;  —  Portes  et  fené- 
tMS,  I,  p.  440. 

Vabbchs  {Récolte  des).  —  V.  Communes,  I,  p.  826  ;  ^  Voirie  (graade),  If^ 
p.  687. 

Vbhbzdela  (République  de).  —  II.  p.  679. 

Vektbs  (en  la  forme  administrative). — I,  p.  2  ;  Ventes  de  biens  concernant 
les  communes,  I,  p.  200  ;  —  Ventes  nationales,  réserves  domaniales,  clau- 
ses de  non-indsmnité.  II,  p.  46,  48,  719, 737.  765  ;  —  Algérie.  I,  p.  14,  16  ; 

—  Contributions  directes  ;*- Domaine  publie  et  privé  de  l'Etat,  Voirie 
(grande),  II,  p.  716,  718etsuiv. 

Vidanges.  —  V.  Communes,  I,  p.  91, 104, 199,  Fosses  d'aisance.  Latrines, 
Police  sanitaire. 
Voirie  (petite  et  grande).  —  Distinction  et  limites,  I,  p.  233  ;  II,  p.  748  ; 

—  Algérie,  police  du  roulage,  pas  de  distinction  pour  ut  compétence  du 
Conseil  de  préfecture,  I,  p.  36. 

VoiBiE  (petite).  -^  V.  Communes,  et  II,  p.  781. 

VOIBIB  (UBAlfDB). 

Section  !'•.  —  Compétence  en  matière  de  Grande  Voirie,  —  Règles  généra- 
les sur  la  répression  des  contraventions,  II,  p.  679;  —  Pouvoirs  et  qualité 
des  agents  de  l'administration  active,  p.  679;  —  Compétence  du  conseil 
de  préfecture,  p.  680.  —  Procédure  en  matière  de  contraventions,  p.  682; 
Amendes.  Réparations  matérielles;  ^  Prescription  des  actions  et  Condam- 
nations. Amnistie,  p.  685; ^Décisions  diverses,  p.  687. 

Section  2.  —  Voirie  maritime.  —  Limites  du  domaine  public  et  de  la  pro- 

Sriété  privée.  —  Lais  et  relais  de  la  mer,  II,  p.  688;  —  Exercice  du  droit 
e  police  de  l'administration  dans  les  ports  maritimes,  p.  692;  —  Décisions 
diverses,  p.  694. 

Section  3.  —  Rivières  navigables  ou  flottables.  —  Distinction  des  cours 
d'eau  placés  dans  le  domaine  public  comme  navigables  et  des  cours  d'eau 
non  navigables,  p.  696;  —  Rapports  de  l'administration  avec  les  proprié- 
taires riverains.  Questions  de  propriété  et  de  délimitation.  Iles  et  Ilots. 
Atlerrissements.  Plantations.  Contraventions,  p.  699;^Cbemin  de  balage 
et  Marchepied,  p.  712;  —  Protection  du  lit,  des  rives  et  des  ouvrages  d'art 
contre  les  abus  de  la  navigation  et  les  contraventions  commises  par  le 

êublic.  Liberté  et  Sûreté  de  la  navigation,  p.  714.  —  Usines.  Régime, 
ontraventions.  Travaux  exécutés  par  les  usiniers  ou  à  eux  imposés, 
II,  p.  716,  718;  —  Dommages^aux  usines.  Chômages.  Légalité  des  établis- 
sements. Indemnités,  p.  719  ;  •  Décisions  diverses,  p.  722. 

Section  4.  —  Rivières  canalisées.  —  II,  p.  627. 

Section  5.  —  Canaux.  —  Limite  des  compétences  administrative  et  judi- 
ciaire, II,  p.  128;  Compétence  du  conseil  de  préfecture  et  Répression 
des  contraventions,  p.  729;  —  Portée  et  interprétation  des  contrats  de 
concession.  <*  Décisions  diverses,  p.  734. 

Section  6.  —  Routes.  —  Dégradations.  Anticipations.  Alignements.  Tra- 
vaux confortatifs.  Plantations.  Dépôts.  Décisions  4iverses,  p.  737  ;  — 
V.  aussi,  supràf  Limites  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie,  et  II,  p.  748.  — 
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A  celte  môme  page,  adde  :  Construction  joignant  un  quai  de  la  vilU  de 
Cette  :  Démolition  ordonnée  par  le  préfet  :  excès  de  pouvoirs,  1864, 
p.  179.  —  P.  749,  Limites  du  contentieur  et  de  Tadrainistration  active. 

—  Construction  entravant  la  circulation  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
grande  voirie.  —  Il  appartient  au  préfet  d'en  prescrire  la  démolition  sans 
attendre  la  décision  au  conseil  de  préfecture  sur  la  contravention.  —V.  su- 
pra, secL  1",  §  !•',  p.  679  et  au  vol.  1864,  p.  179. 

Section  7.  —  Police  du  roulage^  p.  751. 

Section  8.  —  Rues  de  Paris,  —  Distinction  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie.  Alignements.  Nivellement  des  seuils.  Hauteur  des  maisons.  Pans  de 
ho'iB.  Rues  nouvelles.  Décisions  diverses,  p.  752. 

Section  9.  —  Eaux  de  Paris,  p.  766.  —  V.  aussi,  ^prâ,  le  mot  Eaux. 

Section  10.  —  Biviète  de  Bièvre,  II,  p.  767;  —  V.  aussi  1,  p.  72. 

Section  11.  —  Chemins  de  fer.  —  Conservation.  —  Servitudes  imposées 
aux  riverains.  Contraventions.  Traités  de  concessions.  Tarifs.  Pouvoirs  dn 
ministre  des  travaux  publics.  Difficultés  diverses^  p.  768  ;  —  V.  aussi,  supràj 
Chemins  de  fer,  et  Algérie,  I,  p.  36. 

Section  12.  —  Travaux  de  dessèchement  dont  la  conservation  eit  sotimise 
aux  règles  de  la  orande  voirie,  p.  780. 

VoiTCBES.  —  Impôt  sur  les  voitures,  1,  p.  750;  —  Police  du  roulage, 
II,  p.  751  ;  —  Voitures  de  place.  Suppression  de  privilège,  II,  p.  â33,  765  ; 

—  Stationnement  :  Refus  d'autorisation  :  Recours  contentieux,  I,  p.  194 
(Conclusions  de  M.  Aucoc,  vol.  1855,  p.  537;  rappr.  Lesbats,  25  février  1864, 
p.  209)  ;  —  ï,  p.  89,  194,  238,  325;  —  II,  p.  765;  —  Omnibus.  Traité  avec 
une  ville.  Compétence,  I.  327  ;  —  Entrepreneur  des   messageries  et  dé- 

Kôches,  diligences,  I,  p.  264,  277,  285;  —  Voitures  des  baigneurs  :  Privi- 
ige,  II,  p.  695. 
Watebingues.  —  II,  p.  781. 


FIN  DE  L  INDEX. 


V«t9u1Im.  —  Imprimerie  de  B.  Aubert. 
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